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INTRODUCTION 


Carte  d’invitation.  — Le  programme  de  la  Construction  moderne.  — 
La  chute  des  feuilles,  élégie.  - — Le  dessin  d’architecture  pour  de- 
moiselles. — Retour  aux  anciennes  traditions. 

Ami  lecteur, 

Permettez-moi,  en  commençant  mon  discours,  d’em- 
ployer cette  formule  absolument  démodée  ; elle  exprime 
assez  bien,  je  l’espère  du  moins,  la  nature  de  nos  relations 
déjà  vieilles,  C’est  à vous  que  je  m’adresse  tout  d’abord, 
ami  lecteur  avec  qui,  pendant  dix  ans,  nous  avons  bavardé 
à tort  et  à travers  ; ensemble  nous  avons  quelquefois  ri, 
sans  méchanceté,  des  petits  travers  d’autrui;  mais  nous 
savions  redevenir  graves  comme  des  pontifes,  lorsque  la 
circonstance  l’exigeait. 

Nos  entretiens  ont  été  brusquement  interrompus,  voici 
deux  mois.  Avez- vous  cru  qu’ils  fussent  clos  à tout 
jamais?  — Non  pas,  s’il  vous  plaît;  et,  sur  l’heure,  nous 
allons  les  reprendre.  Mais,  cette  fois,  nous  serons  chez 
nous  et  entre  nous,  loin  des  trouble-fêtes  ; nous  aurons 
désormais  toute  liberté  de  causer  sur  tous  les  sujets  qui 
nous  plaisent  et  nous  intéressent  ; nous  ne  verrons  plus, 
comme  le  pauvre  Sancho  Panza , la  baguette  d’un 
éditeur  s’interposer  entre  nous  et  les  mets  que  convoitait 
notre  appétit  ; nous  n’entendrons  plus  dire  : Vous  ne  tou- 
cherez point  à ceci,  ni  à cela  ; voici  encore  qui  vous  est 
interdit,  et  voilà  qui  vous  est  défendu  ! — Il  est  vrai  que 
nous  avions  entière  liberté  pour  parler  de  tout  ce  qui  ne 
touchait,  en  quoi  que  ce  soit,  à l’un  quelconque  des  nom- 
breux recueils  que  publiait  le  même  éditeur. 

Désormais,  la  maison  est  à nous,  lecteurs  et  rédacteurs  ; 
nous  en  disposons  en  toute  liberté  ; et  me  voici  chargé 
aujourd’hui  de  vous  en  faire  les  honneurs. 

Un  peu  de  gravité  ne  messied  pas  en  pareille  circons- 
tance; je  demande  donc  la  permission  de  débuter  sur  le 
mode  grave. 

La  presse  spéciale  de  l’architecture  et  de  la  construction 
se  transforme  d’année  en  année. 

Dans  l’origine,  des  recueils  coûteux  de  quelques  planches 
gravées  avec  soin,  paraissant  quelquefois  dans  l’année,  à la 
manière  des  magazines  anglais,  avaient  semblé  bien  suffi- 


sants ; c’était  sous  le  règne  de  Louis- Philippe,  lorsque 
l’on  construisait  fort  peu  en  France.  Mais  depuis  le  réveil 
de  l’architecture,  les  villes  se  rajeunissant  de  fond  en  com- 
ble, les  constructions  les  plus  diverses  s’élevant  de  tous 
côtés,  les  allures  lentes  et  surannées  de  ces  publications 
étaient  en  contradiction  absolue  avec  les  besoins  nouveaux. 

Sans  doute  leurs  lecteurs,  débris  fidèles  de  générations 
respectables  qui  voyaient  leurs  rangs  s’éclaircir  de  jour  en 
jour,  s'attendrissaient  encore  en  recevant  de  loin  en  loin 
ces  ((  fascicules  » qui  étaient  pour  eux  des  souvenirs  du 
passé,  comme  sont  les  vers  de  Ducis  et  de  Lebrun-Pindare. 
Quant  aux  générations  modernes,  elles  ouvraient  la  bande 
de  ces  ce  périodiques  » avec  le  même  respect  qu’on  éprouve 
en  développant  les  bandelettes  d’un  ibis  sacré  de  la  mys- 
térieuse Egypte.  Tout  cela  était  très  vénérable,  mais  fort 
démodé  et  tout  à fait  insuffisant. 

Les  recueils  qui  datent  de  ce  temps-là  paraissaient  six 
fois  par  an  ; encore  cet  enfantement  intermittent  se  faisait- 
il  avec  de  telles  douleurs  qu’on  craignait  chaque  fois  pour 
leur  existence.  Après  un  tel  effort,  il  semblait  chaque  fois 
que  le  dernier  fascicule  paru  dût  être  un  dernier  soupir.  On 
avait  composé  des  élégies  sur  ce  triste  sujet,  où  l’on  com- 
parait ces  feuilles  à celles  des  bois,  celles  qu’avait  condam- 
nées le  fameux  oracle  : 

Fatal  oracle  d’Epidaure, 

Tu  l’as  dit,  les  feuilles  des  bois 
Jauniront  une  fois  encore, 

Mais  c’est  pour  la  dernière  fois  ! 

Telles  étaient  les  mauvaises  plaisanteries  de  ce  temps 
reculé.  Il  fallait  pourtant  faire  plus  que  d’en  rire. 

L’architecture  ne  pouvait  plus  se  faire  traîner  en  char  à 
bœufs;  ces  lenteurs  mérovingiennes,  ce  train  de  sénateur, 
la  tenaient  séquestrée  du  monde  ; il  était  temps  qu’elle 
rentrât  dans  le  cercle  des  vivants. 

Un  premier  progrès  se  fit  : des  revues  mensuelles  se 
fondèrent,  qui  parurent  avec  beaucoup  plus  de  régularité  ; 
on  put  parler  des  constructions  nouvelles  avant  qu’elles 
n’eussent  besoin  de  réparations,  ou  même  qu’elles  ne  fus- 
sent sur  le  point  d’être  reconstruites  ; le  cas  s’est  présenté. 

L’activité  moderne  ne  s’arrête  pas  et  s’accélère  de  jour 
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en  jour  ; talonnée  par  elle,  la  presse  architecturale  dut 
bientôt  faire  un  pas  de  plus  : on  vit  surgir  des  publica- 
tions bi-mensuelles. 

La  presse,  plus  spéciale,  du  Bâtiment  alla  plus  loin  en- 
core ; résolument  elle  se  fit  hebdomadaire. 

Les  Anglais,  qui  sont  des  maîtres  en  publicité,  avaient 
dès  longtemps  compris  les  besoins  nouveaux,  et  leurs 
journaux  d'architecture  apportaient  chaque  semaine  à 
leurs  lecteurs  l’actualité  du  moment,  on  sait  avec  quel 
succès. 

Il  y a dix  ans,  je  pensai  que  le  moment  était  venu  de 
créer  en  France,  à l’imitation  des  Anglais,  le  journal  de 
chaque  semaine,  bien  vivant  et  bien  complet,  artistique 
et  technique,  dont  l’architecture  et  la  construction  avaient 
besoin  ; grâce  aux  collaborateurs  dévoués,  écrivains  et 
artistes,  qui  m’ont  toujours  secondé,  le  bon  accueil  du 
public  prouva  rapidement  que  nous  avions  vu  juste. 

Malheureusement,  des  obstacles,  venus  d’où  l’on  devait 
le  moins  les  attendre,  entravèrent  pendant  dix  ans  le  plein 
développement  de  cette  idée  ; le  journal  créé  eut  à subir  de 
cruelles  amputations  : il  est  toujours  dangereux,  pour  une 
publication  qui  ne  devrait  se  préoccuper  que  des  intérêts 
de  l’art  et  de  la  science,  d’être  subordonnée  aux  intérêts 
purement  commerciaux  d’un  éditeur  qui  a la  haute  main 
dans  la  Direction. 

Aujourd’hui,  notre  liberté  est  pleinement  reconquise  ; 
nous  reprenons  ici  cette  idée,  telle  qu’elle  avait  été  conçue  à 
l’origine,  pour  l’amener  à complète  exécution  ; les  capi- 
taux mis  par  nous  et  nos  appuis  financiers  à la  disposi- 
tion du  programme  à réaliser,  seront  plus  intelligents  cette 
fois,  car  ils  comprennent  qu’il  est  plus  habile,  dans  leur  in- 
térêt même,  d’accepter  une  subordination  qui  assure  le 
succès  commun. 

Ce  programme  définitif,  nous  allons  l’exposer. 

L’architecture,  qu’elle  se  présente  sous  des  formes  sé- 
vères, nobles  ou  aimables,  est  de  tous  les  arts  celui  qui 
devrait  le  plus  facilement  frapper  et  pénétrer  tous  les  es- 
prits ; car  c’est  de  tous  les  arts  celui  qui  se  mêle  le  plus 
intimement  à notre  vie  de  chaque  jour.  N est-ce  pas  elle 
qui,  au  dehors,  pare  nos  villes,  nos  places,  nos  rues; 
qui,  en  élevant  pour  nous  les  Musées,  les  Théâtres,  les  Bi- 
bliothèques, les  Eglises,  donne  satisfaction  aux  besoins  les 
plus  nobles  de  notre  intelligence  comme  à nos  plaisirs  ; 
n’est- ce  pas  elle  qui,  en  même  temps,  fait  le  charme  de 
l’existence  intime,  parce  qu’elle  sait  embellir  l’habitation, 
la  décorer,  y créer  le  bien-être  en  l’appropriant  à nos 
travaux,  à nos  goûts,  à nos  caprices  même? 

Aussi,  jadis,  l’apparition  d’une  œuvre  nouvelle  d’archi- 
tecture soulevait-elle  les  mêmes  enthousiasmes  passionnés, 
les  mêmes  critiques  bruyantes,  que  l’œuvre  récente  du 
peintre  le  plus  aimé  du  public  ou  du  sculpteur  le  plus  en 
vogue. 

Aujourd’hui,  il  faut  bien  le  dire  entre  soi,  le  silence  s’est 
fait  autour  de  l’architecture.  Le  public  passe  ignorant, 
indifférent  devant  elle  ; il  n’a  plus  le  sens  des  véritables 


beautés  de  cet  art.  Chacun  sait  encore,  à l’heure  présente, 
apprécier  les  mérites  d’un  tableau,  ou  prétend  les  con- 
naître ; tout  au  moins  y prend-il  intérêt.  De  l’œuvre  archi- 
tecturale pas  un  mot.  Pourquoi?  — C’est  que  tous  ceux, 
dessinateurs  ou  écrivains,  qui  devaient  être  les  interprètes 
de  cet  art,  les  intermédiaires  entre  l’artiste  qui  produit  et 
le  public  dont  il  faut  former  le  sentiment  et  le  goût,  tous 
ont  impitoyablement  travaillé,  pendant  longues  années,  à 
faire  paraître  l’architecture  compassée,  pédante  et  rébar- 
bative. 

Il  faudrait  maintenant  réparer  le  mal,  en  essayant  de 
revenir  à la  vraie  tradition  française,  qui  était  toute  de 
clarté,  de  précision,  d’esprit  et  de  vie  ; le  contraire  du  pé- 
dant, du  prétentieux,  qui  ne  sert  le  plus  souvent  qu’à  mal 
recouvrir  le  vide. 

Tel  est  surtout  le  rôle  que  doivent  remplir  la  presse  et  la 
critique  spéciales  : elles  doivent  être  le  trait  d’union  entre 
l’artiste  créateur  qui  construit,  et  le  public  qui  fait  cons- 
truire; elles  doivent  travailler  à ce  rapprochement,  sans 
inutile  distinction  d’école  ou  de  parti.  Que  l’artiste  ait  son 
sentiment  personnel,  exclusif  même,  c’est  son  droit,  son 
devoir  et  sa  force  ; le  critique  doit  simplement  chercher  à 
tout  comprendre  et  à tout  exprimer. 

A tout  seigneur  tout  honneur.  Nous  ferons  donc  à l’art 
la  place  qui  lui  revient  de  droit.  Cesserons-nous  pour  cela 
d’être  pratiques?  — Nullement,  et  nous  nous  attacherons 
plus  fermement  que  jamais  à cette  seconde  partie  de  notre 
programme,  lequel  comprend  aussi  bien  la  construction 
que  l’architecture. 

Ces  consultations  sur  la  jurisprudence  et  la  législation 
du  bâtiment  ; ces  consultations  techniques  et  pratiques 
sur  la  théorie  et  ses  applications  à la  construction  ; ces 
entretiens  familiers  avec  nos  lecteurs,  par  lesquels  nous 
restions  en  constante  communication  avec  eux,  mettant 
en  commun  les  observations,  l’expérience  journalière  des 
uns  et  des  autres,  pour  en  dégager  quelques  notions 
claires  et  utiles  ; ce  genre , en  un  mot,  que  nous  avions 
créé,  nous  y persisterons  fidèlement . 

Certes  non,  nous  ne  laisserons  pas  dépérir  l’œuvre  que 
nous  avions  édifiée  en  dix  années  d’un  travail  constant, 
années  pendant  lesquelles,  lecteurs  et  rédacteurs,  nous 
avions  pris  confiance  les  uns  en  les  autres.  En  ce  qui  nous 
concerne,  les  marques  données  de  cette  confiance  ont  été 
exprimées  à plusieurs  reprises  avec  trop  de  sincérité  pour 
que  nous  n’en  soyons  pas  très  fiers  et,  si  l’on  nous  permet 
l’expression,  très  touchés;  nous  ne  voudrions  à aucun  prix 
renoncer  à rechercher  de  nouveaux  témoignages  de  cette 
estime. 

Son  programme  ainsi  défini,  chaque  numéro  delà  Cons- 
truction moderne  comprend  donc  : 

TEXTE  : lrc  partie. 

Chronique  : Les  faits  importants  tin  jour,  discussions,  cri- 
tiques, résumés  des  travaux  importants  dus  à des  architectes, 
des  ingénieurs,  des  entrepreneurs. 


17  OCTOBRE  1885 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


3 


Comptes  rendus  du  Salon  des  expositions,  des  concours,  des 
réunions  artistiques  et  scientifiques  dont  l’objet  intéresse  nos 
lecteurs. 

Etudes  sur  l’art  ancien  on  contemporain,  en  vue  des  applica- 
tions à l’art  moderne  ; sur  l’hygiène  et  le  confortable  de  l’habita- 
tion; sur  les  aménagements  intérieurs,  la  décoration,  l’ameuble- 
ment de  style. 

Correspondances  étrangères,  destinées  à nous  tenir  an 
couraut  des  transformations  que  l’art  architectural  prend  chaque 
jour  chez  nos  voisins. 

Constructions  modernes  : Description  des  constructions  qui 
seront  publiées  dans  les  planches  du  journal  ; nous  entendons 
parcourir  la  gamme  entière,  depuis  les  habitations  les  plus 
modestes  et  les  plus  nombreuses,  dont  les  exemples  choisis  seront 
d’application  journalière  pour  nos  lecteurs,  jusqu’aux  édifices  les 
plus  vastes  où  l’art  le  plus  élevé  peut  trouver  largement  son 
emploi.  Nous  aurons  le  soin  d’indiquer  le  mode  de  construction, 
les  devis,  l’adaptation  des  dispositions  intérieures  au  programme 
imposé. 

TEXTE  : 2n  partie. 

Législation  et  jurisprudence  du  batiment  ; Observations 
sur  les  variations  et  la  fixation  définitive  de  la  jurisprudence  ; 
consultations  pratiques  sur  tous  les  cas  que  nous  soumettront 
nos  correspondants,  avec  les  croquis  nécessaires  à l’intelligence 
du  texte. 

Consultations  techniques  : Études  de  théorie  appliquée 
aux  projets  qui  seront  envoyés  à notre  appréciation,  avec  épures 
à l’appui,  car  nous  continuerons  à faire  le  moins  possible  usage 
de  formules,  recourant  aux  procédés  graphiques  de  la  simple 
géométrie,  comme  nous  faisons  habituellement. 

Consultations  pratiques  : Indication  des  procédés  nouveaux, 
des  perfectionnements  récemment  apportés  dans  la  construction, 
et  dans  tous  les  arts  et  industries  qui  se  rattachent  au  bâtiment, 
avec  les  dessins  figuratifs. 

Renseignements  sur  les  programmes  de  concours  et  leurs 
résultats;  nouvelles  diverses,  travaux  commencés,  prix  cou- 
rants, etc. 

Le  corps  du  journal  comprendra  12  pages  de  texte 

ILLUSTRÉ. 

Mais  le  dessin  est  le  langage  familier  à l’architecte,  au 
constructeur  ; c’est  d’ailleurs  le  plus  clair  des  langages  pour 
le  public.  Aussi  notre  volume  annuel  comprendra-t-il,  outre 
les  croquis  intercalés,  cent  quatre  planches  de  façades, 
plans,  coupes,  détails  de  décoration  intérieure  ou  extérieure, 
qui  seront  ainsi  réparties  : 

PLANCHES  HORS  TEXTE 

1°  Constructions  civiles  : Mairies,  églises  et  chapelles, 
écoles  et  lycées,  palais  de  justice,  hôpitaux,  marchés  de  toute 
importance,  depuis  les  constructions  élevées  par  les  plus  petites 
communes  jusqu’aux  édifices  des  grandes  villes. 

2°  Constructions  particulières  : Hôtels,  châteaux  et  villas, 
maisons  à loyer,  établissements  de  commerce,  etc.,  de  tous  les 
prix. 

3°  Décoration  intérieure  et  extérieure,  éléments  de  com- 
position; série  dans  laquelle  nous  ferons  des  emprunts  au  passé, 
propres  à s’appliquer  aux  usages  et  aux  goûts  modernes. 

4°  Batiments  industriels  ou  ruraux,  dans  lesquels  l’ar- 
chitecture et  la  construction  aient  pris  une  place  de  quelque 
importance.  * 


Pour  ces  dessins,  nous  rejetons  complètement  les  pro- 
cédés qu’ont  trop  longtemps  employés  de  coûteuses  publi- 
cations, et  qui  ne  sont  que  le  triomphe  de  la  machine  dans 
sa  nuisible  et  déplorable  perfection. 

Ces  procédés  exigent  trop  d’opérations  intermédiaires  : 
un  dessin,  puis  une  copie,  puis  un  calque,  un  décalque  sur 
le  métal,  une  gravure,  etc.  Nous  estimons  que  cette  inter- 
vention de  tant  d’employés  qui  ne  sont  point  toujours  des 
artistes,  altère,  déforme  et  finalement  détruit  tout  le  carac- 
tère de  l’original. 

Rien  ne  remplace  la  main  intelligente  de  l’artiste  qui 
seul  comprend  et  sait  interpréter.  Ces  planches  dispen- 
dieuses qui  cherchent  à marier  les  douceurs  de  la  mine 
de  plomb,  chère  aux  demoiselles,  avec  la  raideur  et  la  perfec- 
tion des  en-tête  de  factures  et  des  dessins  de  machines,  ont 
trop  longtemps  pris  la  place  qu’occupaient  autrefois  les 
estampes  robustes  et  sincères  des  anciens  maîtres. 

Nous  abandonnons  ces  procédés  surannés.  Nous  vou- 
drions, au  contraire,  — et,  tout  en  profitant  de  la  rapidité 
et  de  l’admirable  fidélité  que  permettent  les  ressources 
modernes  et  les  découvertes  de  la  photographie  sous  toutes 
ses  formes,  — nous  voudrions  revenir  comme  nous  le 
disions,  à la  vraie  tradition  de  notre  pays  ; celle  de 
ces  maîtres  et  de  ces  artistes,  les  Du  Cerceau,  les  Israël 
Sylvestre,  les  Le  Pautre,  les  Pérelle  et  tant  d’autres, 
qui  ont,  par  leurs  gravures  si  libres  de  touche  et  si  rigou- 
reuses comme  document,  fait  connaître  et  aimer  l’archi- 
tecture. Aussi,  grâce  à ces  maîtres  vraiment  français,  jamais 
nation  n’avait-elle  été  plus  que  la  France  éprise  et  fière  des 
beautés  de  son  architecture. 

Ce  qu’il  faut  aujourd’hui,  c’est,  à prix  abordable,  le 
grand  nombre  des  documents,  bien  choisis,  traduits 
par  de  véritables  artistes.  C’est  à quoi  nous  comptons 
bien  arriver  avec  l’aide  de  nos  dessinateurs,  que  nos  lec- 
teurs habituels  ont  déjà  su  apprécier,  qui  se  forment  et 
deviennent  plus  habiles  chaque  jour. 

Ainsi  comprise,  la  Construction  moderne  constituera,  à elle 
seule,  le  répertoire  complet  de  tous  les  documents,  exem- 
ples, nouvelles  et  renseignements,  dont  l’architecte  et  le 
constructeur  ont  besoin. 

Actuellement,  ils  en  trouvent  une  partie  d’un  côté,  une 
partie  de  l’autre,  une  troisième  ailleurs,  et  sont  contraints, 
à grands  frais,  de  se  procurer  plusieurs  abonnements  pour 
établir  péniblement  un  ensemble  incohérent.  Désormais, 
pour  le  prix  d’une  seule  publication,  les  lecteurs  de  la  Cons‘ 
truction  moderne  y trouveront  réuni  tout  ce  qui  est  actuelle- 
ment épars  dans  les  revues  mensuelles,  les  publications 
hebdomaires  et  autres  collections. 

Et  maintenant,  que  nos  lecteurs  pardonnent  ce  long 
préambule.  Si  nous  avons  pris  la  liberté  de  parler  si  am- 
plement de  nos  projets  et  de  nos  petites  affaires,  des  progrès 
que  nous  cherchons  à réaliser,  comme  de  la  lutte  que  nous 
voulons  engager  contre  de  vieilles  routines  si  nuisibles 
au  goût,  n’avons-nous  pas  cette  excuse  : les  intérêts  que 
nous  allons  chercher  à défendre,  sont  ceux  d’un  art  que 

nous  aimons  et  respectons  tous.  P.  Planat. 

• : 
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CONSTRUCTIONS  MODERNES 



LE  NOUVEL  HOTEL  DE  VILLE  DE  NEUILLY-SUR-SEINE 

PLANCHES  1,  2,  3. 

Neuilly-sur-Seine  n'a  jamais  tenu  une  grande  place  dans  l’his- 
toire, bien  que  sa  fondation  remonte  à une  époque  fort  reculée. 
Pendant  longtemps,  ce  ne  fut  qu’un  hameau  perdu  au  milieu  des 
vastes  forêts  qui  entouraient  Paris  vers  l’ouest,  et  dont  il  ne  reste 
plus  à notre  époque  que  le  bois  de  Boulogne.  Neuilly  n’a  guère 
commencé  à prendre  quelque  importance  que  lorsque  le  pont 
construit  par  Perrouet  fut  terminé,  en  1772.  Moins  de  vingt  ans 
plus  tard,  ce  hameau  s’était  suffisamment  développé  pour  former 
une  commune,  ainsi  qu’en  fait  foi  l’inscription  suivante  : 

Le  premier  conseil  municipal  de  Neuilly 
A ÉTÉ  CONSTITUÉ  LE  DIMANCHE  7 FÉVRIER  1790 
EN  VERTU  D’UN  DÉCRET  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1789. 

Cette  inscription  est  gravée  sur  un  cartouche,  à l’intérieur  du 
nouvel  hôtel  de  ville,  au-dessus  de  la  porte  de  la  salle  des  fêles. 

Grâce  à la  création  des  magnifiques  voies  qui  la  mettent  eu 
communication  avec  Paris,  la  cité  de  récente  création  prospéra 
rapidement.  A présent,  elle  forme  pour  ainsi  dire  la  continuation 
des  beaux  quartiers  de  la  capitale;  le  voisinage  du  bois  de  Bou- 
logne contribue  notablement  à y attirer  la  population  aisée,  et, 
sur  ses  larges  avenues,  intelligemment  percées,  s’élèvent,  chaque 
année,  nombre  de  maisons,  d’hôtels,  de  villas  et  d’établissements 
d’éducation. 

L’ancienne  mairie  était  devenue  tout  à fait  insuffisante  pour  les 
besoins  d’une  agglomération  considérable.  Il  fallait  songer  à cons- 
truire un  nouvel  édifice  municipal,  en  rapport,  non  seulement 
avec  l’ampleur  des  services  publics  auxquels  il  était  nécessaire  de 
pourvoir,  mais  en  rapport  également  avec  les  mœurs  élégantes  de 
la  majorité  de  la  population. 

En  1879,  la  municipalité  prit  le  parti  d’ouvrir  un  concours  pour 
la  construction  d’un  hôtel  de  ville.  Le  concours  fut  certainement 
très  brillant;  plus  de  soixante  concurrents  envoyèrent  des  projets 
dont  beaucoup  furent  remarqués.  Le  premier  prix  fut  accordé  à 
M.  G.  André,  architecte  de  Lyon.  Selon  les  termes  du  programme 
de  concours,  l’exécution  du  projet  lui  fut  confiée,  sous  réserve  de 
quelques  modifications  demandées  par  le  conseil  municipal. 

M.  André,  étant  chargé  de  travaux  fort  importants  à Lyon,  ne 
pouvait  songer  à se  déplacer  pour  construire  un  édifice  considé- 
rable dans  le  département  de  la  Seine  ; il  déclina,  par  suite,  toute 
participation  à l’érection  de  l’hôtel  de  ville  projeté.  Le  conseil 
municipal  confia  alors  la  direction  des  travaux  à MM.  Dutocq  et 
Simonet,  architectes  à Neuilly,  en  leur  inqiosant  l’obligation  de 
mettre  en  œuvre  la  façade  du  projet  primé,  et  de  ne  faire  subir  à 
cette  façade  d’autres  modifications  que  celles  qui  résulteraient 
d’une  étude  plus  complète,  d’une  mise  au  point  de  l’esquisse  pré- 
sentée au  concours,  ainsi  que  des  nécessités  de  la  construction. 

Un  second  projet  dont  les  proportions  répondaient  mieux  aux 
ressources  du  budget  de  la  ville,  fut  en  conséquence  rédigé  par 
MM.  Dutocq  et  Simonet,  et,  en  juin  1882,  les  fouilles  furent 
commencées.  Les  travaux  activement  menés  permirent  l’installa- 
tion de  tous  les  services  dans  les  bâtiments  neufs  en  sep- 
tembre 1885. 

Nos  lecteurs  peuvent  voir  par  les  vues  que  nous  publions  de 
la  façade,  de  l’intérieur,  et  par  les  plans  (p.l.  1,2,3)  que  la  muni- 


cipalité de  Neuilly  a eu  l’heureuse  chance  de  réaliser  parfaitement 
son  programme  : elle  est  en  possession  d’un  édifice  communal 
élégant,  remarquablement  construit  et  disposé;  et  la  carte  à 
payer  n’a  point  causé  de  désagréables  surprises. 

Le  nouvel  hôtel  de  ville  de  Neuilly  est  construit  sur  l’avenue 
du  Roule,  occupant  le  fond  d’une  place  de  moyennes  dimensions, 
bordée  à droite  par  un  groupe  scolaire,  et  à gauche  par  des  mai- 
sons neuves.  L'édifice  est  isolé  sur  ses  quatre  faces. 

Quelques  renseignements  généraux  sur  la  nature  même  de  la 
construction  et  des  matériaux  employés  nous  ont  été  tort  obli- 
geamment communiqués  par  les  auteurs  du  monument  : 

Le  sol  sur  lequel  ces  bâtiments  sont  fondés  est  un  sable  cal- 
caire, compact,  d’une  constitution  excellente  pour  construire.  Un 
bétonnage  de  ü,n  GO  d’épaisseur  reçoit  les  murs  des  caves,  montés 
en  meulières,  liourdés  en  chaux  de  Beffes.  Dans  tout  l’étage  des 
caves,  la  pierre  n’est  employée  qu’en  guise  de  sommiers  pour  re- 
cevoir les  arcs  portant  la  charge  ou  les  murs  de  l’étage  supérieur. 

Les  caves  sont  creusées  à 2“  30  au-dessous  du  niveau  de  la 
voie  publique  et  s’élèvent  de  lm  70  au-dessus  de  ce  niveau,  for- 
mant de  beaux  sous-sols  parfaitement  aérés.  Leurs  murs,  en  meu- 
lières, avons-nous  dit,  sont  couronnés  par  un  bandeau  plein  en 
pierre  de  Larrys,  indiquant  le  niveau  du  rez-de-chaussée  surtout 
le  pourtour.  Un  placage  en  E avilie  de  choix,  posé  en  talus,  revêt 
le  mur  en  meulières,  depuis  le  sol  jusqu’au  bandeau. 

Au  dessus  du  bandeau,  s’élève  le  rez-de-chaussée  dont  le  mur 
est  basé  sur  un  socle  en  Ravières  de  l1"  de  haut,  en  façade  et  sui- 
tes avant-corps,  et  en  banc- royal  de  Méry  sur  le  reste  des  faces 
latérales  et  sur  la  face  postérieure.  Sauf  ce  socle,  les  murs  du 
rez-de-chaussée  sont  en  banc-royal  de  Méry,  pour  la  façade  prin- 
cipale et  les  avant-corps,  et  en ‘banc-royal  de  Marly  pour  le  sur- 
plus. 

Les  architectes  ont  encore  fait  usage  de  la  pierre  de  Ravières 
pour  les  piédroits  et  les  archivoltes  de  la  façade  principale,  ainsi 
que  pour  ceux  de  la  façade  postérieure,  afin  d’assurer  la  solidité 
des  constructions  supérieures.  Enfin,  tout  le  premier  étage,  y 
compris  les  Incarnes  et  les  cheminées,  est  en  pierre  de  Parmain, 
premier  choix.  Les  marches  des  perrons  extérieurs  sont  en  Com 
blauchien,  les  consoles  des  balcons  en  Larrys,  et  les  dalles  des 
balcons  en  liais  de  Courville. 

Le  plus  grand  soin  a donc  été  apporté,  on  le  voit,  au  choix  des 
matériaux;  l’intérieur  de  l’édifice  ne  le  cède  en  rien  à l'extérieur, 
à cet  égard. 

En  effet,  nous  voyons  la  pierre  de  Ravières  employée  pour  les 
colonnes,  bases,  chapiteaux  et  architraves  du  grand  vestibule; 
également  pour  le  soubassement  de  ce  vestibule,  les  arcatures  du 
mur  parallèle  à la  face  et  les  murs  de  la  cage  du  grand  escalier. 
Au-dessus  des  arcatures  du  mur  parallèle  à la  face,  le  mur  se 
prolonge  en  meulière,  jusqu’au  niveau  du  parquet  du  premier 
étage.  Les  marches  et  les  paliers  du  grand  escalier  sont  en  pierre 
blanche  de  l’Echaillon  ; le  mur  d échiffre  et  les  balustrades  en 
Parmain  ; la  main  courante  en  Château  -Gaillard.  Toute  la  partie 
du  premier  étage  comprenant  le  grand  escalier  et  les  salles  y 
attenant  est  en  Parmain. 

Les  murs  intérieurs  sont  en  moellons  durs  et  les  distributions 
en  briques  de  Vaugirard.  L’étage  sous  comble  est  de  construc- 
tion analogue.  Tous  les  murs  en  moellons,  meulières  ou  briques, 
sont  liourdés  au  mortier  de  chaux  de  Beffes. 

{A  suivre.)  A.  Dupuis. 

— — = ♦ — 
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A côté  clés  ensembles  modernes  que  nous  publierons,  notre 
désir  est  de  fournir  à nos  lecteurs  des  exemples  de  décoration, 
extérieure  et  intérieure,  des  motifs  de  composition  empruntés 
au  passé.  Ce  sont  des  éléments  que  l’architecte  moderne  reprend, 
combine  différemment,  modifie  à son  gré  ; il  y trouve  une  idée 
dont  il  s’inspire  et  qu’il  fait  sienne. 

Nous  voudrions  surtout  de  l’inédit  ; point  de  ces  motifs  que  i’on 
découvre  à peu  de  frais  en  achetant  la  photographie  d’un  monu- 
ment trop  connu,  et  que  tous  les  commençants  ont  recopiés  fidèle- 
ment l’un  après  l’autre. 

Un  de  ces  soirs  derniers,  causant  entre  amis  des  destinées 
de  la  Construction  moderne,  nous  exprimions  ce  désir  devant 
quelques  architectes  ; l’un  d’eux  nous  interrompit  : vous  voulez 
de  l’inédit  ; je  puis  vous  en  offrir,  et  signé  d’un  des  maîtres 
de  la  belle  école  française.  H.  Toussaint  que  voici  (l’artiste  bien 
connu  de  nos  lecteurs  habituels)  était  avec  moi  et  peut  certifier 
l’authenticité  de  la  découverte  ; pour  preuves  à l’appui,  voici 
les  croquis  relevés  sur  place  et  soigneusement  gardés,  comme 
notes  de  voyage,  au  fond  d’un  album. 

Nous  feuilletâmes  les  notes  de  l’architecte  et  les  croquis  de 
l’artiste;  ils  parurent  curieux  à ceux  qui  étaient  présents.  A 
ce  titre  nous  avons  demandé  que  les  deux  voyageurs  voulussent 
bien  rédiger,  pour  les  lecteurs  de  la  Construction  moderne,  leurs 
souvenirs  tels  qu’ils  venaient  de  nous  les  conter.  Promesse  fut 

donnée.  N.  D.  L.  R. 

* 

* * 

Voici  lettres  et  croquis,  tels  qu’ils  nous  sont  adressés,  en  exé- 
cution de  l’engagement  pris. 

Cher  Monsieur, 

Vous  voulez  absolument  que,  beaucoup  plus  habitué  à con- 


duire mon  crayon  et  mon  pinceau  que  ma  plume,  je  fasse  aujour- 
d’hui le  métier  d’écrivain.  Tant  pis  pour  vous  et  pour  vos  lec- 
teurs. 

Au  premier  coup  de  feu,  on  est  un  peu  poltron  ; gardez-moi  au 
moins  le  bouclier  de  l’anonyme  ; derrière  ce  rempart,  je  me  sen- 
tirai plus  rassuré.  Je  vais,  en  toute  simplicité,  vous  retracer  nos 
impressions  telles  que  je  vous  les  contais  l’autre  soir,  puisque 
votre  indulgence  y a trouvé  quelque  intérêt,  et  refaire  l’historique 
de  notre  petite  trouvaille. 

Nous  revenions  de  Creully,  eu  suivant  le  plateau  qui  s’étend 
jusqu’à  Vaux,  du  côté  de  Bayeux.Nous  étions  allé  revoir  les  restes 
du  château,  si  pittoresque  avec  ses  hautes  murailles,  ses  fossés 
convertis  en  promenades  ombreuses,  ses  tilleuls  gigantesques 
qui  montent  en  fusées  jusqu’aux  mâchicoulis  des  remparts,  et 
plongent  leur  pied  dans  la  petite  rivière  de  Seulles  où  les  eaux 
claires  clapotent  à travers  les  vannes  d’un  moulin  rustique,  et 
vont  plus  loin  jouer  à travers  les  cailloux  polis. 

Creully  est  l’asile  de  la  fraîcheur,  des  gras  herbages,  des  flèches 
d’eau  et  des  nénuphars  traînant  à la  surface  de  la  rivière.  Main- 
tenant, après  l’avoir  quitté,  nous  suivions  l’aride  plateau,  sous 
un  ciel  ardent,  d’un  bleu  opaque  ; les  blés  étaient  coupés  ; les 
sillons,  où  criaient  les  grillons,  étaient  à plein  battus  du  soleil 
qui  les  gerçait  ; pas  un  nuage  au  ciel  ; à l’horizon  seulement, 
derrière  Saint-Martin,  quelques  nuées  blanches  s’entassaient 
presque  au  ras  du  sol. 

Nous  avancions  péniblement  depuis  une  heure,  laissant  à notre 
droite  le  village  de  Brécy,  quand  la  route  en  tournant  nous  fit 
voir  un  chemin  creux  qui  dégringolait  vers  la  vallée.  L’offre  était 
tentante,  et  nous  allâmes  nous  asseoir  sur  une  vieille  marche 
brisée,  perdue  au  milieu  des  ronces  ; l’endroit  se  trouvait  bien 
choisi  et  tout  champêtre  : des  haies  folles  autour  de  nous,  une 
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barrière  rustique  ; par  derrière,  un  enclos  où  l’herbe  poussait 
humide  et  haute,  et  où  trois  vaches,  entrées  jusqu’au  poitrail  dans 
l’herbe,  nous  regardaient  avec  l’air  du  plus  profond  étonnement  : 
signe  que  l’endroit  était  habituellement  solitaire. 

En  fait,  nous  nous  trouvions  assis  au  pied  d’un  porche  à ogives, 
que  nous  n’avions  pas  aperçu  d’abord,  tant  il  était  recouvert  de 
lierre  et  de  plantes  grimpantes. 

Le  porche,  bien  conservé  sous  la  rustique  végétation  qui  l’en- 
combrait, donne  accès  à une  petite  église.  Sur  le  côté,  la  tour, 
flanquée  de  contreforts  aux  angles,  montre  ses  pignons  et  ses 
baies  ogivales  à meneaux. 

L’intérieur,  simple  mais  d’assez  bonnes  proportions,  est 
absolument  abandonné  aux  ronces  qui  l’ont  envahi  ; la  couver- 
ture, jadis  en  ardoises,  a disparu  par  places  ; mais  la  charpente  et 
les  chevrons  en  châtaignier  subsistent  encore,  revêtus  de  plaques 
d’enduit.  Un  transept  recoupe  la  nef,  les  intersections  des  voûtes 
sont  soutenues  par  des  doubleaux  et  des  arêtiers  en  ogives  dont 
les  reins  seuls  ont  fléchi. 

A terre, le  sol  est  formé  de  terreau  accumulé  pendant  de  longues 
années,  d’ardoises  réduites  en  poussière,  au  travers  desquelles 
courent  les  racines  de  lierre  qui  se  sont  incrustées  partout.  En 
quelques  endroits  cependant,  on  distinguait  des  dalles  turnu- 
laires  portant  des  traces  d’armoiries  et  quelques  restes  d’inscrip  - 
tions. 

Les  orties,  les  ronces,  les  chardons  tapissent  à foison  cette 
singulière  solitude;  les  lierres  ont  pénétré  dans  la  maçonnerie, 
et  les  viornes,  fleurissant  encore,  retombaient  par  dessus  les 
pans  de  murs.  A l’angle  du  transept,  deux  arbres  déjà  forts  ont 
poussé  à travers  les  dalles  des  tombes. 

En  ce  lien  régnait  une  sorte  de  recueillement,  fait  de  solitude 
et  de  silence.  Nous  en  subissions  l’influence  quand  il  vint  s’y 
mêler  une  surprise  assez  inattendue  : au  fond  de  la  nef,  un  autel, 
à peine  entrevu  sous  le  jour  vert  que  laissait  passer  le  fouillis  de 
la  végétation,  formait  le  plus  singulier  contraste  avec  cet  aban- 
don : un  autel  du  plus  pur  xvne  siècle,  à colonnes  torses,  sur- 
vivant dans  toute  son  intégrité.  La  pierre  très  dure  a résisté  au 
temps  comme  aux  bourrasques  révolutionnaires  qui  ont  passé 
là,  on  en  voit  les  traces  aux  tombes  brisées  ; à peine  quelques 
parties  noircies  semblent-elles  indiquer  l’action 
du  feu.  Les  colonnes  torses  sont  sillonnées 
de  multiples  canaux,  le  long  desquels  courent 
des  enroulements  de  feuillages,  sculptés  avec 
une  rare  finesse;  les  abaques  très  fins  également, 
l’élégance  des  proportions  indiquent  la  main  d’un 
maître  et  d’ouvriers  habiles. 

Par  quel  hasard  ces  débris  curieux  sont-ils  éga- 
rés, oubliés,  et  perdus  ainsi  loin  de  tout  village  ? 

La  question  venait  tout  naturellement  à l’es- 
prit. 

Nous  étions  déjà  fort  surpris  de  cette  rencon- 
tre. Notre  étonnement  allait  s’accroître. 

Un  peu  plus  bas,  le  chemin  tourne;  là  de 
grands  arbres  forment  un  boulingrin  en  hémicycle 
bordé  de  fossés,  avec  une  longue  avenue  qui  se 
développe  au  loin.  Vis  à vis  s’élève  une  porte  mo- 
numentale, à fronton  circulaire,  de  haut  style, 
accostée  de  portes  latérales  ; une  longue  façade 
s’étend  à droite  et  à gauche,  décorée  de  pilastres  ; 
un  entablement  dont  les  faces  sont  soulignées 
d’un  double  chapelet  de  perles,  des  vases  en 
amortissement,  des  lions  à têtes  jumelés,  enri- 
chissent encore  cette  façade. 


Le  style  est  évidemment  de  la  transition  du  Louis  XIII  au 
Louis  XIV  ; à peu  près  contemporain  du  style  de  l’autel  que 
nous  venions  de  voir,  peut-être  un  peu  postérieur.  Les  boiseries 
de  la  porte  sont  conservées  en  excellent  état  : têtes  sculptées, 
godrons  vigoureux,  profils,  cordons  en  feuilles  de  clkêne,  tout 
est  intact  encore. 

Cette  porte  monumentale,  si  richement  décorée,  et  qui  s’ouvre 
désormais  sur  la  solitude  des  champs,  donne  accès  dans  une  vaste 
cour  bordée  de  bâtiments  symétriques,  sur  arcades,  coiffés  de 
hautes  toitures.  Un  passage  pavé,  devenu  tout  cahoteux  par  le 
temps,  conduit  au  bâtiment  principal,  très  simple  et  de  grand 
air  ; cinq  fenêtres  seulement  de  façade  sur  ce  vaste  développe- 
ment, hautes  et  largement  espacées,  quelques  bandeaux  forment 
toute  la  décoration.  Au  milieu  seulement,  surmontant  un  perron 
en  pierre,  la  porte  est  encadrée  de  pilastres,  d’un  entablement  à 
triglyphes,  et  d’un  fronton  où  se  voit  encore  une  main  tenant  un 
panier  de  fleurs  et  de  fruits  ; symbole  ou  armoirie,  c’est  ce  qu’il 
est  difficile  de  deviner. 

Sous  sa  grande  toiture  bien  assise,  l’édifice,  malgré  son 
extrême  simplicité,  a donc  tout  à,  fait  grande  façon  ; c’est  que  par 
l’ampleur  des  baies,  par  l’aisance  largement  prise,  cette  simplicité 
noble  suffit  à faire  valoir  le  motif  cental  où  se  concentre  le  décor. 

Par  la  porte  ouverte  sur  un  haut  vestibule,  le  soleil  pénétrait 


Encadrement  des  portes  latérales,  pilastres  de  la  façade  d’eutrée  et  balustrade  du  jardin. 
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à travers  les  petits  carreaux,  et  l’on  apercevait  toute  l’étendue  du 
jardin. 

Un  vieux  jardin  à la  française,  où  l'architecture  sert  de  cadre 
aux  parterres;  sans  doute  les  herbes  folles  ont  bien  envahi  les 
anciens  tapis  d’arabesques,  recouvert  les  buis  et  remplacé  la  col- 
lection de  fleurs  rares  ; mais  là  aussi,  dans  cet  abandon,  les  sculp- 
tures décoratives  prodiguées  dans  ce  jardin  sont  demeurées  intactes 
sous  leur  manteau  de  lierre. 

Le  terrain  va  montant  ; l’ancien  cc  architecte  des  jardins  » en 
avait  profité  pour  diviser  l’étendue  du  jardin  en  trois  terrasses 
maintenues  par  des  murs  de  soutènement,  que  décorent  des  bas- 
reliefs,  des  pilastres  et  piliers,  des  lions  portant  écussons,  des 
vases  à draperies,  des  balustrades  à balustres  carrés  enveloppés 
d’acanthes.  Une  longue  allée  conduit,  par  des  pentes  sablées  et 
des  escaliers  de  pierre,  s’élevant  de  terrasse  en  terrasse,  jusqu’à 
la  grille  qui,  en  se  découpant  sur  le  ciel,  forme  perspective  et 
clôt  le  jardin  du  côté  du  plateau. 

La  ferronnerie  est  aussi  d’une  bonne  époque;  je  signale  à voire 
attention  ce  petit  fait  : évidemment  l’artiste,  après  avoir  dessiné 
les  enroulements  de  cette  grille  et  lui  avoir  donné  l’aspect  monu- 
mental qui  convenait  à toute  cette  ordonnance,  a voulu  cepen- 
dant marquer  que  la  maison  était  une  maison  des  champs  ; et , par 
un  joli  caprice,  il  a couronné  sa  grille  d’une  touffe  de  clochettes 
retombant  gracieusement,  qui  vient  corriger  ce  qui  pourrait 
paraître  trop  solennel. 

Une  allée  transversale  longe  la  façade  à l’entrée  du  jardin  ; 
elle  pénètre  à travers  les  murs  latéraux  pour  déboucher  d’un 
côté  sur  le  verger,  sur  le  potager  de  l’autre  ; nouveau  prétexte  à 
décor  formant  perspective,  car  ces  deux  portes  latérales,  du  même 
style  que  la  porte  principale,  sont  aussi  riches  d’ornementation. 

* 

* * 

Voilà,  tant  bien  que  mal,  ou  tant  mal  que  bien,  la  description 
de  ce  lieu  singulier,  qui  fut  certainement  l’habitation  des  champs 
élevée  jadis  par  quelque  personnage  marquant. 

Nous  voulions  prendre  quelques  informations  ; personne  aux 
alentours  ne  put  nous  renseigner  ; le  fermier,  qui  aujourd’hui 
occupe  les  bâtiments,  moins  que  tout  autre.  Les  voituriers  qui, 
chaque  jour,  conduisent  les  curieux  à Creully,  Saint-Gabriel, 
Argouges,  ignoraient  jusqu’à  l’existence  de  ce  débris  du  passé. 
Notre  curiosité  était  trop  éveillée  pour  que  nous  pussions  en 
garder  le  démenti;  et  le  jour  même  nos  recherches  pour  pénétrer 
ce  mystère  commencèrent. 

Evidemment  il  devait  exister  quelque  lien  entre  la  construc- 
tion de  l’autel  du  xvne  siècle,  dans  son  église  gothique,  et  celle 
de  cette  maison.  Les  styles  à peu  près  contemporains  ; le  voi- 
sinage de  l’église,  qui,  adossée,  était  trop  voisine  pour  n’avoir 
pas  été  la  chapelle  seigneuriale,  tout  prouvait  cette  parenté.  Les 
tombes  que  nous  avions  pu  entrevoir  étaient  certainement  celles 
des  maîtres  du  lieu. 

Nous  retournâmes  à la  chapelle.  A grand’peine,  nous  par- 
vînmes à déblayer  les  ronces,  la  terre,  les  racines  et  les  débris 
d’ardoises  ; nous  pûmes  ainsi  découvrir  trois  des  dalles  tumu- 
laires. 

La  première  qui  nous  apparut  était  remarquable  par  la  richesse 
des  ornements  gravés  en  creux  dans  la  pierre  ; leur  caractère  indi- 
quait bien  à peu  près  la  date  ; malheureusement  la  dalle  avait  été 
brisée;  les  fragments  étaient  à demi  arrachés  du  sol;  peut-être  le 
cercueil  avait-il  été  arraché  de  la  demeure  qu’on  avait  cru  être 
la  dernière. 

On  y lisait  à peine  quelques  traces  d’armoiries,  deux  chevrons; 


mais  c’est  tout.  L’inscription:  Hic  jacet  in  spem  resurrectio- 

nis n’indiquait  rien  ; les  deux  derniers  mots  Re in,  n’étaient 

que  la  péroraison  habituelle  : Requiescat  in  pace.  Le  fragment 
intermédiaire  qui  portait  les  noms  et  qualités  du  défunt  avait 
disparu,  probablement  à l’époque  révolutionnaire.  C'était  une 
désagréable  déception. 


A côté,  nous  avons  pu  mettre  à découvert  une  autre  dalle,  tout 
unie,  portant  ces  débris  d’inscription: 

SOVBS  CE  TOMBEAU  REPOSE  LE 

CORPS  DE  FEV  DAMOISELLE 

ESTELLE  LA  FILLE  DE  FEV 

...LE  DO...  IACQ..  LE 

’.  ’.  ’.  ’.  ’.  ’ AID  . . .’  .’  .’  .’ 

...  DE  CAEN...  LAQUELLE 

EST  DÉCÉDÉE  LE 

FEBVRIER  167 

Premier  indice,  mais  bien  vague  encore  et  bien  incomplet.  De 
qui  la  damoiselle  Estelle  pouvait-elle  être  fille?  Il  semble  que  le 
prénom  de  son  père  dût  être  Jacques  ; mais  que  signifiaient  ces 
fragments  : LE  DO...;  LE...;  et  que  venait  faire  là  ce  mot  inter- 
rompu: AID Tout  ce  que  l’on  pouvait  affirmer,  c’est  que  le 

personnage  se  rattachait,  à un  titre  quelconque,  à la  ville  de 
Caen. 

Ce  n’était  qu’une  bien  faible  lueur.  Une  troisième  tombe  vint 
nous  fournir  un  précieux  renseignement  que  voici  : 

Le  nom  de  ce  troisième  défunt  était  Lebas  ; il  n’y  avait  pas 
difficulté  à admettre  que  l’antre  était  Jacques  Lebas;  la  famille 
nous  était  désormais  connue.  Nous  apprenions  de  plus  que  ces 
Lebas  étaient  seigneurs  de  Brécy,  village  qui  est,  en  effet,  à 
deux  ou  trois  kilomètres  de  l’église  abandonnée.  Anne,  la 
femme  de  celui-ci,  qui  reposait  à son  costé,  était  décédée  à l’âge 
de  70  ans.  Le  défunt  avait  été  chevalier  de  l’ordre  royal  et  mili- 
taire de  SaintLouis  et  commandant  de  capitainerie. 
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Cette  fois,  lions  tenions  la  piste  et  nous  pouvions  espérer  d’ar- 
river au  but,  moyennant  quelques  recherches.  C’est  à la  biblio- 
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Dalle  timulaire  dans  la  chapelle  de  Brécy. 


thèque  de  Bayeux  que  nous  allâmes  chercher  les  éclaircissements 
qui  nous  manquaient.  Nous  voulions  surtout  savoir,  s’il  était 
possible,  quel  avait  été  l’architecte  de  cette  remarquable  cons- 
truction, dont  tout  le  monde  parait  ignorer  jusqu’à  l’existence. 

Un  architecte. 

(A  suivre.) 




CONSULTATIONS  .! URIIUQUES 

LÉGISLATION  ET  .JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Mur  mitoyen.  — Construction;  reconstruction;  exhaussement. 

Le  mur  séparatif  entre  deux  bâtiments  est  certainement  la 
partie  de  la  construction  qui  donne  lieu  aux  plus  nombreuses  et 
aux  plus  graves  difficultés  ; cela  tient  d’une  part  aux  lacunes  delà 
loi-,  et  d’antre  part  aux  errements  de  la  jurisprudence  insuffisam- 
ment détermiuée  du  fait  de  ces  lacunes. 

Un  juge  doit  évidemment  connaître  la  loi,  mais  dans  sa  com- 
pétence n’entre  j>as  la  connaissance  des  choses  de  l’architecture, 
en  sorte  qu’il  est  obligé  de  prendre  l’avis  d’hommes  spéciaux  en 
ces  matières  pour  élucider  certaines  questions  qui  lui  sont  incon  - 
nues  et  sur  lesquelles  sa  religion  doit  être  éclairée  pour  fixer  en- 
suite les  droits  des  parties  suivant  la  législation. 

Les  hommes  spéciaux  auxquels  s’adressent  les  juges  pour  ob- 
tenir la  lumière  qui  leur  fait  défaut  sont  désignés  sous  le  nom 
d’experts;  mais, de  même  que  les  juges  ne  sont  pas  aptes  à décider 
en  fait  en  matière  d’architecture  de  même  beaucoup  d’experts  ne 
possèdent  pas  une  connaissance  assez  parfaite  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence,  pour  résoudre  dans  le  sens  du  véritable  droit 
les  questions  qui  leur  sont  soumises,  en  sorte  que  les  tribunaux, 


qui  ne  trouvent  pas  toujours  dans  les  rapports  dressés  par  les 
experts  les  éclaircissements  suffisants  pour  redresser  les  erreurs 
juridiques  que  ces  experts  ont  commises  dans  l'appréciation  des 
faits,  sont  fatalement  entraînés  à confirmer  ces  erreurs;  de  là  ces 
décisions  différentes  sur  des  questions  semblables,  décisions  diffé- 
rentes qui  déroutent  et  le  jurisconsulte  et  le  praticien  ; de  là,  ces 
procès  si  nombreux  dans  lesquels  chacun  de  son  côté,  invoquant 
des  décisions  favorables  à sa  thèse,  se  croit  très  sincèrement  vic- 
torieux ; delà,  enfin,  ces  étranges  fluctuations  de  la  jurisprudence, 
que  les  juges  impuissants  ne  peuvent  fixer  malgré  toute  leur  science 
et  toute  leur  sagesse. 

Lorsqu’un  propriétaire  construit  un  mur  séparatif  entre  son 
fonds  et  celui  de  son  voisin,  il  doit  évidemment  se  préoccuper  en 
premier  lieu  de  la  plantation  de  ce  mur;  comment  le  placera-t-il? 
à l’extrême  limite  de  sa  propriété,  ou  sur  la  ligne  divisoire  des 
deux  fonds  contigus,  c’est-à-dire  de  telle  sorte  que  son  axe  se  con- 
fonde avec  cette  ligne  ? 

Une  première  question  s’impose  à l’examen  : Les  propriétés 
contiguës  sont-elles  situées  dans  un  lieu  où  la  clôture  est  obliga- 
toire? Dans  la  négative  le  propriétaire  doit  planter  son  mur  entiè- 
rement sur  son  terrain  ; dans  l’affirmative  il  convient  d’examiner 
si  le  fonds  voisin  peut  être  frappé  par  l’obligation  de  la  clôture 
inscrite  dans  l’article  663  du  code  civil.  Si  la  clôture  n’est  pas  obli- 
gatoire pour  le  voisin,  si  son  fonds  est  en  terrain  vague  on  en 
grande  culture  par  exemple,  la  plantation  du  mur  doit  être  faite 
comme  précédemment,  c’est-à-dire  sur  le  terrain  du  propriétaire 
qui  fait  le  mur.  Si,  au  contraire,  la  clôture  est  obligatoire,  c’est- 
à-dire  si  l’immeuble  du  voisin  est  en  maison,  cour  ou  jardin,  la 
plantation  du  mur  doit  avoir  lieu  sur  la  ligne  séparative  des  pro- 
priétés, c’est-à-dire  de  telle  sorte,  ainsi  que  nous  le  disions  précé- 
demment, que  son  axe  se  confonde  avec  la  ligne  divisoire  des  deux 
héritages. 

Les  principes  que  nous  venons  d’exposer,  qui  paraissent  au 
premier  abord  ne  souffrir  aucun  débat,  en  raison  même  des  termes 
de  la  loi,  en  soulèvent  cependant  et  de  très  sérieux. 

D’accord  avec  certains  auteurs,  la  Société  centrale  des  archi- 
tectes, dans  son  « Manuel  des  lois  du  bâtiment»,  a en  effet  émis 
cet  avis  au  commentaire  de  l’article  663  du  code  civil  : « Dans 
les  localités  où  la  clôture  est  obligatoire,  cette  clôture  doit 
être  établie  moitié  sur  l’un,  moitié  sur  l’autre  des  deux  héritages 
qu’il  s’agit  de  séparer.  » 

Cette  doctrine  est,  on  le  voit,  absolument  contraire  à celle  que 
nous  venons  d’émettre,  puisque  nous  avons  dit  que,  si  la  propriété 
du  voisin,  même  dans  un  lieu  où  la  clôture  est  obligatoire,  n’est 
pas  en  cour  ou  jardin,  comme  dit  la  loi,  la  charge  de  la  clôture 
n’est  pas  due  par  lui  ; d’où  nous  avons  conclu  qu’il  ne  doit  en 
rien  participer  dans  l’établissement  de  la  clôture,  soit  en  espèces, 
soit  en  terrain. 

Notre  thèse  est  vraie  et  seule  conforme  à notre  législation.  Que 
dit,  en  effet,  l’art.  552  du  code  civil  : « La  propriété  du  sol  em- 
porte la  propriété  du  dessus  et  du  dessous  ; » — la  conséquence 
de  cet  article  est  donc,  si  le  mur  est  construit  par  le  voisin  sur 
une  propriété,  que  le  mur  est  mitoyen  ; ceci  est  encore  vrai  de 
par  les  termes  de  l’article  555, qui  dit  que  «lorsque  les  plantations, 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses 
matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a droit  ou  de  les  retenir  ou 
d’obliger  ce  tiers  à les  enlever.»  Donc,  légalement,  un  propriétaire 
ne  peut  asseoir  une  construction  qui  lui  appartient  sur  le  fonds  de 
sou  voisin. 

Veut-ou  encore  une  justification  ? Nous  la  trouvons  précisé- 
ment dans  la  Section  du  mur  et  du  fossé  mitoyens.  — Qu’est-ce 
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qu’acheter  nn  mur  en  mitoyenneté  ? C’est,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 661  du  code  civil, acquérir  le  mur  séparatif  par  le  rembourse- 
ment de  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur  et  la  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  Pourquoi  donc,  et  en  vertu  de 
quelle  disposition  légale,  alors  que  ma  propriété  n’est  pas  frappée 
par  l’obligation  de  la  clôture,  vouloir  m’obliger  à participer  à 
cette  clôture  par  la  fourniture  de  la  moitié  du  sol  nécessaire  à la 
plantation  du  mur,  participation  qui  est  l’une  des  charges  de 
l’acquisition  de  la  mitoyenneté? 

En  résumé,  la  thèse  de  la  Société  centrale  peut  se  résumer  en 
ces  quelques  mots  : « Celui  qui  est  exempt,  de  par  la  loi,  de  la 
charge  de  la  clôture  doit  néanmoins  supporter  partiellement 
cette  charge.  » Notre  thèse  est  celle-ci  : « Celai  qui  n’est  pas 
obligé  de  se  clore  ne  doit  rien  pour  la  clôture.  » 

Il  nous  semble  qu’il  n’est  pas  difficile,  après  ce  qui  précède, 
de  reconnaître  où  est  la  vérité. 

Henri  Rayon,  architecte. 


SIMPLE  RÉPONSE 

A LA  SEMAINE  DES  CONSTRUCTEURS 


Le  journal  la  Semaine  des  constructeurs  a bien  voulu  penser  à 
moi  pour  me  chercher  noise.  Il  a pour  directeur  général 
M.  César  Daly  ; pour  sous-directeur  général,  M.  Marcel  Daly, 
« à qui  toute  communication  doit  être  adressée  » en  général.  Je 
lui  dédie  celle-ci,  puisqu’il  lui  a plu  de  me  prendre  à partie. 

La  Semaine  dit  aujourd’hui  du  mal  de  celui  qui  fut  à l’origine 
l’auteur  de  ses  jours.  Yoilà  bien  les  enfants,  quand  ils  ont 
échappé  de  vos  mains!  Celui-ci,  que  j’avais  laissé  gros  et  gras, 
déclare  que  je  l’ai  fort  mal  élevé  jusqu’à  l’ùge  de  dix  ans;  singu- 
lière manière  de  faire  son  propre  éloge. 

Ses  lecteurs  en  jugeront.  Ce  dont  je  suis  juge,  c’est  un  passage 
qui  voudrait  être  méchant  et  dans  lequel  il  est  dit  que  mes 
articles  dans  ce  journal  n’étaient  qu’une  suite  de  « chapitres 
extraits  d’un  livre  écrit  déjà  ou  se  rédigeant  dans  une  série 
d’articles  successifs  » . 

Sous  une  forme  assez  ambiguë,  cela  voudrait  dire  que  les 
réponses  données  jadis  par  moi  à des  correspondants  très  authen- 
tiques, je  Vaffirme,  qui  me  consultaient  au  jour  le  jour  sur  leurs 
projets , étaient  de  simples  découpages  d’un  livre  antérieur.  — Ce 
qui  est  absurde,  vu  qu’on  ne  rédige  pas  d’avance  un  livre  au 
moyen  de  consultations  qui  vous  seront  adressées  plus  tard.  La 
science  de  la  divination  ne  va  pas  jusque-là. 

Cela  vent  dire  en  même  temps,  malgré  la  contradiction,  que 
ces  articles  successifs  devaient  former  peu  à peu  le  volume.  Il 
faudrait  pourtant  choisir.  Du  reste,  cette  dernière  version  est  déjà 
meilleure,  comme  plus  proche  de  la  vérité,  et  je  ne  vois  pas  que 
j'aie  rien  à en  cacher. 

Plusieurs  lecteurs  m’avaient  écrit  en  effet  : Faites-nous  donc 
un  traité  pratique  de  la  Résistance  des  matériaux,  compris  de  la 
même  façon  que  vos  articles  de  la  Semaine.  De  môme  Dinarzade 
disait  autrefois  à sa  sœur  : Contez-nous  donc  un  de  ces  contes 
que  vous  contez  si  bien.  Certes,  je  n’ai  pas  le  même  talent 
d exposition  ; néanmoins,  j’étais  un  peu  la  Schéhérazade  de  mes 
lecteurs,  toutes  proportions  gardées  ; et  si  je  contais  beaucoup 
moins  bien,  1 on  m’écrivait  pourtant  : Dites-nous  donc  un  de,  ces 
petits  contes  que  vous  savez. 


Dans  ce  livre  obligeamment  réclamé,  je  n’aurais  pas  voulu 
exposer  une  théorie  toute  sèche.  Des  exemples  d’application  tout 
calculés  aident  l’esprit  du  lecteur,  facilitent  l’explication  du 
principe,  en  montrent  l’usage,  dissipent  les  obscurités  et  évitent 
les  erreurs  d’inexpérience.  Or,  me  suis-je  dit,  quels  meilleurs 
exemples  d’application  que  ceux  du  journal  même,  calculés  jour 
par  jour  pendant  dix  ans,  sur  des  cas  réels  soumis  par  des  prati- 
ciens; au  lieu  d’exemples  hypothétiques,  inventés  dans  le  silence 
du  cabinet,  j’adjoindrai  ces  causeries,  ces  consultations  éparses 
dans  le  journal,  au  volume  dans  lequel  j’exposerai  complètement 
et  méthodiquement  les  principes  de  la  théorie. 

Cet  ouvrage,  les  éditeurs  de  la  Semaine  m’ont  souvent  demandé 
de  leur  en  confier  l’édition.  Je  le  leur  ai  refusé  : Indè  ira , de  là 
leur  petite  colère. 

★ 

* 4 

La  Direction  actuelle  a trouvé  que  mon  système  d’éducation 
pour  la  Semaine  était  défectueux  ; elle  va  revenir  à ce  qu’elle 
appelle  son  programme  primitif.  Effectivement  elle  a commencé 
en  supprimant, pendant  plusieurs  semaines, tout  dessin  pittoresque 
— qui  portait  ombrage  aux  autres  publications  de  cette  maison 
d’édition, — pourse  consacrer  plus  complètement  auxwater  closets, 
aux  écoulements  des  urines  d’écurie,  15  et  22  août,  aux  latrines 
économiques,  5 septembre, autres  latrines,  26  septembre,  etc.,  etc. 

J’avais  lutté  pendant  longues  années  pour  faire  sortir  de  temps 
à autre  ce  journal  d’un  territoire  aussi  spécial.  Lorsque  j’ai  vu 
qu’il  me  serait  impossible  désormais  de  chercher  à atteindre  un 
niveau  plus  élevé,  j’ai  préféré  y renoncer. 

Que  la  Semaine  suive  donc  ses  destinées;  qu’elle  se  dévoue  à 
ces  études  attachantes  ; qu’elle  soit  l’orgueil  et  la  joie  de  la 
plomberie.  Les  plombiers  forment,  après  tout,  une  corporation 
des  plus  estimables. Peut-être  aussi  m’étais-je  trompé, et  le  succès 
est-il  dans  cette  voie. 

Seulement  est-il  bien  sage,  quand  on  n’a  qu’une  compétence 
aussi  restreinte,  de  vouloir  tout  à coup  prendre  de  plus  hautes 
envolées  ? 

Voici  que,  au  lieu  de  rester  dans  ce  que  nous  appellerons  « la 
sphère  » des  cuvettes,  tinettes,  postes  d’eau  et  tuyaux  de  des- 
cente, qui  est  aujourd’hui  son  élément  naturel,  cet  excellent 
organe  de  la  très  honorable  corporation  des  plombiers  s’avise 
de  vouloir  traiter  les  questions  techniques,  et,  selon  sa  manière 
de  parler,  « de  fournir  à ses  lecteurs  les  résultats , sans  faire 
toujours  de  la  science  sous  leurs  yeux.  » 

Il  est  encore  heureux  que  cet  organe  ait  compris  qu’il  ne  doit 
pas  fournir  ses  résultats,  ni  faire  sa  science  sous  les  yeux  de  ses 
lecteurs.  Effectivement,  il  y aurait  incongruité.  Mais  n’eût  il 
pas  été  plus  décent  de  ne  pas  parler  du  tout  de  ces  choses-là? 

Il  reste  entendu,  après  cela,  que  le  but  essentiel  de  la  Semaine 
est  d’assister  le  praticien  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Ce 
n’est  pas  moi,  c’est  elle  qui  le  dit  en  propres  termes. 

Quelle  drôle  de  langue  parle  donc  ce  journal  ! En  latin,  passerait 
encore  ; surtout  en  latin  du  Malade  imaginaire , qui  était  tout  à 
fait  de  circonstance  : 

Le  latin  dans  les  mots  brave  l'honnêteté; 

mais  la  langue  française  se  piquait  jusqu’à  ce  jour  d'être  correcte 
et  décente. 

Assister  les  gens  dans  cet  exercice,  malgré  eux,  c’est  du 
Molière  tout  pur  et  du  plus  réjouissant.  L’imagination  se  repré- 
sente les  Pnrgon  et  les  Fleurant  de  la  Semaine , arrivant,  les 
besicles  sur  le  nez,  et  poursuivant  le  praticien — • Pourceaugnac; 
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vous  savez  ce  que  je  veux  dire  : « il  est  bénin,  bénin  ; là  prenez, 
prenez,  monsieur;  c’est  pour  déterger,  pour  déterger,  déterger  ! » 

On  eût  évité  ces  trop  classiques  réminiscences  en  prenant  un 
tour;  il  suffisait  de  dire  sur  un  ton  insinuant:  nous  sommes 
lénitifs,  émollients;  nous  sommes  les  adjuvants  du  praticien. 
Voilà  ce  qui  s’appelle  effleurer  le  sujet  sans  trop  insister,  sans 
trop  éveiller  d’idées  malencontreuses. 

Erreurs  de  gens  qui  savent  peu  le  français  et  veulent  s’expri- 
mer en  termes  fleuris.  Mais  voici  qui  devient  plus  sérieux.  La 
manie  du  style  prétentieux  conduit  messieurs  de  la  Semaine  à 
écrire  : « Nous  voulons  être  recherchés  du  groupe  si  nom- 
breux de  ceux  qui  ont  le  goût,  fort  naturel,  de  cueillir  le  fruit 
sans  être  astreints  à toutes  les  fatigues  de  la  culture.  » Non 
seulement  la  phrase  est  cocasse,  car  on  n’est  pas  « recherché  du 
groupe  »,  mais  encore  la  pensée  est  des  plus  malséantes.  Qu’est- 
ce  que  tout  cela  signifie  ? 

Quoi  ! laisser  les  autres  s’astreindre  à toutes  les  fatigues  de 
la  culture,  et  se  contenter  de  cueillir  les  fruits,  les  plombiers  de 
la  Semaine  trouvent  cela  fort  naturel  ! Est-ce  là  ce  qu’ils  ont 
voulu  dire  ? ils  auraient  bien  fait  alors  en  se  dispensant  de  le 
dire  tout  haut. 

Il  y a plus.  C’est  afficher  une  bien  singulière  opinion  de  ses 
lecteurs,  que  de  supposer  parmi  eux  « un  groupe  nombreux  », 
qui  aurait  le  goût  de  cette  opération  lucrative.  Ce  groupe  mérite- 
rait alors  d’être  attentivement  surveillé. 

Si  la  Semaine  s’est  simplement  noyée  dans  son  propre  chara- 
bia, elle  devrait  comprendre,  expérience  faite,  qu’elle  fera  mieux 
désormais  de  retourner,  sans  phrases,  à ses  robinets. 

Croyez-moi,  ma  mie,  continuez  à inspecter  vos  cuvettes,  et  ne 
vous  mêlez  point  de  ce  qui  ne  vous  regarde  pas. 

-#■ 

* 

Mais  non,  ses  prétentions  sont  de  plus  haute  envergure.  Elle 
embouche  le  trombone,  saisit  le  porte-voix  : « Que  nos  lec- 
teurs, dit- elle,  aient  toute  confiance  dans  la  science  de  la  Semaine', 
la  valeur  des  collaborateurs  dont  nous  sommes  entourés  nous 
permet  d’affirmer  que  leur  confiance  ne  sera  pas  trompée  ! » 

Tout  à l’heure  nous  respirerons  le  parfum  de  la  rose  sans  épines 
que  nous  offre  l’organe  futur  de  la  plomberie  ; nous  cueillerons  ces 
fruits,  nés  sans  culture;  nous  apprécierons  la  valeur  de  ces  nou- 
veaux collaborateurs. 

Car, après  cette  pompeuse  annoncera  Semaines  voulu  donner  un 
échantillon  de  son  savoir-faire,  au  numéro  du  29  août.  L’accou- 
chement a été  laborieux,  paraît-il  ; tous  les  docteurs  de  cette 
feuille  savante  ont  été  appelés  en  consultation  ; mais  nous 
tenons  enfin  cette  consultation,  et  nous  pouvons  la  disséquer  à 
l’aise,  ce  que  nous  allons  faire  plus  loin. 

Il  y a longtemps  que  nous  avions  préparé  et  communiqué  à 
plusieurs  personnes  la  réponse  à ces  savants  docteurs.  Malheu- 
reusement, la  Construction  moderne  n’était  pas  née,  et  il  a fallu 
attendre.  Mais,  pour  venir  plus  tard,  la  vérité  ne  perd  pas  ses 
droits,  et  conserve  celui  de  parler  à son  tour  : ce  qui  était  faux  il 
y a deux  mois,  l’est  tout  autant  aujourd’hui. 

P.  S.  Nous  apprenons  que,  sur  les  réclamations  de  ses  lecteurs 
et  sur  les  avis,  parvenus  à ses  oreilles,  des  graves  critiques 
qu’allait  lui  attirer  son  travail,  ce  journal  a déjà  recommencé  et 
publié  deux  articles  rectificatifs,  à plusieurs  semaines  de  distance. 
Il  a encore  bien  d’autres  corrections  à faire,  non  moins  impor- 
tantes, s’il  veut  en  venir  enfin  à un  résultat  présentable  ; — car 
il  faudra4!  arriver  adroitement  à dire  peu  à peu  tout  le  contraire 
de  ce  qui  a été  affirmé  au  début.  I3.  P. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 


FERME  DE  COMBLE  EN  BOIS 
ou 

LA.  ROSE  SANS  ÉPINES 

Un  abonné  confiant  demandait  à la  Semaine  des  constructeurs  : 
La  ferme  dont  je  vous  envoie  le  croquis  tiendra-t-elle  ? Le  contre - 
fort  suffira-t-il  à contrebuter  la  poussée  ? - - Notez  que  la  ferme 
est  d’une  construction  toute  primitive,  et  le  cas  d’une  simplicité 
parfaite. 


Là-dessus,  MM.  V et  W.,  qui  signent  de  ces  mystérieuses 
initiales  la  consultation  des  docteurs,  échafaudent  en  huit 
colonnes  de  petit  texte  la  carcasse  d'un  véritable  feu  d’artifice, 
où  partent  en  tous  sens  des  formules,  des  chiffres,  des  épures, 
des  tableaux,  des  x,  des  y,  des  z,  des  équations  de  projec- 
tions, des  équations  de  moments,  des  sommes  algébriques,  etc. 
Oncques  ne  vit-on  débauche  de  complications  pareille  ! 

Deux  jours  et  deux  nuits,  nous  avons  pâli  sur  ce  grimoire, 
mais  nous  avons  fini  par  trouver  la  clef  du  logogriphe. 

Suivez  bien  leur  raisonnement  : Vous  décomposez  en  trois  le 
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poids  du  chevron;  lacomposante  sur  la  panne,  vous  la  décomposez 
en  quatre  ; vous  décomposez  la  première  composante  du  chevron 
et  la  première  composante  de  la  panne  en  deux  autres  compo- 
santes ; vous  décomposez  encore  en  deux  la  seconde  composante 
de  la  panne  ; puis  vous  décomposez  la  troisième  composante 
ainsi  que  la  quatrième  en  deux  autres  composantes  au  pied  de 
l’arbalétrier,  où  l'une  d’elles  se  décompose  en  d’autres  compo- 
santes sur  la  jambe  de  force  et  l’arbalétrier.  Mais  pendant  que  la 
composante  sur  l’arbalétrier  se  décompose  en  d’autres  compo- 
santes sur  le  même  arbalétrier  et  lamême  jambe  de  force,  lacom- 
posante sur  la  jambe  de  force  se  décompose  à son  tour  en  deux 
composantes,  l’une  à la  tète  de  la  jambe  de  force  sur  l’arbalétrier, 
et  l’autre  sur  le  pied  de  la  jambe  de  force;  en  même  temps  la 
composante  sur  le  poteau  se  décompose  en  une  poussée  à la  tête 
de  ce  poteau,  tandis  que  la  composante  sur  le  pied  de  la  jambe 
de  force...  ô ma  tête  ! ma  tête!,.,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce 
que  tout  tombe  dans  la  décomposition  finale  qui  compose  tout  ce 
qu’il  y a de  certain  dans  cet  article. 

Est-ce  assez  clair  ? Il  est  vrai  que  nous  avons  simplifié,  en 
laissant  de  côté  les  opérations  accessoires. 

C’est  beau,  la  simplicité  ! et  nous  ne  pouvons  qu’admirer  cette 
manière  d’offrir  à ses  lecteurs  les  résultats  de  la  science  sans  en 
faire.  Seulement  il  faudrait  que  ces  résultats  fussent  exacts  ; 
or  nous  éprouvons  le  regret  de  constater  qu’ils  sont  faux  comme 
des  jetons  de  présence. 

Reprenons  quelques-unes  des  naïvetés  et  des  erreurs  qui 
dénotent,  chez  les  savants  dont  la  Semaine  est  « entourée  »,  une 
bien  rare  inexpérience. 

Armé  d’un  puissant  télescope,  propre  à résoudre  les  nébu- 
leuses, le  subtil  auteur  a commencé  par  découvrir  que  la  panne 
n’était  pas  exactement  au  milieu  du  chevron  ; il  s’en  faut  au 
moins  de  cinq  centimètres  sur  une  longueur  de  quatre  mètres.  On 
devine  l’importance  du  fait  ! — - Encore  serions-nous  disposés  à 
chicaner  là-dessus. 

Le  commun  des  mortels,  voyant  sur  la  figure  que  la  panne  est 
très  sensiblement  au  milieu  du  chevron,  prendrait  bonnement 
les  | du  poids  total,  ce  qui  lui  donnerait  la  charge  sur  la  panne 
égale  à 1,400  kil.,  et  tout  serait  dit.  Le  subtil  auteur  ne  raisonne 
pas  avec  cette  grossièreté. 

La  docte  Semaine  a pris  la  peine  de  considérer  le  chevron 
comme  pièce  posée  sur  trois  appuis,  à deux  travées  inégales, 
ce  qui  complique  beaucoup  les  calculs  ; si  elle  eût  reproduit 
ceux-ci,  elle  en  eût  rempli  une  colonne  de  plus.  Mais  après 
tant  d’efforts,  à quoi  arrive-t-elle?  Elle  arrive...  exactement  à 
1,400  kil.;  gros  Jean  comme  devant. 

Il  eût  beaucoup  mieux  valu  s’apercevoir  que,  dans  le  calcul 
des  charges,  on  oubliait  complètement  le  poids  des  voûtes  en 
légers,  évidemment  suspendues  à la  ferme  dont  la  charge  est 
ainsi  plus  forte  qu’on  n’a  supposé. 

Ceci  n’est  qu’enfantillage.  Voici  où  les  doutes  commencent. 

La  fig.  1 représente  l’arbalétrier,  mis  à plat,  avec  les  longueurs 
rectifiées  sur  l’épure  fig.  4 de  la  Semaine ; caries  indications  de 
cette  figure  sont  inexactes,  comme  on  peut  facilement  le  vérifier. 

L’arbalétrier  SC,  s’est  dit  l’auteur,  est  appuyé  en  quatre  points 
S,  A,  B,  C.  Supposons  qu’en  chaque  assemblage  il  soit  boulonné 
ou  chevillé,  et  supposons  encore  que  ces  quatre  points  restent 
en  ligne  droite.  Cela  revient  à dire  (fig.  2),  que  la  pièce  SC  char- 
gée de  1,100  kil.,  s’infléchit  au  milieu  sous  la  charge,  mais  est 
redressée  aux  extrémités  S et  C,  où  les  appuis  doivent  retenir  la 
pièce  au  lieu  de  la  supporter.  Deux  forces,  appelées  Y et  Z, 
soutiennent  l'arbalétrier;  deux  forces  X et  Z’  le  retiennent. 


On  peut,  à la  rigueur,  admettre  cette  hypothèse  pour  les  char- 
pentes en  métal  oùles  assemblages  sont  faits  par  cornières,  plate- 
bandes  et  rivets.  Mais  dans  une  ferme  en  bois  ! Comment  le 
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judicieux  écrivain  de  la  Semaine  veut -il  qu’une  simple  cheville, 
car  il  n’existe  pas  autre  chose  en  S et  en  C,  si  même  on  prend  le 
soin  d’en  mettre,  comment  veut-il  qu’une  cheville  force  une 
poutre  de  0”  1 5 à s’infléchir  aussi  brusquement  de  B en  C,  par 
exemple,  et  résiste  à un  effort  de  601  kil.?  Il  ne  s’est  donc  pas 
rendu  compte  qu’elle  serait  immédiatement  cisaillée  et  claque- 
rait comme  une  simple  allumette? 

Dans  la  réalité  que  se  produit-il  ? Car  il  faut  toujours  chercher 
à voir  ce  qui  se  passe,  et  non  se  perdre,  les  yeux  fermés,  dans  les 
calculs  algébriques.  De  A en  B la  pièce  s’infléchitet  les  extrémités 
ont  tendance  à se  relever  d’une  quantité  qui,  en  fait,  est  imper- 
ceptible ; à quoi  se  prête  suffisamment  le  jeu  de  toute  char- 
pente en  bois.  Aussi  ne  va-t-on  pas  habituellement  chercher 
midi  à quatorze  heures  ; on  se  dit  : la  pièce  est  simplement  posée 
sur  A et  B ; la  charge  de  1,100  kil.  se  répartit  sur  les  deux 
appuis,  en  raison  inverse  des  distances  K A.  et  KB,  ce  qui  donne 
(fig.  3)  : 763  kil.  en  A et  337  kil.  en  B,  par  exemple.  C’est  ainsi 
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que  tout  le  monde  procède,  et  tout  le  monde  a raison,  car  le 
procédé  est  simple  et  beaucoup  plus  exact  que  les  terribles 
formules  de  la  Semaine  (1). 

On  remarquera  que  les  conséquences  de  cette  fausse  application 
au  bois  de  méthodes  acceptables  pour  le  fer,  ne  sont  pas  précisé- 
ment sans  importance.  Avec  le  calcul  de  la  Semaine , l’appui  B, 
par  exemple,  porte  1036  kilogr.;  avec  la  règle  suivie  par  tout 
le  monde,  c’est  simplement  337  kilogr.  Différence  du  simple  au 
triple.  Première  erreur. 


(1)  D'ailleurs  ces  formules,  dout  l’origine  n’est  pas  justifiée,  paraissent 
inexactes  Exemple  : Si  la  distance  de  ü m.  45  (fig.  I)  était  nulle,  trois  des  appuis 
ne  porteraient  rien,  et  le  quatrième  porterait  toute  la  charge.  Des  formules  de  la 
Semaine  donnent,  dans  ce  cas  bien  facile  il  vérifier,  tout  autre  chose  que  la 
vérité. 
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Seconde  erreur  : l’auteur,  déjà  noyé  dans  ses  propres  calculs, 
en  a complètement  perdu  de  vue  le  sens  et  la  signification. 

Exemple  : Au  sommet  S,  dit-il,  agit  un  poids  de  455  kilogr. 
porté  par  le  chevron  de  chaque  demi  ferme,  soit  910  kilogr. 
pour  la  ferme  entière.  Mais  nous  avons  vu  tout  à l’heure  (fig.  1) 
que  l’arbalétrier  tend  à se  soulever  en  S oü  il  est  retenu  par  une 
force  normale,  évaluée  à 126  kilogr.  Donc,  ajoute-t-il,  les  deux 
forces  de  126  kilogr.  donnant  une  résultante  de  140  kilogr.  qui 
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agit  de  bas  en  haut  (fig.  4),  il  faut  retrancher  cette  résultante 
des  910  kilogr.,  et  la  charge  verticale  n’est  finalement  que  de 
770  kilogr. 

En  réalité,  c’est  exactement  le  contraire.  Puisque  chaque  force 
de  126  kil.  retient  l’arbalétrier,  elle  agit  de  haut  en  bas  (fig.  5), 
il  faut  donc  ajouter  la  résultante  et  non  la  retrancher  ; la  charge 
finale  est  de  1010  kilogr.,  et  non  pas  de  770  kilogr. 

* * 

Cette  erreur  n’est  pas  la  plus  forte,  ni  celle  qui  bouleverse  le 
plus  les  calculs.  En  voici  bien  d’une  autre  ! Et  celle-ci,  nous  La 
recommandons  tout  spécialement  aux  lecteurs  de  la  Semaine. 

Comment,  voici  une  pièce  B E qui  est  la  jambe  de  force  ; en  D, 
très  près  de  B,  agit  une  force  de  940  kilogr.  ; vous  la  décomposez 
en  deux  autres,  l’une  en  B,  l'autre  en  C ; et  vous  trouvez  (fig.  6) 
qu’en  B,  très  voisin,  la  pression  est  de  220  kilogr.  seulement, 
tandis  qu’elle  atteint  720  kilogr.  en  E,  très  éloigné  ! 

Mais,  malheureux,  les  forces  sont  en  raison  inverse  des  bras  de 
levier  ; le  moindre  écolier  de  quatrième  sait  cela.  C’est  tout  le 
contraire  de  ce  que  vous  croyez  : le  grand  effort  est  en  B (fig.  7), 
et  le  petit  effort  en  E. 


Dès  lors  vous  barbotez  dans  un  abominable  gâchis,  soit  dit 
sans  vous  offenser.  Vous  mettez  des  pressions  insignifiantes  là 
où  ces  pressions  sont  considérables,  et  réciproquement  des  pres- 


sions presque  milles  là  où  les  pièces  sont  très  compromises;  sans 
compter  que  vous  prenez  en  B le  maximum  de  flexion  tandis 
qu’il  est  du  côté  de  A ; les  flexions  fortes  et  les  flexions  faibles 
sont  interverties,  etc.  etc.  Aussi  arrivez-vous  à des  résultats  si 
extraordinaires  que  la  moindre  expérience  vous  eût  montré  que 
vous  étiez  en  pleine  dérive. 

Vous  trouvez  que  la  jambe  de  force  travaille  à 86  kil.  parce 
que  son  moment  de  flexion  est  égal  à 648  ; mais  dans  vos  propres 
hypothèses,  ce  moment,  si  vous  l’aviez  bien  calculé,  n’eût  été  que 
de  198,  et  le  travail  correspondant,  de  26  kil.  au  lieu  de  86  kil.  Et 
vous  concluez  doctement  qu’il  faut  augmenter  les  dimensions  de 
pièces  qui  sont  en  réalité  beaucoup  plus  que  suffisantes  1 

De  même  pour  l’arbalétrier,  pour  la  stabilité  du  mur  ; et  le 
reste  à l’avenant.  Le  courage  nous  manque  pour  poursuivre  plus 
loin  les  conséquences  de  pareilles  erreurs  et  d’aussi  lourdes  né- 
gligences. 

Avis 

Si  le  fidèle  abonné  de  la  Semaine  vent  nous  en  croire,  il  fera 
bien  de  ne  pas  admettre,  sur  la  foi  des  Avis  aux  lecteurs  de  son 
journal,  que  la  valeur  des  collaborateurs  dont  elle  est  entourée 
soit  un  garant  suffisant  que  « sa  confiance  ne  sera  pas  trompée  ». 

Nous  lui  conseillerons,  nous,  de  renforcer  ce  qu’on  lui  dit  de 
maintenir,  et  de  maintenir  ce  qu’on  lui  dit  de  renforcer.  Il  sera 
dans  le  vrai. 

S’il  en  est  temps  encore  et  si  les  conseils  erronés  des  savants 
de  la  Semaine  n'ont  pas  déjà  causé  d’accident  grave,  nous  con- 
seillons à ce  lecteur  de  suspendre  l’exécution  de  la  ferme  jugée 
suffisante,  jusqu'à  plus  ample  et  plus  sérieuse  information.  Du 
reste,  nous  lui  indiquerons  comment  il  peut,  en  quelques  coups  de 
crayon  et  sans  tout  cet  échafaudage  de  formules  et  de  calculs 
erronés,  voir  ce  qui  se  passe  dans  une  ferme  de  disposition  aussi 
simple.  La  comparaison  pourra  paraître  intéressante,  et  nous  la 
donnerons  dans  un  prochain  numéro,  car  nous  avons  aujourd’hui 
assez  ennuyé  nos  lecteurs  des  bizarr  s élucubrations  de  la  Semaine. 

Quant  à celle-ci,  un  conseil  utile  : quand  une  Rédaction  est  ca- 
pable de  pareilles  bévues,  et  quand  la  Direction  est  incapable  de 
s’en  apercevoir,  ce  que  le  journal  a de  mieux  à faire,  c’est 

D’imiter  de  Conrard  le  silence  prudent, 
et  de  n’attaquer  personne. 

Philibert  Delorme  (1). 

(1)  Ne  pas  confondre  avec  M.  P.  Delorme,  de  la  Semaine , ni  avec  le  grand 
architecte  qui  est  mort  depuis  l'année  lo77. 
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« Le  fleuriste  a un  jardin  dans  un  faubourg,  il  y court  au 
lever  du  soleil,  et  il  en  revient  à son  coucher;  vous  le  voyez 
planté,  et  qui  a pris  racine  au  milieu  de  ses  tulipes  et  devant 
la  Solitaire]  il  ouvre  de  grands  yeux,  et  frotte  ses  mains,  il  se 
baisse,  etc...  Enfin  cet  homme  raisonnable,  qui  a un  culte  et 
une  religion,  revient  chez  soi  fatigué,  mais  fort  content  de  sa 
journée;  jl  a vu  des  tulipes.  » 

Il  y a tout  juste  deux  cents  ans  que  La  Bruyère  plaisan- 
tait ainsi  1 innocent  fleuriste  qui  va  visiter  son  jardin  dans  les 
faubourgs.  On  trouvait  alors  fort  ridicule  cet  ami  des  champs 
suburbains;  et  nous,  au  contraire,  nous  disons  : l’heureux 
homme!  Ce  petit  tableau  ne  fait  que  nous  rappeler  combien 
étaient  agréables  à leur  manière,  les  faubourgs  do  la  ville, 
tels  qu  ils  existaient  encore  en  ce  temps  ; il  nous  remet  sous 
les  yeux  les  maisons  basses  coiffées  de  leurs  grandes  toitures 
pittoresques,  s’espaçant  peu  à peu  entre  les  jardins,  les  rues 
qui,  en  s élargissant,  venaient  finir  dans  les  campagnes  au 
pied  des  remparts.  Et  loin  d’en  rire,  nous  envions  les  joies 
inoffensives  de  ce  « curieux  » qui  court  au  lever  du  soleil  pour 
revoir  ses  fleurs  favorites  et  n’en  revient  qu’au  coucher  du 
soleil,  c<  fort  content  de  sa  journée.  » 

C’est  qu’aujourd’hui  les  choses  ont  bien  changé,  et  le  con- 
traste nous  fait  paraître  d’autant  plus  agréables  les  souvenirs 
d’un  passé  disparu.  Nos  faubourgs  sont  maintenant  peuplés 
d ateliers  où  suinte  la  vapeur  chargée  de  suie,  et  que  noir- 
cissent les  scories;  ils  débouchent  dans  la  banlieue  qu’on 
engraisse  Ao,  gadoue,  et  où  fleurissent  les  écailles  d’huîtres; 
l’horizon  est  borné  par  les  usines  à pétrole,  àpoudrelte,  à 
produits  chimiques,  à noir  animal,  à colle  de  peau.  L’in- 
dustrie est  née,  qui  nous  a enrichis,  dit-on,  et  surtout 
empestés.  L’empereur  romain  qui  disait  : l’argent  n’a  pas 
d’odeur,  ne  connaissait  pas  la  source  do  la  richesse  moderne, 
et  n’en  avait  jamais  respiré  les  parfums. 

Dans  cette  ceinture,  puisque  ceinture  il  y a suivant  le  lan- 
gage municipal,  il  existe  heureusement  quelques  trouées,  trop 
peu  nombreuses;  quelques  échappées  par  lesquelles  peuvent 
encore  venir  jusqu’à  nous  quelques  bouffées  d’air  pur.  On  peut 
même,  en  cherchant  bien,  retrou  ver  dans  quelques  quartiers 
excentriques  la  physionomie  des  faubourgs  d’autrefois,  celle 
que  nous  rappelait  tout  à' l’heure  ce  passage  de  La  Bruyère. 


Il  y a quelques  jours,  la  ville  de  Neuilly  inaugurait  son 
nouvel  hôtel  de  ville.  Paris  avait  bien  inauguré  le  sien  offi- 
ciellement, ce  quiveut  dire  que  quelques  années  à peine  seront 
encore  nécessaires  pour  l’achèvement  complet.  Neuilly  ne 
voulait  pas  rester  en  arrière. 

Cette  solennité  a rempli  d’orgueil  le  cœur  de  la  métropole 
suburbaine,  car  Neuilly  est  une  métropole,  une  étoile  do 
première  grandeur,  autour  de  laquelle  gravitent  des  satellites 
qu’elle  retient  dans  son  orbite,  les  Ternes,  Saint-James, 
Champeray,  Villiers,  Sablonville  et  bien  d’autres  encore. 
Neuilly  est  ville,  et  comme  telle,  ne  pouvait  se  contenter  d’une 
simple  mairie. 

L’inauguration  fut  pour  plus  d’un  habitant  de  Paris  l’occa- 
sion de  découvrir  des  parages  sur  lesquels  il  n’avait  que  des 
notions  géographiques  tout  à fait  superficielles  ; car  de  Neuilly 
la  grande  ville,  il  ne  connait  guère  que  l’avenue  de  la  Grande- 
Armée,  sur  les  frontières  du  territoire,  parce  qu’elle  double 
l’avenue  du  Bois  de  Boulogne,  et  parce  qu’elle  conduit  au 
jardin  d’Acclimation  les  jeunes  générations  qu’attire  le  sport 
spécial  de  l’autruche,  du  chameau  ou  de  l’éléphant.  Aussi 
allons-nous  tracer  l’itinéraire  de  ce  voyage,  avec  une  descrip- 
tion des  lieux,  comme  doit  le  faire  tout  guide  consciencieux. 

Pour  gagner  le  nouvel  hôtel  de  ville,  en  s’éloignant  de 
Paris,  il  faut  d’abord  traverser  l’ancien  faubourg  du  Roule; 
lieu  vénérable,  vous  diront  les  archéologues  de  la  localité  : 
Rotulajencis  villa , qui  est  devenu  Rotulum,  Rollum,  le  Roulle 
d’autrefois  et  le  Roule  d’hier;  puis  les  Ternes,  nom  venu  do 
Ternum  milliarum , troisième  borne  milliaire,  affirment  les  uns  ; 
de  Thermes,  disent  les  autres,  de  villa  externa,  disent  encore 
d’autres  savants.  On  voit  que  la  région  ne  manque  pas  de  titres 
à une  haute  antiquité. 

Sans  être  absolument  resté  gallo-romain,  le  pays  n’en  a pas 
moins  conservé  son  aspect  ancien  : larges  voies  plantées  d’aca 
cias,  bordées  de  constructions  basses  avec  quelques  toits  en 
tuiles  ; maisons  de  commerce  séculaires,  qui  portent  fièrement 
la  date  de  leur  fondation,  étalant  le  long  des  façades  leurs 
banderolles  de  calicot.  Quelques  maisons  à loyer,  montant  à 
cinq  étages,  décorées  dans  le  style  Louis  XIV  ou  Louis  XVI 
qui  est  le  style  du  jour,  indiquent  pourtant  une  prochaine 
transformation, 
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Au  rempart,  l’avenue  devient  route  ; les  habitations  se  font 
plus  rares,  remplacées  par  de  vastes  jardins  qui  bordent  les 
bas  côtés  ; les  institutions  de  jeunes  demoiselles,  ornées  d’hor- 
loges, de  girouettes  et  de  belvédères,  succèdent  aux  maisons 
de  santé  garnies  de  tonnelles  et  cabinets  de  verdure,  ou 
alternent  avec  des  jardins  ileuristes  où  les  horticulteurs  culti- 
vent les  plates-bandes  de  la  saison. 

Un  rond  point  ombragé  d’arbres  qui  déjà  prennent  lestons 
roux  de  l’automne;  des  rues  transversales  qui  deviennent 
des  avenues  plantées;  de  coquettes  habitations  avec  écu- 
ries et  remises,  selleries  et  dépendances,  toutes  pimpantes 
dans  leur  confortable  moderne  ; tout  prend  l’aspect  d’une 
jeune  et  riche  colonie  qui  se  développe  à l’aise. 

Puis  la  route  s’élargit,  forme  place,  et  le  voyageur,  parvenu 
à ces  lointaines  régions,  voit  apparaître  le  nouvel  hôtel  de  ville. 

Il  est  plus  d une  grande  cité  qui  s’en  ferait  honneur. 
L’édifice  est  vaste,  dégagé  sur  ses  quatre  faces,  prenant 
jour  sur  de  larges  avenues,  richement  décoré  ; on  voit  que  la 
ville  a largement  fait  les  choses. 

Il  n’y  a pas  si  longtemps  que  les  maisons  de  ville  étaient  de 
simples  bicoques,  bâties  de  plâtras  et  de  moellons,  pauvre- 
ment décorées  dans  un  style  banal  ; aujourd'hui  s’élève  un 
véritable  monument,  digne  de  ce  nom  ; la  fortune  est  venue, 
et  sur  les  façades  du  palais  que  Neuilly  a élevé  à sa  propre 
glorification,  il  a fièrement  inscrit,  comme  lescités  opulentes  de 
l’Italie,  les  noms  des  bourgs  qu’il  tient  assujétis  sous  son  sceptre 

Ces  noms  sont  curieux  à lire,  car  ils  ont  une  histoire; 
plus  que  tout  autre,  l’architecte  y doit  prendre  intérêt  : 
chacune  de  ces  localités  rappelle  un  souvenir  architec- 
tural. 

* 

★ A 

Passons-les  rapidement  en  revue. 

C’est  d’abord  Longchamps,  qui  conserva  longtemps  son 
monastère  du  xme  siècle.  « Au-dessous  de  Saint-Cloud  et  en 
deçà  de  Suresnes,  disait  dom  Ruinard,  au  pied  de  ce  tant 
renommé  tertre,  vulgairement  dit  Mont-Yalérien,  commença 
d’être  édifié,  l’an  de  grâce  1236,  le  monastère  de  Longchamps. 
Il  prend  son  nom  de  sa  longue  planure;  il  a Paris  à son  orient 
à la  distance  de  deux  petites  lieues,  et  presque  de  front  il 
regarde  le  magnifique  château  du  Louvre.  » 

11  le  regarde,  mais  ne  le  voit  pas,  répondaient  les  mauvais 
plaisants  (1);  la  butte  de  Passy  étant  entre  deux. 

Dom  Ruinard,  en  décrivant  ces  lieux,  devient  tout  à fait 
poète  et  s’écrie  : « Mollement  assis  dans  le  fond  de  la  vallée 
herbeuse,  auprès  de  coteaux  boisés,  méditant  ou  sommeillant 
à son  gré  au  flux  lent  de  la  Seine,  Longchamps  était  dans  la 
plus  belle  position  désirable  pour  une  maison  de  solitude. 
Bien  que  les  beautés  qui  se  sont  accrues  depuis  par  la  main 
humaine  n’existassentpas  encore  du  temps  de  sainte  Isabelle, 
c’était  néanmoins,  quant  à la  nature,  une  grande  beauté  d’as- 
siette et  de  paysage.  Vrai  est  que  cet  endroit  profondément 
désert  et  écarté,  et  pour  cette  cause  sujet  à infinis  meurtres  et 
brigandages,  avait  alors  un  fort  triste  surnom  et  sobriquet, 
savoir  de  coupe-gueulc.  » 

O vénérable  dom  Ruinard  ! De  quelles  expressions  se  servait- 
on  en  votre  temps  ! 

Tel  était  alors  le  lieu  qui  fut  plus  tard  le  rendez-vous  des 
promeneurs,  des  voitures  et  des  fiacres  de  Paris.  D’ailleurs 
le  pieux  monastère  eut  des  traverses  assez  folâtres  qui 

(1)  Voir  l’excellente  notice  de  feu  l’abbé  Bellanger,  qui  a réuni  un  grand 
nombre  de  documents  sur  Neuilly  et  les  Ternes. 


l’avaient  de  longue  main  préparé  à d’autres  destinées  : Au 
moment  des  guerres  de  religion,  le  couvent,  obligé  trop  sou- 
vent de  donner  asile  aux  hommes  d’armes  des  diveis  partis,  fit 
trop  souvent  aussi  parler  de  lui.  Henri,  le  Vert  Galant,  eût, 
pour  sa  part,  soin  de  prélever  la  meilleure  dîme- 

Plus  loin  était  Madrid,  dont  un  restaurant  célèbre  indique 
encore  l’emplacement;  il  avait  été  construit  par  François  1er. 
Le  « Voyage  pittoresque  des  environs  de  Paris  » en  donne  la 
description  au  siècle  dernier.  Le  Bois  de  Boulogne,  dit-il,  à la 
tète  duquel  ce  château  est  situé,  lui  sert  dépare;  il  est  entouré 
d’un  fossé,  et  la  forme  est  celle  d’un  carré  long.  On  prétend 
que  François  Ier  le  fit  construire  sur  Je  modèle  du  Palais-Royal 
de  Madrid  en  Espagne  ; mais  ces  deux  bâtiments  ne  se  res- 
semblent en  rien.  Les  offices  doivent  être  comptées  parmi  les 
singularités  remarquables  des  beaux  édifices  de  France;  elles 
sont  toutes  voûtées,  et  tirent  leur  lumière  d’en  haut  par  quel- 
ques abat-jour.  Autour  du  rez-de-chaussée  et  du  premier 
étage,  règne  une  galerie  formée  par  des  arcades,  que  souiien- 
nent  des  colonnes  accouplées.  L’ornement  de  ces  arcades  est 
assez  singulier:  c’est  une  terre  cuite  qui  jette  beaucoup  d’éclat, 
lorsque  les  rayons  du  soleil  donnent  dessus.  César  délia  Robbia 
a fait  plusieurs  des  reliefs  en  terre  cuite  vernissés.  Los  mo- 
dèles étaient  des  bas  reliefs  antiques.  Deux  pavillons  carrés, 
ayant  dans  le  milieu  de  leurs  faces  deux  tours  rondes  cou- 
vertes d’un  campanile,  forment  deux  avant-corps  aux  extré- 
mités. Il  s’élève  encore  de  leurs  angles  d’autres  petits  pavil- 
lons de  la  même  forme  que  les  grands. 

François  Ier,  Henri  II,  Diane  de  Poitiers,  Catherine  de 
Médicis,  habitèrent  Madrid;  plus  lard  la  reine  Marguerite, 
dont  une  allée  conserve  encore  le  nom,  y établit  sa  cour,  après 
son  divorce.  Madrid  paraît  avoir  été  un  séjour  gai,  jusqu’au 
jour  où  le  sage  Sully  le  purifia  en  y établissant  le  premier 
« ménage  de  soies  »,  et  créant  ainsi  chez  nous  celte  indus'rie. 

+ 

A A 

Le  village  de  Saint  James  s’était  groupé  autour  delà  maison 
de  campagne  que  lit  construire  en  1665  le  cardinal  de  Retz, 
retiré  des  révolutions;  mais  ce  fut  le  financier  Beaudard  qui 
lui  donna  son  nom,  emprunté  comme  titre  nobiliaire  à sa  ville 
natale  en  Basse-Normandie. Beaudard  fit  élever,  au  siècle  der- 
nier, par  les  architectes  Le  Normand  et  Bellanger,  de  nouveaux 
bâtiments,  établit  des  jardins  anglais  au  goût  du  jour,  des 
sali  es  de  verdure,  des  treillages  longs  de  trois  cents  toises,  des 
pavillons  chinois,  des  kiosques  ornés  de  statues,  des  rochers 
que  les  poètes  du  temps  appelèrent  majestueux,  des  galeries 
souterraines,  et  finalement  une  chapelle  gothique  pour  com- 
pléter cet  ensemble  merveilleux  de  compositions  assez  dispa- 
rates. Il  faut  se  rappeler  qu’avec  Voltaire  avait  commencé  ce 
retour  vers  les  âges  gothiques  qu’accompagnait  le  goût  des 
mœurs  de  l’Orient,  et  qui  est  devenu  plus  tard  le  romantisme. 

De  toutes  ces  merveilles  qu'est-il  resté  ? Bien  peu  assuré- 
ment. Plus  heureux,  le  château  des  Ternes,  construit  vers  la 
même  époque,  avait  eu  d’abord  un  meilleur  sort.  Il  était  célèbre 
surtout  par  ses  jardins  comprenant  des  pièces  de  broderie,  des 
arbres  taillés  en  portique,  des  boulingrins  de  gazon  comparti, 
des  bassins,  des  vases  et  des  tilleuls  en  boule  à l’entour. 

Ce  ne  sont,  dans  la  description,  que  bosquets  et  corbeilles, 
compartiments  de  buis  et  de  gazon,  quinconces  en  arcad  s, 
pièces  d’eau  et  réservoirs,  enfilades  d’allées,  clos  entourés  de 
fossés  secs  et  plantés  en  étoiles,  boules  d’ormes,  potagers  en 
patte  d’oie  avec  belvédères  en  terrasse,  et  jusqu’à  un  bois  dont 
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les  principales  entrées  ont  des  grilles  à leurs  enfilades  pour 
découvrir  la  campagne  : un  bois  au  milieu  des  Ternes  ! des 
horizons  sur  la  campagne! 

Telle  était  au  siècle  dernier  la  manière  de  comprendre  l’or- 
nement des  jardins  ; il  ne  faut  point  en  dire  trop  de  mal,  car  il 
n’y  a pas  de  plus  merveilleux  accompagnement  pour  l’archi- 
teciure,  pas  de  cadre  mieux  approprié  que  cette  nature 
« domptée  » par  l’architecte  lui-même,  et  enrichie  de  sculp- 
tures, de  vases  décoratifs,  de  statues. 

Si  nous  ne  faisons  point  erreur,  il  existait  encore,  il  y a 
quelques  années,  des  vestiges  de  ces  beautés  d’un  autre  âge, 
des  pièces  d’eau,  des  charmilles  taillées,  que  l’on  pouvait 
apercevoir  le  long  du  chemin  de  fer  de  ceinture.  Depuis,  un 
mur  de  tranchée  a masqué  la  vue,  le  lerraiu  a été  morcelé,  et 
finalement  occupé  par  des  constructions  nouvelles. 

* 

A A 

Ladestinéesembleavoir  étéfatalc  aux  châteaux,  célèbres  au- 
trefois, qui  meublaient  toute  la  région.  A l’exception  de 
Bagatelle,  bâtie  par  le  comte  d’Artois  sous  Louis  XVI,  et  qui 
appartient  aujourd’hui  à M.  M.  de  Rothschild,  tout  a disparu, 
jusqu’au  château  de  Neuilly,  le  plus  important  de  tous,  et 
que  le  roi  Louis  Philippe  avait  remis  en  parfait  état. 

M.  d’Argenson,  l’ami  de  Voltaire,  avait  choisi  l’emplacement, 
et,  comme  disent  les  descriptions  du  temps,  il  « avait  judicieu- 
sement pensé  que  l’Art  n'étale  jamais  ses  richesses  avec  plus 
d’avantage  que  lorsqu’il  est  aidé  et  secondé  par  la  Nature  » 

Voici  comment  la  nature  et  l’art  s’entr’aidaient  : le  château 
était  élevé  sur  plusieurs  terrasses  descendant  vers  les  bords 
de  la  rivière  de  Seine  ; il  était  à la  Romaine,  c’est  à-dire 
couronné  de  balustrades  interrompues  par  des  vases  et  des 
groupes  d’enfants.  Il  n’y  a pas  le  moindre  doute,  en  effet,  que 
tous  les  châteaux  élevés  par  les  Romains  ne  fussent  ainsi 
ornés;  on  en  avait  du  moins  la  conviction  au  siècle  dernier,  et 
les  décors  du  théâtre  classique  de  l’époque  en  font  foi. 

L’ordre  dorique  « moderne  » régnait  partout;  la  façade 
principale,  du  côté  de  la  rivière,  formait  un  avant-corps  de 
quatre  colonnes,  portant  autant  de  figures,  et  deux  autres  en 
retour;  les  clefs  étaient  ornées  de  sculptures.  Sur  les  côtés 
étaient  placées  les  statues  de  la  Fidélité  et  du  Silence  par  Pi 
galle  : c’est  le  silence  des  champs  probablement,  et  la  fidélilé 
des  bergers,  des  troupeaux,  des  tendres  agneaux,  et  même  des 
bergères,  car  les  hommes  sensibles  de  cette  génération  se 
déclaraient  amants  de  la  nature  et  prétendaient  n’aimer  qu’elle. 

Les  intérieurs  étaient  décorés  de  stuc,  par  l’habile  Cle- 
rici,  le  stuc  étant  fort  en  vogue.  L’architecte  était  Cartaud. 

Nous  ne  redirons  pas  la  description  des  jardins,  trop  sem- 
blable à celles  que  nous  avons  déjà  reproduites.  Rappelons 
seulement  que  leur  principal  ornement  était  une  salle  de  ver- 
dure où  se  trouvait  la  pièce  principale  et  qui  fit  le  plus  parler  : 
un  enfant  de  marbre,  assis  dans  une  grande  coquille,  et  à qui 
la  morsure  d’un  crabe  faisait  verser  des  larmes.  Les  aimables 
visiteuses  sortaient,  dit-on,  du  cabinet  de  verdure  fort  allen - 
_ dries.  On  ne  peut  pas  pousser  plus  loin  la  sensibilité. 

★ 

* ¥ 

Le  château  fut  brûlé  en  1848;  après  cette  destruction, 
Neuilly,  si  riche  autrefois  en  beaux  bâtiments  d’architecture, 
se  trouva  singulièrement  appauvri . 

Mais  peu  à peu  des  constructions  nouvelles  se  sont  élevées, 


de  moindres  proportions,  mais  décorées  avec  goût,  servant 
d’asiles  à des  particuliers  aisés  qui  viennent  à leur  tour  cher- 
cher les  ombrages,  l’espace  et  le  repos;  elles  remplacent  sur  une 
moindre  échelle  les  aristocratiques  palais  d’autrefois.  C’est 
toute  une  transformation  de  l’art,  caractéristique  de  notre 
époque  ; au  lieu  de  quelques  châteaux  disséminés,  se  créent, 
pour  prendre  leur  place,  des  villages  entiers  de  maisons  élé- 
gantes où  se  concentrent  tout  le  confortable  et  le  goût 
modernes. 

Le  nouvel  hôtel  de  ville  vient  à son  tour  symboliser  cette 
transformation  ; il  exprime  à sa  manière  la  richesse  et  la 
puissance  d’une  communauté  de  particuliers  venant  se  substi- 
tuer au  luxe  isolé  de  quelques  grands  seigneurs;  à ce  titre, 
c’est  un  exemple,  curieux  à étudier,  de  notre  art  actuel.  On 
retrouvera  bien  quelques  réminiscences  encore  du  passé  sur 
sa  façade  principale,  mais  déjà  adaptées  à nos  besoins  mo- 
dernes, avec  une  correction,  une  précision  qui  sont  bien 
d’aujourd’hui. 

Ce  qu’il  faut  surtout  signaler,  c’est  l’accord  très  heu- 
reux de  l’architecture,  en  ses  grandes  lignes,  avec  la  sculpture 
assouplie,  vivante,  rajeunie  que  nous  a donnée  la  nouvelle 
école.  Il  y aurait  un  intéressant  parallèle  à établir  entre  les 
tendances  de  ces  deux  arts,  l’architecture  et  la  sculpture,  qui, 
s’inspirant  à l’origine  de  quelque  école  ancienne,  s’en  dégagent 
peu  à peu  et  y introduisent  des  éléments  d’un  « modernisme  » 
très  caractérisé,  éléments  qui  sont  les  promesses  d’une  nouvelle 
Renaissance.  Mais  il  est  trop  tard  pour  traiter  aujourd’hui  d’un 
aussi  vaste  sujet.  Nous  le  réserverons  pour  d’autres  entretiens. 

P.  Plaxat. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EX  ANGLETERRE 


Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  crois  avoir  rappelé  dans  un  antre  endroit  que  l’on  pouvait 
voyager  de  Saint-Pétersbourg  à Calais  en  rencontrant  partout  à 
peu  près  les  mêmes  mœurs  ; mais  qu’après  deux  heures  de 
traversée  sur  mer,  tout  était  changé,  changé  au  point  que  tout-  se 
passe  au  rebours  de  ce  qu’on  avait  vu  jusqu’alors  : Les  dames 
saluent  les  messieurs,  qui  leur  rendent  leur  salut  ; les  voitures 
courent  à gauche  de  la  voie  au  lieu  de  prendre  la  droite,  etc.,  etc.  ; 
détails  superficiels  mais  caractéristiques  qui  montrent  que  le 
voyageur  est  en  présence  d'une  autre  variété  humaine. 

La  France  a donc  l’avantage  de  posséder  une  Chine  dans  son 
tout  proche  voisinage,  une  Chine  aussi  amusante  à étudier  que 
l’autre,  la  lointaine,  la  Chine  aux  clochettes  ; c’est  pourquoi, 
Monsieur,  vos  lecteurs  prendront  peut  être  plaisir  à lire  de  temps 
en  temps  ce  que  je  compte,  tant  bien  que  mal,  leur  en  raconter 

J’ai  dit  qu’iei  vivait  une  variété  humaine  tout  autre  que  sur  le 
continent  ; en  effet  nous  sommes  bien  aussi  des  vertébrés  bimanes 
et  bipèdes,  sans  appendice  à l’arrière  ; malgré  tout  cela  je  défie 
bien  le  Français  le  plus  intelligent,  après  un  séjour  à Londres, 
tant  long  soit-il,  de  rien  comprendre  à notre  véritable  na- 
ture. La  faute  en  est  que  vos  concitoyens,  trompés  par  notre 
apparence  physique,  nous  étudient  de  parti-pris  comme  des 
frères  appartenant  à la  grande  famille  humaine  à laquelle  vous 
appartenez  vous-mêmes.  Le  continental,  pour  ne  pas  me  res- 
treindre aux  Français,  juge  tout  ce  qu’il  voit  à son  point  de  vue 
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continental  ; il  suppose,  sons  l’enveloppe  corporelle  de  nos 
Anglais,  les  mêmes  passions,  les  mêmes  motifs  d’action  qu’il 
ressent  lai-même.  Si  an  lien  de  cela,  il  se  plaçait  à ce  point  de 
vue  que  l’Anglais  est  une  espèce  spéciale  de  « singe  perfectionné 
ou  d’Adam  dégénéré  »,  comme  disait  Broca,et  étudiait  ses  mœurs, 
ses  instincts  naturels,  ses  appétits  comme  on  le  fait  pour  les 
animaux  du  Jardin  des  Plantes,  alors  l’observateur  continental 
aurait  quelques  chances  d’approcher  un  jour  de  la  vérité  à notre 
égard, 

O 

Tout  cela  m’est  suggéré  par  un  exemple  de  notre  manière 
d’observer,  que  j’ai  eu  sons  mes  propres  yeux.  11  y a une  douzaine 
d’années,  — il  me  semble  que  c’était  hier!  — Paul  Jumelin, 
l’architecte  de  l’École  de  droit,  homme  trop  artiste  pour  exercer 
notre  métier  d’architecte,  vint  pour  bâtir  un  grand  château  à 
Londres.  Les  amis  de  Jumelin  se  rappelleront  sans  doute  son 
talent  exceptionnel  de  caricaturiste,  ses  collections  de  dessins  à 
la  plume  qu’il  appelait  Mes  types,  scènes  de  Paris,  scènes  de 
villages,  types  d’Italie,  types  de  Belgique.  Les  éditeurs  des 
journaux  amusants  lui  ont  offert  en  vain  de  les  publier  ; des 
amateurs,  mes  compatriotes,  ont  tenté,  mais  plus  vainement 
encore, d’obtenir  ses  dessins  au  poids  de  l’or.  Je  raconte  ces  détails 
de  boutique,  à moi  connus,  pour  faire  bien  sentir  le  mérité  spécial 
de  notre  ancien  collègue  comme  caricaturiste.  S’il  a existé  un 
Français  qui  ait  eu  le  don  de  l’observation  des  types  étrangers, 
c’était  bien  J umelin. 

11  va  sans  dire  que,  pendant  son  séjour  à Londres, notre  artiste 
avait  bourré  son  portefeuille  de  tout  ce  qui  lui  a passé  sous  les 
yeux  dans  nos  rues,  nos  promenades  et  nos  habitations.  Je  me 
rappellerai  toujours  une  certaine  esquisse  prise  dans  la  piste  de 
Hyde-Park,  qu’on  appelle  Ilotten  row  (Rotten  de  reiten,  aller  à 
cheval  en  allemand,  row  l'allée;  donc  l’allée  de  l’équitation).  On 
y voyait  de  nombreuses  dames  à cheval,  accompagnées  de  leurs 
domestiques,  et  cette  foule  de  cavaliers  que  tons  ceux  qui  ont 
visité  Londres  au  mois  de  mai  connaissent  La  coupe  des  Anglaises, 
au  long  col  et  aux  étroites  épaules,  le  ventre  des  papas,  tout  cela 
était  parfaitement  reproduit  dans  l’esquisse  de  Jumelin.  Mais, 
mon  brave  portraitiste,  lui  dis-je,  votre  esquisse  n’en  es'  pas 
moins  tout  à fait  ratée  ; toutes  les  femmes  que  vous  nous  repré- 
sentez là  n’ont  vécu  que  dans  le  demi-monde  parisien,  où  aller 
caracoler  au  bois  est  considéré  comme  extrêmement  chic;  aussi  se 
croient-elles  beaucoup  de  ce  même  cldc.  Mais  jamais  Anglaise  ne 
s’est  tenue  ainsi  à cheval.  Veuillez  bien  vous  fourrer  dans  la  tête, 
cher  parisien,  que  nos  dames  du  Hyde-Park  ont  monté  tous  les 
jours  à cheval,  depuis  l’âge  de  six  ans,  et  qu’être  en  selle  sur  leurs 
belles  juments  leur  paraît  tout  aussi  naturel  qu’à  vous  d’aller 
à pied. 

Je  ne  sais  si  Jumelin  a déchiré  cette  esquisse-là,  mais  il 
convint  que  j’avais  raison.  Voilà  comment  l’observateur  étranger 
pervertit  sans  le  vouloir  le  sens  des  faits  qu’il  voit  en  Angleterre  ; 
c’est  peu  de  chose,  l’épaisseur  d’un  cheveu  ! C’est  tout,  c’est 
l’âme  même  de  la  chose. 

Malgré  cela,  il  est  bien  facile  à un  étranger  tant  soit  peu 
intelligent,  — et  ils  le  sont  tous,  — de  s’apercevoir  qu’il  est 
depuis  quelques  années  survenu  un  très  grand  changement  dans 
ce  peuple  anglais. 

11  verra  par  exemple  que  nos  anciennes  rues  de  la  ville  de 
Londres  étaient  et  sont  encore  bordées  de  masures  en  briques 
grossières,  sans  corniches  sous  le  toit,  sans  chambranles  aux 
fenêtres,  présentant  partout  aux  yeux  des  murs  nus,  avec  ouver- 
tures coupées  à pic  pour  les  fenêtres,  comme  on  perce  des  tious 
dans  un  fromage  pour  le  goûter.  S’il  s’enquiert  qui  habite  der- 


rière les  portes  de  prison  de  ces  misérables  murailles  ? il  sera 
assez  étonné  de  s’entendre  dire  peut-être  : c’est  M.  le  mar- 
quis de  G-randplumet  ou  sa  grâce  le  duc  de  Raidéchine.  Il 
croira  qu’on  lui  en  conte  ; mais  il  n’a  qu’à  stationner  quelque 
temps  dans  la  rue,  et  il  verra  s’y  arrêter  de  splendides  équipages 
à deux  chevaux  avec  gros  cochers  et  laquais  fluets,  les  cheveux 
poudrés  de  blanc,  en  culottes  courtes  de  toutes  couleurs,  les  bas 
de  soie  bien  rembourrés  de  quelque  chose,  chair  ou  paille.  Il 
verra  le  laquais,  un  vrai  laquais  de  théâtre,  comme  ou  n’en  voit 
presque  plus  à Paris,  descendre  de  voiture,  prendre  des  mains 
d’une  grosse  dame  assise  dans  la  voiture  un  tout  petit  carton, 
puis  saisir  un  marteau  fixé  à la  porte  de  prison  et  frapper  un 
ratatata-tata  à coups  redoublés  et  puissants,  de  façon  à être 
entendu  une  lieue  à la  ronde.  La  porte  de  prison  s’ouvre,  le 
geôlier  apparaît,  aussi  avec  cheveux  poudrés,  culottes  courtes,  bas 
de  soie,  etc  , prend  le  carton  et  attend  ; le  phtisique  laquais 
remonte  sur  son  siège,  la  voiture  part  et  la  porte  de  prison  se 
referme.  Si  le  spectateur  demeure  en  face  d’une  de  ces  maisons, 
comme  c’est  mon  cas,  il  verra  ce  même  manège  recommencer  cent 
fois  par  jour;  cette  triste  demeure  n’est  donc  pas  la  demeure  du 
pauvre.  Voilà  la  ville  d’hier. 

A présent  montons  sur  l’impériale  d’un  omnibus  qui  se  dirige 
vers  les  faubourgs  extérieurs  de  la  ville.  A mesure  que  nous 
trottons,  les  maisons  s’égaient  un  peu,  tout  en  diminuant  de 
volume  ; d’abord  on  en  verra  assez  souvent  dont  les  fenêtres 
auront  été  nettoyées,  ce  qui  n’était  pas  le  cas  dans  le  quartier 
aristocratique  où  il  semble  qu’il  soit  considéré  comme  de  bon  ton 
de  laisser  les  vitres  sales.  C’est  peut  -être  fort  grand  genre,  comme 
les  toiles  d’araignées  sur  les  vieilles  bouteilles. 

Puis,  on  traversera  des  quartiers  entiers  de  maisons,  d archi- 
tecture italienne,  à grandes  corniches  sous  les  toits,  chambranles, 
moulures,  frontons  même  aux  fenêtres,  murs  à riches  bossages  ; 
le  tout  assez  mal  arrangé,  il  faut  l’avouer,  sans  l’ombre  d'art  ou 
d’esprit  et  exécuté  en...  ciment. 

Ces  quartiers-là  indiquent  évidemment  que  nous  traversons 
une  nouvelle  couche  architecturale.  Nous  pourrions  appeler  les 
quartiers  nobles  l’époque  azoïque  ou  encore  la  période  glaciaire 
de  l’architecture  des  rues,  et  ces  quartiers-ci,  l’époque  quaternaire 
où  se  promenaient  les  animaux  inférieurs  d’avant  le  déluge. 

Mais  plus  loin  encore,  voici  les  maisons  qui  deviennent  moins 
serrées  ; nous  voyons  des  jardins,  des  arbres,  des  fleurs,  et  petit  à 
petit  le  palais  italien  en  ciment  peint  à l’huile  disparaît,  et  nous 
nous  retrouvons  de  nouveau  au  milieu  de  constructions  en  briqaes  ; 
mais,  cette  fois,  agrémentées  de  couleurs,  d’encadrements  en 
briques  fines,  avec  panneaux  sculptés  aussi  dans  la  brique  ; pas 
de  corniche  sous  les  toitures,  mais  par  contre  des  pignons  pitto- 
resques avec  embargements  en  bois,  tels  qu’on  en  voit  à certains 
cottages  anglais  du  bois  de  Boulogne.  Certes  nous  avons  fait  du 
chemin  ; c’est  maintenant  le  monde  actuel  avec  sa  création 
verdoyante  et  pleine  de  vie. 

Qu’est-il  advenu  ? par  quels  cataclysmes  a-t-on  passé  pour 
en  arriver  là  ? C’est  ce  que  je  chercherai  à découvrir,  pour  vos 
lecteurs,  dans  un  prochain  numéro  de  votre  journal. 

Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres, 
ancien  élève  de  l’Ecole  dos  Beaux-Arts. 


24  OCTOBRE  1885 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


17 


LE  CONCOURS  POUR  L’EXPOSITION  DE  1889 

♦ 


CONSTRUCTIONS  MODERNES 


Au  congrès  des  architectes  du  mois  de  juin  dernier,  on  a 
quelque  peu  parlé  de  la  mise  au  concours  public  des  édifices  qui 
doivent  être  élevés  pour  l’exposition  de  1889.  Une  pétition  adres- 
sée au  ministre  compétent  a été  signée  par  la  plupart  des  mem- 
bres du  congrès. 

En  même  temps,  un  autre  pétitionnement  dans  le  même  sens 
s’organisait  par  les  soins  des  architectes  diplômés  ; une  demande 
était  adressée  au  président  de  la  chambre  des  députés,  au  mi- 
nistre de  l’Agriculture  et  du  Commerce  et  au  ministre  de  l’Ins- 
truction publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts,  revêtue  d’un 
nombre  considérable  de  signatures.  Parmi  les  noms  des  signa- 
taires figuraient  ceux  de  plusieurs  membres  de  l’Institut,  de 
personnages  élevés  dans  l’ordre  administratif,  de  tout  le  groupe 
des  architectes  diplômés  et  d’autres  artistes. 

La  pétition  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

« Le  gouvernement  a mis  à l’étude  l’organisation  d’une  exposi- 
tion universelle  pour  célébrer  le  centenaire  de  1789;  quatre  an- 
nées seulement  nous  séparent  de  cette  date,  délai  bien  court  pour 
la  réalisation  d’une  œuvre  qui  devra  dépasser  en  grandeur  et  en 
magnificence  toutes  les  expositions  universelles  précédentes. 

« Les  architectes  soussignés  ont  pensé,  monsieur  le  ministre, 
qu’une  démarche  auprès  de  vous  était  urgente.  — Us  viennent 
vous  demander  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
le  plan  général  de  l’exposition,  les  monuments  et  les  cons- 
tructions de  moindre  importance  soient  mis  au  concours. 

« Dans  cette  circonstance,  un  appel  à tous  les  artistes  français 
nous  semble  à la  fois  nécessaire  et  équitable. 

« Nous  ne  saurions  trop  insister,  monsieur  le  ministre,  sur  la 
nécessité  de  publier  immédiatement  le  programme  de  ces  con- 
cours, afin  que  les  artistes  aient  le  temps  de  dresser  des  projets 
dignes  de  l’idée  grandiose  qu’il  s’agit  de  réaliser.  » 

Nous  ne  nous  sommes  jamais  montrés  les  partisans  des  concours 
publics  toujours  et  quand  même  et  à propos  de  tout  ; nous  avons 
même  dit  quelquefois  qu’on  abusait  un  peu  de  l’appel  à la  bonne 
volonté  des  architectes  ; mais,  si  jamais  l’idée  d’un  concours  a été 
juste  et  susceptible  de  donner  de  bons  résultats,  n’est-ce  pas 
lorsqu’il  s’agit  de  construire  un  édifice  d’un  caractère  très  par- 
ticulier, où  l’invention  de  l’artiste  et  du  praticien  constructeur 
peut  se  donner  la  plus  large  carrière  ? 

La  pétition  dont  nous  parlons  a reçu,  nous  assure-t-on,  un  ac- 
cueil favorable,  en  haut  lieu;  toutefois  comme  les  sommes  vo- 
tées pour  les  dépenses  de  la  commission  d’étude  sont  insuffisantes 
pour  couvrir  les  frais  du  concours,  il  a fallu  attendre  que  la  nou- 
velle Chambre  des  députés  fût  élue  pour  obtenir  le  vote  des  cré- 
dits nécessaires. 

Maintenant  que  les  élections  sont  faites,  nous  espérons  que  les 
députés  prêteront  l’oreille  à la  demande  de  crédits  qui  sera  pro- 
chainement portée  à la  tribune;  nous  l’espérons  du  moins. 
Puisque  l’exposition  de  1889  est  votée  en  principe,  il  faut  prendre 
les  meilleurs  moyens  possibles  pour  qu’elle  soit  digne  de  notre 
pays.  Et  nous  estimons  qu’en  semblable  circonstance  on  ne  peut 
mieux  faire  que  d’appeler  tous  les  artistes  à exposer  leurs  idées, 
leurs  projets,  leurs  rêves  même,  de  la  façon  la  plus  large  et  la 
plus  complète. 

Cl.  Périer. 

■ ♦ 


LE  NOUVEL  HOTEL-DE-VILLE  DE  NEUILLY-SUR-SEINE 

PLANCHES  1,  2 , 3. 


Nous  avons  à ajouter  au  précédent  article,  quelques  notes  con- 
cernant la  construction  proprement  dite  de  l’hôtel  de  ville  de 
Neuilly. 

La  charpente  tout  entière,  planchers  et  combles,  est  métal- 
lique. Le  campanile  est  en  fonte.  Il  est  établi  sur  deux  maîtresses 
poutres  de  1 mètre  de  hauteur  qui  supportent  une  armature  com- 
posée de  colonnes  en  fonte  avec  entretoises  en  fer,  servant,  dans 
la  hauteur  du  comble,  de  base  au  campanile. 

Les  escaliers  de  service  sont  construits  en  tôles  et  cornières 
avec  marches  pleines  en  pierre  dure.  Ils  sont  donc  à l’abri  de 
tout  risque  d’incendie. 

La  couverture  est  en  ardoises  d’Angers,  les  chéneaux  sont  en 
plomb,  mais  les  terrassons  des  combles,  des  ailes,  ainsi  que  les 
membrons  sont  en  zinc. 

La  mise  en  œuvre  de  tous  ces  matériaux  est  fort  soignée  et  fait 
honneur  à tous  les  constructeurs  qui  y ont  pris  part,  sous  l’ha- 
bile direction  de  MM.  Dutocq  et  Simonet. 

Ces  constructeurs  sont  : MM.  Sacristain,  pour  la  terrasse  ; 
Chapelle,  pour  la  maçonnerie  ; Escande,  pour  la  charpente  en  fer; 
Bureau,  pour  la  charpente  en  bois , Roumens,  pour  la  couver- 
ture ; Férembach,  pour  la  menuiserie  ; Roche,  pour  la  serrurerie  ; 
Ilacquart,  pour  la  fumisterie  ; Combrouse,  pour  la  peinture  ; 
Loichemolle,  pour  la  marbrerie;  Faccliina,  pour  les  mosaïques. 

Des  artistes  statuaires  de  grand  mérite,  dont  nous  retrouverons 
les  noms  toutà  l’heure,  ont  conçu  et  exécuté  en  partie  les  figures  : 
MM.  Tony  Noël,  Barrias,  Lormier  et  Gauthier.  L’ornementa- 
tion sculptée  est  due  à M.  Garni  et  à la  Société  Lépine. 

Précédemment,  nous  avons  dit  que  la  municipalité  de  Neuilly 
n’avait  point  éprouvé  de  surprise  désagréable  au  sujet  de  la 
dépense  ; en  effet,  le  devis  des  architectes  n’a  point  été  dépassé. 
La  dépense  se  décompose  comme  suit  : 


Terrasse 

Maçonnerie 

Charpente  en  fer 

Charpente  en  bois 

Couvertures  et  plombera;.  . 

Menuiserie 

Serrurerie  (quincaillerie  comprise). 

Fumisterie 

Marbrerie 

Mosaïque 

Peinture,  vitrerie,  tenture. 

Sculpture 

Paratonnerres 

Horloge 

Ferronnerie  d’art 

Décoration  du  salon  d’honneur.  . 

Lustrerie 

Ameublement  provisoire. 
Augmentation  pour  imprévus  . . 

Total.  . 


raires  des  architectes  à 5 % , ce  qui  porte  la  dépense  totale  à 
1.459.284  fr.  70,  soit  à peu  près  1.210  francs  le  mètre  super- 
ficiel construit. 

Qu’elle  qu’ait  été  la  valeur  du  projet  primitif,  on  doit  recou- 


13.700 

francs. 

043.000 

» 

152.500 

)) 

25.500 

)) 

72.500 

y> 

68.000 

» 

25.000 

» 

27.000 

» 

18.800 

» 

9.000 

» 

38.000 

» 

140.000 

)) 

4.500 

» 

4.500 

» 

26.000 

» 

25.000 

» 

25.000 

» 

10.000 

» 

61.794 

fr.  95 

1.389.794 

fr.  95 

75  pour  les  hono- 
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COUPE  LONGITUDINALE 

( Echelle  de  0m005  par  Mètre. 


HÔTEL  DE  VILLE  DE  NEUILLY-SUR-SEINE.  — ARCHITECTES  : MM.  DüTOCQ  ET  SlMONET. 


naître  que  cette  valeur  s’est  augmentée  par  suite  de  remanie- 
ments intéressants  , notamment  l’adjonction  du  perron,  de  l’hor- 
loge, de  la  frise  courante,  des  campaniles  et  des  grands 
cartouches  qui  ornent  les  avant-corps,  au  rez-de-chaussée.  Ces 
remaniements  ont  développé  certainement  et  accentué  le  carac- 
tère artistique  de  la  façade,  sans  que  la  composition  première  ait 
eu  à souffrir  d’altération. 

La  façade  de  l’hôtel  de  ville  de  Neuilly  a 40  mètres  de  largeur; 
les  ailes  font  retour  sur  une  longueur  de  13  mètres.  Au  pied  de 
l’édifice,  un  large  perron  conduit  au  niveau  du  rez-de-chaussée. 

Ce  rez-de-chaussée  de  7m50  de  haut  supporte  le  1er  étage  qui  ne 
mesure  pas  moins  de  9'"  de  haut.  Au-delà,  les  combles  s’élèvent 
jusqu’à  8m  au-dessus  de  leur  base.  Enfin,  couronnant  le  tout,  le 
campanile  en  fonte  de  fer  a 42m  de  hauteur  à partir  du  sol  de  la 
rue  jusqu’au  sommet  de  la  coupole. 

Ce  qui  frappe  dans  la  composition  de  cette  façade,  c’est  la  puis- 


sante opposition  résultant  du  percement  en  trois  arcades  du  rez-de 
chaussée,  comparées  aux  sept  ouvertures  du  lel  étage.  Les  trois 
arcades  du  rez-de-chaussée  laissent  entre  elles  de  robustes  pié- 
droits supportant  bien  le  percement  en  sept  entrecolonnements  du 
1er  étage.  Ce  percement  répété  sept  fois  uniformément,  opposé  au 
sobre  percement  du  rez-de-chaussée,  donne  de  la  finesse,  de  l’élé- 
gance aux  parties  hautes  de  l’édifice.  L’ordre  corinthien  qui  domine 
la  composition  de  cet  étage  est  du  meilleur  effet.  Il  supporte  un 
attique  au-dessus  duquel  le  motif  de  l’horloge  s’élève  sur  une  base 
s’étendant  dans  la  largeur  des  trois  entrecolonnements  centraux  de 
l’étage  inférieur.  La  partie  centrale  de  l’horloge  est  accotée  de 
deux  frontons  circulaires  servant  de  sièges  à des  figures  couchées 
représentant  à gauche  les  devoirs  et  à droite  les  droits  du  citoyen. 
Le  cadran  central  est  encadré  de  deux  figures  de  femmes  debout, 
représentant  le  jour  et  la  nuit  ; enfin,  au-dessus  de  cette  partie 
de  l’horloge,  un  attique  à fronton  est  couronné  de  deux  enfants 
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supportant  un  écusson  sur  lequel  est  écrit  : Ville  de  Neuilly . 
Toute  la  statuaire  de  l’horloge  ainsi  décrite  est  l’œuvre  de 
M.  Tony  Noël.  En  descendant  du  sommet  de  l’édifice,  le  regard 
s’arrête  sur  la  frise  de  l’ordre  corinthien,  composée  de  guirlandes 
et  d’enfants  dus  au  ciseau  de  M.  Barrias.  Plus  bas,  les  clefs  des 
arcades  du  rez-de-chaussée  ont  été  conçues  et  exécutées  par 
M.  Gauthier. 

Les  avant-corps  sont  nécessairement  d’une  même  ordonnance 
que  la  partie  centrale,  et  la  frise  contient  encore  une  œuvre  de 
M.  Barrias  qui,  au-dessus  des  grandes  croisées,  avait  à représenter, 
au  moyen  de  grandes  figures  couchées,  la  Justice  et  la  Bienfaisance. 
L’espace  était  extrêmement  restreint  en  hauteur,  difficulté  qu’a 
très  heureusement  vaincue  l'artiste.  Enfin,  à la  partie  basse  de 
cet  avant-corps,  des  écussons,  ornés  de  guirlandes  de  fleurs  et 
de  fruits,  sont  accompagnés  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles 
écrivant  ou  lisant  des  devises. 

La  coupe  générale  ci -contre  et  les  plans  (pl.  2)  que  nous 
publions  dans  ce  numéro  nous  dispensent  de  donner  une  descrip- 
tion détaillée  de  l'intérieur  de  l’édifice.  Nous  ferons  simplement 
remarquer  que  les  services  qui  ont  le  plus  de  rapports  entre  eux 
sont  groupés  ensemble,  ainsi  que  ceux  qui  sont  le  plus  spéciale- 
ment affectés  au  public.  Les  services  généraux  occupent  le  rez- 
de-chaussée  et  l’entresol  de  l’aile  droite  et  de  l’ai’le  gauche  du 
bâtiment.  Tout  cela  largement  aménagé,  bien  éclairé,  et  d’accès 
facile. 

Le  premier  étage  est  réservé  aux  services  d’apparat.  Le  visi- 
teur est,  du  reste,  admirablement  préparé  à la  splendeur  des 
pièces  consacrées  aux  fêtes  et  aux  réunions  du  conseil,  par  la  vue 
du  magnifique  palier  (pl.  3)  sur  lequel  s’ouvrent  ces  pièces. 

Il  y a là  une  conception  décorative  fort  élégante  dans  son 
ensemble  et  dont  l’exécution  est  des  plus  remarquables. 

Nous  regrettons  de  ne  point  pouvoir,  faute  de  place,  donner 
d’autres  documents,  il  n’en  manque  pas,  et  des  plus  intéressants, 
sur  lè  bel  édifice  que  nous  venons  d’examiner,  peut  être  y revien- 
drons-nous quelque  jour. 

A.  Dupuis. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  BT  JURISPRUDENCE  DU  B\TIMËNT 

+ 

Travaux  à forfait. 

Les  travaux  à forfait  sont  fréquemment  l’objet  de  discussions, 
et  ces  discussions  naissent,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  de 
l’ambiguïté  des  conventions  ou  de  leur  insuffisance. 

Nous  avons  été  consulté  dans  l’espèce  suivante  : 

Il  s’agit  de  travaux  de  serrurerie  traités  à forfait.  Le  cahier  des 
■charges  dressé  par  l’architecte  n’indique  pas  la  hauteur  des  fers 
■des  planchers,  il  est  seulement  dit  que  les  fers  pourront  avoir  de 
'huit  à vingt-deux  centimètres  de  hauteur  et  que  les  hauteurs 
■devront  être  calculées  en  raison  du  poids  supporté  et  d’après  les 
■calculs  de  résistance  établis  dans  le  carnet  du  serrurier  construc- 
teur de  Silvain. 

Dans  le  cahier  des  charges  en  question  il  n’est  fait  aucune 
'mention  du  travail  du  fer,  pas  plus  que  de  la  charge  totale  (charge 
morte  et  charge  accidentelle)  des  planchers. 

Lorsqu’il  s’est  agi  de  réaliser  la  construction  projetée,  l’archi- 


tecte, qui  n’avait  fait,  dans  son  cahier  des  charges,  aucune  men- 
tion de  fers  à T larges  ailes,  a demandé  l’emploi  de  ces  fers  pour 
les  filets  et  poitrails,  et  de  plus  il  a établi  ses  calculs  de  résistance 
eu  faisant  travailler  le  fer  à six  kilogrammes. 

Notre  correspondant  s’est  humblement  permis  quelques  obser- 
vations qui  ont  été  fort  mal  accueillies  ; à tel  point  qu’un  procès 
est  engagé  et  qu’une  expertise  est  pendante. 

L’entrepreneur  nous  dit,  incidemment,  que  l’architecte  a omis 
défaire  signer  les  plans  ainsi  que  les  marchés  et  que  le  cahier 
des  charges  lui-même  ne  porte  pas  la  signature  du  propriétaire. 

Voici  notre  avis  sur  cette  difficulté  : 

En  droit  la  convention  s’interprète  contre  celui  qui  a stipulé  et 
en  faveur  de  celui  qui  a contracté  l’obligation  (Art.  1162  Code 
civil). 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  valeur  du  carnet  du  Serrurier 
constructeur  de  Silvain,  puisqu’il  fait  la  loi  des  parties,  mais  nous 
ferons  seulement  remarquer  que  cet  ouvrage  indique  le  travail  de 
fer  à 8 kilogrammes  pour  les  fers  d’une  portée  dans  œuvre  un  peu 
grande  (grands  salons  et  salles  de  réunion),  surtout  quand  les 
pièces  auxquelles  les  fers  sont  destinés  doivent  recevoir,  à un 
moment  donné,  des  charges  considérables,  et  dit  qu’on  peut  em- 
ployer le  coefficient  10  kilogrammes  pour  les  planchers  d’une 
construction  ordinaire  dont  les  pièces  ont  de  petites  portées. 

La  construction  à réaliser  est  une  maison  à loyer  ordinaire  ; 
les  portées  dans  œuvre  sont  de  quatre  mètres,  ce  sont  donc  de 
petites  portées  ; nous  sommes  doue  d’avis  que  le  coefficient  10 
doit  être  appliqué  dans  les  calculs  de  résistance  des  fers  selon 
l’avis  du  manuel  Silvain.  En  l’absence  de  tout  antre  coefficient 
indiqué  au  cahier  des  charges,  il  serait  absolument  illégal,  en 
considération  de  l'art.  1162,  d’appliquer  un  autre  coefficient. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  des  poitrails  et  filets,  le 
cahier  des  charges  ne  mentionnant  pas  l’emploi  de  fers  à T à 
larges  ailes, nous  sommes  d’avis  que  le  propriétaire  ne  peut  exiger 
que  des  fers  à T ordinaires  et  d’une  hauteur  suffisante,  le  fer 
travaillant  à 6 kilogrammes. 

Nous  ne  pensons  pas,  en  raison  de  ce  qui  précède,  qu’une  ex- 
pertise puisse  conclure  autrement  que  nous  ne  venons  de  le  faire, 
et  nous  sommes  amenés  à en  déduire,  comme  conséquence,  que  si 
les  calculs  de  résistance  sont  établis  autrement  que  nous  ne 
l’avons  indiqué  et  que  si  le  propriétaire  persiste  à demander  des 
fers  à T à larges  ailes,  l’expert  conclura  aune  augmentation  au 
forfait. 

Henri  Ravon,  architecte. 

- — ♦ 

HYGIÈNE  ET  CONFORTABLE 

+ 

L’AMÉNAGEMENT  D’UNE  MAISON 

PLANCHES  6 et  7. 

Quel  est  le  dernier  mot  du  confortable  hygiénique  que  la 
science  permet  aujourd’hui  de  réaliser  dans  les  maisons  privées, 
telle  est  la  question  que  nous  nous  proposons  de  traiter. 

La  grandeur,  l’emplacement,  la  disposition  des  appareils 
varient  naturellement  avec  l’importance  de  la  maison  et  le  goût 
particulier  de  celui  qui  l’habite  ; mais  ces  variantes  ne  sauraient 
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modifier  la  portée  des  renseignements  que  nous  comptons 
fournir. 

Nous  avons  justement  la  Donne  fortune  de  pouvoir  étudier  à 
notre  gré  les  moindres  détails  d’un  petit  hôtel,  dont  le  proprié 
taire  a accumulé  comme  à plaisir  toutes  les  ressources  du  bien- 
être  le  plus  exigeant;  on  devine  en  visitant  cet  hôtel,  que  le  maître 
de  la  maison  est  intervenir  personnellement  dans  l’aménagement 
si  complet  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  : un  architecte,  aban- 
donné à lui-même  comme  il  arrive  souvent,  n’aurait  certes  pas 
négligé  ce  côté  important  de  son  œuvre  ; mais  il  n’y  eût  pas 
apporté  le  luxe  de  précautions,  le  raffinement  à tous  les  degrés, 
que  nous  trouvons  ici,  s’il  n’eût  été  secondé  par  le  propriétaire 
lui-même,  que  la  dépense,  bien  employée  du  reste,  n’effrayait 
pas  outre  mesure.  En  décrivant  donc  les  aménagements,  les 
appareils  que  nous  trouvons  dans  cette  maison,  nous  pouvons 
dire  que  nous  livrons  ainsi  à nos  lecteurs  ce  qu’en  l’année  1885 
il  a été  imaginé  de  mieux  comme  confortable  dans  unpetit  hôtel. 
Celui-ci  est  situé  dans  l’ancien  parc  des  Princes,  à Auteuil,  pires 
Paris. 

L’un  des  éléments  les  plus  indispensables  du  confortable,  c’est 
assurément  la  libre  disposition  de  l’eau,  froide  ou  chaude,  filtrée 
ou  non  filtrée;  nous  donnerons  d’abord  la  description  des  aména- 
gements excellents  adoptés  dans  cet  hôtel  pour  sa  distribution, 
ainsi  que  celle  des  appareils  qui  s'y  rapportent,  tels  que  nourrices 
de  distribution,  filtre,  compteur,  appareils  à chauffer  l’eau,  etc. 

Nous  dirons  également  quelques  mots  de  la  distribution  du  gaz 
et  des  appareils  que  cette  distribution  perfectionnée  nécessite.  Nous 
nous  étendrons  aussi  quelque  peu  sur  la  description  du  calorifère 
destiné  au  chauffage  de  l’hôtel  en  hiver,  et  sur  les  précautions 
que  son  usage  comporte. 

Il  nous  restera  ensuite  à parler  des  appareils  électriques,  acous 
tiques,  etc.,  et  nous  terminerons  par  quelques  détails  de  cons- 
truction proprement  dite,  qui  méritent  une  mention  spéciale,  soit 
à cause  de  leur  commodité,  soit  à cause  de  l’originalité  de  la  solu- 
tion adoptée  pour  vaincre  telle  ou  telle  difficulté  pratique. 

Nourrices  de  distribution.  — Dans  un  petit  réduit  situé  contre 
l’escalier  descendant  à la  cave  (voir  le  plan  de  la  cave,  pl.  7), 
se  trouvent  groupés  les  appareils  origines  de  la  distribution  d’eau 
et  de  gaz.  Sur  le  mur  faisant  face  à l’escalier,  et  mis  en  pleine 
lumière  par  la  baie  même  qui  éclaire  cet  escalier,  Sunt  fixées  les 
deux  nourrices , sphères  métalliques  d’où  partent  et  où  aboutis- 
sent tous  les  tuyaux  de  distribution  d’eau;  ou  dirait  deux 
énormes  araignées  avec  leurs  longues  pattes  divergeant  dans  tous 
les  sens.  L’une  d’elles  sert  à l’eau  filtrée,  l’autre  àl’eau  ordinaire. 
Des  robinets,  placés  de  part  et  d’autre  des  nourrices  sur  les 
tuyaux  qui  aboutissent  à celles-ci,  sont  soigneusement  numérotés 
sur  des  plaquettes  émaillées  donnant  sommairement  l’usage  de 
chacun  d’eux  ; ainsi  pour  le  robinet  n°  1,  on  lit  : 

N°  1. 

ARRÊT  D’EAU  FILTRÉE 

SERVICE  DE  RÉSERVE 

Pour  le  n°  2,  on  lit  : 

N°  2. 

ARRÊT  D’EAU  FILTRÉE 
COQUEMARD 

Pour  le  n°  5. 

N°  5. 

ARRÊT  D’EAU  FILTRÉE 
COLONNE  MONTANT  AU  GRAND  RÉSERVOIR 

et  ainsi  de  suite.  Le  service  auquel  est  destiné  chaque  robinet 
est  ainsi  clairement  indiqué. 

Et,  comme  si  ces  plaquettes  avec  leur  inscription  ne  suffisaient 


pas  encore,  on  a poussé  la  minutie  jusqu’à  afficher,  sur  une 
grande  plaque  suspendue  à côté  de  la  nourrice  d’eau  ordinaire, 

DISTRIBUTION  D’EAU- 


Elévation 


Plan 


une  instruction  détaillée  pour  la  manœuvre  des  robinets  selon 
les  besoins  du  service.  C’est  ainsi  qu’on  peut  y lire,  par  exemple  ; 

EN  CAS  DE  RÉPARATION  AU  FILTRE 
ET  POUR  ENVOYER  l’eAU  DIRECTEMENT  AU  GRAND  RÉSERVOIR  ; 

1°  — FERMER  LES  ROBINETS  Nos  7 ET  6. 

2°  — OUVRIR  LE  ROBINET  N°  12. 

APRÈS  RÉPARATION,  POUR  FAIRE  PASSER 
LES  EAUX  DANS  LE  FILTRE  : 

1°  FERMER  LE  ROBINET  N°  12. 

2°  — OUVRIR  LES  ROBINETS  Nos  6 ET  7. 

On  se  sent  même  quelque  peu  tenté  de  sourire  lorsque,  dans 
l’une  des  instructions,  on  lit  qu'il  faut  parfois  manipuler  succes- 
sivement jusqu’à  6 ou  7 robinets  comme  s’il  s’agissait  d’une 
manœuvre  militaire  en  six  ou  douze  temps.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  ce  surcroît  de  précautions  doit  singulièrement 
faciliter  le  service  pour  un  domestique  encore  peu  au  courant, 
et  «pi 'en  tout  cas  il  vaut  mieux  pécher  par  excès  que  par  défaut  : 
c<  abondance  de  biens...  » On  connaît  le  proverbe. 

Les  robinets  employés  dans  cette  distribution  sont  des  robinets 
à vis,  montés  sur  les  tuyaux  au  moyen  de  raccords  à ajustage  : la 
vis  permet  avec  facilité  le  réglage  de  l’ouverture  du  robinet  ; les 
raccords  à ajustage  présentent  sur  les  raccords  à bride,  qu’on 
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aurait  pu  employer  également,  outre  l’avantage  d’une  étanchéité 
au  moins  aussi  parfaite,  la  supériorité  d’occuper  moins  de  place  ; 
nous  donnons  dans  notre  croquis  ci-dessus  la  vue  extérieure  d’un 
de  ces  robinets  avec  raccords  à ajustage. 

Les  tuyaux  de  distribution  pour  l’eau  froide  sont  en  plomb. 
Pourquoi  en  plomb,  et  non  en  fer  ou  en  cuivre  ? C’est  que  le 
plomb  a,  sur  ces  derniers  métaux,  l’avantage  de  coûter  moins 
cher,  de  se  prêter  très  facilement  au  soudage,  et  de  se  courber 
avec  la  plus  grande  facilité  ; la  durée  des  tuyaux  en  plomb,  est, 
en  outre,  supérieure  à celle  des  tuyaux  en  fer,  bientôt  rongés  par 
la  rouille.  Quant  à la  question  d’hygiène,  d’empoisonnement  par 
le  plomb,  qui  a été  invoquée  parfois  pour  procrire  l’usage  des 
tuyaux  fait  de  ce  métal,  nous  n’y  insisterons  pas  : la  question  est 
aujourd’hui  entièrement  vidée,  et  l’inocuité  complète  des  tuyaux 
en  plomb  démontrée.  Depuis  le  temps,  d’ailleurs,  que  les  tuyaux 
de  plomb  servent  à la  distribution  de  l’eau  dans  Paris  et  dans  la 
plupart  des  grandes  villes  du  monde  entier,  que  d’empoisonne- 
ments on  eût  dû  constater,  qui  n’ont  jamais  existé  que  dans  l’ima- 
gination de  chimistes  mal  informés  ou  de  négociants  en  métal 
intéressés  ! Nous  verrons  plus  tard  les  raisons  pour  lesquelles  on 
s’est  servi  pourtant  de  tuyaux  en  cuivre,  et  non  de  tuyaux  en 
plomb,  pour  la  circulation  de  l’eau  chaude. 

[A  suivre.) 

A.  Pujol. 

Membre  de  la  Goimiiissioa  des  Logements  insalubres. 


ENTRETIENS 

SUR  L’ARCHITECTURE  PRATIQUE 

-0- 

Lorsque  j’ai  été  appelé  à exercer,  pour  mon  compte  et  sous  ma 
responsabilité  personnelle,  la  profession  d’architecte,  j’ai  cru 
nécessaire  de  m’imposer  certains  principes  généraux,  surtout 
pour  les  réparations  des  vieux  bâtiments;  et  si  je  les  ai  modifiés 
quelquefois,  suivant  les  circonstances,  je  ne  m’en  suis  pas  sensi- 
blement départi  Ce  sont  ces  principes,  — que  je  n’ai  pas  la 
prétention  de  poser  comme  doctrine  et  encore  moins  d’imposer, 
— que  je  vais  développer  ici. 

Le  premier  principe,  que  j’ai  toujours  regardé  comme  fonda- 
mental, c’est  de  commander  personnellement  les  réparations 
dans  les  vieux  bâtiments  ; et,  tout  en  m’étant  fait,  après  un 
premier  examen,  une  idée  arrêtée  sur  le  parti  à prendre,  je  n’ai 
jamais  dédaigné,  au  contraire  j’ai  toujours  demandé  l’avis  du 
maître  maçon,  du  charpentier.  Mais,  en  fin  de  compte,  j’estime 
que  c’est  à moi  d’indiquer  comment  le  travail  sera  exécuté  ; très 
souvent  par  écrit,  et  avec  dessins  cotés  si  le  cas  est  grave.  Je  n’ai 
jamais  laissé  aux  entrepreneurs,  lors  même  que  leur  capacité  est 
notoire,  le  soin  de  déterminer  le  mode  de  réparation. 

ÉTAIEMENTS. 

Quant  aux  étaiements  j’en  ai  toujours  été  très  sobre,  car  je 
suis  convaincu  qu’on  en  abuse  le  plus  souvent,  et  que  les  étais 
mal  placés  nuisent  plus  qu’ils  ne  servent  et  peuvent  amener  la 
chute  de  l’édifice  que  l’on  prétend  soutenir. 

J’ai  vu,  en  province,  un  étaienieut  mal  combiné,  que  j’avais 
critiqué  auprès  du  charpentier,  amener,  comme  je  l’avait  prédit, 
la  chute  du  pavillon  qu’il  était  destiné  à réconforter. 


Une  pièce  de  bois  formant  étai  doit,  à mon  avis,  soutenir  le 
point  d’appui  en  mauvais  état,  par  exemple  les  pièces  principales 
d’un  plancher,  mais  ne  doit  pas  pousser,  soulever  ;car,  s’il  s’agit 
d’une  euchevêture  de  plancher,  l’étai  ainsi  placé  forme  levier  et 
tend  à faire  déverser  le  mur  renfermant  les  scellements  et  à 
désarticuler  les  pièces  secondaires  du  plancher  ; et  si  le  tout  est 
arrivé  à un  certain  degré  de  vétusté  au  moment,  si  je  puis  m’ex- 
primer ainsi,  de  l’hésitation  de  la  matière  pour  se  maintenir  ou 
périr,  il  peut  arriver  un  accident  grave,  une  catastrophe. 

Nous  avons  tous  été  témoins  de  ces  faits  de  pratique,  inexpli- 
cables en  théorie,  de  cette  go  itte  d’eau  faisant  déborder  le  vase  : 
une  légère  pression,  une  petite  entaille,  un  petit  buchement 
amenant  un  malheur,  lorsque  les  mêmes  travaux  exécutés  plus 
largement,  plus  hardiment  ne  produisent  aucun  effet  fâcheux. 

Si  je  fais  étayer  la  berge  d’une  fouille,  je  ne  me  contente  pas 
seulement  de  placer  des  bois  dits  couches  (choisis  toujours  très 
larges)  sur  le  talus  de  la  fouille,  et  des  charpentes  dites  étrésillons, 
afin  de  la  maintenir,  mais  j’ai  bien  le  soin  de  boucher  tous  les 
vides  sous  les  planches  et  de  faire  au  pourtour  un  bon  calfeutre- 
ment en  platras  et  plâtre;  le  tout,  dans  ma  pensée,  ayant  pour 
but  de  maintenir  les  terres  par  une  masse  compacte  qui  s’agrège 
en  quelque  sorte  avec  elles. 

J’ai  vu,  à Paris,  plusieurs  bâtiments  qui  ont  failli  tomber  dans 
une  fouille  parce  que,  n’ayant  pas  pris  la  précaution  de  bien 
calfeutrer  les  couches,  et  le  talus  n’étant  pas  dressé,  la  glaise  a 
glissé  derrière  les  couches  ; ces  dernières  et  les  étrésillons  se  sont 
détachés.  Si  le  fait  n’avait  en  lieu,  non  seulement  dans  la  nuit, 
mais  encore  pendant  le  repas  des  ouvriers,  les  plus  grands  mal- 
heurs seraient  arrivés. 

Lorsque  l’on  est  dans  une  rue  peu  passante,  que  la  terre  est 
assez  compacte,  que  la  fouille  n’est  pas  profonde  et  que  l’on  a 
seulement  quelques  parties  de  terre  légère,  on  peut  très  bien,  — 
je  le  fais  souvent  exécuter  — lancer  sur  le  talus,  à plusieurs 
reprises  différentes,  du  plâtre  clair  et  poser  quelques  gravats  ; 
cela  grippe  la  terre  suffisamment  pour  permettre  d’élever  le  mur 
des  caves,  et  il  en  résulte  une  grande  économie  pour  le  proprié- 
taire, car  il  n’a  à payer  ni  étalement  ni  plus-value  de  travail  de 
maçonnerie  exécutée  dans  l’embarras  des  étais.  C’est  ce  que 
j’appellerai  : profiter  de  l’hésitation  qu’a  la  matière  avant  de  se 
désagréger,  du  répit  qu’elle  donne  avant  de  périr,  et  le  prolonger 
artificiellement. 

Si  l’on  me  demandait  de  formuler  par  des  chiffres  ces  instants 
de  grâce,  je  répondrais  : cela  n’est  pas  appréciable,  mais  cela 
existe  ; on  peut  et  on  doit  en  profiter,  mais  sans  y compter  d’une 
façon  absolue,  et  en  étant  tout  prêt  à parer  aux  éventualités  qui 
se  produiraient. 

CONSOLIDATIONS. 

Lorsque  j’ai  à consolider  une  partie  mauvaise,  insuffisante 
pour  la  nouvelle  charge  qu’elle  est  appelée  à supporter,  j’ai 
toujours  cherché  une  consolidation  dans  le  plan  de  la  partie  dété- 
riorée ou  insuffisante;  c’est-à-dire  que  si  j’ai  un  plancher  à réparer, 
je  fais  une  consolidation  horizontale  ; si  c’est  un  mur,  un  pan 
de  bois,  une  consolidation  verticale,  et  ainsi  de  suite. 

Je  me  garde  bien  de  consolider  une  pièce  de  bois  cassée  ou 
pourrie  par  un  poteau  placé  dehors  (si  c’est  au  rez-de-chaussée), 
et  je  n’ai  jamais  consenti  à consolider  une  voûte,  en  plaçant 
isolément  une  pile  dans  son  milieu. 

J’ai  résisté,  et  la  suite  m’a  donné  raison,  à un  client,  très 
important  par  sa  situation  sociale,  qui  voulait  me  faire  placer, 
comme  soutien,  un  poteau  sous  une  enchevêtrure  cassée.  J’ai 
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fait  la  consolidation  que  j’appellerai  normale  ; mon  client  n’en  a 
pas  moins  voulu  placer  son  poteau  ; mais,  celui-ci  étant  placé 
dans  un  endroit  de  service,  les  domestiques  se  sont  amusés  à 
couper,  entailler  le  bois,  à enfoncer  des  clous  ; et  bien  certaine- 
ment, sans  les  précautions  prises  d ailleurs,  le  plancher  aurait  cede 
à toutes  ces  secousses,  et  mon  client  aurait  bien  su  venir  alors 
réclamer  ma  responsabilité  en  vertu  de  l’article  ..  (Inutile  de  dire 
le  numéro). 

J’ai  trouvé  souvent  des  entrepreneurs,  et  quelquefois  de  ceux 
réputés  capables,  qui  approuvaient  une  consolidation  de  Cois 
pourri,  cassé,  brûlé,  par  du  fer  bandelette,  cest-à-dire  méplat, 
posé  à plat  dessus  ou  dessous  la  solive  ; j’ai  toujours  blâmé  et 
refusé  pareil  travail,  le  considérant  au  moins  comme  inutile. 

POSE  ET  ASSEMBLAGE  DES  PIECES. 

Tout  le  monde  sait  qu’un  bois  ou  un  fer  non  posé  sur  son  raide 
n’a  pas  de  résistance;  et  pourtant,  combien  de  fois  ai-je  vu  que 
l'on  avait  négligé  cette  observation  élémentaire  I 


Fig  1 Fig  2 


Une  solive  en  bois,  de  0.15  de  largeur  sur  une  hauteur  de 
0.15  (fig.  1)  et  qui  cube  par  mètre  0.0225  ne  rendra  évidemment 
pas  les  mêmes  services  qu’une  solive  de  0.25  de  hauteur  sur 
0.09  de  largeur  (fig.  2)  cubant  aussi  par  mètre  0.0225.  Il  est 
bien  certain  pourtant  que  dans  certaines  portées  des  anciens 
monuments,  comme  planchers  et  combles,  construits  en  bois, 
on  a exagéré  considérablement  les  largeurs  de  bois,  ce  qui  a 
produit  des  charges  énormes  sur  les  murs.  Un  de  mes  clients 
ayant  acheté  une  maison  provenant  d’un  établissement  domanial, 
j’y  ai  trouvé  des  planchers  ayant  des  solives  si  larges  qu’en  les 
cubant,  par  curiosité,  j’ai  reconnu  qu’il  était  possible  d’exécuter 
deux  planchers  dans  un  seul,  en  comptant  largement. 

C'est  cet  avantage  à mettre  les  pièces  sur  leur  raide  qui  a 
amené  à employer  les  solives  en  fer  à I,  lesquelles  n’ont  aucune 
valeur  de  résistance  posées  à plat  et  sont  si  avantageuses  et  si 
économiques,  placées  à champ. 


Fig.  3 Fig  4 


J’ai  toujours  eu  une  confiance  très  limitée  dans  les  assem- 
blages (fig.  3),  convaincu  que  la  trépidation,  la  secousse  produite 
par  le  dépôt  plus  ou  moins  brutal  des  marchandises,  amènent 
le  cisaillement  des  boulons,  Lorsque  je  puis  trouve”  une  addition, 
si  petite  soit  elle,  à ce  mode  de  construction,  je  m’empresse  de  la 
saisir  ; c’est  ainsi  qu’assemblant  deux  poitrails  ensemble  (fig.  3) 
j’ai  toujours  le  soin  de  faire  porter  sur  la  côte  du  fer  à I les  deux 
lames  d’un  des  poitrails  ; et  pour  arriver  à ce  but,  je  n’hésite  pas 
à couper  la  côte  des  fers  du  poitrail  ainsi  soulagé  (fig.  4).  On 
devrait  toujours  le  faire,  mais  ou  ne  le  fait  pas  toujours. 


Quant  aux  équerres  de  réunion,  dites  d’assemblage,  je  les 
prends,  non  dans  le  commerce  qui  livre  des  équerres  de  force  et 
de  longueur  insuffisantes  lorsqu’on  emploie  des  boulons  en  place 
de  rivets,  mais  je  les  commande  de  façon,  c’est-à-dire  suivant  mes 
indications,  et  je  leur  donne  tonte  la  hauteur  du  fer  à I,  ce  qui 
me  permet  d’avoir  an  moins  trois  bons  boulons  sur  chaque  face. 

Je  fais  supprimer  impitoyablement  toutes  les  cales  en  bois 
(souvent  en  sapin),  seraient-elles  en  chêne,  que  les  charpentiers 
ont  la  manie  de  placer  sous  les  portées  des  solives  ; et  si  les  bois 
ont  un  peu  de  flache,  une  cale  en  fer  comble  le  vide. 

Je  pose  tontes  les  solives  de  fer  à I sur  des  cales  en  fer  couvrant 
au  moins  deux  joints  de  maçonnerie  et,  s’il  s’agit  de  poitrail  je 
place  sur  le  dit  une  plaque  de  fer,  dite  semelle,  ayant  toute  la 
largeur  du  poitrail  composé  soit  de  deux  ou  de  trois  solives  ; et 
j’ai  bien  le  soin,  pour  cette  pièce  principale,  de  faire  une  bonne 
arase  en  dessous  avec  des  tuileaux  ou  des  coins  en  fer  forgé, 
suivant  le  besoin  de  la  brique. 

Quant  au  chaînage  je  le  fais  non  seulement  sur  les  murs  avec 
ancres  et  tirants  aux  extrémités,  mais  encore  je  relie  les  murs 
parallèles  entre  eux  au  moyen  des  solives  du  plancher,  et  soit,  par 
des  harpons  accrochés  sur  les  poitrails  des  pans  de  fer  de  refend, 
soit  par  des  platebandes  en  fer  réunissant  les  solives  entre  elles 
de  chaque  côté  du  mur  de  refend  supportant  les  solives  de  droite 
et  de  gauche. 


PORTÉES  DES  PIÈCES. 

Sauf  quelques  cas  très  rares,  je  ne  fais  porter  aucune  solive  en 
fer  dans  les  murs  renfermant  des  conduits  de  fumée,  voulant 
ainsi  bien  séparer  l’ossature  du  bâtiment  des  murs  renfermant 
des  poteries  ; car,  malgré  tout  le  soin  apporté,  il  arrive  toujours 
au  troisième  ou  quatrième  plancher  des  porte  à faux  par  suite  de 
l’obligation  où  l’on  est  de  dévoyer  les  conduits  pour  permettre  de 
placer,  au  départ,  toutes  les  poteries  à plomb  les  uns  des  autres, 
puisque  le  plus  souvent  les  cheminées  sont  exactement  dans  le 
même  axe  dans  toute  la  hauteur  du  bâtiment  ; de  cette  façon  les 
murs  sont  coupés. 

Si  par  hasard  je  suis  absolument  forcé  de  faire  porter  les  solives 
dans  les  murs  renfermant  des  conduits  de  fumée,  j’élève  dans 
toute  la  hauteur  des  piles  en  briques  parfaitement  à plomb,  je 
place  à chaque  étage  sur  ces  piles  un  poitrail  en  fer  dont  les 
solives  sont  suffisamment  espacées  pour  permettre  de  passer  à 
travers  les  poteries  ; on  arrive  ainsi  à tout  concilier  et  la  construc- 
tion et  les  conduits  de  fumée. 

J’évite  avec  le  plus  grand  soin  de  placer  des  portées  de  fer  à I 
sur  les  épaisseurs  de  poterie,  car  en  agissant  ainsi,  en  acceptant 
ce  vice  de  construction  (que  je  connais  dans  des  maisons  faites  en 
spéculation),  on  se  trouve  exposé,  au  premier  incendie,  à étayer 
tout  un  plancher  pour  changer  une  poterie  cassée  par  le  feu  ; et 
comment  opérera-t-on  si  la  poterie  est  au  quatrième  étage  et  tons 
les  étages  habités  ? Quel  calage  ou  portée  sera-t-il  possible  de 
faire  ? Sans  parler  de  l’accident  qui  peut  survenir,  car  ce  mode 
vicieux  de  construction  étant  caché,  on  peut  ne  pas  s’eu  méfier? 

Un  praticien. 


(A  suivre ) 
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PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 
DEMANDES  EN  AUTORISATION  DE  BATIR. 


ARRONDIS- 

SEMENTS. 

SITUATION  DE  L'IMMEUBLE. 

NOMS  ET  ADRESSES 

des  Propriétaires 

NOMS  ET  ADRESSES 

des  Architectes. 

NATURE 

des  travaux. 

VIH' 

Rue  Marbeuf,  £5,  27,  29. . 

Société  immobilière  de 
Paris,  16,  rue  Le  Pel- 
letier.   

P.  Fouquiau,  avenue 
Friedland,  47 ..... . 

3 constructions 

XIe 

Boulevard  de  Charonne,  95...  ..  . 

BénaUd,  i ue  Michel- 
Bizot,  131 

— 

Atelier. 

XIIIe 

Rue  des  Chamaillards,  39 

l)iAVET,mêüie  adresse. 

— 

Petit  bâtiment. 

XVe 

Rue  Gibez  et  rue  Leriche  (rue  de 
Vaugirard,  S75) 

Société  anonyme  des 

LOGEM.  A BON  MARCHÉ. 

Grémünt,  boulevard 
Diderot,  66 

8 bâtiments. 

XVI* 

Rue  de  la  Faisanderie,  13 

Boutet 

VoYANt,  rue  Louis-Le- 
erand,  5 

Mod.  et  agran- 
dissements. 

XVIIe 

Rue  Belidor,  5 

Etienne,  boulev.  Ma- 
genta, 157 

BeÀugrand 

— 

6 étages  intér. 

XXe 

Rue  de  la  Cour- des- Noues  et  rue  Le- 
nek.. 

Jandelle,  cité  Jan- 

Construction. 

1(1. 

Rue  Lebuu,  17 

Lemanné 

Petite  maisoo. 

COMPTES-RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Académie  des  inscriptions . 

Inscription  en  Syrie.  — M.  Clermont- 
G anneau  signale  la  découverte  en  Syrio  de 
deux  nouvelles  inscriptions,  l’une  française, 
l’autre  arabe. 

La  première,  qui  a été  trouvée  près  de  Tyr, 
et  qui  est  actuellement  au  musée  du  Louvre, 
est  l’épitaphe  d'un  nommé  Jacques  Le  Sabour, 
mort  en  1257,  pendant  la  septième  croisade. 
On  ne  connaît  jusqu’ici  en  Palestine  que  deux 
ou  trois  inscriptions  de  l’époque  des  croisades. 

La  seconde  inscription,  qui  est  arabe,  et 
dont  les  caractères  sont  eoufiques  est  une  des 
plus  curieuses  inscriptions  connues.  Elle  re- 
monte à soixante  ans  environ  après  Maho- 
met. Cette  inscription  est  relative  à la  cons- 
truction de  la  grande  route  de  Damas  à Jéru- 
salem, construction  entreprise  par  le  calife 
Àbd-el-Malek,  en  Fan  86  de  l’hégire  (fin  du 
septième  siècle  de  notre  ère),  et  constate  3a 
pose  d’une  borne  milliaire,  à peu  près  à mi- 
chemin  entre  Jérusalem  et  Jéricho,  en  un 
point  qui,  d’après  l’inscription,  est  situé  à 
190  milles  de  Damas. 

C’est  la  première  borne  millitaire  arabe 
que  l’on  ait  trouvée,  et  cette  découverte  per- 
met de  résoudre  un  important  problème  d’his- 
toire. 

La  mission  archéologique  du  Caire.  — 
Cette  mission,  dont  M.  Grébault  est  le  chef, 
va  publier  un  second  fascicule  contenant  les 
travaux  de  plusieurs  de  ses  membres.  Ce  fas- 
cicule a été  déposé  sur  le  bureau  de  l’Académie 
par  M.  Maspero. 

M.  Maspero  rend  d’abord  compte  des  ré- 
sultats de  ses  recherches  dans  la  vallée  du  Nil 
depuis  trois  ans. 

Une  idée  préconçue  avait  guidé  l’explora- 
teur : il  s’agissait  pour  lui  de  démontrer  la 
continuité  du  développement  de  la  religion, 
de  l’art,  en  un  mot,  de  la  civilisation  égyp- 
tienne entre  la  64  et  la  12°  dynastie.  À Mem- 
phis, les  fouilles  eurent  lieu  autour  des  pyra- 


mides de  la  6e  dynastie  : on  découvrit  des 
mastabas  de  cette  dynastie,  où  ce  n’est  plus  la 
chapelle  extérieure,  mais  la  chambre  funé- 
raire, qui  est  décorée  ; on  mit  aussi  au  jour 
des  tombes  appartenant  à la  12e  dynastie  du 
même  style.  Ainsi  donc,  à Memphis,  la  tombe 
de  la  12e  dynastie  dérive  directement  de  celle 
de  la  6°. 

A Thèbes  et  dans  les  environs,  on  décou- 
vrit des  tombes  où  la  chambre  funéraire  porte 
les  mêmes  décorations  que  la  tombe  memphi- 
tique,  les  mêmes  inscriptions  que  les  pyra- 
mides de  la  6°  dynastie. 

Conclusion:  contrairement  à l’opinion  de 
Mariette,  généralement  adoptée,  la  tombe 
thébaine  et  tout  ce  qui  s’y  rattache  (stèles, 
sarcophages,  etc.)  relèvent  directement  de 
l'art  et  de  la  religion  des  dynasties  memphi- 
tiques. 

Un  second  mémoire,  œuvre  de  M.  Bouriant, 
est  consacré  aux  papyrus  d’Ahmîm. 

Le  troisième  mémoire,  de  M.  Y.  Loret, 
contient  quelques  documents  relatifs  à la  lit- 
térature et  à la  musique  populaire  dans  la 
haute  Egypte. 

Plusieurs  de  ces  airs  datent  de  l’expédition 
française  ; le  fameux  air  de  « Marlborough  » 
s’y  rencontre  avec  la  variante  arabisée  du 
refrain  : mironah  mirontèïn-,  la  plupart  doivent 
remonter,  au  moins  comme  thème,  à une  cer- 
taine antiquité,  par  exemple  l’air  du  « ballet 
des  aimées  de  Louqsor». 

Académie  des  sciences. 

Les  plis  cachetés.  — Les  auteurs  de  dé- 
couvertes qui  veulent  assurer  leurs  droits  à 3a 
priorité  de  leur  invention  envoient  d’ordinaire 
aux  Académies  et  autres  corps  savants,  sous 
pli  cacheté,  l’exposé  et  le  résultat  de  leurs  re- 
cherches. Ces  plis  restent  fermés  et  à la  garde 
de  la  compagnie,  jusqu’au  jour  où,  sur  la  de- 
mande du  déposant,  on  les  ouvre  et  on  prend 
acte  du  contenu  en  séance  publique. 

Le  nombre  des  plis  cachetés  confiés  à l’A- 
cadémie des  sciences  est  incalculable.  La  plu- 
part ont  été  ouverts,  an  fur  et  à mesure  des 
demandes  faites  par  leurs  auteurs.  Quelques- 
uns  pourtant,  dont  un  remonte  à 1767,  sont 


demeurés  clos,  soit  que  les  déposants  aient 
été  surpris  par  la  mort,  soit  que  pour  une 
autre  cause  ils  aient  jugé  à propos  de  ne  point 
produire  leurs  recherches. 

Aujourd’hui,  un  cas  singulier  se  présente. 
M.  D...,  réclame  la  restitution  d’un  pli  ca- 
cheté confié  à l’Académie  par  son  fils,  qui 
est  décédé  depuis  lors.  L’Académie  peut-elle 
se  dessaisir  du  dépôt  ? Le  peut-elle  sur  la 
demande  de  1 héritier  du  déposant?  La  ques- 
tion n’avait  pas  encore  été  posée.  Une  com- 
mission, composée  de  MM.  Berthelot,  Fizeau, 
J.  Bertrand,  est  chargée  d’examiner  l’affaire, 
après  avoir  au  préalable  pris  connaissance 
du  contenu  du  pli. 



NOUVELLES 



DÉPARTEMENTS 

Hippodrome  antique  à Nantes.  — Des 
fouilles  importantes,  conduites  par  M.  Léon 
Maître,  à Petit-Mars,  ont  fait  découvrir  les 
fondations  d’un  hippodrome  de  223  mètres 
sur  174.  On  a également  découvert  une  voie 
romaine  conduisant  à la  Loire.  Là,  on  a trouvé 
quantité  de  villas  prouvant  l’existence  d’une 
ville  ; un  théâtre  contenant  quatre  mille  places, 
de  nombreux  bijoux,  des  poteries.  Les  archéo- 
logues cherchent  des  inscriptions  pouvant  pré- 
ciser une  époque. 

PARIS 

Académie  des  beaux-arts.  — A l’unani- 
mité des  votants,  au  nombre  de  vingt-six, 
l’Académie  a élu  associé  étranger  M.  Pietro 
Rosa,  intendant  général  des  fouilles  du  royaume 
d’Italie,  en  remplacement  de  M.  Donaldson, 
décédé. 

M.  de  Laborde,  secrétaire  perpétuel,  a lu 
une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Aug. 
Dumont,  l’auteur  de  la  statue  du  génie  de  la 
Liberté  qui  surmonte  la  colonne  de  Juillet. 

Prix  de  Beauvais.  — - Le  prix  pour  l’année 
1885  a été  décerné  a M Mazerolle,  l’artiste 
bien  connu. 

Excursion  des  ingénieurs  français  en 
Belgique.  — Cette  semaine,  à l’Hôtel  Conti- 
nental, M.  Aug.  Moreau  a fait,  à la  réunion 
des  anciens  élèves  de  l’Ecole  centrale,  un 
brillant  compte  rendu  de  l’excursion  des  ingé- 
nieurs français  en  Belgique.  Cette  conférence, 
accompagnée  de  projections  photographiques, 
a été  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  et  des 
applaudissements  enthousiastes  ont  salué  l’o- 
rateur remerciant  les  ingénieurs  belges  de  la 
cordiale  réception  qu’ils  ont  faite  à leurs 
camarades  de  France. 

Legs  à la  Société  d’encoivagemeut.  — 
La  Société  d’encouragement  pour  l’industrie 
nationale  est  autorisée,  par  décret,  à accepter 
le  legs  qui  lui  a été  fait  par  le  sieur  Henri 
Giffard,  aux  termes  de  son  testament,  et  qui 
consiste  en  une  somme  de  50,000  francs. 

La  Société  des  ingénieurs  civils  est  auto- 
risée à accepter  le  legs  qui  lui  a été  fait  égale- 
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COURS  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

TERRAINS  NON  CONSTRUITS 


SITUATION 

des 

TERRAINS  VENDUS. 

ARROND 

ou 

DÉP1. 

SURFACE. 

PRIX 

du 

mètre 

PRIX 

de 

vente. 

DATES 

des 

ventes. 

NOMS 

des 

ACQUÉREURS. 

TERRAINS  DE  PARIS. 

Rue  du  Luxembourg,  32  présumé 

6° 

335  64 

342  00 

115.000  00 

15  mai. 

Bousson. 

Cité  Industrielle,  15  et  17 

1 1 0 

62  00 

72  OÙ 

4.500  00 

27  — 

Jouve 

Rue  du  Banquier,  16,  18,  20  et  22 

13^ 

2.012  00 

28  „0 

57.000  00 

29  - 

Rousseau . 

Rue  des  Morillons,  60 

15° 

320  00 

34  00 

11.000  00 

16  juin. 

Godart. . 

Rue  Singer,  18  

16“ 

586  63 

76  00 

45.000  00 

19  mai. 

Toi  ni  il. 

Rue  Championnet 

18° 

214  00 

100  00 

21.400  00 

5 juin. 

Üalliache. 

Passage  Auvry,  8 

19° 

240  00 

60  00 

14.427  00 

21  mai. 

S HebertetChapuyet 

BANLIEUE  DE  PARIS 

Alfortville,  quai  de  la  Marne,  99 

Seine. 

350  00 

16  u 0 

5.600  00 

Il  juin. 

Mme  Leger. 

Champigny,  avenue  Juliette 

id. 

519  00 

4 00 

1.868  00 

11  — 

Vercoustre. 

— route  départementale,  42 

id. 

500  00 

6 00 

3.01/0  OU 

8 — 

Gardais 

Choisy,  rue  Beiviu 

id . 

500  00 

3 00 

1.500  00 

7 — 

Baucaud. 

Garenne,  route  d’Asnières,  68 

Gentilly,  rue  Robine 

id. 

865  00 

15  00 

12.975  00 

30  avril . 

Laureus  de  Wuru . 

id. 

162  00 

10  00 

1 620  00 

8 juin. 

Marsaudon. 

— rue  projetée 

id. 

654  00 

5 00 

3.271  00 

10  — 

Mme  Chariot. 

Issy,  boulevard  du  Poiut-du-Jour. 

id. 

256  00 

9 00 

2.305  00 

19  mai. 

Ligonnet. 

id. 

126  00 

10  00 

3.895  00 

27  — 

Branca . 

Joinville,  avenue  de  la  Marne 

id. 

487  00 

8 00 

3.942  00 

31  — 

Sehnaébélé. 

Levallois,  rues  Faziliau  et  Fromont 

id. 

557  50 

45  00 

25.000  00 

22  

MM.  Rony  et  Dunet. 

Malakoff,  rue  de  l'Ecole 

id. 

70  20 

21  00 

1.500  00 

23  — 

Roukairol. 

— rue  Uupont,  84  bis 

id. 

73  00 

23  00 

1.700  07 

31  — 

Epaud. 

— — 75 

id. 

62  00 

24  00 

1.500  00 

31  — 

Marchandise. 

Montrouge,  voie  de  Fontenay 

id. 

615  00 

6 00 

3.630  00 

5 juin 

Mme  Laroque. 

rue  de  Bagneux,  41 

id. 

277  00 

35  00 

9.d95  00 

15  mai. 

Adam . 

Montreuil,  rue  de  la  Tourelle 

id. 

497  00 

7 00 

3 250  00 

17  — 

Thioust. 

— rue  de  la  Révolution 

id. 

236  (?0 

9 00 

2 200  00 

30  — 

Chauvet. 

— rue  du  Gazomètre 

id. 

92  00 

20  00 

1.850  00 

15  juin. 

Provoost. 

Nogeut,  rue  des  Oulcbes,  13 

id. 

435  00 

12  00 

5.440  00 

28  mai. 

Petit. 

— avenue  de  Neptune 

id. 

625  00 

4 00 

2.635  00 

2 juin. 

Beaugrand. 

— avenue  Fernand 

id. 

370  00 

4 00 

1.637  00 

10  — 

Paillard. 

— rue  de  Presle2 

id. 

400  00 

4 00 

1.60  00 

20  mai. 

Anger. 

— avenue  de  la  Marne 

id. 

1.180  00 

2 00 

2.250  00 

30  avril. 

Normand. 

— r.  des  Jardins  et  de  Plaisance 

id. 

700  <’0 

2!  on 

14.700  0(1 

21  mai. 

Ve  Brocart. 

Neuilly,  rue  des  Graviers 

id. 

762  60 

42  00 

32.748  80 

12  - 

Baud. 

— boul.  de  la  Saussaye,  42 

id. 

736  00 

12  00 

9.000  00 

28  mars. 

Lopez-Sauchez. 

Pantin,  rue  de  l’Egypte.  

id. 

224  60 

35  00 

7.861  00 

25  avril. 

Sclnnitt. 

Saint-Denis,  rue  Aubert 

id. 

514  00 

38  00 

18.000  00 

23  mai. 

Masure. 

Vanves,  route  de  Châtillon 

id. 

458  00 

9 00 

4.302  00 

27  — 

Withmann. 

— ch.  du  CIos-Montholon 

id. 

604  00 

4 00 

2 500  00 

K — 

Fourmaux. 

Varenne  St-Maur,  av.  de  Montreuil 

id. 

625  00 

3 00 

2.030  00 

0 juin. 

Lamherget. 

Varenne-St-Hilaire,  rue  des  Cèdres 

— avenue  de  Bonneuil 

id. 

400  0<> 

4 50 

1 .800  00 

22  mai. 

Hyret. 

id. 

2.073  00 

2 00 

4.665  00 

5 juin. 

Launey. 

— avenue  des  Sorbiers 

id. 

267  00 

14  U0 

4.000  (10 

11  — 

Evrard . 

— avenue  de  la  Prospérité. 

id. 

500  00 

4 00 

2.000  00 

13  — 

Trunde. 

Yillemonble,  Or. -R.  et  r.  Circulaire 

id. 

414  00 

4 00 

1.776  00 

17  avril. 

Hamel. 

Vincennes,  rue  Massue, 

id. 

385  00 

33  00 

12.539  00 

20  janv. 

Touzet. 

— rue  des  Vignerons,  2,  et  impasse 

Adenis 

id. 

4SI  00 

10  00 

5.000  00 

15  avril. 

Lhomme. 

Reproduction  expressément  interdite. 

ment  par  le  sieur  Henri  G-iffard,  aux  termes 
de  son  testament,  et  qui  consiste  en  une 
somme  de  50,000  francs. 

Tombeau  de  Victor  Massé.  — Au  cime- 
tière Montmartre,  vient  d’être  inauguré,  en 
présence  de  la  famille  seule,  le  tombeau  de 
Victor  Massé,  exécuté  d’après  les  dessins  de 
M.  Ch.  Garnier. 

— 


LES  COURS  DES  TERRAINS  DE  PARIS 
EN  1825. 

Le  hasard,  ou  plutôt  l’obligeance  d’un  ami, 
a mis  récemment  entre  mes  mains  un  ma- 
nuscrit écrit  en  1825,  contenant  l’estimation 
par  plusieurs  architectes  experts,  de  la  valeur 
moyenne  des  terrains  de  la  ville  de  Paris,  dans 
les  douze  arrondissements  qui  composaient 
alors  cette  ville. 


Maxime  Maucorps. 

Dans  la  pensée  que  les  indications  conte- 
nues dans  ce  travail  pourraient  intéresser  nos 
lecteurs,  en  leur  fournissant  les  éléments  d’une 
étude  rétrospective,  nous  avons  cru  devoir 
en  publier  des  extraits  qui  leur  donneront  une 
idée  de  l’énorme  accroissement  de  la  valeur  des 
terrains  pendant  les  60  années  qui  nous  sé- 
parent de  cette  estimation. 

Le  prix  du  mètre  superficiel  le  plus  élevé, 
assigné  par  les  experts,  est  de  100  fr. 

Il  s’applique  aux  trois  îlots  de  terrains  con- 
tenus dans  les  limites  suivantes  : 

TERRAINS  A 100  FRANCS. 

I.  Terrains  compris  entre  le  boulevard  de 
la  Madeleine,  la  rue  Saint-Honoré,  la  place 
Vendôme  et  la  place  Louis-le-Grand. 

II.  Terrains  compris  entre  la  rue  Saint- 
Honoré,  le  boulevard  des  Italiens,  le  boule- 
vard Montmartre,  la  place  Vendôme,  la  rue 
Louis-le-Grand,  la  rue  Notre -Dame-des-Vic- 
toires,  la  rue  Vivienne,  la  rue  des  Bons -En- 
fants et  la  rue  de  Valois. 


III.  Terrains  compris  entre  le  boulevard 
Montmartre,  larue  Montmartre,  la  rue  Notre- 
Dame  des-Victoires,  la  rue  Coquillière,  la  rue 
des  Filles-Saint-Thomas,  la  rue  Vivienne,  la 
rue  des  Petits-Champs,  la  place  des  Victoires, 
la  rue  du  Four,  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue 
de  la  Tonnellerie,  la  pointe  Saint-Eustache, 
larue  Montorgueil,  la  rue  des  Petits-Carreaux 
et  la  rue  Poissonnière. 

Ci-dessous  les  autres  estimations  qui  dé- 
croissent de  80  à 3 fr.  le  mètre. 

TERRAINS  A 80  FRANCS. 

Tous  les  terrains  bordés  par  les  quais  du 
Louvre,  de  l’Ecole  et  de  la  Mégisserie  par  la 
rue  Saint-Denis,  à l’opposé,  par  le  Louvre, 
la  rue  des  Bons- Enfants,  la  place  des  Vic- 
toires, la  rue  Coquillière  et  les  Halles. 

TERRAINS  A 70  FRANCS. 

Terrains  compris  entre  la  rue  Saint-Denis 
et  la  rue  Montorgueil  depuis  les  Halles  jusqu’au 
boulevard. 

TERRAINS  A 60  FRANCS. 

Les  terrains  compris  entre  les  rues  Saint- 
Lazare,  Coquenard  et  Montholon,  les  boule- 
vards des  Italiens  et  de  Montmartre,  les  rues 
du  Mont  Blanc  et  du  Faubourg  Poissonnière. 

TERRAINS  A 50  FRANCS. 

Les  terrains  compris  entre  les  rues  Saint- 
Denis  et  Saint  Martin,  depuis  la  Planche- 
Mibrai  jusqu’au  boulevard  ; 

Tous  les  terrains  de  l’ancien  7°  arrondisse- 
ment, circonscrits  par  le  quai  Pelletier,  la 
place  de  Grève,  la  rue  de  la  Tixeranderie, 
l’hôtel  de  la  Force,  la  rue  des  Francs-Bour- 
geois, la  vieille  rue  du  Temple,  les  rues  de  Bre- 
tagne et  de  laCorderie,laruedu  Temple,  larue 
Chapon,  larue  Saint-Martin  et  celle  des  Arcis. 

TERRAINS  A 40  FRANCS. 

Terrains  compris  entre  le  boulevard  de  la 
Madeleine,  la  rue  du  Mont-Blanc,  la  rue  Saint- 
Lazare  et  le  nouveau  boulevard  projeté  du 
carrefour  de  la  Madeleine  au  village  Monceau  ; 

Les  terrains  circonscrits  par  la  rue  Dau- 
phine, les  rues  des  Boucheries,  du  Four,  des 
Saints-Pères,  les  quais  Conti  et  deMalaquais. 

TERRAINS  A 30  FRANCS. 

Les  terrains  compris  entre  les  rues  Saint- 
Martin  et  du  Temple,  depuis  la  rue  Chapon 
jusqu’au  boulevard  ; 

Les  terrains  circonscrits  par  la  rue  Saint- 
Antoine  depuis  l’Hôtel  de  Ville  jusqu’à  la  Bas- 
tille, par  le  quai  de  la  Grève,  le  quai  des 
Ormes,  le  port  Saint-Paul,  le  quai  des  Céles- 
tins,  le  quai  Morland,  et  par  les  Fossés  de  la 
Bastille  ; 

Les  terrains  circonscrits  par  la  rue  des 
Saints-Pères,  la  rue  du  Bac,  la  rue  de  Sèvres, 
et  le  quai  Voltaire  ; 

Les  terrains  formant  l’île  du  Palais,  cir- 
conscrits par  le  quai  des  Orfèvres,  la  place  du 
Pont-Neuf,  le  quai  de  l'IIorloge  et  la  rue 
entre  le  pont  Saint-Michel  et  le  Pout-au- 
Change. 

Maxime  Maucorps. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

Paris.  — lmp.  F.  LEVÉ,  rue  Cassette,  17. 
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UNE 

MAISON  MODERNE 

LE  PETIT  HOTEL  PARTICULIER.  — - LE  CONFORTABLE  CHEZ  SOI. 


Fontaine  dans  le  jardin  de  la  maison  du  parc  des  Princes,  à Auteuil, 


Les  Anciens  avaient  remarqué  que  Jupiter  emploie  sa  foudre 
aussi  bien  pour  châtier  le  plus  modeste  des  moineaux,  que 
pour  réduire  les  cités  rebelles.  Nous  allons  aujourd’hui  imiter 
ce  dieu  et  brandir  notre  tonnerre  des  plus  grands  jours,  avant 
d’entonner  notre  ritournelle  des  jours  ordinaires. 

* 

* * 

Les  savants  qui  ont,  par  les  mathématiques  pures,  posé  les 
fondements  de  la  physique  moderne,  ont  fait  une  remarque 
qui  intéressera  particulièrement  nos  descendants  dans  quel- 
ques millions  d’années. 

Ce  qui  fait  aujourd’hui  l’originalité  de  noire  univers,  ce  qui 
permet  à chacun  des  centres  qui  le  composent,  soleil  ou  pla- 
nète, de  conserver  son  existence  propre,  sa  physionomie  par- 
ticulière, et  de  produire  des  êtres  différents  les  uns  des  autres, 
c’est  l’inégale  répartition  de  ce  qu’on  appelle  X énergie;  l’énergie 
est  le  réservoir  de  la  force  qui  se  manifeste  par  le  mouvement, 
la  lumière,  la  chaleur,  l’électricité,  les  phénomènes  chimiques, 
en  un  mot  par  toutes  les  formes  que  prend  l’existence.  C’est 
parce  que  l’énergie  est  abondante  ici  et  rare  là,  qu’un  monde 
existe  en  ce  point  de  l’espace,  et  le  vide  plus  loin. 

Mais  il  paraît  que  celte  inégalité  n’est  pas  durable.  En  raison 
même  des  lois  nécessaires  de  la  nature,  s’établit  un  échange 
perpétuel  entre  les  points  de  l’espace  les  plus  favorisés,  où  est 
concentrée  l’énergie  en  réserve,  et  les  points  qui  sont  encore 
déshérités.  Tout  le  monde  sait,  par  exemple,  comment  l’équi- 
libre de  température  amène  peu  à peu  l’uniformité  de  cette 
température  dans  une  enceinte.  Ce  qui  se  manifeste  en  petit 
sous  nos  yeux  se  produit  incessamment  dans  l’immensité  des 
espaces  interstellaires. 

Cette  démocratisation  de  l’univers,  par  laquelle  tout  ce  qui 
est  sommet  tend  à s’abaisser,  et  tout  ce  [qui  est  vallée  à se 
combler,  nous  conduit  à ce  résultat  final  : quand  le  niveau 
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moyen  aura  tout  recouvert,  il  subsistera  bien  encore  quelque 
chose  d’interminé,  à quoi  l’on  pourra  supposer  une  sorte 
d’existence,  puisque,  comme  l’a  rappelé  le  savant  M.  Hirn  : 
Rien  ne  se  perd,  et  rien  ne  se  crée;  mais  la  vie  aura  cessé, 
parce  que  toute  individualité  sera  devenue  impossible. 

* 

* * 

On  ne  reprochera  pas  à ce  début  de  manquer  de  solennité 
métaphysique  ; après  une  telle  envolée,  redescendons  plus 
près  du  globe  occupé  par  les  simples  mortels. 

11  semble  qu’un  phénomène  analogue,  par  certains  côtés,  à 
celui  que  décrivent  les  savants,  se  produise  peu  à peu  dans 
l’ordre  moral.  Je  ne  parle  pas  politique,  bien  entendu  ; ce  qui 
serait  le  comble  du  ridicule  dans  un  journal  qui  ne  doit  s’oc^ 
cuper  que  de  ce  qui  le  regarde  : art  et  science.  Ce  lot  est  déjà 
bien  suffisant. 

Dans  l’ordre  scientifique,  il  est  de  plus  en  plus  difficile  qu’un 
homme  de  génie  crée  de  toutes  pièces  une  science  nouvelle. 
Toutes  les  forces  intellectuelles  dont  cet  homme  peut  disposer 
se  dépensent  à apprendre  ce  qui  était  déjà  connu  avant  lui  ; il 
lui  faut  ensuite  s’attacher  à une  spécialité  ; trop  heureux  s’il 
parvient  à en  élargir  un  peu  à sou  tour  les  limites. 

Le  nombre  des  savants  qui  font  révolution  dans  le  domaine 
scientifique  diminue  de  génération  en  génération;  au  con*- 
traire,  celui  des  hommes  instruits,  ingénieux,  mais  que  l’on 
ne  saurait  comparer  aux  précédents,  ce  nombre  va  sans  cesse 
croissant. 

S’ensuit-il  pourtant  que  la  science  périclite  ou  même  reste 
stationnaire?  La  réponse  est  écrite  sous  nos  yeux  : Malgré  celle 
rareté  d’hommes  extraordinaires, jamais  les  découvertes  scien- 
tifiques n’ont  été  si  multipliées  ni  si  extraordinaires.  La  grande 
différence  entre  l’histoire  moderne  de  la  science  et  celle  que 
nous  a léguée  le  passé,  c’est  qu’aujourd'hui  les  découverts 
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sonl  l’œuvre  commune  d’une  génération,  au  lieu  d’être  la 
création  du  génie  isolé. 

C’est  pourquoi  Ton  est  en  droit  de  dire  : la  science  se  démo- 
cratise comme  l’univers;  telle  est  l’analogie  que  nous  voulions 
signaler  tout  à l’heure  ; mais  les  conclusions  pessimistes  des 
astronomes  qui  entrevoient  la  fin  du  monde  ne  s’appliquent 
plus  dans  le  domaine  de  nos  connaissances;  ici  les  voies  pour- 
ront être  différentes  dans  l’avenir  de  ce  qu’elles  étaient  dans 
le  passé,  mais  le  progrès  ne  s’arrêtera  pas;  sa  marche 
semble  plutôt  s’accélérer. 

* 

Z Z 

La  différence  était  intéressante  à marquer,  à côté  des  ana- 
logies. 

Pour  ce  qui  concerne  l’Art,  dont  l’avenir  est  aussi  digne  de 
nos  préoccupations  que  celui  de  la  Science,  devons-nous  nous 
résigner  à un  éparpillement  et  une  inertie  définitifs  ; pouvons- 
nous,  au  contraire,  espérer  pour  lui  ce  progrès  incessant  qui 
marque  la  marche  de  nos  connaissances. 

La  loi  qui  régit  ses  destinées  semble  quelque  peu  s’éloigner 
de  l’un  comme  de  l’autre  extrême;  l’Art  suit  une  autre  voie  qui 
lui  est  propre,  son  développement  est  soumis  à des  règles  qu’on 
définit  très  simplement  en  disant  : l’Art  s’est  modifié  en  suivant 
la  transformation  des  mœurs  et  de  l’état  social.  Pour  n’être 
pas  précisément  neuve,  et  pour  avoir  été  répétée  partout  et  de- 
puis bien  longtemps,  l’observation  n’en  est  pas  moins  juste. 

L’état  aristocratique  ou  monarchique  nous  a valu  les  palais 
italiens,  comme  ceux  de  la  Renaissance  et  des  siècles  suivants; 
il  a produit  les  galeries  du  Vatican,  des  Médicis,  l’œuvre  de 
Raphaël  et  de  Michel-Ange,  comme  celle  de  Lebrun.  Mais  dès 
le  xviT  siècle  se  manifeste  une  transformation  qui,  pour  nous 
modernes,  est  des  plus  intéressantes  à observer. 

Aux  Pays-Ras  s’élève  une  puissance  nouvelle  qui  va  pro- 
duire un  art  nouveau,  la  puissance  du  Commerce,  du  Négoce, 
comme  on  disait  alors  ; puissance  toute  aussi  grande  que  le 
pouvoir  aristocratique  ou  monarchique  qui  va  lui  céder  la 
place,  mais  répartie  entre  des  mains  nombreuses  au  lieu  d’être 
concentrée  en  quelques  mains. 

Au  moment  de  cette  éclosion  nouvelle,  nous  voyons  la  pein- 
ture se  transformer  : aux  grands  panneaux  décoratifs,  succè- 
dent les  tableaux  de  chevalets;  l’école  flamande  et  l’école  hol- 
landaise ne  travaillent  plus  à décorer  des  palais;  le  riche  ar- 
mateur d’Amsterdam  ou  d’Anvers  veut  seulement  orner  les 
murs  de  son  chez-soi;  le  génie  colossal  de  Rubens  ne  trouve  le 
plus  souvent  son  emploi  que  dans  les  églises  ou  dans  les  gale- 
ries des  princes  et  des  rois  étrangers. 

L’architecture  a suivi.  C’est  aux  Pays-Bas  également  que 
nous  la  voyons  créer  ce  qu’on  appellerait  maintenant  : le  petit 
hôtel  particulier.  Tout  au  moins,  c’est  là  que  ce  genre  de  cons- 
tructions se  multiplie  tout  à coup,  et  se  double,  à l’intérieur, 
du  confortable  si  prépondérant  aujourd’hui. 

Un  des  documents  les  plus  curieux  à consulter,  c’est  l’inté- 
rieur de  la  maison  de  Rubens  : tout  grand  peintre  qu’il  soit,  et 
ami  du  gigantesque,  Rubens  est  flamand;  et  l’intérieur  de  son 
atelier  ressemble  beaucoup  déjà  à celui  d’un  artiste  moderne. 
En  même  temps,  nous  y voyons  combien,  chez  ce  peuple  d’ar- 
mateurs, en  relation  avec  l’Extrême-Orient,  le  goût  de  la 
curiosité  et  du  bibelot  est  déjà  développé. 

C'est  ainsi  que  l’Art  se  démocratise  aussi  à sa  manière  ; mais 
tandis  que  pour  la  science,  c’est  la  voie  de  progrès  seule  qui 
change  ; pour  l’Art,  c’est  son  caractère  même  qui  est  profon- 
dément modifié.  L’Art  se  transforme,  plutôt  qu’il  ne  pro- 
gresse ; des  horizons  différents- s’ouvrent  devant  eux. 


* 

* * 

L’architecture  mise  au  service  du  luxe  des  particuliers,  et  le 
confortable  à l’intérieur  : tels  seront  donc  les  deux  caractères 
les  plus  marquants  de  l’art  moderne.  Sans  doute,  nous  pour- 
rons produire  encore  de  vastes  et  beaux  édifices,  parce  qu’une 
puissance  supérieure  subsiste  encore  ; l’État,  bien  qu’il  ait 
pi'is  désormais  la  forme  anonyme.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  la  construction  de  Yhôtel  particulier  surtout,  nous 
exprimons  notre  originalité,  née  d’hier;  là  surtout  se  ren- 
contrent la  fécondité,  la  diversité,  l’innovation  nécessaires  au 
développement  d’un  air  quel  qu’il  soit. 

A ce  point  de  vue,  Tbôtel  du  Parc  des  Princes,  dont  nous 
publions  le  plan  et  l’installation  intérieure,  est  particulière- 
ment intéressant.  Si  l’architecture  extérieure  n’y  offre  rien  de 
spécialement  remarquable  et  ne  se  distingue  que  par  sa  sim- 
plicité de  bon  goût,  les  conditions  du  bien-être  y ont  été 
ménagées  avec  un  soin,  avec  un  amour,  peut-on  dire,  qui 
sont  des  plus  curieux  à noter  pas  à pas. 

Dès  l’entrée,  on  est  frappé  à la  vue  de  beaux  ombrages 
abritant  le  jardin,  qui,  sans  trop  grande  étendue,  est  soigné 
dans  ses  moindres  détails  : le  sable  a été  tamisé  pour  qu’aucun 
grain  ne  pût  offenser  un  pied  délicat  ; la  fontaine,  entourée  de 
plantes  aquatiques  qui  remplacent  avantageusement  le  rocher 
en  béton  Coignet,  ne  distille  que  l’eau  la  plus  pure  ; je  crois, 
Dieu  me  pardonne,  qu’on  fait  chaque  matin  la  toilette  aux 
poissons,  et  que  chaque  feuille  des  arbres  et  des  plantes  doit 
être  époussetée,  lavée  et  brossée  chaque  jour. 

Entré  dans  la  maison,  on  ne  rencontre  que  signaux  destines 
à éviter  le  moindre  dérangement  inutile,  à prévenir  toute  im- 
patience. Dans  la  chambre  à coucher,  à la  tête  du  lit  double, 
madame  a sa  sonnerie  particulière  à sa  disposition  ; monsieur 
de  son  côté  n’a  qu’à  étendre  le  bras.  On  a prévu  que  les  domes- 
tiques pouvaient,  suivant  l’heure,  être  occupés  en  haut  ou  en 
bas  de  la  maison  : sonneries  distinctes.  Ce  n’est  pas  tout  : si, 
après  dîner,  au  coindu  feu,  l’on  veut  appeler,  il  serait  désa- 
gréable de  quitter  sa  lecture  ou  d’interrompre  la  conversation 
intime  pour  aller  chercher  le  signal  d’appel  à la  tête  du  lit  ; 
aussi  a-t-on  disposé  deux  autres  appels,  l’un  à droite  de  la 
cheminée,  côté  de  monsieur,  l’autre  à gauche, côté  de  madame. 

Ces  raffinements  de  toute  sorte,  accompagnés  de  bien 
d’autres  encore,  ont  leur  prix;  ici  ils  sont  d’ailleurs  relevés 
par  le  goût  qui  a présidé  au  choix  des  moindres  détails  : les 
tentures,  les  papiers  sont  d’un  modèle  inédit,  de  texture 
solide  et  de  tons  choisis  ; point  de  bordures  banales,  de  mou- 
lures poussées  au  gabarit  sur  le  modèle  connu;  dans  une 
matrice  fouillée  par  un  artiste  de  goût,  on  a coulé  du  plâtre, 
revêtu  ensuite  par  la  galvanoplastie  d’un  métal  qui  réveille 
par  son  éclat  les  tons  assombris  de  la  tapisserie  et  qui  con- 
serve et  préserve  les  délicatesses  de  la  ciselure... 

* 

*-  Z 

Mais  je  n’ai  pas  le  droit  d’empiéter  ici  sur  la  description 
minutieuse  que  fait  notre  collaborateur  d’une  habitation  si 
curieuse.  Terminons  simplement  en  signalant,  par  quelques 
mots,  le  seul  inconvénient  auquel  ait  conduit  cette  amoureuse 
recherche  du  bien-être.  Je  tiens  l’aveu  du  propriétaire  lui- 
même. 

L’installation  est  faite,  l’inauguration  complète;  les  fenêtres 
du  rez-de-chaussée  mises  à l’abri  contre  toute  tentative  du 
dehors,  par  des  signaux  électriques  d’alarme.  Les  volets  sont 
clos,  les  feux  allumés  ; on  savoure  délicatement  tous  les 
plaisirs  du  confortable  qu’on  a ménagés  autour  de  soi. 
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On  s’endort  béatement.  — A deux  heures  du  malin,  vibration 
générale  de  toutes  les  trembleuses  de  la  maison.  Réveil  en  sur- 
saut; tout  le  monde  est  assourdi;  monsieur  se  précipite,  dans 
le  costume  cher  aux  héros  de  Paul  de  Kockj  il  explore  pru- 
demment l’intérieur  et  les  alentours  de  la  maison,  l’œiJ  au 
guet,  l’oreille  aux  écoutes.  Rien. 

On  examine  alors  les  piles,  tous  les  fils  conducteurs  de 
l’électricité.  Y a-t-il  quelque  part  contact  malencontreux  de 
deux  de  ces  nombreux  fils?  Un  par  un, on  les  tâte;  flambeau  en 
main,  on  explore  de  la  cave  au  grenier  chacun  des  appareils. 
Mystère,  on  ne  découvre  rien. 

Le  tapage  continue  à réveiller  tout  ie  voisinage.  L’électri- 
cité est  un  ennemi  insaisissable  que  le  propriétaire  ne  peut 
dompter.  Le  pis  est  qu’elle  s’obstine  à accuser  un  malfaiteur 
maginaire,  et  qu’aucun  effort,  ni  la  force  ni  la  persuasion,  ne 
peuvent  calmer  ses  alarmes  feintes. 

Deux  heures  se  passent.  Tout  à coup,  sans  rime  ni  raison, 
le  silence  se  fait,  profond,  absolu.  Pourquoi  ce  bruit,  pourquoi 
ce  silence?  — Par  pur  caprice  de  l’ennemi  qu’on  tient  enfermé 
chez  soi. 

Enfin,  tout  le  monde  se  recouche,  renonçant  à trouver 
l’explication;  on  va  se  reposer  d’une  alarme  si  chaude. 

Mais,  à quatre  heures,  nouvelle  tempête  des  trembleuses  ; 
nouvelle  représentation,  — inutile  d’en  recommencer  la  des- 
cription, — laquelle  se  termine  de  même,  et  sans  autre  motif. 
Tel  est  le  petit  inconvénient,  que  nous  devions  signaler,  du 
perfectionnement  poussé  à ses  dernières  limites. 

Et  pour  conclure,  quelqu’un  ne  manquera  pas  de  s’écrier 
d’un  ton  goguenard  : Vous  voyez  une  fois  de  plus  que  le  mieux 
est  l’ennemi  du  bien  ! 

En  quoi  se  tromperait  le  sceptique,  car  il  ne  s’agit  que 
d’un  accident  passager  d’installation  : oncques  n’a-t-on  en- 
tendu depuis  le  signal;  le  propriétaire  et  l’électricité  ont  tou- 
jours vécu  depuis  en  bonne  intelligence. 

C’est  à croire  que,  si  désormais  quelque  malfaiteur  réel 
faisait  une  tentative  d’introduction  intempestive,  l’électricité 
se  garderait  de  rien  dire  cette  fois,  par  esprit  de  contra- 
diction. 

P.  Planat. 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

INTRODUCTION  — CONCOURS  DE  2P  CLASSE  - — LAURÉATS 
DU  CONCOURS  DE  ROME. 


Sous  la  rubrique  « École  des  Beaux-Arts»,  nous  avons  l’inten- 
tion de  nous  entretenir,  avec  les  lecteurs  de  la  Construction  mo- 
derne, de  la  vie  intérieure  de  l’École,  de  sa  réglementation,  des 
tendances  que  nous  verrons  s’y  manifester,  des  expositions  et  des 
concours  qui  y auront  lieu.  Le  fait  est  indéniable  : le  nombre  croît 
chaque  année  et  des  architectes-aspirants  à l’Ecole  des  Beaux- 
Arts  et  des  architectes  qui  en  sortent  avec  une  éducation  dont  on 
a pu  critiquer  les  tendances,  mais  dont  la  valeur  n’a  jamais  été 
méconnue.  Or,  nous  croyons  que  tout  ce  qui  touche  à cette  École 
ne  doit  pas  trouver  plus  indifférents  ceux  qui  l’ont  quittée  que 
ceux  qui  y sont  encore,  et  que  sa  place  se  trouve  marquée  d’avance 
dans  un  grand  journal  d’architecture. 

Et  en  dehors  des  études  spéciales  qui  s’adresseront  plus  par- 


ticulièrement aux  élèves,  en  dehors  des  informations  précises 
intéressantes  pour  les  architectes  de  province  comme  pour  ceux 
de  Paris  que  leurs  affaires  tiennent  éloignés  du  mouvement  de 
l’École  et  qui  pourront  ainsi  revivre  avec  ceux  qu’ils  y ont  laissés, 
que  de  questions  multiples  se  rattachant  au  fonctionnement  de 
l’École,  et  qui  doivent,  appeler  T attention  de  tons  ceux  qui  ont 
quelque  peu  souci  des  progrès  de  l’art  ! 

N’aurons-nous  pas,  par  exemple,  en  donnant  le  programme 
des  concours,  à en  faire  ressortir  la  tendance  ? En  rendant  compte 
des  jugements,  ne  devons-nous  pas  en  expliquer  le  sens  ? — Or, 
voici  déjà  qu’apparaît  la  question  vitale  de  tout  art,  c’est  à-dire 
son  enseignement.  A l’occasion  des  concours  pour  le  prix  de 
Rome,  ne  pourrons-nous  pas  être  amenés  à répondre  aux  critiques 
tous  les  ans  renouvelées  contre  l’École  de  Rome?  A l’époque  des 
examens  pour  l’obtention  du  diplôme  d’architecte,  les  attaques 
dont  ce  diplôme  est  le  but  ne  nous  fourniront-elles  pas  encore 
matière  à discussion  ? Et  que  d’idées  de  réorganisation  de  l’École 
peuvent  encore  surgir,  et  nous  conduire  à entrer  dans  les  discus- 
sions très  ardentes  que  produit  toujours  ce  débat  si  controversé  ! 

Comme  on  le  voit,  notre  titre,  si  modeste  à première  vue, 
prend  subitement  de  l’envergure  ; à côté  du  reporter,  le  critique 
vient  prendre  place,  et  nous  n’avons  fait  qu’indiquer  les  prin- 
cipales questions  qui  se  présentent  journellement.  Mais  com- 
bien d’autres,  que  nous  prévoyons  déjà,  viendront  s’imposer  à 
notre  attention  durant  le  cours  de  ces  entretiens. 

Nous  arrivons  bien,  d’ailleurs,  pour  les  commencer.  Après 
deux  mois  et  demi  de  calme,  l’École  vient  de  rouvrir  ses  portes  et 
les  ateliers  renaissent.  N’allez  pas  croire  cependant  qu’ils  aient 
été  tout  à fait  morts  pendant  les  vacances.  Il  vous  aurait  suffi, 
pour  vous  détromper,  d’entrer  ces  jours  derniers  dans  la  salle  de 
Melpomène.  Vous  y auriez  vus  exposés  28 projets  rendus  par  les 
élèves  de  2e  classe  pendant  les  vacances,  dont  19  pour  le  concours 
décomposition  et  9 pour  celui  d’éléments  analytiques.  Vous  y 
auriez  vu,  de  plus,  126  esquisees. 

Le  sujet  du  concours  de  composition  était  un  cirque  dans  une 
promenade  publique.  Le  programme  qui  faisait  bien  ressortir  les 
deux  parties  de  la  composition  : le  cirque  proprement  dit  d’une 
part,  d’autre  part  ses  dépendances,  ne  nous  apas  semblé  atta- 
cher assez  d’importance  à l’emplacement  des  écuries  qui,  à notre 
époque,  constituent  le  foyer  d’un  établissement  de  ce  genre. 
Quelques  élèves  l’ont  cependant  compris  deux-mêmes,  mais 
d’une  façon  timide.  La  plupart  ont  relégué  ces  écuries  trop  loin 
et  les  ont  traitées  sans  ampleur.  Plusieurs  ont  trop  sacrifié  les 
dépendances  et  presque  tous  ont  fait  beaucoup  trop  étroite  la 
communication  de  ce  cirque  avec  ses  dépendances.  Les  chariots  et 
tous  les  accessoires  nécessaires  pour  les  représentations  ne  sem- 
blaient pas  pouvoir  passer. 

D’autre  part,  le  vestibule  d’entrée  ne  nous  a pas  paru  très 
bien  raccroché  sur  la  forme  circulaire.  11  est  vrai  que  les  dépen- 
dances ne  l’étaient  pas  mieux.  Il  y a là,  d’ailleurs,  une  diffi- 
culté que  quelques-uns  ont  cru  résoudre  en  l’éludant  et  en 
adoptant  la  forme  polygonale.  Mais  cette  forme  nous  semble 
moins  convenable  pour  la  disposition  des  gradins  intérieurs. 
Beaucoup  ont  ajouté  des  entrées  latérales  dont  nous  leur  savons 
gré,  car  il  n’y  a jamais  trop  de  dégagements  dans  un  endroit  où 
la  foule  est  appelée  à s’entasser. 

La  proportion  des  salles,  en  coupe,  était  généralement  bonne 
et  la  pente  des  gradins  bien  établie.  Les  élèves  ont  sn  éviter 
cet  aspect  de  puits  qu’on  donne  trop  souvent  à ces  sortes  de  salles 
eu  les  faisant  trop  hautes  relativement  à leur  largeur.  Quelques 
façades  étaient  également  bien  traitées  et  bien  rendues.  Plusieurs 
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se  sont  inspirés  du  motil  que  M.  Ginaiu  a si  heureusement  trouvé 
pour  sa  façade  de  l'Ecole  de  médecine,  sur  le  boulevard  Saint- 
Germain,  et  sont  arrivés  à un  bon  effet.  Le  défaut  de  raccroche- 
mentde  Rentrée  sur  la  partie  circulaire,  que  nous  avons  signalé 
en  plan,  se  retrouvait  par  suite  dans  quelques  façades.  Mais  en 
somme  l'ensemble  du  concours  de  composition  n’était  pas  mau- 
vais, et  nous  n’avons  pas  la  prétention  d’exiger  dans  les  projets 
de  jeunes  gens  qui  commencent  une  perfection  que  nous  necon- 
naissons  pas. 

L'entrée  d'un  palais,  tel  était  le  sujet  du  concours  d éléments 
analytiques.  Cette  entrée  était  située  au  fond  d’une  cour  d’hon- 
neur. Un  vaste  perron  devait  conduire,  au  Ie"  étage,  à un  graud 
vestibule  auquel  on  pouvait  arriver  également  du  rez-de-chaussée 
par  un  escalier  intérieur  au  pied  duquel  les  voitures  devaient 
vous  descendre  à couvert.  Les  projets  se  ressentaient  des  vacances. 
Nous  n’insisterons  pas  sur  les  plans. 

Notons  seulement  que,  dans  plusieurs  projets,  les  dégagements 
pour  les  voitures,  au  rez-de-chaussée,  n’auraient  pas  été  bien 
pratiques.  Combien  de  ces  voitures  qui,  une  fois  entrées,  n’au- 
raient pas  pu  ressortir!  Quant  aux  façades,  elles  étaient  géné- 
ralement mal  rendues,  les  teintes  passées  sans  franchise,  et  les 
détails  peu  étudiés.  Les  rampes,  construites  à coups  de  lignes 
brisées,  étaient  sans  grâce  et  sans  souplesse.  Un  seul  projet  nous 
a paru  plus  consciencieusement  étudié.  L’arrangement  des  portes 
donnant  accès  au  vestibule  du  1er  étage  indiquait  plus  de  re- 
cherche que  chez  les  autres  concurrents  et  le  rendu  en  était  plus 
soigné. 

Des  deux  concours  d’esquisses  exposés  en  même  temps,  l’un 
avait  pour  sujet  : an  amphithéâtre  du  dissection  ; l’autre  était  : 
un  monument  commémoratif  d II.  Rivière , capitaine  de  vaisseau. 
Ce  dernier  sujet  n’était-il  pas  trop)  difficile  à traiter  pour  des 
jeunes  gens  de  2e  classe  ? Les  esquisses  exposées  semblaient  nous 
donner  raison,  car  elles  étaient  en  général  bien  manquées. 

Voici  maintenant  le  jugement  de  ces  différents  concours  : 

Cirque.  — lres  mentions  : MM.  Huberti,  Bertone,  Weissem- 
burger,  Burgaz,  Patrouillard,  Risler.  — 2mes  mentions  : MM.  Gui- 
tard,  Belesta,  Charpentier,  Bezencenet,  Picard,  Judlin. 

Eléments  analytiques.  — 2mi's  mentions  : MM,  Pradel,  Berger, 
Guesnié,  Gilbert,  Colin,  Guimard,  Boyer. 

Esquisses.  — Amphithéâtre.  — 2mes  mentions  : MM.  Bezen- 
cenet, Burgaz,  Dussard,  Honoré  Colin. 

Monument  à II.  Rivière.  — MM.  Masquelez,  Roland,  De- 
pertlies,  Febvre. 

Nous  reviendrons  la  semaine  prochaine  sur  ce  jugement. 

Cette  semaine  nous  avions  encore,  à l’Ecole  des  Beaux- Arts, 
l’exposition  des  projets  des  lauréats  du  concours  de  Rome  dont  les 
noms  ont  été  proclamés  aujourd’hui  sous  la  coupole  de  l’Institut. 
Ces  noms,  vous  les  connaissez  déjà.  Le  vainqueur  a été  M.  André, 
M.  Devienne  a eu  le  1er  second  grand  prix,  et  M.  Louvet  le  2e  se- 
cond. Nous  leur  adressons  à nouveau  nos  sincères  compliments  : 
et  à samedi. 

Un  ancien  élève. 


? 


SÉANCE  DES  CINQ  ACADÉMIES 

LE  DISCOURS  DE  M.  BOUGUEREAU 


Le  discours  que  M.  Bouguereau  a prononcé  à la  séance  publique 
annuelle  des  cinq  Académies  a été  fort  remarqué  et  fort  applaudi. 
On  sait  que  le  président  de  ces  brillantes  réunions  est  désigné 
chaque  année  et  tour  à tour  par  une  des  cinq  sections  de  l’Ins- 
titut, choisissant  un  de  ses  membres  pour  présider  la  grande 
séance  plénière.  Cette  année,  c’était,  le  tour  des  de  l’Académie  des 
beaux-arts,  et,  parmi  ses  membres  les  plus  distingués,  elle  ne 
pouvait  mieux  faire  que  de  désigner  M.  Bouguereau,  un  artiste 
qui  sait  parler  en  poète. 

L’usage  veut  que  le  président  consacre  une  partie  de  son  dis- 
cours aux  devoirs,  aux  mérites  et  aux  attributions  de  chacune  des 
cinq  illustres  compagnies.  M.  Bouguereau  n’a  pas  manqué  de 
suivre  cette  tradition,  vieille  déjà  de  près  d’un  siècle,  car  l’Ins- 
titut célébrait  ce  jour-là  le  quatre-vingt-dixième  anniversaire  de 
sa  fondation. 

Tout  naturellement,  c’est  à l’Academie  des  beaux-arts  qu’a  été 
réservée  la  majeure  et  la  meilleure  partie  du  discours  présidentiel. 
L’orateur  explique  du  reste  la  raison  de  cette  préférence  : 

« Le  règlement  qui  attribue  la  présidence  de  l’Institut  à cha- 
cune de  ses  académies,  à tour  de  rôle,  appelle  l’Académie  des 
beaux-arts  à cet  honneur,  et  me  procure,  Messieurs,  le  pirivilège 
de  vous  parler  aujourd’hui.  Si  je  mentionne  en  dernier  lieu  la 
classe  à laquelle  j’appartiens,  ce  n’est  pas  dans  un  sentiment 
d’orgueil  parce  que  je  la  crois  la  plus  importante,  ni  dans  un  sen- 
timent de  modestie  pour  céder  le  pas  à des  supériorités;  c’est  que 
je  me  sens  plus  à l'aise  avec  elle.  Voyant  à distance  les  autres 
académies,  j’aperçois  seulement  les  qualités  que  j’ai  essayé  d’énu- 
mérer ; mais  vivant  dans  l’intimité  de  mes  confrères  des  beaux- 
arts  (tout  comme  ces  époux  qui  sont  charmants  dans  le  monde, 
mais  qui  deviennent  insupportables  eu  famille)  ,je  me  permettrai 
de  mêler  aux  éloges  quelques  critiques  à notre  égard.  » 

Les  critiques  sont  bonnes  à retenir  venant  d’un  artiste  qui  est 
en  même  temps  un  professeur  éminent  ; on  pourrait  d’ailleurs  les 
appliquerait  système  général  d’éducation  de  lajeunesse,  en  vigueur 
depuis  quelques  années  : On  surchauffe  les  cerveaux  des  enfants 
et  des  jeunes  gens  pour  leur  inculquer  artificiellement  des  con- 
naissances très  étendues  dont  il  leur  sera  presque  impossible  de 
tirer  parti  dans  l’avenir.  Seules  quelques  organisations  tout  à 
fait  exceptionnelles  pourront  profiter  du  système  en  question. 

« La  première  organisation  de  l’Institut  s’est,  distinguée  par  un 
prudent  partage  de  ses  travaux  en  académies  différentes  et  par 
des  subdivisions  dans  chaque  académie  ; méthode  sage  dans  sa 
conception,  heureuse  dans  ses  résultats.  Aussi  n’est-ce  pas  sans 
regret  que  j’ai  vu  l’École  des  beaux-arts  réagir  contre  cette  né- 
cessité de  notre  époque  ; elle  veut  s'émanciper  de  ce  que  quelques- 
uns  considèrent  comme  les  étroits  préjugés  de  nos  devanciers  ; et 
trouvant  que  ce  n’est  pas  assez  des  premières  difficultés  dans  l’é- 
tude de  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l’architecture  seules, 
elle  exige  des  aspirants  des  épreuves  dans  les  trois  arts  à la 
feis,  compliquant  encore  les  concours  par  des  examens  d’histoire 
et  d’archéologie. 

« Je  redoute  les  fatigues  d’esprit  qui  résultent  de  cette  innova- 
tion. 

« Quand  nos  élèves  sauront  dessiner  et  se  servir  des  procédés 
matériels  de  leur  art  ; quand  ils  auront  choisi  le  genre  vers  lequel 
les  portent  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes,  ils  sentiront  le  besoin 
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de  faire  les  études  spéciales  qne  réclament  leurs  travaux  et  ils  les 
feront  avec  beaucoup  plus  de  profit. 

« Qui  voudra  tout  apprendre  dès  le  début  restera  élève  toute  sa 
vie  ; il  deviendra  très  instruit  sans  doute,  mais  il  n’atteindra  pas 
le  but  de  sou  art,  qui  est  de  produire  ; il  étouffera  son  originalité 
et  ne  donnera  pas  à son  imagination  le  temps  de  s’exercer.  » 
Pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler,  l'Institut  a fait  de  trop 
nombreuses  pertes,  quelques-unes  irréparables.  M.  Bouguereau 
rend  hommage  à la  mémoire  des  académiciens  disparus  : 

A l’Académie  française,  Victor  Hugo,  le  duc  de  Noailles,  Ed- 
mond About;  à l’Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres, 
MM.  Quicherat,  Léon  Renier  et  Egger  ; à l'Académie  des 
sciences  MM.  Dupny  de  Lôme,  Serre,  Rolland,  Desains,  Tresca, 
Milne-Edwards,  Bouquet  et  Robin  ; à l’Académie  des  Beaux-Arts, 
MM.  du  Sommerard,  Ballu  et  Perrin  ; à l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  enfin,  MM.  Vintry  et  Bonnet. 

En  terminant,  M.  Bouguereau  a proclamé,  au  nom  de  l'Ins- 
titut, le  grand  prix  biennal  décerné  cette  année,  sur  la  présenta- 
tion de  l’Académie  des  sciences, à M.  Brown- Sequard. 

H.  Aumont. 


Pour  commencer  mes  recherches,  sans  trop  savoir  par  quel 
bout,  ni  à quelle  porte  j’irais  frapper,  j’allai  donc  à Bayenx.  — 
Ville  triste  et  inanimée,  dit  l’impeccable  M.  Joanne. 

Saisi  d’un  sentiment  de  commisération,  il  ajoute  : ville  aux 
maisons  pittoresques  (8014  habitants),  ancienne  capitale  du 
Bessin.  Quand  il  eut  compté  un  par  un  les  habitants  de  ces  mai- 
sons pittoresques,  et  fut  arrivé  au  huit  mille  six  cent  quatorzième, 
M.  Joanne  réfléchit  et  pensa  en  lui-même  : il  est  bon  de  le  dire 
aux  voyageurs  qui  pourraient  croire  ces  maisons  inhabitées. 

En  cette  circonstance,  M.  Joanne  se  montra  dur.  Evidemment, 
Bayeux  n’est  pas  la  ville  affairée,  ahurissante,  où  le  malheureux 
passant  est  bousculé  par  une  foule  cosmopolite,  assourdi  par  le 


bouquin  des  tramways,  renversé  par  les  voitures  qui  lui  crient 
gare  après  l’avoir  écrasé,  relancé  par  les  camions  qui  passent  à, 
grand  fracas  et  au  grand  galop,  sans  pouvoir  trouver  refuge  sur 
un  trottoir  bondé. 

Bayeux  n’a  pas  ce  genre  d’animation.  La  grande  artère,  la 
grande  rue,  la  rue  unique  pour  ainsi  dire,  est  tout  simplement  la 
grande  route  q ui  passe  entre  des  maisons  peu  élevées  : ici  est  le 
grainetier,  voisin  de  la  halle  aux  blés,  où  s’approvisionnent  les 
paysans  venus  à la  ville,  avant  de  passer  l’après-micli  dans  l’un 
de  ces  cafés  normands,  logés  dans  un  débris  du  xme  siècle,  qui 
ont  conservé  leurs  auvents,  leurs  perrons  de  pierres  disjointes, 
sur  la  rue.  Les  bourgeois  de  cette  paisible  cité  habitent  encore  des 
maisons  à encorbellement,  aux  solives  saillantes,  aux  sablières  en 
bois  sculpté,  abritant  de  larges  baies  à petits  carreaux  verts  ou 
violets. 

Plus  loin  est  l’orfèvre,  le  faiencier  qui  alimente  les  environs, 
l’horloger  qui  reçoit  les  nouveautés  de  la  capitale  ; puis  le  libraire, 
le  pâtissier-glacier,  et  les  charrettes  anglaises  qne  conduisent  les 
jeunes  femmes  des  castels  modernes.  Au  milieu  de  ces  splendeurs 
l’Aure  traverse  la  rue,  de  son  cours  lent,  laissant  apercevoir  dans 
une  échappée  un  moulin,  un  lavoir,  des  rives  verdoyantes,  les 
peupliers  de  la  campagne,  et  le  vaste  ciel  ; surprise  toujours 
neuve  pour  nous  autres  citadins. 

Les  petites  rues  portent  encore  des  noms  d’antan  : la  rue 
Qnincangrogne,  Bourbeneur,  la  rue  des  Chanoines  ; toutes  peu- 
plées de  logis  gothiques,  rajeunis,  à leurs  baies  étroites  comme 
des  barbacanes,  de  fleurs  éclatantes  qu’on  a toujours  aimées  au 
pays  normand  ; habitations  de  laRenaissance  où  c’est  la  pierre  qui 
commence  à fleurir  ou  fleuronner.  Une  porte  décorative,  entr’ou- 
vei  te,  laisse  apercevoir  une  cour  ensoleillée,  qu’entourent  des 
lauriers  et  des  rosiers  servant  de  cadre  à quelque  réduction  cita- 
dine du  château  Louis  XIII.  Le  Louis  XV  et  le  Louis  XVI  sont 
aussi  représentés  par  de  vastes  hôtels  à portes  closes,  dont  les 
sculptures  un  peu  lourdes  et  rustiques  ont  encore  de  la  dignité 
et  de  la  noblesse. 

Au  bout  de  chaque  rue,  où  se  promènent  quelques  passants 
fort  peu  affairés,  se  dressent  les  tours  romanes,  à contreforts 
massifs,  à baies  encavées  sons  leurs  cintres  trapus,  et  qui,  ron- 
gées par  le  temps,  semblent  des  falaises  immuables.  Tandis  que 
dans  la  rue  voisine,  le  forgeron  fait  tinter  son  enclume,  une  car- 
riole de  paysan  résonne  sur  le  pavé,  et  l’ombre  des  trois  clochers 
tourne  paisiblement  sur  les  rues  désertes. 

* 

* * 

Mille  pardons,  Monsieur  le  directeur,  de  ces  longues  divaga- 
tions. Mais,  vous  le  savez,  ce  n’est  pas  moi  qui  conduis  ma 
plume  inexpérimentée,  c’est  elle  qui  me  mène  où  sont  remisés 
mes  souvenirs,  comme  les  chevaux  de  fiacre  qui  sentent  l’é- 
curie. 

Mon  excuse  c’est  que  ces  observations  accompagnées  d’aussi 
profondes  réflexions  me  passaient  par  la  tête  tandis  que  j’étais 
commodément  assis  à l’ombre,  sous  les  tilleuls  taillés  de  la  place 
du  Saint-Sauveur,  qui  fait  face  au  musée  de  la  ville.  J’ignorais 
encore  que  ce  musée  contînt  une  bibliothèque. 

Quel  plus  favorable  endroit,  me  direz-vous  pour  méditer  sur  les 
destinées  du  sieur  Lebas,  seigneur  de  Brécy,  et  de  toute  sa  fa- 
mille enterrée  sous  les  dalles  d’une  chapelle  oubliée  ? 

C’est  bien  à quoi  je  pensais,  entre  temps,  lorsque  consultant  de 
nouveau  le  vénérable  M.  Joanne,  j’appris  que  le  musée  était  dou- 
blé d’une  bibliothèque.  Les  bibliothécaires  sont  aimables,  ser- 
viables, amis  de  la  recherche  historique  ; je  ne  doutai  pas  un 
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seul  instant  que  celui  de  la  ville  de  Bayeux  ne  me  fût  d’un  grand 
secours  pour  sonder  les  mystères  du  petit  problème  archéologique 
qui  s’était  à l’improviste  posé  devant  moi.  Bien  m en  prit,  comme 
vous  allez-voir. 

Je  fis  retentir  la  cloche  qui  annonce  l’arrivée  des  visiteurs  ; 
passai,  très  indifférent  cette  fois,  devant  les  célèbres  tapisseries 
qui  retraçaient  la  conquête  de  l’Angleterre;  devant  le  Porbus 
unique,  le  Mignard  solitaire,  devant  les  portraits  enseignes,  et 
les  tableaux  à sujets  incertains  dont  le  premier  Empire  fit  don 
au  musée  ; je  montai  au  premier  étage,  où  je  trouvai,  an  milieu 
de  ses  livres,  un  bibliothécaire  aussi  aimable  que  doivent  l'être 
tous  ses  confrères,  mais,  je  dois  le  dire,  aussi  solitniie  que  put 
l’être  Robinson  Crusoé,  aux  plus  mauvais  jours  de  son  histoire. 

Je  fus  accueilli  comme  Vendredi,  compagnon  inespéré  d’une 
solitude  un  peu  pesante.  Enhardi  j’exposai  le  but  de  ma  mission 
historique  et  archéologique,  et  nous  nous  mîmes  en  commun  aus- 
sitôt à la  besogne. 

Arcisse  de  Gaumont,  que  nous  feuilletons,  ne  disait  rien  , les 
Antiquaires  de  Normandie  paraissent  être  restés  jusqu’à  ce  jour 
assez  indifférents  : 

— Vous  connaissez  le  nom  de  la  famille  à qui  appartint  la 
chapelle? 

— Lebas,  c’est  tout  ce  que  je  puis  vous  en  dire.  Si  j’ajoute  qu’il 
y eut,  dans  la  famille,  une  demoiselle  Estelle,  nous  ne  serons  pas 
beaucoup  mieux  renseignés. 

Décidément,  le  cas  était  difficile.  Le  bibliothécaire  réfléchit  ; 
puis,  après  avoir  longuement  cherché  sur  ses  rayons  les  plus  pou- 
dreux, il  apporta  un  ouvrage  armorié  qui  s’intitule  : Dictionnaire 
de  la  noblesse,  1771.  Allait-il  nous  donner  l’éclaircissement  du 
mystère  ? 


Nous  y trouvâmes  : 

Un  François  Lebas,  écuyer  qui  fut  secrétaire  de  la  chambre  du 
roi,  le  7 janvier  1639  ; trésorier  des  ponts  et  chaussées  de  Gliam- 
rtao’ne  le  1er  octobre  1645.  Ce  Lebas,  on  le  voit,  était  un  peu  de 
la  partie. 

De  son  mariage,  en  1653,  avec  Catherine  Roger,  fille  de  Pierre 
Roger,  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  grand 
Conseil  était  né  entre  autres  enfants  : 

Claude  Lebas,  maintenu  en  sa  noblesse  par  arrêt  des  commis- 
saires généraux  du  Conseil,  rendu  en  1701  ;qni  fut  la  même  année 
trésorier  général  de  l’Extraordinaire  des  guerres,  et  garde  du 
Trésor  royal  en  1708,  commandeur  secrétaire  des  Ordres  du  Roi 
en  1722,  etc.;  marié  enfin  en  1698,  avec  Henriette- Catherine 
Hardouin-Mansard , dont  il  n’a  eu  que  deux  filles. 

Ce  passage  me  parut  particulièrement  intéressant,  puisqu  il 
montrait  un  alliance  entre  la  famille  d’un  architecte  célèbre  et 
celle  des  Lebas,  appartenant  à la  meilleure  noblesse  de  robe; 
noblesse  également  militaire,  comme  nous  le  vîmes  pour  les 
autres  branches  de  la  famille. 

Qu’était  Henriette-Catherine  ? sœur  on  fille  de  Hardouin-Man- 
sard, l’architecte  de  Versailles  ? Celui-ci  est  né  en  1647,  décédé 
en  1708,  dans  les  dernières  années  du  long  règne  de  Louis  XIV. 
D’après  la  date  du  mariage,  Henriette -Catherine  semble  plutôt 
avoir  été  sa  sœur  ; ce  qu  il  serait  d ailleurs  facile  de  véiifiei. 

Mais  le  renseignement  important  était  surtout  cette  union  des 
deux  familles,  qui  permet  d’admettre  des  relations  antérieures, 
Aussi  cette  idée  nous  vint-elle  aussitôt  : les  Mansard  seraient-ils 
pour  quelque  part  dans  1 édification  de  la  maison  de  Lrecy  ? 

La  date  de  l’édifice  est  écrite  dans  le  style  même  de  son  arclii- 


Décoratioa  des  portes  latérales  et  des  terrasses  du  jardin. 


teetnre  ; Hardouin-Mansard  n’en  saurait  être  l’auteur,  car  la  mai- 
son remonte  tout  au  plus  à l’enfance  de  Louis  XIV;  certaines 
parties  se  rattachent  plutôt  au  style  de  Louis  XII.  Nos  supposi- 
tions pouvaient  donc  et  devaient  de  préférence  se  reporter  sur 
François  Mansard,  né  en  1598,  mort  en  1666;  le  grand  Mansard, 
qui  construisit  le  palais  de  Conti,  les  hôtels  de  Bouillon  et  de  Tou- 
louse, les  châteaux  de  Gesvres,  de  Choisy  et  de  Meudon  ; la 
façade  des  Minimes  sur  la  place  royale,  qui  commença  le  Val-de- 
Grâce,  etc.,  etc. 

En  ce  cas,  notre  petite  trouvaille  valait  la  peine  d’être  si- 
gnalée. 

* 

★ * 

Dans  les  autres  branches  de  la  famille  se  trouvaient  d’autres 
Lebas  qui  paraissent  avoir  figuré  dans  les  armées,  tels  qu’un 
Louis- César,  capitaine  dans  le  régiment  des  dragons  de  la  reine 
et  chevalier  de  Saint-Louis.  Plusieurs  ont  porté  cet  ordre,  ce  qui 
est  d’accord  avec  les  inscriptions  tumulaires  de  la  chapelle  de 
Brécy. 

Toutefois,  nous  ne  trouvions  aucune  trace  d’un  Jacques  Lebas, 
parmi  les  personnages  désignés  dans  le  Dictionnaire  de  la  no- 
blesse ; rien  non  plus  qui  vînt  expliquer  l’inscription  interrom- 
pue : AID...  DE  CAEN...,  ni  la  signification  de  ces  mots  com- 
mencés : LE  DO...  Avions -nous  suivi  une  fausse  piste,  et  fallait- 
il  renoncer  à l'espoir  archéologique  si  flatteur  qui  luisait  à nos 
yeux? 

Par  bonheur,  l’ancien  conservateur  de  la  Bibliothèque,  M.  E. 
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Porto  principale  d’entrée  et  fronton. 


Lambert,  membre  (le  plusieurs  sociétés  savantes,  et  archéo- 
logue qui  fait  autorité,  a laissé  une  notice  historique  sur  la  ville 
de  Bayeux,  qui  acheva  de  nous  rassurer  en  nous  confirmant  défi- 
nitivement dans  nos  déductions  un  peu  hardies. 

M.  Lambert,  lui,  n'a  pas  passé  sous  silence  la  maison  seigneu- 
riale de  Brécy  : « Cet  antique  manoir,  dit-il,  situé  tout  près  de 
a l’ancienne  église  de  Brécy,  qui  appartint  à la  famille  Lebas, 
« seigneurs  de  Cambe  ; cet  antique  manoir  passe  pour  avoir  été 
« bâti  sur  les  plans  et  les  dessins  de  François  Mansard , et  il  y a 
« lieu  de  croire  que  la  tradition  doit  être  fondée  ! » 

Pour  achever  de  détruire  toute  obscurité,  il  ajoute  plus  loin  : 
Nous  croyons  que  cette  curieuse  maison  a dû  être  édifiée  vers 
Tannée  1650,  par  les  soins  de  Jacques  Lebas,  seigneur  de  Cambe , 

et  DOYEN  DES  AIDES  DU  PRÉSIDIAL  DE  CAEN. 

Dès  lors  plus  de  doute,  au  moins  pour  nous  : La  tombe  ds 
Brécy,  en  ses  mots  à demi  effacés,  relate  bien  les  noms,  titres  et 
qualités  de  ce  digne  seigneur,  qui  fut  le  père  de  feu  Damoiselle 
Estelle  ; et  rien  n’est  plus  facile  désormais  que  de  compléter  ces 
inscriptions. 

Maintenant  une  question  resterait  à résoudre  : Quelles  preuves 
plus  formelles  encore  pouvait  fournir  M.  Lambert  du  fait  qu’il 
avance,  et  qui  paraît  d’ailleurs  si  conforme  aux  différents  indices 
que  nous  venons  de  relever?  Nous  l’ignorons,  et  M.  Lambert 
n’est  plus  de  ce  monde.  En  son  temps,les  dalles  aujourd’hui  aban- 
données, détériorées, permettaient-elles  une  lecture  plus  complète? 
Il  paraît  difficile  de  se  prononcer. 

Cependant  l’usure  produite  par  les  pas  semble  remonter  à une 
époque  déjà  reculée  ; et  ce  n’est  pas  depuis  que  les  dalles  ont  été 
brisées,  puis  enfouies  sous  les  débris, que  leurs  inscriptions  ont  pu 


s’effacer  davantage.  Il  pourrait  donc  exister  ailleurs  des  indices 
d’autre  nature,  que  celles-ci  viendraient  confirmer  en  leur  donnant 
alors  un  caractère  de  certitude  absolue,  et  que  feu  M.  Lambert 
a dû  connaître. 

Les  archives  des  monuments  historiques  n’ont  point,  nous 
a-t-on  affirmé,  de  renseignements  sur  la  maison  de  Brécy.  La 
Société  des  Antiquaires  de  Normandie  ne  pourrait-elle  nous 
apporter  quelque  lumière  ? 

Nous  savons  qu’on  est  quelquefois,  en  haut  lieu,  disposé  à 
n’accorder  au  xviT  siècle,  si  français  pourtant,  qu’une  attention 
un  peu  distraite  ; ce  siècle  n’a  qu’un  tort  : celui  de  n’être  pas 
encore  assez  reculé,  et  ce  défaut  se  corrige  chaque  année  ; il 
viendra  quelque  jour  où  les  vestiges  de  cette  grande  école  fran- 
çaise seront  pieusement  recueillis,  et  où  Ton  regrettera  amère- 
ment que  les  générations  antérieures  les  aient  laissé  dépérir. 

Le  nom  de  François  Mansard  ne  suffira-t-il  pas  pour  que  Ton 
apporte  quelque  soin  à préserver  une  construction,  restée  par 
extraordinaire  en  aussi  bon  état  jusqu’à  ce  jour,  mais  qui  ne  tar- 
dera certainement  pas  à se  dégrader  et  à disparaître  complète- 
ment, dans  l’état  d’oubli  et  presque  d’abandon  où  on  Ta  reléguée? 

Un  Architecte. 
* 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  .JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 


Mur  mitoyen.  — Construction;  reconstruction ; exhaussement. 

Dans  notre  premier  article  nous  avons  montré  quelles  sont  à 
l’origine  les  difficultés  que  soulève  la  construction  du  mur  mitoyen. 
Avant  même  que  la  première  pierre  soit  posée,  la  plantation  de 
l’œuvre  fait  naître  une  question  difficile  à résoudre,  d’autant  plus 
difficile  que  les  avis  émis  sont  très  divisés  et  que  des  doctrines 
absolument  contraires  sont  soutenues  de  part  et  d’autre  avec  une 
certaine  autorité.  Nous  avons,  croyons-nous,  résolu  la  question 
de  la  plantation  légalement,  et  nous  l’avons  résolue  par  la  discus- 
sion en  commentant  la  loi  et  en  la  respectant  dans  toutes  ses 
dispositions  diverses.  C’est  dans  ces  termes  que  nous  allons  conti- 
nuer à examiner  le  sujet  que  nous  nous  sommes  proposé. 

La  plantation  du  mur  séparatif  étant  déterminée  entre  les 
deux  propriétés  soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  c’est-à-dire 
soit  sur  le  terrain  de  celui  qui  construit  le  mur  si  la  propriété 
contiguë  n’est  pas  assujettie  à la  clôture,  soit  sur  les  terrains 
contigus,  c’est-à-dire  à cheval  sur  la  ligne  divisoire,  si  la  clôture 
est  obligatoire  pour  le  voisin  non  constructeur  ; il  s’agit  de  savoir 
encore,  avant  que  la  première  pierre  soit  posée,  qui  payera  les  frais 
du  mur. 

Evidemment  si  la  clôture  n’est  pas  obligatoire  pour  le  voisin, 
celui  qui  fait  construire  le  mur  doit  en  faire  les  frais.  Mais  si  la 
clôture  est  obligatoire,  comment  doit  se  résoudre  la  question? 
Pour  simplifier  le  cas,  supposons  qu’il  s’agit  d’un  simple  mur  de 
clôture. 

L’article  663  vise  l'espèce  ; il  dispose  que  chacun  peut  con- 
traindre son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à contribuer  aux 
constructions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de 
leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  ès  dites  villes  et  faubourgs. 
En  présence  des  termes  clairs  et  précis  de  l’art.  663,  la  question 
paraît  résolue;  il  n’en  est  cependant  rien,  car  la  Gourde  cassation 
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et,  après  elle,  un  certain  nombre  de  Cours  d’appel,  et  particuliè- 
rement le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  admettent  que  le  voisin  peut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  frais  de  construction  du  mur  de 
clôture  en  fournissant  la  moitié  du  terrain  nécessaire  à la  plan- 
tation du  mur  et  en  abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté. 
(Cass.  26  juillet  1862,  Delessert-Debuigue  c.  Mounier  ; 27  janv. 
1874.  S.  1874.  1.  210;  Orléans,  24  mai  1873.  S.  1874.  2.  171. 
Trib.  civ.  Seine,  Il  décembre  1883,  Gallet,  Gibon  et  Cie  c. 
Toffier.) 

La  doctrine  que  nous  venons  de  signaler  repose  sur  l’art  656 
du  Code  civil  qui  spécifie  que  tout  co-propriétaire  d'un  mur  mi- 
toyen peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  recons- 
tructions en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le 
mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

Pour  comprendre  la  réfutation  de  cette  doctrine,  il  ne  faut  pas 
un  grand  sens  juridique,  il  suffît  simplement  de  comprendre  la 
valeur  des  mots. 

En  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  construire  un  mur  entre  deux  ter- 
rains qui  n’ont  jamais  été  clos,  comment  la  Cour  de  cassation 
peut-elle  faire  application  de  l’art.  656  en  faveur  de  l’un  des 
voisins  qui  entend  se  dispenser  de  toute  participation  dans  les 
frais  de  construction  dudit  mur?  Pour  abandonner  quelque  chose, 
il  faut  que  cette  chose  existe  ; pour  abandonner  une  mitoyenneté, 
il  faut  que  cette  mitoyenneté  soit  possédée.  Or,  qu’est-ce  que  la 
mitoyenneté?  L’art  661  en  donne  en  quelque  sorte  la  définition  ; 
La  mitoyenneté,  c’est  l'acquisition  de  la  co-propriété  d’un  mur 
moyennant  le  remboursement  an  maître  du  mur  de  la  moitié  de 
sa  valeur  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 
Comment  donc,  alors  qu’il  n’existe  rien  entre  les  deux  terrains 
qu’il  s’agit  de  clore,  la  Cour  suprême  peut-elle  trouver  un  abandon 
de  mitoyenneté,  dans  lestermesde  l’art.  656? L’abandon  n’existe 
pas  puisqu’il  n'y  a pas  de  mur  et  que  conséquemment  il  n’y  a 
pas  de  mitoyenneté  ; et  cela  est  si  vrai  et  si  peu  réfutable  que 
l’art.  656  parle  d’un  co  propriétaire  et  non  d’un  simple  voisin. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  et  nous  pouvons  dire  la 
jurisprudence  actuelle  qui  en  est  déroulée,  sont  donc  absolument 
erronées,  en  fait  et  en  droit,  nous  venons  de  le  démontrer. 

L’art.  656  qui  a posé  le  principe  de  l’ab indon  de  la  mitoyen- 
neté a subi  une  restriction  dans  l’art.  663,  article  d’ordre  public, 
instituant  une  servitude  légale  pour  la  sécurité  de  la  propriété 
foncière,  l’art.  663  doit  être  pris  dans  son  sens  absolu;  c’est 
l’exception  après  la  règle  inscrite  dans  l’art  656. 

Henri  Ravon,  architecte. 

- ^ — — 

HYGIÈNE  ET  CONFORTABLE 

L’AMÉNAGEMENT  D’UNE  MAISON 

+ 

PLANCHES  6 et  7. 

Nous  avons  donné,  dans  le  précédent  numéro,  l’ensemble  de 
la  distribution  d’eau  établie  dans  la  cave  de  Thôtel  que  nous 
décrivons  et  qui  est  situé  12,  avenue  des  Princes,  à Auteuil.  Nous 
avons  indiqué  les  dispositions  de  l’appareil  principal  de  cette  dis- 
tribution, c’est-à-dire  des  nourrices  d’eau  ordinaire  et  d’eau  filtrée. 
11  est  inutile,  pensons-nous,  de  faire  remarquer  le  rôle  de  sim- 
plification que  jouent  les  nourrices  dont  nous  parlions  plus  haut  : 
elles  supriment  les  anastomoses  compliquées  des  tuyaux  les 


uns  dans  les  autres,  et  toutes  les  manœuvres  de  la  distribution 
se  font  dans  le  voisinage  immédiat  de  celle-ci  : quand  la  nourrice 
est  alimentée,  soit  directement  par  l’eau  de  la  ville,  soit  par  l’eau 
du  grand  réservoir,  la  distribution  dans  tout  l’hôtel  est  possible 
par  un  simple  jeu  de  robinets, tout  à portée  delà  main  et  groupés 
autour  d'elle. 

Nous  n’insisterons  pas  non  plus  sur  la  possibilité,  par  la  ma- 
nœuvre du  robinet  n°  12,  d’alimenter  la  nourrice  d’eau  filtrée  en 
eau  ordinaire,  et  réciproquement,  si  un  accident  quelconque  sur- 
venait à l’une  des  deux  distributions. 

Le  compteur  d’eau  et  le  compteur  à gaz  sont  placés  l’un  à côté 
de  l’autre  dans  un  couloir  étroit,  voisin  à la  fois  des  nourrices  et 
du  filtre  Carré  situé  à l’angle  de  l’escalier.  On  a ainsi  sons  la 
main  le  service  de  départ  de  la  distribution  d’eau  et  de  gaz. groupé 
tout  entier  dans  un  petit  espace.  Un  domestique,  par  un  simple 
coup  d’œil  jeté  sur  les  plaquettes  numérotées  accompagnant 
chaque  robinet,  et  en  lisant,  au  besoin,  l’instruction  de  la  grande 
plaque,  peut  exécuter  toutes  les  manœuvres  exigées  par  le  ser- 
vice. 

Une  précaution,  qui  a été  prise  ici  et  que  nous  croyons  devoir 
signaler  comme  importante,  consiste  à se  ménager  une  réserve 
d’eau,  en  cas  de  réparation  ou  de  suppression  momentanée  d’eau 
de  la  ville.  Un  réservoir  en  tôle,  de  900  litres,  logé  dans  les  com- 
bles et  alimenté  à volonté  soit  par  le  filtre,  soit  par  l’eau  ordi- 
naire, assure  en  tout  temps  le  service  de  distribution  d’eau.  Un  jeu 
de  six  robinets,  avec  leurs  plaquettes  indicatrices,  placés  contre 
ce  réservoir  permet  de  parer  à toutes  les  exigences  de  service. 

On  remarquera  également  le  récipient  cylindrique,  en  cuivre, 
fixé  au-dessus  de  la  petite  nourrice  et  en  communication  constante 
avec  elle.  L’air  qui  remplit  la  partie  supérieure  de  ce  récipient 
fermé  hermétiquement,  fait  l'office  de  matelas  élastique  pour  em- 
pêcher les  coups  de  bélier. 

La  commande  des  services  d’utilité  générale  de  la  maison 
(buanderie,  jardin,  calorifère,  cave  aux  vins,  etc.)  se)  fait  en  cave 
dans  le  petit  emplacement  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Celle  des 
services  d’ordre  plusintime  (bains, toilette,  cabinets  d’aisance, etc.), 
se  fait,  au  2e  étage,  dans  un  réduit  d’à  peine  deux  mètres  de  sur- 
face, où  Ton  agroupé,  outre  les  tuyaux  de  distribution  avec  tous 
leurs  robinets,  le  grand  réservoir  de  900  litres  et  l’appareil  à 
chauffer  l’eau  des  bains  ou  de  la  toilette.  Cette  concenti atinn  de 
tous  les  appareils  en  ce  petit  espace,  comme  elle  existe  en  cave 
pour  les  appareils  dont  nous  avons  déjà  donné  la  description,  est 
d’un  avantage  inappréciable  pour  la  commodité  et  la  célérit  ' du 
service  ; nous  ne  saurions  trop  la  recommander. 

Le  grand  réservoir  en  tôle,  qflacé  contre  l’angle  du  réduit  dont 
il  était  question  tout  à l’heure,  repose  sur  des  supports  en  fer  qui 
le  surélèvent  de  35  centimètres  environ  au-dessus  du  plancher.  Il 
est  alimenté  en  eau  filtrée,  par  un  tuyau,  partant  de  la  nourrice 
(n°  5)  et  aboutissant  vers  la  partie  supérieure  du  réservoir, 
à un  robinet  à flotteur.  Nous  donnons  ci-dessons  le  croquis  som- 


maire d’un  robinet  à flotteur  vu  latéralement.  Ce  robinet  se  com- 
pose d’une  boule  de  zinc  vide  à l’intérieur,  suspendue  à l’extré- 
mité d’un  des  bras  de  levier,  dit  du  premier  genre  (point  d’appui 
entre  la  puissance  et  la  résistance),  dont  l’antre  bras  porte  une 
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soupape  tronc-conique,  susceptible  de  s’abaisser  ou  de  s’élever 
dans  la  matrice  du  robinet,  également  tronc-conique,  qui  lui  sert 
de  siège.  Le  robinet  à flotteur  étant  mis  en  place  à la  partie  supé- 
rieure du  réservoir,  tant  que  celui-ci  sera  vide,  le  grand  bras  de 
levier  cédant  au  poids  de  la  boule  en  zinc  s’abaissera,  en  soulevant 
la  soupape,  et  donnant  par  suite,  accès  à l’eau.  A partir  du  mo- 
ment où  le  niveau  aura  atteint  la  boule,  celle-ci,  en  vertu  du 
principe  d’Archimède,  se  soulèvera,  entraînant  avec  elle  le  bras 
du  levier  sur  lequel  elle  est  fixée,  et  abaissera  la  soupape  sus- 
pendue à l’autre  bras.  Si  le  robinet  est  bien  réglé,  cette  soupape 
empêchera  entièrement  l’arrivée  de  l’eau  au  moment  où  le  bras 
du  levier  sera  devenu  horizontal. 

Le  bas  du  réservoir  est  en  communication  avec  un  récipient 
cylindrique,  sorte  de  nourrice  à laquelle  aboutissent  six  tuyaux 
de  distribution.  Chacun  d’eux  est  muni  d’un  robinet  d’arrêt  por- 
tant une  plaque  émaillée  qui  en  indique  le  numéro  et  la  destina- 
tion, tout  comme  nous  l’avons  vu  en  cave.  Ces  robinets  de  distri- 
bution, sont  rangés  trois  par  trois  sur  deux  lignes  verticales 
symétriquement  placées  de  part  et  d’autre  du  cylindre  nourrice , 
comme  l’indique  le  croquis  ci-joint.  Us  commandent  le  service, 
savoir  : le  n°  31,  du  poste  d’eau,  2e  étage  ; le  32,  de  la  baignoire 
(eau  froide)  ; le  33,  de  la  cuisine  ; le  34,  de  la  grande  toilette 
(eau  froide)  ; le  35,  du  poste  d'eau  du  cabinet  d’aisance  (1er  étage)  ; 
et  le  36  enfiu  des  « petites  toilettes  » (Ie’  étage).  Les  six  tuyaux, 
avant  de  plonger  pour  atteilidre  les  étages  inférieurs,  sont  main- 
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tenus  dans  leur  position  horizontale  par  des  supports  en  fer  feuil- 
lard  (voir  le  croquis). 

Sur  la  même  diagonale  que  le  grand  réservoir,  mais  à l’autre 
extrémité  (voir  le  plan),  est  installé  le  « chauffe-bain  » .C’est  un 
réservoir  cylindrique  en  cuivre  de  1 m.  25  de  hauteur  environ  et 
de  0 m.  40  de  diamètre,  reposant  sur  un  socle  cylindrique  en  tôle 
de  plus  grand  diamètre  (0  m.  50),  servant  de  chauffe-linge,  et 
surmonté  d’un  tuyau  en  tôle  qui  débouche  sur  le  toit  pour  l’écou- 
lement des  produits  de  la  combustion  du  gaz.  Ce  réservoir  est 
alimenté  d’eau  par  un  tuyau  venant  de  la  paroi  inférieure  d’une 
«boîte  à flotteur»,  sorte  de  caisse  en  tôle  d'une  contenance  de 
45  litres  environ,  munie  d’un  robinet  à flotteur  alimenté  aussi 
par  le  tuyau  n°  5.  Cette  boîte  est  suspendue  sur  deux  corbeaux 
eu  fer  scellés  dans  la  cloison,  de  manière  que  son  bord  supérieur 
soit  à peu  près  au  niveau  de  l’extrémité  supérieure  du  cylindre 
en  cuivre  ; il  résulte  de  cette  disposition  que  la  « boîte  à flot- 
teur » est  susceptible  de  remplir  le  cylindre  entièrement  d’eau. 
On  se  demandera  peut-être  pourquoi  l’on  n’a  pas  établi  la  com- 
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mnnication  directe  entre  le  tuyau  n°  5 et  le  cylindre  ; la  raison  en 
est  bien  simple  : le  tuyau  n°  5 étant  à la  pression  de  la  Ville  (ou 
du  moins  à celle  du  filtre  à air  comprimé),  le  cylindre  si  le  robinet 
d’arrivée  n'était  pas  fermé  à temps,  serait  rempli  entièrement 
d’eau,  et  quand  on  viendrait  à chauffer,  une  explosion  pourrait  se 
produire.  Grâce  à l'intermédiaire  de  la  « boîte  à flotteur  »,  tous 
ces  inconvénients  ou  dangers  sont  évités, car  l’eau  renfermée  dans 
le  cylindre  de  chauffage  ne  saurait  s’élever  au-dessus  du  niveau 
de  sa  paroi  supérieure  et  la  pression  qu’elle  aurait  à supporter  ne 
pourrait  jamais  dépasser  la  pression  atmosphérique,  la  boîte  à 
flotteur  étant  à l’air  libre. 

L’eau  contenue  dans  le  :c  chauffe- bain  » est  chauffée  au  moyen 
du  gaz  : entre  le  fond  du  cylindre  et  la  paroi  supérieure  du 
chauffe-linge,  se  trouve  un  vide  de  quelques  centimètres  dans 
lequel  passent  des  tuyaux  de  gaz  horizontaux,  disposés  en 
« tuyaux  d’orgue  »,  et  munis  de  petits  trous  à leur  génératrice 
supérieure.  Un  robinet,  dont  la  tige  se  meut  sur  un  cadran  gradué 
qui  mesure  la  grandeur  de  l’ouverture,  permet  l’admission  du  gaz 
dans  les  tuyaux  d’orgue. 

Pour  l’allumage,  il  est  une  précaution  à prendre,  sous  peine  de 
se  brûler  cruellement  les  doigts;  c’est  d’avoir  bien  soin  d’allumer 
avant  d’ouvrir  le  robinet  gradué,  ce  que  les  gaziers  appellent 
X allume- feux . Celui-ci  est  formé  d’un  bec  métallique  alimenté, 
par  un  tout  petit  tuyau  indépendant  et  fermé  par  un  robinet  ; il 
projette  une  longue  flamme  de  gaz  au-dessus  des  tuyaux  d’orgue’; 
et  quand  on  ouvre  le  robinet  gradué,  le  gaz  sortant  de  ces  tuyaux 
prend  feu  au  contact  de  la  petite  flamme,  que  l’on  peut  éteindre 
à partir  de  ce  moment. 

Le  chauffe-linge  est  établi,  comme  nous  le  disions  plus  liant 
dans  le  socle  portant  le  cylindre.  Ün  tiroir  en  tôle,  muni  d’une 
poignée  extérieure,  contient  le  linge,  qui  est  chauffé  au  moyen 
d’une  couronne  de  gaz,  renfermée  dans  l’intérieur  du  socle.  L’al- 
lumage de  cette  couronne  se  fait  facilement,  grâce  au  mouvement 
que  Ton  peut  imprimer,  de  l’extérieur,  à cette  couronne  : on  fait 
sortir  du  socle  une  des  extrémités  de  celle-ci  . ou  l’allume  et  on 
la  ramène  dans  l’intérieur. 

Il  est  à observer,  comme  nous  en  avons  fait  précédemment  la 
remarque,  que  les  tuyaux  d’eau  quelconque  communiquant  avec 
le  chauffe-bain,  sont  en  cuivre  et  non  en  plomb.  La  raison  de  ce 
changement,  que  nous  avions  promis  de  donner,  est  facile  à 
imaginer  : le  plomb  s’amollit  par  la  chaleur,  et  l’eau  chaude,  en 
parcourant  un  tuyau  fait  de  ce  métal,  risquerait  de  le  déformer, 
de  le  faire  « couler  » au  point  d’amener  bientôt  des  fissures. 

A.  Pujol,  ingénieur. 

Membre  de  la  Commission  des  Logements  insalubres. 

(A  suivre.) 

■ <*. ■ 

( RGANISATION  NOUVELLE  DES  SERVICES 

DES  EAUX  ET  ÉGOUTS  ET  DE  L ASSAINISSEMENT 


L’accroissement  considérable  qu’ont  acquis  les  services  des 
eaux  et  égouts  et  de  l’assainissement  de  la  ville  de  Paris  exigeait 
un  remaniement  de  l’organisation  de  ces  services.  Depuis  long- 
temps déjà  ce  remaniement  indispensable  était  à l’étude  ; nous 
allons  indiquer  sommairement  les  dispositions  de  l’arrêté  que 
vient  de  prendre  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à ce  sujet. 

Le  service  des  eaux,  des  égouts  et  de  l’assainissement  est  dé- 


sormais partagé  en  trois  divisions,  dirigées  chacune  par  un  ingé- 
nieur en  chef,  sons  les  ordres  de  M.  Alphand,  directeur  des  tra- 
vaux. 

M.  l’ingénieur  en  chef  Humblot,  à la  tête  de  la  première  divi- 
sion, a dans  ses  attributions  : 1°  la  conduite  des  eaux  de  source  à 
Paris,  comprenant  les  travaux  neufs  et  l’entretien  des  dériva  tions, 
et  les  machines  à construire  sur  ces  dérivations  ou  à leur  origine  ; 
2°  les  canaux  municipaux.  Deux  ingénieurs,  ou  inspecteurs  faisant 
fonction  d’ingénieurs,  dirigent  sous  ses  ordres  les  canaux  et  les 
travaux  d’entretien. 

M.  Tingéuieur  Bechmann  est  chargé  du  service  de  la  seconde 
division  oui  comprend  les  machines  élévatoires,  sauf  celles  qui 
sont  réservées  à la  première  division,  les  réservoirs,  les  puits  ar- 
tésiens, la  canalisation,  la  distribution  et  l’inspection  des  eaux, 
ainsi  que  le  contrôle  de  la  Compagnie  chargée  de  la  régie  de  la 
vente  des  eaux.  Trois  ingénieurs,  ou  inspecteurs  faisant  fonction 
d’ingénieurs  sont  placés  sous  ses  ordres. 

M.  l’ingénieur  en  chef  Durand-Claye  a la  direction  du  service 
de  l’assainissement  proprement  dit  : l’entretien  et  le  curage  des 
égouts,  les  voiries  et  dépotoirs,  les  vidanges,  l’utilisation  des 
eaux  d’égout,  les  travaux  neufs  et  d’entretien  des  égouts  munici- 
paux hors  Paris.  Trois  ingénieurs,  ou  inspecteurs  faisant  fonction 
d’ingénieurs,  sont  placés  sous  ses  ordres. 

Par  suite  du  nouvel  arrêté,  la  construction  de  tous  les  égoûts, 
galeries  et  branchements  dans  Paris,  ainsi  que  les  modifications 
à aporter  aux  services  existants,  rentrent  dans  les  attributions 
des  ingénieurs  en  chef  de  la  voie  publique,  déjà  chargés  de  la 
construction  des  branchements  d’égouts  et  des  égouts  autres  que 
les  collecteurs. 

Une  modification  du  même  ordre  est  apportée  dans  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  la  pose  des  conduites  de  gaz  ; ce  sera 
maintenant  l’ingénieur  en  chef  du  service  de  l’éclairage  qui  en 
aura  la  charge  et  non  plus  l’ingénieur  en  chef  des  égouts. 

La  mesure  prise  par  l’administration  préfectorale  aura,  nous 
n’en  doutons  pas,  un  excellent  effet  sur  la  marche  des  divers  ser- 
vices modifiés  ; elle  fait  disparaître  des  confusions  d’attributions 
souvent  fort  préjudiciables  aux  intérêts  des  particuliers  comme 
aux  intérêts  de  la  Ville. 

Nous  avons  à signaler  également  un  second  arrêté  préfectoral 
qui  se  relie  au  précédent  ; cet  arrêté  établit  un  lien  commun,  au 
point  de  vue  technique,  entre  les  trois  directeurs  des  services 
des  eaux  et  égouts  et  de  l’assainissement  ; il  décide  que  le  sous- 
directeur  des  travaux  de  Paris,  M.  Huet,  est  chargé,  sous  les 
ordres  et  par  délégation  du  directeur  : 1°  de  ces  trois  services, 
- — 2°  du  chauffage,  de  la  ventilation  et  de  la  salubrité  des  édi- 
fices municipaux  ; — 3°  de  la  comptabilité  des  travaux  ; — 4°  du 
services  du  plan  et  des  géomètres,  confié  aujourd’hui  aux  ingé- 
nieurs en  chef  de  la  voie  publique  ; — 5°  de  la  statistique,  des 
imprimés,  livres,  cartes  et  plans  de  la  direction  ; — 6°  de  la  sur- 
veillance générale  de  tous  les  bureaux  du  service  intérieur  et  de 
toutes  les  attributions  qui  lui  seront  déléguées  par  le  directeur. 

M.  l’ingénieur  en  chef  Bartet  prend  dans  ses  attributions, 
sons  les  ordres  du  sous-directeur,  les  services  des  voitures,  des 
études  de  chemin  de  fer  et  de  l’électricité,  et  le  service  de  la  cana- 
lisation des  eaux. 

Cl.  Pérter. 

■ - 
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ARRONDIS- 

SEMENTS. 

SITUATION  DE  L’IMMEUBLE. 

NOMS  ET  ADRESSES 

des  Propriétaires 

NOMS  ET  ADRESSES 

des  Architectes. 

NATURE 

des  travaux. 

Ve 

Rue  Tournefort,  29  bis 

Oberkampf,  10 

Gaillard,  Faubourg 
Saint-Honoré,  54. . . 

Construction. 

VIIIe 

Rues  Clémeut-Marot  el  La  Trémoille 

Société  financière  de 
Paris,  16,  rue  Le  Pe- 
letier 

Fouquiau,  rvenue  de 
Friedland,  47 

Construction. 

IXe 

Rue  du  Ilelder,  3 

Bignon,  avenue  de  l'O- 
péra, 32 

E.  Andrieu,  avenue 
d’Orléans,  23 

Magasins 
au  fond. 

X" 

Rue  Chateeu-Landon,  46 

Daguin  et  Cie 

Soudée,  rue  de  l’Ab- 
baye, 14 

Magasins. 

M. 

Rue  des  Marais,  54  bis 

Millet,  rue  de  Pro- 
vence, 42,  à Fontai- 
nebleau  

A.  Equer,  rue  de  Bré- 
da,  13 

Surélévation. 

XIe 

Rues  Morand  et  de  l’OrilIon 

Vincent  , rue  de  l’O- 
riilon,  16 

Despréaux,  rue  Ra- 
mey,  10 

id. 

XIIIe 

Rue  de  la  Butte-aux-Cailles 

Jouan,  rue  Jean-de- 
Beauvais,  5 

Avezard  , boulevard 
Voltaire,  105 

Bas  édifice. 

Id. 

Quai  de  la  gare,  155  

Clgdat,  r.  de  Bercy,  161 

Bruyère,  boulevard  de 
l’Hôpital,  117 

Hangar. 

XIVe 

Rue  Ducouédic,  11  bis 

MoDOT-faubourg  Saint- 
Jacques,  81 

Modot,  même  adresse 

Surélévation. 

Id. 

Rue  Delbet,  11  bis 

Jacquemart,  rue  d’A- 
lésia,  102 

Cusin,  avenue  des  Go- 
belins,  26 

Construction. 

Id. 

Avenue  Vlllemain,  22  bis 

Bénard,  rue  de  Ger- 
govie,  66 

Jules  Bitard, rue  delà 
Barouillère,  9 

2 étages. 

XVe 

Rue  Laplngne  et  passage  Thabourin 

Durand-Brousse,  rue 
d’Aiésia,  103 

Bruseau,  boulevard 
Saint-Marcel,  72... 

Construction. 

XVIe 

Avenue  de  la  Grande-Armée,  87 

Gauthier,  rue  Fran- 
klin, 20  à Courbevoie 

Frank,  faub.  SaiQt- 
Honoré,  229 

Manège. 
Ecuries.  Rem 

Id. 

Avenue  de  Versailles,  73-75 

A Thikbault,  avenue 
de  Versailles,  73. . . 

Defrène,  à Argenteuil 

Construction. 

XVIIIe 

Rue  Championnat,  186 

Baillache,  rue  Ernes- 
tine , 21 

Eug  Escudié,  rueDen- 
fert-Rochereau,  21. 

Ecurie  et 
remise. 

XIXe 

Rue  Bolivar,  143 

Vasseur  Place  Saint- 
Michel,  7 

Vasseur,  place  Saint- 
Michel,  7 

Con  s.  p.  !og. 
ouvriers. 

XXe 

Rue  Pelleport  et  de  laDuée 

Société  Weidknecht  et 
Cie  rue  d’Hauteville, 
82 

Kin,  r.  Lafayette,  162. 

Construction. 

LE  BUDGET  BU  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

ET  LES  TRAVAUX  DE  CONSTRUCTION. 


M.  le  préfet  de  la  Seine  a fait  récemment 
distribuer  aux  membres  du  Conseil  général  un 
mémoire  où  nous  avons  à relever  plusieurs  chif- 
fres intéressants.  Ce  mémoire  contient  également 
un  exposé  de  la  situation  des  affaires  départe- 
mentales d’où  il  ressort  très  clairement  qu’il  ne 
sera  pas  facile  d’équilibrer  réellement  le  budget 
de  1886  sans  créer  des  ressources  nouvelles. 
Toutefois,  la  différence  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  n’est  pas  très  considérable,  et  il  suffirait 
probablement  que  la  marche  générale  des  affaires 
s’activât  un  peu  pour  que  cette  différence  fût 
comb'ée. 

Nous  voyons  que  les  recettes  ordinaires  s’élè- 
vent à 19  millions  et  les  recettes  extraordinaires 
à 10  millions  ; que  les  dépenses  ordinaires  mon- 
tent à 20  millions  et  lesdépenses  extraordidoires 
à 9 millions.  Les  dépenses  ordinaires  excèdent 
donc  d’un  million,  en  chiffre  rond,  les  recettes 
ordinaires  : on  emprunte  ce  million  au  produit 
de  l’imposition  spéciale  aux  chemins  vicinaux, 
déjà  chargés  d’un  emprunt  de  2,700,000  francs. 
Grâce  à ces  deux  emprunts,  le  budget  de  1886 
peut  être  présenté  tant  bien  que  mal  en  équi- 
libre. 

Il  est  à noter,  pour  le  budget  de  1887,  que 
l’affectation,  aux  dépenses  des  aliénés  et  des 
enfants  assistés,  d’une  partie  des  ressources  ex- 
traordinaires n’a  été  autorisée  que  jusqu’en  1886 
inclusivement.  Dès  à présent,  il  est  donc  indis- 
pensable de  se  préoccuper  d’assurer  le  fonction-* 
nement  de  ces  deux  services  pour  un  avenir 
prochain  ; en  même  temps,  le  Conseil  devra 
proroger  les  10  centimes  extraordinaires  im- 


posés par  la  loi  du  17  juillet  1856,  qui  prennen 
fin  en  1886. 

Le  Conseil  aura  également  à se  prononcer  sur 
la  programme  des  grands  travaux  à exécuter  à 
partir  de  1889  et  sur  l’indication  des  ressources 
à consacrer  à cet  objet.  Ici,  l’urgence  s’impose 
absolument. 

Le  budget  de  1886  profite  heureusement  du 
grand  mouvement  de  la  construction  parisienne 
pendant  ces  dernières  années;  il  y a en  effet,  de 
ce  chef,  une  plus-value  de  près  de  1 million  et 
demi,  provenantde  la  cotisation  en  principal  des 
constructions  nouvelles  devenues  imposables 
depuis  1883, 

Le  tableau  suivant  montre  le  détail  de  ces 
constructions  : 

CONSTRUCTIONS  NOUVELLES. 

Ville  de  Paris.  — Entières,  2,751  ; partielles, 
2,346.  — Total,  5,097. 

Arr.  de  Saint-Denis.  —Entières, 2,147  ; par- 
tielles, 942,  — Total,  3,049. 

Arr.  de  Sceaux.  — Entières,  1,766  ; partielles, 
595.  — Total,  2,361. 

Total  des  constructions  entières,  6,664;  des 
constructions  partielles,  3,883.  — Total  général, 
10,547. 

DÉMOLITIONS. 

Ville  de  Paris.  — Entières,  936  ; partielles, 
622.  — Total,  1,558. 

Arr.  de  Saint-Denis.  — Entières.  867  ; par- 
tielles, 281.  — Total,  1,148. 

Arr.  de  Sceaux.  — Entières,  729  ; partielles, 
160.  — Total,  889. 

Total  des  démolitions  entières,  2,532  ; par- 
tielles, 1,063.  — Total  général.  3,595. 

A Paris,  le  nombre  des  constructions  nouvelles 
a dépassé  de  285  celui  de  l’année  dernière  ; pour 
l’ensemble  du  département,  l’augmentation  a 
été  de  903. 


Un  chiffre  qui  ne  laisse  pas  d’être  inquiétant, 
c’est  celui  de  l’augmentation  de  déclarations  de 
vacances  : 13,285  en  1883  et  20,871  pour  1884, 
avec  accroissement  certain  pour  1885.  Si  l’on 
tient  compte  que  l’administration  ne  mentionne 
que  les  vacances  qui  se  produisent  dans  dis 
immeubles  dont  la  construction  n’a  pas  trois  ans 
de  date,  on  voit  que  le  chiffre  vrai  n’est  pas 
connu  ; il  doit  être  sensiblement  plus  élevé  que 
celui  que  l’on  publie.  Le  nombre  croissant  des 
vacances  tient  à deux  causes  : l’excessif  dévelop- 
pement donné  à la  propriété  bâtie  d’une  part,  et 
une  diminution  de  la  population  parisienne 
d’autre  part.  Cette  dernière  cause,  si  elle  s’ac- 
centuait, pourrait  être  la  source  de  graves  em- 
barras pour  les  budgets  futurs. 

M.  le  préfet  rappelle  une  observation  qu’il  a 
déjà  faite  l’année  dernière  : il  ne  lui  paraît  pas 
possible  qu’on  modifie  la  répartition  actuelle  de 
la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties, 
tant  qu’on  n’aura  pas  procédé  à une  révision 
générale  qui  aurait  pour  objet  de  déterminer  le 
revenu  net  des  propriétés  bâties. 

C’est,  d’ailleurs,  un  travail  analogue  qu’un 
vote  récent  du  Parlement  à prescrit,  mais  seule- 
ment en  vue  de  déterminer  la  valeur  locative 
réelle  actuelle  des  propriétés  bâties  pour  toute 
la  France.  Ce  travail  doit  être  entrepris  à partir 
de  1886.  Il  s’en  suivrait  pour  les  contribuables 
une  répartition  plus  équitable  peut-être,  mais 
pins  lourde  assurément,  de  la  contribution  fon- 
cière ; mais  on  augmenterait  ainsi  quelque  peu 
les  ressources  du  budget. 

A.  Dupuis. 


NÉCROLOGIE 

La  semaines  dernière  ont  eu  lieu  les  obsèques 
d’un  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  les 
plus  justement  estimés  de  Paris,  M.  Moreau, 
chevalier  de  la  légion  d’honneur,  vice-président 
du  syndicat  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  membre  du  conseil  de  la  Chambre  des  entre- 
preneurs de  maçonnerie.  Deux  discours  pro- 
noncés par  M.  107, et,  president  de  la  Chambre 
des  entrepreneurs  de  maçonnerie  et  par  M.  Guil- 
lotin,  président  de  la  Chambre  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  ont  retracé  la  vie  toute 
d’honneur,  de  probité  et  de  travail  du  regretté 
défunt  M.  Moreau  n’était  âgé  que  de  58  ans. 

+ 


COMPTES  RENDUS 


Académie  des  Inscriptions. 

Fouilles  il  Délos.  — M.  Ilomolle,  ancien 
membres  de  l’Ecole  d’Athènes,  rend  compte  à 
l’Académie  du  résultat  des  fouilles  qu’il  avait  été 
chargé  de  continuer  à Délos,  sur  l’emplacement 
du  temple  d’Apollon. 

Les  dernières  explorations,  qui  ont  eu  lieu  en 
juillet  et  août  de  cette  année,  ont  été  très  fruc- 
tueuses. Parmi  les  nouvelles  découvertes,  nous 
nous  bornerons  à signaler  : un  temple  dédié  à 
Athéné  ou  à liera,  deux  édifices  situés  entre  le 
sanctuaire  et  l’agora,  les  restes  d’un  mur  et  d’un 
petit  monumeut  le  long  de  la  voie  conduisant  à 
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la  porte  de  l'est,  la  fixation  de  l’emplacement  du 
grand  autel  dans  l'angle  sud-est  et  de  l'enceinte 
du  péribole,  dédié  à Zeus  Polieus,  de  nombreux 
fragments  de  sculpture  (chapiteaux,  fûts  de  co- 
lonnes, piédestaux,  morceaux  de  statues,  etc.)  ; 
un  système  de  canalisation  souterraine  pour 
l’écoulement  des  eaux;  l’existence  au  moyen  âge 
d’une  ville  située  dans  la  plaine  non  loin  de 
l’établissement  des  chevaliers  de  Saint-Jean. 

Parmi  les  objets  appartenant  à l’antiquité 
figurée  , au  nombre  d’environ  cinquante , re- 
cueillis par  M.  Homolle,  citons  encore  les  frag- 
ments de  statuettes  d’Aphrodite,  des  restes  de 
figurines  d’Agathé  Tyché  (Bonn  Foriuna ),  de 
Dionysos,  d’Athéné,  de  Héra,  de  Déméter,  d’A- 
pollon. Les  pièces  capitales  appartiennent  à 
l’art  archaïque.  Sur  un  piédestal  portant  jadis 
une  statue  d’Apollon,  dont  il  ne  reste  que  les 
pieds,  l’artiste  Iphikartidès,  qui  se  nomme  dans 
une  inscription,  a sculpté  d’un  côté  une  tête  de 
bélier  emblème  de  la  fécondité,  et  sur  une 
autre,  face,  un  masque  de  la  Gorgone  symbole  de 
la  puissance  terrible  du  dieu.  Cette  inscription 
fournit  de  précieux  renseignements  sur  l’alpha- 
bet naxien.  Les  petits  objets  de  bronze  et  de 
terre  cuite  sont  rares  ; on  n’a  trouvé  ni  or  ni 
argent. 

Les  inscriptions  recueillies  (comptes  et  inven- 
taires du  temple,  signatures  d’artistes,  timbres 
amphoriques,  etc.)  sont  au  nombre  de  224  et  se 
rattachent  à la  période  écoulée  entre  le  cin- 
quième et  le  deuxième  siècle  avant  notre  ère. 
Ces  monuments  ont  permis  de  fixer  avec  cer- 
titude, de  l’année  302  à l’année  166,  la  chrono- 
logie des  archontes  déliens.  Cette  chronologie 
éclaire  sur  plusieurs  points  celle  des  archontes 
athéniens;  elle  apporte  d’utiles  contributions  à 
l’histoire  générale  de  la  Grèce.  Entre  autres 
choses  dignes  d’intérêt,  elle  prouve  que  l’Em- 
pire maritime  d’Athènes  passa  aux  Rodiens 
dans  l’archipel  et  que  ceux-ci,  à certaines  heures, 
possédèrent  presque  le  monopole  du  commerce. 

Académie  des  sciences. 

Physique  générale.  — M.  Janssen  a presque 
terminé  l’installation  des  appareils  qui  doivent 
lui  servir  à étudier  les  gaz  constitutifs  de  l’at- 
mosphère, au  point  de  vue  de  l’absorption. 

L’établissement  de  Meudon , qui  offre  une 
ligne  continue  de  120  mètres,  se  prête  merveil- 
leusement aux  recherches  de  ce  genre.  11  s’agit 
de  déterminer  le  pouvoir  absorbant  des  raies 
spectrales,  non  plus  dans  un  milieu  incandes- 
cent, comme  on  l’a  fait  jusqu’ici,  mais  dans 
un  milieu  à une  température  beaucoup  plus 
basse. 

On  a installé  un  tube  de  60  mètres  de  long 
et  de  5 centimètres  de  diamètre,  bien  exacte- 
ment calibré,  et  dans  lequel  on  introduira  pour 
l’expérimentation  différents  gaz.  Il  est  présente- 
ment rempli  d’oxygène  à une  pression  de  25  ou 
30  atmosphères.  A côté  de  ce  tube  on  a réussi  à 
obtenir  un  spectre  dont  l’intensité  est  supérieure 
à celle  du  spectre  solaire. 

On  a constaté  l’existence  de  la  raie  B,  qui 
appartient  aussi  à la  vapeur  d’eau.  La  raie  A et 
une  série  de  bandes  au  delà  appartiennent  aussi 
à l’oxygène.  Une  des  bandes  de  l’oxygène  (à 
l’exclusion  des  autres)  est  identique  à une  bande 
de  l’ozone. 

Modification  au  téléphone.  — M.  Merca- 
dier  voulant  démontrer  que  l’élasticité  des- 
plaques  métalliques  placées  aux  extrémités  du  fil 


téléphonique  ne  sontpour  rien  dane  la  transmis- 
sion des  vibrations  sonores,  et  qu’elles  ont  au 
contraire  l'inconvénient  de  donner  à la  voix  le 
timbre  nasillard  que  l’on  connaît,  les  a rempla- 
cées d’abord  par  des  plaque  de  plus  en  plus 
épaisses,  puis  par  des  rondelles  de  carton,  enfin 
par  de  la  limaille  de  fer.  Les  vibrations  ont  pu 
diminuer  d’intensité,  mais  le  timbre  de  la  voix 
est  devenu  normal  et  l’appareil  en  a transmis 
les  moindres  nuances  avec  une  parfaite  exacti- 
tude. 


NOUVELLES 


DEPARTEMENTS 

Groupe  scolaire. — La  ville  deClaye-Souilly 
(Seine-et-Marne)  inaugure  le  nouveau  groupe 
scolaire.  La  députation  de  Seine-et-Marne,  les 
autorités  du  département,  assistent  à la  céré- 
monie. Le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
délégué  M.  l’inspecteur  Félix  Hément,  membre 
du  conseil  supérieur,  pour  le  représenter  à cette 
cérémonie. 

Lignes  nouvelles. — Le  ministre  des  travaux 
publics  vient  d’autoriser  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Est  à livrer  à l’exploitation, 
à partir  du  5 novembre  prochain,  les  chemins  de 
fer  de  la  Ferté-Gaucher  à Sézanne  et  de  la  Fère- 
Champenoise  à Vitry-le-François. 

La  première  de  ces  lignes  a une  longueur  de 
40  kilomètres  688  mètres  ; la  ligue  de  Fère- 
Champenoise  à Vitry-le-François,  une  longueur 
de  50  kilomètres  466  mètres. 

Manufacture  de  Beauvais.  — La  commis- 
sion de  perfectionnement  de  la  manufacture  de 
Beauvais,  présidée  par  M.  Kæmpfen,  s’estrendue 
dans  cette  ville  pour  procéder  à son  inspection 
annuelle  des  travaux  en  cours  d’exécution  dans 
les  ateliers,  et  de  l’enseignement  donné  à l’école 
de  dessin  de  la  manufacture. 

La  commission  a émis  le  vœu  que,  dans  l’en- 
seignementdu  dessin,  qui  précède  etaccompagne 
l’enseignement  technique,  on  s’éloignât  quelque 
peu  des  modèles  dits  classiques. 

Elle  a demandé  que  les  colonnes,  vases,  chapi- 
teaux, bustes  antiques,  statues,  etc.  et  autres 
objets  de  même  sorte,  avec  lesquels  les  tapissiers 
se  trouvent  rarement  aux  prises  dans  l’exécution 
de  leurs  travaux,  ne  formassent  plus  exclusive- 
ment la  base  de  l’enseignement. 

Elle  a invité  le  professeur  à mettre  ses  élèves 
en  face  de  la  nature,  à leur  faire  copier  des  objets 
usuels,  surtout  des  fleurs  et  des  fruits,  et  à choi- 
sir, parmi  cesderniers,  des  modèles  figurant  dans 
les  tapisseries  en  cours  d’exécution. 

La  commission  s’est  ensuite  préoccupée  du 
concours  portant  le  titre  de  «Prix  de  Beauvais  ». 
Pour  l’année  1886,  le  sujet  de  ce  concours  sera 
« une  portière  avec  lambrequin  en  tapisserie  ». 

Dénomination  de  rue.  — Un  décret  approuve 
la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal 
d’Alfortville  (Seine)  a attribué  à une  voie 
publique  de  cette  commune  la  dénomination  de’ 
« Louis-Blanc  ». 


PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Les  concours  des 
prix  Jauvin  d’Attaiuville  viennent  d’être  jugés 
à l’Ecole  des  beaux  arts. 

Le  prix  de  paysage  historique  a été  décerné  à 
M.  Buffet,  élève  de  MM.  Boulanger  et  Lefebvre 
des  mentions  ont  été  accordées  à MM.  Moteley, 
élève  de  MM.  Boulanger  et  Lefebvre,  et  Delbos, 
élève  de  M.  Cabanel. 

Le  prix  de  peinture  d’histoire  a étc  décerné  à 
M.  Gorguet,  élève  de  MM.  Gérôme,  Galland,  et 
Boulanger. 

Des  mentions  ont  été  accordées  à M.  Frigoulet, 
élève  de  MM.  Gérôme  et  H.  Lévy,  et  M.  Castex, 
élève  de  MM.  Hébert  et  Boulanger.  Ces  prix 
ont  chacun  la  valeur  de  2,100. 

Aérostation  et  télégraphie.  — Incessam- 
ment aura  lieu  une  expérience  d’aérostation 
appliquée  à la  télégraphie  militaire.  Il  s’agit  de 
l’ascension  nocturne  d’uu  ballon  captif  rendu 
lumineux  par  la  lampe  à incandescence  qu’il 
contient.  Cette  lampe,  installée  de  telle  sorte 
qu’aucun  accident  pouvant  provenir  de  l’inflam- 
mation du  gaz  n’est  à craindre,  sert  à trans- 
mettre des  signaux  au  poste  militaire  dont  le 
ballon  uépend. 

L’expérience  sera  faite  avec  un  ballon  de  petit 
volume,  mais,  prochainement,  elle  sera  renou- 
velée avec  un  aérostat  ordinaire,  et  des  signaux 
pourront  être  échangés  utilement  à de  grandes 
distances,  de  Meudon,  par  exemple  au  centre  de 
Paris. 

Inauguration  du  nouveau  marché  couvert 
de  La  Chapelle.  — Le  26  octobre,  a eu  lieu 
l’inauguration  du  nouveau  marché  couvert  de 
La  Chapelle. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a exprimé  combien  il 
était  heureux  de  pouvoir  remettre  le  nouveau 
marché  à la  municipalité.  Il  a rappelé  qu’avant 
d’en  entreprendre  la  construction,  l’Admi- 
nistration ’ avait  étudié  tous  les  marchés  exis- 
tants, et  qu’elle  avait  voulu  réunir  dans  celui 
de  La  Chapelle  les  dispositions  les  meilleures  et 
les  plus  approuvées.  Il  a félicité  l’architecte  , 
M.  Lucien  Magne,  de  l’habileté  avec  laquelle  il 
a su  achever  l’œuvre  commencée  par  son  père, 
et  aussi  de  l’économie  qu’il  est  parvenu  à réali- 
ser, puisque  la  dépense  totale  du  nouveau  mar- 
ché ne  s’élèvera  qu’à  290,000  francs,  alors  que 
le  Conseil  municipale  avait  ouvert  un  crédit  de 
385,000  francs. 

M.  le  maire  du  18e  arrondissement  avivement 
remercié  la  ville  de  Pans  d’avoir  doté  le  quartier 
de  La  Chapelle  d’un  marché  qui  est  un  véri- 
table modèle  de  ce  geure  d’établissements,  et  il 
a témoigné  a M.  le  préfet  de  la  Seine  la  recon- 
naissance de  la  population  pour  1 Adminisira- 
tiou  municipale  et  son  attachement  à la  Répu- 
blique. 

L’atelier  préparatoire  de  l’école  des  Beaux- 
Arts  (Section  d’architecture),  fondé  le  1er 
mars  1884  par  M.  Guicestre,  architecte  diplômé 
parle  gouvernement,  est  ouvert  tous  les  jours  de 
7 heures  du  matin  à 7 heures  du  soir. 

S’adresser  ponr  les  demandes  d admission,  12 
me  Visconti,  près  l’école  des  Beaux-Arts,  tous 
les  jours  de  4 à 6 heures. 


Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

pARlS.  — lJiP.  F.  LEVÉ,  HUE  CASSETTE,  17. 
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LE  FEU  AU  LOUVRE 

Qui  dit  architectes,  dit  artistes  ; natures  impressionnables, 
promptes  à s’enflammer,  tenaces  dans  leurs  enthousiasmes 
comme  dans  leurs  antipathies  ; aussi  les  architectes  sont-ils 
profondément  divisés  entre  eux  par  des  rivalités  d’écoles  qui 
sont  de  véritables  partis,  presque  aussi  hostiles  que  les  partis 
politiques.  Seulement,  ces  dissensions  intestines  s’apaisent 
aussitôt  que  sont  mis  en  jeu  les  intérêts  communs  ou  l’honneur 
de  la  profession. 

J’en  eus  récemment  encore  une  preuve  nouvelle.  J’allais 
voir  un  des  maîtres  les  plus  estimés  et  que,  pour  ma  part,  je 
place  parmi  les  plus  considérables  et  les  plus  originaux  de 
notre  époque.  J’avais  eu  parfois  des  rapports  indirects  avec 
lui,  pour  ainsi  dire  anonymes  ; j’étais  bien  aise  de  faire  per- 
sonnellement connaissance  avec  l’homme  dont  l’œuvre  avait 
produit  sur  moi  une  impression  si  vive  et  si  nouvelle.  Laissez- 
inoi  vous  raconter  ma  petite  histoire. 

* # 

Cet  architecte  est  attaché  à l’une  de  nos  grandes  adminis- 
trations publiques.  Je  me  présente  timidement  à la  porte  de 
l’édifice  officiel.  Le  concierge  m’accueille  avec  une  condes- 
cendance à laquelle  ces  membres  influents  de  l’administration 
ne  nous  ont  guère  habitués,  et  dont  je  tiens  à exprimer  publi- 
quement toute  ma  reconnaissance.  Je  demandai  M.  X.  Voyez 
donc,  me  dit  l’homme  en  uniforme,  voyez  à l’escalier  A.  Il 
daigna  ajouter  d’un  ton  protecteur  et  bienveillant  : Si  vous  ne 
réussissez  pas,  vous  pouvez  vous  adresser  à V escalier  B...  Vous 

POUVEZ  MÊME  ALLER  A L’ESCALIER  C. 

Voilà,  me  dis-je  à mon  tour,  un  début  singulièrement  en- 
courageant. J’avais  évidemment  plu  à ce  fonctionnaire;  grâce 
à lui, si  mes  recherches  dans  le  premier  escalier  n’aboutis- 
saient pas,  j’étais  pleinement  autorisé  à les  recommencer  dans 
le  second  escalier.  En  cas  de  malheur,  on  me  concédait  même, 
par  faveur  toute  spéciale,  le  droit  de  pénétrer  jusqu’au  Saint 
des  Saints,  l’escalier  C. 

Bien  m’en  prit.  Les  premiers  garçons  de  bureau  que  je  ren- 
contrai, une  serviette  sous  les  bras,  et  les  dossiers  à la  main, 
ne  m’écoutèrent  point;  les  affaires  de  l’Etat  les  absorbaient. 
Evidemment,  ils  se  rendaient  à la  Signature.  Le  moment  était 
aussi  mal  choisi  que  possible,  et  j’étais  le  grain  de  sable  qui  a 
1885.  —4 


(Motifs  empruntés  à la  décoration  du  Palais  de  Justice  de  Paris). 

la  malencontreuse  idée  de  venir  se  broyer  dans  un  rouage  en 
marche. 

Un  sous-garçon,  en  habit  à la  française  orné  de  boutons 
officiels,  eut  quelque  pitié  de  ma  mésaventure.  Il  se  contenta 
de  me  renvoyer  à un  garçon  maçon  qui,  tout  blanchi  par  le 
plâtre,  errait  dans  une  cour.  Le  maçon  seul  consentit  à me 
donner  enfin  quelques  indications  plus  précises. 

Mes  pérégrinations  commencèrent.  Abrégeons  : je  ricochai 
de  cour  en  cour,  de  A en  B,  de  B en  C,  de  couloir  en  corridor, 
de  vestibule  en  antichambre.  Enfin,  au  haut  du  bienheureux 
escalier  C,  je  trouvai  un  introducteur,  demi-garçon  et  demi- 
huissier,  qui  voulut  bien  abandonner  sa  petite  table,  logée 
près  d’une  fenêtre,  pour  venir  à moi. 

— - Pourrait-on  voir  M.  X.  ? demandai-je  de  ce  ton  anxieux 
que  prend  un  homme  convaincu  à l’avance  de  l’excentricité 
de  sa  demande. 

— On  le  pourrait,  s’il  était  visible,  répondit  mon  interlocu- 
teur d’un  ton  narquois. 

Je  méditai  en  silence  sur  cette  profonde  vérité.  Il  est  clair 
que,  aux  heures  où  la  lune,  par  exemple,  n’est  pas  visible, 
l’astronome  le  plus  fin,  fût- il  armé  du  télescope  de  M.  Bischoffs* 
heim,  s’efforcerait  en  vain  de  l’apercevoir.  Le  garçon  de 
bureau  avait  raison:  Si  M.  X.  n’était  pas  visible  à l’œil  nu, 
quelle  chance  avais-je  de  pouvoir  le  contempler  dans  le  ciel 
administratif? 

Ou,  plus  exactement,  j’apprenais  ainsi  que  M.  X.  avait, 
comme  feu  Gy  g es,  un  anneau  qui  le  dérobait  aux  yeux  mor- 
tels ; l’eussé-je  rencontré  en  personne  dans  ce  même  corridor, 
une  convention  bien  établie  devait  s’interposer  entre  nous: 
Vous  croyez  apercevoir  M.  X.  lui-même;  eh  bien,  non,  ceci 
n’est  qu’un  vain  simulacre,  une  image  flottante  et  sans  consis- 
tance, vos  sens  vous  abusent,  vous  ne  pouvez  pas  le  voir. 

J’approuve  d’ailleurs,  et  pleinement,  cette  utile  convention: 
un  homme  très  laborieux,  fort  occupé,  ne  peut  être  à toute 
heure  la  victime  de  premier  passant  qui  a une  heure  à perdre. 
Je  savais  que  la  personne  à qui  je  voulais  m’adresser  est  le  plus 
! ouvert  et  le  plus  accueillant  des  hommes  ; mais  il  n’appartient 
I pas  impunément  à une  administration  officielle,  et  il  est  for- 
cément entouré  de  gardes  qui  lui  lui  font  un  rempart  de  leurs 
corps,  de  leurs  tables  et  de  leurs  chaises  de  paille. 

Ap  rès  délibération,  je  repris  mes  esprits,  et  je  pensai  que  je 
devais  payer  d’audace  : Remettez  celte  carte,  dis-je je  sais  que 
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M.  X.  me  recevra.  — Je  n'en  savais  rien  du  tout,  mais  cette  as- 
surance émut  le  garde,  qui  fit  quelques  pas,  se  retourna  encore 
pour  m’examiner,  des  pieds  à la  tête,  d’un  regard  chargé  de 
doutes  et  qui  évidemment  accompagnait  cette  pensée  : c’est 
ce  que  nous  allons  bien  voir  ! 

Et  nous  le  vîmes.  Je  fus  reçu  et  passai  fièrement  devant 
l’introducteur  réduit  à m’ouvrir  les  portes.  Si  jamais  j’ai 

connu  les  joies  du  triomphe,  ce  fut  ce  jour-là. 

* 

* * 

Une  vaste  pièce,  largement  éclairée,  toute  nue  d’ailleurs,  et 
qu’occupait  la  grande  table  à tréteaux  de  l’architecte.  L’hôte 
de  céans,  aussi  affable  que  je  pouvais  le  souhaiter,  me  fit  as- 
seoir sur  le  canapé  officiel  qui  garnissait  un  coin  de  la  pièce. 
Les  ressorts  de  l’administration  sont  quelque  peu  émoussés 
et  ne  forment,  je  dois  le  constater,  qu’un  intermédiaire  trop 
conciliant  entre  le  fond  de  sangle  et  celui  du  visiteur  ; trop 
conciliant  en  ce  sens  qu’il  cède  trop  facilement  : on  ne  s’ap- 
puie que  sur  ce  qui  résiste,  dit  un  grand  axiome  politique. 

Refermons  cette  parenthèse.  — Echange  de  civilités.  Les 
sympathies  bienveillantes  de  M.  X étaient  tout  acquises  à la 
Construction  Moderne  etc.,  etc.  Tout  à coup,  et  sans  motif  à 
moi  connu,  je  vis  le  visage  de  mon  interlocuteur  se  rembrunir  ; 
un  noir  soupçon  lui  avait  passé  par  l’esprit.  Brusquement:  J’ai 
besoin,  dit-il,  d’une  assurance  formelle  de  votre  part.  Est-ce 
que  vous  seriez  inféodé... 

— Et  à qui  voulez-vous  que  je  sois  inféodé  ? 

— Mais  à une  certaine  école,  à ce  parti...  vous  savez 
bien  ce  que  je  veux  dire...  — Je  voyais  que  le  mot  lui  coû- 
tait à prononcer.  — Enfin,  faisant  un  effort  : disons-le,  aux 
GOTniQUES  ! 

Le  mot  était  lâché.  Le  ton  dont  il  fut  prononcé  et  l’effort 
qu’il  coûta  me  rappelèrent  involontairement  cette  tradition 
qui  prétend  que  M.  Ingres,  jadis,  faisait  brûler  du  sucre  par- 
tout où  avait  séjourné  un  tableau  de  Delacroix. 

Je  rassurai  mon  interlocuteur,  tout  en  réservant  notre  en- 
tière liberté  d’action  : nous  n’avons  d’engagement  vis-à-vis  de 
personne;  nous  publions  tout  ce  qui  est  intéressant  pour  le 
public,  quels  que  soient  les  auteurs  ; et  nous  nous  préoccupons 
fort  peu  de  savoir  si  ceux-ci  appartiennent  à l’Institut  et  aux 
Monuments  historiques.  L’important,  à nos  yeux,  c’est  que 
l’œuvre  soit  remarquable  à un  titre  quelconque. 

Mon  partenaire  voulut  bien  m’accorder  que  ma  thèse  était 
acceptable.  Enfin,  je  n’étais  pas  « inféodé  » à ses  adversaires, 
c’était  déjà  quelque  chose  : sans  quoi,  me  dit-il  en  me  lançant 
un  regard  chargé  encore  soupçonneux,  il  ne  devrait  exister 
rien  de  commun  entre  nous  ! 

Je  ne  pus  m’empêcher  de  sourire,  en  présence  d’une  animo- 
sité aussi  profondément  enracinée.  J’eus  bientôt  mon  tour  : 
Mais  il  y a,  dis-je,  parmi  vos  adversaires  des  architectes  par- 
faitement honorables,  très  estimés.  — lié  parbleu,  me  ré- 
pondit M.  X.  en  se  retournant  aussitôt  contre  moi,  est-ce  que 
vous  croyez  par  hasard  qu’il  y a des  brebis  galeuses  parmi 
les  architectes  en  vue, parmi  les  hommes  qui  marchent  à la  tête 
de  la  corporation?  Que  leurs  idées  soient  fausses  à mon  point 
de  vue,  c’est  possible  ; mais  il  n’est  permis  à personne  de  sup- 
poser que  chacun  de  nous  ne  fait  pas  son  devoir,  selon  sa 
conscience.  S’il  y manque,  ses  confrères  savent  parfaitement 
lui  demander  sa  démission. 

Si  ce  ne  sont  pas  les  termes  exacts,  c’est  du  moins  très  exac- 
tement la  pensée  que  je  reproduis  ici.  Je  songeai  tout  de  suite 
à la  femme  de  Sganarelle,  qui  criait  si  fort  contre  son  mari, 
mais  voulait  être  battue  sans  que  personne  s’en  mêlât. 


Ce  dénouement  me  fit  plaisir  : les  divisions  intérieures  sont 
graves  entre  architectes  ; malheureusement  trop  enveni- 
mées parfois  ; mais,  par  un  reste  des  traditions  anciennes,  que 
la  corporation  soit  attaquée  du  dehors,  et  l’on  voit  aussitôt  les 
rangs  se  serrer  et  chacun  défendre  la  profession  à laquelle  il  se 
juge  honoré  d’appartenir. 

* 

* * 

Nous  avons  eu  tous  l’occasion  de  constater  cette  apparente 
contradiction,  qui  est  tout  à l’honneur  des  architectes.  Aussi 
est-ce  avec  un  extrême  étonnement  que  l’on  a vu  récemment 
un  journal,  qui,  s’adressant  à des  architectes,  devrait  prendre 
en  main  la  défense  de  ses  lecteurs,  manquer  à ce  devoir  pro- 
fessionnel ; aussi  l’impression  a-t-elle  été  plus  que  pénible, 
lorsqu’on  a vu  ce  journal  lancer  avec  désinvolture  les  plus 
graves  accusations  contre  la  prétendue  négligence  et  la  pro- 
fonde incurie  des  personnes  auxquelles  est  confiée  la  surveil- 
lance du  palais  qui  contient  nos  trésors  artistiques,  c’est-à-dire 
des  bâtiments  du  Louvre. 

Le  poids  de  cette  accusation  retombait  principalement  sur 
l’honorable  architecte  M.  Guillaume.  La  presse  politique  s’en 
est  aussitôt  emparée  ; un  article  sous  ce  titre  : Le  feu  au  Louorc, 
qui  a fait  le  tour  des  journaux,  a appris  au  public  que  la  direc- 
tion des  musées  et  que  le  service  d’architecture  manquaient  à 
tous  leurs  devoirs. 

Le  Temps , le  grave  Temps , s’était  lui-même  fait  l’écho  de 
ces  propos  malveillants,  et  il  a fallu  que  M.  de  Ronchaud  et 
M.  Guillaume  y prissent  la  parole  pour  rétablir  les  faits,  qui 
avaient  été  complètement  dénaturés,  lorsqu’ils  n’étaient  pas  de 
pure  invention. 

M.  Guillaume  l’a  fait  avec  la  réserve  et  la  modestie  d’un 
homme  plus  habitué  à travailler  et  à produire  qu’à  soutenir 
des  polémiques  bruyantes  contre  de  niaises  accusations  ; M.  de 
Ronchaud  les  a traitées  tout  juste  comme  elles  le  méritaient, 
et  l’on  ne  peut  qu’approuver  son  langage. 

* 

* * 

Ces  imputations  malveillantes  avaient  un  premier  tort,  celui 
d’être  un  pur  anachronisme.  Elles  viennent  quatre  ans  trop 
tard,  ce  qui  leur  enlève  le  mérite  de  l’actualité. 

En  1881,  devant  les  Chambres,  MM.  Paul  Bert  et  Bour- 
geois signalèrent  avec  raison  l’imprudence  blâmable  des 
ministres  de  la  guerre  et  des  beaux-arts,  qui  avaient  logé  au 
Louvre  le  gouverneur  militaire  de  Paris  et  ses  écuries.  Une 
vigoureuse  campagne  fut  menée  dans  la  presse  technique 
comme  dans  la  presse  politique,  pour  réclamer  la  suppression 
d’un  danger  aussi  menaçant.  Cette  campagne  finit  par  réussir. 

Aujourd’hui,  voulant  lancer  à tout  prix  des  « articles  à sen- 
sation »,  on  a voulu  rajeunir  le  sujet,  sans  se  préoccuper  le 
moins  du  monde  de  la  vérité. 

On  a d’abord  annoncé  au  public  stupéfait  — horreur  et  mys- 
tère ! — qu’il  existe,  cachées  dans  les  deux  étages  du  Louvre,, 
des  fourrières  de  bois  de  chauffage  qui  surchargent  les  plan- 
chers et  formeront,  demain  ou  après  demain  au  plus  tard,  de 
vastes  foyers  d’incendie. 

Sur  quoi,  toile  général  d’indignalion.  Ces  architectes  n’en 
font  jamais  d’autres!  La  voilà  bien  l’incurie,  la  routine  pares- 
seuse des  gens  bien  pourvus  de  traitements,  à qui  nous  con- 
tions nos  richesses  artistiques  ! 

On  voit  d’ici  la  vertueuse  indignation  des  journaux.  Malheu- 
sement  pour  eux  et  fort  heureusement  pour  nous,  de  toutes 
ces  imputations  il  ne  reste  rien  qu’une  preuve  de  malveil- 


7 NOVEMBRE  1885 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


39 


lance  et  de  légèreté  : il  y a longtemps  que  les  caves  ont  été 
débarrassées  pour  recevoir  les  dépôts  de  bois  de  chauffage  ; 
deux  ascenseurs  sont  chargés  d’élever  aux  étages  supérieurs 
la  provision  nécessaire  pour  chaque  jour. 

Cette  série  « d’articles  fourmillant  d’erreurs  et  d’exagéra- 
tion » disait  encore  que  de  nombreuses  familles  occupent 
abusivement  les  combles  du  Louvre  ; qu’elles  font  la  cuisine 
au-dessus  de  la  galerie  de  Rubens!  — Nouveau  cri  d’alarme  : on 
voyait  déjà  le  pot-au-feu  de  ces  familles  venues  on  ne  sait  d’où, 
et  oubliées  là  de  temps  immémorial,  incendiant  ce  palais 
unique  au  monde  ! Et  qui  sait  si  elles  ne  viennent  pas.  tou- 
jours en  famille,  à l'heure  de  minuit,  dans  la  galerie  même, 
aux  pieds  de  Marie  de  Médicis,  cuire  une  soupe  à l'oignon  ! 

Tout  bien  examiné,  le  public  pourra  renvoyer  dans  la  basse- 
cour  des  plus  mauvais  canards  ces  nouvelles  « à sensation  » ; 
et  cela  pour  deux  bonnes  raisons  : la  première,  c’est  qu’il 
n’existe  pas  de  logements  dans  les  combles,  ce  qui  y rend 
difficile  l’existence  de  locataires  ; la  seconde,  c’est  que  la  gale- 
rie de  Rubens  n’a  « entre  elle  et  le  ciel  que  deux  feuilles  de 
verre,  celle  du  toit  et  celle  du  plafond  vitré  ».  Dès  lors  on  ne 
voit  pas  comment  les  familles  mythologiques  dont  il  a été  tant 
parlé  s’y  prendraient  pour  installer  là  leur  marmite  et  leur 
rôtissoire. 

Le  Louvre  n’est  aujourd’hui  habité  que  par  le  plombier,  le 
gazier  et  le  fumiste  chargés  de  la  surveillance,  et  par  les  quatre 
gardiens- chefs,  chargés  des  rondes  de  nuit.  J'ignore  si  ces 
fidèles  serviteurs  ont  été  soumis  à une  préparation  convenable 
pour  les  rendre  incombustibles  ; et  sur  cette  précaution  qui  a 
peut-être  été  négligée  par  l’architecte,  ses  adversaires  pour- 
ront avoir  encore  beau  jeu.  Mais,  quant  à leur  présence  dans 
le  Louvre,  il  nous  semble  difficile  de  la  critiquer,  car  la  sur- 
veillance suppose  nécessairement  des  surveillants. 

Cependant,  nous  avons  beau  dire,  il  y aura  encore  là  ma- 
tière à discussion,  si  les  critiques  sont  tenaces  ; les  agents 
sont  nécessairement  logés,  puisqu’ils  doivent  être  à toute 
heure  sur  les  lieux  ; les  logements  ont  beau  être  situés  dans 
des  pièces  voûtées  et  isolées  des  galeries,  les  critiques  impres- 
sionnables y trouveront  sujet  à inquiétudes  pour  l’avenir. 

Nous  allons  suggérer  une  solution  qui,  nous  l’espérons,  ré- 
duira dorénavant  les  alarmistes  au  silence,  et  c’est  la  seule  qui 
puisse  leur  donner  toute  satisfaction. 

Pour  les  rassurer  complètement,  nous  conseillons  à M.  Guil- 
laume de  ne  plus  se  contenter  de  ces  vaines  précautions  : 
pièces  voûtées  et  isolées,  réservoirs  d’eau,  etc.  ; c’est  le  vieux 
j,eu.  La  mécanique  moderne  a fait  de  tels  progrès  que,  si  l’on 
veut  sortir  des  vieilles  ornières,  à ces  vieux  serviteurs  qui  en- 
combrent, entre  eux  sept,  les  immenses  bâtiments  du  Louvre, 
il  sera  facile  de  substituer  dorénavant  un  plombier  automatique, 
un  fumiste  en  aluminium  et  un  gazier  articulé  ; les  gardiens- 
chefs  seraient  montés  sur  fils  d’archal,  et  M.  de  Ronchaud 
n’aura  qu’à  tourner  la  manivelle,  comme  aux  anciens  orgues 
de  Barbarie,  pour  que  la  ronde  de  nuit  s'effectue  d’elle-même, 
sur  une  valse  tyrolienne  ou  sur  l’air  de  la  Grâce  de  Dieu. 

Alors  peut-être  les  journaux  d’architecture  qui  tiennent  à 
mettre  en  relief  et  déclarer  à son  de  trompe  la  profonde  incurie 
des  architectes,  peut-être  seront-ils  obligés  de  renoncer  au 
plaisir  de  créer  de  véritables  paniques  aux  dépens  des  con- 
frères par  des  articles  absolument  fantaisistes,  comme  dit 
M.  de  Ronchaud;  fourmillant  d’erreurs  et  d’exagérations, 
comme  dit  M.  Guillaume. 

P.  Planat. 

j ♦ — 
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EN  ANGLETERRE 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Vos  lecteurs  m’accorderont  que  l’architecture  et  le  caractère 
d’un  peuple  sont  des  phénomènes  intimement  liés  ; ils  ne  trouve- 
ront donc  pas  mauvais  que  je  prélude  à nos  études  par  quelques 
considérations  ethnologiques,  politiques  et  sociales.  Après  ce 
préambule,  nécessaire  pour  bien  établir  le  rapport  qui  existe 
entre  les  mœurs  anglaises  et  l’architecture  du  pays,  nous  revien- 
drons à celle-ci  pour  ne  plus  la  quitter. 

Celui  qui  lit  John  Bull  et  son  lie , de  Max  Orell,  trouvera  dans 
ce  livre  une  série  d’abservations  exactes,  très  intéressantes  ; mais 
il  ne  trouvera  pas  ce  qu'il  nous  faut,  je  veux  dire  le  principe  qui 
est  à la  base  de  tous  les  phénomènes  observés.  C’est  ce  que  je  vais 
essayer  de  faire. 

Le  pouls  est  bien  peu  de  chose,  à peine  si  on  l’aperçoit  en  cher- 
chant bien  ; et  pourtant  c’est  par  ce  battement  si  faible  que  le 
médecin  connaît  l’état  d’un  malade  et  conclut  souvent  : « Toi,  tu 
vivras  »,  ou  « Toi,  tu  mourras  ».  Commençons  par  tâter  le  pouls 
de  la  maison  anglaise,  peut-être  y trouverons-nous  quelques  indi- 
cations sur  ce  que  nous  désirons  savoir.  J'invite  donc  vos  lecteurs 
à passer  avec  moi  quelques  heures  devant  une  mignonne  villa  des 
environs  de  Londres. 

Nous  sommes  à Chiswick  Mail.  Je  précise,  non  pas  pour  mes 
collègues  de  France  auxquels  un  endroit  plutôt  qu’un  autre  doit 
être  indifférent,  mais  par  précaution  contre  mescompatriotes.  En 
effet,  je  désire  être  absolument  sincère,  dire  ce  que  je  pense  sans 
m’occuper  de  savoir  à qui  cela  peut  déplaire  ; et,  comme  mes 
conclusions  pourraient  n'être  pas  du  goût  de  mes  amis  anglais,  je 
ne  veux  pas  leur  laisser  la  moindre  occasion  de faire  passer  la 
muscade , ce  qui  arriverait  certainement  si  je  généralisais  an  lieu 
de  spécialiser. 

Notre  villa  n’a  pas  de  sous-sol,  mais  est  précédée  d’un  jardinet 
de  trois  mètres  tout  au  plus.  Remarquons  d’abord  qu’il  n’y  a pas 
de  sonnette  : mais  par  contre  se  trouve  sur  la  porte  d’entrée  un 
marteau  de  bronze  étincelant.  La  porte  est  peinte  en  vert 
bleuâtre,  et  le  tout,  porte  et  marteau,  est  abrité  par  un  petit 
porche  auquel  on  monte  par  quelques  degrés. 

Voici  venir  un  mendiant;  il  regarde  la  maison  d’un  air  hési- 
tant : cela  sert-il  àquelquechose  de  s’adresser  à un  nid  si  coquet? 
Les  pauvres  savent,  en  effet,  que  le  bonheur  et  l’abondance 
ferment  les  cordons  de  la  bourse  ; le  malheur,  au  contraire,  les 
ouvre,  pour  le  mendiant,  il  n’y  a rien  de  tel  que  la  maison  en 
deuil.  Enfin,  il  se  décide,  monte  les  degrés  du  perron,  prend  le 
marteau  du  bout  des  doigts  et  frappe  un  faible  coup  : (à!  Personne 
ne  vient  ; notre  homme  attend  bien  patiemment  quelques 
minutes,  puis  il  frappe  de  nouveau  encore  un  seul  coup  ; un  peu 
plus  fort  cependant,  car  qui  sait?  les  gens  de  la  maison  n’ont 
peut-être  pas  entendu  le  premier,  tant  il  était  faible.  Personne 
ne  vient  quand  môme  ; il  frappe  encore  un  coup,  plus  faible  même 
que  le  premier  ; c’est  un  coup  sans  conviction  et  sans  espoir,  le 
dernier  coup  du  mendiant  désappointé  qui  sait  qu’on  refuse  de 
lui  ouvrir.  Ily  est  bien  accoutumé,  prend  philosophiquement  la 
chose  et  s’en  va. 

Voici  un  garçon  boucher  qui  porte  un  quartier  de  viande  sur 
son  épaule.  Celui-là  n’hésite  pas  ; il  monte  carrément  les  degrés, 
empoigne  le  marteau  à pleine  main  et  frappe  un  seul  mais  un 
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vigoureux  coup,j»a?i  ! Il  n’a  pas  peur,  il  sait  qu’on  l’attend;  en 
effet,  une  jolie  bonne  accorte,  un  ravissant  petit  bonnet  sur  la 
tète,  en  robe  rose  avec  tablier  blanc,  le  tout  si  frais  que  l’on 
n’ose  y toucher,  lui  ouvre  la  porte  et  l’invite  à entrer. 

Viennent  ensuite  le  boulanger,  l’épicier  et  enfin  tous  les  four- 
nisseurs de  la  maison.  Ils  sont  tous  bien  reçus  ; les  uns  entrent, 
les  autres  ne  font  que  confier  leurs  marchandises  aux  bras  char- 
mants de  la  petite  bonne  dont  les  manches  sont  toujours  retrous- 
sées jusqu’à  l’épaule  ; tant  mieux  pour  les  fournisseurs  s’ils  ont 
quelques  sentiments.  Mais,  notez  bien  ceci, tous  ne  frappent  qu'un 
seul  coup  à la  porte,  avec  plus  d’audace  que  le  mendiant,  mais 
identique  quant  au  nombre.  C’est  évidemment  le  coup  réglemen- 
taire du  pauvre  et  du  fournisseur. 

Voici  bientôt  midi  ; entendez-vous  au  loin  deux  coups  secs  et 
brefs  : tà  ta?  Les  entendez-vous  de  nouveau  : tà  ta , encore  ta  ta, 
crescendo , crescendo , à intervalles  très  rapprachés?  C’est  un 
homme  à képi,  orné  d’un  gros  sac  sur  son  épaule,  qui  court 
comme  uu  chat  maigre  et  s’arrête  à chaque  portepour  ybattre  son 
tic  tac.  Que  fait-il  ? — Cher  monsieur,  c’est  le  facteur  qui  délivre 
les  lettres  ; quelquefois,  ô bonheur!  entre  les  mains  de  jolies 
bennes,  mais  leplus  souvent  il  les  fourre  bien  prosaïquement  dans 
une  boîte  aux  lettres  dont  on  voit  l’ouverture  encadrée  de  fer 
bronzé  à chaque  porte.  Deux  coups  brefs,  ta  ta,  vigoureusement 
donnés,  sont  le  signal  réglementaire  du  facteur. 

Un  monsieur,  une  dame,  des  enfants  arrivent  bien  tranquille- 
ment et  montent  les  degrés  à leur  aise  tout  en  causant.  Le  mon- 
sieur saisit  le  marteau  et  frappe  un  ta  tara  ta  tâta.  Notre  proso- 
die se  complique  ; je  ne  sais  quel  est  le  nom  que  l’art  poétique 
donnerait  à cette  mesure;  mais,  en  Angleterre,  ce  petit  air,  joué 
avec  andante  sur  un  marteau  de  porte,  signifie  : nous  sommes 
gens  de  la  maison,  des  amis,  des  convives  ou  des  visiteurs;  nous 
traitons  ici  d’égal  à égal.  En  effet,  la  jolie  servante  au  cotillon 
rose  ouvre  la  porte,  mais  elle  ne  sourit  pas  à ce  monde-là,  comme 
elle  le  fit  au  garçon  boucher  ; sa  figure  a perdu  sa  rondeur  et  s’est 
allongée  d’une  aune,  on  dirait  qu’elle  n’a  jamais  ri  de  sa  vie. 

Qu’entends-je?  Un  roulement  de  tambour?  Mais  non,  ce  n’est 
pas  le  timbre  d’un  tambour.  Cela  sonne  sec  comme  bois.  C’est 
un  tintamarre  répété  à intervalles  réguliers  et  qui  s’approche  de 
nous.  Que  diable  est-ce  donc?  Encore  un  facteur,  peut-être,  avec 
un  signal  plus  important  que  celui  du  matin  ? — Pas  du  tout,  ce 
sontdeux  bellesdames,  l’une  gracieuse  et  sentimentale,  l’autre  ma- 
jestueuse, portant  dignement  pour  douze  cents  francs  de  fourrures 
sur  le  dos.  Elles  vont  de  porte  en  porte,  comme  avant  elles  le 
facteur  ; mais,  d’une  main  finement  gantée,  au  lieu  du  ta  ta  facto- 
ral,  elles  battent  un  rà  tà  ta  tà  rà  ta  ta  ta  d’une  poigne  à réveiller 
les  morts  s’il  y avait  un  cimetière  dans  les  environs.  Ne  voyez- 
vous  pas,  chiens  de  bourgeois  qui  demeurez  dans  cette  boîte,  que 
nous  sommes  de  grandes  dames  qui  venons  quêter  pour  les  pau- 
vres on  pour  ajouter  quelques  registres  à l orgne  de  l’église  ?Nous 
ne  nous  gênons  pas  avec  nos  inférieurs  ; voici  ce  que  signifie  ce 
fortissimo  aristocratique  joué  sur  votre  modeste  porte  d’entrée. 

Passons  maintenant  au  quartier  des  hôtels  privés,  autrement 
dit,  des  grandes  prisons  avec  geôliers  en  bas  de  soie.  A la  porte 
de  chaque  prison,  il  y a bien  encore  un  marteau,  même  un  mar- 
teau monumental  en  bronze  ; mais  il  y a aussi  une  sonnette.  Ces 
maisons-là  ont,  en  général,  deux  portes,  l’une  à laquelle  on 
monte,  et  l’autre  vers  laquelle  on  descend.  La  seconde  porte  se 
trouve  au  fond  d’un  fossé  ou  cour  basse,  large  de  trois  mètres  et 
d’environ  deux  mètres  de  profondeur,  qui  borde  la  rue  et  donne 
du  jour  et  de  l’air  au  sous-sol.  Pour  empêcher  les  passants  de  se 
casser  le  cou,  le  mur  du  fossé  est  bordé  d’une  grille  en  fer,  avec 


portail  donnaut  accès  à un  escalier  qui  descend  à la  porte  d’en 
bas.  C’est  par  ce  portail  que  vous  verrez  passer  le  boucher,  le 
boulanger  et  tous  les  fournisseurs;  mais  ils  ne  viennent  plus  seuls, 
le  paquet  sur  l’épaule.  Messieurs  les  fournisseurs  ont  voiture  et 
équipages  dans  ce  quartier-ci,  et  c’est  par  chargements  que  les 
vivres  descendent  les  escaliers;  car,  il  faut  le  dire,  la  famille  se 
compose  peut-être  de  deux  ou  trois  personnes,  mais,  par  contre, 
il  faut  des  vivres  pour  vingt  domestiques  au  moins,  qui  sont  char- 
gés d’orner  cette  maison  de  leur  présence.  C’est  un  ornement  plus 
cher  que  le  carton-pierre,  celui-là  ! 

Les  mendiants  ne  s’attaquent  ni  à l’une  ni  à l’autre  porte  ; ils 
savent  fort  bien  qu’ils  seraient,  s’il  leur  prenait  cette  fantaisie, 
non  seulement  mal  reçus,  mais  encore  coffrés  par  un  sergent  de 
ville.  Les  grandes  dames  ne  viennent  pas  non  plus  quêter  à ces 
portes-là  ; car,  entre  égaux,  il  est  plus  simple  et  plus  convenable 
d’envoyer  un  billet  par  la  poste  que  d'aller  importuner  les  gens 
chez  eux.  Voici  donc  les  mendiants  de  haut  et  de  bas  étage  évincés, 
ce  qui  fait  deux  types  de  moins  à étudier. 

Les  fournisseurs  tirent  une  sonnette  placée  près  du  portail  de 
la  cour  de  service  et  ornée  d’un  écriteau  portant  la  devise  gravée 
en  relief  :«  domestiques  ». 

L’ami  de  la  famille  ou  le  maître  de  la  maison  qui  rentre  chez 
lui,  à pied  ou  en  fiacre,  ne  touchent  pas  le  marteau  de  la  porte 
d’entrée;  ils  se  contentent  de  tirer  la  sonnette  tout  bonnement, 
comme  en  France. 

Le  marteau  de  la  porte  n’est-il  donc  plus  qu’un  décor  ou  un 
souvenir  des  temps  passés? 

Revenez  ici,  à notre  poste  d’observation,  vers  trois  heures,  et 
vous  verrez  : mon  voisin  d’en  face  reçoit  cet  après-midi,  il  est 
membre  du  Parlement,  radical  ou  conservateur,  c’est  tout  un  ; il 
est  millionnaire,  soyez-en  certain.  Le  Parlement  n’est  composé 
que  de  millionnaires  : ils  se  partagent  les  rôles,  soit  radical,  soit 
conservateur,  pour  amuser  le  peuple,  mais  au  fond,  à deux  excep- 
tions près,  tous  les  membres  n’appartiennent  qu’à  un  seul  parti, 
le  parti  des  gens  respectables,  comme  on  dit  en  Angleterre  ; ce 
qui  signifie  le  parti  des  gens  qui  n’ont  pas  faim.  Les  deux  seules 
exceptions,  candidats  ouvriers,  sont  connues  de  tout  le  monde  et 
ne  demeurent  pas  ici.  Us  sont  du  reste  très  utiles,  car,  à eux  seuls, 
ils  servent  à fermer  la  bouche  à quiconque  ose  accuser  le  Parle- 
ment anglais  d’être  un  club  clos,  réservé  aux  richards. 

Voici  trois  heures.  Un  grand  concours  de  riches  équipages 
remplit  la  rue  et  les  rues  avoisinantes  ; on  n’entend  que  roulement 
de  roues,  trépignement  de  chevaux,  cliquetis  de  gourmettes. 
Une  quantité  d’agents  de  police,  payés  par  vous  et  moi,  bref, 
payés  par  monsieur  tout  le  monde,  organisent  une  procession 
d’équipages.  Chaque  calèche  arrive  vers  la  porte  d’entrée  de 
notre  voisin,  en  ayant  le  trottoir  à la  gauche  du.  cocher,  ce  qui 
permet  au  cocher  de  réveiller  ses  chevaux  sans  administrer  en 
même  temps  des  coups  de  fouet  aux  passants.  La  calèche  s’arrête, 
mais  la  porte  de  la  maison  est  elause  ; le  laquais  descend,  s’avance 
sérieusement,  s’arme  du  marteau  de  la  porte  et  frappe  avec  un 
brio  extraordinaire,  qu’il  faut  avoir  entendu  pour  y croire,  un  tra 
(le  ri  de  rà,  tra  dë ri  dërà,  ta  ta  ta.  C’est  magnifique  ; on  m’a  affirmé 
que  les  laquais  prennent  des  leçons  spéciales  de  cet  art,  et  je  le 
crois  sans  peine.  A moins  d’être  un  tambour  achevé,  pas  de  di- 
plôme de  laquais  ! 

La  porte  d’entrée  est  ouverte  par  un  grand  gaillard  de  laquais 
(les  fluets  sont  réservés  pour  le  service  spécial  sur  le  siège  des 
voitures);  trois  grosses  dames,  en  toilettes  discutables,  descen- 
dent de  voiture,  entrent,  et  la  porte  se  referme.  La  voiture  vide 
s’en  va  et  un  autre  équipage  vient  prendre  sa  place  devant  la 
porte  ; de  nouveau  un  laquais  joue  une  fugue  de  martelage  sur  la 


7 NOVEMBRE  1885 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


41 


porte  d’entrée  ; de  nouveau  le  grand  gaillard  de  la  maison  ouvre 
la  porte,  et  de  nouveau  des  dames  grosses  ou  maigres,  — des 
mamans  et  leurs  filles, — rarement  escortées  par  le  représentant 
du  sexe  laid,  descendent  de  voitures  et  disparaissent  derrière  la 
porte  de  la  maison.  Ce  manège,  qui  prend  environ  trois  minutes, 
se  répète  à chaque  voiture  qui  arrive,  avec  variantes  quant  au 
contenu,  mais  avec  cérémonial  et  accompagnement’  de  coups  de 
marteau  identiques.  Cela  durera  ainsi  jusqu’à  environ  cinq  heures, 
à la  grande  joie  de  toutes  les  bonnes  des  maisons  environnantes, 
qui  passeront  cet  après-midi  à tendre  le  cou  par  les  fenêtres 
des  étages  supérieurs,  oü  se  trouvent  les  chambres  à coucher, 
domaine  privilégié  des  servantes  pendant  le  jour. 

Nous  avons  maintenant  consciencieusement  tâté  le  pouls  de  la 
demeure  anglaise,  nous  en  avons  observé  les  battements  à toutes 
les  heures  de  la  journée  et  sous  l’influence  de  diverses  émotions; 
il  nous  reste  à tirer  les  conclusions  de  nos  observations  ; c’est  ce 
que  nous  nous  efforcerons  de  faire  dans  une  prochaine  lettre. 

Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres, 
ancien  élève  de  l’École  des  Beaux-Arts. 

* 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

jugement  des  concours  DE  2e  CLASSE. 

Il  y a,  vous  avez  dû  souvent  le  ressentir,  une  certaine  satisfac- 
tion, qui  doit  naître  de  cet  amour-propre  que  nous  ne  pouvons 
refouler,  à voir  un  jugement  que  l’on  avait  prononcé  intérieure- 
ment, consacré  publiquement  par  les  hommes  compétents  qui 
constituent  les  jurys.  Eh  bien,  cette  satisfaction,  je  l’ai  éprouvée 
en  revoyant  l’exposition  des  projets  de  2e  classe. 

Si  vous  y êtes  retournés  comme  moi,  vous  avez  certes  remar- 
qué qu’en  dehors,  bien  entendu,  des  proportions  générales,  des 
rapports  entre  les  différentes  parties  du  programme,  autrement 
dit  des  valeurs  sans  l'observation  desquelles  une  oeuvre  d’art, 
quelque  habile  qu’elle  soit,  n’existe  pas,  les  projets  de  cirque  ont 
été  jugés  d’après  l’emplacement  et  l’importance  des  écuries.  Ce 
que  je  vous  signalais,  samedi  dernier,  comme  devant  être.  Tous 
les  ouvrages  récompensés,  sans  exception,  s’en  étaient  inquiétés, 
chacun  avec  plus  ou  moins  de  réussite.  Mais  on  a tenu  compte  de 
l’intention. 

Le  jury  a été  très  généreux.  Il  a accordé  six  premières  men- 
tions, alors  que  nous  n’en  aurions  décerné  que  quatre.  Il  est  vrai 
de  dire  que  nous  serons  toujours  un  peu  absolus.  Nous  sommes 
ici,  malgré  nous,  l’écho  de  l’opinion  des  élèves,  dont  1 âge  sans 
pitié  se  refuse  aux  circonstances  atténuantes.  Aux  expositions, 
tout  esprit  de  camaraderie,  toute  coterie  d’atelier  disparaît  pour 
eux  devant  la  question  d’art,  et  leur  ardeur  militante  repousse 
toutes  les  considérations  avec  lesquelles  les  maîtres,  pins  hu- 
mains, sont  obligés  de  compter. 

Nous  ne  voyons,  nous  aussi,  que  le  projet  exposé  et  le  résultat 
présenté.  Les  maîtres  y découvrent,  de  plus,  l’effort,  la 
somme  de  travail  dépensée  ; l’intérêt  que  peut  présenter  l’élève 
dont  ils  ont  suivi  les  études  pendant  deux  mois  ne  saurait  les 
trouver  insensibles  et  leur  fait  ainsi  voter  quelques  mentions 
d’encouragement.  Mais  notez  bien  que  personne  ne  peut  s’en 
plaindre.  Si  quelquefois  la  récompense  n’est  pas  en  rapport  avec 
la  valeur  réelle  du  projet,  ce  n’est  jamais  an  détriment  du  voisin 
qui  aura  fait  mieux.  Il  y a,  dans  ce  cas,  deux  mentions  au  lieu 
d’une,  et  tout  est  dit. 

Ce  sont  trois  élèves  de  M.  André  et  trois  élèves  de  M.  Ginain 


qui  se  sont  partagé  les  premières  récompenses.  Je  mentionnera1 
particulièrement  les  projets  de  M.  Hnberti  et  de  M.  Burgaz,  qui 
font  honneur  aux  deux  ateliers  dont  ils  sont  sortis.  Ils  ont  su 
éviter  les  défauts  que  nous  signalions  chez  certains,  et  ont  les 
qualités  que  nous  reconnaissions  dans  d’autres.  M.  Burgaz  est  un 
de  ceux  que  nous  indiqnions  comme  ayant  adopté  avec  succès, 
dans  sa  façade,  le  motif  auquel  M.  Ginain  laissera  son  nom. 

C’est  surtout  dans  le  jugement  du  concours  d’éléments  analy- 
tiques (entrées  d’un  palais)  qu’apparaît  la  grande  indulgence  du 
jury.  Sur  14  projets  exposés,  7 ont  été  récompensés.  Cette  indul- 
gence s’explique,  surtout  ici,  par  la  jeunesse  des  concurrents  qui 
font  leurs  débuts  à l’école  dans  ces  concours  et  qu’il  ne  faut  pas 
décourager.  Mais  remarquez  encore  que  le  défaut  de  dégagement 
pour  les  voitures  que  je  signalais  dans  les  plans  du  rez-de-chaussée 
a été  observé  par  le  jury,  qui  n’a  mentionné  que  ceux  qui  avaient 
su  l’éviter.  Mais  mon  Dieu,  que  de  vilaines  rampes  ! 

Le  projet  que  j’indiquais  comme  plus  consciencieusement 
étudié  et  mieux  rendu  que  les  autres  étaient  celui  de  M.  Guilbert, 
élève  de  M.  André,  quia  eu,  bien  entendu,  sa  mention.  Notons 
encore,  parmi  les  projets  mentionnés,  celui  de  M.  Pradelle,  dont 
le  motif  principal,  abstraction  faite  des  rampes,  était  assez  bien 
arrangé. 

Je  ne  vois  rien  à dire  sur  le  jugement  des  esquisses.  Celles-ci 
étant  faites  en  loges,  en  12  heures,  valent  plutôt  par  l’indication 
que  par  la  composition,  sur  laquelle  on  ne  saurait  être  bien  exi- 
geant devant  la  brièveté  du  temps  accordé.  Et  puis,  pour  termi- 
ner selon  la  formule,  je  ne  voudrais  abuser  ni  de  la'complaisance 
de  ceux  qui  veulent  bien  me  lire,  ni  de  la  large  hospitalité  que 
M.  Planat  nous  offre  ici,  et  je  m’en  tiendrai  là  pour  aujourd’hui. 

Un  ancien  élève. 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

Dans  la  séance  annuelle  de  l’Académie,  sous  la  présidence  de 
M.  Bonguereau,  ont  été  décernés  les  prix.  Nous  ne  signalons  ici 
que  ceux  qui  peuvent  intéresser  nos  lecteurs. 

ARCHITECTURE. 

1er  grand  prix,  M.  André,  élève  de  M.  André.  — 1er  second 
grand  prix,  M.  Devienne,  élève  de  MM.  Coquart  et  Gerhardt. 

2e  second  grand  prix,  M.  Louvet,  élève  de  MM.  Ginain  et  Louvet, 

Prix  fondé  par  Mme  veuve  Leprince.  — MM.  Axilette,  Gardet 
et  André.!  . . 

Prix  Desc'haumes . — MM.  Fontaine  et  Délemer. 

Prix  Jàry.  — M.  Girault,  architecte. 

Prix  Achille  Leclère.  — M.  Heurtier,  élève  de  M.  André. 

Deux  mentions  honorables  : la  première  à M.  Alex,  élève  de 
M.  Blondel,  la  seconde  à M.  Emmanuel  Itié,  élève  de  M.  Ginain. 

Prix  fondé  par  M.  Chartier.  — M.  Gabriel  Fauré. 

Prix  Jean  Leclaire.  — MM.  Convert,  élève  de  M.  Ginain,  et 
Jay,  élève. de  M.  Daumct. 

Prix  Delannoy.  — M.  André. 

Fondation  Lusson.  — M.  Devienne. 

Prix  Pigny.  — M.  Devienne. 

Prix  Desprez.  — M.  Mengin. 

prix  de  l’école  des  beaux-arts. 

Grandes  médailles  d'émulation.  — MM.  Cabane,  Boutry, 
Convert. 

Prix  Abel  Blouet.  — M.  Debrie.  Prix  Jay.  — M.  Plauckaert. 
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PALAIS  DE  JUSTICE  DE  MEAUX 


a/t 


MM  âââfl 


Façade  latérale,  sur  la  rue  des  Cordeliers.  — Echelle  de  0,u005  par  mètre 


PALAIS  DE  JUSTICE  DE  MEAUX 

PLANCHES  8,  9 et  10. 

Le  nouveau  palais  de  justice  de  Meaux  est  un  édifice  d’aspect 
sévère,  dont  l’arcliitecture,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  par- 
ties principales,  est  inspirée  très  directement  des  formes  que  nous 
devons  au  talent  très  particulier  du  regretté  maître  Duc. 

C’est  à ce  titre  que  nous  reproduisons  plus  liaut,  dans  notre 
frontispice,  quelques  motifs  empruntés  à la  partie  du  palais  de 
justice  qui  a été  élevé  par  Duc,  tant  pour  la  façade  que  pour  la 
salle  des  Pas-Perdus,  précédant  la  Cour  d’assises. 

La  simplicité  des  faççdeset  la  sobriété  de  Tornementation  géné- 
rale du  palais  de  justice  de  Meaux  étaient  commandées  d’ailleurs 
par  une  obligation  étroite  de  ne  point  dépasser  les  crédits  votés 
par  la  construction  ; c’est  ce  qui  fait  comprendre  pourquoi  la  façade 
principale  est  seule  en  pierre  de  taille,  et  seulement  dans  sa  partie 
maîtresse,  et  pourquoi  les  autres  façades  sont  en  matériaux  com- 
muns, tels  que  la  contrée  pouvait  économiquement  les  fournir. 

Nous  donnons  dans  ce  numéro  une  vue  de  la  façade  principale 
et  une  vue  prise  sur  la  cour(pl.  8);  nous  donnerons  prochai- 
nement les  plans  (pi.  9)  et  les  vues  intérieures  de  la  salle  d’au- 
dience et  de  la  salle  des  Pas-Perdus  (pl.  10). 

La  construction  du  palais  de  justice  de  Meaux  a donné  lieu  à 
un  concours  public  dont  les  lauréats  furent  deux  architectes  asso- 
ciés pour  la  circonstance,  MM.  E.  Camut  et  Bréasson.  L’associa- 
tion intermittente  de  ces  deux  architectes,  au  sujet  dej  différents 
concours,  leur  a été  profitable,  car  ils  ont  ainsi  remporté  quatre 
victoires  importantes,  à Auxerre,  à Parthenay,  à Clermont-Fer- 
rand et  à Meaux.  Us  se  sont  ensuite  partagé  les  travaux.  L’école 
de  Clermont  et  le  palais  de  justice  de  Meaux  ont  échu  à M.  E. 
Camut.  Il  n’était  pas  inutile  d’entrer  dans  ce  détail  pour  expli- 
quer comment  ce  dernier  est  resté  seul  architecte  de  l’édifice  et 
en  a dirigé  seul  la  construction.  Ajoutons  que  M.  Diet,  membre 


de  l’Institut,  inspecteur  des  bâtiments  civils,  et  M.  Guillaume, 
professeur  d’architecture  à l’Ecole  des  beaux-arts,  architecte  du 
palais  du  Louvre,  avaient  été  appelés  par  le  conseil  général  de 
Seine-et-Marne  à juger  les  projets. 

Le  conseil  général  de  Seine-et-Marne  approuva  pleinement  le 
jugement  de  ces  deux  artistes  éminents,  et  confia  l’exécution  aux 
lauréats,  mais  en  leur  imposant  par  écrit  l’engagement  de  ne 
point  dépasser  les  devis.  Il  s’agissait  de  couvrir  650  mètres  car- 
rés pour  un  prix  de  400,000  francs,  mobilier  non  compris.  On 
voit  qu’il  n’y  avait  pas  à se  livrer  à la  moindre  fantaisie  et  que 
les  ailes  de  l’imagination  étaient  singulièrement  rognées.  Telle 
qu’elle,  cependant,  l’œuvre  est  complète,  de  bonnes  proportions, 
commodément  disposée  et  mérite  certainement  d’être  signalée. 

Le  plan  d'ensemble  ci-contre  montre  la  topographie  de  l’édifice, 
non  pas  tout  à fait  ainsi  qu’elle  se  présente  encore  actuellement, 
car  la  façade  principale  n’est  séparée  que  par  une  rue  de  huit 
mètres  à peine  de  vieux  bâtiments  existants  qui  seront  jetés  bas 
prochainement,  on  l’espère  ; c’est  ainsi  que  l’endroit  sera  trans- 
formé lorsque  le  square  indiqué  aura  remplacé  les  masures  appa- 
lées  à disparaître. 

Dans  cette  partie  de  la  ville,  le  sol  est  absolument  mauvais 
pour  construire.  Une  rivière  y passait  il  y a cinquante  ans  à 
peine,  bordée  de  tanneries.  Un  remblai  d’une  hauteur  de 
1 m.  80  environ  avait  comblé  le  cours  d’eau  et  surélevé  les  an- 
ciennes rives  ; au-dessous  s’étend  un  terrain  d’alluvions,  sur  le- 
quel il  était  impossible  de  rencontrer  un  soi  très  résistant,  même 
à une  assez  grande  profondeur  : en  creusant,  ou  aurait  assuré- 
ment fait  jaillir  l’eau. 

Avec  les  moyens  restreints  que  le  budget  départemental  met- 
tait à la  disposition  de  l’architecte,  les  fondations  sur  pilotis  au- 
raient été  trop  dispendieuses.  En  conséquence,  l’architectet  eut 
recours  au  béton,  non  pas  répandu  en  un  plateau  général  qui  au- 
raient pu  se  disloquer  par  suite  des  différences  de  pressions  résul- 
tant de  l’inégalité  de  hauteur  des  bâtiments,  mais  disposé  en 
massifs  de  2 mètres  de  largeur  et  de  1 m.  50  de  hauteur,  sur 
lesquels  vinrent  reposer  les  murs.  Aucune  fissure  appréciable  ni 
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Pian  général.  — Echelle  de  Gm0012S  par  mètre. 


aucun  tassement  ne  se  sont  produits.  Le  cas  nous  a paru  bon  à 
signaler. 

Nous  signalerons  également  la  précaution  prise  de  monter  très 
rapidement  le  bâtiment  qni  contient  les  services  secondaires  ; si 
l’on  n’avait  pas  pris  cette  précaution,  ce  bâtiment  plus  élevé  que 
les  antres  n’aurait  pas  eu  le  temps  de  s’asseoir  complètement  sur 
ses  fondations  avant  sa  liaison  avec  les  autres  parties  de  l’édifice, 
moins  pesantes.  La  façade  latérale  indique  cette  différence  de 
hauteur  dans  les  bâtiments. 

■ Les  massifs  de  béton  furent  établis  dans  les  conditions  ordi- 
naires, avec  delà  chaux  hydraulique  delà  Ville-sous-la- Ferté.  Les 
murs  sont  en  meulières  hourdées  en  mortier  de  même  nature  que 
celui  du  béton.  Sur  les  faces  latérales,  les  parements  -vos,  jus- 
qu’au niveau  du  sol  du  rez-de-chaussée,  sont  appareillés  en 
meulières  blanches  piquées.  Tout  le  soubassement  est  couronné 
par  un  bandeau  en  Euvilie. 

Le  socle  de  la  façade  principale  est  en  Euvilie,  le  bandeau  qui 
la  couronne  est  en  Comblanchien,  ainsi  que  les  marches  du  perron. 
La  pierre  de  Châtenay  a été  employée  pour  les  deux  premiers 
cours  d’assises  de  la  façade;  les  assises  supérieures  sont  en  pierre 
tendre  de  Longpont.  Cette  dernière  pierre,  durcie  par  le  procédé 
de  fluatation  Faure  et  Kesler,  a servi  également  pour  les  encadre- 
ments de  baies  des  façades  latérales,  leurs  entablements,  ainsi 
que  pour  toute  la  salle  des  Ras-Perdus. 

{A  suivre.) 

A.  Dupuis. 


CONCOURS 


VILLE  DE  VILLEFR ANCHE  (AVEYRON). 

Un  concours  est  ouvert  à Villefranche  (Aveyron)  pour  Réta- 
blissement de  fontaines  publiques. 

Les  projets  devront  être  déposés  à la  mairie  le  10  décem- 
bre 1885. 

L’auteur  du  projet  adopté  sera  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux. L’auteur  do  projet  classé  n°  2 recevra  4,000  francs  et  celui 
du  numéro  3 recevra 2,500  francs. 

La  dépense  à effectuer  est  évaluée  à la  somme  maxima  de 
350.000  francs. 

Les  ingénieurs  qui  désirent  concourir  devront  adresser  à la 
mairie,  avec  leur  demande,  leurs  références,  la  note  des  travaux 
de  même  nature  qu’ils  ont  exécutés  et  des  garanties  qu’ils  peuvent 
offrir. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Honoraires  d’architecte.  — Rabais.  — » Travaux  à forfait. 

Un  correspondant  de  Meudon  nous  pose  différentes  questions 
d’honoraires  : 

1®  Y a-t-il  un  tarif  légal? 

2°  Le  taux  doit-il  être  appliqué  sur  le  règlement  avant  ou 
après  rabais  ? 

3°  Comment  doit  être  appliqué  le  taux  en  matière  de  forfait  ? 

Réponse  : 

Depuis  que  les  architectes  de  France  se  sont  réunis  en  congrès, 
sur  l’initiative  prise  par  la  Société  centrale,  pour  résoudre  les 
questions  professionnelles  qui  les  intéressent,  la  question  des 
honoraires,  l’une  des  plus  importantes  en  ce  qu'elle  est  l’une  des 
plus  controversées,  a été  mise  à l’ordre  du  jour. 

En  1880,  après  bien  des  années  d’études  préparatoires,  aucune 
solution  n’était  encore  résultée  des  discussions  plus  ou  moins  ap- 
profondies qui  avaient  eu  lieu  ; cependant,  sur  îa  proposition  de 
l’honorable  M.  Cernesson,  une  commission  fut  nommée  à cette 
époque  et  on  put  un  instant  espérer  une  solution,  bonne  ou  mau- 
vaise . 

Le  congrès  de  1881  réservait  à ses  adhérents  plus  d’une  sur- 
prise ; en  effet,  la  question  des  honoraires  avait  été  mise  à l’ordre 
du  jour  parce  que,  d’accord  commun,  le  besoin  se  faisait  sentir 
d’élever  le  tarif  du  12  pluviôse,  an  VIII  ;tarif  insuffisant,  disait-on, 
et  très  inférieur  d’ailleurs  an  tarif  des  architectes  étrangers  ;mais 
voici  que  dans  sa  sagesse, et  après  de  sérieuses  études  sans  doute, 
Ravis  de  îa  commission  fut  à peu  près  celui-ci  : L’architecte  est 
trop  honoré,  le  tarif  de  pluviôse  doit  être  réduit,  sinon  dans  son 
ensemble, au  moins  dans  ses  détails, et  M.de  Joly, surenchérissant 
sur  les  conclusions  de  la  commission,  déclara  que  l’honoraire 
devait  être  perçu  après  le  rabais  consenti  par  les  entrepre- 
neurs. 

Nous  ne  rappellerons  pas  de  quelle  façon  furent  accueillies  ces 
déclarations  ; ce  jour-là,  on  put  seulement  comprendre  combien 
dans  la  corporation  étaient  grandes  les  rivalités  d’école  et  de 
société. 

Les  congrès  de  1882-83-84  85  n’ont  pas  fait  faire  un  pas  à la 
question  et  plus  d’un  est  tenté  de  dire  anjourd’hni,  ce  que  nous 
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avons  déjà  d'aillenrs,  et  pour  notre  part,  affirmé  depuis  long- 
temps, que  les  architectes  semblent  incapables,  étant  données  les 
influences  qu’ils  subissent  et  l’absence  d’entente  que  l’on  cons- 
tate parmi  eus,  de  résoudre  les  questions  qui  les  intéressent 
personnellement.  Le  fait  est  triste  à signaler,  mais  il  existe. 

Que  devaient  faire  les  tribunaux  dans  la  question,  en  présence 
d’une  telle  division  de  la  partie  la  plus  intéressée?  Une  seule  chose 
était  possible  : une  commission  nommée  en  congrès  par  les  archi- 
tectes décidant  que  l'honoraire  de  l’avis  de  pluviôse  était  suffisant 
sinon  trop  élevé,  ils  ont  admis  cet  honoraire  passé  dans  les 
usages,  mais  ils  ont  réservé  leur  appréciation,  ils  ont  refusé  tout 
caractère  légal  à cet  avis,  se  réservant  ainsi  de  décider  différem- 
ment, selon  les  cas.  On  ne  peut  méconnaître  la  sagesse  de  ce 
raisonnement.  La  jurisprudence  d'ailleurs,  en  présence  de  la 
divergence  des  intéressés  eux-mêmes,  tendait  à se  former  dans  ce 
sens,  car  déjà,  le  27  mars  1875,  la  Cour  suprême  avait  établi  que 
l’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse,  an  VIII, 
réglant  les  honoraires  des  architectes  pour  travaux  publics, 
n'était  pas  applicab'e  aux  travaux  particuliers  ; qu’il  n’existe 
aucune  loi,  aucun  règlement  obligatoire  qui  fixe  les  honoraires 
dus  à un  architecte  pour  travaux  particuliers;  que  les  tribunaux, 
à défaut  de  convention,  devaient  les  régler  comme  ceux  de  tout 
mandat  ou  de  tout  louage  d'industrie,  eu  égard  aux  travaux 
opérés  et  aux  services  rendus  par  le  mandant  an  locataire. 

Telle  est  la  situation.  Les  cours  et  tribunaux  ont  suivi  la 
doctrine  absolument  correcte  de  la  Cour  suprême,  en  sorte  qu’on 
peut  dire  que  juridiquement  l’honoraire  de  l’architecte  demeure  à 
l’arbitraire  des  tribunaux. 

A défaut  de  conventions  entre  les  parties  réglant  la  question 
des  honoraires,  les  tribunaux  nous  l’avons  dit,  bien  que  libres 
dans  leur  appréciation,  admettent  généralement  l'avis  du  conseil 
des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse,  parce  que  cet  avis  est  passé 
dans  les  usages. 

Doit-on  faire  porter  le  taux  de  l’honoraire  sur  le  chiffre  du 
réglement  des  mémoires  ou  sur  ce  chiffre  diminué  du  rabais  ? 
Voici  snr  ce  point  notre  sentiment  basé  sur  l’équité  et  sur  la 
jurisprudence  : 

Les  honoraires  de  l’architecte  doivent  être, suivant  nons,perçus 
sur  le  règlement  des  mémoires,  nous  voulons  dire  sur  le  chiffre 
obtenu  par  l’application,  aux  divers  ouvrages  exécutés,  des  prix 
de  la  série  sur  laquelle  le  traité  a été  basé.  Voici  les  motifs  qui 
justifient  cette  appréciation,  sanctionnée  d’ailleurs  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  rendu,  le  7 août  1876,  sur  le 
rapport  déposé  par  M.  Hérard,  architecte,  dans  une  affaire 
Delmare-Souault  contre  Descoins  : 

Lorsque,  pour  obtenir  l’adjudication  de  certains  travaux,  un 
entrepreneur  consent,  au  profit  du  propriétaire, à un  rabais  consi- 
dérable, dépassant  quelquefois  le  bénéfice  prévu  par  la  série, 
série  dont  les  prix  sont  cependant  établis  avec  des  sous- 
détails  sérieux  à l’aide  de  renseignements  puisés  aux  meil- 
leures sources,  cet  entrepreneur  éveille  quelques  appréhensions 
dans  l’esprit  de  l’architecte  chargé, sous  sa  propre  responsabilité, 
de  la  direction  des  travaux  et  de  leur  surveillance  : l’entrepre- 
neur remplira-t-il  consciencieusement  ses  engagements  ou  ne 
cherchera-t-il  pas,  au  contraire,  à réaliser  par  des  manœuvres 
frauduleuses  le  bénéfice  sur  lequel  le  rabais,  par  lui  consenti  au 
propriétaire  sur  les  prix  de  la  série,  ne  lui  permet  plus  de  comp- 
ter? Grave  question  pour  l’architecte  car  sa  responsabilité  est  en 
jeu.  De  là, nécessité  d'une  surveillance  plus  grande  de  sa  part, afin 
qu’il  ne  soit  commis  aucune  fraude,  aucune  réduction,  aucune 
substitution;  le  devoir  de  l’architecte  et  sa  responsabilité  lui 
commandent  impérieusement  cette  surveillance  excessive. 


Lorsqu’il  y a rabais  de  la  part  de  l’entrepreneur  au  profit  du 
propriétaire,  le  rôle  de  l’architecte  devient  donc  plus  laborieux 
que  lorsque  les  travaux  sent  exécutés  sans  rabais  sur  les  prix  de 
règlement,  et  sa  responsabilité,  quelque  soin  qu’il  mette  à sur- 
veiller l’entrepreneur,  est  évidemment  aussi  plus  sujette  à être 
compromise. 

Or  il  est  admis  que  les  constructions  faites  an  prix  de  la  série 
sans  rabais  doivent  donner  lieu  au  profit  de  l’architecte  à une 
certaine  rémunération;  il  ne  peut  être  mis  en  doute,  à plus  forte 
raison,  que  les  mêmes  travaux  exécutés  avec  rabais  doivent 
donner  lieu  à une  rémunération  égale,  sinon  plus  élevée,  puisque 
le  rôle  de  l'architecte,  dans  ce  dernier  cas,  est  plus  laborieux,  et 
que  sa  responsabilité  est  plus  sujette  à être  compromise. 

Le  rabais  est  affaire  entre  le  propriétaire  et  l’entrepreneur  ; 
c’est  l’opération  mercantile  dont  profite  le  propriétaire  ; l’archi- 
tecte n’en  tire  aucun  avantage,  mais  il  ne  doit  non  plus  en  res- 
sentir aucune  perte  ; ses  honoraires  ne  peuvent  donc  varier,  et 
surtout  varier  dans  le  sens  opposé  à la  logique  et  à l'équité. 

Ajoutons  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  com- 
posé d’hommes  éminents,  familiarisés  avec  la  pratique  des 
affaires,  a décidé,  le  27  février  1879,  que  les  honoraires  d’archi- 
tecte ne  seront  passible  d’aucune  réduction  en  raison  des  rabais 
consentis  par  les  entrepreneurs. 

Dans  les  travaux  à forfait  l’absence  de  mémoires,  et  par  con- 
séquent l'absence  de  vérification  et  de  règlement  desdits,  diminue 
le  travail  de  l’architecte  dans  l'opération.  — Cette  diminution  du 
travail  de  l’architecte  est  ici  compensée  par  le  rabais  consenti  par 
les  entrepreneurs  et  qui  frappe  le  forfait,  aussi  sommes-nous 
d’avis  que  le  taux  doit  être  appliqué  sur  le  chiffre  des  forfaits  et 
non  sur  le  chiffre  du  devis,  c’est-à-dire  sur  le  chiffre  du  forfait 
avant  rabais. 

On  ne  saurait  prétendre  que  la  diminution  du  travail  de  l’ar- 
chitecte dans  l’opération  à forfait  doit  être  une  cause  de  réduc- 
tion du  taux  de  l’honoraire,  cette  diminution  du  travail,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  étant  compensée  par  les  rabais. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  Paris  est  conforme  au  fond  aux 
avis  qui  précèdent,  bien  qu’elle  diffère  dans  les  motifs  ; cette 
cour  a décidé  en  effet  que  l’émolument  proportionnel  de  5 % pour 
les  honoraires  alloués  à l’architecte,  en  conditions  ordinaires,  ne 
doit  subir  aucune  réduction  pour  les  traités  à forfait,  parce  que, 
s’il  est  vrai  que  ces  traités  n’exigent  pas  de  règlement  de  mé- 
moires, en  revanche  ils  nécessitent  un  travail  au  moins  équiva- 
lent (Paris  19  janvier  1872,  20  mars  1874,  18  décembre  1875). 

Henri  Ravox,  architecte. 

— — -* 

ENTRETIENS 

SUR  L’ARCHITECTURE  PRATIQUE 


DISPOSITION  DES  POITRAILS. 

J’avais  promis  de  ne  parler  dans  nos  causeries  que  de  travaux 
exécutés  par  moi  et  de  ne  donnerde  solutions  quecelles  appliquées 
dans  mes  travaux,  et  voilà  que  je  manque,  dès  le  début,  à ma 
promesse. 

Que  l’on  veuille  bien  m'excuser,  le  cas  est  bien  tentant. 

Quelques  entrepreneurs,  et  des  meilleurs,  prétendent  que  l’in- 
tervention de  l’architecte  est  inutile  pour  les  constructions 
minimes  et  que  c’est  sur  eux,  sur  leur  expérience,  que  repose  la 
tranquillité  des  clients. 
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Si  cependant  vous  voulez  essayer  le  cas  parce  que  votre  bâti- 
ment ne  monte  qu’à  deux  étages,  ayez  au  moins  le  soin  de  poser 
les  deux  poitrails  à côté  l’un  de  l'antre  et  de  les  réunir  par  de 
fortes  plates-bandes  en  fer  (lig.  11)  note  F). 

Dans  la  figure  9 j’ai  placé  un  poitrail  dans  toute  la  longueur 
du  bâtiment  en  raison  de  toutes  ces  baies  inégales  et,  pour  la 
facilité  du  revêtissement,  j’ai  été  forcé  de  mettre  les  solives  en 
deux  morceaux  sur  la  longueur,  mais  j’ai  divisé  les  joints  pour 
donner  plus  de  résistance  et  éviter  défaire  deux  poitrails.  (Voir 
les  joints  H et  U la  note  annexée.) 

(. A suivre.)  Un  Praticien. 



Là  CRISE  DU  BATIMENT 

La  crise  industrielle  est  malheureusement  une  question  bien 
ancienne.  Depuis  deux  ans,  elle  a donné  lien  à tant  de  discus- 
sions, de  discours,  d’articles  de  journaux,  qu’il  est  peut-être 
imprudent  de  venir  en  parler  après  tout  le  monde. 

Le  jeune  âge  de  la  Construction  moderne  excusera  notre  témé- 
rité. D’ailleurs  nous  aurons  certainement  à revenir  sur  ce  sujet? 
et  il  est  utile  de  passer  en  revue,  dans  leur  ensemble,  les  antécé- 
dents de  la  question. 

Ce  n’est  pas  un  article  de  théorie,  basé  sur  des  appréciations 
purement  personnelles,  que  nous  avons  voulu  écrire.  Notre  rôle 
est  plus  modeste. 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des  députés  le  2 fé- 
vrier 1884,  avec  mission  d’étudier  la  situation  de  l’industrie  et 
de  proposer  toutes  les  mesures  qu’elle  jugerait  utiles  pour  amé- 
liorer cette  situation,  vient  de  publier  un  rapport  que  nous  avons 
étudié.  C’est  de  ce  rapport  et  des  dépositions  recueillies  par  la 
commission  que  nous  voulons  parler.  Nous  ne  nous  occuperons, 
bien  entendu,  que  des  explications  particulièrement  relatives  aux 
travaux  de  construction. 

L’industrie  du  bâtiment  est  une  industrie  essentiellement 
locale,  n’ayant  pas  la  ressource  d’exporter  ses  excédents  de  pro- 
duction ; les  conventions  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
les  traités  de  commerce  n’ont  qn’indirectement  trait  à l’industrie 
du  bâtiment  ; nous  laisserons  naturellement  de  côté  ces  questions 
qui  ont  donné  lieu  à tant  de  polémiques. 

La  prospérité  de  la  construction  a été  inlimement  liée,  depuis 
un  siècle,  aux  grands  travaux  de  voierie  qui  ont  transformé 
Paris.  — Aux  anciennes  rues  étroites  et  tortueuses  ont  succédé 
de  larges  avenues,  dévastés  boulevards  sur  les  bords  desquels 


des  maisons  bien  aérées,  bien  distribuées,  construites  d’après  des 
plans  méthodiques  et  bien  raisonnés,  ont  pris  la  place  des  an- 
ciennes habitations  sombres,  humides,  à escaliers  étroits  et 
obscurs. 

Des  transformations  dans  le  mode  de  construction,  des  perfec- 
tionnements dans  l’outillage  ont  été  la  conséquence  immédiate 
de  ces  développements  de  production. 

L’usage  de  la  chaux  hydraulique,  des  siccatifs  hydrofuges  dans 
la  peinture,  le  développement  des  pavages  artificiels,  l’installa- 
tion de  l’éclairage  au  gaz,  la  substitution  du  fer  au  bois  pour  les 
charpentes  et  les  planchers,  du  parquet  en  bois  au  carrelage, 
l’invention  du  carton-pierre,  l’extension  des  divers  arts  décoratifs, 
l'emploi  du  zinc  dans  la  plomberie,  la  vulgarisation  de  l’usage 
du  marbre,  de  la  mosaïque,  les  progrès  de  la  miroiterie,  de  l’in- 
dustrie, du  papier  peint,  et  par  dessus  tout  l’énorme  influence  des 
machines  augmentant  dans  des  proportions  considérables  la  puis- 
sance de  production  en  désencombrant  la  main-d’œuvre  : telles 
sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  conquêtes  successives  du  bâti- 
ment, et  nous  sommes  loin  de  l’esthétique  et  de  la  technique 
d’autrefois,  où  rien  ne  s’édifiait  sans  le  concours  du  temps. 

Toutes  les  industries  annexes,  la  plomberie,  la  menuiserie,  la 
charpente,  le  chauffage  et  l’éclairage  ont  suivi  la  même  marche. 
La  fumisterie  parisienne  surtout  a acquis  un  développement 
considérable  : elle  est  aujourd’hui  universellement  appréciée  pour 
sa  supériorité,  et  elle  jtossède  actuellement  le  monopole  des 
fournitures  européennes. 

Pour  apprécier  dans  son  ampleur  quelle  est  l’importance  de 
l’industrie  du  bâtiment,  il  suffit  de  se  reporter  au  dernier  recen- 
sement de  la  population.  On  trouve  qu’il  y a aujourd’hui  en 
France  environ  500,000  patrons  du  bâtiment,  800,000  ouvriers 
et  à Paris  7,000  patrons  et  100,000  ouvriers.  Il  n’y  a pas  moins 
de  250  professions  parisiennes  ou  provinciales  qui  se  rattachent 
plus  ou  moins  au  bâtiment  et  qui  n’ont  d’autre  ressource. 

Nous  espérions  trouver  dans  le  rapport  de  la  commission  d’en- 
quête une  statistique  établie  avec  soin,  complète,  nous  indiquant 
quels  avaient  été  l’importance  et  le  développement  de  l’industrie 
du  bâtiment  à différentes  époques  de  notre  siècle. 

Avec  ces  résultats  établis  sur  des  données  certaines,  et  avec 
toutes  les  facilités  que  lui  donnait  son  caractère  parlementaire, 
il  eût  été  possible  à la  commission  d’en  déduire  certaines  règles 
pouvant  servir  d’enseignement  pour  l’avenir.  Au  lieu  de  ces 
utiles  indications,  on  nous  donne  des  probabilités  basées  sur  des 
calculs  de  fantaisie.  Espérons  que  la  commission  d’enquête 
reprendra  ses  travaux  un  moment  interrompus  par  les  préoccu- 
pations électorales,  et  voudra  bien  coordonner  les  renseignements 
précieux  qu’elle  a dû  recueillir  ; nous  attendons  le  rapport  général 
qu’elle  nous  a promis. 

Nos  désirs  recevront-ils  satisfaction  ? Nous  l'espérons,  sans 
dissimuler  toutefois  nos  inquiétudes. 

En  fait,  la  commission  d’enquête  n’existe  plus,  plusieurs  de  ses 
membres  n’ont  pas  été  réélus.  En  nommera-t-on  de  nouveaux 
pour  les  remplacer?  La  commission  reconstituée  poursuivra- 
t-elle  ses  travaux  ? Autant  de  questions,  autant  de  points  d’inter- 
rogation. 

En  présence  de  ces  incertitudes,  il  nous  a paru  préférable 
d’examiner  dès  maintenant  les  travaux  de  la  commission  d’en- 
quête. 

Nous  analyserons  d’abord  les  dépositions  de  MM.  Alphand, 
Albert  Christophe  et  Robinet,  qui  sont  les  plus  importantes  de 
celles  qui  concernent  la  crise  du  bâtiment. 

suivre.)  Emile  Bert. 

— — ^ 
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COURS  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

TERRAINS  NON  CONSTRUITS 


SITUATION 

des 

TERRAINS  VENDUS 

ARRON 

OU 

DEP1 

t 

S U RF AC I 

PKIX 

i du 

mètre 

TRIX 

de 

veute. 

DATES 

des 

ventes 

NOMS 

des 

acquéreurs 

TERRAINS  DE  PARIS 

Rues  d'Assas  (près  de  la  rue  Bara) 

6e 

633  23 

170  00 

111.019  00 

9 juill. 

Bonté. 



id. 

1.329  51 

101  00 

214.326  40 

27  — 

Aubrun. 

Avenue  Bosquet,  20 

7» 

377  00 

212  00 

80.000  00 

16  - 

Bombois. 

83 

id. 

570  56 

210  00 

120.000  00 

24  juin. 

Wendlig. 

Bue  du  Château  Landou,  52,  et  Chau- 

dron,  29 

10e 

513  00 

126  00 

65.000  00 

19  — 

Lamy. 

Rue  Beaurepaire,  28 

id. 

589  18 

327  00 

192.991  88 

27  — 

Candas. 

Rue  Servan,  42  présumé 

m 

411  09 

97  OU 

40.C00  00 

4 juill . 

Duhamel. 

Rue  Sedaine,  49 

id. 

139  90 

200  00 

32.000  00 

10  — 

Toinet. 

Avenue  Philippe-Auguste 

id. 

1.522  00 

59  00 

90.000.00 

30  juin. 

Turquelil. 

Boul.  Voltaire,  146  à 153  (partie) 

id . 

438  17 

182  00 

82.300  00 

22  - 

Gros. 

Rue  Fontaine-au-Roi,  16 

id. 

404  60 

160  l>0 

64.900  00 

7 juill. 

Dangien. 

— — 18 

id. 

472  86 

160  00 

73.800  00 

7 — 

Ponciui. 

Boulevard  de  Bercy 

12” 

4‘  1 39 

174  00 

83.280  47 

20  juin. 

Coupa. 

Passage  Montgallet,  1 

id. 

292  12 

47  50 

13.873  70 

10  avril. 

Ve  Lioubel. 

Rue  Gager  (non  classé) 

13» 

170  00 

78  00 

13.248  00 

23  juill. 

Faasse. 

Rue  de  Tolbiac 

id. 

1.319  00 

39  00 

51.708  00 

23  — 

S. Guérin,  Demonfer 

Rue  de  Campagne-Première,  13  ter 

14» 

507  00 

81  00 

40.600  00 

23  — 

Lebatre. 

Boulevard  Brune,  19 

id. 

113  00 

25  00 

2.830  00 

24  juin. 
27  juill. 

Bureau 

Rue  des  Fourneaux 

15 

1.713  50 

18  00 

30.843  00 

Vassivière. 

- 258, 

id. 

1.125  00 

27  00 

30.636  00 

27  — 

Bosty. 

Bue  Roussin  (tenant  au  n’  10) 

id. 

100  00 

60  50 

6.030  00 

16  juin. 

Chau dey. 

Quai  de  Javel,  51 

id. 

2.531  011 

30  00 

75.000  00 

23  - 

S.  C.  de  l’rod.  Cliiin. 

Impasse  Colineau 

id. 

459  00 

5 53 

2.550  00 

10  — 

Santal, Théron  Léger 

Passage  Cepré 

id. 

342  00 

22  00 

7.437  00 

9 juill. 

Charpentier. 

Boulevard  Lefèvre  et  passage  de  Parme. 

id. 

300  00 

15  22 

4.575  00 

3 — 

Bertrand. 

Rue  Vaugelas  et  Ollivier-de-Serres 

id. 

2.770  00 

16  >0 

45.715  oü 

17  — 

Üuthy  et  Nivel. 

— 

id. 

2.90S  00 

16  50 

48.008  00 

17  — 

« 

Rue  des  Bergers,  6,  8,  et  10 

id. 

1.170  00 

17  00 

20.030  00 

3 juin. 

Lemerre. 

Rue  du  Rauelagh,  100  présumé 

16- 

171  04 

170  00 

28.076  80 

25  juill. 

Thivier. 

Avenue  d’Iéna  et  rue  du  Belloy 

id. 

931  46 

480  00 

447.100  00 

29  juin. 

Ephrussi. 

Rue  Raynouard  et  boul.  Delessert 

id. 

24796  58 

27  00 

673.000  00 

10  — 

Hottinguer. 

Lieu  dit  les  Epiuettes 

17» 

303  95 

26  00 

8.000  00 

27  — 

Mlle  Delachambre. 

Rue  Marcadet,  87 

18» 

141  60 

106  00 

13.000  00 

iO  juill. 

Louis. 

Rue  Saint-Isaure,  H 

id. 

360  00 

113  00 

4 L . 400  00 

4 — 

Bocardo. 

Boulevard  Ornano,  21  présumé 

id. 

320  00 

156  00 

50.000  00 

27  juin  . 

Rouyer. 

Rue  de  la  Fontaine-du-But,  22 

id. 

514  50 

100  00 

51.400  00 

10  juill. 

Vercellin. 

Rue  Escalier  Sainte-Marie 

id. 

220  00 

89  00 

*9.000  00 

22  - 

Portail. 

RueBolivard,  124 

19* 

167  54 

172  00 

28.806  00 

24  juin . 

Ve  Thomas. 

Rue  de  Belleville  et  de  Pixérécourt,  32. . 

id. 

5.068  00 

19  00 

96.050  00 

23  mai. 

Leroy  Dupré. 

Rue  des  Annelets,  26  et  de  Crimée,  23. . 

id 

700  00 

10  00 

7.000  00 

2 juill . 

Leleyter. 

Rue  Planchât,  17 

20» 

510  00 

31  00 

16.000  80 

29  juin. 

Petit. 

Rue  du  Volga,  32  bis ' 

id 

492  00 

14  00 

7.000  00 

17  juill. 

Lacbaud. 

Reproduction  expressément  interdite  Maxime  Maucorps. 


COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Académie  des  sciences. 

Nouveau  galvanomètre. — M.  Cornu  décrit 
un  galvanomètre  nouveau  imaginé  par  M.  Félix 
Delalande,  et  qci  n’a  pas  l’inconvénient  d’être 
influencé  par  le  magnétisme  terrestre.  Des  fils 
de  fer  doux  sont  disposés  dans  l’intérieur  d’un 
aéromètre  en  veloppé  extérieurement  d’une  spirale 
métallique.  Le  courant  agit  sur  l’appareil  pour 
le  soulever  ou  l’abaisser  dans  l’eau  par  les  con- 
tractions de  la  spirale.  Le  soulèvement  ou  l’abais- 
sement sont  proportionnels  à l’intensité  du 
courant. 

L’échelle,  dont  les  degrés  expriment  des  am  • 
pères,  s’établit  empiriquement.  L’appareil  peut 
aussi  servir  à mesurer  des  différences  de  poten- 
tiel ; l’échelle  alors  exprime  des  volts.  Le  guidage 
s’opère  au  moyen  d’un  anneau  mobüe  se  dépla- 
çant avec  facilité  dans  l’eau. 

M.  Becquerel  demaude  si  M.  Delalande  s’est 
préoccupé  des  différences  de  densité  résultant 
des  variations  de  température.  M.  Cornu  répond 
que  ces  différences  ne  sont  pas  assez  notables 
dans  les  conditions  ordinaires  de  l’expérimenta- 
tion pour  produire  des  erreurs  sensibles. 

Transport  de  la  force  par  l’électricité.  — 
On  se  souvient  des  mémorables  essais  accomplis 
il  y a trois  ans  environ  par  M.  Marcel  Deprez  à 
la  gare  du  Nord.  Le  savant  électricien  réussit  à 
transporter,  sur  un  trajer  de  8 kilomètres,  au 
moyen  d’un  fil  télégraphique,  46  0/0  à peu  près 
de  la  force  engendrée  par  une  machine.  La  force 
ainsi  transportée  était  égale  à sept  ou  huit  che- 
vaux. 

Depuis  lors,  M.  Marcel  Deprez  a poursuiv 
l’amélioration  des  premiers  procédés.  M.  Joseph 
Bertrand,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie, 
qui  a été  le  témoin  de  ces  travaux,  dit  qu’il  est 
heureux  d’annoncer  aujourd’hui  à l’Académie  le 
succès  complet  et  certain  des  tentatives  de 
M.  Marcel  Deprez. 

Par  deux  fois  à Creil,  en  présence  d’une  com- 
mission composée  des  hommes  les  plus  compé- 
tents et  présidée  par  M.  Collignon,  sous  les  yeux 
des  ingénieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  M.  Marcel  Deprez  a transporté  à 
une  distance  de  58  kilomètres  une  force  de  40 
chevaux,  c’est-à-dire  que,  sur  80  chevaux  pro- 
duits par  la  machine  génératrice,  40  (50  %)  ont 
été  recueillis  et  utilisés  par  la  machine  ré- 
ceptrice. 

L’opération,  ajoete  M.  Beatrand,  est  d’une 
grande  et  belle  simplicité.  Le  mouvement  des 
machines  (160  à 170  tours  par  minute)  n’excède 
guère  la  vitesse  des  roues  de  locomotive.  La 
tension  électrique  s’élève  jusqu’à  6,000  volts, 
sans  qu’il  y ait  déperdition,  ce  qui  dissipe  bien 
des  craintes  conçues  a priori  et  qui  mettaient  en 
question  la  possibilité  du  fonctionnement  des 
machines.  Le  fil  est  traversé  par  un  courant 
faible,  qui  ne  (dépasse  pas  sept  ampères.  De  ce 
chef  encore,  il  n’y  a pas  à redouter  les  inconvé- 
nients de  réchauffement. 

M.  Joseph  Bertrand  exprime  la  vive  et  légi- 
time satisfaction  que  lui  ont  causée  ces  merveil- 
leuses expériences,  dont  les  applications  sont 
susceptibles  de  révolutionner  certaines  industries 
et--de  créer  de  nouvelles  et  incalculables  ri- 
chesses. 


REVUE  FONCIERE 

LES  COURS  DES  TERRAINS  DE  PARIS 
EN  1825  — (Suite.) 


TERRAINS  A 20  FRANCS  LE  MÈTRE  : 

Les  terrains  du  faubourg  Saint-Honoré,  à 
partir  des  rues  de  La  Pépinière  etd’Angoulême, 
et  compris  entre  les  Champs-Elysées  et  le  bou- 
levard projeté,  à partir  de  la  pointe  du  boulevard 
de  la  Madeleine  ; 

Les  terrains  compris  entre  le  boulevard,  le 
faubourg  Saint-Denis  et  le  faubourg  Poisson- 
nière jusqu’au  Clos  Saint-Lazare  ; 

Les  terrains  compris  entre  le  boulevard  Saint- 
Denis  et  le  faubourg  Poissonnière,  depuis  le 
boulevard  jusqu’à  la  rue  des  Récollets  ; 

Les  terrains  circonscrits  par  le  quai  des 
Augustins,  le  nouveau  quai  de  Montebello,  la 
rue  Dauphine,  la  rue  des  Fossés  Saint-Germain, 
la  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  la  rue  des  Mathu- 
rins  et  la  rue  Saint-Jacques. 

TERRAINS  A 15  FRANCS  : 

Les  terrains  compris  entre  la  rue  du  Temple, 
la  rue  de  la  Corderie  et  le  boulevard  ; 

Les  terrains  circonscrit  par  la  rue  Saint- 
Antoine,  la  rue  Culture,  la  rue  des  Francs- 


Bourgeois,  la  rue  Yieille-du  Temple  et  le  bou- 
levard ; 

Les  terrains  formant  File  Notre-Dame  ; 

Les  terrains  circonscrits  par  le  quai  d’Orsay, 
par  la  rue  du  Bac,  l’Esplanade,  l’avenue  des 
Invalides  et  la  rue  de  Varennes  ; 

Les  terrains  circonscrits  par  la  rue  Saint- 
Jacques,  la  rue  des  Fossés-Saint- Jacques,  l’Es- 
planade, la  rue  des  Fossés-Saint-Victor,  la  rue 
des  Fossés-  Saint-Bernard,  le  quai  de  la  Tour- 
nelle, le  port  aux  Tuiles,  le  Mail  et  la  rue  de  la 
Bûcherie. 

TERRAINS  A 10  FRANCS: 

Les  terrains  compris  entre  le  boulevard  Males- 
herbes  (alors  à l’état  de  projet),  la  rue  Saint- 
Lazare,  la  rue  de  Clichy  et  le  boulevard  d’en- 
ceinte extérieur  entre  la  barrière  de  Clichy  et 
celle  de  Monceau  ; 

Ceux  compris  entre  la  rue  de  la  Pépinière, 
l’avenue  de  Neuilly,  le  boulevard  extérieur 
jusqu’à  la  barrière  du  Roule  et  le  boulevard 
Malesherbes  ; 

Les  terrains  compris  entre  les  rues  Saint- 
Lazare,  Coquenard  et  Montholon,  le  boulevard 
d’enceinte  extérieur,  la  rue  de  Clichy  et  le  fau- 
bourg Poissonnière  ; 

Les  terrains  compris  entre  le  faubourg  du 
Temple  et  la  rue  de  Méni'.montant,  depuis  l’an- 
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PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE.  — demandes  en  autorisation  de  bâtir 


arrondis- 

NOMS  ET  ADRESSES 

NOMS  ET  ADRESSES 

NATURE 

SITUATION  DE  L IMMEUBLE. 

SEMEN  TS. 

des  Propriétaires 

des  Architectes. 

des  travaux. 

IIe 

Rue  Greneta,  38 

Bauger,  rue  des  Mar- 

Gaillard,  faubourg 

Surélévation. 

VIe 

Rue  du  Champs-de-Mars,  17 

tyrs,  6 

Demout,  boulevard  Bi- 

Saint-Honoré,  54... 
Girauld,  avenue  de 

Construction. 
Surélévation . 

VII I9 

Rue  Pierre-Charron 

ueau,28,  àLevallois- 

Perret 

Edouard  Romagnkra.. 

Neuilly,26,à  Neuilly, 

(Seine) 

Salleron,  rue  Porta- 
lis, 15 

Construction . 

X» 

Rue  de  Paradis,  44-44 

Pinet,  44,  rue  du  Pa- 

Construction. 

XIe 

Avenue  Philippe-Auguste,  91  et  92. . 

G.  Durois,  faubourg 

Margerie,  rue  des  Pe- 
tites-Ecuries, 17. . . . 
Guioardet,  rue  Saint- 

Deux 

XIIe 

Rue  de  Reuilly,  88 

Poissonnière,  159. . . 
Frère 

Constructions. 
Hôtel  et  mag. 

XIIIe 

Rue  de  Chevaleret,  75 

BERTOUx,rue  Albouy,l. 

Antoine,  207 

Bernard,  rue  du  Che- 

Const.  5 ét. 

Id. 

Rues  Baudricourt  et  de  Tolbiac... 

Benoist, rue  de  lu  Bas- 

valeret,  151 

Bouiion  , avenue  des 

Gobelins , 74 

Lerrasseur  , rue  du 

Construction. 

XIVe 

Rue  du  Château,  121 

tille,  6 

Millot,  y demeurant 

Construction. 

XVe 

Passage  Cepré  et  rue  Miollis 

Charpentier 

Château,  132 

Peigniet  et  Marnez, 

Hang.  Ecuries 

XVIe 

Rue  Singer,  19 

Cathiard 

rue  de  Bennes,  101. 
Féron,  entrepreneur, 
rue  Singer,  40. 
Olive,  rue  de  Berne,  2. 

remises. 

Surélévation 

XVIII" 

Rue  d’Orsel,  44 

Vve  Biron,  rue  Lieuta- 
des,  4, à Saiüt-Ouen. 
Arnoult,  des  Tilleuls, 

d’hôtel. 

Construction. 

Id. 

Avenue  de  l’Ouest,  40 

Cambon,  rue  Dautan- 

Construction. 

XIXe 

XX" 

Quai  de  la  Seine 

Rue  Le  Rua,  3 

Houilles  (S.-et-O.). 
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ÉTRANGER 

Canal  du  Volga  au  Don.  — Une  mission 
scientifique,  composée  d’ingénieurs  français  et 
russes  et  de  chefs  sondeurs,  sous  la  direction 
d’un  de  nos  compatriotes,  M.  Léon  Dru,  l’ingé- 
nieur qui  a exécuté  au  printemps  dernier  les 
sondages  de  Gabès,  vient  de  terminer  les  études 
d’un  canal  de  jonction  du  Volga  au  Don,  canal 
qui  doit  réunir  les  bassins  de  la  mer  Caspienne 
et  de  la  mer  Noire. 

L’idée  de  ce  grand  travail  est  loin  d’être  nou- 
velle. Au  seizième  siècle,  Selim  II,  fils  de  Soli- 
man le  Magnifique,  voulut  l’entreprendre,  afin 
de  faciliter  le  transport  du  matériel  de  guerre 
des  armées  turques  lorsqu’il  faisait  le  siège  d’ As- 
trakan. Ivan  le  Terrible  lui  suscita  tant  de  dif- 
ficultés qu’il  y renonça. 

Pierre  le  Grand  fit  reprendre  en  1696  les  tra- 
vaux par  des  ingénieurs  hollandais,  mais  il  les 
abandonna  peu  avant  la  bataille  de  Narva.  La 
mission  franco-russe  a pu  suivre  le  tracé  de 
Pierre  le  Grand  dans  le  voisinage  de  Kamys- 
chine,  sur  le  Volga. 

L inauguration  de  la  statue  de  Calvin  à 
Berlin.  — A l’occasion  de  220°  anniversaire  de 
la  fondation  de  la  colonie  française  de  Berlin, 
on  a procédé  à l’inauguration  de  la  statue  en 
bronze  de  Calvin,  qui  a été  érigée  sur  la  place 
située  devant  l’hospice  pour  les  enfants  des 
réfugiés. 


M.  d’Hargnes,  avocat,  a prononcé  un  discours 
dans  lequel  il  a rappelé  l’hospitalité  accordée 
par  le  grand  électeur  au  protestants  expulsés  et 
rendu  hommage  au  réformateur  Calvin. 

Le  pasteur  Nessler  a reçu  le  monument  au 
nom  de  l’administration  de  la  colonie  française. 

DÉPARTEMENTS 

Ecole  des  arts  décoratifs.  — A Nice  a eu 
lieu  l’inauguration  de  la  nouvelle  Ecole  nationale 
d’art  décoratif  ; la  cérémonie  était  présidée  par 
M.  Jules  Comte,  inspecteur  général,  délégué  du 
ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  qui  a remis  les  palmes  d’officier  d’académie 
à M.  Edme  Couty,  professeur  d’art  décoratif, 
et  celles  d’officier  de  l’instruction  publique  au 
directeur,  M.  Chabal-Dussurgey. 

L’école,  fondée  depuis  quatre  ans  seulement, 
a déjà  rendu  de  grands  services  à toute  la  con- 
trée : sa  nouvelle  installation,  qui  est  des  plus 
larges  et  des  mieux  entendues,  va  lui  permettre 
de  prendre  désormais  tout  son  développement. 

Monument  à la  mémoire  de  Mgr  Forcade. 
— Une  souscription  vient  de  s’ouvrir  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  afin  d’éle- 
ver un  monument  à la  mémoire  de  Mgr  For- 
cade, décédé  archevêque  d’Aix. 

Afin  de  donner  à cette  manifestion  de  recon- 
naissance publique  plus  de  rapidité,  pius  d’uni- 
versalité, le  chiffre  de  chaque  souscription  est 
fixé  à 25  centimes. 

Ligne  directe  de  Calais  à Paris.  — La 
Chambre  de  commerce  et  le  Conseil  municipal 
de  Calais  seront  reçus  par  les  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  des  postes  et  télégraphes,  pour 
demander  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  obtienne  l’approbation  d’exécuter  le 
raccordement  direct  de  la  ligne  de  Calais  à celle 
de  Paris  ; mesure  très  avantageuse  pour  le  com- 
merce de  Paris,  puisque  les  services  des  dépê- 
ches et  des  voyageurs  gagneront  vingt  minute 
sur  le  trajet  de  Calais  à Paris. 


PARIS 

Plaques  commémoratives.  — Deux  nou- 
velles plaques  commémoratives  ont  été  placées 
sur  deux  immeubles  à Paris.  La  première,  12, 
rue  d’Aumale,  en  mémoire  de  M.  Mignet,  porte 
cette  mention  : « François  Mignet,  historien, 
ne  à Aix,  en  Provence,  le  8 mai  1796,  est  mort 
dans  cette  maison,  le  24  mars  1884.  » La  se- 
conde, apposée  sur  la  maison  de  la  rue  Richelieu 
portant  les  numéros  110-112,  en  mémoire  de 
Lavoisier,  est  ainsi  conçue  : « Ici  habitait,  en 
1799,  le  chimiste  Lavoisier.  » 

— Deux  autres  plaques  vont  être  placées  sur 
l’emplacement  de  la  maison  habitée,  passage  du 
Commerce,  par  Danton  et  Camille  Desmoulins. 
Elles  portent  les  inscriptions  suivantes  : 

« A Camille  Desmoulins,  qui,  le  premier,  ap- 
pela le  peuple  aux  armes  le  12  juillet  1789  et 
contribua  ainsi  puissamment  à la  prise  de  la 
Bastille.  Hommage  de  Paris  reconnaissant.  » 

« A Danton,  l'un  des  organisateurs  du 
10  août  1792,  le  plus  puissant  inspirateur  de  la 
défense  nationale.  Hommage  de  Paris  recon- 
naissant. » 

La  maison  qui  répondait,  il  y a quelques 
années,  à l’enseigne  d’hôtel  Molière,  fut  habitée 
par  Danton,  que  Robespierre  y fit  arrêter  dans 
l’appartement  du  deuxième  étage,  en  1794.  Au 
n°  8 du  même  passage,  la  veuve  du  convention- 
nel Brissot  tenait  un  cabinet  de  lecture,  qui 
existait  encore  il  y a quelques  années  ; dans  la 
même  maison  était  l’imprimerie  de  Y Ami  du 
Peuple , de  Marat,  et  de  La  Bouche  de  fer,  de 
Bonneville. 

Fêtes  projetées.  — 11  s’organise  en  ce  mo- 
ment, sous  le  patronage  des  chambres  syndicales 
de  l’industrie  et  du  commerce  parisien,  et  parti- 
culièrement sur  l’initiative  d’un  commerçant, 
M.  Lejard,  une  série  de  bals  et  de  fêtes  qui  ani- 
meront Paris  l’an  prochain,  en  même  temps 
qu’ils  fourniront  du  travail  à l’industrie  pari- 
sienne. 

Une  réunion  préparatoire  des  membres  de  la 
presse  parisienne  s’est  tenue  à l’ôHtel  de  Ville, 
sous  la  présidence  de  M.  Alphand,  directeur  des 
travaux,  assisté  de  M.  Michelin,  président  du 
conseil  municipal,  et  de  plusieurs  ingénieurs  et 
architectes  de  la  ville. 

M.  Alphand  a tracé  les  grandes  lignes  de  la 
prochaine  fête,  qui  sera  donnée  au  profit  des 
pauvres  et  qui  comprendra,  entre  autres  attrac- 
tions, plusieurs  grands  bals,  un  carrousel  au 
Champ-de-Mars  et  un  immense  cortège  des  cor- 
porations de  marchands  au  moyen  âge. 

Le  nouveau  cimetière.  — On  sait  que  la 
Ville  de  Paris  a récemment  fait  l’acquisition 
d’une  vaste  étendue  de  terrains  sur  les  territoires 
de  Pantin  et  de  Bobigny,  afin  d’y  établir  un 
nouveau  cimetière. 

La  nécropole  projetée  ne  tardera  vraisembla- 
blement pas  à être  aménagée,  car  on  a annoncé 
pour  le  7 novembre  l’adjudication,  en  sept  lots, 
des  travaux  de  diverses  natures  à exécuter 
pour  la  construction  des  pavillons,  maisons  de 
gardes,  monument  de  souvenir,  etc.,  dont  ce 
cimetière  doit  être  pourvu. 

Les  évaluations  préliminaires  portent  à 
340,000  francs  environ  l’importance  de  ces  tra- 
vaux. La  maçonnerie  et  la  charpente  absorbe- 
ront à peu  près  les  deux  tiers  de  cette  somme. 


Le  Gérant:  A.  Dupuis1 

Paris.  — Imprimerie  F.  levé,  17,  rue  cassette. 
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Dans  son  dernier  numéro,  le 
Monde  illustré  vient  de  publier  le 
monument  de  Claude  Bernard,  ré- 
cemment élevé  à la  mémoire  du 
savant  physiologiste.  C'est  le  vil- 
lage de  Saint-Julien,  dans  le  Rhône,  patrie  de  Claude  Bernard, 
qui  s’est  enrichi  de  ce  souvenir  ; M.  de  Gravillon  en  est  l’auteur. 

Monument  simple:  une  gaine  et  un  buste.  Un  jeune  garçon, 
vêtu  d’un  caleçon,  accroche  une  guirlande  à la  gaine;  il  sym- 
bolise, paraît-il,  la  jeunesse  reconnaissante  des  leçons  du 
maître.  On  n’a  pas  manqué,  à cette  occasion,  de  dire  que  cette 
figure  rappelle  beaucoup  celle  de  la  Jeunesse  de  Chapu,  si 
gracieuse  et  si  jeune,  qui  présente  une  palme  devant  le  buste 
de  Henri  Régnault;  tout  le  monde  connaît  le  monument  élevé 
à l’Ecole  des  beaux-arts. 

Sans  avoir  la  grâce  délicate  de  l’autre  figure  allégorique,  ce 
jeune  homme  est  bien  de  sa  personne.  Etant  jeune, il  symbolise 
suffisamment  lajeunesse:  le  symbolisme  sait  se  contenter  de 
peu.  Mais  pourquoi,  voulant  représenter  le  même  personnage, 
a-  l-on  changé  son  sexe  ? 

Probablement  pour  ne  pas  reproduire  trop  servilement  le 
modèle  de  Chapu,  dont  le  sculpteur  s’est  inspiré.  De  plus, 
celui-ci  aura  voulu  rappeler  que  les  élèves  de  Claude  Bernard 
étaient  des  jeunes  gens  appartenant  au  sexe  fort.  Cette  nuance 
est  ainsi  clairement  indiquée. 

Par  exemple,  on  pourra  objecter  que  les  étudiants  n’ont 
pas  coutume  de  se  promener  en  déshabillé  aussi  complet, 
fùt-ce  lorsque  les  circonstances  les  appellenl  à venir  attacher 
des  guirlandes  à un  buste.  Mais  il  est  facile  d’y  répondre  en 
reconstituant  la  scène  que  le  marbre  a voulu  retrace-  et  qui 
est  digne  d’être  proposée  pour  un  concours  de  l’Ecole  des 
beaux-arts: 
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« Au  milieu  d’une  campagne  verdoyante, un  buste  s’élève 
« sur  une  gaine,  rappelant  le  dieu  Pan  de  l’antiquité.  Un  jeune 
homme,  sortant  du  bain  d’été  dans  la  rivière  voisine,  recon- 
« naît  la  figure  du  maître  vénéré  dont  les  leçons  l’ont  vivement 
« impressionnée;  un  laurier  se  trouvant  dans  le  voisinnage,  il 
« s’empresse  d’en  arracher  quelques  feuilles  qu’il  tresse  en 
u guirlande  et  qu’il  suspend  en  offrande  pieuse.  » 

Théocrite  n’a  rien  inventé  de  plus  frais.  La  scène  est  tout 
antique  ; en  même  temps,  le  caleçon  sauvegarde  touLes  les  con- 
venances modernes,  beaucoup  plus  sévères  que  l’antiquité. 
Les  convenances  avant  tout! 

Je  me  souviens,  à ce  propos,  que  m’occupant,  il  y a bien  des 
années,  de  la  construction  d’un  théâtre  lyrique  à ériger  au 
Brésil,  je  vis  arriver  à Paris  l’administrateur  de  ce  théâtre.  Au- 
dessus  de  la  scène,  il  voulut  absolument  faire  figurer  un  écus- 
son, avec  l’inévitable  : Castigat  ridendo  mores,  légende  sur 
banderole,  que  l’administrateur  avait  lue  dans  la  salle  de  notre 
Opéra-Comique;  l’allusion  lui  avait  paru  pleine  de  finesse  et 
lui  avait  fait  plaisir. 

Deux  non  moins  inévitables  amours,  en  carton-pierre,  accos- 
taient l’écusson  ; le  sculpteur  leur  avait  laissé  cette  innocente 
nudité  qui  sied  à l’enfance  et  que  tolère  ordinairement  l’allé- 
gorie. Grave  difficulté  ! L’administrateur  mettait  bien  à profit 
son  séjour  à Paris  pour  y mener  une  vie  de  Brésilien;  sa  pudeur 
n’en  fut  pas  moins  alarmée,  et  le  sculpteur  dut  ceindre  les  reins 
des  jeunes  amours. 

Il  se  le  tint  pour  dit  et  sut  dorénavant  se  mettre  au  diapason; 
son  langage  devint  aussi  chaste  que  sa  pensée  et  que  ses 
statues.  Sur  la  carte  à payer  il  fit  figurer  ainsi  l’addition 
réclamée  : 

Draperie  de  décence 35  fr. 

Moyennant  35  fr.  de  décence,  nous  avions  sauvegardé 
toutes  les  convenances.  C’était  pour  rien. 


* 

* * 


Ainsi  a fait  M.  de  Gravillon  pour  son  monument  do  Saint- 
Julien,  et  il  a eu  raison.  11  a eu  raison  encore  en  réduisant 
l’illustre  savant  à l’état  de  huste,  sans  chercher  un  seul  instant 
à reproduire  en  pied  la  figure  de  l’éminent  physiologiste.  L’é- 
conomie imposée  par  les  ressources  étroites  du  budget  y est 
bien  pour  quelque  chose,  mais  je  pense  que,  s’agissant  de  re- 
présenter un  contemporain,  ce  parti  est  le  meilleur  à prendre. 
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Le  buste  d'un  personnage  moderne  est  fort  acceptable,  sa 
statue  en  pied  me  paraît  intolérable. 

Nous  venons  de  voir  combien  ce  principe  est  juste,  récem- 
ment encore,  lorsqu’à  eu  lieu  l’exposition  des  projets  pour  le 
monument  qu’on  veut  élever  à la  mémoire  de  Broca,  autre 
physiologiste.  Les  maquettes  étaient  exposées,  le  mois  der- 
nier, à l’Ecole  des  beaux-arts.  Trois  projet  ont  été  choisis 
pour  le  concours  du  second  degré,  qui  sera  ultérieurement 

jug'é- 

Broca  étant  mort,  après  avoir  élevé  la  crâniométrie  à la 
hauteur  d’une  science  et.  en  avoir  fait  l’instrument  de  re- 
cherches le  plus  puissant  dans  l’étude  des  diverses  races 
humaines,  ses  admirateurs,  ajuste  titre,  voulurent  consacrer 
sa  gloire  par  un  monument  commémoratif.  Une  souscription 
fut  ouverte;  remplacement  fut  choisi,  à l’angle  de  la  rue  des 
Saints-Pères  et  du  boulevard  Saint-Germain:  c’est  ce  petit 
terre-plein,  coin  perdu  auprès  de  l’Académie  de  médecine, 
où  pousse  un  marronnier,  et  où  le  concierge  de  l’Académie 
remise  ses  lampes  et  ses  balais. 

Paris  n’offre  guère  d’emplacement  mieux  approprié  pour 
l’édification  d’un  monument  destiné  à la  glorification  d’un 
grand  homme,  à moins  d’asseoir  le  grand  homme,  comme  on 
a fait  pour  Diderot  à deux  pas  de  là,  sur  un  fauteuil,  au  mi- 
lieu de  la  chaussée,  entre  deux  voies  de  tramways  ; attitude 
singulière  sur  une  voie  aussi  fréquentée.  Mais  la  place  est 
rare  et  il  n’y  a jamais  eu  tant  de  grands  hommes  à loger. 

L’emplacement  choisi,  le  programme  fut  rédigé  : on  voulait 
faire  bien  les  choses;  on  ne  pouvait  pas  se  contenter  d’un  demi- 
Broca,  comme  on  se  contente  d’une  demi-glace;  il  fallait  un 
Broca  tout  entier,  de  pied  en  cap,  sur  son  piédestal,  qu’une 
riche  architecture  devait  décorer.  Le  concours  fut  ouvert, 
l’exposition  eut  lieu  : il  nous  en  souviendra  longtemps  ! 

■sfr  -Sfr 

Broca  était  un  fort  aimable  homme,sans  prétention  aucune, 
tout  rond,  au  physique  comme  au  moral.  Sa  personne  n’avait 
absolument  rien  de  majestueux,  ni  même  de  décoratif. 

Vous  pensez  bien  que  les  fonctions  de  broca  ne  l’ont  jamais 
amené  à revêtir  la  cuirasse  dessinant  les  pectoraux  des  empe- 
reurs romains  ou  des  héros  de  la  Renaissance  ; pas  même  le 
pourpoint  ni  les  chausses  qui,  étoffant  les  formes  humaines, 
peuvent  encore  se  prêter  à l’ampleur  sculpturale  et  se  marier 
aux  magnificences  architecturales  d’un  piédestal.  Non,  Broca 
s’habillait,  comme  vous  et  moi,  d’un  pantalon,  d’un  gilet  et 
d’une  redingote  ; de  plus  il  portait  des  favoris  en  côtelettes 
que  le  marbre  ou  le  bronze  sont  impuissants  à exprimer  d’une 
façon  héroïque. 

Nous  ne  sommes  pas  plastiques,  tant  s’en  faut,  et  rien  n’y 
peut  remédier.  Aussi  qu’est-il  arrivé  de  ce  concours?  — C’est 
que,  malgré  les  tortures  qu’ils  se  sont  imposés,  aucun  des 
malheureux  concurrents  n’est  parvenu  àconsilier  deux  choses 
inconciliables:  la  majesté  monumentale  et  la  vulgarité,  la 
laideur,  la  banalité  du  costume  actuel.  Au  contraire,  le 
contraste  devenait  d’autant  plus  choquant.  Le  monsieur  con- 
temporain qui,  emprisonné  dans  un  paletot  à col  de  velours  et 
dans  deux  tuyaux  de  drap,  se  promènerait  la  tête  couronnée 
de  lauriers  en  place  d’un  chapeau  de  soie,  serait  toujours 
ridicule,  fùt-il  un  savant  de  premier  ordre. 

Les  auteurs  de  maquettes  ont  alors  cherché  à se  rattraper 
sur  les  accessoires,  sur  l’expression  de  la  physionomie.  — Quels 
accessoires?  Un  crâne,  et  toujours  un  crâne;  la  science  ac- 
tuelle ne  pouvait  fournir  d’autre  élément  décoratif.  Quant  à 
l’expression,  les  artistes  ont  eu  beau  entasser  des  trésors 


d’intentions,  il  est  impossible  d’en  retrouver  trace:  quand  le 
personnage  représenté  est  gros  et  court,  doué  de  traits  fort 
insignifiants,  coiffé  et  vêtu  comme  le  plus  vulgaire  passant 
de  la  rue,  les  efforts  de  l’artiste  sont  impuissants  ; ses  inten- 
tions sont  même  complètement  masquées,  sinon  dénaturées 
pour  l’incurable  banalité  de  l’ensemble.  Il  croit  peindre  les 
sentiments  les  plus  sublimes  sur  la  physionomie  de  son  per- 
sonnage, la  vulgarité  l’emporte,  et  à la  place  d’un  héros  qui  no 
devrait  exprimer  que  les  pensées  les  plus  nobles,  il  se 
trouve  que  le  personnage  vulgaire  ne  dit  que  des  choses  vul- 
gaires. 

Quelques  exemples  pris  au  hasard,  parmi  les  maquettes 
exposées  : 

U nus  exmero,  assis,  avait  étalé  un  mouchoir  sur  ses  genoux 
avant  d’y  poser  un  crâne;  toute  l’émotion  éprouvée  par  le 
spectateur  peut  se  résumer  dans  celte  unique  pensée:  Broca 
était  vraiment  très  soigneux  de  ses  affaires.  — Etait-ce  bien 
l’intention  de  l’artiste? 

Unguibus  et  rostro,  au  contraire,  ne  portait  que  des  redin- 
gotes avachies,  mais  qu’il  compensait  par  un  luxe  de  crânes 
vraiment  exorbitant:  il  en  avait  trois,  l’un  à droite,  l’autre  à 
gauche,  le  troisième  sur  son  épaule,  trop  près  de  sa  ligure. 
Broca,  d’une  fort  mauvaise  humeur  très  justifiée  par  ce  voi- 
sinage désagréable,  et  que  l’artiste  avait  admirablement  expri- 
mée, était  parlant  et  semblait  dire  : Otons-nous,  car  il  sent. 

Dans  la  Science  ne  doit  relever  que  d’ elle-même, un  petit  Broca 
ventru,  sans  pattes,  prenait  un  crâne  dans  sa  main  droite  et  le 
faisait  avec  dextérité  passer  dans  sa  main  gauche;  visage 
expressif:  expression  de  prestidigitateur  sûr  de  lui-même.  — - 
Eurêka,  bien  différent,  préoccupé  de  ce  qui  se  passait  en  lui, 
se  demandait  évidemment  ; ma  digestion  se  fera-t-elle? 

C’est  là  toute  la  pensée  que  le  sculpteur  était  parvenu  à 
exprimer. 

Spes  présentait  un  Broca  à l’état  de  concierge,  en  bonnet 
grec,  avec  un  tablier  sur  le  ventre.  — Avait-on  voulu  le  repré- 
senter dans  son  laboratoire?  — Familièrement,  il  tenait  un 
crâne  sous  le  bras  gauche,  et  de  la  main  droite  un  objet  qui 
ressemblait  singulièrement  à un  plumeau  dépouillé.  Ce  con- 
cierge disait  certainement,  en  montrant  le  crâne:  Voilà  ce 
que  je  viens  de  trouver  dans  l’escalier;  ces  locataires  n’en 
font  jamais  d’autres  ! 

11  y avait  des  redingotes  à plis  sévères,  d’autres  à plis 
aériens,  agités  par  le  vent;  les  unes  ouvertes,  les  autres  bou- 
tonnées ad  libitum  ; c’étaient  toujours  des  redingotes.  Dans 
Perennis  memoria,  Broca  avait  pris  sur  la  pointe  du  pied  l’at- 
titude de  la  danseuse  de  Canova;  son  vêtement  frétillant 
s’enroulait  autour  de  lui  parle  vif  mouvement  de  la  danse.  Le 
crâne  tenu  dans  sa  main  le  regardait  et  il  regardait  le  crâne, 
et  il  fredonnait  : Mire  dans  mes  yeux  tes  yeux,  comme  dit  la 
vieille  chanson. 

Un  Broca,  ressemblant  trait  pour  trait  à M.  Jules  Ferry, 
contemplait  sa  propre  main  bien  étalée  : les  quatre  doigts  et 
le  pouce  ; et  il  se  disait  : deux  et  deux  font  cinq. 

Plus  loin, renonçant  àtoutevéracitéet  àtoutevraisemblance, 
l’artiste  avait  fait  de  Broca  un  Charles  Nodier,  long,  maigre, 
au  regard  fatal  et  ambigu,  murmurant  d’un  air  égaré  l'air  de 
la  Folle  : tra  la  la  la,  quel  est  donc  cet  air? 

Sous  prétexte,  probablement,  du  costume  de  professeur, 
Sainte-Foy  mettait  Broca  au  sommet  d’un  socle  accosté  de 
deux  jeunes  femmes  assises  qui  ne  faisaient  vraiment  pas 
mauvais  effet  ; un  Broca  enrobe  de  bal,  avec  collerette  à la 
Valois! 
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* * 

C’était  une  louable  dérogation  à la  redingote.  Mais  la  ba- 
nalité reprenait  plus  loin  son  empire  : Circonvolution  était 
l’image,  digne  et  agréable,  qu’un  parfait  notaire  aime  à lais- 
ser de  lui. 

Mieux  vaut  un  tiens  que  deux  fois  tu  l'auras  (probablement  une 
épigramme  contre  le  jury  à deux  degrés)  nous  apprend  que 
Broca  avait  été  marin  ; il  posait  ses  crânes  sur  un  cabestan,  et, 
montrant  du  doigt  le  pont  du  navire,  disait  : C’est  là  que  je  l’ai 
rencontré  ! 

Transit  benefaciendo,  en  bronze  vert,  était  en  effet  un  homme 
bon,  quoique  vert.  Ses  crânes  étaient  ses  enfants,  il  les  pres- 
sait sur  son  cœur,  aux  risques  de  sa  redingote  verte  ; puis,  tout 
bienveillant,  disait  : Ce  serait  le  vôtre  que  je  ne  le  chérirais 
pas  davantage  ! 

Enfin  Kephalè  était  de  ces  portraits  vagues,  comme  on  en 
voit  dans  les  journaux  à deux  sous,  pouvant  servir  à tous  les 
grands  hommes  décédés  dans  la  semaine,  grâce  àde  nombreux 
accessoires  d’une  grande  diversité. 

Il  y avait  des  arcs,  des  flèches,  des  sauvages.  Le  défunt 
était-il  navigateur  ? 

Des  vases  épars,  était-ce  un  céramiste  distingué? 

Des  livres  de  tous  côtés,  était-ce  un  libérateur? 

Des  haches,  était-ce  un  pompier?  — Des  règles  et  un  compas, 
un  architecte?  — Des  têtes  de  bestiaux,  était-ce  un  lauréat  du 
concours  régional,  un  chevalier  du  Mérite  agricole? 

En  un  mot,  une  tête  vague  de  bienfaiteur  de  l’humanité. 

* 

* * 

Veut-on  d’autres  exemples  de  cette  incompatibilité  ? Que 
l’on  aille  voir,  par  exemple,  les  nouvelles  façades  de  l'Hotel 
de  ville  de  Paris. 

J’y  passais  l’autre  soir,  à la  nuit  tombante,  à l’heure  où  les 
lumières  commmençaient  à flamboyer  dans  la  rue  de  Rivoli.  Aux 
pavillons  d’angle  et  sur  la  façade  principale,  les  clartés  du  gaz 
éclairaient  la  série  des  grands  hommes  que  notre  municipalité 
a là-haut  perchés  dans  des  niches.  Ceux  qui  appartinrent  aux 
siècles  passés  ne  font  déjà  que  médiocre  figure  : c’est  de  la 
sculpture  municipale  ; mais  les  héros  contemporains,  dans 
leurs  vêtements  de  travail,  logés  parmi  les  pilastres,  les  chapi- 
teaux, les  rinceaux,  les  volutes  de  l'architecture,  y font  bien  le 
plus  singulier  contraste  que  des  conseillers  puissent  imaginer. 
Et  l’on  a eu  l’intention  de  leur  faire  honneur  ! 

Il  y a là  notamment  un  Godefroy  Cavaignac  et  un  Viollet- 
le-Duc  qu’il  faut  aller  voir  par  curiosité,  pour  se  rendre  compte 
de  l'effet  que  peut  produire  un  personnage  civil  et  moderne  au 
milieu  de  l’architecture. 

Les  Municipaux  se  sont  bien  gardés  d’autoriser  un  Cavaignac 
en  uniforme,  ce  qui  aurait  pu  être  grotesque,  plaisant  ; mais  la 
présence  d’un  militaire  aurait  souillé  les  réunions  de  nos  édiles. 
Aussi  l’a-t-on  laissé  en  simple  péhin  ; un  pantalon  à la  hus- 
sarde permet  seul  de  soupçonner  que  ce  général  appartient  à 
l’armée,  dans  ses  moments  perdus.  — Sans  l’avoir  vu,  on  ne 
peut  se  figurer  l’effet  que  produisent,  une  fois  confiés  à la 
pierre  éternelle,  ce  pantalon  large  des  hanches  et  étroit  sur  le 
pied,  et  cette  redingote  avec  plis  à la  taille,  qui  fut  de  mode 
en  1848. 

Quant  au  pauvre  Viollet-le-Duc,  on  l’avait  jadis  adossé  au 
pied  de  la  muraille,  où  il  s’abritait  d’un  pan  de  son  vêtement. 
Il  n’y  manquait,  inscrite  sur  le  mur,  que  la  célèbre  « Défense 
par  ordonannce  de  police'».  Les  plaisanteries  auxquelles 
cette  allusion  donna  lieu  ont-elles  eu  quelque  influence  sur 


les  décisions  des  architectes  ? En  tout  cas,  on  a remonté  le 
grand  homme  dans  une  niche,  où  il  tient  compagnie  à Cavai- 
gnac. 

Qu  ant  aux  autres,  je  n’en  parlerai  point,  pour  ne  pas  af- 
fliger leurs  familles. 

Veut-on  maintenant  savoir  à quoi  fait  songer  celte  réunion 
de  grands  hommes  de  tous  les  jours? 

Comme  sous  les  portes  monumentales  passaient  des  em- 
ployés, la  serviette  sous  le  bras,  les  uns  entrant,  les  autres  quit- 
tant allègrement  leursbureaux,  lajournée  finie,  l’on  ne  pouvait 
s’empêcher  dépenser  : ces  statues  colossales  sont  évidemment 
les  images  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  qui  ont  fait,  par 
leur  régularité,  l’admiration  de  leurs  employés  et  donné  toute 
satisfaction  à leurs  supérieurs.  Ce  zèle  méritait-il  des  statues? 

* 

* * 

La  sculpture,  pierre,  marbre  ou  bronze  ne  peut  traduire  le 
laid,  l’indifférent, le  banal.  Immuable,  éternelle,  c’est  un  contre- 
sens que  de  lui  donner  à représenter  le  personnage  ventripo- 
tent, aussi  bien  que  le  drap  d’Elbeuf  taillé  à la  dernière  mode, 
ou  la  breloque  que  l’on  porte  au  goût  du  jour.  Quoi  ! il  faudrait 
que  le  gilet  de  ce  monsieur,  que  ses  bottines  à élastiques,  que 
les  plis  au  genou  de  son  pantalon  fussent  transmis,  par  le 
bronze  et  le  marbre,  à la  postérité  ! 

Encore  une  fois,  savants,  artistes  ou  notaires,  nous  ne 
sommes  pas  plastiques.  Lecorps  est  déformé  par  des  habitudes 
sédentaires,  trop  civilisées  ; l’habit  est  disgracieux  chez  les 
modernes  ; la  tète  seule,  affinée  par  la  pensée,  vaut  parfois  la 
peine  d’être  reproduite. 

Aussi  le  buste  nous  suffit-il.  Auteurs  de  monuments  commé- 
moratifs, abandonnez  le  pantalon  à sous-pied.  Placez  le 
buste  sur  un  simple  socle,  un  piédouche,  un  scabellon  même, 
si  l’économie  l’exige  ; si  vous  disposez  de  quelques  res- 
sources, logez  ce  buste  sur  un  piédestal,  entourez  celui-ci 
de  figures  allégoriques  apportant  des  palmes,  des  cou- 
ronnes, des  emblèmes,  ainsi  que  Ton  fait  avec  goût  M.  Chapu 
à l’Ecole  des  beaux-arts,  et  après  lui  M.  de  Gravillon  à Saint- 
Juî  ien  ; accumulez  tant  qu’il  vous  plaira  les  attributsde  la  dou- 
leur, de  la  renommée,  de  la  reconnaissance.  C’est  désormais 
touL  ce  que  peut  offrir  à nos  contemporains  la  sculpture  aidée 
de  l’architecture,  sans  tomber  dans  le  ridicule  dont  on  a 
affublé  ce  pauvre  Broca,  qui  n’avait  rien  fait  pour  mériter  cet 
excès  d’honneur. 

P.  Planat. 

— + 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  AUTRICHE-HONGRIE. 

Si  vous  le  voulez  bien,  nous  allons  parcourir  ce  pays  arrosé 
par  le  Danube  blond,  comme  l’appellent  les  Hongrois  ; nous 
irons,  cherchant  un  peu  partout  les  manifestations  de  l’art 
austro-hongrois,  quêtant  à droite  et  à gauche  les  nouvelles  inté- 
ressantes pour  nos  lecteurs  de  la  Construction  moderne,  et  regar- 
dant aussi  parfois  si,  derrière  quelques  vieux  rideaux  de  lierre,  il 
n’y  aurait  pas  là,  oubliés  des  hommes  et  meurtris  par  la  rude 
main  du  temps,  quelques  beaux  morceaux  de  l’art  des  âges 
passés. 

Ce  sera  là  notre  programme  pour  cette  correspondance  étran- 
gère. 

Pour  commencer,  nous  n’avons  aujourd’hui  que  peu  de  choses 
à signaler  en  Autriche. 

Un  rendez-vous  de  chasse  impérial  de  François-Joseph  vient 
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d’être  terminé,  à Lainz,  sur  les  plans  de  l’architecte  baron  Haze- 
nauer.  L’intérieur  a été  décoré  de  tapisseries  des  Gobelins,  et  la 
chambre  de  l’impératrice  ornée  d’une  fresque  peinte  par  les 
artistes  Franz  Matsch  et  Klimmt  frères. 

Signalons  une  restauration  intéressante  que  l’on  entreprend 
à l’église  Saint-Michel  à Vienne.  Cette  église,  construite  en 
1220,  sous  le  règne  de  Léopold  VI,  a conservé  jusqu’à  nos  jours 
une  partie  de  l’originalité  de  sou  style  primitif.  Toutefois  elle 
eut  à subir  les  influences  des  temps.  C’est  ainsi  que,  détruite 
en  partie  par  un  incendie  en  1310,  elle  ne  fut  restaurée  qu’en 
1416,  et  qu’une  tour  de  vieux  style  allemand,  lui  fut  ajoutée.  La 
façade,  de  style  italien,  située  à l’ouest,  date  de  1730. 

Enfin  nous  voyons  un  monument  commémoratif  élevé  à Kols- 
chitzki , le  premier  cafetier  de  Vienne  ; c’est  un  type  des  plus 
populaires.  Nous  ne  voulons  pas  raconter  ici  son  histoire  qui  a 
déjà  parcouru  la  presse  ; rappelons  cependant  que  son  monu- 
ment, très  original  comme  composition,  est  dû  au  statuaire 
Penclel.  Rappelons  aussi  que,  s’il  fut  le  premier  importateur  du 
café  à Vienne,  ce  n’est  pas  son  seul  ni  son  plus  beau  titre  de 
gloire  : il  fut  avant  tout,  patriote  et  risqua  plusieurs  fois  sa  vie 
pour  ses  concitoyens. 

Voilà  pour  l’Autriche  ; pour  la  Hongrie  nous  ne  pouvons 
qiasser  sous  silence  cette  grande  manifestation  nationale  qui 
vient  d’avoir  lieu  à Budapest.  Et, bien  que  cette  exposition  vienne 
d’être  close  le  4 de  ce  mois,  dans  une  brillante  séance  présidée 
par  le  prince  Rodolphe,  assisté  de  tous  les  ministres  et  au  milieu 
des  hauts  fonctionnaires  et  d’un  nombreux  public,  nous  pensons 
que  nos  lecteurs  nous  blâmeraient  si  nous  n’en  parlions  pas. 

Ils  auraient  raison,  car  il  y a réellement  là  des  choses  intéres- 
santes.Rien  que  l'aspect  même  de  l’exposition  mérite  toute  notre 
attention.  D’abord,  au  centre,  un  palais  d’une  imposante  majesté; 
puis,  tout  autour,  dans  le  plus  charmant  désordre,  offrant,  les 
contrastes  les  plus  pittoresques,  se  trouvent  une  foule  de  pavil- 
lons (1),  de  décorations  variées,  d’architecture  diverse,  qui  s’en- 
tremêlaient sous  un  soleil  doré  et  donnaient  à l’exposition  un 
caractère  d’originalité  et  d’imprévu  que  malheureusement,  il  faut 
bien  l’avouer,  irons  n’avons  pas  l’habitude  de  voir  chez  nous. 

Nous  ne  pouvons  résister  à la  tentation  de  donner  une  nomen- 
clature rapide  et  une  courte  description  des  principaux  monu- 
ments. 

Le  premier  en  tête,  c’est  le  palais  central , qui,  destiné  à sur- 
vivre à l’exposition,  doit  devenir  le  palais  de  V industrie.  Cons- 
truit sur  les  plans  de  l’architecte  Ch.  Ulrich , il  couvre  une 
superficie  de  14,400  mètres  carrés.  Traité  dans  le  style  de  la 
Renaissance  italienne,  la  construction  de  sa  coupole  seule  a 
coûté  1,260,000  francs. 

Puis  vient  ensuite  le  pavillon  des  arts.  Ce  pavillon,  de  style 
florentin,  un  peu  trop  petit  pour  le  but  qu’on  et  proposait, 
couvre  cependant  une  superficie  de  12,000  mètres  carrés.  11  a été 
édifié  par  les  soins  de  l'architecte  PJaff.  Ce  monument  construit 
en  briques  est  surélevé  par  un  fort  soubassement.  Toute  la  frise 
est  décorée  de  très  belles  terres  cuites  émaillées.  C’est  là  que  sont 
exposées  les  œuvres  des  Munkaxy , Benczu.r,  Wagner , etc. 

Nous  trouvons  encore  le  pavillon  du  ministère  royal  des 
finances. 

Puis  le  pavillon  de  Budapest  : construction  en  bois,  de  style 
suisse,  et  occupant  une  superficie  de  1,064  mètres.  Il  contient  les 
modèles  des  constructions  publiques,  des  écoles  et  des  canalisa- 
tions de  la  ville. 

Le  pavillon  royal  : c’ est  un  élégant  pavillon  dû  à la  composi- 


tion de  l’architecte  Ybl.  Un  grand  salon  au  centre,  à gauche  la 
chambre  du  roi,  à droite  le  boudoir  [de  la  reine.  La  partie  cen- 
trale de  ce  petit  édifice  est  couronnée  par  une  coupole  de  forme 
assez  originale. 

Le  pavillon  forestier  est  certainement  l’un  des  plus  pitto- 
resques de  l’exposition.  Les  pièces  de  bois  apparentes,  cons- 
tituant, l’ossature  même  du  bâtiment,  sont  des  bois  en  grume; 
la  toiture  est  faite  en  bardeaux  couverts  de  mousse  et  les  poin- 
çons sont  tous  terminés  par  de  magnifiques  bois  de  cerf.  Cet 
édifice  est  destiné  à servir  ensuite  de  rendez-vous  de  chasse  au 
prince  Rodolphe.il  aété  conçu  et  exécuté  sous  la  direction  de  l’ar- 
chitecte Bukovitch  (superficie  4,304  mètres).  11  y a dans  ce 
pavillon  des  piles,  des  monceaux  de  bois  ouvrés  montrant  le 
variété  de  leurs  nuances  et  le  poli  brillant  de  leurs  surfaces  tra- 
vaillées. On  peut  y voir  entre  autres  des  troncs  de  mélèzes  de 
43  m.  25  de  longueur  et  0 m.  60  de  diamètre.  Cette  section  est 
doublement  intéressante,  si  l’on  vent  bien  se  rendre  compte  que 
les  forêts  couvrent  encore  trente  pour  cent  des  plaines  de  Hon- 
grie. 

Signalons  encore  le  pavillon  orientai,  la  maison  des  paysans 
de  Széyédin  et  la  maison  des  Szehlers.  Devant  la  maison  des  Sze- 
klers  se  trouve  une  grande  porte,  couverte  dans  toute  sa  longueur 
par  un  pigeonnier.  Sur  cette  porte  sont  figurées  en  rondebosse, 
des  plantes  grimpantes  colorées  en  bleu  et  en  rouge.  Et  parmi 
les  nombreuses  inscriptions  mélangées  aux  rinceaux  capricieux 
de  ces  sculptures,  nous  remarquons  celle-ci  : « Entre  si  tu  aimes 
Dieu  et  la  patrie,  reste  dehors  si  tu  es  un  mauvais  génie.  » 

Il  y aurait  encore  à signaler  quelques  singularités,  comme  par 
exemple  le  tonneau  syrmien  qui,  ayant  une  contenance  de 
74,000  litres,  abrite  dans  ses  flancs  un  restaurant  tout  entier. 

Il  y aurait  encore  mille  choses  à voir  et  à dire,  mais  la  place 
nous  manque  et  il  faut  nous  occuper  un  q>eu  de  la  question  artis- 
tique. 

Il  y a une  chose,  avant  tou  B qui  distingue  l’artiste  hongrois  (1) 
et  qui  est  sa  propre  caractéristique,  c’est  l’indépendance  même 
de  son  caractère,  qui  l’empêche  de  se  plier  aux  exigences  de  la 
vie  collective  de  l’atelier  et  à se  prêter  aux  nécessités  de  la  coo- 
pération dans  la  production  d'une  œuvre.  Heureusement  doué, 
habile  dans  sa  profession,  plein  d’une  imagination  vive  et  dirigé 
par  son  bon  goût  naturel,  il  crée  souvent  de  véritables  mer- 
veilles, cet  homme  des  champs  qui,  pour  se  délasser  d’une  rude 
journée  de  labeurs,  ou  Thiver  au  coin  du  feu,  tourne  lui  même  sa 
poterie,  fait  des  tapis  merveilleux  ou  laisse  courir  son  imagination 
vagabonde  dans  les  mille  arabesques  qu’il  dessine  sur  son  manteau 
de  peau  de  mouton.  N’admettant  pas  la  loi  de  la  division  du  tra- 
vail, le  paysan  hongrois  fait  donc  tout  par  lui-même  et  chez  lui, 
meubles,  poteries,  cuirs  tannés  ; tandis  que  sa  femme  brode  ou 
fait  de  la  dentelle  ravissante.  Et  il  est  curieux  de  voir  comment 
ces  gens  sans  instruction,  ne  sachant  même  pas  lire  et  écrire, 
composent  eux-mêmes  des  dessins  variés  à l’infini  qu’ils  exé- 
cutent avec  goût  sur  les  étoffes  qu’ils  fabriquent. 

La  plupart  des  exposants  qui  se  signalent  dans  les  diverses 
branches  de  l’industrie  artistique  ne  sont  que  de  simples  arti- 
sans. Leurs  œuvres,  patiemment  et  longuement  travaillées,  sont 
toutes  marquées  d’un  certain  cachet  d’originalité  et  d’élégance. 
Peut-être  y sent-on  un  peu  l’absence  d’une  éducation  artistique, 
mais  n’est-ce  pas  à cela  même  que,  libre  de  toute  contrainte, 
débarrassé  de  tout  convenu,  le  génie  de  l’art  hongrois  doit  son 
originalité  propre? 


(1)  Plus  de  soixante-dix. 


(1)  Sous  cette  dénomination  nons  comprenons  tous  les  éléments  ethniques 
qui  composent  la  population  de  Hongrie. 
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Il  y a un  mouvement  de  renaissance  très  prononcé  dans  les  in- 
dustries nationales  de  Hongrie.  Et  l’on  crée  partout,  en  ce  mo- 
ment, des  écoles,  des  musées,  ainsi  qu’un  enseignement  théorique 
et  professionnel,  pour  diriger  cette  tendance  nouvelle. 

Il  semblerait  même,  chose  curieuse,  que,  dans  certaines  con- 
trées, le  clergé  orthodoxe  soit  jaloux  de  faciliter  cette  renaissance. 
Nous  aurons  l’occasion  d’y  revenir  et  d’en  parler  plus  tard  ; au- 
jourd’hui, nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  la  section  des  arts 
de  la  Serbie,  dont  l’idée  appartient  tout  entière  au  patriache 
German  Andjelitch,  qui,  de  ses  propres  deniers,  a combiné  cette 
partie  de  l’exposition  seibe.  Il  a fait  venir  de  tous  les  monastères 
qui  snot  sous  sa  direction  les  objets  anciens  et  curieux  de  l’art 
serbe.  C’est  ainsi  qu’on  put  admirer  des  chapes  couvertes  d’or  et 
de  pierreries,  des  couronnes  de  princes  et  d’empereurs,  des  croix 
et  des  bagues  en  or,  etc.,  objets  remontant  peut-être  au  xnR  siècle. 
On  pouvait  voir  aussi,  dans  cette  exposition,  de  très  beaux  trip- 
tyques et  diptyques  émaillés,  enfin  nombre  de  choses  fort  cu- 
rieuses et  absolument  inconnues,  que  les  moines  gardaient  pré- 
cieusement loin  de  tout  œil  profane. 

Ils  les  gardaient  si  bien  nous  a-t-on  dit,  que  les  ethnographes 
célèbres  Schaferik  et  Kioiitz , malgré  les  plus  hautes  protections, 
n’avaient  jamais  pu  vaincre  cette  obstination.  Les  religieux  les 
recevaient  bien,  leur  donnaient  même  de  leur  meilleur  et  de  leur 
plus  vieux  vin,  mais  cachaient  soigneusement  leurs  trésors  dans 
leurs  paillasses. 

Louis  Rabourdxn. 

LA  COMMISSION  DES  CONCOURS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

Le  commission  des  concours  publics  instituée  par  la  Société 
centrale  a élu  M.  Lucien  Etienne  en  remplacement  de  M.  Th. 
Ballu,  membre  de  l’Institut,  décédé.  Plusieurs  préfets  ont  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  porter  à la  connaissance  des  admi- 
nistrations municipales  de  leur  département  l’existence  de  la 
commission,  faisant  ressortir  les  avantages  que  ces  administra- 
tions peuvent  trouver  à consulter  la  Société  centrale  en  matièrede 
concours  publics,  soit  pour  composer  les  programmes,  soit  pour 
organiser  les  jurys.  Il  est  à souhaiter  que  l’exemple  donné  par 
un  certain  nombre  de  préfets  soit  suivi,  il  ne  saurait  résulter  que 
du  bien  de  cette  généralisation  de  l’influence  de  la  Société  tant 
pour  tous  les  architectes  qui  prennent  part  aux  concours  que  pour 
les  administrations  publiques. 

Rappelons  ici  que,  pour  1882,  la  commission  eet  composée 
comme  suit  : 

1°  MEMBRES  DE  DROIT. 

MM.  Ch.  Qnestel,  architecte  du  gouvernement,  membre  de 
l’Institut,  vice-président  duC  onseil  général  des  Bâtiments  civils, 
président  de  la  Société. 

Ach.  Hermant,  architecte  de  la  ville  de  Paris, et  T. h Labrouste, 
architecte  de  l’Assistance  publique,  vice-présidents  de  ia  So- 
ciété. 

Paul  Wallon,  architecte  du  gouvernement,  diplômé,  secrétaire 
principal  de  la  Société. 

2°  MEMBRES  ASSOCIÉS  LIBRES  DE  LA  SOCIETE. 

MM.  Alphand,  directeur  des  Travaux  de  Paris  ; Poulin,  direc- 
teur des  Bâtiments  civils  et  Palais  nationaux. 

3°  MEMBRES  ÉLUS. 

MM.  André,  Bailly,  Ballu, , Diet,  Ch.  Garnier,  Ginain,  Yau- 
dremer,  architectes  du  gouvernement,  membres  de  l’Institut. 


MM.  Brune,  Corroyer,  Daumet,  G-nillaume,  de  Joly,  Moyanx 
Alf.  Normand,  Pascal,  Raulin,  architectes  du  gouvernement. 
MM.  J.  Hénard,  Uchard,  architectes  de  la  ville  de  Paris. 

MM.  P.  Sédille,  F.  Rolland,  architectes,  lauréats  de  l’archi- 
tecture privée. 

A.  D. 


PROJET  DE  DÉCORATION 

DU  PONT  DE  LA  CONCORDE 

Un  nouveau  projet  de  décoration  pour  ce  pont  vient  d’être 
lancé  dans  la  presse.  La  question  ne  se  présente  pas  pour  la  pre- 
mière fois  : il  y a quelques  années,  des  essais  avaient  été  timide- 
ment tentés;  ils  n’avaient  pas  réussi.  Nous  verrons  si  l’idée 
actuelle  aura  un  meilleur  sort. 

Le  pont  de  la  Concorde  fut  commencé  en  1787.  Sur  un  em- 
prunt de  30  millions,  consacré  en  partie  à des  embellissements  de 
Paris,  1 ,200,000  francs  furent  affectés  à sa  construction. 

Il  fut  exécuté  sur  les  dessins  de  l’ingénieur  Perronnet. 

N’ayant  été  terminé  qn’àlafin  de  1790,  une  grande  partie  des 
pierres  provenant  de  la  démolition  de  la  Bastille  servirent  à sa 
construction. 

Sur  les  piédestaux  de  la  balustrade  et  à l’aplomb  des  piles 
furent  placées  les  statues  colossales  en  marbre  blanc  de  douze 
hommes  célèbres  dans  l’histoire  de  France;  mais  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe  elles  furent  enlevées  pour  être  transportées  à 
Versailles,  où  on  peut  les  voir  dans  la  cour  d’honneur  du  palais. 

Leur  disparition  a fait  perdre  l’effet  grandiose  que  produisaient 
ces  deux  rangées  de  statues,  quand,  de  la  place  de  la  Concorde, 
la  vue  se  portait  sur  la  Chambre  des  députés. 

Les  réintégrer  à leurs  places  primitives  serait  trop  difficile; 
mais  on  pourrait  remplacer  par  de  nouvelles  statues  celles 
qui,  depuis  de  longues  années,  ont  été  se  joindre  à la  nombreuse 
cohorte  des  personnages  historiques  qui  peuplent  le  palais  de 
Versailles. 

Pourquoi,  se  demandent  les  auteurs  du  projet,  n’élèverait-on 
pas  sur  le  pont  de  la  Concorde,  tout  disposé  à cet  effet,  des  sta- 
tues aux  principaux  précurseurs  de  89  : Voltaire,  Diderot, 
Rousseau,  Condorcet,  Necker,  Turgot,  etc.,  ainsi  qu’aux  princi- 
paux héros  de  la  première  République  : Mirabeau,  Bailly,  Danton, 
Robespierre,  etc. 

Cette  question  intéresse  la  population  parisienne  au  point  de 
vue  de  l’embellissement  de  la  ville  et  au  point  de  vue  artistique. 

Une  occasion  se  présente  de  consulter  à ce  sujet  l’opinion 
publique.  A la  fête  prochaine  du  14  juillet,  on  pourrait  placer, 
comme  motif  de  décoration  du  pont  de  la  Concorde,  des  statues 
sur  chacun  des  piédestaux. 

Si  cette  décoration  provisoire  du  pont  de  la  Concorde  reçoit  du 
public  un  accueil  favorable,  il  ne  restera  plus,  ajoute-t-on  enfin, 
qu’à  mettre  au  concours  les  nouvelles  statues  appelées  à rem- 
placer celles  que  Versailles  nous  a enlevées. 



PALAIS  DE  JUSTICE  DE  MEAUX 

PLANCHES  8,  9 et  10. 

( Voir  numéro  4.) 

La  décoration  intérieure  et  l’aménagement  du  nouveau  palais 
de  justice  de  Meaux  ont  préoccupé  l’auteur  de  l’édifice  tout 
autant  que  son  architecture  extérieure;  tout  y a été  étudié  avec 
un  soin  minutieux  et  un  grand  souci  de  l’économie.  La  salle  des 
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Pas-Perdus  (pi.  10),  qui , ainsi  que  nous  l’avons  dit,  est  en  pierre 
tendre  de  Longpont,  durcie  artificiellement,  est  conçue  dans  le 
même  goût  que  la  façade.  Le  plafond  est  composé  de  grands  cais- 
sons en  menuiserie  et  le  sol  dallé  en  marbre  et  pierre  de  liais. 

Dans  la  salle  du  tribunal  civil,  même  planche,  M.  E.  Camut 
s’est  efforcé  au  contraire  de  rappeler  l'aspect  de  l’ancienne  salle 
du  vieux  présidial,  en  lui  donnant  toutefois  plus  d’ampleur,  de 
telle  sorte  queM.  le  président  du  tribunal  civil,  dans  son  discours 
d’inauguration  du  monument,  a pu  dire  : 

« Ce  n’est  pas  sans  une  certaine  émotion  que  nous  quitterons 

notre  vieux  palais  de  justice mais,  par  une  attention  délicate, 

on  transporte  ici  nos  lares.  C’est  ainsi  que  nous  retrouvons  dans 
la  chambre  du  conseil  et  le  portrait  du  chancelier  d’Aguesseau 
et  le  monument  jadis  élevé  à Bossuet  par  nos  prédécesseurs  du 
présidial.  C’est  ainsi  que  uous  retrouvons  dans  la  salle  d’audience 
les  bustes  de  nos  anciens  juriconsultes,  comme  les  Romains 
retrouvaient  dans  leurs  cérémonies  les  bustes  de  leurs  ancêtres 
illustres.»  Ajoutons  que  le  discours  se  terminait  par  les  plus 
chaleureuses  félicitations  pour  l’architecte. 

Le  désir  de  reconstituer  l'ancienne  salle  aussi  fidèlement  que 
possible  a conduit  l’architecte  à adopter  pour  son  plafond  les 
poutres  apparentes  en  bois.  Les  poutres  principales  reposent 
sur  des  corbeaux  en  pierre,  sur  lesquels  sont  peintes  les  armoi- 
ries de  la  ville  de  Meaux  et  de  la  ville  de  Melun,  alternativement. 
Entre  les  corbeaux,  court  une  frise  peinte,  comprenant  des  car- 
touches portant  les  noms  de  juriconsultes  célèbres. 

Des  lambris  en  chêne  poli  couvrent  les  murs  jusqu’à  une  hau- 
teur de  2 m.  environ;  au-dessus,  jusqu’à  la  frise,  s’étend  un  vaste 
champ  d’une  étoffe  spéciale  au  sujet  de  laquelle  nous  reviendrons 
prochainement  : fond  rouge  écruavec  ornements  jaunes  exécutés 
d’après  des  dessins  originaux.  Les  fenêtres  sont  garnies  de  vitraux 
mis  en  plomb. 


Le  gaz  est  employé  pour  l’éclairage.  Au  point  d’attache  de 
chaque  appareil,  une  ouverture  est  ménagée  dans  le  plafond  avec 
communication  à des  gaines  de  ventilation  aboutissant  à des  lan- 
ternes placées  sur  le  toit. 

Tout  le  mobilier  est  en  chêne  ciré  ; le  sol  est  parqueté  et  les 
passages  sont  garnis  de  linoléum  pour  assourdir  le  bruit  des  pas. 

En  examinant  les  plans  (pl.  9),  on  se  rend  tout  de  suite  compte 
de  la  netteté  du  parti  adopté  par  l’architecte  : une  grande  salle 
des  Pas-Perdus  que  l’on  trouve  dès  l’entrée  ; à gauche  la  salle 
d’audience  du  tribunal  de  commerce  ; à droite,  la  salle  d’audience 
du  tribunal  civil  ; au  fond,  parfaitement  groupés  ensemble,  tous 
les  services  du  palais. 

Ces  dispositions  sont  sensiblement  différentes  de  celles  qui 
avaient  été  indiquées  au  programme  du  concours;  mais  MM.  Ca- 
mut et  Bréasson  ont  eu  raison  de  les  adopter,  puis  qu’elles  étaient 
les  meilleures  auxquelles  on  pût  sarrêter,  étant  donné  rempla- 
cement. L’édifice  devait  renfermer  deux  salles  d’audience,  l’une 
de  120  mètres,  l’autre  de  90  mètres  de  superficie,  plus  tous  les 
locaux  nécessaires  aux  services  judiciaires  d’un  tribunal  de  lre  ins- 
tance et  d’un  tribunal  de  commerce,  avec  l’addition  au  tribunal 
civil  des  services  de  la  police  correctionnelle,  du  parquet  et  de 
l’instruction.  Les  plans  montrent  bien  comment  il  a été  pourvu 
aux  services  principaux  et  aux  services  accessoires. 

La  salle  des  Pas-Perdus,  les  chambres  des  séances  du  tribunal 
civil  et  du  tribunal  de  commerce,  occupeut  toute  la  hauteur  des 
bâtiments  ; le  bâtiment  du  fond  comprend  seul  plusieurs  étages 
desservis  par  un  escalier  montant  du  rez -de  chaussée  jusqu’au 
deuxième  étage.  La  loge  du  concierge  est  placée  au  rez-de-chaus- 
sée, sur  la  façade  postérieure,  avec  le  logement  y attenant.  De  là 
cet  utile  fonctionnaire  qui  cumule  les  emplois  d’huissier  et  de  gar- 
çon de  bureau,  peut  exercer  une  surveillance  active  sur  les  al- 
lants et  venants.  De  fait,  c’est  par  l’entrée  secondaire  que  s’opère 
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le  service  journalier  du  palais,  car  l’entrée  principale  n’est  ouverte 
que  pendant  les  audiences.  Un  petit  escalier  tournant  est  réservé 
pour  la  circulation  des  prévenus. 

M.  E.  Camut  a bien  voulu  nous  communiquer  le  tableau  com- 
plet résumant  la  comptabilité  de  ses  travaux;  nous  croyons  qu’il 
peut  être  intéressant  de  publier  ce  document. 

Mentionnons  en  terminant,  d’après  le  désir  exprimé  par 
M.  Camut,  le  nom  de  M.  Boudinaud,  architecte  à Meaux,  qui  a 
apporté  à l’entrepreneur  de  maçonnerie  le  concours  de  son  expé- 
rience et  de  son  savoir  pratique,  et  a rendu  à l’auteur  de  l’édifice 
des  services  signalés  par  son  intelligence  des  travaux.  Mention- 
nons également  le  nom  de  l’appareilleur  Alloin,  que  le  conseil 
général  a félicité  dans  un  vote  rendu  public,  en  lui  accordant  une 
gratification  de  350  francs,  prélevée  du  reste  sur  un  reliquat  pro- 
venant d’économies  réalisées  sur  le  devis.  Et  il  reste  encore  quel- 
ques sommes  disponibles  pour  le  cas  où  une  répara' ion  devien- 
drait nécessaire  d’ici  à la  fin  de  l’exercice. 

A.  Dupuis. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Usufruit , grosses  réparations , réparation  d' entretien. 

Lorsqu’un  propriétaire  a fait  reconstruire  un  mur  qui  menaçait 
ruine,  il  peut  être  contraint  par  rusufruitier  de  remettre  dans 
leur  état  primitif  les  tapisseries,  boiseries  et  peintures  qui  déco- 
raient ce  mur  à l’intérieur  des  appartements.  Ce  ne  sont  pas  là, 
à proprement  parler,  des  réparations  d’entretien,  mais  bien  l’ac- 
cessoire inévitable  d’une  grosse  réparation.  Yainementobjecterait- 
on  que  le  nu-propriétaire  n’a  commis  aucune  faute  et  qu’il  n’a  pu 
causer  préjudice  l’usufruitier,  lequel  eût  été  sans  droit  à exiger 
même  la  simple  réfection  du  mur  au  cas  où  l’initiative  prise  par 
le  nu-propriétaire  n’en  aurait  pas  prévenu  la  chute  imminente. 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  pourvoi  de  M.  Chambeyron  contre 


un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  du  24  juillet  1884,  rendu 
au  profit  de  M.  Lavirotte.  (Cass.,  oh.  des  req  , 19  octobre  1885.) 

Bornage, juge  de  paix,  compétence,  contestation  sur  la  propriété, 
appréciation  des  titres. 

Lejugedepaix  est  incompétent  pour  connaître  d’une  action 
en  bornage  lorsque,  pendant  l’instance,  la  fixation  de  la  ligne 
divisoire  des  terrains  est  débattue,  soit  par  suite  d’une  contesta- 
tion sérieuse  élevée  sur  la  propriété  desdits  terrains,  soit  par 
suite  de  la  valeur  probante  des  titres  qui  sont  respectivement 
invoqués.  (Cass.,  ch.  des  req.,  1885.  Vernette.) 

Le  juge  de  paix  n'est  réellement  compétent  en  matière  de  bor- 
nage qu’autant  que  les  propriétaires  contigus  sont  d’accord  sur 
la  délimination  des  deux  fonds  ; s’il  y a désaccord  sur  la  délimita- 
tion, il  y a revendication  de  propriété  et  le  juge  de  paix  ne  peut 
en  connaître.  (Cass.,  17  mai  1882  ) 

Assurances  terrestres , incendie , locataire , présomption  de  res - 
ponsabilité. 

La  présomption  de  responsabilité  des  articles  1733  et  1734  du 
Code  civil,  à l’encontre  des  locataires,  reste  applicable  dans  le 
cas,  soit  où  le  propriétaire  a un  concierge  à son  service  dans  la 
maison,  soit  où  il  existe  dans  l’immeuble  un  appartement  vacant 
dans  lequel  le  propriétaire  aurait  introduit  des  ouvriers  pour  le 
réparer  ou  des  visiteurs  pour  la  location.  11  n’y  a pas,  dans  ces 
circonstances,  occupation  d’une  partie  de  l’habitation  par  le 
propriétaire. 

Ainsi  jugé,  sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  d’assurance  la  Pa- 
ternelle, par  la  cassation  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du 
6 février  1879,  rendu  au  profit  de  M.  Gueruffey.  (Cass.,  ch.  civ., 
20  octobre  1885.) 

Architecte,  entreprise  de  construction , ouvriers , action  directe 
contre  le  propriétaire. 

L’exercice  de  la  profession  d’architecte  ne  s’ojiposepas  à l’exé- 
cution de  travaux  à l’entreprise. 
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L’architecte  peut,  comme  un  entrepreneur,  se  charger  de  cons- 
tructions moyennant  un  prix  déterminé  à l’avance  ou  qui  sera 
réglé  après  l’achèvement  des  travaux. 

Dans  ce  cas  les  ouvriers  choisis  par  l’architecte  n’ont  d’action 
directe  contre  le  propriétaire  que  dans  les  limites  de  l’article  1798 
du  Code  civil,  c’est-à-dire  à la  condition  de  respecter  les  paye- 
ments faits  antérieurement  par  le  propriétaire  et  pour  le  montant 
seulement  de  ce  qu’il  reste  devoir.  (Cour  d’appel  de  Lyon, 
22  mai  1885,  Blanchet  c.  Claire.) 

Fournitures  de  menus  travaux.  — Absence  de  devis  ou  marchés. 
Artisan.  — P/  •escription  de  six  mois. 

La  fourniture  des  menus  ouvrages,  alors  même  qu’elle  attein- 
drait un  chiffre  élevé,  est  sujette  à la  prescription  de  six  mois 
opposable  aux  artisans. 

Le  livrage  d’ouvrage  et  d'industrie  des  entrepreneurs  se  carac- 
térise par  des  devis  ou  marchés  ainsi  que  par  la  durée  et  l’indivi- 
sibilité des  opérations  qu’il  prévoit,  par  les  responsabilités  légales 
qu'il  impose  au  locataire  d’industrie  et  par  les  liens  de  droit  qu’il 
crée  entre  ce  dernier  et  le  conducteur,  si  bien  que  le  contrat  ne 
puisse  être  rompu  an  gré  de  l’une  des  parties  avant  son  expira- 
tion. (Cour  d’appel  de  Paris,  4e  ch.,  4 mars  1885.  Vve  Dupont 
c.  Allioli.) 

Eaux  pluviales.  — Ecoulement  naturel.  — Conditions  de  pres- 
cription de  la  servitude. 

L’action  d’un  propriétaire  supérieur,  tendant  à assurer  l’écou- 
lement naturel  des  eaux  pluviales  et  à faire  percer  un  barrage 
construit  sur  les  fonds  inférieurs,  peut-elle  être  déclarée  irrece- 
vable sous  prétexte  de  prescription  du  droit  de  ce  propriétaire 
supérieurs,  sans  que  les  juges  constatent,  au  profit  des  proprié- 
taires inférieur,  les  éléments  d’une  possession  utile,  et  notam- 
ment une  exécution,  sur  le  fonds  du  propriétaire  supérieur,  de 
travaux  susceptibles  d’engendrer  une  possession  réelle? 

Cette  question  a été  renvoyée  à la  chambre  civile,  par  l’admis- 
sion du  pouvoir  de  la  commune  de  Saint-Nazaire  (Aude),  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  29  juillet  1884,  rendu  au 
profit  de  M.  Mondiès.  (Cass.  28  oct.  1805.) 

Henri  Rayon,  architecte. 


CONCOURS 

VILLE  DE  COGNAC. 

A l’unanimité,  le  projet  de  M.  Alfred  Leroux,  architecte  à 
Paris,  a été  choisi  par  la  commission.  Ce  jugement  a été  confirmé 
par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Cognac. 

MAISON  D’ÉCOLE  A VILLEMOMBLE. 

La  date  du  jugement  ne  sera  fixée  qu’après  l’exposition  des 
ouvrages,  dont  la  remise  doit  être  effectuée  le  25  novembre. 

ÉCOLE  NORMALE  A CHAMBÉRY. 

D’après  la  décision  du  conseil  général,  un  concours  sera  pro- 
chainement ouvert  pour  la  construction  d’une  école  normale  de 
garçons.  La  commission,  chargée  de  rédiger  le  programme  de  ce 
concours,  est  déjà  nommée  et  ne  tardera  pas  à déposer  son 
rapport. 

♦ 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

A travers  les  ateliers.  — Concours  Chaudesaigues. 

J’aurais  cependant  bien  voulu  promener  un  peu  nos  lecteurs 
dans  les  ateliers  de  l’école.  Il  est  si  agréable,  quand  on  n’a  plus 
rien  à y faire,  d’y  aller  paresser  quelques  heures  et  d’y  regarder 
travailler  les  autres.  C’est  surtout  à cette  époque  de  l’année  où 
plusieurs  concours  se  font  à la  fuis,  qu’il  faut  voir  cette  bouscu- 
lade. Dans  un  atelier  où  vingt  élèves  seulement  pourraient  étudier 
à peu  près  à l’aise, le  problème  à résoudre  est  d’en  empiler  cin- 
quante. Vous  voyez  d’ici  lâchasse  aux  places,  les  horions  reçus  par 
les  jeunes,  les  clameurs  poussées  par  les  vieux,  celui-ci  prenant 
fait  et  cause  pour  celui-là,  et  une  lutte  générale  s’ensuivant  avec 
des  tés  cassés,  des  godets  brisés  et  de  l’eau  répandue  partout 
pour  apaiser  l’ardeur  des  combattants,  une  vraie  bagarre  enfin  ! 

Et  puis  c’est  le  moment  où  les  nouveaux,  reçus  en  août,  font 
leur  entrée.  Ils  arrivent  bien,  les  malheureux  ! Chacun  va  faire 
retomber  sur  eux  sa  mauvaise  humeur  : Allons,  le  nouveau  sur  la 
bibliothèque  ! D’où  viens-tu?  Ne  réponds  pas.  — Que  viens-tu  faire 
ici  ? Tu  ne  peux  pas  répondre?  ■ — Vlan  ! de  l’eau  pour  lui  rafraîchir 
les  idées,  car  l’eau  joue  un  grand  rôle  dans  les  ateliers.  — Tu  ne 
veux  rien  dire,  chante  alors!  Tu  ne  sais  pas  chanter?  De  l’eau! 
De  l’eau  ! pour  lui  éclaircir  la  voix.  — Mais  il  est  trop  bête  ; à la 
porte  ! Descends!  Tu  ne  peux  pas  ? De  l’eau  ! De  l’eau  ! etc.,  etc. 

Et  le  tout  se  termine  par  une  invitation  en  règle,  adressée  par 
le  nouveau  à ses  futurs  camarades,  d’aller  fairs  la  paix  chez  le 
« mastroquet  » du  coin,  où  on  le  conduit  aussitôt,  hissé  triom- 
phalement sur  les  épaules  des  plus  jeunes,  avec  accompagnement 
de  formidables  hourrahs.  Bieuheureux  quand  on  l’y  conduit 
directement  et  qu’on  ne  le  promène  pas,  sous  son  déguisement  de 
triomphateur,  dans  les  rues  avoisinantes. 

Mais  qu’on  se  rassure,  personne  n’en  meurt.  Ceux  des  lecteurs 
de  la  Construction  moderne  qui  ont  passé  par  l’école  savent  qu’une 
demi-heure  après  on  n’y  pense  plus  ; les  luttes  sont  apaisées, 
l’atelier  est  remis  en  ordre,  le  nouveau  est  dès  lors  traité  en 
camarade  ; qui  plus  est,  tout  le  monde  trouve  à se  caser,  et  cha- 
cun arrive,  le  jour  du  rendu,  avee  son  projet  achevé. 

Que  de  souvenirs  ravivés  pendant  ces  tournées  d’atelier  ! Nous 
n’avons  pas  le  temps,  malheureusement,  de  nous  y reposer.  Nous 
nous  mettrions  bien  vite  en  retard  avec  les  concours  dont  nous 
devons  rendre  compte,  et  notre  tâche,  veuillez  bien  le  croire, 
n’est  pas  une  sinécure. 

Que  de  concours!  C’est  à en  perdre  la  tête.  Et  décidément  je 
crois  que  M.  Bouguereau  avait  raison  de  redouter  les  fatigues 
d’esprit  qui  résultent  de  cette  complication  d’examens.  Les  murs 
du  vestibule  de  l’école  sont  couverts  d’affiches  incolores  : juge- 
ment du  concours  d’histoire  de  l’architecture,  jugement  du  con- 
cours de  figure  dessinée,  de  figure  modelée,  d’ornement  modelé, 
d’ornement  dessiné  ; jugement  du  concours  de  mathématiques, 
de  perspective,  de  stéréotomie,  de  construction,  jugement... 
jugement...  jugement...  Ça  n’en  finit  plus. 

De  grâce,  laissez-nous  souffler...  Et  beaucoup  de  personnes 
étrangères  à l’école  se  figurent  encore  qu’on  n’y  travaille  qu’à 
ses  moments  perdus  ! 

J’aurais  voulu  les  entraîner  la  semaine  dernière,  ces  bénévoles 
personnes  qui  croient  encore  à ce  singulier  préjugé,  jusqu’à  la 
porte  des  loges  dans  lesquelles  se  font  les  esquisses  des  projets 
que  l’on  étudie  ensuite  à l’atelier.  Ces  loges  ne  désemplissaient 
pas.  Le  mardi  3 novembre,  c’était  le  concours  d’esquisse  des 
élèves  de  première  classe  qui  ont  eu  à traiter  une  porte  de  cime- 
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tière  ; le  mercredi  5,  l’esquisse  de  composition  pour  la  deuxième 
classe  [un  ■panthéon')  ; le  jeudi,  l’esquisse  du  concours  Chaude- 
saigues, et  eufin  le  vendredi,  celle  du  concours  d’éléments  ana- 
lytiques [une  porte  cochère ). 

De  tons  ces  concours,  le  Chaudesaigues  seul  doit  nous  occuper 
aujourd'hui,  nous  réservant  d’examiner  les  autres  lorsqu’ils 
seront  exposés. 

Le  concours  Chaudesaigues,  désigné  ainsi  du  nom  de  son  fon- 
dateur, a lien  tous  les  deux  ans  et  est  ouvert  aux  élèves  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe.  Le  prix  consiste  en  une  somme  de 
4,G00  francs  destinée  à permettre  an  lauréat  de  voyager  en  Italie 
pendant  deux  années.  Celui-ci  est  astreint,  bien  entendu,  à 
fournir  certains  dessins  prouvant  à l’Académie  le  bon  emploi  de 
son  temps,  et  il  ne  touche  son  argent  que  dans  certaines  villes  et 
au  fur  et  à mesure  des  dessins  présentés.  Mais  nous  n’avons  pas 
à examiner  ces  différentes  clauses.  Constatons  seulement  qu’il 
n’est  pas  encore  entré  dans  les  habitudes  des  élèves  de  prendre 
sérieusement  part  A ce  concours. 

Est-ce  parce  qu’il  ne  se  représente  pas  annuellement  et  qiT alors 
on  n’y  songe  pas?  N’est-ce  pas  plutôt  que  très  peu  sont  dans  les 
conditions  voulues  pour  que  le  prix  leur  soit  profitable?  Les 
élèves  de  2e  classe  sont-ils  bien  en  état  de  tirer  profit  d’un  tel 
voyage  qui,  devant  durer  relativement  si  longtemps, coupe  d’autre 
part  leurs  études,  quand  elle  ne  les  interrompt  pas  complète- 
ment? Ce  n’est  pas  en  revenant  d’Italie  qu’on  se  remet  à des 
projets  d’écoles.  Quant  aux  élèves  de  lru  classe,  ils  cherchent 
d’abord  à obtenir  leur  diplôme,  et,  ce  diplôme  obtenu,  s’ils  con- 
tinuent à travailler  dans  les  ateliers,  c’est  qu’ils  visent  plus  haut 
et  veulent  le  grand  prix. 

Restent  ceux  qui  abandonnent  l’école,  une  fois  diplômés,  et 
qui  seraient  seuls  dans  d’excellentes  conditions  pour  faire  le  con- 
cours ; mais  leur  éloignement  fait  qu’ils  n’y  pensent  plus,  ou  bien 
d’autres  occupations  les  appellent,  et  adieu  le  Chaudesaigues  ! 

Le  règlement  de  l’école  n’en  fait  même  pas  mention.  C’est  un 
curieux  oubli,  mais  qui  prouve  combien  peu  l’on  s’occupe  de  ce 
concours.  Et  cependant,  je  le  répète,  comme  ce  serait  un  bel 
achèvement  des  études, pour  ceux  qui  en  ont  déjà  fait  de  sérieuses, 
que  ce  voyage  de  deux  années  en  Italie  ! — Ne  désespérons  pas, 
on  le  comprendra  peut-être  un  jour.  Ce  n’est,  après  tout,  que  la 
sixième  fois  que  se  représente  ce  concours  : et  que  de  temps  ne 
faut-il  pas  pour  faire  prendre  une  innovation  ! 

Le  sujet  de  cette  année  est  : un  monument  honorifique  à élever  à 
un  grand  poète  sur  une  place  de  sa  ville  natale.  Ce  monument, 
isolé,  doit  symboliser  la  poésie  épique,  lyrique  et  tragique.  Le 
premier  essai,  qui  a eu  lieu  en  loges,  comme  je  vous  le  disais 
tout  à l’heure,  le  jeudi  5, a fourni  une  trentaine  d'esquisses, parmi 
lesquelles  le  jury  en  a choisi  dix  dont  les  auteurs  ont  continué  le 
concours  et  étudié,  d’après  leurs  esquisses,  le  projet  définitif  de- 
mandé aune  plus  grande  échelle.  Ce  projet  rendu  en  loges,  en 
huit  jours,  sera  exposé  lundi  16  novembre,  et  jugé  le  jour  suivant. 

Les  dix  esquisses  choisies  par  le  jury  ont  été  celles  de  MM. Cou- 
sin, Goustiaux,  Colin,  Emile  Pottier,  Adolphe  Henry,  Ancian, 
Micoud,  Hannotin,  Uberti,  Bauhain. 

Nous  attendrons,  pour  faire  nos  critiques,  d’avoir  vu  l’exposi- 
tion des  projets  définitifs.  L’étude  modifie  tellement  une  esquisse 
qu’il  serait  téméraire  de  nous  prononcer  dès  maintenant. 

Un  ancien  élève. 

♦ 


HYGIÈNE  ET  CONFORTABLE 

L’AMÉNAGEMENT  D’UNE  MAISON 

PLANCHES  6 et  7. 

Un  mot  d’avis  à nos  lecteurs,  en  reprenant  la  description  des 
installations  très  soignées  de  la  maison  d’Auteuil.  Nous  tenons  à 
leur  rappeler  que  nous  ne  prétendons  pas  offrir  ici  un  rare  modèle 
d’architecture  artistique;  ce  que  nous  leur  signalons,  c’est  un 
spécimen  très  intéressant  d’aménagement  intérieur,  où  l’on  a 
accumulé  tout  ce  que  le  confortable  moderne  comporte  de  qdus 
complet. 

Cette  restriction  faite,  reprenons  notre  étude,  sans  qu’il  y ait 
dorénavant  de  malentendu  possible. 

Précautions  d'installation.  — On  conçoit  que  l’on  ne  puisse 
guère  faire  fonctionner  les  appareils  de  distribution,  tels  que 
nous  les  avons  décrits  dans  les  numéros  2 et  3,  sans  qu’il  se 
répande  de  l’eau  soit  par  les  trop-pleins,  soit  par  les  fuites,  soit 
pour  toute  autre  cause.  Un  plancher  ordinaire  serait  vite  pourri. 
Aussi  a-t-on  pris  la  précaution  de  recouvrir  le  plancher  de  la 
pièce  où  se  trouvent  les  appareils  que  nous  venons  de  décrire, 
de  ce  qu’on  appelle  un  terrasson  en  plomb,  absolument  imper- 
méable. Une  pente  est  ménagée  à ce  terrasson , qui  ramène  les 
liquides  vers  un  point  bas  où  est  établie  une  bonde  siphoïde  par 
où  ils  s’écoulent.  Pour  éviter  les  fuites  qui  auraient  pu  se  produire 
au  point  où  les  tuyaux  traversent  le  terrasson,  on  a soudé  sur 
le  plomb  des  gaines  d’une  vingtaine  de  centimètres  de  hauteur 
au-dessus  du  sol,  et  c’est  dans  ces  gaines  que  viennent  plonger  les 
divers  tuyaux,  sans  qu’il  subsiste  ainsi  le  moindre  danger  de  fuite. 

Nous  avons  parlé  de  bonde  siphoïde  : peut-être  n’est-il  pas 
inutile  d’en  donner  une  description  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  fort 
au  courant  des  choses  de  la  plomberie. 
Comme  son  nom  l’indique,  c’est  une 
bonde  munie  d’un  siphon  destiné  à em- 
pêcher le  retour  des  mauvaises  odeurs. 
Ces  bondes  sont,  en  général,  circulaires  ; 
elles  sont  formées  d’une  plaque  métal- 
lique, dentelée  sur  ses  bords,  comme  l’in- 
dique le  croquis  ci-contre,  et  portant  sur 
sa  paroi  inférieure  un  anneau  cylindrique 
vertical  fondu  avec  cette  plaque.  Cet  an- 
neau, en  métal  plein,  plonge  dans  une 
gaine  annulaire  entourant  le  tuyau  par 
où  s’écoulent  les  liquides,  mais  sans  en 
toucher  le  fond.  Les  extrémités  des  den- 
telures reposent  seules  sur  le  bord  de  la  gaine,  de  sorte,  que  la 
bonde  étant  fermée,  le  liquide  [misse  s’écouler  entre  ce  bord  et  le 
plein  de  la  plaque  métallique.  La  gaine  s'emplit  de  liquide  jus- 
qu’au bord  du  tuyau  d’écoulement,  et  les  retours  de  gaz  sont 
rendus  impossibles  par  le  plongement  de  l’anneau  cylindrique 
dans  ce  liquide.  Il  est  facile  de  voir  que,  pour  que  les  gaz  pussent 
remonter,  il  faudrait  qu’ils  eussent  nue  pression,  en  hauteur 
d’eau,  au  moins  égale  à la  hauteur  dont  plonge  l’anneau  plein 
dans  le  liquide.  On  sait  que  les  bondes  siphoïdes  sont  générale- 
ment employées  dans  les  éviers  et  dans  les  plombs  servant  à 
l’écoulement  des  eaux  ménagères. 

Tous  les  cabinets  d’aisance  de  notre  hôtel  sont  munis  d’un 
petit  réservoir  semblable,  sauf  les  dimensions,  à celui  qui  ali- 
mente le  « chauile-bain  ».  Une  soupape  à flotteur  assure  le 
remplissage  constant  de  ce  réservoir,  et  un  tuyan  de  trop-plein 
en  empêche  le  débordement.  L’eau  arrive  sur  le  siège,  au  moment 
où  l’on  soulève  la  soupape,  avec  une  pression  modérée,  propor- 
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tionnelle  d’ailleurs  à la  hauteur  du  niveau  de  l’eau  de  ce  réser- 
voir au-dessus  du  siège  lui-même.  Nous  ne  nous  attarderons  pas 
à décrire  ce  genre  de  sièges,  dits  à l'anglaise,  car  ils  sont  très 
généralement  connus.  Bornons-nous  à dire  que  la  soupape  qui 


INSTALLATION  DE  LA  BAIGNOIRE  MOBILE  AVEC  TERRASSON  EN  PLOMB 

Coupe  longitudinale. 


clôt  la  cuvette  de  l’appareil  est  à bords  relevés,  formant  avec  le 
fond  même  de  cette  cuvette  une  fermeture  hydraulique  sem- 
blable à celle  de  la  bonde  siphoïde  dont  nous  parlions  un  peu 
plus  haut. 

La  baignoire  est  installée  avec  un  confortable  tel,  qu’elle  mé- 
rite de  nous  arrêter  quelques  instants  : elle  repose  sur  un  par- 
quet surélevé  de  16  centimètres  au-dessus  du  sol  environnant. 
Sur  l’avant  de  la  baignoire,  ce  parquet  est  formé  de  trois  tronçons 
mobiles  à claire  voie,  par  où  peut  s’écouler  l’eau  dégouttant  du 
baigneur  sortant  de  son  bain.  Au-dessous  de  ce  plancher  se 
trouve  un  terrasson  en  plomb  qui  ramène  les  liquides  vers  le 
point  le  plus  déclive  situé  à l’aplomb  de  la  bonde  de  décharge 
de  la  baignoire.  Dans  le  cas  de  réparation  ou  de  visite  du  ter- 
rasson et  de  sa  bonde  d’écoulement,  on  peut  faire  avancer 
le  plancher  sur  lequel  repose  directement  la  baignoire,  en  lui 
faisant  prendre  la  place  des  trois  tronçons  mobiles  que  l’on  a 
préalablement  enlevés.  Ce  plancher  est,  en  effet,  supporté  sur 
deux  paires  de  roulettes  en  fonte  qui  roulent  sur  deux  petits 
rails  en  forme  d’U,  et  qui  permettent  facilement  ce  mouvement. 
Il  est  à remarquer  — précaution  excellente  contre  l’humidité  — 
que  le  pourtour  des  murs  avoisinant  la  baignoire  et  ses  abords 
est  recouvert,  jusqu’à  hauteur  d’homme,  de  carreaux  en  faïence 
d’un  vert  bleuâtre  qui,  outre  leur  effet  utile,  apportent  encore 
un  ornement  à la  pièce. 

Dans  les  articles  précédents,  nous  avons  parlé,  sans  les  décrire, 
de  certains  appareils  servant  à la  distribution  de  l’eau  de  notre 
hôtel,  parce  que  leur  description  n’était  pas  d’une  absolue  néces- 
sité pour  l’intelligence  du  fonctionnement  général  de  cette  distri- 
bution. Aujourd’hui  nous  allons  reprendre  un  à un  chacun  de  ces 
appareils  et  en  donner  une  description  sommaire. 

Filtre  d'eau.  — L’eau  qui  sort  du  compteur  est  de  l’eau  de 
Seine,  qui  est  chargée  de  toutes  les  impuretés  que  peut  charrier  le 
fleuve.  De  là  la  nécessité  de  la  filtrer  pour  certains  usages.  Le 
filtre  adopté  dans  notre  hôtel  est  connu  sous  le  nom  de  son  inven- 
teur, M.  Carré.  Il  se  compose  d’un  cylindre  métallique  vertical, 
fermé  haut  et  bas,  au  fond  duquel  est  disposée  la  matière  filtrante, 
comprise  entre  deux  grilles  métalliques  à mailles  très  serrées . L’eau 


Coupe  transversale 


de  la  ville  arrive,  dans  le  bas,  par  le  fond  du  cylindre,  au-dessous 
de  la  matière  filtrante,  la  traverse  et  s’accumule  au-Iessus.  A 
mesure  qu’elle  arrive, l’eau  comprime  la  couche  d’air  restée  dans  le 
haut  du  cylindre  jusqu’à  ce  qu'il  y ait  équilibre  entre  la  pression 
de  l’eau  de  la  ville  et  la  force  élastique  de  l’air  emprisonné.  Cette 
force  élastique  est  d’ailleurs  mesurée  par  un  manomètre  métal- 
lique qui  couronne  la  partie  supérieure  du  cylindre.  Un  tuyau, 
muni  d’un  robinet,  est  fixé  sur  le  cylindre  un  peu  au-dessus  de  la 
matière  filtrante.  Tant  que  ce  robinet  restera  fermé,  il  n’y  aura 
pas  de  mouvement  dans  le  cylindre,  après  que  l’équilibre  dont 
nous  parlions  tout  à l’heure  aura  été  établi  ; quand  on  l’ouvrira, 

l'eau  contenue  dans  le 
cylindre  s’échappera  tonte 
filtrée  par  ce  robinet,  et 
sera  remplacée  à mesure 
par  l’eau  de  la  ville  obli- 
gée de  se  filtrer  au  pas- 


Le  matelas  d’air  com- 
primé situé  à la  partie 
supérieure  du  cylindre  est 
utilisé  pour  le  nettoyage 
du  filtre  : après  qu’on  a 
ouvert  le  robinet  de  vi- 
dange du  fond,  l’eau  res- 
tant se  précipite  au  tra- 
vers du  fil  tre  sous  la  pres- 
sion de  l’air  comprimé, 
entraînant  avec  elle  les 
impuretés  que  le  filtrage 
lui  avait  laissées.  Deux 
ou  trois  ouvertures  brus- 
ques de  ce  robinet  suffi- 


sent à faire  le  nettoyage  complet  du  filtre. 

A.  Pujol,  ingénieur 

Membre  de  la  commission  des  logements  insalubres. 


Par  suite  de  nouveaux  travaux  qui  vont  être  exécutés  dans  la 
cité,  la  chapelle  Saint-Agnan,  spécimen  curieux  de  l’architec- 
ture romane,  doit  disparaître.  La  commission  des  monuments 
historiques  s’est  vivement  émue  de  cette  disparition  ; aussi  va- 
t-elle  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  conserver  cette 
chapelle, bâtie  au  douzième  siècle  par  Etienue  de  Glarlande, chan- 
celier de  France. 
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Supprimée  en  1790  et  vendue  comme  propriété  nationale 
en  1791,  elle  a été  conservée  jusqu’à  nos  jours,  ainsique  l'on 
peut  s’en  convaincre  en  se  rendant  rue  des  Ursins,  à côté  de 
Notre-Dame. 

La  chapelle  Saint- Agnan,  bâtie,  suivant  Gilbert,  vers  le  déclin 
de  l’époque  romane,  en  1118,  présente  dans  sa  longueur  trois 
travées  à voûtes  d’arête,  séparées  par  des  arcs  en  plate-bande  à 
plein  cintre.  Les  retombées  de  ces  arcs  portent  sur  des  faisceaux 
composés  chacun  de  trois  colonnes  engagées,  à chapiteaux  variés 
dans  leur  composition  et  présentant  un  système  d'ornementation 
puisé  dans  les  règnes  animal  et  végétal. 

Sur  le  devant  de  la  corbeille  des  chapiteaux  de  droite, au-dessus 
de  l’astragale,  se  voit  une  fleur  de  lys  dont  la  forme  en  fer  de  lance 
semble  révéler  son  origine,  attribuée  quelquefois  à l’angon  ou 
javelot  des  anciens  Francs,  mais  reconnue  généralement  comme 
le  glaïeul  ou  lys  d’eau. 

— La  commission  des  monuments  historiques  vient  également 
de  visiter  la  vieille  chapelle  de  Saint-Julien-le-Pauvre,  qui  est 
enclavée  dans  les  annexes  de  l’ancien  Hôtel-Dieu. 

La  merveilleuse  petite  église  de  Saint- Julien,  de  style  roman, 
est  admirablement  conservée.  La  chapelle  est  précédée  d’une 
vaste  cour,  où  pourraient  être  placés  les  vieux  restes  d’architec- 
ture gothique  que  l’on  retrouve  à chaque  instant  dans  le  sol  de  la 
capitale, 

4. 

LE  BUDGET  DÉPARTEMENTAL 

DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 

La  préfecture  de  la  Seine  vient  de  faire  distribuer  aux  membres 
du  conseil  général  deux  mémoires  à l’appui  du  budget  du  dépar- 
tement, l’un  relatif  à l’ensemble  du  budget  et  aux  recettes  et 
dépenses  extraordinaires,  l’autre  spécial  au  chapitre  de  l’instruc- 
tion publique,  qui  est  toujours  traité  à part.  Nous  nous  bornons 
à relever  quelques-unes  des  remarques  qui  y sont  consignées  au 
sujet  des  écoles. 

Les  communes  suburbaines  n’ont  cessé  défaire  les  plus  grands 
efforts  pour  les  développer  ; de  nouveaux  bâtiments  scolaires 
s’élèvent  dans  plusieurs  d’entre  elles,  pour  mettre  un  terme  aux 
locations  temporaires  auxquelles  il  avait  fallu  recourir  ; le  progrès 
en  1885  11e  s’est  donc  pas  ralenti  sur  les  années  précédentes.  Les 
allocations  du  département  pour  acquisitions  et  constructions 
nouvelles  sont  prévues  pour  1886  au  chiffre  de  483,000  fr.,  en 
augmentation  de  80,000  fr.  sur  l’année  précédente. 

Cette  somme  provient  en  partie  d’économies  réalisées  sur  les 
deux  écoles  normales  d’instituteurs  et  d’institutrices,  dont  le 
budget  s’élève  ensemble  à plus  de  450,000  fr.  Mais  des  bonis 
antérieurement  réalisés  dans  ces  deux  écoles  et  non  portés  jus- 
qu’ici en  dépense  permettent  cette  année  au  département  de 
réaliser  sur  cet  article  une  économie  de  43,396  fr.  39j  qui  vont 
s’ajouter  au  crédit  pour  les  constructions  scolaires  de  la  banlieue. 
♦ 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

La  commission  de  l’Exposition  de  1889  s’est  réunie  au  minis- 
tère du  commerce,  sous  la  présidence  de  M.  Antonin  Proust. 

Le  président  avait  demandé  à M.  le  président  du  conseil  l’au- 
torisation de  convoquer  la  'commission,  afin  de  marquer,  au 
moment  où  la  Chambre  nouvelle  se  réunit,  l’état  des  travaux  de 
la  commission,  de  poursuivre  et  de  terminer  ces  travaux.  Après 


avoir  projeté  une  Exposition  universelle  des  arts.de  l’industrie  et 
du  commerce,  qui  doit  avoir  lieu  en  1839,  le  gouvernement  a 
voulu  s’entourer  de  tous  les  renseignements  qui  peuvent  per- 
mettre aux  assemblées  délibérantes  d’ouvrir  une  délibération 
complète  et  rapide. 

Avec  les  ressources  du  crédit  de  100,000  francs  qui  a été  ouvert 
sur  l’exercice  1885,  on  peut  promptement,  d’accord  avec  M.  le- 
ministre  du  commerce,  procéder  à la  rédaction  des  devis  qui  seront 
soumis  aux  Chambres  et  au  conseil  municipal  de  Paris.  Le  dos- 
sier des  expositions  se  trouvera  ainsi  complété. 

Quant  aux  dépenses  inscrites  dans  les  projets  de  la  commission 
pour  le  personnel  de  l’Exposition, lasous-commission  des  finances 
voudra  bien  présenter,  à côté  de  l’état  du  personnel  de  1878,  des 
propositions  basées  sur  l’ancienne  organisation  des  expositions, 
c’est-à-dire  sur  l’organisation  qui  plaçait  la  direction  des  exposi- 
tions sous  l’action  directe  et  immédiate  du  ministre  du  commerce, 
assisté  d’une  commission  exécutive  fonctionnant  à titre  gratuit. 


LIVRES  NOUVEAUX 

COURS  DE  DESSIN  GÉOMÉTRIQUE  A L’USAGE  DES  ÉCOLES 
MUNICIPALES  ET  PROFESSIONNELLES. 

Nous  signalerons  toujours  avec  plaisir  les  ouvrages  bien  faits  qui 
auront  trait  à notre  spécialité  : livres  d’art,  livres  de  pratique  ou  livres 
d’enseignement.  Parmi  ces  derniers  le  Cours  de  dessin  géométrique  à 
T usage  des  écoles  municipales  et  professionnelles  que  vient  de  publier  (1) 
M.  Pierre  Chabat  est  certainement  un  des  plus  recommandables  et 
des  plus  consciencieusement  écrits  et  composés. 

C est  là  un  ouvrage  qui  rentre  bien  dans  la  voie  que  doit  suivre 
désormais  l’édition  des  ouvrages  destinés  aux  artistes,  aux  praticiens 
et  à l’enseignement  professionnel  : un  grand  nombre  de  documents 
clairement  présentés,  des  gravures  soignées  mais  point  inutilement  coû- 
teuses, pour  un  prix  abordable.  Ainsi  le  Cours  de  dessin  géométrique , 
qui  se  compose  d’un  fort  volume  format  in-quarto,  contenant  137 
planches  dans  4 chromos  et  239  pages  de  texte  illustrées  de  270  gra- 
vures, rentre  tout  à fait  dans  la  forme  moderne  que  nous  préconisons. 
Son  prix  est  de  25  francs,  en  carton. 

L’auteur  a divisé  son  œuvre  en  deux  parties  : la  première  où,  comme 
il  le  dit  lui-même,  il  a cherché,  en  s’inspirant  des  traités  déjà  faits,  à 
rendre  toutes  les  définitions  aussi  compréhensibles  qu’il  est  nécessaire, 
est  plus  spécialement  éonsacrée  à l’enseignement  théorique.  Elle  com- 
prend les  chapitres  suivants  : Définitions  de  la  géométrie,  ombr es, perspec- 
tive linéaire  et  cavalière,  exercices  donnant  les  applications  des  figures 
géométriques  et  différents  exemples. 

La  seconde  partie  intéresse  plus  particulièrement  les  professions  de 
la  construction  en  bâtiment.  Pour  chacune  des  spécialités  : Maçonnerie, 
charpente  en  bois  et  charpente  en  fer,  menuiserie,  serrurerie, plomberie  et 
couverture,  M.  P.  Chabat  nous  donne  l’outillage  communément  em- 
ployé, décrit  et  dessiné  à échelle  très  convenable  ; des  études  très  claire- 
ment exposées;  des  détails  de  construction  que  comporte  l’emploi  de  la 
pierre,  du  bois  et  du  métal.  Si  nous  ne  nous  trompons,  l’élève  qui  pos- 
sédera bien  le  cours  dont  nous  parlons,  aura  une  excellente  préparation 
pour  exercer  une  des  professions  du  bâtiment.  Nul  plus  que  nous  ne  sou- 
haite que  l’instruction  professionnelle  prenne  un  large  développement, 
car  ce  sera  peut-être  le  moyen  de  suppléer  aux  méthodes  d’apprentissage 
d’autrefois,  disparues  à peu  près,  mais  non  remplacées,  et  nous  esti- 
mons que  les  livres  du  genre  de  celui  de  M.  Chabat  sont  appelés  à 
rendre  de  grands  services  à ceux  qui  se  dévouent  à l’enseignement  des 
futurs  ouvriers  de  notre  profession. 

Cl.  Périer. 

(!)  Paris.  Librairie  centrale  cl’ architecture,  13,  rue  Bonaparte. 
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PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE.  — demandes  en  autorisation  de  bâtir. 


ARRONDIS- 

SEMENTS. 

SITUATION  DE  L’iMMEUBLE. 

NOMS  ET  ADRESSES 

des  Propriétaires 

NOMS  ET  ADRESSES 

des  Architectes. 

NATURE 

des  travaux. 

tu 

Rue  Gaiilon,  13 

J.  Hunneelle,  rue  Sol- 

Hilaire  Renault,  rue  de 

Surélévation  et 

fériuo,  2 

Berne,  4 

modicat.  inl. 

nie 

Rue  des  Archives,  33 

Jeanson,  rue  Si-Mar- 

A.  Simo.net,  rue  Clia- 

tiu,  184 

banais,  3 

Atelier. 

VIIIe 

Rue  d’Anjou-Saint-Honoré,  51 

P.  N ADAR. 

J.  Thévin,  rue  de  Gre- 

Surélévation  à 

nelle.  170  bis 

us.  d'at.  phot. 

id. 

Rue  Roccador  et  rue  La  Trémoille. 

Société  immobilière  de 

Paris,  rue  Le  Pele- 

P.  Fouquiau,  avenue 

Quatre 

lier,  16 

Friedland,  37 

Constructions . 

Xe 

Rue  Château-Landon,  28 

Chautard,  rue  du  Fau- 

V.  MoREY,àBoulogne- 

bg-St-Denis,  208  bis. 

sur-Seine 7 . . . 

Écurie 

XIP 

Rue  de  Lyon, 11 

Assistance  publique.. 

L.  Duguey,  boul.  Di- 

Petite 

derot,  28  bis 

Construction. 

XIIIe 

Rue  de  la  Glacière,  30 

Felgine,  locat.  à bail  ; 

Petite  constr. 

Doisnel,  prop.  du  t. 

2 étages. 

XIVe 

Rue  Jonquoy,  30 

meurant 

Clignancourt,  103. 

Construction. 

XVe 

Rue  de  Nice-la-Fronlière,  20 

Pépin,  rue  de  Nice-la- 

Maitrot 

Magasin, hang. 

Frontière,  20 

et  séchoir. 

Id. 

Rue  de  Dantzig,  29  présumé 

Bonsergent,i\  Pétel,  11 

Georges,  rue  de  Toc- 

queville,  47 

Pavillon. 

XVI° 

Rue  du  Ranelagh,  43  (hameau  de 

F.  Marotte,  boulevard 

Construction 

Boulainvilliers): 

VicomtedeVAUFRELAND 

Barbés,  48 

particulière. 

XVIIIe 

Rue  de  l'Evangile,  S 

Bonet,  rue  de  la  Grdc- 

Louis  Gauthier, rue  de 

Truanderie,  47 

Lille,  52 

Construction. 

XXe 

Rue  des  Cendrier,  4o 

m entier,  103 

Construction. 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

La  salle  des  estampes  au  Britisli  Muséum. 

— Deux  magnifiques  salles  d’études  viennent 
d’être  ajoutées  par  les  « Trutees  » du  Bristish 
Muséum  à celle  qui  faisait  déjà  de  la  galerie 
des  Estampes  de  cet  établissement  un  des  mu- 
sées les  plus  appréciés  des  amateurs  européens. 
Les  collections  de  gravures  du  British  Muséum, 
sans  être  aussi  riches  que  celles  de  notre  cabinet 
des  Estampes,  sont  beaucoup  plus  complètes  à 
certains  égards,  spécialement  en  matière  d’es- 
tampes étrangères  contemporaines,  qui  font  trop 
souvent  défaut  dans  les  portefeuilles  de  la  rue 
Richelieu.  Tout  ce  qui  paraît  de  vraiment  beau 
ou  d’intéressant  dans  tous  les  pays,  en  fait  de 
gravures,  est  régulièrement  acheté  par  l’admi- 
nistration du  British  Muséum,  qui  fiuira  ainsi 
par  avoir  une  collection  sans  rivale.  En  outre, 
son  cabinet  comprend  un  département  des  Des- 
sins originaux  qui  n’est  pas  moins  riche  et  moins 
précieux  que  celui  des  Estampes.  Presque  tous 
les  maîtres  Anglais  et  étrangers  y sont  repré- 
sentés par  d’admirables  dessins  que  les  artistes 
et  les  amateurs  admis  dans  les  salles  de  travail 
peuvent  consulter,  étudier  et  même  copier.  La 
plus  grande  libéralité  préside  à tous  ces  arran- 
gements. 

DÉPARTEMENTS 

L’amélioration  tic  la  basse  Seine.  — 

— M.  (Jordier,  sénateur,  et  MM.  Ricard,  Félix 
Faure,  Siegfried  et  Waddington,  députés,  ac- 
compagnés par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
ont  conféré  avec  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics au  sujet  de  la  question  du  port  du  Havre  et 
de  l’amélioration  de  la  basse  Seine. 

La  commission  parlementaire  de  la  navigation 
et  des  ports  avait  émis  un  avis  défavorable  aux 
projets  des  ingénieurs. 

Le  ministre  a prié  M.  Picard  de  donner  lec- 
ture du  rapport  qu’il  lui  a adressé. 

Dans  ce  rapport,  M.  Picard  expose  au  mi- 
nistre les  faits  et  circonstances  qui  ont  déter- 
miné le  résultat  négatif  des  derniers  projets  con- 
cernant le  port  du  Havre.  1 1 résume  les  objections 
faites  à la  nouvelle  entrée  et  à diverses  autres 
parties,  et  ont  finalement  amené  le  rejet  du  pro- 
jet  par  la  commission  de  la  Chambre.  D’où  la 
nécessité  de  nouvelles  études. 

Le  rapport  conclut  à la  nomination  d’une 
commission  technique,  dont  la  mission,  conçue 
dans  les  termes  les  plus  larges,  aura  pour  objet 
d’étudier  les  voies  et  moyens  pour  donner  satis- 
faction simultanément  aux  intérêts  de  Rouen, 
du  Havre  et  de  la  navigation  de  la  Seine. 

Ce  rapport  sera  suivi  d’un  décret  instituant 
une  commission  d’études. 

Cette  commission  comprendra  MM.  Fargau- 
die,  Leferme,  Leblanc,  Bernard  et  Stœcklin, 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  ; 
Fargues  et  Germain,  ingénieurs  en  chefs  des 
ponts  et  chaussées;  un  amiral,  et  le  commandant 
Fournier,  du  conseil  des  travaux  de  la  marine. 

Société  dos  ingénieurs  et  architectes  des 
Alpes-Maritimes.  — La  société  a renouvelé 
son  bureau.  M.  Chevalier  a été  nommé  prési- 
dent; M.  Jeansoulin,  vice- président;  M.  Desira, 
secrétaire,  et  M.  Castel,  trésorier. 

PARIS 

La  décoration  de  PArc-de-Triomphe.  — 


On  va  s’occuper  d’enlever  le  groupe  équestre 
qui,  depuis  un  peu  plus  de  deux  ans,  surmonte 
l’Arc-de-Triomphe,  et  qui  en  ce  moment  tombe 
en  ruines. 

M Poulain,  directeur  des  bâtiments  civils  au 
ministère  des  beaux-arts,  s’est  rendu  auprès  de 
M.  Turquet,  afin  de  décider  avec  lui  des  mesures 
à prendre. 

Il  paraît  que,  régulièrement,  ce  serait  à l’au- 
teur, M.  Falguière,  - qu’incomberait  le  soin  de 
cet  enlèvement.  Toutefois,  il  a été  décidé  que  le 
ministère  des  beaux-arts  ferait  démolir,  à ses 
propres  frais,  l’énorme  charpente  qui  sert  de 
carcases  à la  maquette  en  question.  Ce  travail 
occasionnera  une  dépense  de  cinq  à six  mille 
francs.  Le  sous-secrétaire  d’Etat  va  demander 
un  crédit  pour  cela. 

En  attendant,  le  vent  et  la  pluie  continuent 
leur  besogne.  Il  ne  restera  bientôt  plus  que  le 
squelette  du  groupe. 

Prix  (le  Sèvres.  — Le  sujet  du  concours 
pour  1885  était  une  garniture  de  cheminée  pour 
boudoir.  Le  prix  a été  décerné  à M.  Fournier, 
élève  de  la  manufacture  nationale. 

Les  nouvelles  salles  du  Musée  du  Troca- 
déro.  — Les  membres  de  la  commission  des 
monuments  historiques  chargés  de  l’organisation 
du  musée  des  moulages  du  Trocadéro  se  sont 
réunis  au  Trocadéro  , sous  la  présidence  de 
M.  Antonin  Proust.  Il  a constaté  que  les  nou- 
velles salles  qui  complètent  le  musée,  et  qui  sont 
consacrées  aux  sculptures  des  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles,  étaient,  grâce  au  zèle  et  à 
l’activité  déployés  dans  ces  deux  derniers  mois 
par  le  conservateur,  M.  Geoffroy-Dechaume,  en 
état  d’être  ouvertes  au  public.  L’inauguration 
de  ces  nouvelles  salles  aura  lieu  dans  quelques 
jours,  après  que  la  commission  des  monuments 
historiques  aura  pris  les  convenances  du  mi- 
nistre et  invité  M.  le  président  de  la  République 
à choisir  le  jour  qui  lui  conviendra  pour  cette 
inauguration. 

Nous  rappeltrons,  à propos  du  musée  des  mou- 
lages du  Trocadéro,  que  ce  musée  a été  com- 
mencé le  4 novembre  1879  et  qu’il  a été  achevé, 
dans  ses  dispositions  principales,  le  4 novembre 


1885.  Six  années  auront  suffi  pour  disposer 
les  collections  de  la  sculpture  française  et  des 
spécimens  de  la  sculpture  étrangère  du  douzième 
au  dix-huitième  siècle. 

En  1876,  M.  Antonin  Proust,  reprenant  la 
pensée  en  partie  réalisée  par  Lenoir  au  commen- 
cement de  ce  siècle  dans  le  musée  des  Grands- 
Augustins,  avait  proposé  au  conseil  supérieur 
des  beaux-arts  de  faire  un  musée  des  moulages 
de  la  sculpture  française.  Cette  proposition  ne 
fut  pas  accueillie  ; mais,  en  1879,  M.  Antonin 
Proust,  nommé  vice-président  de  la  commission 
des  monuments  historisques,  demanda  à ses  col- 
lègues, dès  la  première  séance  qu’il  présida,  de 
reprendre  cette  proposition.  Yiollet-le-Duc  fit 
part  alors  à la  commission  d’un  projet  qu’il  avait 
formé  depuis  lontemps  et  qui  consistait  à créer 
un  musée  des  moulages  français  en  y introdui- 
sant des  spécimeus  de  la  sculpture  étrangère  qui 
permettraient  la  comparaison.  Le  projet  de 
Yiollet-le-Duc  fut  adopté,  et  c’est  ce  projet  qui 
est  aujourd’hui  réalisé  par  les  soins  d’une  com- 
mission qui  a compté  depuis  six  ans  parmi  ses 
membres  MM.  Antonin  Proust,  Quicherat,  du 
Sommerard,  Paul  Mantz,  de  Lasteyrie,  Bœs- 
willwald,  Lisch,  Ruprich-Robert,  de  Baudot, 
Geoffroy-Dechaume,  Castaguary,  Dreyfus,  Cou- 
rajod,  Darcel,  Viollet— le  -Duc  fils,  et  M.  Pouza- 
doux,  chargé  des  moulages. 

La  dernière  salle  du  musée  est  destinée  à rece- 
voir, à côté  d’une  bibliothèque  consacrée  aux 
monuments  historiques  les  dessins  de  Yiollet- 
le-Duc.  Cette  salle  sera  ornée  des  bustes  de  A^itet, 
Mérimée,  Henri  Martin,  Victor  Hugo,  Qui- 
cherat et  du  Sommerard.  Ajoutons  que,  en  vertu 
d'un  traité  intervenu  eutre  la  commission  des 
monuments  historiques  ei  un  photographe, 
M.  Mieusement,  1,700  épreuves  d’après  des  cli- 
chés faits  sur  les  monuments  de  l’art  français 
sont  mises  à la  disposition  du  public  qui  visite 
le  musée  du  Trocadéro. 


Le  Gérant,  A.  Dupuis. 
Paris.  — lmp.  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


21  DÉCEMBRE  1885 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


01 


Causerie 

— ^ — 

LA  CRISE  ET  LES  FÊTES  DU  12  DÉCEMBRE. 

L’agriculture  se  plaint,  non  sans  motifs  malheureusement. 
Elle  ne  pouvait  faire  plus,  puisqu’elle  est  née  sans  bras  comme 
le  fameux  peintre  Ducornet.  Quand  on  manque  de  bras,  on  ne 
peut  guère  s’aider  soi-même. 

Le  commerce  se  plaint  également  ; mais  avec  cette  diffé- 
rence que,  ayant  au  contraire  le  bras  long,  il  s’est  entendu  avec 
la  presse,  qui  se  dit  une  puissance  du  jour,  avec  l’administra- 
tion, avec  les  pouvoir  publics.  11  a fondé  un  comité  qui  s’est 
donné  pour  mission  de  ranimer  les  affaires  par  le  déploiement 
d’un  luxe  exquis. 

Le  comité,  après  mure  délibération,  a déclaré  que  l’austérité, 
le  désintéressement,  l’économie,  la  pureté  des  mœurs  sont 
des  vertus  louables,  et  dont  on  est  heureux  de  voir  autour  de  soi 
des  exemples  chaque  jour  plus  frappants,  mais  que  Paris  n’en 
est  pas  moins  la  ville  des  plaisirs.  Ily  a eu  sécheresse  de  plaisirs 
depuis  quelques  années  ; le  comité,  secondé  par  la  presse,  se 
charge  de  nous  en  abreuver  : Le  12  décembre  prochain,  va 
commencer  une  série  de  fêtes  qui  auront  un  retentissement 
européen  et  qui  doivent  faire  accourir,  dans  l’enceinte  des 
fortifications,  la  province  et  l’étranger.  Paris  reverra,  grâce  au 
comité,  les  plus  beaux  jours  de  sa  splendeur  artistique  et  com- 
merciale. 

Le  Commerce  et  son  Comité  se  sont  donc  adressés  à M.  Al- 
phand,  qui  manie  le  ballon  rouge  et  dispose  les  illuminations 
avec  une  supériorité  incontestable,  ainsi  qu’à  M.  Charles  Gar- 
nier, l’éminent  architecte  ; choix  que  l’on  ne  saurait  critiquer, 
car  M.  Garnier  est  certainement  un  des  artistes  qui  possèdent, 
au  plus  haut,  degré,  le  sentiment  décoratif. 

M.  Belloir  a été  négligé,  mais  son  tour  viendra,  car  on  ne 
saurait  se  passer  de  banquettes  en  velours  rouge  ; les  ban- 
quettes sont  de  toutes  le  fêtes,  et  cette  maison  renommée  en 
possède  une  collection  qui  est  sans  rivale  dans  le  monde  entier. 
11  suffit  qu’elle  déploie  scs  tentures  à crépines  bien  connues, 
qu’elle  redresse  ses  mâts  peints  et  dorés,  pour  que  le  sourire 
reparaisse  sur  tous  les  visages,  pour  que  la  joie  inonde  tous  les 
cœurs,  pour  que  le  commerce  reprenne  des  allures  fringantes. 
1885.-6 


Soyons  donc  sans  inquiétude  sur  les  agréables  passe-temps, 
sur  les  plaisirs  délicats  et  de  bon  goût  qu’on  nous  prépare.  11 
n’était  que  temps,  car  peu  à peu  Paris  s’en  allait  au  marasme, 
chassé  par  la  vulgarité  et  la  grossièreté  des  mœurs  modernes. 

Jadis  on  affirmait  que  notre  ville  était  la  capitale  des  plaisirs 
raffinés  ; nous  manquions  un  peu  d’austérité,  il  est  vrai,  mais 
si  nous  cherchions  à nous  amuser  nous  savions  le  faire  en 
gens  de  goût,  un  peu  artistes,  que  leur  tact  naturel  empêche 
toujours,  même  au  milieu  de  leurs  fantaisies  les  plus  gaies, 
de  tomber  dans  la  grossièreté. 

En  haut,  les  fêtes,  les  réceptious  apppelaient  tout  ce  qui  aime 
à faire  intelligent  usage  de  son  luxe  ; plus  loin,  les  réunions 
artistiques,  littéraires,  étaient  le  rendez-vous  de  tout  ce  qui 
pouvait  prétendre  à un  mérite  vrai  ; en  bas  même,  dans  la  rue, 
Je  spectacle  n’était  pas  sans  attrait  : le  promeneur  trouvait  son 
compte  à examiner  l’une  après  l’autre  les  boutiques  remplies 
d’objets  d’art,  et  de  toutes  ces  œuvres  délicate  qu’étalait  l’in- 
dustrie parisienne,  célèbres  alors  par  son  invention,  son  origi- 
nalité, son  élégance  native.  Sans  parler  du  plaisir  qu’il  pouvait 
trouver  à reconnaître,  au  passage,  les  figures  connues  de  tous 
les  hôtes  marquants  de  la  grande  ville,  réunies  à certaines 
heures  dans  ce  rendez-vous  qu’on  appelait  le  boulevard. 

Le  boulevard  ! Parlons-en  aujourd’hui  : un  trottoir,  sans  nul 
déguisement  sur  lequel  deshôtels  meublés  déversent  incessam- 
ment des  Espagnols,  des  Américains,  des  Brésiliens,  en  quête 
d’aventures  banales.  Les  cafés,  transformés  en  brasseries,  sont 
solidement  occupés  par  des  financiers  allemands  qui  brassent 
des  entreprises  à la  petite  semaine  ; le  voisinage  des  théâtres 
est  envahi  par  les  sous  collaborateurs,  sous  rédacteurs  et 
reporters  dont  la  libérale  Belgique  nous  inonde;  le  passage 
est  obstrué  par  les  marchands  de  photographies  expédiées 
par  ballots  de  l’étranger,  par  les  crieurs  de  journaux  scanda- 
leux ; les  boutiques  sont  occupées  parles  étalages  de  libraires 
qui  éditent,  sans  plus  se  mettre  sous  le  manteau,  Saplio,  Nana, 
et  les  ouvrages  en  contrefaçon  avec  titres  affriolants  pour 
les  collégiens,  ornés  d’eaux-fortes  qui  représente  claire- 
ment la  scène  la  plus  scabreuse.  On  n’a  même  plus  la  peine 
de  l’imaginer.  On  voit,  arpentant  courageusement  le  trottoir, 
pendant  de  longues  heures,  les  jeunes  personnes  au  sourire 
engageant,  que  le  duché  de  Luxembourg  et  l’Allemagne  nous 
expédient  par  troupeaux,  tandis  que  leurs  amis  et  soutiens 
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obstruent  la  circulation  aux  coins  des  rues.  Au-dessus  on 
voit  flamboyer  les  transparents  crasseux  des  journaux  à scan- 
dale et  les  cordons  de  gaz  des  théâtres  à grand  spectacle  : 
Là  on  en  est  arrivé,  pour  mieux  attirer  les  familles  et  les 
enfants  , à jouer  des  féeries  avec  l’inévitable  plaisanterie  : Un 
poisson  ? Servez  un  Alphonse  avec  casquette  à trois  pouls  et 
« rouflaquettes  ».  11  paraît  qu’aujourd’hui  la  jeunesse  en  bas 
âge  doit  s’égayer  de  ces  allusions  délicates  et  pleines  de 
tact  ! 

Sous  l'envahissement  de  ce  flot  qui  n’est  pas  français, — 
nous  pouvons  au  moins  nous  donner  cette  consolation,  — 
Paris  a été  noyé.  Sous  l’empire  tyrannique  de  ce  qu’on 
appelle  liberté,  et  qui  n’est  autre  chose  que  la  tolérance, 
comme  dit  la  police,  le  Parisien  a dû  se  dérober,  fuir  ses 
propres  rues  : Voyez-vous  uue  honnête  femme  passant  dans 
cette  mêlée  ? 

Peu  à peu,  les  plaisirs  parisiens,  trop  délicats  pour  être 
facilement  goûtés  par  la  cohue  que  nous  déversent  journelle- 
ment les  trajets  circulaires  des  chemins  de  fer,  se  sont  dénaturés. 
L’étranger  qui  s’amuse  a apporté  chez  nous  ses  goûts  peu  rele- 
vés. Chose  étrange,  ce  qu’il  vient  chercher  aujourd’hui  à Paris, 
ce  sont  ses  plaisirs  àlui,  qu’il  a amenés  avec  lui,  dans  ses  malles. 
Il  ne  vient  plus  essayer  de  s’amuser  comme  nous,  c’était  trop 
d’effort,  il  s’amuse  chez  nous  comme  chez  lui. 

Grand  bien  lui  fasse,  et  grand  merci  du  cadeau!  N’eùt-ilpas 
mieux  fait  de  rester  là  bas,  sans  se  déranger,  au  grand  profit 
des  uns  et  des  autres  ? 

* 

* * 

Par  le  temps  de  caboulots  du  Bagne,  de  Chats  noirs  et  de 
Rats  morts  qui  sévit,  on  paraît  avoir  compris  la  nécessité  de 
réagir  et  de  chercher  des  distractions  de  meilleur  goût. 
Comment  s’y  est-on  pris  ? 

Une  première  tentative  avait  été  faite  : Le  vénérable  prési- 
dent de  la  République  ouvrit  deux  ou  trois  fois  ses  salons,  retira 
ses  housses  et  invita  d’une  manière  particulière  tous  ceux  qui 
voulurent  bien  venir.  Ce  furent  des  soirées  tout  intimes  : 
on  trouvait  des  billets  chez  les  coiffeurs  du  voisinage,  comme 
pour  le  bal  de  Valentino  ou  de  Tivoli-Vauxhall. 

Puis  vint  le  grand  bal  donné  par  la  Presse  à l’hotel  de  ville. 
Dans  les  salons  de  société  du  nouvel  édifice,  à vingt  francs  par 
tête,  rafraîchissements  non  compris,  s’entassa  la  foule  la  plus 
élégante  que  put  fournir  le  nouveau  Paris,  qui  n’est  ni  français 
ni  parisien. 

Ces  tentatives  étaient  frivoles.  Cette  fois-ci,  tout  en  cherchant 
à rétablir  les  affaires,  à faire  marcher  le  commerce,  on  s’est 
proposé  un  but  plus  élevé,  plus  pur,  plus  austère;  qui  est  même 
moralisateur  avant  tout.  Un  restaurateur,  qui  a la  spécialité 
d’héberger  le  dimanche  les  familles  qui  vont  au  théâtre,  s’est 
mis  à la  tête  de  cette  double  entreprise  ; elle  ne  peut  que 
réussir  entre  les  mains  de  ce  restaurateur  des  arts  et  des  mœurs. 
Sous  son  sceptre  nous  les  verrons  refleurir  après  une  Renais- 
sance nouvelle.  Comme  on  a dit  : le  siècle  de  Léon  X ou  de 
Louis  X1Y,  vous  verrez  qu’on  dira  du  nôtre  : le  siècle  de  Mar- 
guery. 

Que  l’on  ne  s’y  méprenne  pas  d’ailleurs  ! Nous  faisons  les 
vœux  les  plus  sincères  pour  que  le  succès  couronne  cette 
tentative,  qui  doit,  en  même  temps  qu’elle  donnera  du  travail 
au  commerce  parisien  souffrant  depuis  trop  longtemps,  ra- 
mener chez  nous  le  goût  des  saines  et  fortes  études.  Nous  allons 
le  faire  voir.  L iutention  est  excellente  après  tout,  et  ne  mérite 
que  des  encouragements. 

* 

* * 


Voici  le  projet  : L’Opéra  s’ouvrira  à huit  heures  du  soir, 
pour  faire  défiler  sous  les  yeux  des  spectateurs  l 'histoire 
complète  du  théâtre , depuis  les  temps  les  plus  reculés,  jusqu'au 
siècle  du  Louis  XIV . Tel  est  le  programme  de  la  soirée.  Ni 
plus  ni  moins. 

On  distribuera  des  précis,  des  abrégés,  des  chronologies 
pour  faciliter  le  travail  d’assimilation.  Les  recherches  et  les 
études  auxquelles  on  priera  le  spectateur  de  se  livrer  seront 
nourrissantes  à coup  sûr,  elles  exigent  même  des  estomacs 
solides,  car  le  repas  sera  long  et  substantiel  : les  portes 
ouvertes  à huit  heures  ne  se  fermeront  que  le  lendemain  à six 
heures.  Combien  résisteront  à l’abus  de  tant  de  plaisirs  élevés 
de  l’intelligence  ? 

Pour  le  début,  on  commencera  par  représenter  les  Grenouilles 
d’Aristophane,  les  documents  manquant  sur  les  Æginètes  et 
les  Etrusques.  Il  est  à supposer  que  l’œuvre  aura  été  traduite 
au  préalable.  Nous  pourrons  donc  savourer  à l’aise  les 
délicates  plaisanteries  du  dieu  Bacchus  et  de  son  esclave  Xan- 
thius  : Les  Grecs,  très  fins  connaisseurs,  comme  on  sait,  trou- 
vaient un  plaisir  raffiné  à voir  en  scène  les  effets  comiques  de 
la  peur  et  ses  conséquences,  et  à plaisanter  pendant  plusieurs 
actes  sur  Jes  innombrables  manières  de  soulager  un  ventre 
ballonné.  Nous  y prendrons  également  un  plaisir  extrême. 

Best  à craindre  pourtant  que  les  disputes  d’Eschyle  etd’Eu- 
ripide,  refroidies  par  le  temps,  ne  nous  laissent  indifférents. 
Le  comique  en  est  quelque  peu  éventé. 

Un  Mystère  suivra,  avec  représentation  du  Purgatoire,  du 
Paradis  et  de  l’Enfer.  Il  faut  assurément  montrer  de  l’indul- 
gence bienveillante  pour  ces  premiers  bégaiements  de  notre  art 
théâtral  ; mais  que  ce  spectacle  soit  réjouissant,  j’en  doute. 

LhieSotie  viendra  ensuite;  probablement  celle  de  Pierre  Grin- 
goire,  car  le  répertoire  connu  des  Bazochiens  et  de  la  mère  Sotte 
est  peu  abondant  de  nos  jours.  Jene  vois  pas  très  distinctement 
quel  agrément  nous  pourrons  trouver  dans  ces  allusions  auxri- 
valités  du  pape  et  de  Louis  XII  ; mais  nous  y trouverons  d’utiles 
enseignements  sur  celte  épineuse  question:  la  séparation  de 
l’Eglise  et  de  l’Etat,  qui  est  à l’ordre  du  jour  devant  nos  Cham- 
bres. Il  est  à espérer  qu’une  introduction,  une  conférence,  des 
notes  et  des  éclaircissements,  accompagnés  d’un  commentaire, 
rendront  plus  parfaite  l’intelligence  du  texte  et  de  ce  langage 
quelque  peu  démodé. 

* 

* * 

Moraliser  les  masses  par  l’instruction,  tel  est  évidemment  le 
but  principal  de  ces  fêtes  destinées  à racheter  par  le  recueille- 
ment, l’étude  et  la  douleur,  les  erreurs  d’autrefois.  Une  repré- 
sentation sous  Louis  XIV  finira,  par  un  intermède  plus  at- 
trayant, cette  première  partie,  et  sera  la  récompense  bien 
gagnée  de  l’assiduité  et  de  l’attention  soutenue. 

Minuit  sonnera  alors.  Les  études  se  porteront  à ce  moment, 
sur  un  ballet  égyptien  avec  personnages  à têtes  d’ibis  et  de 
chacals,  une  pantomime  à l’hôtel  de  Bourgogne,  un  défilé  de 
troubadours  et  trouvères,  etc.,  etc.  A sixheures  du  matin,  les 
pénitents,  qui  se  seront  mortifiés  pendant  dix  heures,  pour  le 
rachat  des  âmes  de  leurs  concitoyens,  seront  reconduits  dans 
leurs  familles,  où  ils  pourront  goûter  un  repos  bien  gagné. 

Au  dehors,  on  nous  annonce  des  cérémonies,  des  cavalcades, 
des  entrées  historiques  : on  va  jusqu’à  promettre  qu’elles  dure- 
ront quinze  jours.  Pour  qu’on  n’accuse  pas  le  Comité  d’avoir 
des  idées  trop  gaies,  nous  supposons  qu’il  choisira  comme 
sujets  une  procession  de  pénitents,  une  exécution  et  quelques 
épisodes  de  la  Saint-Barthélemy. 
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Cette  dernière  partie  de  la  fête  pourra  être  instructive  en- 
core, mais  moins  que  la  représentation-conférence  de  1 Opéra  ; 
quelques  projections  à la  lumière  électrique  devraient  corser 
l’intérêt  démonstratif. 

Quant  à l’autre  but  de  cette  tentative,  ranimer  et  relever 
les  arts  et  le  commerce,  nous  craignons  qu’il  ne  soit  difficile- 
ment atteint. 

A Anvers,  il  y à quelques  années,  la  reproduction  fidèle  de 
l’entrée  mémorable  que  fit  jadis  l’archiduc  Albert,  avait  un 
double  intérêt  : c’était  un  souvenir  de  l’histoire  flamande,  cher 
à tout  ce  peuple,  une  reconstitution  du  passé,  à laquelle  toutes 
les  classes  de  la  société  voulurent  prendre  part  ; la  fête  qu’il 
s’agissait  de  reproduire  avait  d’ailleurs  été  dirigée  par  Rubens 
lui-même  qui  se  chargea  autrefois  de  toute  la  décoration, 
peinture  et  architecture,  et  les  documents  gravés  qui  nous 
restent,  permettaient  une  répétition  exacte  et  complète  de  la 
cérémonie.  Une  haute  valeur  artistique  venait  relever  l’intérêt 
historique. 

A Vienne,  de  même,  cette  restauration  fidèle,  faite  il  y a peu 
de  temps,  des  costumes,  des  usages  du  xvT  et  du  xviT  siècle, 
éveillait  dans  toute  la  population  les  souvenirs  de  traditions  qui 
lui  sont  chères.  De  plus,  Mackart,  le  peintre  favori,  s’était 
attaché  avec  amour  à cette  œuvre  archéologique;  au  milieu 
des  principaux  représentants  du  commerce,  de  l’industrie,  etc., 
il  figurait  lui-même,  entouré  de  ses  élèves  et  de  ses  amis,  les 
personnages  de  Rubens,  de  Van  Dyck,  de  leurs  disciples  et 
compagnons  dont  les  eaux-fortes  des  deux  maîtres  nous  ont 
conservé  les  images. 

Chez  nous  quoi  de  semblable  ? A-t-on  quelque  espoir  que 
des  artistes,  que  des  fonctionnaires  même  consentiraient  à 
prendre  quelque  part  à ces  représentations  de  la  rue  ? Ima- 
gine-t-on les  membres  de  l’Institut  précédant  le  cortège  à 
cheval  ou  sur  des  chars?  Imagine-t-on  d’ailleurs,  chez  un 
peuple  troublé,  désorienté  comme  le  nôtre,  un  incident  quel- 
conque de  notre  histoire  qui  puisse  mettre  en  jeu  les  sym- 
pathies universelles  du  pays  entier  ? 

Non,  la  fête  serapurement  officielle.  Nous  verrons  défiler  des 
figurants  en  perruques  de  bal  masqué,  avec  costumes  en 
velours  de  coton,  et  collerettes  de  guipure  à leurs  pourpoints 
et  à leurs  bottes  ; les  inévitables  mousquetaires  en  un  mot. 
Nous  y pouvons  compter.  D’ailleurs  ils  sont  inscrits  déjà 
sur  le  programme. 

Tant  queje  ne  verrai  pas  défiler  M.  Meissonnier  à cheval, 
précédé  de  hérauts  d’armes,  M.  Poubelle  lui-même  et  le  pré- 
sident du  Conseil  municipal  en  prévôt  des  marchands  et  en 
Etienne  Marcel,  escortés  de  trompettes  aux  armes  de  la  ville, 
M.  Gragnon  au  milieu  de  ses  archers  et  chevaliers  du  guet, 
je  ne  croirai  pas  à la  rennaissance  véritable  des  arts  par  les 
fêtes  publiques  ; je  ne  croirai  qu’à  la  restauration  d’une  insti- 
tution séculaire,  trop  abandonnée  aujourd’hui  : la  marche 
solennelle  du  Bœufgras. 

P.  Planat. 

♦ 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE 

Conformément  au  désir  que  vous  nous  avez  exprimé,  nous 
cherchons  à tenir  nos  lecteuis  au  courant  de  ce  qui  se  passe  ici  ; 
mais,  malgré  tout  notre  bon  vouloir  et  le  désir  que  nous  avons  de 
donner  des  nouvelles  intéressantes  à vos  lecteurs,  nous  n'avons 
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pu  recueillir  que  peu  de  choses  sur  l’Allemagne.  Aucune  cons- 
truction récente  digne  d’être  signalée  ; quelques  statues,  quelques 
monuments  commémoratifs  à des  inconnus,  et  puis  c’est  tout.  Ce- 
pendant, dans  le  nombre,  il  y en  a qui  méritent  d’attirer  notre 
attention.  Parmi  ces  derniers,  se  trouve  le  monument  que  la 
ville  de  Dresde  a l’intention  d’élever  à l’architecte  Semper. 

Semper,  né  à Hambourg,  vint  faire  ses  études  à l’école  des 
Beaux-Arts  de  Paris,  il  fut  ensuite  et  successivement  professeur 
à l’académie  de  Marlborough-house,  puis  à l’école  polytechnique 
de  Zurich  ; il  éleva  le  théâtre  et  la  synagogue  de  Dresde,  étudia  le 
projet  du  grand  théâtre  de  Rio-Janeiro  (Brésil),  et  créa  le  plus 
beau  quartier  de  Vienne.  Dans  les  nombreuses  constructions 
qu’il  y fit,  on  peut  remarquer,  à l’académie  des  Beaux-Arts,  la 
Chambre  des  députés,  le  Musée  impérial  et  le  Palais  de  justice. 
Enfin  on  a de  lui  un  ouvrage  sur  le  style. 

On  a ouvert  pour  son  monument,  qui  n’est  pas  encore  étudié, 
une  souscription  de  20,000  marks  (25,000  fr.);  11,200  marks 
(14,000),  ont  déjà  été  recueillis,  et,  chose  curieuse,  la  plus  grande 
partie  de  cette  somme  provient  des  souscriptions  de  Londres. 

Signalons  encore  un  concours  qui  doit  avoir  lieu  pour  l’érec- 
tion d’un  monument  à Luther,  dans  la  ville  de  Berlin  : 200,000 
marks  sont  déjà  souscrits  (250,000  fr.). 

Si  l’Allemagne  construit  peu  en  ce  momeut,  elle  s’occupe  du 
moins,  avec  un  soin  tout  particulier,  de  restaurer  les  monuments 
anciens  de  son  art  national,  et  il  est  intéressant  de  voir  combien 
l’idée  une  fois  émise  est  vite  accueillie  par  le  public,  et  la  facilité 
avec  laquelle  les  restaurateurs  trouvent  les  fonds  nécessaires 
à leur  entreprise. 

C’est  ainsi  qu’une  société  s’est  formée  depuis  quelque  temps, 
à Alt- Breisaeh  (Bade),  pour  recueillir  l’argent  utile  à l’achève- 
ment de  la  tour  principale  de  la  cathédrale  de  Breisaeh.  La  cons- 
truction de  cet  édifice,  qui  est  un  des  plus  anciens  et  des  plus  re- 
marquables de  l’Allemagne,  a duré  pendant  plnsienrs  siècles  et 
l’on  y retrouve  le  style  romain,  le  byzantin  et  gothique  en  diffé- 
rents endroits.  Afin  de  préserver  la  cathédrale  d’une  ruine  immi- 
nente, on  a dépensé  déjà,  depuis  quatre  années,  pour  sa  restau- 
ration extérieure,  plus  de  68,000  marks  (85,000  fr.),  dont  25,000 
(31,258  fr.)  ont  été  donnés  par  la  ville. 

Une  autre  société  s’est  formée  aussi  dans  un  but  analogue, 
c’est-à-dire  pour  recueillir  les  souscriptions  nécessaires  à la  res- 
tauration de  l'église  Saint-Sebalt,  qui  se  trouve  actuellement 
dans  un  état  de  délabrement  complet.  Ce  travail  coûtera  environ 
800,000  marks  (1,000,000  fr.).  La  société  organise  aussi,comme 
cela  se  pratique  ordinairement  en  Allemagne,  en  semblable  occa- 
sion, une  loterie  pour  faire  rentrer  les  capitaux  plus  vite. 

Voici  clos,  pour  cette  fois,  le  chapitre  des  restaurations;  il 
nous  reste  cependant  encore  et  pour  finir  une  nouvelle  concer- 
nant le  musée  municipal  de  Leipzig , qui  vient  de  recevoir  une 
ornementation  extérieure  très  importante.  Il  s’agit  de  huit 
figures  de  femmes,  représentant  les  pays  artistiques  de  l’Europe  : 
l’Allemagne,  l’Angleterre,  l’Espagne,  la  France,  la  Grèce,  l’I- 
talie de  la  renaissance,  les  Pays-Bas  et  la  Rome  antique.  L’exé- 
cution arlistique  de  ces  œuvres  avait  été  confiée  au  sculpteur 
Christian  Behrens. 

Comme  nous  le  disions  en  commençant,  les  événement  d’Al- 
lemagne qui  intéressent  l’architecture  sont  peu  nombreux 
aujourd’hui.  Nous  n’en  rechercherons  pas,  actuellement  du 
moins,  la  cause.  Car,  qu’ils  soient  nombreux  ou  rares,  ils  n’in- 
fluent aucunement  sur  le  but  que  nous  cherchons  eu  écrivant  ces 
lignes.  En  effet,  ce  que  la  Construction  moderne  s’est  pro- 
posé, pour  renseigner  ses  lecteurs  sur  les  choses  qui  se  passent 
au  dehors,  a moins  été  de  les  initier  à tous  les  menus  faits 
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de  l’étranger,  que  la  pensée  qu’il  pourrait  être  intéressant  pour 
eux  de  suivre  ainsi  uue  sorte  de  cours  comparé  de  l’architecture 
contemporaine. 

Et  nous  ne  sommes  pas  éloignés  de  l'idée  de  faire  de  temps  en 
temps,  soit  à époque  fixe,  soit  dans  certaines  occasions,  un  retour 
eu  arrière  pour  étudier  les  derniers  événements,  et  voir  les  ten- 
dances ou  les  influences  des  différentes  nationalités.  Cette  étude 
intéressante  pourra  non  seulement  se  faire  an  point  de  vue  ar- 
tistique, mais  se  porter  aussi  sur  la  comparaison  des  différents 
moyens  pratiques  employés  dans  la  construction,  et  même  quel- 
quefois sur  différents  points  de  la  législation  du  bâtiment. 

C’est  un  horizon  gros  de  promesses  qui  est  ainsi  ouvert  à nos 
lecteurs,  et  nous  essayerons  pour  notre  modeste  part  de  nous 
mettre  à la  hauteur  de  la  tâche  que  nous  nous  sommes  proposée. 

Hel-ILerr. 

• «* 

ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

L’Académie  a procédé  à l’élection  d’une  commission  mixte , 
c’est-à-dire  composée  de  membres  appartenant  à tontes  les  sec- 
tions, chargée  de  présenter  la  liste  des  candidats  à la  place 
vacante  dans  la  section  des  membres  libres,  par  suite  du  décès 
de  M.  Perrin. 

Les  commissaires  élus  sont  MM.  Gférôme,  Guillaume,  Garnier, 
Chaplin,  Ambroise  Thomas  et  le  duc  d’Aumale. 

La  composition  de  la  commission  paraît  correspondre,  au  sein 
de  l’Académie,  à des  dispositions  très  favorables  à la  candidature 
de  M.  Alphonse  de  Rothschild. 

— Le  secrétaire  perpétuel,  M.  Henri  Delaborde,  communique 
une  lettre  du  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts 
approuvant  les  modifications  projetées  au  règlement  de  l’Acadé- 
mie de  France  à Rome  et  aux  concours  pour  les  grands  prix  çle 
Rome,  en  ce  qui  touche  la  gravure  en  médailles  et  sur  pierres 
fines. 

Le  concours  des  grands  prix  de  Rome  pour  la  gravure  en 
médailles  et  pour  la  gravure  sur  pierres  fines  aura  lieu  tous  les 
trois  ans.  Les  concurrents  qui  désirent  y prendre  part  devront  au 
préalable  déclarer  leur  spécialité.  Tous  les  trois  ans  seulement, 
deux  grands  prix  seront  décernés,  l’un  pour  la  gravure  en  mé- 
dailles, l’autre  pour  la  gravure  sur  pierres  fines. 

En  ce  qui  touche  le  règlement  de  l’Académie  de  France  à Rome, 
il  est  établi  que  désormais  les  travaux  des  pensionnaires  de  l’Ecole 
devront  être  mis  à la  disposition  du  directeur,  chaque  année,  le 
1er  juin  ; qu’ils  seront  exposés  dans  le  palais  de  l’Académie  jus- 
qu’au 15  juin,  et  que  l’exposition  de  ces  œuvres,  à Paris,  aura 
lieu  dans  la  seconde  quinzaine  d’octobre. 

* 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Exposition  et  jugement  du  concours  Chaudesaigues. 

Nous  nous  félicitons  aujourd’hui  d’avoir  suspendu  nos  appré- 
ciations sur  le  concours  Chaudesaigues  jusqu’à  l’exposition  des 
projets  définitifs.  Nous  avons  été  déçus  devant  certains  projets 
dont  les  esquisses  nous  faisaient  espérer  mieux.  Empressons- 
nous  de  dire  cependant  que  l’ensemble  était  tout  à fait  satisfai- 
sant et  qu’à  côté  des  fautes  que  nous  aurons  à signaler  se  mon- 
traient de  grandes  qualités  sur  lesquellee  nous  ne  pourrons  pas 
assez  insister,  mais  que  nous  avons  été  heureux  de  constater. 

Le  parti  généralement  adopté  par  le  jury,  dans  le  choix  des  dix 


esquisses  dont  nous  avons  à étudier  le  rendu,  consistait  en  un 
premier  socle  de  base  sur  lequel  reposait  le  piédestal  surmonté 
de  la  statue  du  poète  et  flanqué  de  trois  figures  allégoriques.  Ces 
figures,  suivant  que  le  socle  qui  les  supportait  était  rond  ou  carré, 
se  trouvaient  disposées,  dans  le  premier  cas,  sur  la  bissectrice 
des  angles  du  triangle  équilatéral  inscrit  dans  la  circonférence 
de  base  ; dans  le  second,  sur  l’axe  des  faces  latérales  et  posté- 
rieures du  carré. 

En  jugeant  d’après  les  esquisses,  nous  aurions  mieux  auguré 
du  n°  1.  Au  rendu,  les  figures  allégoriques  nous  ont  paru  trop 
fortes.  Elles  donnaient  par  suite  un  aspect  de  lourdeur  à toute  la 
partie  basse  du  monument  et  enlevaient  toute  échelle  aux 
colonnes  engagées  dans  le  piédestal,  qui  lui-même  semblait  trop 
grêle.  En  revanche  certains  détails  étaient  bien  étudiés  et  l’en- 
semble bien  dessiné.  Le  défaut  de  M.  Cousin,  dans  son  esquisse, 
était  d’avoir  accumulé  dans  l’axe  trop  de  motifs.  Ces  .motifs  se 
nuisaient  les  uns  aux  autres  en  disséminant  l’intérêt  et  l'empê- 
chantde  se  porter  tout  entier  sur  la  figure  principale.  M.  Cousin 
s’est  bien  rendu  compte,  à l’étude,  de  ce  défaut.  Il  a cherché  à 
l’atténuer  sans  y arriver  complètement. 

M.  Goustiaux  (n°  2)  est  arrivéà  une  silhouette  très  heureuse.  Il 
a fait  saillir  ses  figures  allégoriques  sur  le  socle  de  base  et  les  a 
soutenues  au  moyen  de  consoles  qui  donnaient  à la  silhouette  un 
certain  agrément.  Mais  ces  consoles  enlevaient  un  peu  du  carac- 
tère de  fermeté  et  de  solidité  que  semble  exiger  un  monument  en 
plein  air.  J’ignore  si  je  me  suis  laissé  influencer  par  la  fignre  du 
poète  que  M.  Goustiaux  nous  a représenté  dans  l’attitude  d’un 
saint  prêt  à s’envoler  vers  le  ciel,  ou  bien  par  l’aspect  funéraire 
que  donnait  au  monument  une  plaque  de  marbre  noir  fixée  sur 
le  socle.  Mais,  en  le  regardant,  je  me  le  figurais  élevé  dans  l’inté- 
rieur d’une  église,  avec  défense  d’y  toucher.  Alors  il  eût  été  très 
bien  et  je  n’aurai  plus  craint  la  cassure  pour  les  consoles. 

Le  n°3,  M.  Colin,  semble  s'être  souvenu,  pour  son  piédestal, 
du  monument  de  Lysicrate.  Il  aurait  dû  également  s’inspirer  du 
couronnement  du  même  monument  et  ne  pas  nous  poser  son 
poète  sur  un  second  petit  piédestal  se  raccordant  mal  avec  le  pre- 
mier. Et  puis  toutes  ces  ligues  horizontales  avec  lesquelles  il  avait 
cru  l’orner,  le  faisaient  ressembler  à uue  vis  permettant  de  fixer  à 
volonté  le  niveau  de  la  statue.  L’idée  pourrait  être  pratique  ; elle 
n’est  certes  pas  artistique  ; à part  cette  petite  critique,  la  propor- 
tion générale  était  bonne. 

Le  n°  4 nmis  a présenté  une  superposition  de  socles,  en  veux- 
tu,  en  voilà.  Cette  superposition  animait  uue  série  de  coupures 
horizontales  un  peu  ennuyeuses  et  enlevant  toute  franchise  au 
parti.  Les  niches  découpées  dans  les  faces  du  piédestal  propre- 
ment dit  ne  nous  ont  pas  paru  bien  utiles.  Les  figures  dont 
M.  Pottier  a cru  devoir  les  garnir,  pour  les  utiliser,  ne’pourraient 
être  en  proportion  avec  les  figures  allégoriques  placées  aux 
angles,  et  ne  pouvaient  que  jeter  de  la  confusion  dans  la  compo- 
sition. 

Le  projet  de  M.  Henry  (n°  5)  nous  a laissé  une  très  bonne  im- 
pression. Il  y a fait  preuve  d’un  grand  goût.  La  proportion  d’en- 
semble, bien  qu’un  peu  sèche,  n’était  pas  sans  charme.  M.  Henry 
supposait  le  monument  élevé  à Alfred  de  Musset,et  Indélicatesse 
qu’il  y a su  mettre  allait  bien  avec  le  genre  de  talent  du  poète. 
Mais  serait-ce  bien  la  poésie  épique,  lyrique  et  tragique  que  l’on 
ferait  figurer  dans  un  monument  à Alfred  de  Musset? 

Le  n°  6,  M.  Ancian,  avait  seul  un  parti  différent  des  autres. 
Au  lieu  d’un  piédestal,  il  avait  adopté  un  long  pilastre  surmonté 
d’une  boule  sur  laquelle  une  Renommée  se  tenait  en  équilibre. 
La  statue  du  poète,  entre  parenthèse  assez  mal  dessinée,  se  trou- 
vait collée  sur  une  des  faces  du  pilastre.  Or,  le  monument  devant 
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être  isolé,  il  nous  semble  que  la  statue,  motif  principal,  devait 
être  au  sommet,  de  façon  à pouvoir  être  aperçue  de  tous  les  côtés. 
On  nous  objectera  peut-être  que  le  monument  élevé  en  ce  moment 
par  M.  Boileau  à Gambetta  est  dans  le  même  cas.  Je  répondrai 
que  le  programme  n’était  pas  le  même  ou  plutôt  qu’il  n’y  en  avait 
pas.  M.  Boileau  a voulu  symboliser  une  idée.  Or,  dans  le  pro- 
gramme de  Chaudesaigues,  ce  n’est  pas  à la  poésie  qu’on  élève  le 
piédestal,  c’est  à un  poète  qu’on  veut  honorer.  D’autre  part,  le 
monument  de  M.  Boileau  n’est  pas  isolé.  Les  jardins  devant  les- 
quels il  doit  être  construit  forment  un  fond,  et  le  Louvre  tout 
autour  borne  la  vue.  M.  Morice,  dans  son  monument  de  la  Répu- 
blique, qui  est  alors  tout  à fait  isolé,  a-t-il  songé  un  seul  instant 
à mettre  sa  République  à califourchon  sur  le  lion  qui  se  dresse 
devant  une  des  faces,  pour  hisser  sur  le  sommet,  comme  trois 
grâces,  ses  statues  allégoriques?  Non,  c’eût  été  le  programme 
renversé.  Du  reste,  à part  cette  critique,  le  projet  de  M.  Ancian 
paraissait  manquer  d’étude  et  les  figures  symboliques  ne  sont  pas 
ajustées. 

Le  suivant,  M.  Micoud,  qui  avait  également,  dans  son  esquisse, 
placé  son  poète  sur  l’une  des  faces  du  piédestal,  a probablement 
fait,  pendant  ses  études,  la  réflexion  que  nous  venons  de  faire 
nous-mêmes,  et  l’a  transporté  dans  un  fauteuil,  au  sommet.  La 
silhouette  générale  n’était  pas  désagréable,  mais  les  détails  sont 
mesquins  et  le  tout  est  traité  sans  ampleur.  Encore  un  monument 
plutôt  fait  pour  un  intérieur. 

Le  n°  8 nous  a exposé  une  statue  disproportionnée  pour  le  pié- 
destal appelé  à la  supporter.  Les  figures  allégoriques  étaient 
également  trop  grosses  et  l’ensemble  mal  rendu.  M.  Hannotin 
aurait  pu  tirer  meilleur  parti  de  son  esquisse. 

En  arrivant  devant  le  n°  fi,  nous  avons  été  frappés  du  défaut 
contraire.  Ici  c’était  la  statue  qui  était  trop  petite  pour  le  piédes- 
tal dans  lequel  M.  Uberti,  comme  le  n°  4,  a creusé  des  niches, 
sans  arriver  pour  cela  à un  meilleur  effet.  Nous  préférions  l’es- 
quisse de  M.  Uberti  à son  rendu. 

Nous  voici  enfin  au  n°  10,  M.  Bauhain,  dont  le  projet  nous  a 
paru  des  mieux  réussis.  La  proportion  d’ensemble  était  très  heu- 
reuse, bien  qu’on  pût  peut-être  lui  reprocher  un  peu  de  lourdeur  ; 
le  tout  très  simple,  sans  mesquineries,  et  le  motif  contenant  le 
nom  du  poète  bien  à sa  place  et  bien  à sa  valeur.  Le  médaillon, 
d’où  s’échappait  un  génie,  était  sans  prétention,  et  le  bronze  dont 
il  était  fait  donnait  de  la  coloration  à l’ensemble.  Il  y avait 
d’ailleurs  d’autres  rappels  de  bronze  dans  le  socle  et  dans  le  cou- 
ronnement du  piédestal;  le  tout  d’un  heureux  effet.  M.  Bauhain 
semble  devoir  se  disputer  le  prix  avec  M.  Henry. 

— Au  moment  d’achever  notre  article,  nous  apprenons  que, 
contrairement  à nos  pronostics,  c’est  le  projet  de  M.  Ancian,  n°  6, 
qui  obtenu  le  prix.  Ce  jugement  que  nous  nous  sommes  fait 
répéter  plusieurs  fois,  ne  pouvant  y croire,  est  cependant  la  réa- 
lité. Il  a bien  fallu  nous  incliner  devant  l’affiche.  Nous  n’en  main- 
tenons pas  moins  nos  critiques.  Ce  jugement,  restera,  nous  le 
craignons,  comme  un  mauvais  souvenir  dans  les  Annales  de 
l’Ecole.  Pourtant  nous  nous  promettons  de  retourner  à l’exposi- 
tion. Si  nous  nous  sommes  trompés  et  que  nous  découvrions 
dans  le  projet  primé  des  qualités  qui  nous  ont  peut-être  échappé 
à la  première  inspection,  nous  en  serons  très  heureux  et  le  crie- 
rons bien  haut,  croyez-le.  Notre  erreur  n’aurait  aucune  consé- 
quence fâcheuse,  tandis  que  nous  voudrions  pouvoir  effacer 
l’incertitude  et  le  désarroi  qu’un  tel  jugement  a fait  naître  dans 
l’esprit  des  élèves. 

Un  ancien  élève. 

— — 
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Le  comité  des  Arènes  s’est  réuni  sous  la  présidence  de 
M.  Y.  Duruy,  et  a entendu  : 1°  un  rapport  de  M.  Ruprich-Robert 
sur  l’état  des  fouilles  et  les  travaux  exécutés  pour  la  conservation 
des  restes  mis  au  jour  ; 2°  une  note  de  M.  Maurice  Du  Seigneur, 
relative  aux  antiquités  recueillies. 

Parmi  ces  objets,  nous  citerons  des  fragments  'de  chapiteaux 
corinthiens,  composites  ou  à volutes  ioniques,  de  bon  style  et 
d’un  remarquable  travail  ; des  fûts  de  colonnes  unis  ou  cannelés  ; 
une  tête  de  femme  dont  la  partie  postérieure  aplanie  permet  de 
supposer  que  la  statue  était  appliquée  sur  la  paroi  d’un  mur  ou 
placée  dans  une  niche  ; une  portion  de  torse  d’un  enfant,  sur  la 
hanche  duquel  on  voit  encore  deux  doigts  effilés,  peut-être  ceux 
de  la  femme  dont  il  vient  d’être  question  et  qui  aurait  formé 
groupe  avec  l’enfants.  Quoiqu’il  en  soit,  ces  restes  suffisent  à 
démontrer  que  l’édifice,  qui  comportait  une  belle  ornementation 
décorative,  était  une  construction  importante  et  soignée.  On  a 
trouvé  aussi  des  débris  de  deux  inscriptions.  Us  consistent  en 
lettres  élégantes  du  deuxième  siècle.  On  lit  encore  sur  la  pre- 
mière... PIO,  et  à la  ligne  au-dessous...  NT. 

Le  comité  a décidé,  en  outre,  qu’une  demande  pressante  sera 
adressée  au  conseil  municipal  pour  obtenir  le  vote  d’un  crédit 
égal  au  restant  des  dépenses  à faire,  dépenses  prévues  par  le  devis 
que  le  conseil  lui-même  a approuvé. 

Le  comité  s’est  enfin  occupé  du  projet  d’une  rue  destinée  à con- 
tourner le  terrain  des  Arènes.  Après  avoir  pris  connaissance  de 
l’état  des  choses,  il  a décidé  qu’il  y avait  lieu  de  faire  une  dé- 
marche auprès  de  la  troisième  commission  du  conseil,  à l’effet 
d’obtenir  la  conservation  intégrale  du  sol  des  Arènes,  et  d’éviter 
que  des  constructions,  élevées  dans  un  voisinage  trop  rapproché, 
empêchent  l’exécution  ultérieure  des  dégagements  et  aménage- 
ments nécessaires  pour  le  square  projeté. 

^ 

CONSTRUCTIONS  MODERNES 
HOTEL  PARTICULIER  A PARIS 

Planches  11,  12  et  13. 

A l’angle  formé  par  la  rencontre  de  la  rue  Balzac  et  de  la  rue 
Lord  Byron,  s’élève  une  habitation  construite  dans  le  goût  du 
xvme  siècle,  extérieurement  (pl.  11)  d’une  ornementation  sobre, 
mais  bien  étudiée  dans  sa  simplicité.  C’est  l’hôtel  édifié  pour 
M.  Ritt,  un  des  directeurs  actuels  de  l’Opéra  de  Paris,  par 
M.  Paul  Déchard,  architecte. 

L’habile  directeur  de  l’Académie  de  musique  est,  cela  ne  sur- 
prendra personne,  un  amateur  passionné  des  objets  d’art  les 
plus  curieux  et  les  plus  authentiques.  Dès  l’entrée  de  l’hôtel,  on 
devine,  parle  choix  des  tentures,  l’artistique  passion  du  proprié- 
taire. L’escalier,  selon  la  mode  du  jour  renouvelée  des  âges  pré- 
cédents, est  entièrement  en  bois  de  chêne  sculpté, avec  de  grandes 
verrières  peintes  tamissant  la  lumière.  Ces  escaliers  de  bois  ont, 
du  reste,  un  aspect  décoratif  d’une  chaleur  particulière  ; moins 
majestueux,  si  l’on  veut,  que  les  escaliers  de  pierre  à rampes  de 
fer  forgé,  ils  se  prêtent  mieux  que  ceux-ci  au  jeu  des  tapisseries, 
des  lambris  et  des  vitraux  ; les  beaux  meubles  enrichis  de  véné- 
rables sculptures  s’accommodent  fort  bien  de  leur  voisinage  ; ils 
donnent  .pour  ainsi  parler,  une  note  harmonique  en  accord  aussi 
bien  avec  le  ton  de  la  décoration  d’autrefois  qu’avec  le  ton  de  la 
décoration  moderne. 
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Ecuries  et  remises  de  l’hotel.  — Ech.  de  0 m.  005  parmèlre. 


Le  frontispice  de  ce  numéro  reproduit  l’escalier  de  l’hôtel  de  la 
rue  Balzac,  coupe  en  deux  volées,  d’un  étage  chacune,  pour  la 
plus  grande  commodité  du  dessinateur. 

Par  les  plans  (pl.  12)  et  par  la  coupe  que  nous  donnerons  pos- 
térieurement (pi.  13),  on  peut  se  rendre  compte  des  dispositions 
largement  entendues  de  l’hôtel.  Le  rez-de-chaussée  tout  entier 
est  réserve  à la  réception.  Non  seulement  le  grand  et  le  petit  salon 
communiquent  entre  eux,  mais  encore  tontes  les  pièces  secon- 
daires, ce  qui  assure  une  circulation  aisée  à un  plus  grand  nombre 
de  personnes  qu’on  ne  pourrait  le  supposer  au  premier  abord.  A 
l’occasion,  le  vestibule  qui  précède  l'escalier  d’honneur  est  trans- 
formé eu  fumoir,  ainsi  que  la  serre  décorée  de  rocailles  et  de 
mosaïques  qui  y est  attenante. 

Nous  devons  une  mention  particulière  à la  décoration  du  grand 
salon,  remarquable  notamment  par  une  rareté  : des  dessus  de 
porte  représentant  des  amours  peints  d’une  façon  charmante  par 
M.  Yvon,  le  grand  peintre  de  batailles.  C’est  une  fantaisie  qui  a 
fort  bien  réussi  au  célèbre  artiste,  sortant  de  son  genre  habituel. 
Mais  nous  n’avons  pas  à aller  plus  loin  dans  une  description  qui 
serait  forcément  empreinte  de  sécheresse,  d’un  intérieur  savam- 
ment et  artistiquement  composé  à la  fois  par  un  architecte  et  par 
un  propriétaire,  hommes  de  goût  tous  deux  ; nous  mentionnerons 
encore  cependant  la  chambre  à coucher  du  maître  de  céans  en- 
tièrement tendue  de  vieilles  tapisseries  qui  recouvrent  les  murs 
jusqu’au  plafond. 

Est-il  besoin  de  dire  que  le  confortable  ne  le  cède  en  rien  au 
luxe  artistique  de  l’habitation  ?]  Partout  le  gaz  est  à la  disposi- 
tion des  occupants,  partout  l’air  chaud,  distribué  par  les  bouches 
d’un  calorifère,  partout  l’eau  chaude  et  l’eau  froide. 

Maintenant  un  détail  qui  a bien  son  importance  : tons  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  avec  un  soin  parfait,  et  néanmoins  la  dé- 
pense a été  relativement  minime  ; on  en  jugera  par  ce  fait  que 
pour  149,000  francs  on  a construit  l’hôtel  qui  couvre  180  mètres 
superficiels  et  des  communs  importants,  dont'  nous  donnons  une 
vue,  et  qui  n'occupent  pas  moins  de  70  mètres  carrés. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  travaillé,  sous  la  direction  de  M.  P. 
Déchard,  à la  construction  de  l’hôtel  de  M.  Ritt,  sont  : 

MM.  Aubry,  pour  la  terrasse  ; 

Mallée,  pour  la  maçonnerie  ; 

Brézet,  pour  la  charpente  ; 

GifFaut,  pour  la  couverture  et  la  plomberie  ; 

Chabrier.  pour  les  appareils  à gaz  ; 

Pitout,  pour  la  menuiserie  ; 

Chapard,  pour  la  serrurerie  ; 

Cuau  Ainé,  pour  la  fumisterie  ; 

Baillif,  pour  la  sculpture  et  les  pâtes  ; 

Larrieu,  pour  la  peinture  et  la  décoration  ; 

Mazzioli,  pour  les  mosaïques  ; 

Philbert,  pour  les  ciments  ; 


Parfonry,  pour  la  marbrerie  ; 

Hagnauer,  pour  la  miroiterie  ; 

Jandet,  pour  l’escalier; 

Fabert,  pour  les  vitraux. 

A.  Dupuis. 

4 

CONSU  LTATI  ON  S JURI DIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Mur  séparatif.  — Acquisition , épaisseur ■ — Doctrine. 

Il  nous  a paru  intéressant  de  donner  à nos  lecteurs  l’arrêt  ci- 
après  de  la  Cour  de  cassation  belge,  dont  les  considérants,  d’une 
parfaite  équité,  donnent  une  idée  vraie  des  servitudes  légales 
établies  dans  l’intérêt  des  particuliers. 

Il  s’agit  dans  l’espèce  de  l’application  des  art.  660  et  661  du 
code  civil,  relatifs,  le  premier  à l’acquisition  de  l’exhaussement 
fait  sur  le  mur  mitoyen,  et  le  second  à l’acquisition  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  séparatif. 

« Les  rapports  de  voisinage,  a dit  la  Cour  suprême  de  Belgique 
(audience  du  27  mars  1884.  Jokmans  c.  de  Prceter)  et  notam- 
ment ceux  qui  se  rattachent  à la  mitoyenneté  des  clôtures,  sont 
dominés  par  le  principe  d’équité  suivant  lequel  l’un  des  voisins 
ne  peut  pas  s’enrichir  au  détriment  de  l’autre;  en  conséquence, 
ce  voisin  doit  payer  les  travaux  dont  il  profite,  mais  non  ceux 
qui  ne  lui  sont  d’aucune  utilité. 

« Donc,  faisant  application  de  ce  principe,  Part.  659  c.  civ. 
dispose  que  le  voisin  qui  veut  exhausser  un  mur  mitoyen,  insuf- 
fisant pour  supporter  la  surcharge,  doit  le  reconstruire  à ses 
frais,  et  prendre  de  son  côté  l’excédent  d’épaisseur.  Dans  la 
même  pensée,  l’art.  661,  qui  consacre  le  droit  de  tout  proprié- 
taire joignant  au  mur  d’en  acquérir  la  mitoyenneté,  autorise  ce 
propriétaire  à limiter  son  acquisition  à une  partie  du  mur;  qu’à 
ce  point  de  vue,  aucune  distinction  n'est  faite  entre  la  hauteur  et 
la  longueur  du  mur  et  son  épaisseur,  lorsque  celle-ci  dépasse  les 
dimensions  ordinaires,  et  n’offre  au  voisin  qu’une  utilité  par- 
tielle; mais,  d’après  les  travaux  préparatoires  du  code  civil, 
l’art.  661  est  emprunté  à la  coutume  de  Paris,  dont  l’art  194 
s’interprétait  dans  ce  sens;  le  principe  d’équité,  dont  il  est  parlé 
plus  haut,  doit  régir  le  cas  prévu  par  l’art.  660,  relatif  à l’acqui- 
sition de  la  mitoyenneté  de  l’exhaussement  d’un  mur,  cette  dis- 
position ne  faisant  qu’appliquer  à ce  cas  particulier  la  théorie 
consacrée  par  l’art.  661,  avec  cette  seule  différence  que  l’acqué- 
reur est  tenu  de  payer  la  moitié,  non  de  la  valeur  de  l’exhausse- 
ment, mais  de  la  dépense  qu’il  a coûtée,  le  législateur  ayant 
voulu  par  là  empêcher  l’un  des  voisins  de  spéculer  sur  l’autre  ; à 
la  vérité,  l'art.  660  veut  que  l’acquéreur  paye  la  moitié  de  la  va- 
leur du  sol  fourni  par  l’excédent  d’épaisseur  s’il  y en  a,  mais 
cette  condition,  comme  celle  concernant  la  contribution  à la  dé- 
pense, doit  s’interpréter  équitablement,  et  dès  lors  elle  est  seule- 
ment imposée  en  tant  que  l’entreprise  a été  nécessitée  par  un 
exhaussement  normal, utile  au  voisin.  C’est  en  vain  qu’on  objecte 
que  celui-ci  est  libre  de  renoncer  à son  droit,  s’il  trouve  les 
charges  de  l’acquisition  trop  lourdes;  ce  droit,  en  effet,  a pour 
base  un  intérêt  général  qui  prime  les  exigences  d’intérêt  privé.  » 
Des  constatations  de  l’arrêt  attaqué  il  résultait  que  les  héri- 
tages des  parties  étaient  séparés  par  un  murmitoyen  de  32  centi- 
mètres d’épaisseur;  le  demandeur,  procédant  à ses  frais,  a démoli 
et  reconstruit  ce  mur  pour  en  faire  l’une  des  façades  latérales 
d’une  église;  à cette  fin,  il  a exhaussé  le  mur,  lui  donnant,  depuis 
les  fondations  jusqu’au  faîte,  une  épaisseur  appropriée  à sa  des- 
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tination  et  dépassant  considérablement  l’épaisseur  normale  de 
32  centimètres;  comme  la  loi  le  veut,  il  a pris  de  son  côté  l’excé- 
dent d'épaisseur. 

Plus  tard  le  défenseur  a réclamé  la  mitoyenneté  de  l’exliaus- 
sement,  mais  seulement  à une  épaisseur  de  32  centimètre,  offrant 
de  payer  la  dépense  à raison  de  l’épaisseur  ainsi  réduite. 

La  Cour  de  Bruxelles  a accueilli  cette  prétention  ; et  la  Cour 
de  cassation,  sur  le  pourvoi  du  demandeur,  a confirmé  purement 
et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges. 

Nous  devons  ajouter  que  Desgodets,  le  commentateur,  d’une 
autorité  prépondérante  incontestable  de  la  coutume  de  Paris,  a 
donné  cette  théorie  admises  par  Gfoupy,  son  annotateur  : 

« Celui  qui  se  veut  rendre  un  mur  mitoyen  et  commun  n’est 
tenu  de  rembourser  au  plus  que  la  moitié  de  \ 8 pouces  d’épaisseur, 
supposé  que  le  mur  fût  plus  épais,  et  autant  du  fonds  de  terre 
sur  lequel  il  serait  bâti,  si  cette  épaisseur  suffisait  à porter 
l’édifice  qu’il  adosserait  contre.  » (Sur  l’art.  194  de  la  coût,  de 
Paris,  p.  161,  n°  28.) 

Claude  de  Ferrière  avait  émis  un  avis  semblable  (coutume  de 
Paris,  t.  II,  p.  1,619  n°  21)  : 

« Celui  qui  se  rend  un  mur  commun  n’est  obligé  d’acheter  de 
ce  mur  au  plus  que  la  moitié  de  18  pouces  et  autant  de  fonds  de 
terre,  présupposant  que  le  mur  ait  beaucoup  plus  d’épais- 
seur..... » 

Henri  Ravon,  architecte . 

— . ~ 

CONSULTATIONS  PRATIQUES 

construction  d’une  tourelle  en  maçonnerie. 

Un  de  nos  abonnés  nous  écrit  la  lettre  suivante,  trop  intéres- 
sante et  surtout  trop  aimable  pour  que  nous  ne  nous  donnions 
pas  le  plaisir  de  la  reproduire  intégralement  : 

« Monsieur, 

« Le  château  de  C...  existe  aux  environs  de  X...  ; il  n’a  d’his- 
torique que  le  fait  d’avoir  servi  d’habitation  à un  peintre  illustre 
du  siècle  dernier  qui  avait  eu  la  fantaisie  de  caricaturer  ses  enne- 
mis en  fresques  sur  les  murs  du  grand  salon. 

a L’habitation  est  sans  caractère,  elle  n'a  d’artistique  que  les 
goûts  de  son  propriétaire  actuel. 

« J’ai  projeté  de  l’embellir  en  donnant  à ses  façades  de  la 
variété  et  des  silhouettes  agréables. 

« C’est  dans  ce  but  et  aussi  dans  un  but  d’utilité  qae  j’ai  in- 
diqué l’adjonction  d’une  grande  tourelle  en  encorbellement. 

« Pour  l’établir,  je  supprime  aux  deux  étages  supérieurs 
l’angle  de  la  maison  qui  n’est  plus  conservé  qu’au  rez-de  chaussée, 
où  je  le  renforce  d’un  pilier  en  pierre  de  taille  ainsi  qu’il  est  in- 
diqué au  plan  ci-contre.  La  tourelle  forme  encorbellement  d’un 
mètre  autour  dudit  pilier  ; elle  sera  construite  en  pierre  de  taille 
de  0.18  d’épaisseur,  et  pour  équilibrer  ce  porte  à faux,  j’établis 
à la  hauteur  du  cordon  A un  chaînage  en  fer  de  ^ se  reliant, 
comme  l’indique  le  plan,  à une  travnre  de  fer  en  I posée  en  pan 
coupé  et  coudée  à ses  deux  extrémités  pour  former  un  long  scelle- 
ment dans  les  deux  murs. 

« L’assise  A est  appareillée  selon  les  indications  ci-contre. 
Une  tige  en  fer  rond  de  0.030  reliée  à une  croix  en  fer  plaide 
jrxg  et  descendant  jusque  dans  le  béton  de  la  fondation,  fait  de 
toutes  les  assises  du  pilier  un  véritable  monolithe. 

« A la  hauteur  des  planchers  supérieurs  deux  travures  B 
relient  les  deux  façades  séparées  par  la  suppression  de  l’angle. 


«Je  pense  que  par  ces  moyens  la  tourelle  sera  stable  et  je 
désirerais  avoir  votre  opinion  sur  ce  sujet,  la  critique  de  ce  que 
j’indique  et  ce  que  vous  considérez  comme  devant  donner  un 
meilleur  résultat. 

« Vous  avez  maintes  fois  dans  la  Semaine  traité  des  questions 
analogues  avec  une  clarté  et  une  compétence  qui  m’ont  donné  le 
désir  de  recourir  à vos  lumières  et  l’espoir  que  vous  voudrez  bien 
me  faire  l’honneur  d’une  réponse  dans  la  Construction  moderne. 

« Agréez,  etc.  » 

Yoici  comment  nous  nous  prendrions  pour  étudier  cette  ques- 
tion assez  délicate. 


Evaluation  des  charges.  — Cherchons  quelle  est  la  charge  pro- 
venant d’un  des  pans  de  la  tourelle. 

La  hauteur  de  la  maçonnerie  est  de  7"'00  environ,  l’épaisseur 
de  0”18  ; le  poids  de  2,000  k.,  par  exemple,  au  mètre  cube.  Comp- 
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tant  un  tiers  de  vide,  le  poids  snr  une  largeur  de  lm40  est  de 
2,350  k. 

Il  y faut  ajouter  le  poids  de  deux  planchers  et  de  la  toiture. 
Comptons  le  poils  de  chaque  plancher,  qui  doit  être  peu  chargé, 
à raison  de  300  k.  au  mètre  carré,  et  celui  de  la  toiture,  couver- 
ture, etc.,  à raison  de  200  k.,  total  800  k.  an  mètre  carré.  A 
chaque  pan  correspond  une  surface  triangulaire  dont  la  surface 
est  140  g 1-4°,  soit  près  de  1 mètre  carré.  Le  poids  correspondant 
est  donc  de  800  k. 

Le  poids  total  provenant  d’un  pan  de  la  tourelle  est  de  3,200  k. 
eu  nombre  rond. 

Cisaillement  sur  les  bords.  — Il  faut  d’abord  s’assurer  qu'au 
voisinage  de  A,  la  première  assise,  évidée  en  dessous,  ne  sera  pas 
cisaillée  verticalement.  Dans  le  voisinage  de  la  paroi  verticale, 
l’épaisseur  de  cette  assise  est  de  0m3O  environ.  La  section  verti- 
cale estde  1.40  X 0.30ou4,300  centimètres  carrés.  Le  travail  est 
égal  à ou  0k  76  par  centimètre  ; chiffre  très  rassurant,  si  la 
pierre  est  de  bonne  qualité. 

Travail  dû  à la  flexion  : Assise  supérieure.  — > Voyons  ce  qui 
se  passe  dans  l’assise  supérieure  sous  l’action  de  la  charge  en 
porte  à faux. 

Sur  une  des  pierres  convergeant  au  centre  qui  composent  l’as- 
sise, le  poids  est  réparti  suivant  le  contour  ABCD  (fîg.  1);  la 
pierre  que  nous  considérons  s’appuie  en  dessous  sur  l’assise  infé- 
rieure OEFGfR.  La  charge  ABCD  peut  être  considérée  comme 
appliquée  suivant  la  direction  moyenne  ab  ; de  même  nous 
remplaçons  l’arête  EFGK  par  l’arête  unique  de  direction 
moyenne  hj. 

Sous  l’action  du  poids  appliqué  suivant  ab,  l’assise  tend  à 
tourner  sur  l’arète  h j ; il  faut  qu'elle  soit  retenue  suivant  l’axe 
par  la  tige  de  fer.  Dans  le  coupe  (fîg.  2)  nous  voyons  que,  par 
rapport  à m qui  représente  l’arête  ou  l’appui,  les  bras  de  levier 
du  poids  et  de  la  résistance  sont  respectivement  de  0m40  et  lm00. 
Le  poids  est  celui  de  deux  pans  de  tourelle  ou  6,400k  . La  résis- 
tance est  6,400  X r’ooOu  2,560  k.  La  pression  totale  sur  l’arête  m 
est  de  8,960  k.  (fig.  3). 


Il  est  facile  d’en  déduire  le  moment  de  flexion,  et  par  suite  le 
travail  qui  en  résulte.  L’angle  au  sommet  étant  droit,  la  largeur 
de  la  section  suivant  h j est  double  de  la  distance  Om.  On  en 
conclut  facilement  que  le  travail  de  la  pierre  est  égal  à 
2.560  X ô^ox-5^,  la  hauteur  de  l’assise  étant  de  0“’50.  Tout 
calcul  fait,  on  voit  que  ce  travail  estde  3k  07  au  centimètre 
carré. 

Deuxième  assise.  — La  deuxième  assise  est  soumise  à l’action 
d’une  pression  de  8,960  k,  d’après  ce  que  nous  venons  de  voir, 
laquelle  s’exerce  en  m , à lm00  de  l’axe.  Cette  assise  est  appuyée 
en  dessous  par  le  massif  plein  de  maçonnerie, dont  l’arête  moyenne 
n se  trouve  à 0m60  environ  de  l’axe.  La  barre  de  fer,  pour  s’op- 
poser au  soulèvement  de  cette  assise  doit  donc  opposer  une  nou- 


velle résistance  de  8,960  X uitn»  en  raison  inverse  des  bras  de  le- 
viers (fig.  3),  ou  6,000  k.  en  nombre  rond. 

Le  travail  dû  à la  flexion  s’évaluera  comme  précédemment 
et  sera  égal  à 6,000  X .ëôïisô'  ; ce  qui  donne  7k  2 au  centimètre 
carré. 

On  voit  donc  que  la  seconde  assise  fatigue  beaucoup  plus  que 
l’assise  supérieure.  Ce  travail  de  7 k.  2 au  centimètre  carré  est-il 
acceptable  pour  la  pierre  ? 

S’il  s’agissait  d’un  travail  de  compression,  il  n’y  aurait  pas  le 
moindre  doute,  avec  de  la  pierre  de  bonne  qualité.  Mais  on  sait 
que  la  résistance  de  la  pierre  est  beaucoup  moindre  à la  tension 
qu’à  la  compression. 

La  pierre  tendre  ne  peut  supporter,  comme  travail  normal, 
que  0k7  à lk5  par  centimètre  carré  ; la  pierre  demi-dure  que  lk5 
à 2k5  ; la  pierre  dure  3k  à 6k.  Le  chiffre  que  nous  venons  de 
trouver  pour  l’assise  inférieure  montre  que  la  solution  indiquée 
11e  serait  acceptable,  en  toute  sécurité,  qu’en  employant  de  la 
pierre  de  premier  choix. 

Avec  des  matériaux  de  bonne  qualité  moyenne,  il  serait  pru- 
dent de  ne  pas  dépasser  un  travail  de  2k  à 3k. 

Quant  au  tirant  en  fer,  scellé  dans  le  massif  de  fondation,  et 
qui  doit  maintenir  les  assises  pour  les  empêcher  de  se  soulever, 
son  travail  est  facile  à déterminer.  Il  supporte  un  effort  total 
qui  est  2560x6000  ou  8560  k.  pour  chacune  des  pierres  for- 
mant l’assise.  Pour  l’assise  tout  entière,  composée  de  plusieurs 
pierres  mais  dont  une  partie  n’exerce  pas  un  effort  aussi  consi- 
dérable, comme  on  le  voit  en  plan,  la  résistance  totale  sera 
triple  environ  ou  de  8560— (-3,  c’est-à-dire  25680  k.  Si  l’on  fait 
travailler  le  métal,  comme  d'habitude,  à raison  de  6 k.,  la  section 
devrait  être  de  -jp,  on  4280  millimètres  carrés,  ce  qui  exigerait 
des  dimensions  considérables. 

Assise  unique.  — Il  y aurai  lieu  en  conséquence,  nous  semble- 
t-il,  de  renforcer  le  culot  qui  sert  de  support  à la  tourelle,  en 
augmentant  l’épaisseur  des  assises. 

Supposons,  comme  cas  extrême,  que  l’on  remplace  les  deux 
assises  de  0m50  par  une  seule  assise  épaisse  de  lm00  (fîg.  4). 
Elle  porte  un  poids  de  6400  k.,  à distance  de  lm40,  en  moyenne. 
L’arête  p du  support  se  trouve  à 0"'60  environ  de  B axe.  La  ré- 
sistance est  égale  à 6400 Xpo  011  8530  k. 

Nous  avons  vu  que  le  cisaillement  n’était  pas  à craindre  tout 
à l’heure,  il  serait  de  même  à présent. 

Le  travail  de  flexion  serait  égal  à 8530Xî^03*t7oo)  ce  qui  corres- 
pond à 2k60  par  centimètre  carré,  la  hauteur  cl’assise  étant  main- 
tenant de  lm00.  On  voit  que  ce  chiffre  serait  tout  à fait  acceptable 
avec  une  pierre  de  bonne  qualité  moyenne.  Il  y aurait  lieu  cepen- 
dant de  diminuer  l’épaisseur  extrême  d’un  mètre  si  Bon  dispose 
de  matériaux  de  choix  exceptionnel. 


X4  F'i5  I 
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La  barre  de  scellement  supporte  un  effort  qui  est  de  8530  k. 
Le  métal  travaillant  à 6 k.,  la  section  de  la  barre  devrait  être 
cle  p1’  ou  1425  millimètres  carrés,  ce  qui  conduirait  à prendre 
une  barre  de  diamètre  un  peu  plus  fort  qu’on  n’a  supposé  dans  le 
projet  P.  P. 
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HYGIÈNE  ET  CONFORTABLE 

I/A MÉNAGEMENT  D’UNE  MAISON 

( Voy.  n°  2,  3 et  5.) 

Compteur  d’eau.  — L’eau  distribuée  dans  les  maisons  de  Paris 
par  la  Compagnie  générale  des  Eaux  est  généralement  payée  par 
les  propriétaires  d’après  la  quantité  dépensée.  Il  est  donc  néces- 
saire d’avoir  un  appareil  qui  mesure  cette  quantité  ; cet  appareil 
est  le  compteur  d'eau.  Celui  qui  est  employé  ici  est  du  système 
Frager,  l’un  des  meilleurs  connus,  adopté  par  la  Compagnie  gé- 
nérale. Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  effet,  que  le  problème  de 
ce  contrôle  est  moins  aisé  à résoudre  qu’on  ne  serait  tout  d’abord 
porté  à le  croire,  et  la  complication  relative  de  ce  genre  d’appa- 
reils est  une  preuve  des  difficultés  que  l’on  doit  surmonter.  Nous 
espérons  néanmoins  faire  comprendre  le  fonctionnement  du  comp- 
teur Frager,  en  nous  bornant  à dônner  plutôt  une  indication 
théorique  qu’une  description  complète,  qui  nous  entraînerait  en 
dehors  des  limités  fixées  à notre  travail. 

Qu’on  imagine  deux  capacités  cylindriques  ; dans  chacune 
d’elles  se  meut  un  piston  étanche  dont  la  tige  horizontale  porte, 
à une  certaine  distance  du  piston,  deux  rondelles  faisant  saillie 
sur  cette  tige.  Entre  les  deux  rondelles  vient  pendre  l’extrémité 
d’une  sorte  de  manivelle  coudée,  qui  commande  le  mouvement 
d’un  tiroir  assez  semblable  aux  tiroirs  des  machines  à vapeur. 
Le  tiroir  oscille  à chaque  mouvement  du  piston  et  met  le  cylindre 
successivement  en  communication  avec  l'arrivée  d’eau  de  la  ville, 
ou  avec  le  conduit  de  distribution. 

C’est  la  pression  môme  de  l’eau  qui  fait  avancer  le  piston. 
Au  bout  de  sa  course,  celui-ci  rencontre  la  manivelle  qui  ren- 
verse le  fonctionnement  du  tiroir.  L’eau  arrive  alors  du  côté 
opposé,  et  le  piston  revient  sur  lui-même,  chassant  devant  lui 
l’eau  qui  avait  été  d’abord  introduite. 

Chacun  des  deux  pistons  exécute  la  même  manœuvre,  de  sorte 
qu’à  chaque  mouvement  d’un  des  pistons,  deux  cylindrées  s’é- 
chappent. On  connaît  le  volume  de  ces  cylindrées  ; il  ne  reste 
donc  plus  qu’à  compter  le  nombre  de  coups  de  piston  pour  avoir 
le  volume  d’eau  écoulé. 

Voici  comment  on  arrive  à ce  décompte  : l’une  des  manivelles 
manœuvrée  par  les  rondelles  de  la  tige  du  pistou  correspondant 
porte  un  encliquetage  qui  fait  tourner  une  roue  à rochet  ; celle- 
ci  tourne  d’une  dent  à chaque  coup  de  piston,  et  un  mouvement 
d’horlogerie  commandé  par  ce  rochet  donne  le  nombre  de  mètres 
cubes  écoulés,  que  l’on  peut  lire  à l’extérieur,  sur  des  cadrans 
gradués. 

Par  une  manœuvre  fort  simple  de  la  tige  des  pistons,  on  peut 
vérifier  l’étanchéité  du  compteur  et  l’exactitude  des  nombres  de 
mètres  cubes  indiqués  par  les  cadrans  ; mais  nous  n’insisterons 
pas  sur  cet  artifice  de  mécanisme,  qui  prolongerait  encore  cette 
description  déjà  trop  étendue. 

Ensemble  du  service  d'eau.  — Nous  avons  achevé  la  descrip- 
tion des  principaux  appareils  servant  à la  distribution  de  l’eau 
dans  notre  hôtel.  L’économie  générale  de  cette  distribution  en 
découle  très  simplement:  l’eau  de  la  ville,  amenée  au  compteur, 
alimente  d’eau  ordinaire  là  grande  nourrice,  qui  la  distribue  à 
tous  les  services  où  l’eau  non  filtrée  suffit,  ainsi  qu’au  réservoir 
du  filtre  Carré.  Celui-ci  envoie  son  eau  filtrée  à la  petite  nourrice, 
qui  alimente  à son  tour  le  service  de  réserve,  le  coquemard,  et 
surtout  le  grand  réservoir  en  tôle  placé  dans  les  combles.  Comme 
nous  l’avons  dit,  ce  réservoir  est,  en  effet,  le  départ  de  la  distri- 
bution générale  intérieure  de  l’hôtel  : postes  d’eaux,  cuisine, 
baignoire,  toilette,  etc.  ; comfne  ce  réservoir  est  maintenu  cons- 


COMPTEUR  D’EAU 

Plan  des  orifices  de  distribution  et  de  Coupe  horizontale  de  l’un 

l’appareil  enregistreur.  des  deux  cylindres 


tamment  plein  à l’aide  du  robinet  à flotteur  dont  il  est  muni, 
on  est  sûr  d’avoir  toujours  en  réserve  un  volume  d’eau  d’environ 
900  litres,  qui  permettrait,  en  cas  d’accident,  de  suffire  quelque 
temps  à tons  les  besoins. 

La  petite  nourrice  alimente  seule  le  grand  réservoir;  s’il  arri- 
vait un  accident  au  filtre,  on  serait  donc  privé  d’eau  dans  tout 
l’intérieur  de  l’hôtel.  On  a paré  à cet  inconvénient  en  faisant 
communiquer  ensemble  les  deux  nourrices  par  le  robinet  nu  12 
(voir  le  croquis,  page  20).  L’eau  ordinaire,  à l’ouverture  de  ce 
robinet,  pénètre  dans  la  petite  nourrice,  qui  peut  ainsi  alimenter 
d’eau  ordinaire  le  grand  réservoir,  jusqu’à  ce  que  l’accident  au 
filtre  soit  réparé. 

A.  Pujol,  ingénieur, 

Membre  de  la  commission  des  logements  insalubres. 

♦- ... — 

LA  CRISE  DU  BATIMENT 

( Voy.  n°  4.) 

M.  Alphand,  directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris. 

Les  grands  travaux  qui  ont  transformé  Paris  ont  été  com- 
mencés sous  le  second  empire.  Après  1870,  la  municipalité  pari- 
sienne, malgré  les  embarras  financiers  occasionnés  parla  guerre, 
fit  de  grands  sacrifices  pour  le  développement  des  travaux. 

C’est  ainsi  que  de  1873  à 1879  ont  été  exécutés  : l’avenue  de 
l’Opéra,  le  boulevard  Saint-Germain,  l’ouverture  de  la  rue  Souf- 
flof,  le  boulevard  Henri  IV  et  de  nombreux  travaux  dans  la  zone 
annexe. 

Sous  cette  impulsion,  les  capitaux  se  détournèrent  de  la  spé- 
culation pure  et  s’engagèrent  avec  confiance  dans  des  opérations 
de  construction.  C’est  ce  qui  a permis  de  vendre  à des  prix  avan- 
tageux les  terrains  de  l’avenue  de  l’Opéra  et  d'ouvrir  à la  circu- 
lation cette  large  voie  édifiée  dans  un  laps  de  temps  très  res- 
treint. 

Ce  mouvement  a fait  affluer  les  capitaux,  et  la  spéculation  sur 
les  immeubles  s’est  considérablement  développée.  La  valeur  des 
terrains  a décuplé.  Comme  conséquence  il  en  est  résulté  que  les 
entrepreneurs  ont  été  obligés  de  louer  très  cher  les  maisons 
construites  à grands  frais  sur  des  terrains  achetés  à un  prix 
élevé. 

De  là  l’une  des  causes  actuelles  des  embarras  de  l’industrie  du 
bâtiment;  on  a construit  plus  d’appartements  chers  qu'il  n’est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  population  ; leur  location  est 
difficile  et  lente. 

Cet  énorme  mouvement  de  constructions  s’est  produit  principa- 
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lement,  dans  les  années  1881, 1882  et  1883.  En  1884,  les  travaux 
de  construction  ont  considérablement  diminué,  et,  d’après  M.  Al- 
phand,  il  devait  en  être  de  môme  pour  1885;  ce  qui  s’est  vérifié. 

Pour  mettre  fin  à cet  état  de  choses,  M.  le  directeur  des  tra- 
vaux de  Paris  demandait  la  prompte  mise  en  exécution’du  métro- 
politain de  Paris,  la  reconstitution  de  la  Sorbonne  (actuellement 
en  voie  de  construction),  l’exécution  des  travaux  nécessaires  au 
Collège  de  France  et  la  création  de  deux  lycées,  l’un  sur  la  rive 
droite,  l’antre  sur  la  rive  gauche. 

Au  cours  de  sa  déposition,  M.  Alphand  adonné  sur  la  série  des 
prix  de  la  ville  de  Paris,  qui  a été  l’objet  de  tant  de  polémiques, 
des  indications  que  nous  ne  saurions  passer  sous  silence. 

En  fait,  elle  devrait  être  simplement  un  élément  de  sous-détail 
relatif  au  prix  des  matériaux,  à la  quantité  à employer,  et  en 
même  temps  à la  main-d’œuvre  nécessaire  pour  un  travail  déter- 
miné, ainsi  que  le  prix  de  cette  main  d'œuvre. 

La  série  établie  dans  ces  conditions  date  d’un  grand  nombre 
d’années;  la  ville  de  Paris  en  a pris  l'habitude,  mais  elle  Ta  fait 
peur  son  usage  unique;  c’est-à-dire  comme  document  à remettre 
aux  entrepreneurs  pour  les  rabais  des  adjudications.  Dans  la 
pratique,  la  population  a trouvé  avantageux  de  se  servir  de  la 
série,  et  l’usage  s’est  établi  de  la  prendre  comme  base  de  la  déter- 
mination du  travail  à Paris,  non-seulement  de  la  part  des  archi- 
tectes et  des  propriétaires,  mais  encore  des  tribunaux  eux-mêmes, 
qui  y ont  eu  recours  pour  trancher  les  difficultés  relatives  à la 
détermination  des  prix. 

Etablie  uniquement  par  les  employés  de  l’administration,  il 
arrivait  souvent  qu’ils  fixaient  arbitrairement  le  prix  du  travail 
des  ouvriers  du  bâtiment.  En  présence  de  cette  situation  anor- 
male, la  direction  des  travaux  estime  qu’il  fallait  en  supprimer 
l’usage  ou  en  reviser  les  éléments  avec  le  concours  de  personnes 
compétentes. 

C’est  ce  second  avis  qui  a été  suivi. 

Une  nouvelle  série  a été  rédigée  avec  le  concours  de  délégués 
ouvriers  et  patrons.  On  espérait  que  la  présence  de  délégués 
représentant  les  deux  intérêts  opposés  permettrait  de  ne  pas 
arriver  à des  prix  exorbitants,  que  les  patrons  tâcheraient  de 
modérer  les  prétentions  des  ouvriers,  si  elles  étaient  excessives, 
et  que  ceux-ci,  d’autre  part,  afin  d’avoir  de  meilleurs  salaires, 
empêcheraient  les  patrons  de  donner  aux  matériaux  une  valeur 
trop  considérable. 

Ces  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées  et  les  deux  parties  oppo- 
sées se  sont  trouvées  d’accord  pour  faire  augmenter  dans  de 
notables  proportions  le  prix  des  travaux  de  construction  à Paris. 

Dans  de  telles  conditions  la  main-d’œuvre  a augmenté  de  40  % 
depuis  dix  ans,  et  Ton  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère. 

M.  Alphand  estime  que  cette  tendance  à l’augmentation  est 
une  chose  mauvaise,  dangereuse,  qui  adonné  lieu  à de  regret- 
tables erreurs.  Il  faut  en  revenir,  et  d’après  lui  on  sera  certaine- 
ment obligé  de  renoncer  cl  une  série  ojficielle. 

M.  le  directeur  des  travaux  de  Paris  a aussi  exposé  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  l’admission  des  ouvriers  réunis  en  asso- 
ciation à l’exécution  des  travaux.  11  base  son  raisonnement  sur 
les  avantages  que  présentaient  autrefois  les  liens  directs  qui 
unissaient  l’ouvrier  au  patron,  liens  qui  sont  aujouid  hui 
rompus  ; les  travaux  importants  étant  exécutés  par  des  entre- 
prises purement  financières,  qui  ne  visent  qu’à  réaliser  des  béné- 
fices pour  augmenter  leurs  dividendes  ; de  son  côté  l’ouvrier  ne 
s’intéresse  plus  à son  travail  ; pourvu  que  celui-ci  permette  de 
lui  payer  le  prix  de  sa  journée,  il  se  soucie  fort  peu  de  compro- 
mettre les  intérêts  de  son  patron. 


M.  Albert  Christophle,  gouverneur  du  Crédit  foncier. 

Tout  en  reconnaissant  que  l’industrie  du  bâtiment  traverse  une 
période  difficile,  M.  Christophle  pense  que  Ton  a fort  exagéré  les 
faits  et  noirci  le  tableau  de  la  situation.  D’après  lui,  il  s’agit 
simplement  d’un  phénomène  économique  comme  il  s’en  produit, 
d’une  façon  en  quelque  sorte  périodique, dans  tontes  les  industries 
de  quelque  nature  qu’elles  soient. 

A l’appui  de  son  opinion,  M.  Christophle  donne  des  détails  très 
développés  sur  les  spéculations  immobilières  qui  eurent  lieu  de 
1866  à 1869  et  qui  étaient  à cette  époque  sévèrement  qualifiées 
d’insensées.  Malgré  les  événements  de  1870-1871,  qui  augmen- 
tèrent considérablement  les  difficultés  inhérentes  à ces  opéra- 
tions, la  liquidation,  qui  a duré  7 à 8 ans,  s’est  opérée  avec  faci- 
lité et  a rapporté  aux  intéressés  de  très  gros  bénéfices. 

[A  suivre.)  Emile  Bert. 


CONCOURS 

VILLE  DE  DUNKERQUE. 

Le  concours  ouvert  pour  la  reconstruction  du  péristyle  de 
l’église  Saint-Eloi  n’a  donné  aucun  résultat. 

Parmi  les  73  plans  exposés,  le  jury  n’en  a pas  trouvé  un  qui 
présentât  pour  l’exécution  toutes  les  garanties  voulues  par  le 
programme. 


LES  TRAVAUX  DE  LA  GARE  DE  L’OUEST 

Il  y a déjà  d'intéressantes  transformations  à signaler  daus  les 
dépendances  de  la  gare  Saint-Lazare,  oii  s'exécutent  les  travaux 
d’agrandissement  annoncés  depuis  plusieurs  mois. 

C’est  la  portion  de  la  gare  en  bordure  de  la  rue  de  Rome,  de 
la  rue  de  Vienne  et  de  la  place  de  l’Europe,  qui  a été  l'objet  des 
premières  opérations. 

Un  grand  bâtiment,  qui  n’a  pas  moins  de  cent  vingt  mètres  en 
bordure  de  la  rue  de  Rome  et  dont  la  façade,  offrant  sept  arcades 
en  plein  cintre,  se  développe  entre  les  rues  Saint-Lazare  et  de  la 
Pépinière,  devant  l’ancienne  salle  des  Pas- Perdus,  est  déjà  élevé 
de  deux  étages.  Le  gros  œuvre  pourra  être  terminé  d’ici  à trois  ou 
quatre  mois. 

Une  construction  annexe,  plus  petite,  formant  l’angle  des  rues 
de  Rome  et  de  Vienne,  à l’amorce  de  la  place  de  1 Europe,  est 
encore  plus  avancée.  Les  murs  extérieurs  de  ce  pavillon  sont  en 
briques  avec  assises  en  pierres  de  taille. 

De  l’autre  côté  de  la  place,  devant  la  rue  de  Berne,  le  sol  de  la 
gare  a reçu  vingt-quatre  piliers  en  pierres  de  taille  sur  lesquels 
reposeront  les  gigantesques  charpentes  en  fer  nécessaires  à 
l’agrandissement  de  la  place  de  l’Europe  de  ce  côté. 

Deux  de  ces  longriues  sont  posées  et  le  boulounement  est  com- 
mencé. Une  grue  roulante  a été  installée  pour  le  montage  de  ces 
lourdes  pièces. 

Tout  récemment  vient  d’être  publié  le  décret  déclarant  d utilité 
publique  l’élargissement  de  la  rue  Saint-Lazare,  côté  pair,  de  la 
rue  de  Rome  à la  rue  d’Amsterdam,  l’établissement  d une  place 
au  confluent  des  rues  de  Londres  et  d’Amsterdam  ; enfin,  la  sup- 
pression de  l’impasse  d’Amsterdam,  où  se  trouve  établi  le  com- 
missariat de  police  du  quartier  de  l’Europe. 

Sauf  remboursement  ultérieur,  par  la  ville  de  Paris,  d une 
somme  de  trois  millions,  les  frais  d’acquisition  des  immeubles 
compris  dans  le  périmètre  ci-dessus  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


21  NOVEMBRE  1885 
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LIVRES  NOUVEAUX 

Le  frontispice  de  notre  dernier  numéro  était 
une  composition  de  M.  Henri  Mayeux,  origina- 
lement conçue,  comme  toutes  les  compositions 
de  cet  artiste  dont  la  réputation  est  faite  depuis 
longtemps  et  que,  par  cela  même,  nous  n’avons 
pas  à présenter  aux  lecteurs  de  la  Construction 
moderne.  Cette  réputation,  si  parfaitement  jus- 
tifiée d’ailleurs,  a tenté  récemment  l’éditeur  de 
la  bibliothèque  de  l’enseignement  des  Beaux- 
Arts,  publiée  sons  la  direction  de  M.  Jules 
Comte, et  il  a demandé  à M.  Mayeux,  architecte 
et  professeur  dans  les  écoles  d’art  décoratif  de  la 
ville  de  Paris,  en  même  temps  que  praticien  dis 
tingué,  de  lui  fournir  le  texte  et  les  dessins  d’un 
volume,  la  Composition  décorative , destiné  à 
prendre  place  dans  cette  bibliothèque. 

Vraiment  il  faut  être  un  habile  artiste  pour 
écrire  et  pour  dessiner  un  pareil  ouvrage  et  pour 
traiter  avec  une  semblable  sûreté  et  une  si  grande 
précision  des  questions  où  domine  ce  sens  exquis 
des  formes  et  des  couleurs  que  nous  appelons  le 
goût.  Sans  aucune  prétention  à formuler  des 
principes  d’une  esthétique  plus  ou  moins  absolue, 
M.  Mayeux,  en  professeur  expérimenté  et  réel- 
lement savant  qu’il  est,  nous  dit  en  peu  de  mots, 
et  nous  montre  en  quelques  traits  de  crayon, 
pourquoi  une  forme  est  gracieuse,  plaisante,  nous 
dirions  logique,  si  l’on  n’abusait  de  ce  mot,  et 
pourquoi  une  autre  forme  est  moins  belle  ou 
tout  à fait  mauvaise.  Avec  la  plus  entière  li- 
berté, jugeant  avec  son  sentiment  d'artiste  qui 
a beaucoup  étudié,  il  nous  fait  passer  en  revue 
cent  exemples  de  décoration  artistique  appliquée 
à des  objets  d'utilité  courante,  à des  détails 
d’ornemont,  à des  ensembles,  et  il  nous  indique 
les  défauts  et  les  qualités  de  chacun  de  ces 
exemples. 

Il  présente  lui -même  son  livre  comme  étant 
seulement  un  abrégé,  une  sorte  de  manuel  qu’il 
a essayé  de  créer  pour  les  artistes  industriels, 
dessinateurs,  sculpteurs  et  décorateurs,  et  aussi 
pour  les  jeunes  architectes  ; ils  y trouveront, 
dit-il,  résumées  aussi  clairement  qu’il  a été  pos- 
sible, certaines  connaissances  que  l’expérience 
seule  peut  donner,  et  qui  leur  auraient  coûté, 
pour  être  réunies,  de  longues  et  pénibles  re- 
cherches. Le  but  de  l’ouvrage  est  essentiellement 
pratique,  c'est  une  sorte  de  Cours  au  tableau, 
avec  simples  figures  de  démonstration. 

Eh  bien,  nous  nous  permettons  de  conseiller, 
non  seulement  aux  élèves  des  écoles  d’art  déco- 
ratif, mais  encore  au  public  qui  cherche  à former 
ou  à épurer  son  jugement  en  matière  artistique, 
d’étudier  avec  attention  la  Composition  décorative 
de  M.  Henri  Mayeux;  la  lecture  en  e3t  facile  et 
rendue  attrayante  par  le  grand  nombre  de  des  - 
sins  dont  le  livre  est  rempli. 

Cl.  PÉRIER. 

• ♦ 

COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Académie  des  sciences. 

Fabrication  de  l’hydrogène.  — La  fabri- 
tion  économique  du  gaz  hydrogène  vient  de 
recevoir  une  solution  des  plus  heureuses.  L’opé- 
ration se  fait  de  la  manière  suivante  : 

De  la  vapeur  d’eau  surchauffée  est  projetée  en 
jets  très  déliés  sur  du  coke  à l’état  incandescent, 
placé  dans  une  première  cornue  chauffée  au 


rouge.  Eu  présence  du  carbone,  la  vapeur  d’eau 
est  immédiatement  décomposée  et  donne  de  l'hy- 
drogène et  de  l’oxyde  de  carbone  en  volumes 
égaux.  On  fait  ensuite  circuler  ces  gaz  dans  une 
cornue  dite  de  seconde  réaction,  également 
chauffée  au  rouge  et  contenant  des  corps  réfrac- 
taires disposés  en  sens  inverse,  de  manière  à 
faire  parcourir  un  très  long  chemin  aux  gaz  et 
à en  favoriser  réchauffement  et  le  contact. 

Des  jets  de  vapeur  surchauffée  au  point  de 
dissociation  arrivent  à l’abri  du  charbon  dans 
cette  cornue,  en  même  temps  que  l’oxyde  de 
carbone.  Cette  vapeur,  en  présence  de  ce  dernier 
gaz,  se  décompose  ; l’oxygène  se  porte  sur 
l’oxyde  de  carbone,  qu’il  transforme  en  acide 
carbonique,  et  l’hydrogène  mis  en  liberté  s’a- 
joute à celui  déjà  produit  dans  la  première  réac- 
tion. On  obtient  ainsi  deux  volumes  d’hydrogène 
pour  la  même  quantité  de  coke  réduit,  soit  pra- 
tiquement 3,200  mètres  cubes  de  gaz  hydro- 
gène par  tonne  de  coke,  ou  environ  onze  fois  le 
volume  produit  par  tonne  de  houille  (la  tonne 
de  houille  produit  environ  300  mètres  cubes  de 
gaz).  Le  prix  de  revient  du  gaz  hydrogène  ainsi 
produit  est  d’environ  1 centime  1/2  le  mètre 
cube. 

♦ 

NOUVELLES 

ETRANGER 

Asile  à Londres.  — Cette  semaine  a eu 
lieu,  à Londres,  l’inauguration  de  l’asile  pour 
enfants  abandonnés,  fondé  en  mémoire  du  gé- 
néral Gordon.  En  l’absence  du  duc  de  Westmin- 
ster, retenu  par  une  indisposition,  la  cérémonie 
était  présidée  par  M.  Ritchie,  membre  de  la 
Chambre  des  communes  et  lord  civil  du  conseil 
d’amirauté  dans  le  ministère  Salisbury. 

La  crise  en  Hollande.  — La  crise  ne  sévit 
pas  seulement  en  France.  Nous  apprenons  qu’à 
Amsterdam  viennent  de  se  passer  des  faits  qui 
indiquent  une  situation  commerciale  tout  aussi 
ditficile  que  chez  nous. 

Il  y a quelque  temps,  des  groupes  d’ouvriers 
sans  travail  avaient  demandé  et  obtenu  une  au- 
dience du  bourgmestre  d’Amsterdam  pour  lui 
demander  du  travail. 

Ces  jours  derniers  cependant  quelques  cen- 
taines d’ouvriers,  qui  avaient  été  convoqués  pour 
se  rendre  en  cortège  chez  le  bourgmestre  dans  le 
même  but,  ont  trouvé  la  grille  de  l’hôtel  de  ville 
fermée.  Le  commissaire  en  chef  de  la  police  leur 
a annoncé  que  le  bourgmestre  n’avait  pas  l’in- 
tention de  recevoir  des  députations  tant  que  les 
demandes  de  ce  genre  conserveraient  le  carac- 
tère d’une  démonstration.  Les  groupes  se  sont 
partiellement  dispersés.  L’ordre  n’a  pas  été 
troublé  jusqu’à  présent. 

Le  lac  d’Yldiz-Kiosk.  — On  signale  une 
récente  fantaisie  du  sultan  qui  a imaginé  de 
faire  creuser  dans  le  parc  de  Ydiz-Kiosk  un 
véritable  lac  pour  pouvoir  s’y  promener  en  ba- 
teau à vapeur  avec  son  harem.  Les  bords  du  lac 
sont  ornés  de  grottes  artificielles,  de  plantes 
aquatiques,  etc.,  et  le  tout  est  recouvert  de 
verre  bleu.  Les  énormes  travaux  qu’a  exigés  ce 
caprice  ont  été  conduits  dans  le  plus  profond 
mystère,  et  ont,  pendant  un  temps,  gêné  de 
telle  sorte  la  canalisation  d’eau  de  tout  un  quar- 
tier de  Constantinople  que  les  citernes  se  trou- 
vaient vides  et  que  l’eau  atteignait  des  prix 
exorbitants. 


DÉPARTEMENTS 

Hôtel  de  ville  de  la  Fer  lé-sous- Jouarre. 
— Cette  semaine  avait  lieu  à la  Ferté-sous- 
Jouarre  l’inauguration  d’un  nouvel  hôtel  de 
ville,  dont  M.  Héneux  est  l’architecte. 

Toutes  les  rues  étaient  pavoisées  et  l’affluence 
des  étrangers  était  considérable.  A l’issue  du 
banquet  de  trois  cents  couverts  qui  a suivi  la 
cérémonie,  plusieurs  toasts  fort  applaudis  ont 
été  portés  par  le  maire  de  la  ville,  par  MM.  Pré- 
vet,  Montant,  Gastelier  et  Humbert,  députés. 
Enfin  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
Seine-et  Marne,  M.  Bret,  prenant  la  parole,  a 
remercié  le  conseil  municipal  et  la  ville  de  la 
Ferté-sous-Jouarre  de  l’accueil  fait  à ses  hôtes. 

Effondrement  de  la  diguie  à Honfleur.  — 

A la  suite  d’affouillements  occasionnés  par  le 
courant  de  la  Seine,  une  partie  de  la  digue  à 
l’angle  Est  du  bassin  de  retenue  du  port  de 
Honfleur  s’est  engloutie  dans  les  flots  sur  une 
longueur  d'une  soixantaine  de  mètres.  La  digue 
dans  le  saillant  de  l’angle  est  effondrée  jusqu’au 
sommet  de  la  risberme. 

On  cherche  à combler  le  vide  créé  par  le  cou- 
rant au  moyen  de  blocs  qu’on  lance  dans  le 
fleuve.  Des  équipes  d’ouvriers  travaillent  jour 
et  nuit  ; des  chalands  apportent  à chaque  marée 
des  chargements  de  cailloux  qui  sont  jetés  à la 
mer;  mais  le  courant  est  tel  que  le  terrain  con- 
tinue à glisser.  Le  banc  qui  forme  le  prolonge- 
ment du  bassin  est  roDgé  à pic  et  la  profondeur 
dans  ces  parages  est  telle  que  des  navires  de  fort 
tonnage  y flotteraient  à mer  basse. 

M.  Boreux,  ingénieur  en  chef  du  Calvados,  a 
prescrit  d’enlever  le  sommet  des  perrés  sur  une 
certaine  longueur,  afin  d’utiliser  les  blocs  que 
l’on  transporte  sur  le  théâtre  de  l’accident  à 
l’aide  de  wagonnets. 

On  mène  les  travaux  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, afin  d’éviter  l’effondrement  complet  de  la 
digue  et  les  infiltrations  qui  pourraient  se  pro- 
duire sur  d’autre  points  non  encore  menacés. 

Le  baosin  de  retenue  a été  entièrement  vidé 
pour  diminuer  la  surcharge  des  digues. 

L’exposition  d’Anvers.  — L’exposition  uni- 
verselle d’Anvers  a été  close.  Le  dernier  di- 
manche, les  installations  étaient  restées  ouvertes 
au  public  jusqu’à  minuit.  Toutes  les  galeries 
étaient,  éclairées,  toutes  les  machines  fonction- 
naient. A minuit  se  sont  faits  en  même  temps 
l’obscurité  et  le  silence. 

L’exposition  a eu  une  destinée  brillante.  Le 
succès,  qui  l’avait  saluée  à son  début,  l’a  accom- 
pagnée jusqu’à  la  fin,  succès  d’affluence,  d’in- 
térêt, de  curiosité  et  d’argent.  Sous  ces  rapports 
divers,  l’entreprise  a si  bien  réussi  qu’il  est 
question  de  constituer  une  société  nouvelle  pour 
conserver  à demeure  une  partie  des  bâtiments, 
avec  le  parc  et  les  chalets  si  pittoresques  qui  en 
faisaient  la  principale  attraction.  Des  pourpar- 
lers sont  engagés  à ce  propos  avec  la  société  con- 
cessionnaire du  quartier  du  Sud,  sur  l’emplace- 
ment duquel  l’Exposition  a été  installée.  Il 
s’agirait  de  créer  à Anvers  un  palais  permanent 
d’expositions  internationales  partielles,  comme 
1 en  existe  à Londres,  à Paris  et  dans  plusieurs 
autres  grandes  villes. 

On  commencerait,  dès  l’année  prochaine,  par 
une  exposition  de  l’art  rétrospectif,  pour  laquelle 
on  trouverait  des  ressources  précieuses  dans  les 
nombreuses  et  riches  collections  du  pays.  Il 
est  vrai  qu’on  avait  mis  en  avant  de  semblables 
projets  après  la  clôture  de  la  grande  exhibition 
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PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE.  — demandes  en  autorisation  de  bâtir. 


ARRONDIS- 

SEMENIS. 

SITUATION  DE  L’IMMEUBLE. 

NOMS  ET  ADRESSES 

des  Propriétaires 

NOMS  ET  ADRESSES 

des  Architectes. 

NATURE 

des  travaux. 

iir! 

Rue  Bourg-l’Abbé,  5 

Paul  Lebault,  aven  ne 

P.  Fouquiau,  avenue 

du  Trocadéro,  172.. 

Friedland,  47 

Construction. 

IVe 

Rue  Castex,  9 

Thessier,  rue  St-Ho- 

Jean  Bayard,  rue  Mi- 

noré,  398 

roraesnil,  8 

Construction. 

VIIIe 

Rue  (in  Fanhonrg-Snint,-Honoré;  68. 

Stern,  y demeurant.. 

Modiflcat.  int. 

dans  l’hôtel. 

XII" 

Rue  Beccaria  et  boulevard  Diderot. 

Foelot,  rue  Becca- 

ria,  8 et  TO 

Surélév.l  étag. 

XIVe 

Passage  Bournisien 

G.  Chénedé  et  Cie,  y 

Exii.  d’unétag. 

demeurant 

et  pans  de  bois 

pour  atelier. 

Id. 

Avenue  d’Orléans,  119 

Dutiiy,  y demeurant. 

G.  Guérin,  rue  de 

Construction 

Douai,  29 

sur  cour. 

XVIIe 

Rue  Boursault,  23 

Guillaume,  boul.  Ma- 

Godard,  boulev.  Bar- 

bès,  62. . , 

Surélév.  1 étag. 

XVIIIe 

Avenue  de  Saint.-Ouen,  130 

Emile  IlENNEQUET,bou- 

levard  Barbés,  48. . . 

E,  1 1 ennequet 

Construction. 

Id. 

Rue  des  Trois-Frères,  3 

François  Marquis.  . . . 

G.  Brière,  avenue  du 

Trocadéro,  01 

Construction . 

XIXe 

Rue  du  Rhin,  5 

Biciiar 

Alex.  Joly,  rue  Ma- 

this,  14 

Construction. 

Id. 

Rue  de  Nantes,  39 

B Assié»,  boulevard  Or- 

Construction . 

XXe 

Petite  constr. 

Id. 

Passage  Passier,  13 

A.  Bouvier,  y demeu- 

raut 

Petite  maison. 

de  1880  au  Champ  des  Manœuvres  à Bruxelles. 
On  devait  aussi  établir  là  un  palais  permanent  ; 
on  n’y  a conservé  que  des  fragments  de  cons- 
tructions qui  prennent  peu  à peu  des  apparences 
de  ruines.  « Mais  les  Anversois  sont  plus  pra- 
tiques que  les  gens  de  Bruxelles  ; ils  ont  fait 
avec  l’exposition  de  1885  une  excellente  affaire, 
et  ils  trouveront  le  moyen  d’en  prolonger  les 
avantages  et  les  profits.  » 

PARIS 

Monument  (l’Eugène  Delacroix.  — Le  co- 
mité oui  s’est  formé  pour  ériger  un  monnmeut  à 
Eugène  Delacroix  s’est  réuni,  sous  la  présidence 
de  M.  Auguste  Vacquerie,  dans  l’atelier  de 
M.  Jules  Dalon,  qui  a été  le  statuaire  choisi. 

Le  but  de  la  réunion  était  d’examiner  le  pro- 
jet du  monument.  Ce  projet  a été  accepté  à 
l’unanimité.  Il  se  compose  de  trois  grandes 
figures  et  p’un  buste. 

Le  buste,  celui  du  maître,  domine  une  pyra- 
mide posée  sur  un  socle  qu’exhaussent  trois 
marches. 

Les  figures  symbolisent  l’effort  et  le  temps 
qu’il  a fallu  au 'grand  peintre  pour  conquérir 
l’admiration  universelle  dont  il  n’est  vraiment 
l’objet  que  depuis  sa  mort.  Le  Temps  soulève 
dans  ses  bras  la  Justice,  qui  tend  mm  couronne 
vers  le  buste.  Sur  les  marches  du  piédestal,  le 
Génie  des  Arts  fait  le  geste  d applaudir. 

Nous  qui  n’aimons  pour  les  grands  hommes 
du  jour  que  les  bustes,  fût-ce  pour  Delacroix,  et 
n’admettons  en  pied  que  les  figures  allégoriques, 
nous  ne  pouvons  qtqapprouver  le  goût  excellent 
de  l’habile  sculpteur. 

Salle  (le  photographie  au  Louvre.  — On 
vient  d’ouvrir  la  salle  de  photographie  mise  à la 
disposition  de  MM.  Braun  par  1 Etat  et  par 
l’administration  du  Louvre. 

On  sait  que  cette  salle  est  destinée  à l’exposi- 
tion des  photographies  faites  par  MM.  Braun 
des  œuvres  de  notre  musée  national. 

A deux  heures  et  demie,  M.  le  président  de  la 
République  a été  introduit  par  M.  de  Ronchaud, 
directeur  des  musées  nationaux. 

M.  Jules  Grévy  était  accompagné  de  Mme  Mil- 
son,  sa  fille,  de  MM.  Goblet,  ministre  de  l’ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts,  et  Turquet, 
sous-secrétaire  d’Etat. 

Nominations.  — M.  Gaston  Boissier,  mem- 
bre de  l’Académie  française,  professeur  au  Col- 
lège de  France,  est  nommé  directeur  des  études 
pour  la  philologie  latine,  l’épigraphie  et  les  anti- 
quités romaines  à l’Ecole  pratique  des  hautes 
études,  en  remplacement  de  M.  Léon  Rénier, 
décédé. 

M.  Fargaudie,  inspecteur  général  de 

lre  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  est 
nommé  membre  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  en  remplacement  de  M.  Lefebure 
de  Fourcy,  admis  à faire  valoir  ses  droits  à la 
retraite. 

Plaque  commémorative.  — On  va  placer 
rue  Montholon,  sur  la  façade  de  l’immeuble  por- 
tant le  n°  28,  une  plaque  commémorative  rappe- 
lant que,  le  18  octobre  1817,  Méhul,  le  célèbre 
auteur  du  Chant  du  départ,  est  mort  dans  cette 
maison. 

Société  des  électriciens.  — Cette  société 
organise  une  suite  de  conférences  publiques  au 
cours  desquelles  auront  lieu  des  expériences  qui 
promettent  d’être  d'un  grand  intérêt. 


REVUE  FONCIERE 

( Voir  nos  2 et  4) 

LES  COURS  DES  TERRAINS  DE  PARIS 
EN  1825 

TERRAINS  A 10  FRANCS. 

Les  terrains  formant  l’île  Saint-Louis; 

Les  terrains  circonscrits  par  la  rue  de  Sèvres, 
la  rue  du  Regard,  la  rue  de  Vaugirard  jusqu’au 
nouveau  boulevard  d’enceinte  extérieure  ; 

Ceux  circonscrits  par  la  rue  de  Varenne,  la 
rue  du  Bac,  la  rue  de  Sèvres  et  l’avenue  des 
Invalides; 

Les  terrains  circonscrits  par  la  rue  de  l’Ecole 
de  Médecine,  la  rue  des  Mathurins,  la  rue  Saint- 
Jacques,  la  rue  des  Fossés-Monsieur-le-Prince 
et  la  rue  Saint-Hyacinthe; 

Ceux  circonscrits  par  les  rues  des  Fossés- 
Monsieur  le- Prince,  de  Vaugirard,  d’Assas,  du 
Cherche-Midi,  Dufour  et  des  Boucheries  ; 

Les  terrains  circonscrits  par  la  rue  des  Fossés- 
Saint-Victor,  la  rue  Mouffetard,  la  rue  des 
Fossés-Saint-Marcel,  la  rue  du  Jardin-des- 
Plantes  et  la  rue  Saint-Victor. 

TERRAINS  A 8 FRANCS  : 

Les  terrains  circonscrits  par  les  rues  de  la 
Roquette,  du  faubourg  Saint-Antoine,  Bafroi 
et  Saint-Bernard; 

Les  terrains  formant  File  Louviers  ; 

Les  terrains  circonscrits  par  la  rue  des  Fossés- 
Saint-Jacques,  l’Estrapade,  la  rue  Mouffetard, 
la  rue  de  Lourcine,  la  rue  des  Bourguignons  et 
la  rue  Saint-Jacques. 

TERRAINS  A 6 FRANCS  : 

Les  terrains  compris  entre  l’allée  d’Àntin,  les 
quais  de  la  Conférence  et  de  Billy,  l’avenue  de 
Neuilly,  le  boulevard  extérieur  et  la  ruelle  ve- 
nant y joindre  le  quai  de  Billy  ; 

Les  terrains  situés  entre  les  faubourgs  Saint- 
Denis  et  Poissonnière,  jusqu’au  boulevard  d’en- 
ceinte extérieure. 

TERRAINS  A 5 FRANCS  : 

Les  terrains  circonscrits  par  le  boulevard,  la  j 


rue  de  Ménilmontaut,  la  rue  ropincourt  et  la 
rue  de  la  Hoquette  ; 

Ceux  circonscrits  par  la  rue  de  Ménilmontaut, 
les  rues  Popincourt,  Basfroi  et  Saint-Bernard, 
la  grande  rue  du  faubourg  Saint-Antoine  jus- 
qu’à la  barrière  du  Trône  et  par  les  nouveaux 
boulevards  d’enceinte  extérieure  ; 

Ceux  circonscrits  par  la  rue  Contrescarpe,  le 
quai  de  la  Râpée,  la  rue  de  Charenton  et  les 
rues  Villiot  et  de  Rambouillet  ; 

Les  terrains  circonscrits  par  l’Esplanade  et 
1 avenue  des  Invalides,  par  le  nouveau  boulevard 
d’enceinte  extérieure  et  par  le  quai  d’Orsay. 

TERRAINS  A 4 FRANCS: 

Les  terrains  formant  l’enclos  Saint-Lazare, 
entre  le  faubourg  Poissonnière  et  le  faubourg 
Saint-Denis,  jusqu’au  chemiu  de  ronde  de  la 
barrière  Saint- Denis. 

TERRAINS  A 3 FRANCS: 

Tontes  les  parties  non  désignées  déjà  du 
Ve  arrondissement  (alors  XIe  arrondissement). 

TERRAINS  A 2 FRANCS  : 

Les  terrains  bordés  par  le  quai  de  la  Râpée, 
les  rues  Villiot  et  de  Rambouillet,  la  petite  et  la 
grande  rue  de  Reuilly,  la  grande  rue  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  jusqu’à  la  barrière  du 
Trône,  et  par  le  nouveau  boulevard  d’enceinte 
extérieure. 

Le  prix  de  2 francs  le  mètre  est  le  minimum 
de  ceux  indiqués  dans  rintéressant  manuscrit 
que  nous  venons  de  reproduire  et  qui  est  attri- 
bué à MM.  Auber  et  Peyre,  tous  deux  archi- 
tectes experts  d’une  grande  Société  d’assurance 
contre  l’incendie. 

Nous  aurons  souvent  occasion  de  signaler  la 
hausse,  sensible  pour  tous  et  considérable  pour 
quelques-uns,  que  les  soixante  dernières  années 
ont  apportée  dans  la  valeur  des  terrains  non 
construits  de  la  ville  de  Paris. 

Maxime  Maucorps. 


Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS,  — IMPRIMERIE  K.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LES  REMPARTS  DU  MONT  SAINT-MICHEL  EN  1886 


État  des  Remparts  en  1879. 


Causerie 

— — 

LE  MONT  SAINT-MICHEL 

Les  Grecs  ont  eu  le  siège  de  Troie  qui  ne  dura  que  sept  ans  ; 
nous  aurons  eu  le  siège  du  Mont  Saint-Michel  qui  dure  déjà 
depuis  trente  aimées. 

Derrière  les  remparts  à mâchicoulis  se  tiennent  les  Monu- 
ments historiques,  le  heaume  en  tête,  bannières  au  vent,  son- 
nant de  l’oliphant,  accourant  jour  et  nuit  à la  rescousse,  vers 
tous  les  points  menacés. 

Sur  le  rivage,  de  Pontorson  à la  Roche-Torin,  les  Ponts  et 
chaussées  dirigent  les  approches  de  l’assaillant;  déjà  ils  ont 
pu  lancer  de  la  Roche  une  digue  submersible  que  les  flots  de 
la  mer,  secondant  les  assiégés,  menacent  chaque  jour,  et  qui 
n’est  encore  qu’à  mi-chemin  de  la  citadelle  historique;  mais 
la  digue  de  Pontorson,  insubmersible,  a pris  pied  sous 
les  remparts  mêmes;  de  ce  côlé  l’ennemi  a pu  investir  la 
place,  on  peut  même  dire  qu’il  y a déjà  pratiqué  la  brèche. 

C’est  une  longue,  lamentable  histoire,  surtout  très  com- 
pliquée. Plusieurs  fois  j’ai  eu  l’occasion  de  la  raconter,  car  elle 
prend  chaque  année  une  physionomie  nouvelle  ; semblable  à 
la  toile  de  Pénélope,  elle  se  défait  un  beau  soir  et  il  faut  recom- 
mencer le  lendemain  sur  nouveaux  frais.  Ce  débat  reparaît 
périodiquement,  et,  comme  nous  aurons  certainement  à y 
revenir  encore,  mettons  une  fois  de  plus  les  pièces  du  procès 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

lnspire-nous,  à notre  tour,  ô Muse  qui  as  inspiré  si  souvent 
M.  Marius  Vachon,  M.  Lenoèl,  M.  Lockroy,  M.  Antonin  Proust, 
nos  ministres  successifs  des  Beaux-Arts  et  des  Travaux  publics, 
M.  Le  Marchand,  ancien  sous-préfet,  M.  Thomas  Grimm  et  le 
Pelit  Journal  ! O toi  qui  as  déjà  jeté  tant  d’obscurité  sur  cet 
obscur  débat,  aide-nous  à fendre  les  ténèbres  un  peu  plus 
épaisses  encore. 

1885.  — 7. 


Une  petite  lueur  s’y  fait  jour  cependant  ; tout  au  fond,  loin, 
bien  loin,  comme  dans  le  célèbre  décor  du  Petit-Poucet, 
voici  ce  qu’on  aperçoit  : Travaillant  sans  bruit,  mais  sans 
relâche,  les  Ponts  et  chaussées  veulent  transformer  toute  la 
vaste  baie  du  Mont  Saint-Michel  en  une  gigantesque  cuvette 
maraîchère,  pour  y faire  pousser  à l’aise  des  choux,  des  na- 
vets et  des  carottes  ; à tout  prix  ils  veulent  accorder  ce  bienfait 
à l’humanité.  Les  Monuments  historiques  veulent  qu’on  laisse 
au  moins  couler  un  peu  d’eau  autour  de  leur  île.  Tel  est  le 
fond  du  débat. 

L’idée  de  la  cuvette  n’est  pas  jeune.  Dèsl8o~3,  époque  où  l’on 
se  préoccupait  fort  peu  du  Mont  Saint-Michel  qui  était  presque 
inconnu,  une  compagnie  chaufournière  conçut  ce  vaste 
projet  : enclore  la  baie  tout  entière  de  digues  qui  l’eussent 
isolée  de  la  mer  ; colmater  le  sol  ainsi  conquis  et  le  rendre 
à l’agriculture.  Le  Mont,  qui  estime  île,  devenait  un  cap; 
ce  qui  était  creux  devenait  bosse,  et  l’admirable  et  unique 
Merveille,  au  lieu  de  se  mirer  dans  les  flots,  eût  émergé 
d’un  plat  de  légumes,  à peu  près  comme  ces  édifices 
de  croûtons  culinaires  que  l’on  dresse  sur  un  plat  d’épi- 
nards. 

La  conception  séduisit  les  autorités  par  son  caractère  gran- 
diose ; et  vers  1856  une  concession  fut  accordée  par  l’Etat  à 
cette  compagnie,  pour  la  création  de  Polders  sur  les  grèves  qui 
s’étendent,  à l’ouest  du  Couesnon,  jusqu’à  la  chapelle  Sainte- 
Anne,  et  sur  celles  qui  s’étendent,  à l’est  de  cette  rivière,  jus- 
qu’à Roche-Torin.  C’était  une  superficie  de  plusieurs  milliers 
d’hectares  à mettre  en  exploitation. 

Les  adjudicataires  se  mirent  à l’œuvre  et  commencèrent 
l’exécution  de  la  première  digue,  celle  de  Roche-Torin,  qui 
devait  enclore  les  futurs  terrains  maraîchers  du  côté  du  sud- 
est.  Mais  la  digue  fut  engloutie  et  il  n’en  resta  auounc  trace. 

On  reprit  les  travaux  une  seconde  fois,  à travers  bien  des 
difficultés  qui  bientôt  s’accrurent  tellement  et  firent  si  bien 
monter  la  dépense  que  la  Société  préféra  abandonner  l’entre- 
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prise,  estimant  que  la 
carte  à payer  dépasse- 
rait de  beaucoup  la  va 
leur  des  1,100  hectares 
de  terrains  qu’on  avait 
espéré  mettre  plus  tard 
en  valeur  de  ce  côté, 
c’est  à-dire  sur  la  droite 
du  Couesnon. 

Quant  à la  région 
située  vers  la  gauche 
de  la  rivière,  aucune 
tentative  n’avait  été 
faite  encore;  il  ne  pa- 
rait pas  qu’on  en  ait 
fait  beaucoup  plus  depuis  cette  époque. 

Pour  se  libérer  des  engagements  quelque  peu  hasardés 
qu’elle  avait  pris  à l’origine,  la  Compagnie  demanda  et  obtint 
qu’on  retranchât,  de  la  concession  de  1856,  les  1100  hectares 
compris  entre  le  Couesnon  et  la  Roche-Torin.  On  pouvait 
s’attendre  à ce  que  les  adjudicataires  payassent  les  frais  de 
leurs  illusions;  il  n’en  fut  rien,  car,  en  1867,  l’Etat  lit  une  dé- 
couverte inattendue  ; il  déclara  que  l’œuvre  à laquelle  renon- 
çaient les  adjudicataires  eux-mêmes  n’en  avait  pas  moins 
une  utilité  de  premier  ordre.  Il  remboursa  le  montant  des 
travaux  déjà  exécutés  à la  Compagnie,  et  pourvut,  de  sa  poche, 
à la  continuation  de  ces  mêmes  travaux  que  les  intéressés 
déclaraient  entraîner  une  dépense  hors  de  proportion  avec  les 
bénéfices  probables  de  l’entreprise. 

Ainsi  fut  reprise  la  digue  de  Roche-Torin.  Plus  tard,  en 
1874,  fut  construite  'la  digue  insubmersible  qui,  partant  de 
Pontorson  et  longeant  la  rivière  du  Couesnon,  vient  aboutir  au 
pied  du  Mont.  On  touchait  au  moment  d’enclore  la  baie  de  l’Est'. 

Plusieurs  orateurs  appelèrent,  vers  1884,  l’attention  des 
Chambres  sur  les  décrets  qui  avaient  autorisé  ces  travaux  si 
imparfaitement  justifiés,  et  sur  la  manière  irrégulière  dont  ils 
auraient  été  présentés.  Nous. ne  sommes  pas  juges  de  ces  irré- 
gularités; mais  nous  pouvons  du  moins  apprécier  la  nature 
même  de  l’opération  projetée. 

Voici  quelles  seraient,  d’après  le  sous-préfet  d’Avranches, 
les  recettes  et  les  dépenses.  Pour  arriver  à enclore  les  fameux 
1100  hectares  de  l’Est,  on  a déjà  établi  la  digue  insubmersible; 
il  a fallu  dévier  le  cours  naturel  de  trois  ruisseaux  qui  eussent 
continué  à inonder  la  baie,  il  reste  à consolider  et  à achever 
la  digue  submersible.  Ci  : 

Digue  insubmersible  600,000  fr. 

Digue  submersible  1,500,000 

Détournement  des  cours  d’eau  450,000 

Total  : 2,550,000  fr. 

Les  intérêts  de  cette  somme  pendant  le  nombre  d’années 
nécessaires  pour  queles  terrains  soient  colmatés  peu  à peu,  par 
l’apport  lent  des  eaux  stagnantes,  puis  mis  en  culture,  c’est- 
à-dire  pendant  vingt  ans,  l’entretien,  les  réparations  rendues 
nécessaires  le  long  de  la  cote,  arrivent  à doubler  cette  somme; 
soit  près  de  5 millions. 

Qu'avons-nous  à mettre  en  regard?  — La  revente  de  1100 
hectares  de  terrain.  Le  prix  probable  est  de  1000  fr.  l’hectare  ; 
le  prix  improbable  est  de  2000  fr.,  ce  qui  ne  conduirait  encore 
qu’à  une  recette  de  2,200,000  fr. 

L’opération  se  solderait  ainsi  par  une  perte  de  deux  millions 
de  francs  au  bas  mot. 


C’est  déjà  tentant; 
mais  en  fait  le  déficit 
sera  beaucoup  plus  con- 
sidérable. 

M.  le  ministre  des 
travaux  publics  avait 
fini  par  reconnaître  lui- 
même,  en  1884,  qu’il 
était  impossible  de  sa- 
crifier à des  résultats 
aussi  problématiques  un 
monument  artistique 
d’aussi  haute  valeur, 
et  d’une  aussi  rare  ori- 
ginalité que  le  Mont 
Saint-Michel.  Il  a publiquement  déclaré  devant  les  Chambres 
qu’il  renonçait  à pousser  les  futurs  colmatages  jusqu’au  pied 
du  Mont;  il  s’estengagé  à laisser  subsister  à l’entour  une  zone 
libre,  qui  s’étendra,  dit-on,  sur  un  kilomètre  au  moins  de  lar- 
geur; ce  qui  viendrait  diminuer  de  500  les  1100  hectares  de 
terrams  à revendre.  La  conquête  obtenue  à si  haut  prix  ne 
serait  donc  plus  en  réalité  que  de  600  hectares. 

Mais  voici  que,  d’autre  part,  les  digues  déjà  exécutées, 
déviant  de  force  la  direction  naturelle  du  Ilot,  ont  amené  l’en- 
vahissement du  littoral  par  les  eaux,  sur  une  étendue  de 
500  hectares.  Si  d’un  côté  nous  gagnons  600  hectares  sur 
la  mer,  et  si  de  l’autre  la  mer  nous  en  reprend  500,  nous 
n’aurons  en  fin  de  compte  conquis  que  100  hectares,  qui,  au 
prix  exagéré  de  2000  fr.  l’un,  nous  fourniraient  dans  vingt  ans 
une  recette  de  200,000  fr.  ; compensation  insuffisante  aux 
quatre  ou  cinq  millions  que  nous  aura  coûtés  alors  cette 
conquête. 

¥ 

* * 

Commercialement  parlant,  et  si  l’Etat  se  préoccupait  d’agir 
en  bon  père  de  famille,  pour  parler  comme  la  loi,  il  aurait 
fait  là  un  singulier  placement  ! 

Au  point  de  vue  artistique,  le  mal  n’est  pas  moindre.  La 
fameuse  digue  insubmersible  qui  vient  aboutir  au  pied  des 
remparts  a déjà  causé  de  grands  dégâts.  Je  sais  bien  queles 
commissions  mixtes  qui  avaient  été  déléguées  pour  aller 
examiner  su1’  place  les  avaries  survenues  aux  antiques 
murailles,  n’ont  conclu  ni  dans  un  sens  ni  dans  l’autre; 
suivant  la  couleur  de  leurs  lunettes,  les  uns  ont  vu  des  mu- 
railles branlantes,  les  autres  ont  constaté  qu’elles  étaient 
encore  à l’épreuve  du  boulet.  De  là  fiasco  complet  ; accident 
qui  arrive  fréquemment  aux  commissions. 

Dans  le  doute,  et  voulant  juger  par  mes  propres  yeux, 
j'ai  eu  recours  à l’obligeance  de  Tarcliitecte,  M.  Corroyer, 
que  je  savais  toujours  prêt  à convaincre  les  sceptiques  et 
à prendre  chaleureusement  la  défense  du  monument  qui  lui 
est  confié.  Il  faut  le  dire  nettement  : la  vue  des  photographies 
prises  avant  et  après  l’établissement  de  la  digue  m’a  con- 
vaincu. Les  dessins  que  nous  insérons  ici  sont  la  fidèle  repro- 
duction de  ces  photographies,  et  ne  laisseront  aucun  doute 
dans  l’esprit  de  nos  lecteurs  : oui,  il  est  vrai,  le  flot  qui,  chassé 
par  le  vent,  se  brisait  jadis  sur  les  rochers  du  Mont,  puis  se 
détournait,  entrait  paisiblement  dans  la  baie  où  le  niveau  des 
eaux  s’élevait  peu  à peu  sans  battre  le  pied  des  murailles, 
ce  Ilot  a modifié  son  régime.  Aujourd’hui  tout  est  changé:  la 
vague,  arrêtée  dans  le  cul-de-sac  formé  par  la  digue,  fait 
rage  : les  deux  tours  du  roi  et  de  l’escadre,  menacées  dans 
leurs  soubassements,  craquent  sous  les  coups  répétés  de  la 


Plan  des  Remparts.  — Extrémité  de  la  digue  insubmersible. 


28  NOVEMBRE  1885 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


75 


mer  ; le  revêtement  extérieur  perd  ses  joints;  les  eaux  s’in- 
filtrent, désagrègent  les  mortiers,  et  les  vieux  remparts  qui 
avaient  traversé  fièrement  les  siècles  menacent  de  s’écrouler. 

Devant  l’évidence,  il  a bien  fallu  que  l’on  confessât  les  désor- 
dres causés.  Alors  on  a proposé  des  remèdes  aussi  anodins  et 
aussi  excentriques  les  uns  que  les  autres. 

Tout  d’abord,  on  avait  songé  à dévier  l’extrémité  de  la  digue 
et  à la  faire  aboulir  sur  la  gauche  de  l’unique  porte  qui  donne 
accès  au  mont,  porte  que  l’on  voit  figurée  sur  la  gauche  du 
dessin.  C’était  déplacer  le  mal,  sans  l’atténuer,  car  le  ressac  se 
produirait  contre  la  porte  au  lieu  de  se  produire  contre  les 
tours  et  dégraderait  les  murailles  un  peu  plus  loin;  ce  serait 
toute  la  différence. 

Aujourd’hui  une  solution  nouvelle  vient  de  surgir,  dans  une 
cervelle  bien  intentionnée  à coup  sûr,  mais  elle  dénote  une 
singulière  inexpérience.  La  solution,  que  son  auteur  déclare 
la  meilleure,  la  plus  conciliante,  est  celle-ci  : remplacer  la 
digue  par  un  pont  à claire-voie,  ne  retenant  pas  le  flot,  et  qui 
« serait  en  même  temps  une  élégante  œuvre  d’art.  Au  lieu  des 
deux  merveilles  que  nous  admirons  au  Mont  Saint-Michel, 
nous  en  aurions  trois  juxtaposées  : une  merveille  de  la  nature, 
une  merveille  de  l’art  du  moyen  âge,  et  une  merveille  de 
l’industrie  moderne  ! » 

Merveilles  jutaxposées  et  superposées  à tous  les  étages, 
c’est  beaucoup.  L’auteur  s’est-il  demandé  comment  il  conci- 
lierait l’industrie  moderne  avec  l’art  du  moyen  âge  ; les  fonda- 
tions tubulaires,  les  barres  de  treillis,  les  fers  laminés  avec 
les  poivrières  et  les  mâchicoulis,  les  tourelles  et  les  clochetons? 
Les  Anglais  ont  seuls  osé  affronter  ce  problème,  et  ont  ainsi 
créé  des  ponts  gothiques  pour  chemins  de  fer,  à pinacles  de 
fonte  et  ogives  rivetées.  Ils  n’ont  pas  le  droit  d’en  être  plus 
fiers  pour  cela. 

L’auteur  s’est-il  seulement  demandé  ce  que  coûterait  ce 
gigantesque  viaduc,  long  de  plusieurs  kilomètres  s’il  doit 
remplacer  la  digue  actuelle  ? S’est-il  douté  qu’il  jonglait  avec 
plusieurs  millions;  qu’il  propose  là  d’enfouir  des  sommes 
énormes,  dans  le  seul  but  pratique  de  laisser  couler  l’eau  sous 
un  pont,  car  c’est  tout  le  résultat  à obtenir  ? 

Que  si,  plus  modeste  dans  ses  prétentions,  il  veut  bien  en 
rabattre  de  quelques  kilomètres,  et  laisser  subsister  la  digue 
actuelle,  mais  en  la  raccourcissant  à l’extrémité,  et  rattacher 
simplement  celle-ci,  par  une  ou  deux  travées  de  pont,  avec 
l’entrée  du  Mont,  alors  son  idée  est  un  peu  plus  raisonnable. 
Mais  elle  reste  tout  aussi  inutile. 

En  effet,  de  celle  manière,  on  isolera  bien  le  rempart,  l’eau 
pouvant  circuler  librement  à l’entour,  ce  qui  sera  une  réelle 
amélioration  ; mais  on  peut  obtenir  le  même  résultat  à bien 
moins  de  frais. 

La  solution  véritable  est  simple  : pour  éviter  désormais 
les  dégradations  qui  menacent  l’édifice,  il  n’y  a qu’à  couper 
la  digue  à suffisante  distance  et  raccorder  par  une  rampe 
avec  l’entrée. 

On  objecte  que,  de  cette  façon,  on  ne  pourra  pas  entrer 
à pied  sec  en  tout  temps.  Mais  on  ne  le  peut  pas  aujourd’hui, 
et  on  ne  le  pourrait  pas  davantage  avec  le  pont  à claire- 
voie;  car,  aux  marées  de  vives  eaux,  le  flot  recouvre  le 
seuil  de  la  porte  d’entrée;  arrivé  au  bout  delà  digue  ou  au 
bout  du  pont,  on  est  réduit  à contempler  Je  flot  qui  bat  la 
porte,  ou  à s’embarquer.  Le  seul  moyen  pour  entrer  à pied 
ce  serait  de  détruire  la  porte  actuelle,  de  la  relever  en 
modifiant  toute  cette  partie  de  la  construction;  acte  de  pur 
vandalisme,  disent  les  défenseurs  du  Mont,  qui  possédant 


intact  un  monument  complet  de  cette  époque,  n’y  veulent, 
avec  raison,  rien  changer. 

Quant  aux  carrés  de  légumes  à créer,  si  l’on  y tient  absolu- 
ment, — bien  que  l’opération  paraisse  loin  d’être  avantageuse, 
— que  les  malfaiteurs  de  l’agriculture  aillent  planter  leurs 
choux  un  peu  plus  loin.  Ce  problème  n’est  pas  bien  difficile  à 
résoudre:  ils  n’auront  qu’à  rejoindre  les  deux  digues  exis- 
tantes par  une  digue  transversale,  reportée  en  arrière  et  à 
bonne  distance  du  Mont,  en  supprimant  le  reste  des  digues 
devenues  inutiles.  Ainsi  se  trouvera  enclos  l'espace  à mettre 
en  culture,  tout  en  ménageant  à l’entour  du  rocher  une  zone 
suffisante  pour  que  le  flot  y puisse  circuler  librement. 

Telle  est,  d’après  les  gens  sensés,  la  solution  qui  sauve» 
gardera  les  intérêts  de  tous. 

P.  Planât, 

— — 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 

D’après  les  observations  que  nous  avons  faites  ensemble  dans 
ma  dernière  lettre,  nous  pourrions  écrire  un  gros  volume  sur 
l’Angleterre,  car  les  faits  que  nous  avons  vus  ont  des  causes,  et 
ces  causes  en  ont  d’autres,  géographiques,  historiques,  phy- 
siques ; de  fil  en  aiguille  on  étudier  ait  l’Angleterre  sous  tous  ses 
aspects,  rien  n’y  échapperait.  Que  le  lecteur  ne  s’effraie  point  en 
lisant  ce  programme,  ce  n’est  pas  mon  intention  de  rien  faire  de 
pareil.  La  Construction  moderne  est  un  journal  d’architecture, 
mes  collègues  y cherchent  sans  doute  des  renseignements  qu’ils 
pourront  utiliser  dans  leurs  travaux,  et  j’ai  hâte  d’arriver  le  plus 
tôt  possible  aux  questions  pratiques.  Je  me  limiterai  donc  aux 
traits  essentiels  qui  distinguent  le  caractère  anglais,  afin  que  vos 
lecteurs  soient  en  mesure  de  juger  à première  vue  ce  qui,  dans  la 
bâtisse  anglaise,  convient  spécialement  à notre  société  insulaire 
et  ce  qui  pourrait  être  appliqué  sans  inconvénient  en  France. 

Mes  lecteurs  ont  dû  être  frappés  de  ces  différentes  manières  de 
s’annoncer  qu’a  fixées  l’usage,  car  il  n’y  a pas  de  règlement  de 
police  à ce  sujet.  L’usage  est  un  phénomène  bien-plus  important 
que  la  loi,  car  l’usage  est  issu  du  génie  d’un  peuple,  tandis  que  la 
loi  peut  être  la  création  de  quelques  individus.  Nous  voyons  donc 
que  l’Anglais,  pauvre  ou  riche,  admet  comme  un  fait  devant  lequel 
il  s’incline  respectueusement,  qu’il  existe  des  couches  sociales  dif- 
férentes, et  que  les  rangs  inférieurs  de  la  société  anglaise  doivent 
obéissance  et  respect  aux  rangs  supérieurs.  A l’étranger  on  est 
porté  à croire  que  notre  nation  est  formée  de  prolétaires  et  d’aris- 
tocrates. Il  n’en  est  rien.  Ici,  chacun  appartient  à une  classe  ou 
échelon  de  l’échelle  sociale.  Tout  échelon  est  aristocratie  pour 
l’échelon  inférieur,  prolétariat  pour  l'échelon  supérieur.  Si  vous 
me  demandez  en  quoi  consiste  la  différence  des  classes  sociales,  je 
ne  vous  renverrai  pas  à un  ami  fort  spirituel  qui  médisait  un  jour  : 
« Je  la  connais,  votre  Angleterre,  elle  est  toute  divisée  en  tranches 
de  500  livres  de  revenu  (12,500  fr.),  et  chacun  s’efforce  défaire 
croire  à son  voisin  qn’il  appartient  à la  tranche  d’au-dessus.  » 
Cette  délimitation  des  couches  sociales  est  vraie,  mais  trop  rigou- 
reuse. Par  exemple  nous  avons  vu  le  mendiant  et  le  fournisseur 
soumis  à la  même  étiquette  pulsative;  cela  11'indique-t-il  pas  que 
dans  l’esprit  anglais  il  y a affinité  entre  ces  gens-là  ? Si  l'argent 
senl  donnait  le  niveau  social  d’un  homme,  il  y aurait  des  bou- 
chers ayant  le  pas  sur  les  médecins,  les  avocats  et  les  artistes  ; 
ce  qui  n’est  pas  le  cas. 

Sur  le  continent  on  accuse  notre  peuple  d’être  une  nation  de 
boutiquiers.  Si  cela  était  toute  la  vérité,  comment  expliquer  que 


76 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


28  NOVEMBRE  1885 


le  boutiquier  est  absolument  exclu  de  la  bonne  société  ang’laise, 
que  tout  homme  qui  tient  boutique  est,  aristocratiquement  par- 
lant, un  paria?  L’opinion  continentale  est  en  somme  fondée,  mais 
pour  la  compléter,  il  faut  dire  que,  de  tous  temps,  l’aristocratie 
anglaise  a représenté  la  fortune  immobilière  du  pays  et  que  les 
cadets  de  famille  nobiliaire  ont  choisi  pour  leur  vocation  les  pro- 
fessions libérales.  De  là,  la  faveur  aristocratique  qui  met  au 
pinacle  les  professions  libérales. 

Les  journaux  anglais  et  ceux  du  Continent  vous  cornent  les 
oreilles  de  la  Libre  Angleterre.  Comment  cette  liberté  tant  vantée 
s’accommode-t-elle  avec  l’humble  docilité  ou  plutôt  la  plate 
faquinerie  des  gens  que  nous  avons  vus  à l’une  et  l’autre  porte  ? Il 
faut  s’entendre  sur  les  mots  : Si  liberté  veut  dire  simplement  la 
liberté  de  la  presse,  c’est  accordé.  En  1879,  un  cinquième  de  la 
population  ne  savait  pas  lire  (1).  Ce  cinquième-là  avait  donc  la 
liberté  d’imprimer  et  de  lire  ce  qu’il  n’aurait  su  ni  lire  ni  écrire. 
Beau  privilège  ! 

Mais  si  liberté  veut  dire  le  droit  de  chacun  d’être  maître  chez 
soi,  d’en  agir  en  tontes  choses  à sa  guise,  de  ne  pas  craindre  son 
voisin,  tant  riche  soit-il,  parce  que  la  loi  égale  et  équitable  pour 
tous  vous  protège;  alors  les  gens  qui  parlent  de  liberté  anglaise 
à des  Français  me  font  rire  ; car  la  vérité  est  que  le  Français  se 
trouve,  grâce  à la  simplicité,  l’équité  et  le  bon  marché  démocra- 
tique de  sa  procédure  judiciaire,  un  citoyen  parfaitement  protégé 
contre  la  tyrannie  du  capital,  ce  qui  est  précisément  l’inverse  en 
Angleterre.  C’est  ici,  de  notoriété  publique,  qu'il  est  presque  im- 
possible à un  pauvre  d’obtenir  justice  contre  un  richard, car  les  frais 
de  procédure  sont  colossaux  et  le  riche  peut  en  appeler  de  cour 
en  cour  jusqu’à  l’extinction  légale  de  la  bourse  du  pauvre.  Chez 
vous,  le  Français  est  libre  de  se  soumettre  à son  bon  droit,  chez 
nous  l’Anglais  est  libre  de  se  soumettre  aux  plus  riches  que  lui. 

Voilà  donc  le  secret  de  l’humilité  avec  laquelle  les  pauvres  gens 
se  présentent  à la  porte,  de  l’humilité  avec  laquelle  les  habitants 
de  la  ville  se  soumettent  à l’insolente  sérénade  que  les  grandes 
dames  jouent  sur  leur  porte  d’entrée,  de  l’humilité  avec  laquelle 
les  larbins  de  tonte  espèce  se  laissent  réduire  à l’état  de  machines 
pour  l'exécution  de  cérémonies  ridicules.  Tout  le  monde  a 
conscience  de  la  puissance  quo  la  loi  attribue  au  riche,  c’est  une 
force  vague,  mystérieuse,  incommensurable  dont  on  a peur.  De 
là  naissent  certaines  vertus  et  certains  vices.  De  la  peur  naît  la 
docilité  avec  laquelle  l’Anglais  se  soumet  à la  loi  et  qui  fait  de 
l’Angleterre  un  des  pays  où  l’ordre  est  le  plus  stable,  mais  par 
contre  où  l’esclavage  enfante  l’hypocrisie.  Chaque  individu, 
sentant  qu’il  est  à la  merci  de  son  voisin  dans  la  proportion 
inverse  des  fortunes,  s’efforce  de  faire  croire  qu’il  est  beaucoup 
plus  riche  qu’il  n’est,  non  pas  par  vanité,  mais  pour  sa  défense 
personnelle.  On  étale  ici  son  argent  comme  dans  les  Pampas  le 
voyageur  étale  ses  armes,  son  revolver,  sa  poudre,  ses  balles  et 
son  couteau  de  chasse.  C’est  là  la  pose  aux  écus  que  les  Anglais 
appellent  keeping  up  appearances , sauvegarder  les  apparences, 
mais  qu’un  ancien  étudiant  français  nommé  Thackeray  a baptisé 
du  nom  de  Snobisme  dans  le  livre  où  il  dépeint  les  différentes 
catégories  de  snobs  anglais,  les  faux-riches,  les  faux-savants,  les 
faux-nobles,  etc.  Livre  qui  a fait  florès  en  Angleterre,  car  tout  le 
monde  y a reconnu  son  voisin,  mais  non  soi-même;  cela  va  sans 
dire.  Ce  trait  de  notre  caractère  national  a une  grande  influence, 
soit  sur  1 architecture,  soit  sur  l’art  en  général,  la  demeure  et 


(1)  Rapport  officiel  de  1879;  personnes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  dans  la 
Grande-Bretagne  : 

Hommes  Femmes 

Ecosse  9 0/0  18  0/0 

Angleterre  14  0/0  20  0/0 

Irlande  31  0/0  38  0/0 


son  ameublement  étant  un  des  moyens  par  excellence  de  faire 
sentir  sa  fortune  (1). 

Les  choses  se  passaient  probablement  en  France  de  la  même 
façon  avant  1789,  mais  la  révolution  est  venue  tout  balayer  sou- 
dainement. Grâce  au  Pas-de-Calais,  les  idées  de  la  Révolution 
française  n’ont  guère  pénétré  en  Angleterre,  et  notre  peuple  est 
resté  à l’écart  d’un  mouvement  qui  entraînait  tous  les  autres 
peuples  de  l’Europe.  Les  idées  de  la  Révolution  française  ont  par 
contre  pénétré  l’aristocratie,  et  certains  individus  de  cette  classe 
dirigeante  s’en  sont  servis  pour  allécher  les  masses  et  se  faire 
appuyer  par  elles  afin  de  donner  un  croc-en-jambe  politique  à 
leurs  confrères  aristocrates,  et  les  remplacer  au  gouvernement. 
C’est  en  prêchant  la  religion  nouvelle  de  liberté,  d’égalité  et  de 
fraternité,  dont  la  France,  malgré  ses  défaillances,  a trouvé  la 
formule,  c’est  eu  inscrivant  les  droits  de  l’homme  sur  son  dra- 
peau, tout  eu  faisant  d’immenses  réserves  pour  les  droits  de 
l’aristocratie,  que  le  parlement  anglais  s’est  tenu  en  selle  et  a 
gratifié  son  pays  de  la  législation  la  plus  embrouillée  qui  soit  au 
monde  et  dont  le  dernier  mot  semble  être  : Honneur  aux  riches, 
malheur  aux  pauvres!  De  fil  en  aiguille  on  est  arrivé  à un  but 
qu’on  n’avait  guère  pensé  atteindre.  Le  pouvoir  politique,  qui,  il 
y a cinquante  ans,  résidait  dans  une  petite  minorité  de  gens  plus 
ou  moins  riches,  a passé  peu  à peu  dans  les  mains  de  classes  plus 
pauvres  et  plus  nombreuses,  et  enfin  cette  année-ci  encore  un 
pas  a été  fait,  qui  a donné  le  suffrage  à la  grande  majorité  du 
peuple.  C’est  ce  développement  politique  et  social  que  nous  trou- 
verons marqué  dans  l’architecture  privée  de  l’Angleterre. 

La  scène  que  nous  avons  vue  à l’arrivée  du  membre  du  Par- 
lement ne  vous  rappelle-t-elle  pas  de  loin  une  scène  du  moyen 
âge,  le  héraut  d’armes  de  chaque  convive  sonnant  du  cor  pour 
annoncer  son  maître  et  sa  suite,  le  pont-levis  qui  s’abaisse  et 
toutes  les  précautions  d’usage  de  ces  temps  guerriers?  C’est 
ainsi  qu’on  retrouve  partout  en  Angleterre  les  traditions  des 
temps  passés,  modifiées  il  est  vrai  dans  leurs  formes  par  les 
besoins  et  les  machines  nouvelles,  mais  intactes  quant  au  fond. 
En  France,  l’homme  du  peuple  a en  horreur  les  siècles  passés 
dont  il  a été  séparé  violemment  par  des  rivières  de  sang  versé  sur 
des  échafauds  ; mais  eu  Angleterre,  le  peuple  contemple  avec 
plaisir  le  bon  vieux  temps  qu’il  a appris  à connaître  par  les 
romans  de  Walter  Scott.  Le  bon  vieux  temps,  c’est  la  joyeuse 
Angleterre,  un  idéal  poétique  où  tout  le  monde  mange,  boit, 
s’amuse,  sous  un  doux  régime  patriarcal. 

De  là,  deux  sentiments  : d’abord,  affection  et  respect  pour  les 
représentants  de  ce  bon  vieux  temps,  c’est-à-dire  pour  les  an- 
ciennes familles  qui  ont  possédé  depuis  des  siècles  le  même 
domaine,  et  enfin,  une  tendance  bien  marquée  dans  ces  dernières 
années  à revenir  aux  formes  les  plus  anciennes  de  la  religion. 
L’Eglise  protestante  de  l’Etat  se  rapproche  tous  les  jours  de  plus 
en  plus  par  ses  cérémonies  et  par  son  esprit  de  la  religion  catho- 
lique; et  enfin  bon  nombre  d’Anglais,  surtout  dans  la  haute 
société,  passent  armes  et  bagages  dans  le  giron  de  l’Eglise 
romaine  elle-même.  Malgré  le  danger  qu’il  y a à introduire  les 
questions  de  religion,  je  me  vois  obligé  d’en  dire  quelques  mots, 
parce  que  la  question  religieuse  a une  très  grande  influence  sur 
la  question  artistique. 

Je  l’ai  dit  dans  une  conférence  au  musée  de  South-Kensington, 
un  objet  intéresse  le  spectateur  quand  il  a une  individualité 
marquée  par  laquelle  on  le  distingue,  mais  tout  objet,  quel 
qu’il  soit,  peut  obtenir  une  individualité  qui  relève  son  impor- 


(I)  Dickens  el  Thackeray  sont  les  deux  plus  grands  écrivains  anglais  de  ce 
siècle;  ils  ont  tous  deux  trouvé  une  place  dans  le  Panthéon  anglais,  l'abbaye 
de  Westminster,  où  le  buste  de  Thackeray  regarde  la  tombe  de  Dickens. 
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tance  à nos  yeux.  Pour  cela,  on  n'a  qu'à  l'encadrer.  Les  reli- 
gions de  l’antiquité  étaient  basées  sur  le  principe  de  l’enca- 
drement. Prenez  un  soliveau,  enfermez-le  dans  un  riclie  coffre, 
placez  ’e  coffre  dans  une  solide  cellule,  entourez  cette  cellule  d’un 
portique  et  limitez  le  terrain  même  qui  environne  l’édifice  par  un 
enclos  monumental,  et  vous  aurez  changé  votre  soliveau  en  idole. 
Au  fond,  qu’avez-vous  fait?  You  avez  encadré  plusieurs  fois  votre 
soliveau  par  des  cadres  monumentaux,  et  au  moral  on  peut  dire 
que  les  cérémonies  religieuses  sont  aussi  des  cadres.  Cette  puissance 
d’expression  du  cadre,  le  catholicisme  l’a  reconnue,  c’est  pour- 
quoi il  a enrôlé  à son  service  tous  les  arts  : l’architecture,  la  pein- 
ture, la  sculpture,  la  musique.  Le  protestantisme  aaussi  reconnu 
l’influence  des  beaux-arts,  mais  il  les  a vus  aux  mains  de  ses  enne- 
mis les  pins  poissants  qu’il  fallait  à tout  prix  détruire  ; de  là,  le 
sac  et  la  ruine  des  églises,  et  l’on  peut  dire  l’adoration  du  laid 
sous  toutes  ses  formes  qui  a distingué  les  premiers  protestants, 
les  partisans  de  Cromwell  entre  autres,  soit  dans  leur  culte,  soit 
dans  leurs  toilettes  et  leurs  demeures.  J’en  ai  dit  assez  pour  faire 
sentir  que  l’évolution  religieuse  en  Angleterre  est  un  élément  très 
important  de  l’évolution  artistique  que  nous  avons  remarquée 
dans  ma  première  lettre. 

Grâce  à son  insularité,  le  peuple  anglais,  depuis  qu’il  existe 
comme  mélange  de  Normands  et  d’Anglos-Saxons,  n’a  pas  vu  les 
soldats  étrangers  fouler  son  sol  et  lui  faire  la  loi.  11  en  résulte 
que  l’Anglais  a échappé  au  militarisme  ; il  ne  s’est  jamais  mar- 
telé en  une  masse  compacte  par  le  besoin  de  se  défendre.  Le  mili- 
tarisme développe  l’esprit  de  système  d’organisation,  le  sacrifice 
de  son  individualité  pour  le  bien  de  tous.  L’Anglais  déteste 
tout  ce  qui  sent  le  système,  il  ne  veut  rien  sacrifier  de  son 
moi  pour  l’avantage  de  l’ensemble.  Vous  verrez  l’empreinte 
de  cet  esprit  vigoureusement  marquée  dans  son  architecture 
domestique  ; vous  verrez  que  l’ensemble  échappe  à l’Anglais, 
qu’il  ne  voit  que  des  détails  qui  se  groupent  n’importe  comment. 
Pour  cette  raison,  il  réussit  très  rarement  le  monument  public; 
en  effet,  le  monument  public  est  le  produit  d’un  système  d’ad- 
ministration, d’une  organisation  quelconque.  Pour  réussir  le 
monument  public,  il  faut  avoir  l’esprit  militaire.  Le  Romain 
réussira  à merveille,  le  Français  aussi  ; mais  l’Anglais,  ce  n’est 
pas  son  affaire. 

Par  cet  aperçu  sur  notre  caractère  national,  mes  collègues  ver- 
ront de  suite  que,  ce  qu’il  y a de  bon  à prendre  chez  nous,  c’est 
la  maison  privée  à la  campagne  où  rien  ne  gêne  l’esprit  insulaire  : 
château,  villa,  ferme.  Dans  les  villes,  il  faut  du  système,  car  les 
habitants  sont  serrés  les  uns  contre  les  autres  comme  un  régiment  ; 
l’esprit  anglais  y est  gêné,  il  y a donc  moins  à glaner  pour  vous 
dans  notre  architecture  urbaine.  Quant  aux  monuments  publics, 
à part  quelques  édifices  exotiques,  il  n’en  faut  pas  parler  ; et  cer- 
tainement il  n’y  a rien  dont  les  architectes  français  pourraient 
faire  leur  profit. 

Lawrence  Harvey, 

architecte  il  Louàres, 
ancien  Clève  üe  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 

* 

ECOLE  DES  BEAUX-ARTS 

A propos  de  la  question  du  latin. 

Que  vient  faire  ici  ce  sous-titre  dans  une  partie  du  journal 
réservée  à l’école  des  Beaux-Arts  ? 

Qu’est-ce  que  cette  question  du  latin  peut  bien  avoir  à démêler 
avec  la  question  de  l’école  ? Voilà  ce  qui  intrigue  le  lecteur. 

Eh  bien,  aujourd’hui  que  tout  le  monde  a dit  son  mot  sur  la 


révolution  que  veut  opérer  M.  Raoul  Frary,  je  vous  demanderai 
la  permission  de  dire  le  mien  à mon  tour  et  de  vous  montrer  com- 
ment se  lient  intimement  les  deux  questions.  Nous  avons  juste- 
ment cette  semaine  un  peu  de  loisir,  nous  trouvant  en  règle  avec 
les  concours  d’école  dont  nous  devons,  avant  tout, rendre  compte. 
Profitons-en. 

Or  un  livre  a paru,  à la  rentrée  des  classes,  ayant  pour  titre  : 
La  question  du  latin.  Ce  livre  est  signé  par  M.  Raoul  Frary,  un 
ancien  normalien,  qui  par  conséquent  doit  ce  qu’il  est  aux  études 
classiques,  et  M.  Frary  nous  y dit  simplement  : A quoi  bon  le 
latin?  C’est  une  langue  morte,  disparue  de  la  circulation,  faisons- 
la  disparaître  également  de  l’enseignement. 

Quel  grand  mal  voyez-vous  là?  me  dira-t-on.  L’auteur  vous  a 
exprimé  une  opinion  personnelle  et  le  latin  ne  s’en  enseigne  pas 
moins  dans  les  lycées.  Certes,  si  le  livre  en  question  était  un  fait 
isolé,  l’opinion  du  premier  venu,  notre  frayeur  serait  puérile. 

Mais  j’y  vois  une  manifestation  de  cet  esprit  de  destruction 
qui  ne  veut  rien  épargner,  et  la  réalisation  d’un  programme  net- 
tement indiqué. 

Certaines  institutions  restaient  encore  comme  sauvegarde  de 
cet  idéal  dont  les  esprits  ont  besoin.  Or  chacune  de  ces  institu- 
tions a été  marquée  d’une  croix  par  le  parti  dont  M.  Frary  est  un 
des  membres,  et  chacune  d’elles  est  appelée  à son  tour  devant  ces 
juges  suprêmes  pour  entendre  son  arrêt  de  mort. 

Il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  le  courant  qui  cherche  à 
nous  entraîner.  Ils  sont  sourds  ceux  qui  n’entendent  pas  le  bruit 
que  fait  son  approche.  Son  cours  est  creusé,  chaque  jour,  par  les 
pionniers  de  la  révolution.  Chaque  jour,  il  se  grossit  des  ruines 
faites  sur  son  passage.  Prenez  garde,  le  voilà  bientôt  irrésistible. 
Aujourd’hui,  le  torrent  vient  saper  l’Université.  Demain,  ce  sera 
l’école  des  Beaux-Arts  qu’il  engloutira.  Le  temps  n’est  plus  à 
l’art,  entend-on  de  tous  côtés,  à quoi  sert  alors  de  l’enseigner  ? 
Et  voilà  comment  la  question  du  latin  se  trouve  intimement  liée 
à la  question  des  Beaux-Arts. 

Déjà,  pour  ce  qui  regarde  l’architecture  qui  doit  principale- 
ment nous  occuper  ici,  l’art  est  relégué  au  troisième  rang.  On  a 
même  fini  par  admettre  qu’il  n’avait  plus  rien  à voir  dans  les 
maisons  à loyer.  « L’utilitarisme  » nous  envahit  chaque  jour, 
on  veut  faire  de  nous  Français,  des  Américains  ou  des  Auglais. 
Que  demain  un  homme  ayant  le  talent  de  M.  Frary  vienne  nous 
dire  tout  haut,  à propos  de  l’architecture,  ce  que  tant  d’antres 
pensent  tout  bas,  c’est-à-dire  : que  les  études  artistiques  sont 
inutiles,  qu’il  faut  s’armer  pour  la  lutte,  que  c’est  avec  des  moel- 
lons et  non  pas  avec  des  préceptes  d’art  qu’on  élève  un  bâtiment, 
que  les  architectes  ont  vécu  et  qu’ils  doivent  faire  place  aux 
maçons,  cet  homme  aura  le  même  succès  qu’a  eu  M.  Frary. 

A quoi  bon,  en  effet,  de  bonnes  proportions,  de  belles  formes, 
de  jolis  profils  ? Qu’est-ce  que  tout  cela  peut  bien  ajouter  à la 
solidité  de  ma  maison,  de  mon  hôtel  ou  de  mon  palais  ? Avons- 
nous  même  besoin  de  tant  de  solidité  ? Nous  n’avons  plus  à cons- 
truire pour  la  postérité.  Il  faut,avant  tout,  du  bon  marché.  Dans 
le  siècle  de  la  vapeur,  tous  les  vingt  ans  une  ville  doit  changer, 
Que  votre  construction  se  tienne  donc  debout  pendant  ving-ciuq 
ans,  c’est  tout  ce  que  nous  devons  lui  demander. 

Quant  au  charme  attaché  aux  belles  œuvres,  nous  n’avons 
pas  le  temps  d’en  jouir.  Nous  avons  à faire  fortune,  et  l’art  ne 
pourrait  que  nous  détourner  du  but  à atteindre.  Voilà  ce  qu’on 
nous  dit  journellement,  et  voilà  contre  quelle  tendance  nous  vou- 
drions voir  que  l’on  réagisse. 

Nous  n'avons  fait  qu’indiquer  le  mal,  laissant  à de  plus  compé- 
tents  que  nous  le  soin  de  l’analyser.  Peut-être  vivrons-nous 
encore  longtemps  sous  l'accablement  de  ce  matérialisme  des- 
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tructif  de  tout  art  ; mais  nous  ne  pouvons  croire  à son  complet 
triomphe. 

L’esprit  français,  malgré  la  torture  à laquelle  on  veut  le  sou- 
mettre, est  opposé  à toutes  ces  idées  utilitaires.  Il  pourra  se 
laisser  séduire  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Il  mourrait 
aussitôt,  si  cet  idéal  dont  il  s’est  servi  pour  éclairer  le  monde 
devait  lui  être  ravi  pour  toujours. 

Quant  à nous,  passionnés  de  notre  art,  devant  le  danger 
sachons  oublier  nos  querelles,  et  souvenons-nous  que,  malgré  les 
critiques  dont  on  a pu  l’atteindre,  l’école  des  Beaux-Arts  est 
encore  la  meilleure  sauvegarde  contre  l’ignorance. 

Serrons  les  rangs  et  formons  un  rempart  devant  l’envahisse- 
ment de  la  matière. 

Cherchons  au  moins  à arrêter  l’ennemi,  jusqu’à  ce  que  la 
France  secouant  ce  cauchemar  vienne  enfin  à notre  secours  et 
redonne  à l’art  tous  ses  droits.  Si  nous  ne  sommes  pas  les  plus 
forts,  si  notre  chère  école  doit  crouler  avant  le  réveil,  nous  sau- 
rons en  reconstruire  une,  et  nous  combattrons  quand  même,  tant 
qu’on  ne  nous  aura  pas  ensevelis  sous  ses  décombres. 

Un  ancien  élève. 


-> 


iiOTEL  PARTICULIER  ET  MAISON  A LOYER  A PARIS 

Le  quai  de  Billy  est  longtemps  resté  déshérité  de  construc- 
tions neuves  sur  la  majeure  partie  de  son  parcours  ; il  y a 
peu  d’années  encore,  la  manutention  militaire  était  à peu  près 
isolée  entre  le  Cours-la-Reine  et  Passy  ; d’immenses  terrains 
vagues,  entourés  de  planches,  et  quelques  mauvaises  bicoques 
formaient  une  triste  bordure  à cette  magnifique  voie.  Depuis 
l’exposition  de  1878,  la  création  du  palais  du  Trocadéro  et  des 
jardins  qui  décorent  la  colline  a amené  vers  le  quai  de  Billy  un 
mouvement  de  construction  qui  ne  s’arrêtera  pas,  il  faut  l'es- 
pérer. 


La  situation  est,  en  eflet,  fort  belle  et  se  prête  parfaitement  à 
la  décoration  architecturale  ; de  l’espace,  du  soleil,  une  double 
rangée  d’arbres  au  feuillage  formant  berceau,  des  perspec- 
tives ouvertes  sur  les  coteaux  qui  environnent  Paris,  c’est  bien 
ce  qu’il  faut  pour  tenter  la  fantaisie  de  l’architecte  et  du  pro- 
priétaire. 

Une  des  plus  récentes  constructions  qui  ont  été  élevées  sur  ce 
point  privilégié  de  la  capitale  est  celle  que  l’on  voit  à l’angle  du 
quai,  au  numéro  54,  et  de  la  rue  de  Magdebourg,  au  bas  de  la 
pente  du  Trocadéro.  La  façade  est  bien  ordonnée  dans  son  en- 
semble et  les  détails  soigneusement  étudiés.  Nous  donnerons  cette 
fois  la  vue  générale  (pl.  14)  prise  sur  l’angle  ; nous  donnons  en 
suivant  les  plans  (pl.  15)  deux  cheminées  décoratives  (pl.  16  et 
17),  une  vue  du  vestibule  (pl.  18),  des  détails  de  la  façade  et  le 
passage  de  porte-cochère,  en  frontispices  et  en  croquis  dans  le 
texte. 

C’est  là,  croyons-nous,  une  bonne  étude,  où  l’architecte, 
M.  Adelgeist,  a montré  le  souci  de  bien  mettre  chaque  chose 
en  sa  place,  de  donner  à une  ornementation  assez  riche,  mais  non 
surchargée,  sa  valeur  juste  ; la  note  de  notre  époque  s’y  fait 
sentir  sans  excessive  recherche  d’originalité.  Sauf  erreur  de 
notre  part,  il  semblerait  qu’on  retrouve,  dans  les  détails,  les 
caractéristiques  mélangées  des  œuvres  de  feu  Davioud  et  de 
M.  Ch.  Garnier,  avec  quelques  ressouvenirs  de  Dieterlin.  Nos 
lecteurs  en  jugeront  d’ailleurs. 

Nommons  tout  de  suite  les  collaborateurs,  entrepreneurs  et 
artistes,  de  M.  Adelgeist  ; nous  décrirons  ensuite  la  construc- 
tion : 

MM.  L.  Dubrujeaud,  pour  la  maçonnerie  ; 

Grenié  Richebois,  pour  la  charpente  ; 

Dufresne,  pour  la  serrurerie  ; 

Méret,  pour  la  menuiserie  ; 

Travers,  pour  la  couverture,  la  plomberie  et  le  gaz  ; 

Vanoni,  pour  la  fumisterie  et  la  marbrerie  ; 

Lenoir,  pour  la  vitrerie,  la  marbrerie  et  la  tenture  , 

Néret,  pour  les  vitraux  ; 
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MM.  Ristropli,  pour  la  miroiterie  ; 

Kaltenheuser,  pour  la  sculpture  d’ornement  ; 

Figarol,  pour  les  ciments  ; 

Demargne  et  Rousselet,  pour  les  stucs  ; 

Danielli,  pour  les  bronzages. 

La  construction  comporte  un  hôtel  particulier  qui  occupe  le 
rez-de-chaussée  et  tout  le  premier  étage  et  un  appartement  à 
chacun  des  étages  supérieurs. 

A.  Dupuis. 

(A  suivre.) 

— ♦ 

CONSULTATIONS  .1 URIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Assurances  terrestres  ; accident  ; patron  ; ouvriers;  action  directe  ; 
déchéance  ; ordre  public. 

Les  questions  d’assurances  eu  matière  d’accident  ont  une 
extrême  importance  aujourd’hui,  en  raison  des  procédés  méca- 
niques employés  et  en  général  du  mauvais  vouloir  de  l’ouvrier  à 
retenir  sur  son  salaire  la  somme  infime  qui  servirait  à constituer 
une  assurance  collective  dont  profiteraient  ceux  d’entre  eux  qui 
seraient  victimes  d’accidents. 

L’assurance  collective  serait  en  effet  la  solution  la  meilleure  de 
la  question,  elle  serait  en  outre  pour  les  ouvriers  un  trait  d’union 
qui  augmenterait  considérablement  leur  situation  et  leur  force. 

Yoici  deux  décisions  importantes  de  la  Cour  suprême  qu’il 
nous  a paru  intéressant  de  faire  connaître  à nos  lecteurs. 

Lorsqu’un  entrepreneur  assure  ses  ouvriers,  sans  la  participa- 
tion de  ceux-ci,  contre  les  accidents  professionnels  moyennant 
une  prime  à prélever  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  qu’il  s’assure 
lui-même  pour  le  cas  où  il  serait  l'objet,  de  la  part  des  ouvriers, 
d’une  action  en  responsabilité,  la  convention  intervenue  entre  la 
compagnie  d’assurances  et  l’entrepreneur  peut  être  considérée 
comme  constituant,  au  regard  des  ouvriers,  une  gestion  de  l’af- 
faire d’autrui  ; et  le  payement  de  la  prime  prélevée  sur  le  salaire 
vaut  ratification  par  l’ouvrier.  (Codeciv.  1121-1372.) 

Il  en  résulte  un  lien  de  droit  entre  l’ouvrier  et  la  compagnie, 
de  telle  sorte  que  l’ouvrier  a une  action  directe  contre  la  compa- 
gnie pour  la  faire  condamner  à lui  fournir  l’indemnité  convenue, 
alors  surtout  que  le  patron  refuse  d’exercer  l’action  en  son  nom. 

La  clause  de  la  police  qui  déclare  l’ouvrier  déchu  du  droit  à 
l’indemnité  convenue  dans  le  cas  où  préalablement  il  intenterait 
une  action  en  responsabilité  contre  son  patron,  est  nulle  comme 
contraire  à l’ordre  public,  en  ce  qu’elle  a pour  effet  de  permettre 
au  patron  de  s’exonérer  de  la  responsabilité  de  sa  propre  faute, 
et  de  contraindre  l’ouvrier,  soit  à renoncer  à un  droit  qu’il  tient 
de  la  loi,  soit  à perdre  avec  les  primes  acquittées  par  lui  le  béné- 
fice de  l’assurance. 

La  nullité  de  cette  clause  n’entraîne  pas  la  nullité  du  contrat 
d’assurances,  qu’elle  n’affecte  ni  dans  sa  cau-e,  ni  dans  son  objet 
essentiel.  (Cass.  1er  juillet  1885.  S.  85.  1.409.) 

Dans  un  arrêt  du  23  juillet  1884  (S.  85.  1.128)  la  Cour  n’a 
permis  à l’ouvrier  d’atteindre  la  compagnie  à laquelle  le  patron 
s’était  assuré,  que  par  la  voie  de  l’art.  1166  du  C.  civ.  qui  dit  que 
les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs 
débiteurs  ; il  n’y  a toutefois  aucune  contradiction  entre  cet  arrêt 
et  celui  que  nous  venons  de  citer. 

Dans  cette  seconde  espèce,  le  patron  s’est  fait  assurer  unique- 
ment contre  la  responsabilité  qui  lui  incomberait  à propos  des 
accidents  arrivés  à ses  ouvriers  ; dans  ces  circonstances  il  était 
seul  maître  de  l’action  contre  la  compagnie,  les  ouvriers  n’avaient 
aucun  recours  direct  contre  la  compagnie  d’assurances. 


Voirie  ; voie  privée;  droit  des  maires. 

On  nous  demaude  notre  avis  sur  le  droit  des  maires  en  ma- 
tière de  voie  privée.  Quels  sont  les  travaux  auxquels  ils  peuvent 
obliger  les  propriétaires  de  ces  voies  ? 

Voici  quel  est  notre  avis  sur  ce  sujet  : 

Les  rues  et  passages  ouverts  sans  autorisation  sur  un  terrain 
privé  conservent  leur  caractère  de  propriétés  particulières,  tant 
que  l’autorisation  exigée  par  les  art.  30  et  52  de  la  loi  du  15  sept. 
1807  n’est  pas  intervenue.  (Oass.  16  fév.  1883.  S.  85.  1.  463.) 

Il  a été  également  décidé  dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  cassation 
du  28 janv.  1874.  (S.  74.  1.  267.) 

Par  suite,  le  maire  ne  peut  prescrire  d’exécuter  sur  le  sol  de 
ces  rues  des  travaux  de  pavage,  de  construction  de  trottoirs,  de 
pose  de  gargouilles  en  fonte,  etc.  (Loi  16-24  août  1790.  Titre  xi, 
art.  1er  et  3,  n°  5;  — loi  du  18  juil.  1837,  art.  10  et  11 .) 

Mais  l’autorité  municipale  a le  pouvoir  de  prescrire  des  mesures 
de  police  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique,  lors  même  qu’il 
s’agit  de  rues  et  passages  ouverts  en  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  sept.  1807,  mais  elle  ne  peut  porter  atteinte 
au  droit  de  propriété  privée  en  déterminant  la  nature  des  travaux 
à exécuter  dans  cet  intérêt.  (Cass.  17  fév.  1883,  précité.  Cass. 
16  déc.  1881.) 

Responsabilité , architecte  communal;  affaire  du  Prado. 

On  se  rappelle  la  catastrophe  du  Prado  de  Marseille  : des 
arènes  avaient  été  improvisées  par  un  entrepreneur  de  courses 
de  taureaux  et  l’architecte  communal  avait  été  délégué  par  le 
maire  de  la  ville  pour  examiner  la  solidité  desdites  arènes.  Un 
écroulement  se  produisit  qui  fit  de  nombreuses  victimes;  la  Cour 
de  cassation  saisie  de  la  question  de  responsabilité  de  la  ville 
a décidé  : 

Que  lorsqu’un  maire  a délégué  pour  examiner  la  solidité  de 
constructions  improvisées  par  un  entrepreneur  de  courses  de 
taureaux  l’architecte  communal,  qui  dès  lors  a agi  en  cette 
qualité,  les  victimes  de  l’écroulement  survenu  à la  suite  de  cet 
examen  imparfait  sont  fondées  à agir  en  responsabilité  contre  la 
ville  par  application  de  l’art.  1384  du  Code  civil  aux  termes 
duquel  on  est  responsable  du  dommage  causé  par  le  fait  des 
personnes  dont  on  doit  répondre. 

Rejet  du  pourvoi  de  la  ville  de  Marseille  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Aix  du  22  juillet  1884,  rendu  au  profit  de  M.  Brécon. 
(Cass.  ch.  des  req.  3 novembre  1885.) 

Henri  Ravon,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECH  N 1 QUES 

FERME  DE  COMBLE  EN  BOIS 

Un  de  nos  lecteurs  nous  consulte  sur  les  dispositions  de  la 
ferme  en  bois  indiquée  dans  le  croquis  ci-contre,  et  nous  demande 
si  nous  jugeons  suffisantes  les  dimensious  des  bois,  l’espacement 
des  fermes  étant  de  4m00. 

Voici  notre  opinion  à ce  sujet.  Nous  modifierions  d’abord  les 
dispositions  de  la  ferme,  comme  il  est  indiqué  à la  fig.  2 ; abais- 
sant le  pied  de  la  contreficlie  et  inclinant  moins  la  jambe  de  force 
pour  que  la  tête  de  celle-ci  vienne  se  placer  entre  les  deux  pre- 
mières pannes. Nous  y trouvons  cetavantage  que  sur  l’arbalétrier, 
travaillant  ici  par  flexion,  la  flexion  se  répartira  plus  également 
et  sera  moindre. 

Nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à supprimer  le  sous- 
entrait,  la  section  de  l’entrait  nous  paraissant  suffisante,  même 
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pour  résister  à la  flexion  qui  résulte  de  ce  que  le  pied  de  l’arbalé- 
trier ne  tombe  pas  à l’aplomb  du  mur,  mais  vient  s’insérer  entre 
le  mur  et  la  jambe  de  force.  On  ponrrait  d’ailleurs  éviter  toute 
flexion  de  l’entrait  en  reculant  vers  la  gauche  le  pied  de  l’ar- 
balétrier pour  qu’il  tombe  sur  le  mur.  Pour  racheter  la  distance 
entre  l’arbalétrier,  et  le  chevron,  on  aurait  recours  à une  panne 
basse,  de  même  hauteur  que  les  antres  pannes,  au  lieu  d’une 
sablière.  Cette  disposition  serait.,  à notre  avis,  la  meilleure  de 
toutes. 

De  même,  au  lieu  de  faire  porter  le  pied  de  la  jambe  de  force 
sur  un  corbeau  en  porte  à faux,  nous  l’insérerions  dans  le  mur 
même,  sur  une  bonne  assise  en  pierre;  on  bien  nous  relierions 
l’entrait  et  la  jambe  de  force  par  un  poteau  montant  où  se  ferait 
facilement  l’insertion  de  cette  jambe  de  force. 

Tracé  de  V épure.  — Ces  sortes  de  fermes  posant  sur  deux 
appuis,  il  subsiste  toujours  une  certaine  indétermination  sur  la 
répartition  du  poids  total  entre  les  appuis  A et  B.  Pour  baser  ses 
recherches,  il  faut  recourir  à quelque  hypothèse  raisonnable, 
d’accord  avec  les  faits.  C’est  ainsi  qu’on  peut,  commenous  l’avons 
souvent  fait,  évaluer  les  efforts  dans  le  cas  où  l’appui  A subsiste 
seul,  puis  dans  le  cas  où  B seul  supporte  la  ferme,  et  remarquer 
que  la  réalité  est  un  cas  intermédiaire,  sorte  de  moyenne  entre 
les  deux. 

On  peut  encore  partir  de  cette  hypothèse  admissible  que  le 
poids  de  la  panne  faîtière  E est  directement  porté  par  les  deux 
arbalétriers  sur  lesquels  elle  pose  directement  ; que  le  poids  de  la 
panne  D porte  sur  la  contrefiche  et  l’arbalétrier;  enfin  que  le  poids 


de  la  panne  F porte  sur  l’arbalétrier  et  la  jambe  de  force.  Il  n’en 
est  pas  nécessairement  ainsi,  mais  cette  répartition  ne  peut  pas 
s’écarter  beaucoup  de  la  vérité. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  fig.  2,  la  panne  C ne  porte  pas,  non  plus 
que  la  panne  F, directement  sur  la  jambe  de  force.  Mais,  sans  cher- 
cher des  complications  bien  inutiles,  nous  répartissons  le  poids 
F entre  le  pied  de  l’arbalétrier  et  l’appui  voisin  K ; de  même  le 
poids  de  C entre  les  points  d’appui  K et  D. 

Nous  admettons,  avec  notre  correspondant,  que  le  q^oids  de  la 
charpente,  de  la  couverture  et  delà  surcharge  est  de  150k  environ, 
avec  la  tuile  mécanique,  par  mètre  carré  : chiffre  normal  en  effet. 
Le  poids  de  chaque  panne  est  d’environ  l,100k  d’après  l’écarte- 
ment. 

Nous  décomposons  donc  le  poids  de  1100k,  pour  chacune  des 
pannes  F et  C en  36?k  et  733k  appliqués  aux  points  d’appui  voi- 
sins, comme  montre  la  fig.  2. 

Dès  lors  plus  de  difficulté.  En  K agit  un  poids  total  de  1467k, 
qui  se  répartit,  suivant  notre  hypothèse,  sur  la  jambe  de  force  d 
et  sur  l’arbalétrier.  Le  triangle  construit  suivant  les  trois  direc- 
tions donne  sur  d une  compression  de  3,100k  environ. 

Reste  à savoir  quelle  fraction  du  poids  total  de  la  demi-ferme 
est  reportée  en  A,  au  pied  de  l’arbalétrier.  Le  poids  total  delà 
demi-ferme,  déduction  faite  de  367k  portés  directement  par  lasa- 
blière,  est  de  3,483k.  La  jambe  de  force  subit  une  compression  de 
3, 100k,  venons-nous  de  dire,  qui  correspond  à un  poids  vertical 
de  2.283k  ; on  le  voit  en  prenant  la  composante  verticale.  L’appui 
A ne  porte  donc  que  la  différence,  soit  l,200k. 

Evaluation  des  efforts.  — Opérons  comme  d’ordinaire.  En  A 
agissent  trois  forces  : la  réaction  de  l’appui  égale  à 1 ,200k  ; la 
compression  sur  a et  la  tension  sur  e ; la  construction  du  triangle 
donne  ces  deux  forces  respectivement  égales  à 2,800ket  2,600k  en 
nombres  ronds. 

En  K agissent  : la  compression  trouvée  sur  a,  la  compression 
connue  sur  d,  la  compression  sur  b et  le  poids  total  de  l,4G7k.  On 
trouve,  en  traçant  le  quadrilatère  (fig.  3),  une  compression  de 
4,600k,  sur  b. 

En  D agissent  : la  compression  connue  b , la  compression  sur/, 
la  compression  sur  c,  et  le  poids  de  l,467k.  La  construction 
donne  f égal  à l,400k  et  c égal  à 4,000k. 

La  tension  sur  le  poinçon  i est  figurée  parla  verticale  de  1 ] 00k, 
descendant  jusqu’à  l’horizontale  qui  joint  l’extrémité  du  poids 
total  de  3,483k  et  la  rencontre  des  compressions  d et  f.  Ceci  pour 
la  demi-ferme  ; pour  la  ferme  entière,  la  tension  du  poinçon  est 
double,  ou  de  2,200k. 

Sections  des  pièces.  — L’arbalétrier  subit  une  compression  b 
de  4,900k,  dans  la  partie  la  plus  fatiguée  ; sa  section  projetée  est 
de  15  y\  38  ou  450  centimèties  caiies.  lie  ti  avait  de  compies— 
sion  est  soit  1 lk. 

Il  y faut  ajouter  le  travail  dû  à la  flexion,  sous  l’action  du 
poids  de  1100k  qui  tombe  à 1 mètre  et  à lm50  des  deux  appuis 
voisins  K et  D.  Le  moment  est  1100k  d'02^’50,  soit  660. 

La  valeur  de  ^ est,  d’après  les  dimensions,  ~ë~  soit  0.0022. 

Le  travail  de  flexion  est  soit  30k  au  centimètre  carré. 

Total  41k  ; chiffre  satisfaisant,  mais  qu’il  est  sage  de  ne  pas  dé- 
passer pour  tenir  compte  des  défauts  du  bois,  de  sa  dessicca- 
tion, etc. 

La  tension  de  l’entrait  est  de  2,600k  ; sa  section  est  de  18  X 20 
ou  360  centimètres  ; le  travail  de  tension  est  égal  à 2^°,soit  7k  à8k. 

L’entrait  est  fléchi,  si  l’on  ne  déplace  pas  le  pied  de  la  ferme 
par  un  effort  vertical  que  nous  avons  trouvé  de  1 ,200k,  et  qui  se 
répartirait  alors  sur  A et  II,  distants  de  0.50  et  de  1 mètre. 
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Le  moment  de  flexion  serait  1,200  X 0’5i,5o0°>  soit  400 . La  valeur 

de  v étant  — 0u  0,0012,  le  travail  de  flexion  serait,  uhtiX  ou 
33k  à 34  k.  Total  40k,  chiffre  satisfaisant. 

Il  résulterait  de  là  que  la  jambe  de  force  seraitun  peu  surchar- 
gée par  une  partie  de  ce  poids  de  1 ,200k  reporté  en  H.  Ses  dimen- 
sions, comme  nous  verrons  tout  à l’heure,  lui  permettent  de  rece- 
voir ce  petit  excédent  de  charge.  Il  est  d’ailleurs  facile  d’éviter 
la  flexion  de  l’entrait  et  la  charge  supplémentaire  sur  la  jambe 
de  force,  en  reportant  plus  à gauche  le  pied  de  l’arbalétrier. 

La  jambe  de  force  est  chargée  d’un  effort  longitudinal  de 
3,100k  ; sa  section  est  de  10  X 20  ou  200  centimètres.  Pour  cha- 
cune des  pièces  moisées,  le  travail  de  compression  est  ^f02  on 
7 à 8k.  On  voit  que,  en  cas  de  besoin,  cette  pièce  peut  contribuer 
à soulager  l’entrait,  sans  crainte  de  la  voir  flamber. 

La  contrefiche  porte  1400k;  sa  section  est  de  15  X 20  ou  300 
centimètres.  Le  travail  de  ^est  très  faible,  la  pièce  est  plus 
que  suffisante.  P.  P. 


ORIGINES  DES  GLACES  A VITRAGE.  — ANALYSE 
« Monsieur  le  directeur, 

« Nouvel  abonné  à votre  estimable  journal,  je  prends  la  liberté 
« de  profiter  dès  à présent  de  sa  compétence,  en  vous  soumettant 
« la  question  suivante  : 

« Est-il  possible,  soit  au  moyen  de  l’analyse  chimique,  soit  au 
« moyen  de  l’examen  visuel  par  la  confrontation,  l’inspection  de 
« la  coloration  et  des  défauts  habituels,  de  déterminer  sûrement 
« si  une  glace  de  vitrage  ou  étamée  provient  des  manufactures 
« françaises  (Saint-Gobain,  Aniche,  Jeumont,  Cyrey,  Mont- 
ci  luçon,  etc.),  ou  bien  des  manufactures  anglaises  ou  belges  ? 

« Veuillez  agréer,  etc.  » 

Les  procédés  de  fabrication  des  glaces  sont,  à très  peu  près, 
aussi  perfectionnés  à l’étranger  qu’en  France,  et  les  différences 
qu’on  pourrait  constater  ne  sauraient  guère  provenir  que  de  la 
nature  des  matériaux  employés  ici  ou  là  (sables  plus  ou  moins 
purs,  sel  de  soude,  calcaire,  etc.)  ; mais  ces  différences  ne  se  tra- 
duisent pas  assez  dans  l’aspect  de  la  glace,  pour  que,  parle 
simple  examen  visuel,  on  puisse  en  déterminer  la  provenance  ; 
cependant  la  comparaison  des  propriétés  physiques,  telles  que  la 
densité,  Tindice  de  réfraction,  la  couleur,  pourrait  déjà  donner 
une  indication  utile.  Le  seul  moyen,  à notre  avis,  de  déterminer 
sûrement  cette  provenance  consiste  dans  l’analyse  chimique 
comparative  ; voici  comment  nous  procéderions  : 

Après  avoir  déterminé  la  composition  en  silice,  soude,  chaux, 
alumine,  etc.,  de  la  glace  dont  on  veut  trouver  la  provenance,  on 
ferait  l’analyse  d’un  morceau  de  glace  d’origine  connue.  Si  les 
compositions  des  deux  glaces  ne  différaient  entre  elles  que  dans 
les  limites  assez  faibles  des  variations  de  fabrication,  on  pour- 
rait sûrement  affirmer  qu’elles  ont  la  même  origine.  Si,  au  con- 
traire, ladifférence  de  composition  dépassait  ces  limites,  on  pour- 
rait, non  moins  sûrement,  conclure  à des  origines  diverses.  Pour 
savoir,  dans  ce  dernier  cas,  si  la  glace  en  question  est  française, 
anglaise  ou  belge,  il  resterait  à chercher  parmi  les  compositions 
de  glaces  de  ces  trois  origines,  celle  qui  se  rapprocherait  le  plus 
de  la  composition  de  laglace  à essayer. 

Si  donc  on  avait  dressé  d’avance  un  tableau  donnant,  à la  fois, 
la  composition  chimique  des  glaces  anglaises,  belges  et  françaises, 
il  suffirait  de  faire  l’analyse  de  la  glace  dont  on  cherche  la  prove- 
nance, et  de  rapprocher  sa  composition  de  celle  donnée  par  le 
tableau.  La  détermination  de  son  origine  résulterait  de  cette  com- 
paraison. ' A.  P. 

♦ — 


CONCOURS 

VILLE  DE  DUNKERQUE. 

Dans  notre  précédent  numéro,  nous  avons,  à la  dernière  heure, 
inséré  un  avis  annonçant  que  le  concours  pour  la  reconstruction 
du  péristyle  de  l’église  Saint-Eloi  n’avait  pas  donné  de  résultat. 
Le  renseignement  doit  être  complété  comme  suit  : 

1er  prix,  exécution,  non  décerné. 

2e  prix,  M.  Rapine,  architecte  des  monuments  historiques,  à 
Paris. 

3'-  prix,  M.  Blavette,  architecte  à Paris. 

4e  prix,  M.  Clément,  architecte  à Paris. 

. — — •«> 

HYGIÈNE  ET  CONFORTABLE 

L’AMÉNAGEMENT  D’(JNE  MAISON 

( Vog . nos  2,  3,  5 et  6.) 

Poste  d'eau.  — Dans  les  croquis  déjà  parus  (voir  page  33) nous 
avons  indiqué,  à petite  échelle,  un  poste  d'eau  établi  dans  l’épais- 
seur de  la  cloison  donnant  sur  le  palier  du  deuxième  étage.  Voici 
un  croquis,  à plus  grande  échelle, de  ce  poste  d’eau,  sorte  de  lavabo 
où  les  domestiques  peuvent  venir  puiser  de  l’eau.  C’est  une  pièce 
en  fonte  émaillée  à l’intérieur,  dont  la  section,  horizontale  à la  hau- 
teur du  robinet  de  puisage,  est  demi-circulaire,  et  dont  la  partie 
inférieure  saillit  vers  l’avant,  formant  une  capacité  prismatique 
rectangulaire  à fond  plat  muni  d’une  bonde 
siphoïde  de  vidange,  sur  lequel  peut  se  placer 
le  vase  à remplir.  Une  grille  en  fonte  placée 
sur  ce  fond  surélève  le  vase  qu’il  s’agit  de  rem  • 
plir  ; de  cette  façon  la  bonde  siphoïde  n’est  ja- 
mais obstruée,  et  la  vidange  est  toujours 
assurée. 

Dans  le  poste  d’eau  que  nous  avons  vu  en 
place,  le  fond  est  un  plan  horizontal  ; si  on 
vient  à faire  couler  l’eau  du  robinet  sur  ce 
fond,  des  éclaboussures  doivent  être  projetées 
en  dehors  et  mouiller  le  parquet.  Il  nous 
semble  qu’on  eût  pu  atténuer  cet  inconvénient  ou  même  le  suppri- 
mer, en  donnant  au  fond  une  pente  vers  la  paroi  verticale  du 
poste  d’eau. 

INSTALLATION  DU  GAZ. 

Distribution  du  gaz.  — Nous  allons  maintenant  passer  à la 
distribution  du  gaz,  qui  exigera  beaucoup  moins  de  développe- 
ments que  la  distribution  d’eau,  car  il  n y aura  presque  pas  d’ap- 
pareils spéciaux  à décrire.  Le  seul  appareil  dont  nous  aurons  à 
dire  quelques  mots  est  le  compteur  d gaz  ; mais  nous  nous  borne- 
rons à en  indiquer  le  principe,  car  sa  description  complète,  ren- 
trant dans  des  questions  de  mécanique  proprement  dite,  nous 
entraînerait  trop  loin. 

A Paris,  le  gaz  est  aujourd’hui  payé  par  les  particuliers  à la 
Compagnie  parisienne,  à raison  de  30  centimes  le  mètre  cube.  Il 
faut  donc  avoir  à sa  disposition  un  appareil,  le  compteur  à gaz, 
qui  mesure  cette  consommation.  Voici  le  principe  de  cet  appa- 
reil : imaginons  une  sorte  de  roue  hydraulique  à augets  ayant  la 
forme  indiquée  dans  le  croquis  ci-contre  et  renfermée  dans  un 
cylindre  horizontal  contenant  de  l’eau  jusqu’au-dessus  du  niveau 
de  Taxe  commun  de  la  roue  et  du  cylindre.  Le  gaz  entre  par 
l’axe  de  cette  roue  et  sort,  par  un  tube  coudé,  au-dessus  du  niveau 
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de  l’eau,  où  il  rencontre  la  paroi  R de  l’un  des  augets  A ; la  pres- 
sion du  gaz  force  cette  paroi  à se  relever,  et  par  suite  fait  tourner 
la  roue  de  gauche  à droite.  Pendant  ce  temps,  l’auget  C se  vide, 
et  l’eau  prend,  à mesure,  la  place  du  gaz  qui  s’échappe  par  l’ou- 
verture M,  à la  partie  supérieure  du  cylindre  où  est  établi  le 
tuyau  de  départ  de  la  distribution.  Pendant  le  même  temps,  l'au- 
get  A s’est  rempli  ; à ce  moment,  et  seulement  lorsque  A est  plein, 
l’auo'et  B commence  à se  vicier,  et  ainsi  de  suite.  Connaissant  la 
capacité  des  augets  et  le  nombre  de  tours  de  la  roue,  il  sera  facile 
d’avoir  le  volume  de  gaz  écoulé.  En  pratique,  l’axe  de  la  roue 
met  eu  mouvement  un  système  d’horlogerie,  facile  à imaginer, 
qui,  par  le  nombre  de  tours,  donne  le  nombre  de  mètres  cubes 
consommés. 

Réglage  des  compteurs.  — Il  est  aisé  de  voir,  sur  le  croquis, 
que  la  capacité  des  augets  augmente  quand  le  niveau  de  l’eau 
baisse,  et  inversement.  Comme,  d’un  autre  côté,  le  nombre  de 
tours  seuls  sert  de  base  à la  détermination  du  volume  écoulé,  il 

est  clair  qu’avec  un  abaissement  de 
niveau  de  l’eau,  on  comptera  un 
nombre  de  mètres  cubes  inférieur 
à celui  qui  s’est  réellement  écoulé; 
on  compterait,  au  contraire,  un 
nombre  supérieur,  si  le  niveau 
s’était  élevé.  Dans  le  premier  cas 
la  Compagnie  serait  lésée  ; dans  le 
deuxième,  ce  serait  le  client. 

Pour  éviter  ces  erreurs,  les  fa- 
bricants de  compteurs  ont  placé 
un  bouchon  de  trop  plein  au  niveau 
que  doit  occuper  l’eau  ; une  autre 
ouverture  permet  d’introduire  l’eau 
nécessaire  à rétablir  le  niveau,  si  celui-ci  s’était  abaissé  au-des- 
sous du  trop-plein. 

Ces  dernières  considérations  prémuniront  sans  doute  uos  lec- 
teurs contre  une  habitude  assez  générale  des  agents  de  la  Com- 
pagnie, qui,  à la  vérification  mensuelle  qu’ils  font  des  compteurs, 
ajoutent  à ceux-ci  une  quantité  considérable  d’eau,  sons  le  pré- 
texte de  remplacer  celle  qui  s’est  évaporée  dans  le  mois  précé- 
dent. Cette  addition  d’eau  peut  se  traduire  par  une  augmentation 
sensible  de  dépense  de  gaz  qui  n’a  pas  été  réellement  faite;  il  est 
donc  utile,  sous  peine  de  payer  plus  qu’il  ne  serait  dû,  de  veiller 
à ce  que  la  quantité  d'eau  ajoutée  par  les  agents  ne  surélève 
pas  trop  le  niveau  de  l’eau  au-dessus  du  trop-plein. 

En  sortant  du  compteur,  le  gaz  est  conduit  par  des  tuyaux  en 
plomb  (de  plus  faible  épaisseur  que  ceux  de  la  distribution  d’eau, 
car  la  pression  maxima  supportée  par  ces  tuyaux  ne  dépasse  pas 
quelques  centimètres  d'eau)  dans  les  différentes  pièces  de  la 
maison,  où  il  sert  tantôt  à l’éclairage,  tantôt  au  chauffage.  Pour 
ces  deux  usages  qui  sont  tellement  entrés  aujourd’hui  dans  la 
pratique  journalière,  nous  nous  contenterons  d’indiquer  les  con- 
ditions d’un  bon  éclairage  ou  d’un  bon  chauffage  avec  le  gaz 
fourni  par  la  Compagnie  parisienne. 

Conditions  d'un  bon  éclairage.  — Pour  l’éclairage,  il  faut 
donner  à la  flamme  du  gaz  la  plus  grande  surface  possible,  et 
alimenter  le  bec  qui  la  produit  avec  une  pression  qui  ne  soit  ni 
trop  forte  ni  trop  faible.  On  sait,  en  effet,  que  le  gaz  est  en  grande 
partie  composé  de  carbures  d’hydrogène  qui,  à la  combustion,  se 
décomposent  en  produisant  de  l’acide  carbonique  et  de  l’eau  et 
laissant  déposer  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  charbon  à 
un  état  infiniment  divisé.  Ce  sont  ces  particules  de  charbon  qui, 
devenant  incandescentes  dans  la  flamme  du  gaz,  lui  donnent 
l’éclat  que  l’on  recherche  pour  l’éclairage.  On  conçoit,  dès  lors, 


qu’il  ne  faut  pas  que  le  gaz,  en  brûlant,  se  trouve  en  présence 
d’une  trop  grande  quantité  d’air  qui  brûlerait  la  poussière  de 
charbon  tenue  en  suspension,  an  détriment  de  l’éclat  de  la  flamme. 
Il  faut,  d’un  autre  côté,  qu’il  y ait  assez  d’air  toutefois  pour  que 
le  dépôt  de  charbon  ne  soit  pas  trop  considérable,  ce  qui  rendrait 
la  flamme  fuligineuse. 

Cette  quantité  d’air  nécessaire  à la  combustion  est  réglée  par 
la  vitesse  que  possède  le  gaz  à sa  sortie  du  bec  : avec  un  bec  trop 
rétréci,  le  gaz  s’écoule  avec  rapidité,  et  une  faible  partie  seule- 
ment du  carbone  tenu  eu  suspension  a le  temps  de  devenir  incan- 
descente; d’ailleurs,  la  flamme  très  rétrécie  est  en  contact  en  toirs 
ses  points  avec  l’air,  et  le  carbone  en  suspension  est  brûlé  par  lui 
en  produisant  de  l’oxyde  de  carbone  ou  de  l’acide  carbonique,  ce 
qui  tend  encore  a diminuer  l’éclat  de  la  flamme.  Avec  un  bec 
trop  large,  les  parties  centrales  de  la  flamme  échappent  â la  com- 
bustion, et  l’on  obtient  un  mauvais  éclairage.  Il  faut  donc  s’en 
tenir  à une  moyenne  que  la  pratique  peut  indiquer  pour  chaque 
genre  de  bec  employé. 

Quant  à la  surface  de  la  flamme,  on  conçoit  que,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  l’éclairage  sera  d’autant  plus  intense  que  cette 
surface  sera  plus  grande.  D'où  il  suit  que  les  becs  dit  d’Argant 
et  les  becs  annulaires,  à égalité  de  consommation,  éclaireront 
moins  que  les  becs  dits  papillons.  La  surface  intérieure,  en  effet, 
de  la  flamme  du  bec  annulaire  ne  sert  à rien,  puisque  la  flamme 
n’est  pas  transparenie  par  elle-même;  il  suffirait  de  développer 
cette  flamme  annulaire  suivant  une  ligne  droite  pour  doubler  à 
peu  près  l’intensité  de  l’éclairage. 

Conditions  d’un  bon  chauffage.  — Ce  qui  précède  aidera  à faire 
comprendre  quelles  sont  les  conditions  à rechercher  pour  un  bon 
chaujfage  au  gaz,  qui  sont  différentes  cependant  de  celles  d’un 
bon  éclairage.  On  se  rappelle,  en  effet,  que  dans  notre  hôtel  l’eau 
de  la  toilette  et  des  bains  est  chauffée  au  moyen  du  gaz,  par  un 


jeu  de  tuyau  dit  éé  orgue.  L’un  de  ces  tuyaux,  placé  horizon- 
talement, est  percé  de  petits  trous  sur  sa  génératrice  supérieure 
et  d’une  large  onverture  sur  les  génératrices  inférieures,  en 
arrière  des  petits  trous  servant  à la  combustion,  comme  le  montre 
le  croquis  ci-contre. 

Le  gaz  arrive,  par  la  couronne  d’alimentation,  à la  partie 
antérieure  du  tuyau,  et  avant  d’arriver  aux  petits  trous  où  il  doit 
brûler,  se  mélange  avec  l’air  entré  en  même  temps  que  lui  par 
l’orifice  inférieur.  Grâce  à ce  mélange  de  l’air  et  du  gaz,  la  com- 
bustion est  complète;  les  particules  de  charbon,  qui  seraient 
déposées,  sont  brûlées  par  l’air  du  mélange,  et  la  température 
est  ainsi  la  plus  élevée  possible  avec  ce  genre  d’appareil. 

On  peut  s’assurer  très  simplement  de  l’effet  produit  par  la 
présence  de  l’ouverture  inférieure  du  tuyau  : qu’on  vienne  à la 
fermer  avec  les  doigts,  aussitôt  la  flamme  du  gaz,  de  bleue  non 
éclairante  qu’elle  était  avant  cette  fermeture,  devient  blanchâtre 
et  éclairante,  indice  certain  de  la  présence  du  carbone  incandes- 
cent ; la  réouverture  suffit  pour  remettre  aussitôt  la  flamme  au 
bleu. 

A.  Pujol,  ingénieur, 

Membre  de  la  commission  des  logements  insalubres. 


AVIS 

La  date  pour  la  remise  des  projet  du  concours  de  Villefr anche 
est  fixée  au  3 1 décembre  prochain  et  non  au  1 0 du  même  mois. 
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REVUE  FONCIERE 
EXPOSITION  DU  TRAVAIL 

LISTE  DES  RÉCOMPENSES 

Première  section. 

MATIÈRES  PREMIÈRES  INDUSTRIELLES, 
MÉCANIQUE  GÉNÉRALE. 

Diplômes  d’honneur. 

Société  des  constructions  mécaniques.  — 
MM.  Domange.  — Michel  et  Cc.  — Car- 
pentier. — Broquet.  — Boulet  et  Ce.  — Ma- 
bilie  frères.  — Rouart.  — Dumont.  — Collet 
et  C°.  — Milinaire  frères.  — Gautreau,  à 
Dourdan.  — Achille  Legrand  (Belgique).  — 
Georges  Vian.  — Arbeyetfils.  — P.  Barbier. 
— Société  alsacienne  des  constructions  méca- 
niques. — Alexandre  Métivier. 

Médailles  d'or. 

MM.  Abel  Pifre.  — Ernest  Enfer.  — Huguet. 
— Legrand.  — Delettrez.  — Henri  Hamelle. 
— Retterre  et  Ballot.  — Vachette  frères.  — 
Verlinde.  — Dupont.  — Hélouis,  Weber  et 
Déjardin.  — Michelet  et  Castelnau,  Verdier, 
CaenetCie. — Crespin  de  la  Jeannière.  — 
Bablock  et  Wilbockx.  — Bondonneau.  — 
Vincent,  — Huré.  — Loiseau.  — Pfister  et 
Stamm.  — Delery  père  et  fils.  — Chameroy. 
— Barbieu  Semai.  ■ — - Béliard.  — Ry lande 
Brothers.  — Kell.  — Bickford  Smith.  Masci- 
telli.  — Coquelles.  - — Smith  et  Gregory. 

Sections  des  inventions  brevetées. 

Diplômes  d'honneur. 

MM.  Coufinhal,  exposition  Biétrix  et  C°.  — 
Duauville  aîné.  — Dounay  et  Biget.  — Louis 
Dulac.  — Paulin  Gay.  — Emile  Petit.  — 
Société  Clapp  et  Griffitsels.  — Collet.  — 
Ferdinand  Carré.  — Janin.  — Perron.  — 
Rogier  et  Mothes.  — Aimond.  — Simon. 

Médailles  d'or. 

MM.  Boulet.  — Bourdin.  — Boyenval-Pou- 
sard  et  Ce.  — Brunon.  — Debruge.  — Dosme. 
— Dumas  Gardeux.  — D’Espine-Achard  et  Ce. 
— Faugier  et  Ce.  — Emile  Guillaume.  — 
Alexandre  Leprince.  — Monnier.  — Perret  de 
Roye  et  Charles.  — - Regnault-Renaud.  — - 
Auguste  Sayn.  — Schweitzer.  — Trevez.  — 
Zang.  — Capayza  et  Liorelli.  — Estienne.  — 
Gérard.  Gillet.  — Moessard.  — Grawitz.  — 
Coze.  — Louis  Bichaux.  — Brochoki-Dieu- 
heim.  — Napoli.  — Ancelin  et  Gillet.  — 
Jules  Bîot.  — De  Brocker0  — Capgrand.  — 
Mothes.  — Desachy.  — Dutheil.  — Grenet. 
— Gresly.  - Ténard. — Jeantet-David.  — 
Luthringer-Thiébault.  — Mauchain.—  Mau- 
gin.  — Muller.  — Parise.  — Picard.  — 
Schmitz.  — Dohis  et  Ce.  — Robin.  — Vi- 
Ville.  — Renard.  — Desprez. 

Médailles  de  vermeil. 

MM.  Campistron.  — Forest.  — Gustin  aîné  et 
son  fils.  — Lartigue.  — Legrand.  — Mon- 
tupet.  — Pignet.  — Société  d’engins  grais- 
seurs. — Trainard.  — Pile. — E.  Cuvelier. — 
Henard.  — Marsault.  Cauderay.  — Martin.  — 
Mallet.  — Capgrand.  — Mothes.  — Duboul- 
let.  — Gay.  — Audoye.  — Charpin.  — Jean 
nesson.  — Morel  et  Dard.  — Paillet.  — Si- 
mon et  Polakonski.  — Smitter., — Desgranges 
(chantiers  de  la  Bièvre).  — Maillé. 


Sixième  section. 

ÉLECTRICITÉ. 

Hors  concours. 

MM.  Jarriant,  membre  du  jury.  — Mildé, 
membre  du  jury.  — Société  générale  des  Télé- 
phones, membre  du  jury.  — Journaux, 
membre  du  jury. 

Médailles  d’or. 

MM.  Lévy.  — Radiguet.  — Aboilard. 

Médailles  de  vermeil. 

MM.  Arnould.  — Hauzelle. 

Médailles  d’argent. 

MM.  Chaudron.  — Giraud  et  Née.  — Loiseau 
— Perrody.  — Petitjean.  — Warnon.  — 
Fontenilles. 

Médailles  de  bronze. 

MM.  Chariot.  — Cornette.  — Delforge.  — 
Diard.  — Didier.  — Bohne.  — • Neveur.  — 
Ullmann. 

Mentions  honorables . 

MM.  Clous.  — Baudet.  — Picq. 

Huitième  section. 
ARCHITECTURE,  TRAVAUX  PUBLICS. 

Hors  concours,  membres  du  jury . 

MM.  Caligny.  — Vevsier. 

Diplômes  d'honneur. 

Œuvre  des  charpentiers.  — MM.  Giot.  — 
Guérin. 

Médailles  d'or. 

MM.  G.  Fouchard  et  L.  Blondel.  — Favaron. 
Société  des  charpentiers  de  la  Villette.  — 
Minard.  — Dumesnil.  — Perrière.  — Société 
d’Aire  et  Moon.  — Carré.  --  Le  Garrec.  — 
Milinaire  et  Cie,  des  Docks  de  Londres.  — 
Duffy  et  fils.  — Desplanques.  — Perret.  — 
Fromentin. 

Médailles  d'argent. 

MM.  Lecat.  — Lafont.  — - Fradelle.  — Bois- 
seau. — Javon  et  Rivière.  — Bruerre.  — 
Gibert  et  Cie.  — Guipet.  — Desfeux.  — 
Paupy.  — Couissinier.  — Vallin.  — Peyrel. 
— Richerol.  - - Chenevière. 

Médailles  de  bronze. 

MM.  Pouységu.  — Marcellet.  — Brunei.  — 
Wragg  et  fils.  — Wunderlich-Dolé. — Lacote. 

Mentions  honorables. 

MM.  Palazzi.  — Peuple.  — Berger.  — Girard. 
— Houbé  et  fils.  — Petit,  Dussourt  et  Poix. 
— - Good.  — Le  Tellier.  — Leprévost. 

Section  spéciale  pour  le  cSiciiiîsb  de  fer 
métropolitain  (Travaux  publics). 

Diplôme  d'honneur . 

MM.  Milinaire  frères. 

Neuvième  section. 
AMEUBLEMENTS,  MEUBLES. 

Diplômes  d'honneur. 

MM  J. -A.  Goyers  frères.  — Gustave  Lemaigre. 
— F.  Romanelli  (Florence).  — W.  Saint- 
Martin. 

Médailles  d’or. 

MM.  Blanchet  et  Cie.  — N.-C.  Pouvais.  — V. 
Denis.  — Eugène  Ilugnet.  — M.  Jeandet. 
— Auguste  Joveneau.  — Loyer  père  et  fils. 
— Jolifie.  — Mauchain.  — Muller,  Audoyaud 
aîné  et  Cie.  — Péro  frères.  — Porte  Secrétan. 
— E.  Teugels,  Schippers  (Malines).  Griet 
Bernoux. 

Médailles  de  vermeil. 

MM.  Georges  Alix.  — Hendry,  Whyte  et  Stra- 


cham  (Ecosse).  — P.  Mercier  frères.  — 
Snyers  (Bruxelles).  — F.  Grand. 

Dixième  section. 

CÉRAMIQUE,  CRISTAUX,  VITRAUX. 

Diplômes  d'honneur. 

MM.  Lecat  (Ad).  — Pelletier  (Maurice).  — 
Soyez  (Paul). 

Médailles  d'or. 

MM. Charles  (Jean). — Chineau  (G).  — Lacroix. — 
— Perrière  aîné  (Louis).  — Pull  (Georges). 
— Richard  (Hortense).  — Bourgeois  (E). 

Médailles  de  vermeil. 

MM.  Danielli  aîné.  — Lachenal  (Edmond).  — 
Moreau  (Crozet).  — Teugels- Schippers  (E). 

(. A suivre.) 


NOUVELLES 

PARIS 

Les  nouveaux  bâtiments  de  la  Sorbonne. — 
lies  travaux  marchent  activement.  Sur  la  rue  des 
Ecoles,  la  façade  atteint  un  développement  d’une 
centaine  de  mètres.  A chaque  angle  s’élève  un  pa- 
villon carré  d’une  largeur  de  15  mètres  et  dont  le 
troisième  étage  est  déjà  amorcé.  Les  façades  en 
bordure  des  rues  Saint-Jacques  et  de  la  Sor- 
bonne ont  environ  70  mètres  chacune  de  lon- 
gueur. Elles  sont  également  élevées,  jusqu’à 
présent,  de  trois  étages. 

Lesparties  intérieures  du  monument  ne  sont 
pas  moins  avancées. 

C’est  ainsi  qu’on  peut  distinguer  successive- 
ment ce  qui  sera  le  grand  amphithéâtre,  où  près 
de  3,000  personnes  trouveront  place,  l’amphi- 
théâtre d’enseignement  libre,  de  dimensions 
bien  plus  restreintes,  les  salles  de  commission  et 
de  composition,  les  bureaux  des  secrétariats  des 
Facultés  des  sciences  et  des  lettres,  enfin  les 
appartements  du  recteur  et  les  importants  lo- 
caux des  archives. 

On  ne  peut  encore  prévoir  au  juste  l’époque 
de  la  « mise  sous  toit  ».  Il  est  probable  cepen- 
dant qu’au  commencement  du  printemps  pro- 
chain le  gros  œuvre  pourra  être  achevé. 

Il  sera  possible  alors  d’entamer  la  démolition 
des  autres  parties  de  l’ancienne  Sorbonne  qu 
doivent  être  remplacées. 

Les  divers  services  seront  installés  au  fur  et  à 
mesure  de  l’achèvement  des  locaux  qui  leur  sont 
destinés. 

Prix  Crozatier.  — La  commission  chargée 
de  décerner,  chaque  année,  le  prix  d’encoura- 
gement fondé  par  M.  Crozatier,  en  faveur  des 
ouvriers  ciseleurs  de  Paris,  s’est  réunie  le  17  no- 
vembre, sous  la  présidence  de  M.  Maruejouls, 
président  de  section  au  conseil  de  préfecture, 
pour  juger  les  résultats  du  concours  de  1885. 

Le  concours  avait  été  ouvert  pour  la  figure. 

Le  prix  a été  décerné  à M.  Charbonnier. 

La  commission  a eu  outre  décerné  une  pre- 
mière mention  à M.  Brard  et  une  deuxième 
mention  à M.  Chéron. 

Les  ballons  dirigeables. — Les  essais  qu’ont 
poursuivis,  depuis  deux  mois,  les  savants  direc- 
teurs des  ateliers  d'aérostation  de  Meudon  ont 
été  couronnés  de  succès  ; dès  que  le  temps  le 
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COURS  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

TERRAINS  NON  CONSTRUITS 


SITUATION 

ARHON 

prix 

PRIX 

DATES 

NOMS 

des 

OU 

SURFACE 

du 

de 

des 

des 

TERRAINS  VENDUS 

DEP1 

mètre 

veute 

ventes 

ACQUÉREURS 

TERRAINS  DE  PARIS 

Rues  Étienne-Marcel  et  d’Aboukir 

Ier 

829 

14 

2080 

80 

1724.347 

02 

10  sept 

Blondel. 

Place  des  Victoires  (avec  façade  circul.) 

id . 

101 

40 

22/0 

00 

223.080 

10 

— 

_ 

Rue  de  la  Folie-Méricourt. 

1 1» 

177 

94 

85 

00 

15.124 

90 

28 

août. 

Le  Bailly. 

— 

id . 

336 

75 

110 

00 

37.042 

90 

28 

— 

Couderc. 



id. 

33S 

75 

95 

00 

32.262 

50 

22 

— 

Boussen  de  Bourran 

Rue  Montgallet  

12» 

173 

31 

95 

00 

16.654 

46 

09 

— 

Bombois. 

Rue  Cacheux 

13» 

103 

00 

15 

00 

1.550 

4 sept. 

Petit. 

— — 17 

id. 

265 

00 

13 

00 

3.318 

ÔÔ 

2S 

août 

Dumas. 

Avenue  de  Choisy,  69 

id. 

306 

00 

40 

00 

12.242 

00 

7 

sept. 

Peyrard. 

Rue  d < >dessa 

14» 

184 

00 

201 

00 

36.980 

00 

8 

— 

Viocre. 

— et  boulevard  Edgar-Quinet. 

id. 

302 

00 

251 

00 

75.800 

00 

8 

— 

Violet  et  Peyrot. 

Rue  Deparcieux,  5 

id. 

1 47 

00 

66 

00 

9.720 

00 

8 

— 

M'"e  Bouilliaut- 

Rue  d’Alesia,  188 

id. 

317 

00 

30 

00 

9.534 

00 

24 

août. 

Beucliey. 

Rue  des  Plantes  et  impasse  Camus 

id . 

450 

00 

49 

no 

22.000 

00 

20 

— 

Burgeu. 

— — 69 

id. 

575 

00 

17 

(II. 

10.000 

00 

10 

— 

Bignon. 

Rue  Henri-Regnault 

id. 

219 

00 

31 

00 

6 .763 

00 

29 



Divenat 

Avenue  Reille  et  rue  Nansouty 

id . 

200 

00 

75 

00 

15.000 

00 

13 

— 

Pellorce. 

Rue  des  Fourneaux,  50 

15e 

200 

00 

100 

00 

20.000 

00 

17 

— 

Théry 

Rue  Scheffer,  lu  et  rue  Pétrarque 

16 

201 

60 

69 

00 

13.861 

40 

lu 

— 

Guenebaud. 



id. 

201 

36 

69 

00 

13.844 

90 

20 

— 

Maillart. 

Rue  Juliette-Lambert,  14 

17» 

158 

12 

292 

00 

40.320 

00 

14 

— 

Ste  Parisienne  Iramob. 

— — 2etb.Péreire,  36. 

id. 

421 

33 

245 

00 

103.352 

50 

14 

— 

— 

Rue  Baron 

id . 

200 

43 

68 

50 

13.729 

45 

i 8 



Petit. 

Boulevard  Bessière 

id . 

978 

50 

21 

50 

21.000 

00 

16 

juin. 

Defosse. 

Avemie  de  St-Ouen,  138 

18» 

466 

10 

77 

00 

35.900 

00 

27 

août. 

Thion* 

Rue  des  Liannes,  14 

20» 

2.500 

00 

16 

00 

40.000 

00 

27 

— 

Leuck. 

BANLIEUE  DE  PARIS 

Alfortville  : 

— Rue  Emélie: 

Seiue 

400 

00 

4 

00 

1 .500 

00 

,21 



Tirard. 

— Route  de  F-aris  à Bâle 

id. 

350 

00 

11 

0(1 

4.912 

1 0 

21 

— 

Biquet. 

— Lue  des  Bluets 

id . 

420 

00 

18 

00 

7.400 

00 

8 

juin . 

Mlle  Bazaliette. 

Asnières 

— Rue  d’Argenteuil  et  des  Champs 

id. 

330 

00 

25 

00 

7.500 

00 

5 

août 

Aylsury. 

■ 

id. 

800 

00 

17 

50 

14.000 

(10 

5 

— 

Ferrari. 

— Rue  des  Acacias 

id. 

568 

00 

29 

2;; 

16.615 

00 

22 



Rouff. 



id. 

653 

00 

22 

00 

14.!  10 

0(1 

9 0 



— 

Aubervilliers  : 

— Rue  des  Postes,  passage  Auvray 

id 

399 

77 

26 

26 

*0.500 

01) 

2 

juin. 

Ste  Mathieu  frères. 

— PI  Nationale  et  route  de  St-Cloud . . . 

id 

7» -7 

00 

la 

Ou 

10 . 6b0 

00 

30 

juiu . 

Maufroy. 

Lavallois-Perret  : 

— Route  de  la  Révolte,  202 

id. 

4.607 

00 

40 

00 

182.253 

00 

26 



S1-5  l’Uu.  des  Cochers 

• — Rue  Marjolin 

id. 

400 

08 

50 

00 

20.000 

00 

4 

— 

La  Corn,  de  Levallois 

— Rue  Perrier 

id . 

450 

nu 

27 

12.000 

00 

7 

juin. 

Trouvé. 

— Rue  Gavé  et  rue  Gide 

id. 

6o0 

50 

30 

00 

18.000 

00 

29 

Puchesne  Bournoudou. 

— — 6 

id. 

349 

25 

41 

50 

14.500 

ou 

29 



Tarin. 

Malakoff  : 

— Rue  Danicourt,  17 

id . 

101 

00 

20 

00 

2.000 

00 

30 

août. 

Maillet. 

Montreuil  : 

— Rue  Parmentier 

id. 

239 

00 

4 

00 

900 

00 

29 

juin. 

Frédérich. 

— Rue  de  St-Mandé 

id . 

150 

00 

24 

00 

3.550 

ou 

2 3 

juin 

Durchon. 

— Rue  du  Détour 

id. 

432 

OO 

16 

ou 

7.000 

on 

19 

août . 

Ve  Fralion. 

— Rué  de  Paris  118 

id. 

943 

00 

14 

00 

13.000 

00 

6 

— 

Delpeuch. 

— Rue  François- Arago 

id. 

200 

00 

9 

00 

1.800 

00 

14 

— 

ûelluc. 

Beproduction  expressément  interdite  Maxime  Maucorps. 


permettra,  les  capitaines  Renard  et  Krebs  feront 
une  nouvelie  ascension.  Nous  croyons  savoir 
qu'ils  ontrésolu  les  dernières  difficultés  qui  s’op- 
posaientà  la  manœuvre  du  ballon  qu’ils  ont  cons- 
truit. A l’aide  des  crédits  qui  seront  très  pro- 
chainement votés  par  la  Chambre,  les  directeurs 
de  l’atelier  d’aérostation  construiront  un  nou- 
veau ballon  qui,  tout  permet  de  le  croire,  servira 
de  modèle  définitif  et  sera  réellement  un  ballon 
dirigeable. 

Décret  d’utilité  publique.  — Le  Bulletin 
officiel  publie  le  décret  que  nous  avions  annoncé, 
et  qui  déclare  d’utilité  publique  dans  les  8e  et  9“ 
arrondissements  de  Paris,  en  vue  de  l'agrandis- 
sement de  la  gare  Saint- Lazare  : 

1°  L’élargissement,  à 30  mètres,  de  la  rue 
Saint-Lazare  (côté  des  numéros  pairs),  depuis 
la  rue  de  Rome  jusqu’à  la  rue  d’Amsterdam; 

2°  Les  travaux  d’établissement  d’une  place  à 
l’angle  des  rues  d’Amsterdam  et  de  Londres,  à 
l’une  des  extrémités  du  passage  Tivoli  ; 


3°  La  suppression  de  l’impasse  d’Amsterdam. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agis- 
sant au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  est  autorisé  à 
acquérir,  à l’amiable  ou  par  voie  d’expropriation, 
en  vertu  de  la  loi  du  3 mai  1841,  les  terrains 
compris  dans  les  alignements  susmentionnés. 

Les  frais  d’acquisition  des  immeubles  compris 
dans  les  opérations  ci-dessus  seront  supportés 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest, 
conformément  à la  convention  passée  entre  cette 
Compagnie  et  la  Ville  de  Paris,  et  sauf  rembour- 
sement ultérieur  d’une  somme  de  3 millions, 
dans  les  termes  de  ladite  convention,  sur  les 
ressources  tant  ordinaires  qu’extraordinaires  des 
budgets  municipaux. 

Prix  de  Sèvres.  — Le  ministre  de  l’instruc  - 
tion publique  vient  de  décider  que  le  sujet  du 
concours  du  prix  de  Sèvres  de  1886-1887  serait: 

Une  pierre  monumentale  en  porcelaine  destinée 
à consacrer,  sous  forme  allégorique,  le  souvenir 
des  conquêtes  de  la  Révolution  française  et  des 


progrès  qu’elle  a réalisés  dans  le  développement 
de  l’esprit  humain. 

Les  dimensions  de  cette  pièce  monumentale 
ne  pourront  dépasser  1 mètre  de  diamètre.  Dan 
le  cas  de  l’adjonction  du  métal,  une  grande  so- 
briété est  recommandée  pour  l’emploi  de  cette 
matière. 

Plaques  commémoratives.  — On  va  placer, 
rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  deux  plaques  com- 
mémoratives; elles  porteront  les  inscriptions 
suivantes: 

42,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin  : « Mirabeau 
est  mort  dans  cette  maison  le  2 avril  1791.  » 

62,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin  : « Le  général 
Foy,  le  grand  orateur  libéral,  né  à Idam  le  3 fé- 
vrier 1765,  est  mort  dans  cette  maison  le  28  no- 
vembre 1825.  y> 

«- ■-  

REVUE  FONCIERE 

LES  COURS  DES  TERRAINS. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à Limours  circule 
dans  le  Parc  de  Montsouris,  après  avoir  conpé 
l’avenue  Reille  ; le  chemin  de  fer  de  Ceinture 
traverse  ce  même  parc,  après  avoir  touché 
1 extrémité  de  lame  deNansouty  avant  de  fran- 
chir la  rue  de  la  Glacière.  Rien  de  plus  pitto- 
resque que  la  profonde  tranchée,  aux  revête- 
ments boisés  de  sapins  et  de  mélèzes,  dans 
laquelle  circulent  les  trains  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  ; rien  de  plus  agréable  que  le  beau  lac, 
les  promenades  accidentées,  et  le  palais  tunisien 
du  parc  de  Montsouris.  On  accède  à ce  parc,  le 
plus  bel  ornement  du  quatorzième  arrondisse- 
ment, par  la  belle  et  large  avenue  de  Mont- 
souris, qui  commence  à la  place  Denfert-Roche- 
reau,  et  qui  présente,  sur  sa  droite,  des  accidents 
de  terrains  et  des  travaux  de  consolidation  d’un 
aspect  intéressant. 

Sur  la  droite  du  parc  s’élève  un  énorme  massif 
de  terre,  parfaitement  entretenu,  qui  contient 
les  réservoirs  de  la  Vanne,  auxquels  on  accède 
par  la  rue  de  la  Tombe-Issoire,  monument  de 
solidité  et  d’é'égante  légèreté  qui  impressionne 
le  visiteur  alors  qu’il  a devant  lui  la  nappe  écu- 
mante,  bouillonnant  au  milieu  des  colonnes  de 
soutènement,  et  au-dessus  de  sa  tête  les  énormes 
tuyaux  qui  déversent  en  grondant  l’eau  de  la 
rivière. 

L’avenue  Reille  longe  les  réservoirs  de  la 
Vanne  et  passe  devant  le  parc  après  avoir  touché 
l’extrémité  septentrionale  de  la  rue  Nansouty, 
qui,  elle  aussi,  encadre  le  parc  d’un  côté. 

C’est  à l’angle  formé  par  la  rencontre  de  ces 
deux  voies  que  se  trouve  le  lot  de  terrain,  vendu 
à raison  de  75  francs  le  mètre,  qui  figure  à notre 
tableau  de  ce  jour. 

On  avait  vendu  précédemment  dans  la  rue 
Nansouty  : 

En  1884,60  mètres  à 70  francs  le  mètre; 
167  mètres  à 65  francs  , 1030  mètres  à 17  francs. 

En  1881,  60  mètres  à 30  francs. 

Dans  l’avenue  Reille  : 

En  1883,  1550  mètres  au  n°  8 à 30  francs. 

En  1884,  784  mètres  à 30  francs;  240  mètres 
à 30  francs;  196  mètres  à 30  francs. 

En  1880,  107  mètres  32  centimètres,  avenue 
Reille  et  rue  Nansouty,  à 30  francs. 

Maxime  Maucorps, 


Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS,  — IMPRIMERIE  K.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Motifs  de  décoration  empruntés  à la  façade  de  la  maison  de  la  rue  de  Magdebourg. 


Causerie 


L’EXPOSITION  DE  1889. 

Le  conseil  des  ministres  vient  de  réveiller  le  projet  d’expo- 
silion  pour  1889,  qui  sommeillait  dans  le  demi-jour  des  études 
préparatoires.  Autour  de  ce  projet  qui  est  en  souffrance,  comme 
dans  la  chambre  d’un  malade,  on  faisait  peu  de  bruit  et  encore 
moins  de  besogne. 

Jusqu’à  présent  on  s’était  borné  à voter  un  crédit  de 
100,000  francs  pour  ces  études.  Les  ministres  viennent  de 
prendre  une  importante  décision  : On  va  dépenser  le  crédit. 
A quoi  ? - — A décider  si  l’exposition  sera  nationale  ou  interna- 
tionale. Il  parait  que  ces  sortes  de  décisions  sont  hors  de  prix 
cette  année. 

, * 

* * 

Il  était  temps  que  le  gouvernement  vînt  frapper  un  grand 
coup  et  consolider  l’exposition  pour  laquelle  on  commençait 
à craindre.  Nous  savons  tous  que  le  bilan  de  cette  triste  année 
1885  est  pénible  à clore  ; que  décembre  se  trouve  aux  prises 
avec  les  événements  d’Orient,  d’Espagne,  du  Tonkin  et  de 
Madagascar,  au  dehors  ; avec  des  élections  au  dedans  et  un 
renouvellement  de  présidence  ; nous  savons  que  nos  gouver- 
nants ont  ainsi  d’autres  et  nombreux  chiens  à fouetter. 

Mais,  comme  on  dit,  le  vin  étant  tiré,  il  faut  le  boire  : per- 
sonne ne  forçait  les  hommes  d’Etat  qui  dirigent  nos  destinées 
à annoncer  une  exposition  universelle;  mais,  l’annonce  faite 
à son  détrompé,  le  commerce,  qui  n’est  pas  trop  heureux,  s’est 
accroché  à cette  espérance  : il  compte,  non  sans  quelque  rai- 
son, que  l’exposition  marquerait  l’arrivée  d’années  meilleures. 

Chacun  s’était  fait  ce  raisonnement  : Plutôt  que  de  catas- 
trophes irréparables,  nous  souffrons  d’un  malaise  général,  d’un 
manque  de  confiance,  et  surtout  de  fautes  économiques.  Les 
innombrables  dépositions  provoquées  par  la  commission  dite 
de  la  Crise  nous  auront  au  moins  fait  apparaître  ces  vérités 
criautes  : nos  tarifs  de  transports  sont  défavorables  à la  pro- 
duction française  ; les  impôts  qui  la  frappent  sont  trop  lourds 
et  aujourd’hui  mal  répartis  ; les  tarifs  douaniers  et  les  conven- 
tions internationales  ouvrent  toute  grande  la  porte  à la  con- 
currence étrangère.  D’autre  part,  les  salaires  de  la  main- 
d’œuvre  ont  été  parfois  exagérés  sous  l’inlluence  de  grèves  et 
8.  — 1885. 


d’encouragements  politiques  imprudents.  Enfin  notre  outillage 
industriel  doit  être  transformé,  car  nous  sommes  arriérés  ; et 
cette  transformation  doit  se  faire  sous  le  coup  d’une  crise 
grave,  après  envahissement  de  la  concurrence  étrangère 
amené  par  notre  imprévoyance  ; manœuvre  aussi  dangereuse 
qu’un  changement  de  front  sous  le  feu  de  l’ennemi. 

Dans  l’annonce  retentissante  d’une  exposition  qu’on  devait 
entourer  d’un  éclat  extraordinaire,  chacun  avait  vu  une  pro- 
messe rassurante.  C’était,  se  disait-on,  le  commencement  de 
la  sagesse  : assez  de  luttes  entre  les  coteries  de  politiciens, 
pour  des  postes  et  des  emplois  à se  partager  ou  à s’arracher; 
trêve  à ces  rivalités  de  partis,  qui  sont  surtout  des  rivalités 
de  personnes,  et  qui  ont  fini  par  lasser  le  pays.  Pour  la  pre- 
mière fois,  nos  Chambres  vont  étudier  ce  qu’elles  ignorent 
et  devraient  savoir;  s’occuper  sérieusement  des  recettes  et 
des  dépenses  qui  résument  l’existence  économique  de  notre 
pays,  de  notre  budget,  de  nos  importations,  de  nos  exporta- 
tions, du  régime  des  transports,  chemins  de  fer,  ports  et  ca- 
naux, de  la  réglementation  de  nos  douanes  et  de  nos  impôts. 

L’esprit  français  a du  ressort  : le  gouvernement  se  mettant 
à l’œuvre  de  son  côté,  les  producteurs  reprenaient  courage  du 
leur,  s’apprêtaient  aux  efforts  nécessaires  pour  réparer  les  im- 
prudences passées.  L’exposition  allait  être  le  coup  de  fouet 
nécessaire  pour  nous  sortir  de  la  torpeur  envahissante,  l’occa- 
sion qui  déciderait  un  retour  de  confiance.  Il  n’en  fallait  pas 
plus  pour  justifier  l’espoir  d’une  reprise  des  affaires,  car  notre 
plus  grand  mal  n’est  après  tout  que  le  manque  de  confiance. 

* 

* * 

M.  Turquel  voulut  que  l’exposition  fût  un  centenaire  : va 
pour  le  centenaire  ! dit-on.  Au  fond,  cela  nous  était  parfaite- 
ment indifférent.  Que  l’exposition  fût  intelligemment  con- 
duite, fût  brillante,  et  eût  un  plein  succès,  c’était  l’important, 
beaucoup  plus  que  la  commémoration  des  immortels  principes 
que  vous  savez. 

On  vit  avec  intérêt  une  commission  se  former  et  discuter 
sur  le  choix  d’un  emplacement;  on  se  passionna  pour  ce  choix 
assez  difficile  : Vincennes  et  Saint-Mandé,  Courbevoie  et 
Saint-Ouen  avaient  leurs  partisans.  On  eut  grand  plaisir  à 
voir  le  conseil  municipal  montrer  dans  celte  affaire  de  l’in- 
telligence et  de  la  raison,  qu’il  ne  nous  prodigue  pas  toujours; 
on  l’approuva  pleinement  lorsque,  laissant  de  côté  les  intérêts 
particuliers,  il  rappela  ce  fait  si  simple  : les  deux  tiers  desvisi- 
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leurs  d’une  exposition  viennent  à pied  et  par  omnibus,  fort 
peu  parles  chemins  de  fer  ; il  faut  donc  que  remplacement  soit 
dans  Paris  même.  Le  champ  de  Mars  fut  définitivement  choisi. 

La  commission  nous  parla  alors  d’un  palais  des  sciences  et 
d’un  palais  des  arts,  édifices  que  nous  devions  léguer  à la  pos- 
térité ; d’annexes  magnifiques  au  quai  d’Orsay,  sur  les  rives 
de  la  Seine  et  aux  Champs-Elysées.  Nous  écoutions  attentive- 
ment. La  promesse  d’un  concours  vint  ensuite  allumer  toutes 
les  imaginations. 

Puis,  tout  d’un  coup,  le  silence  se  fit;  on  n’entendit  plus 
parler  de  rien.  On  s’inquiéta,  la  commission  gardait  bouche 
close.  Vaguement,  le  bruit  avait  couru  que  des  architectes 
autorisés  préparaient  un  projet.  A leurs  risques  et  périls,  sans 
doute  ? Ou  bien  est-ce  qu’il  n’était  plus  question  de  concours? 
La  Société  centrale  soumit  une  pétition  au  ministre.  Pas  de 
réponse. 

Rien  du  palais  des  sciences,  pas  plus  du  palais  des  arts.  Pour 
tuer  le  temps,  quelques  particuliers  se  mirent  à discuter  les 
mérites  des  expositions  internationales  ou  simplement  natio- 
nales.— L’impression  fut  mauvaise:  Est-ce  que  nous  allions 
rabattre  de  nos  prétentions,  et  nous  restreindre,  faute  de  res- 
sources, à un  petit  étalage  à huis  clos,  entre  amis  ? 

Le  découragement  venait,  les  objections  se  faisaient  jour  ;on 
en  vint  à dire  : à quoi  bon  les  expositions?  Notre  production 
n’est  déjà  pas  si  brillante;  pourquoi  mettre  notre  faiblesse  sous 
les  yeux  de  nos  concurrents  ? Quels  grands  bénéfices  en  avons- 
nous  retirés  ? Le  prix  plus  élevé  de  toutes  les  denrées.  — 
Comme  conclusion  : si  l’on  ne  faisait  pas  du  tout  d’exposition? 

Voilà  où  nous  avait  amenés  ce  silence  inquiétant  de  nos 
ministres.  Ils  en  sortent  aujourd’hui  pour  remettre  tout  en 
question,  en  se  demandant  : Sera-t-elle  nationale  ou  interna- 
tionale? Dieu,  table  ou  cuvette  ? Quoi  ! nous  en  sommes  en- 
core là  ? 

Discutons  puisqu’il  le  faut. 

* * 

Nous  disions  l’autre  jour  que  la  boutique  parisienne,  cet 
étalage  des  jolies  choses  que  produit  notre  industrie,  est  en 
train  de  disparaître.  En  fait,  elle  est  remplacée  peu  à peu 
parles  expositions  annuelles  des  Champs-Elysées,  et  cette 
transformation  est  curieuse  à observer.  Les  Arts  appliqués  à 
l’industrie,  l’exposition  du  Travail  et  d’autres  nous  convient 
périodiquement  à leurs  rendez-vous  : avec  un  peu  de  musique 
autour,  des  rafraîchissements  modestement  offerts  par  de 
jeunes  personnes  gantées  de  noir;  avec  quelques  tentures,  des 
vitrines  arrangées  avec  goût.,  nous  pouvons  nous  consoler  de 
voir  les  étalages  de  nos  anciens  boulevards  aujourd’hui  dévas- 
tés. De  cette  manière  aussi,  et  sous  une  forme  qui  nous  est 
propre,  nous  avons  importé  chez  nous  les  dispositions  per- 
manentes dont  on  fait  tant  de  bruit  autour  de  nous,  qu’on 
nous  cite  comme  modèles,  et  qui  ont  si  bien  réussi  en  Angle- 
terre. Sous  ce  rapport,  et  quoi  qu’on  dise,  nous  n’avons  rien 
à envier  aux  Anglais. 

On  comprend  que,  de  loin  en  loin,  au  lieu  de  ces  exposi- 
tions qui  sont  surtout  parisiennes,  on  veuille  des  expositions 
françaises  où  toutes  nos  grandes  villes  viennent  concurrem- 
ment faire  leurs  étalages.  U y a place,  en  effet,  pour  de  sem- 
blables expositions.  Il  est  utile  que  Lyon,  comme  Marseille  et 
Lille,  montrent  ce  qu’elles  savent  faire,  que  la  province 
trouve  occasion  de  prouver  qu’elle  a conservé  une  vitalité 
propre  ; il  est  bon  que  l’esprit  français  montre  ses  carac- 
tères variés  suivant  les  régions. 


Ceci  doit-il  nuire  à des  expositions  plus  étendues,  prenant 
la  forme  universelle  ou  internationale?  Ces  dernières  exposi- 
tions ont,  selon  nous,  un  but  spécial,  tout  différent. 

Il  ne  s’agit  pas  seulement  d’attirer  l’étranger,  ce  qui  no 
rapporte  de  gros  bénéfices  qu’aux  hôteliers  parisiens,  ni  même 
de  mettre  sous  les  yeux  de  tous  l’ensemble  complet,  préparé 
à loisir  et  de  longue  main,  dans  un  cadre  approprié,  de  tous 
nos  arts  comme  de  toutes  nos  industries. 

A ces  moments  de  fêtes  universelles,  la  France  devient  sur- 
tout un  rendez-vous  général  auquel  elle  convie  tout  ce  qui  est 
civilisé  ; la  capitale  du  pays  se  pare  pour  se  montrer  sous 
son  plus  séduisant  aspect,  elle  offre  ses  fêtes  les  plus  bril- 
lantes, elle  ouvre  ses  théâtres,  ses  promenades  parées  pour 
la  circonstance,  ses  divertissements,  ses  plaisirs.  Au  loin  par- 
viennent les  échos  de  ces  grandes  représentations  qui  appren- 
nent aux  peuples  les  plus  reculés  que  la  France  a conservé 
l’attrait  qui  fut  toujours  sa  véritable  puissance. 

Réclame  utile,  plus  nécessaire  aujourd’hui  que  jamais  ; notre 
pays  a besoin  — qu'on  me  passe  l’expression  — de  faire  de  la 
publicité.  La  suprématie  militaire  nous  a échappé,  et  avec  elle 
le  prestige  qui  l’accompagne.  Sottise  ou  instinct  de  la  vérité, 
les  peuples  de  l’Amérique  du  Sud,  aussi  bien  que  ceux  de 
l’Europe  estiment  qu’une  nation  qui  l’emporte  sur  les  champs 
de  bataille  est  aussi  celle  qui  fabrique  les  meilleurs  meubles, 
les  filés  les  plus  appréciés,  les  étoffes  les  plus  solides  et  les  pro- 
duits chimiques  les  plus  purs  ; que  son  goût  désormais  fait 
loi.  La  mode  suit  le  vainqueur,  et  avec  elle  la  clientèle. 

■îfc 

-X-  * 

Le  fait  est  brutal,  mais  à quoi  servirait  de  le  nier?  Le  seul 
parti  qu’ait  à prendre  un  peuple  courageux,  c’est  de  prouver 
par  son  intelligence,  par  ses  efforts  redoublés,  que  ce  jugement 
est  parfois  peu  justifié.  Si  le  prestige  militaire  est  celui  qui 
frappe  le  plus  la  foule,  parce  qu’il  est  le  plus  facile  à discerner, 
et  celui  dont  chacun  a sa  part,  il  est  vrai  aussi  que  la  mode  et 
l’engouement  se  détournent  facilement,  parce  qu’ils  sont 
prompts  à se  blaser  : si  vous  leur  offrez  une  occasion  de 
revenir  en  arrière,  ils  n’y  manqueront  pas,  reconnaissant  qu’ils 
ont  fait  fausse  route  ; mais  il  faut  leur  offrir  cette  occasion  et 
leur  prouver  qu’ils  se  sont  trompés. 

Est-ce  en  s’enfermant  chez  soi  et  avouant  d’avance  qu’on  ne 
saurait  lutter,  qu’on  relèvera  ce  prestige  que  nous  regrettons 
tous?  Est-ce  en  affirmant  nous-mêmes  que  nous  sommes  dé- 
sormais hors  d’état  de  rivaliser  avec  le  commerce  étranger?  Est- 
ce  en  affichant  la  tristesse  et  le  découragement  des  vaincus  ? 

Mauvaise  raison,  à notre  sens,  simple  aveu  d’impuis- 
sance, que  ce  prétexte  donné  par  des  fabricants  qui  ne  savent 
que  se  plaindre  et  n’osent  se  défendre,  quand  ils  viennent  nous 
dire  : Les  expositions  universelles  ne  servent  qu’à  révéler  aux 
étrangers  nos  secrets  de  fabrication.  — Comme  s’il  existait  des 
secrets  impénétrables!  Et  comme  si,  faute  d’une  exposition  in- 
ternationale, nos  concurrents  étaient  bien  embarrassés  pour 
connaître  nos  procédés  ! 

Est-ce  parce  que  nos  expositions  excluraient  les  étrangers, 
que  ceux-ci  seraient  empêchés  de  venir  examiner  nos  produits 
et  de  faire  leur  profit  de  cet  examen?  Tout  ce  que  nous  y ga- 
gnerions,  ce  serait  de  mettre  sous  les  yeux  de  tous  le  fruit  de 
notre  travail,  et  de  n’avoir  pas,  comme  compensation,  l’occa- 
sion de  voir  ce  que  produisent  les  efforts  de  nos  concur- 
rents. 

L’exposition  nationale  ne  serait  qu’une  duperie,  une  facilité 
de  plus  offerte,  sans  réciprocité,  à nos  concurrents  de  s’em- 
parer des  échantillons  de  notre  industrie  pour  les  copier. 
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Un  peuple  de  protectionisme  et  cle  bon  marché,  comme 
l’Allemagne,  est  logique  quand  il  se  borne  de  parti-pris  aux 
expositions  locales  ; qu’aurait-il  à gagner  en  venant,  dans 
une  exposition  internationale,  étaler  scs  produits  peu  coû- 
teux, mais  trop  souvent  dépourvus  de  grâce  et  d’originalité, 
à côté  d’autres  plus  relevés  dont  les  siens  ne  sont  trop  souvent 
qu’une  contrefaçon  plus  ou  moins  avérée  ; lorsque  toute  sa 
tactique  commerciale  consiste  à exclure  de  chez  soi  l’industrie 
du  dehors  et,  en  même  temps,  à envahir  les  marchés  étrangers 
par  le  seul  bon  marché  ? Les  grandes  expositions  ne  lui  sont 
pas  nécessaires  pour  prouver  qu’il  livre  à très  bas  prix  des 
objets  lourdement  fabriqués,  qui  ne  sont  que  la  grossière 
imitation  de  ce  que  le  goût  et  l’imagination  inventent  ailleurs, 
et  la  comparaison  avec  les  originaux  ne  saurait  être  pour  ce 
peuple  qu’un  désavantage. 

Ce  sont  ces  mêmes  raisons  qui  doivent,  au  contraire,  nous 
poussera  rechercher  cette  comparaison,  et  reconquérir  ainsi 
ce  prestige  qui  nous  avait  quelque  temps  échappé,  à la  suite  de 
nos  revers  et  de  nos  fautes. 

Nous  devons,  au  contraire,  rechercher  l’éclat,  le  retentisse- 
ment, des  grandes  expositions;  nous  ne  devons  surtout  plus, 
comme  en  1878,  retomber  dans  la  faute  de  les  transformer  en 
réunions  parfaitement  utilitaires,  austères  et  encore  plus 
ennuyeuses.  La  France  est  avant  tout  et  surtout  un  pays 
aimable,  accueillant,  savant  mais  dans  l’art  de  plaire. 

Comme  en  1867,  au  jour  du  rendez-vous  donné  à nos  hôtes 
de  tous  pays,  que  nos  théâtres  soient  allumés,  les  fêtes  splen- 
didement préparées  ; ouvrons  tout  à l’entour  du  Palais  les  pro- 
menades parées,  les  cabarets  exotiques  richement  décorés, 
égayés  de  costumes  de  tous  temps  et  de  tous  pays,  inaugurons 
joyeusement  la  représentation,  fanfares  sonnant  et  bande- 
roles au  vent  ! Qu’elle  laisse  dans  tous  les  yeux  le  souvenir 
d’un  véritable  flamboiement,  et  que  les  échos  de  cette  fête 
aillent  retentir  aux  rivages  les  plus  reculés  ! 

Foin,  des  gens  moroses!  Rappelons-nous  qu’en  France 
la  principale,  la  véritable  raison  d’une  exposition  univer- 
selle, c’est  d’être  une  gigantesque  réclame  destinée  à rappe- 
ler à tous  que  la  France  est  encore  le  pays  qui  fait  la  loi 
dans  tout  ee  qui  est  art,  invention,  goût,  originalité  ; réclame 
pour  laquelle  nous  devons  dépenser  tout  ce  qui  reste  chez 
nous  d’animation  et  d’entrain. 

, 

P.  Planai. 

— — 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

distribution  des  récompenses.  — Concours  de  lre  classe. 

Vons  ne  vous  en  doutiez  peut-être  pas.  Monsieur  et  cher  lec- 
teur, nous  avons  cependant  encore  aux  Beaux-Arts,  tout  comme 
dans  les  autres  écoles,  notre  petite  distribution  des  prix.  Mais 
on  met  tant  de  soin  à la  tenir  cachée,  et  on  la  relègue  à une  époque 
de  l’année  où  l’on  pense  si  peu  aux  distributions,  que  la  nôtre  a 
lieu  entièrement  inaperçue. 

Il  n’en  a pourtant  pas  toujours  été  ainsi. 

Il  fut  un  temps  où  se  délivraient,  dans  la  même  cérémonie,  les 
récompenses  obtenues  à l’Ecole  et  celles  gagnées  au  Salon.  Et  ce 
temps  n’est  pas  si  loin,  mes  lecteurs  doivent  s’en  souvenir  comme 
moi. 

Il  paraît  que  c’était  alors  trop  solennel,  La  grande  salle  de 
Melpomène  ne  pouvait  contenir  tons  les  invités.  Et  quelle  idée 
de  faire  une  distribution  à la  fin  de  l’année  scolaire,  avant  le 


départ  des  élèves  pour  les  vacances  ! Cette  idée  était  par  trop 
simple,  et  des  artistes  ne  peuvent  vraiment  pas  procéder  comme 
M.  Tout  le  Monde  ! Arrière,  la  banalité  ! 

Et  puis  l’on  n aime  pas  le  bruit  à l’école.  C’est  sur  l’emplace- 
ment d’un  ancien  couvent  dont  il  reste  encore  des  parties,  comme 
la  cour  du  mûrier  et  la  chapelle,  que  furent  élevés  les  nouveaux 
bâtiments,  et  l’on  voudrait  voir  les  élèves  se  souvenir  de  leurs 
devanciers  et  ne  point  troubler  le  repos  de  leur  antique  demeure. 
Laissons  dormir  les  morts. 

Mais  ce  silence  tant  désiré  était  bien  difficile  à obtenir  d’une 
foule  se  pressant,  si  nombreuse,  à nos  distributions.  La  fameuse 
cérémonie  du  5 août  1877,  dans  laquelle  les  élèves,  prétendant 
flageller  le  16  mai,  firent  un  de  ces  vacarmes  inénarrables  dont 
les  journaux  ont  retenti  pendant  longtemps,  mit  fin  à ces  solen- 
nités. Il  fut  décidé  que  1 Ecole  aurait  sa  petite  fête,  toute  petite 
et  bien  à part,  tandis  que  les  médailles  du  Salon  seraient  délL 
vrees  avec  plus  d éclat  dans  une  cérémonie  spéciale. 

Depuis,  les  ministres  flagellés  sont  tombés,  mais  leur  déci- 
sion est  restée.  Et  nous  avons  tous  les  ans,  à huis  clos,  dans 
la  salle  de  l’Hémicycle,  tout  au  fond  de  l’école,  notre  petite  réu- 
nion de  famille,  bien  calme  et  bien  gentille,  comme  on  dit  dans 
la  chanson. 

Seulement,  pour  qu’il  y ait  réunion,  encore  faut-il  qu’on  soit 
au  moins  deux,  et  je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu’on  ait  réuni  ce  chiffre 
à la  première  fête  donnée  suivant  le  nouveau  modèle.  Diable  ! on 
desirait  du  calme,  on  1 avait  bien  obtenu  ! — C’était  vraiment 
par  trop  calme.  Comment  faire?  On  ne  pouvait  pas  décemment 
prier  les  professeurs  de  prendre  les  places  réservées  aux  élèves. 
Les  élèves  ne  sont  généralement  pas  décorés  ; la  ruse  eût  été  dé- 
couverte, Mais  les  gardiens?  Si  on  les  utilisait  au  moins  une 
heure  dans  l’année  ? Ils  sont  nombreux  et  savent  la  consigne  ; 
tout  ira  bien.  Un  gardien  n’est  pas  forcément  décoré  et  habillé  en 
bourgeois,  et  un  homme  ne  diffère  pas  tant  d’un  autre  ! Comme 
ce  sera  commode  ! On  aura  de  bruit  juste  ce  qu’il  en  faut  pour 
animer  un  peu  ces  réunions.  On  pourra  même  signaler  à ces  nobles 
invités  les  passages  à applaudir  clans  le  discours  ministériel. 
Excellente  idée  ! 

Malheureusement  rien  ne  va  comme  on  le  désire.  La  comédie 
fut  bien  jouee  durant  le  discours.  Mais  après?  La  réunion  ayant 
pour  but  de  délivrer  aux  élèves  leurs  récompenses,  il  fallait  bien 
en  faire  la  distribution,  et  personne  ne  se  dérangeait  à l’appel  des 
noms.  On  aurait  bien  pu,  il  est  vrai,  pousser  la  plaisanterie 
jusqu  au  bout,  et  contraindre  les  gardiens  à venir  recevoir  les 
médailles  qu’ils  auraient  ensuite  portées  chez  les  destinataires. 
On  n’osa  pas  aller  jusque-là,  et  le  conseil  d’administration  décréta 
que  les  médailles  non  délivrées  à la  distribution  resteraient 
acquises  à l’Ecole. 

Les  élèves  se  récrièrent  : on  ne  les  avait  pas  prévenus,  on  bien 
ils  avaient  été  malades,  etc.,  etc.  On  voulut  bien  alors  envoyer 
des  lettres  d invitation  à ceux  qui  avaient  à recevoir  des  récom- 
penses, seulement  on  les  adressa,  non  pas  au  domicile  de  l'élève, 
mais  à son  atelier,  et  cela,  la  veille  ou  l’avant- veille  de  la  céré- 
monie. De  sorte  que,  si  l’élève  n’était  pas  venu  ces  deux  jours-là 
à son  atelier,  retenu  en  dehors  par  un  travail  quelconque,  ce  qui 
se  présente  journellement,  c’était  comme  si  on  ne  lui  avait  rien 
envoyé.  Comme  d’autre  part  il  est  expressément  défendu  à l’ad- 
ministration de  communiquer  aux  journaux  la  date  de  cette  trop 
fameuse  distribution,  tout  le  monde  arrive  à l’ignorer,  à l’excep- 
tion de  ceux  qui  travaillent  dans  les  ateliers. 

Mais  ceux-là  ont  un  rendu  a faire,  la  terrible  charrette  les  ta- 
lonne, ils  n’ont  pas  une  heure  à perdre  sur  les  bancs  de  l’Hémi- 
cycle, et  ils  continuaient  à travailler  sur  leurs  projets,  même  le 
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dimanche  solennel,  tout  comme  si  Son  Excellence  Monsieur  le 
ministre  n’était  pas  là,  dans  la  salle  à côté,  eu  train  de  débiter  de 
fort  belles  phrases  à leur  adresse. 

Ces  travailleurs  acharnés  fournirent  la  solution  du  problème. 

On  laissa  les  ateliers  ouvert,  le  jour  de  la  solennité,  comme  si 
rien  ne  devait  se  passer.  Les  élèves  s’y  mirent,  nombreux,  au 
travail.  Puis  à l’heure  fixée  pour  l’ouverture  de  la  séance,  on 
vint  les  prévenir  que,  par  ordre  supérieur,  ces  mêmes  ateliers, 
ouverts  le  matin,  devaient  être  fermés  pendant  la  durée  de  la  fête. 
Quelques-uns  eurent  bien  l'idée  d’employer  cette  heure  de  ferme- 
tare  à leur  déjeuner,  la  plupart  cependant  voulurent  bien  aller 
la  passer  dans  la  salle  de  l’Hémicycle,  et  c’est  ainsi,  nous  dira 
l'histoire  de  l’école  des  Beaux-Arts,  qu’on  recruta  un  certain 
personnel  d’élèves  à l'usage  des  distributions. 

C’est  donc  également  ainsi  que,  dimanche  dernier,  le  rendu  de 
lre  classe  se  trouvant  heureusement  le  lendemain,  un  public  plus 
nombreux  se  pressait  à la  distribution  des  récompenses  obtenues 
pendant  l’anDée  scolaire  84-85. 

Mais  je  me  laisse  entraîner  bien  loin,  j’en  demande  pardon  anx 
lecteurs.  Il  va  bientôt  ne  plus  me  rester  de  place  pour  parler  de 
choses  sérienses.  Et  pourtant  il  nous  faut  examiner  ce  concours 
de  lre  classe,  lequel,  rendu  lundi,  a été  la  cause  d’nne  telle  af- 
fluence à la  distribution. 

Le  titre  du  programme  était:  Un  etablissement  de  restaurateur 
dans  une  'promenade  publique , et  nous  avons  compté,  à l’exposi- 
tion, 45  projets.  Un  joli  chiffre,  n’est-ce  pas? 

Etait  exposé  en  même  temps  le  concours  d’esquisse,  fait  en 
loges  il  y a un  mois,  et  dont  le  sujet  était  : Une  porte  de  cimetière. 
Ce  concours  a produit  48  esquisses.  Chiffre  non  moins  joli. 

Le  programme,  pour  le  restaurant,  était  cette  fois  très  bien 
compris.  Il  demandait  au  rez-de-chaussée  un  grand  vestibule 
d’entrée,  une  grande  salle,  des  cabinets  particuliers  et  nu 
emplacement  découvert  permettant  de  dîner,  l’été,  en  plein 
air.  De  plus  un  ou  plusieurs  escaliers  devaient  conduire,  au 
lre  étage,  à une  autre  grande  salle  pour  noces  et  festins,  ainsi 
qu’à  d'autres  salles  à manger  particulières.  Dans  un  second 
étage  moins  important  et  élevé  seulement  au-dessus  des  salons 
particuliers,  devait  être  ménagé  le  logement  du  restaurateur  et 
de  son  personnel. 

Ces  plans,  qu'entre  parenthèses  les  élèves  n’ont  pas  su  faire 
valoir  par  le  rendu,  présentaient  deux  partis  bien  tranchés  et  en 
nombre  à peu  près  égal,  à savoir  : le  parti  régulier  et  le  parti 
irrégulier. 

Parmi  les  irréguliers,  celui  généralement  adopté  comprenait 
la  grande  salle,  soit  à droite,  à gauche  ou  dans  l’axe  du  grand 
vestibule  ; et,  suivant  l’une  ou  l’autre  première  disposition  admise, 
le  groupe  des  cabinets  particuliers  se  trouvait,  soit  dans  l’axe, 
à droite  ou  à gauche  de  ce  même  vestibule,  avec  entrée  particu- 
lière à l’extrémité  du  groupe.  Cette  entrée  particulière  était  reliée 
avec  l’extrémité  de  la  grande  salle,  au  moyen  d’un  portique  (en 
pierre,  en  fer,  eu  bois  ou  en  verdure)  retourné  à angle  droit  sur 
la  diagonale  du  carré  ou  du  rectangle  formant,  à l’intérieur, 
l’emplacement  découvert.  Le  grand  escalier  flanquait  le  vestibule 
sur  le  côté  non  occupé. 

Parmi  les  réguliers,  les  uns  avaient  les  salons  particuliers  à 
droite  et  à gauche  de  l’entrée,  avec  la  grande  salle  dans  l’axe  et 
les  escaliers  aux  extrémités  de  la  façade  principale.  Des  por- 
tiques de  verdure  reliaient  ces  extrémités,  tout  en  encadrant  la 
grande  salle.  D’autres  avaient  cette  même  salle  en  façade  avec 
deux  vestibules  aux  extrémités.  Les  cabinets  particuliers  divisés 
en  deux  groupes,  situés  chacun  dans  l’axe  de  chaque  vestibule, 
formaient  ainsi  deux  des  côtés  du  carré  ou  du  rectangle  dont  la 


grande  salle  faisait  à l’intérieur  le  3e  côté  et  dans  lequel  figurait 
le jardin. 

Si  j’avais  eu  à faire  le  projet,  il  me  semble  que  j’aurais  pré- 
féré le  parti  irrégulier.  Il  permettait  plus  d’imprévu  dans  la 
composition,  plus  de  liberté  dans  les  arrangements  de  détails,  et 
donnait  une  silhouette  de  façade  plus  capricieuse.  Quand  je  vais 
dînerait  restaurant,  c’est  en  général  pour  rire  avec  des  amis, pour 
me  changer  un  peu  du  cérémonial  des  dîner  officiels  ou  du  pot-au- 
feu  de  la  famille,  et  j'aimerais  à y trouver  un  cadre  conforme  aux 
idées  qui  m’y  amènent. 

La  plupart  d’ailleurs  l’ont  compris  ainsi,  et  les  façades  res- 
plendissaient sous  l’éclat  de  la  céramique. 

Les  tentures,  les  toits  en  tuiles  vernissées,  les  peiutures  mu- 
rales, les  bois  découpés, les  tortillements  du  fer,  les  bronzes  d’art, 
les  balcons  et  les  belvédères  se  silhouettant  surtout  cela,  la  ver- 
dure s’en  échappant  et  les  fleurs  s’y  mêlant  çà  et  là,  venaient 
ajouter  à la  richesse  de  l’ensemble,  et  nous  inviter  à entrer. 

Les  uns  s’étaient  inspirés  de  l’architecture  mauresque,  d'autres 
du  style  chinois  ou  persan,  d’autres  enfin  sans  style  particulier 
n’en  avaient  pas  moins  des  choses  très  amusantes.  Malheureuse- 
ment il  était  visible,  dans  presque  tous  les  rendus,  — sauf  dans 
les  nos  10  et  38  d’une  exécution  très  réussie  — que  le  temps  avait 
manqué  aux  auteurs  pour  bien  exprimer  ce  qu’ils  avaient  senti. 

Malheureusement  aussi,  les  tours  contenant  l’escalier  et  for- 
mant au-dessus  belvédère  étaient  généralement  un  peu  lourdes. 
Quelques-uns  enfin  se  sont  complètement  trompés  sur  le  carac- 
tère à donner  à la  façade.  Ce  n’était  ni  un  hôtel,  ni  un  château 
que  l’on  demandait,  mais  un  restaurant,  et  ces  trois  sortes  de 
constructions  veulent  être  traitées  différemment. 

Donnons,  pour  terminer,  le  résultat  du  jugement  qui  a eu  lieu 
jeudi,  et  sur  lequel,  d’ailleurs,  nous  reviendrons  samedi,  en  par- 
lant nn  peu  des  esquisses. 

Concours  de  composition  : un  restaurant. 

lrrs  médailles.  MM.  Meyer  et  Sortais. 

2es  médailles.  MM.  Yvon  et  Rey. 

lre  mentions.  MM.  Louvet,  Normand,  Ch.  Majou,  Gve  Krafft, 
Eustache,  Longfils,  Raoulx,  Laigle,  Negresco,  Bngeuf,  Cayla, 
Van  Dorsser,  Raphel,  Gaillard. 

Concours  d’esquisse  : une  porte  de  cimetière. 

2°  médaille.  M.  Eustache. 

lreS  mention.  M.  Durav. 

2e  mentions.  MM.  Heubes,  Heydel,  Majonx,  Lion,  Krafft, 
Conin. 

Un  ancien  élève. 


P.  S.  — M.  Planat  me  communique  au  dernier  moment  une 
letfre  d’un  autre  ancien  élève,  trop  flatteuse  pour  que  nous  la  re- 
produisions en  entier,  mais  sur  laquelle  nous  nous  proposons  de 
revenir  la  prochaine  fois. 

En  attendant,  j’engage  l’auteur  de  la  lettre  à lire,  dans  le 
3e  numéro  de  la  Construction  moderne , l’introduction  dont  j’ai 
fait  précéder  mes  articles.  Il  y verra  que  nous  pensons  absolu- 
ment de  même.  Quant  au  petit  post-scriptum  qu  il  nous  demande 
d’y  ajouter  pour  indiquer  l’heure  et  le  lieu  des  expositions,  nous 
lui  donnerons  à ce  sujet  toute  satisfaction,  et  cela  d’autant  plus 
volontiers  que  notre  intention,  comme  il  le  lira  dans  la  même 
introduction,  a toujours  été  de  fournir  ces  indications  à nos  lec- 
teurs. Nous  ne  l’en  remercions  pas  moins  de  nous  1 avoir  rappelé, 
et  à samedi. 

U.  A.  E. 
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LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  AUTRICHE-HONGRIE 
(Vny.  n°  5.) 

Nous  avons  parlé  de  l’Exposition  de  Buda-Pesth,qui  vient  d’être 
close.  Un  mot  maintenant  sur  la  ville  de  Pesth,  cette  ville  nou- 
velle et  jeune,  pleine  de  mouvement  et  de  sève,  qui  rebâtissant 
ses  vieux  quartiers  et  s’agrandissant  de  tous  côtés,  a presque  triplé 
sa  population  depuis  quinze  ans.  Les  Hongrois,  au  lendemain  du 
rétablissement  de  la  Constitution,  ont  voulu  faire  une  grande  capi- 
tale, pleine  d’édifices  somptueux  et  de  monuments  imposants.  Us 
votèrent  par  acclamation  une  loi  imposant  à la  ville  l’obligation 
de  consacrer  la  moitié  de  son  budget  annuel  à la  construction 
d’édifices  publics  et  à l’embellissement  artistique  de  la  cité.  La 
noblesse,  la  finance,  tons  ceux  qui  avaient  un  nom  ou  une  fortune 
s’en  sont  mêlés,  jaloux  de  contribuer  tous  à la  rénovation  de  leur 
capitale.  C’est  à cet  élan  patriotique  que  la  rue  Andrassy  doit 
son  caractère  si  particulier  et  si  original.  On  a fait  une  com- 
paraison de  cette  magnifique  avenue  avec  les  principales  voies 
généralement  si  froides  et  si  monotones  de  notre  nouveau  Paris, 
et,  il  faut  bien  en  convenir,  l’avantage  n’était  pas  pour  ces 
dernières. 

Nous  n’entreprendrons  pas  de  décrire,  ni  même  de  faire  la 
simple  nomenclature  de  tous  les  palais  qui  s’y  trouvent  ; disons 
seulement  qu’ils  sont  nombreux,  de  tous  styles  et  formant  les 
contrastes  les  plus  frappants.  Parmi  les  édifices  publics,  nous  y 
trouvons  : V Académie  de  musique,  la  Caisse  d’ épargne  nationale , 
l’ Ecole  nationale  de  dessin,  le  palais  de  la  Société  des  artistes 
hongrois,  et  enfin  Y Opéra  royal,  construit  par  Nicolas  Ybl  dont 
nous  avons  déjà  parlé;  de  style  Renaissance  et  de  très  bon  goût, 
ce  monument  national  est  dû  à la  cassette  privée  de  l’empereur 
François  - Joseph. 

Parmi  les  constructions  nouvelles  disséminées  dans  la  ville, 
nous  voyons  : Y école  polytechnique,  le  nouvel  hôtel  de  ville,  V hô- 
tel des  postes  et  télégraphes , la  bibliothèque  de  V Université  et 
enfin  la  gare  des  chemins  de  fer  austro-hongrois  de  V Etat,  due  à 
un  Français  M.  de  Serres. 

Si  maintenant,  traversant  le  fameux  pont  suspendu  sur  le 
Danube,  nous  entrons  dans  la  ville  de  Bude,  nous  verrons  là  des 
quartiers  bien  différents.  C’est  là  surtout  que  sont  les  vieux  sou- 
venirs. 

Tout  en  haut  sur  la  colline,  se  trouve  le  quartier  officiel,  le 
château  royal , le  palais  des  ministres , Y église  de  Mathieu  Cor- 
vinus  et  de  vieux  hôtels  seigneuriaux. 

On  trouve  cependant,  dans  la  ville  de  Bude,  des  édifices  natio- 
naux et  municipaux  qui  datent  de  quelques  années  seulement  : 
Le  palais  Kavaczonyi , Y hospice  des  aliénés,  Y hôpital  de  la  société 
de  la  Croix  rouge  et  la  machine  hydraulique. 

L.  Rabourdin. 

♦ 

CONSTRUCTIONS  MODERNES 

HOTEL  PARTICULIER  ET  MAISON  A LOYER  A PARIS 

( Voy.  n°  7.) 

Nous  avons  indiqué  précédemment  dans  quelles  conditions  to- 
pographiques remarquables  était  construite  la  maison  du  quai  de 
Billy,  dont  nous  avons  déjà  publié  la  façade  (pi.  14).  Le  frontis- 
pice du  numéro  d’aujourd’hui  reproduit  empruntés  à cette  façade, 
des  détails  qui  permettent  de  se  rendre  compte  du  soin  apporté 


à l’étude  de  l’ornementation,  soin  que  nous  retrouverons,  d’ail- 
leurs, dans  toute  la  construction. 

La  porte  cochère,  sur  le  quai,  donne  accès  au  passage  de  voiture 
dont  nous  connaissons  déjà  le  côté  droit  (page  78).  Sur  le  côté 
gauche  (voir  le  dessin  ci-contre),  d’une  décoration  sinon  symé- 
trique, affectant  du  moins  le  même  caractère  décoratif  nous 
trouvons  la  porte  de  la  loge  du  concierge  et  l’entrée  du  ves- 
tibule. Tout  le  passage  est  en  pierre  blanche  soigneusement  ap- 
pareillée; les  notes  de  couleur  sont  données  par  un  vase  en 
bronze,  à droite,  et  deux  colonnes  en  stuc  imitant  la  griotte 
d’Italie,  avec  bases  et  chapiteaux  bronzés,  de  chaque  côté  de  la 
porte  du  vestibule.  Au  fond  existe  une  baie  ornée  de  peintures 
sur  verre  coulé  anglais5  oiseaux  et  branchages  d’un  dessin  délicat, 
qui  établit  la  communication  avec  la  cour  intérieure. 

Le  logement  du  concierge  comprend  la  loge,  une  chambre  à 
coucher  et  une  cuisine  placée  dans  le  scus-sol.  A proximité  de  la 
cuisine  se  trouvent  deux  calorifères,  l’un  spécialement  affecté  à 
l’hôtel  particulier  et  l’autre  qui  chauffe  l’escalier  et  l’antichambre 
de  chacun  des  appartements. 

Profitons  de  ce  que  nous  sommes  dans  le  sous-sol,  pour  dire 
quelques  mots  des  fondations.  Il  est  probable  que  le  terrain  sur 
lequel  est  élevée  la  construction  était  autrefois  le  lit  même  de  la 
Seine  ; à une  époque  postérieure,  mais  très  ancienne,  le  sol  d’al- 
luvions  a dû  être  remblayé  par  places  et  creusé  en  plusieurs 
endroits.  Il  était  donc  nécessaire,  pour  recevoir  solidement  les 
parties  portantes,  de  creuser  des  puits  qui  remédient  à l’instabi- 
lité du  terrain.  Ces  puits  sont  au  nombre  de  52,  de  1 mètre 
environ  de  diamètre,  reliés  entre  eux  par  des  arcs  en  meulière, 
de  75  centimètres  de  largeur.  Les  puits  sont  remplis  en  béton  de 
cailloux  et  chaux  du  Teil,  les  arcs  sont  hourdés  en  mortier  de 
sable  de  rivière  et  de  même  chaux.  Malgré  le  voisinage  immé- 
diat de  la  rivière,  aucune  trace  d’humidité  n’est  apparente  sur 
Les  murs;  aucun  mouvement  ne  s’est  produit. 

L’hôtel  particulier,  qui  est  occupé  par  le  propriétaire  de  l’im- 
meuble, M.  Cellerier,  occupe  le  rez-de-chaussée  et  l’entresol,  qui 
peut  passer,  vu  sa  hauteur,  pour  un  véritable  premier  étage. 

Au  rez-de-chaussée,  nous  trouvons  la  salle  de  billard,  placée  à 
l’angle  de  la  construction,  vaste  pièce  où  s’accuse  une  division  en 
deux  partiespar  une  maîtresse  poutre  apparente  reposant  sur  deux 
colonnes  de  stuc.  Le  fond  de  la  pièce,  à l’opposite  de  la  fenêtre 
du  quai,  comprend  une  cheminée  monumentale  en  pierre  blanche 
(pl.  IG).  Cette  cheminée  est  d’une  composition  originale.  Les  ca- 
riatides du  soubassement  sont  l’œuvre  d’un  sculpteur  de  talent, 
M.  G.  Guitton,  à qui  l’on  doit  plusieurs  statues  du  Luxembourg, 
Léandre,  la  Colombe  et  le  Passant,  un  des  groupes  de  l’avant- 
foyer  de  l’Opéra,  etc.  ; les  carrelages  du  foyer  sont  de  M.  Læb- 
nitz;  la  plaque  date  de  Louis  XI Y,  authentiquement;  c’est  un 
anachronisme  par  rapport  à la  composition,  mais  les  plaques  de 
la  renaissance  sont  tellement  rares  qu’on  peut  bien  passer  par  là- 
dessus.  La  mosaïque  est  sur  fond  or. 

Le  plafond  de  cette  pièce  est  à compartiments  en  staff  avec 
fonds  peints.  Un  lambris  de  bois  revêt  les  murs  jusqu’à  hauteur 
d’homme;  au-dessus,  la  muraille  est  tendue  d’étoffe  en  grosse 
toile  peinte. 

Sur  la  rue  de  Magdebourg,  les  deux  dernières  fenêtres  éclai- 
rent la  cuisine  en  communication  avec  l’entresol,  au  moyen  d’un 
monte-plat.  En  arrière,  se  trouvent  les  dépendances,  offices,  etc. ? 
et  un  escalier  particulier,  en  bois  ouvragé,  pour  monter  à l'étage 
principal. 

Dès  l’entresol,  nous  voyons  (pl.  15)  s’accuser  le  parti  qu’a  pris 
l’architecte,  M.  Adelgeist,  de  doter  les  appartements  d’anti- 
chambres de  dimensions  inusitées.  Ces  antichambres  forment  en 
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HOTEL  ET  MAISON  A LOYER,  RUE  DE  MAGDEBOURG. 


Côté  gauche  de  l’allée  d’entrée.  — Echelle  de  0 m.  02  par  mètre. 


effet  de  véritables  galeries,  éclairées  par  un  bow-window  en  fer 
léger  orné  de  vitraux  peints, 'qui  concourt  à l’ornementation.  De 
l’antichambre,  on  communique  ici  à la  salle  à manger,  dont  la 
décoration  comporte,  comme  la  salle  de  billard,  une  cheminée  que 
nous  reproduirons,  au  salon  et  aux  chambres  à coucher. 

Les  autres  étages  affectent  une  disposition  différente.  Sur  la 
rue  de  Magdebourg  donnent  toutes  les  pièces  qui  peuvent  être 
affectées  à la  réception  : grand  et  petit  salon,  salle  à manger,  une 
grande  pièce  pouvant  servir  de  salle  de  billard  ou  de  bibliothèque  ; 
sur  le  quai,  les  chambres  à coucher,  parfaitement  séparées  du 
reste  de  l’appartement.  La  cuisine  établie  à l’extrémité  d’un 
corridor,  ne  peut  pas  laisser  échapper  ses  désagréables  odeurs 
jusqu’à  la  salle  à manger  et  tous  les  services  accessoires  : salle 
de  bain,  offices,  water-closets,  etc.,  sont  bien  placés.  L’escalier 
des  domestiques  aboutit  au  corridor  en  question. 

A.  Dupuis. 

(. A suivre.) 

+ — 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Arc/ntectecte,  honoraires,  frais  de  déplacement. 

1°  Quel  est,  à votre  avis,  le  taux  légal  des  honoraires  dus  à un 
architecte  pour  travaux  exécutés  à plus  de  deux  myriamètres  de 
son  domicile  et  se  montant  à 300,000  fr.  environ? 

2°  Dans  le  cas  où  un  propriétaire  dénonce  le  contrat  de  son 
architecte  mandataire,  alors  que  les  travaux  sont  terminés  et  la 
vérification  en  partie  faite,  quelle  est  la  situation  de  l’architecte 
ainsi  frustré  et  si  déloyalement? 

3°  Dans  le  cas  où  ledit  propriétaire,  après  avoir  ainsi  remercié 
son  architecte,  déclare  ne  vouloir  lui  payer  aucun  honoraire, 
quelle  est  la  procédure  à suivre  pour  montrer  à ce  monsieur  qu’il 
est  dans  l’erreur  ? 


4°  Dans  quelles  limites  l’architecte  a t-il  le  droit  de  se  garantir 
contre  la  mauvaise  foi  d’un  pareil  client? 

Réponse.  — 1°  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  le  n°  4 de  la 
Construction  moderne , il  n’y  a aucun  taux  légal  d’honoraires,  et 
la  Cour  de  cassation  a décidé  qu’à  défaut  de  convention  devant  les 
régler,  ils  devaient  être  appréciés  comme  ceux  de  tout  mandat  ou 
de  tout  louage  d’industrie  eu  égard  aux  travaux  opérés  et  aux 
services  rendus  par  le  mandaut  ou  locataire. 

Nous  avons  ajouté  qu’à  défaut  de  conventions  intervenues  entre 
les  parties,  les  tribunaux  admettent  généralement  l’avis  du 
Conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  an  VIII,  parce  que 
cet  avis  est  passé  dans  les  usages  et  que  les  parties  ont  dû  néces- 
sairement s’en  référer  aux  usages;  c’est  dans  ces  termes  qu’ont 
été  rendus  un  grand  nombre  de  jugements  et  d’arrêts,  en  parti- 
culier trois  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  en  date  des  19  jan- 
vier 1872,  20  mars  1874  et  18  décembre  1875,  qui  établissent 
que,  dans  le  cas  où  les  travaux  sont  traités  à forfait,  l 'émolument 
proportionnel  de  5 % en  conditions  ordinaires  ne  doit  subir  aucune 
réduction. 

Donc  en  travaux  ordinaires,  l’honoraire  dû  à l’architecte  doit 
être  calculé  au  taux  5 sur  le  règlement  des  mémoires,  soit  pour 
300,000  fr.  de  travaux  un  honoraire  de  15,000  fr. 

De  même  qu’il  n’existe  pas  de  tarif  légal  pour  fixer  l’honoraire 
en  matière  de  travaux  particuliers,  de  même  il  n’existe  aucun 
tarif  pour  frais  de  déplacements.  Le  jue  décide  suivant  son  senti- 
ment et  les  circonstances  de  la  cause  ; l’estimation  ne  peut  être 
qu’arbitraire. 

A la  vérité  il  serait  logique,  puisque  le  taux  5 de  l’avis  de  plu- 
viôse est  admis  dans  la  pratique  des  affaires  et  a acquis  en  quelque 
sorte  force  de  loi,  d’admettre  légalement  l’art.  0 du  même  avis, 
lequel  dispose  qu’il  est  dû  le  double  du  taux  ordinaire  lorsque  les 
travaux  sont  projetés  et  exécutés  à plus  de  cinq  kilomètres  de 
distance  de  la  résidence  de  l’architecte,  les  frais  de  voyage  étant 
alors  à la  charge  de  ce  dernier  ; mais  l’art.  6 de  l’avis  de  pluviôse 
n’a  jamais  eu  d’application,  ou  du  moins  n’a  eu  qu’une  application 
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très  limitée  en  matière  de  travaux  particuliers  ; en  sorte  qu’ici 
on  ne  peut,  comme  pour  le  taux,  invoquer  l’usage  comme  tacite 
convention. 

Mais  de  ce  que  les  travaux  éloignés  de  plus  de  cinq  kilomètres 
du  domicile  de  l’architecte  parfassent  et  sont  réellement  trop  ré- 
munérés selon  l’avis  du  12  pluviôse  an  VIII,  s’en  suit-il  qu’il 
n’est  rien  dû  à l’architecte  pour  ses  déplacements  extraordinaires 
et  la  perte  du  temps  qui  en  est  la  conséquence  ? On  ne  saurcU 
évidemment  répondre  par  la  négative,  et  nous  trouvons  la  solu- 
tion de  la  question  dans  l’ordonnance  du  10  octobre  1841,  aux 
termes  de  laquelle  il  est  accordé  en  matière  civile  à l’architecte 
qui  procède  au  delà  des  deux  myriamètres  du  lieu  de  son  domi- 
cile, 6 francs  pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture.  Cette  solu- 
tion a d’ailleurs  été  admise  par  la  cour  de  Paris,  laquelle  a décidé 
que  la  plue-value  à allouer  pour  travaux  de  campagne  devait  se 
traduire  par  une  indemnité  de  déplacement  qui  serait  réglée  par 
l’arrêté  du  12  pluviôse  an  VIII  et  l’ordonnance  du  lOoctobre  1841, 
accordant  en  matière  civile  : 1°  pour  chaque  trois  heures  de  dé- 
placement une  vacation  ; 2°  pour  frais  de  déplacements,  nourri- 
ture et  retour  compris,  6 francs  par  chaque  myriamètre. 

2°  Lorsque  le  propriétaire  met  fin  à la  mission  de  l’architecte, 
alors  que  celui-ci  a terminé  les  travaux  et  achevé  en  partie  la 
vérification  des  mémoires.  U y a lieu  d’appliquer  par  assimilation 
l’article  1794  du  Code  civil,  lequel  établit  en  principe  que  le 
maître  peut  résilier  le  contrat  par  sa  seule  volonté,  quoique  l’ou- 
vrage soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  celui  qui  a été 
chargé  de  l’ouvrage  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux, 
de  tout  ce  qu’il  aurait  pu  gagner  dans  l’entreprise. 

Cette  doctrine  est  d'ailleurs  conforme  à deux  jugements  rendus 
par  le  tribunal  civil  de  Lille  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai 
(Trib.  civ.  de  Lille,  25  mai  1874;  19  juin  1874.  Cour  de  Douai. 
1er  juin  1875). 

3°  Lorsqu’un  propriétaire  se  refuse  à payer  les  honoraires  dus  à 
l’architecte,  ce  dernier  doit  l’assigner  en  payement  devant  le 
tribunal  civil  si  la  somme  excède  la  compétence  du  juge  de 
paix. 

4°  La  seule  garantie  que  peut  demander  l 'architecte  au  proprié- 
taire, c’est  le  privilège  inscrit  dans  l’arlicle  2103  du  Code  civil 
ainsi  conçu  : 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  : 

..  ..  4°  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néan- 
moins que,  par  un  expert  nommé  d’office  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés, il 
ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  à l’effet  de  cons- 
tater l’état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  proprié- 
taire déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été, 
dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert 
également  nommé  d’office  ; mais  le  moutant  du  privilège  ne  peut 
excéder  les  valeurs  constatées  par  le  second  procès-verbal,  et  il  se 
réduit  à la  plus -value  existante  à l’époque  de  l’aliénation  de 
l’immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y ont  été  faits. 

L’article  2110  ajoute  : 

Les  architectes,  entrepreneurs...  conservent  par  la  double 
inscription  faite  : l°auprocès-verbal  qui  constate  l’état  des  lieux; 
2°  au  procès-verbal  de  réception,  leur  privilège  à la  date  de  l’ins- 
cription du  premier  procès-verbal. 

Henri  Ravon,  architecte. 

Nous  donnons  ci-après  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  et  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  montrent  l’hésitation  de 


plus  en  plus  grande  de  lajurisprudence  enmatière’de  mitoyenneté. 
En  raison  de  l’importance  considérable  de  la  question,  nous  étu- 
dierons ces  deux  décisions  dans  l’un  des  prochains  numéros  de  la 
Construction  Moderne. 

Si  le  droit  à la  mitoyenneté  établi  par  la  loi  n’est  pas  suscep- 
tible de  transcription,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’obligation 
corrélative  de  celui  qui  exerce  ce  droit  de  payer  l’indemnité  due 
au  propriétaire  qui  a cédé  partie  de  son  terrain  et  de  sa  construc- 
tion. 

L’exercice  du  droit  de  mitoyenneté  engendre  alors  un  droit 
réel  au  profit  du  propriétaire  soumis  à la  servitude  légale;  ce 
droit  ne  peut  être  exercé  contre  le  tiers  détenteur  qu’autant  qu’il 
a été  soumis  à la  transcription,  conformément  aux  articles  1, 2 
et  3 de  la  loi  du  25  mars  1855.  (Cour  d’appel  de  Paris,  25  no- 
vembre 155.  Ganivet,  Bardon.) 

Le  compte  de  mitoyenneté  n’a  pas  un  caractère  personnel.  C’est 
au  contraire  un  droit  réel  grevant  l’immeuble  et  pouvant  être 
exercé  contre  tous  les  acquéreurs  successifs. 

La  servitude  légale  de  mitoyenneté  n’étant  pas  un  démembre- 
ment de  la  propriété,  et  ne  résultant  pas  d’un  acte  de  l’homme, 
n’a  pas  besoin  d’être  transcrite  pour  être  opposable  aux  tiers. 

Si  la  transcription  est  exigée  pour  les  actes  constitutifs  de 
servitude,  le  législateur  ayant  voulu  que  les  trois  intéressés  ne 
puissent  ignorer  les  charges  de  cette  nature  qui  peuvent  résulter 
des  conventions,  il  en  est  autrement  pour  le  compte  de  mitoyen- 
neté à raison  duquel  ce  motif  ne  saurait  s’appliquer,  les  tiers  pou- 
vant toujours  savoir  si  l’immeuble  est  libéré  du  prix  de  mitoyen- 
neté dû  au  voisin. 

En  conséquence,  le  tiers  acquéreur  n’est  pas  fondé  à opposer  à 
la  demande  en  payement  d’un  compte  de  mitoyenneté  qu’il  n’a 
pas  fait,  l’objet  d’une  transcription  antérieure  à celle  de  son  titre 
d’acquisition.  (Trib.  civil,  5e  chambre,  12  nov.  1885.  Duhart  c. 
Sauvé  et  Salami.) 

II.  R. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  DE  HANGAR  EN  FER 
On  nous  écrit  : 

« Permettez-moi  de  vous  consulter  sur  le  cas  suivant  : J’ai  un 
« comble  à établir  pour  hangar  à fourrages.  Il  s’agit  de  remplacer 
« des  fermes  en  bois  par  d’autres  en  fer,  avec  poteaux  aussi  en 
« fer. 

« Voici  le  croquis  delà  ferme. 

a C’est  plutôt  une  1/2  ferme  dont  le  pied  repose  dans  le  mur 

« mitoyen,  et  le  poinçon  est  le  po- 
« teau  (ou  pilier  métallique)  con- 
« tinué. 

« l°Comment  calculer  les  efforts 
« et  la  tension,  vu  la  continuation 
« du  poteau  comme  poinçon? 

a 2“  Comment  calculer  ce  po- 
« teau,  pour  sa  résistance  à lacom- 
« pression,  aux  poussées,  étant 
« donné  que  les  deux  fermes  du 
« milieu  ne  sont  pas  reliées  entre 

« 3°  Ces  fermes  sont  espacées  de  5 mètres,  vu  l’obligation  d’y 
« entrer  avec  une  voiture  chargée  ayant  cette  dimension. 

((4°  En  plan  je  voudrais  employer  pour  pilier  le  fer  à l_i  ; puis-je 
employer  la  méthode  graphique  publiée  dans  la  Semaine , sous 
« votre  direction,  pour  piliers  métalliques,  etc. 


<i  elles  en  A,  sur  la  face. 
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« Je  demande  peut-être  trop...  Mais  je  compte  sur  votre  obli- 
« geance  habituelle  pour  satisfaire  à ma  curiosité,  et  vous  prie, 
« Monsieur  le  directeur,  etc.  » 

Evaluation  des  charges.  Nous  savons  bien,  par  le  croquis  en- 
voyé, que  l’écartement  des  deux  fermes  principales  est  de  5 mètres; 
mais  nous  ne  connaissons  pas  l’écartement  à droite  et  à gauche. 
Pour  surcroît  de  précaution,  nous  admettons  qu'il  est  également 
de  5 mètres.  Mais  il  est  probable  que  ce  chiffre  est  exagéré  ; il 
faudrait  alors  réduire  un  peu  les  chiffres  que  nous  allons  obtenir, 
dans  la  proportion  de  la  largeur  de  toiture  réellement  sou- 
tenue par  la  ferme,  à la  largeur  adoptée. 

Nous  adoptons  pour  les  poids  les  données  suivantes  : 

Couverture,  voligeage  et  chevrons  à raison  de  70k 


au  mètre  carré 2,800k 

Pannes 500 

Ferme . . . • 500 


Neige  et  vent,  à raison  de  40k  au  mètre  carré.  . 1,000 

Totol  : 5,400k 

pour  chaque  ferme  : soit  135k  par  mètre  carré.  La  toiture  ayant 
peu  de  pente,  l’action  du  vent  sera  faible,  mais  la  quantité  de 
neige  qui  peut  s’amasser  est  d’autant  plusgrande.  C’est  pourquoi 
nous  maintenons  le  chiffre  de  40k  par  mètre  carré. 

Pannes.  — La  portée  de  lapanne  est  de  5 mètres.  La  pièce  sup- 
porte une  charge  de  2.10X5.00X130  ou  l,365k.  On  voit  immé- 
diatement, par  le  procédé  ordinaire,  qu’il  faut  une  pièce  pesant 
de  20  à 22k  le  mètre  courant  pour  avoir  la  résistance  néces- 
saire. 

Détermination  des  efforts.  — A chaque  point  d’attache  des 
pannes  nous  pouvons  appliquer  un  poids  total  de  2.10.*  5,00x 
135  on  1,417,  soit  de  l,500k  en  nombre  rond.  Pour  les  trois 
pannes  du  milieu,  c'est  un  total  de  4,500k.  Lapanne  faîtière  et  la 
panne  basse  sont  directement  . soutenues.  Le  poids  total  se  répartit 
par  moitié  sur  chacun  des  points  d’appui,  le  mur  à droite  et  à 
gauche  le  poteau. 

Nous  suivons  la  marche  ordinaire,  écrivant  l’équilibre  en 
chaque  point  d’attache. 

En  A,  équilibre  entre  la  réaction  de  l’appui,  qui  est  de2,250k, 


la  tension  e et  la  compression  a,  que  l’on  trouve  ainsi  égales  à 
7,300k  et  7,700k. 

En  B,  équilibre  entre  a connu,  le  poid  de  l,500k,  la  compres- 
sion £ et  la  compression  h,  que  l’on  trouve  égales  à 4,9ôOk  et 
2,750k. 

En  F,  entre  la  tension  e et  la  compression  h,  qui  sont  connues, 
puis  la  tension  m et  la  tension  J\  ramenant  au  point  de  départ  ; 
forces  que  l’on  trouve  égales  à 750k  et  4,750k. 

De  même  en  C,  équilibre  entre  m et  b , le  poids  de  l,500k,  c et  i 
pour  revenir  à l’origine. 

En  G on  opère  comme  en  F ; en  D comme  en  C ; en  H comme 
en  G.  Toutes  les  forces  sont  alors  connues. 

La  barre  o ne  sert  que  d’intermédiaire  entre  l’appui  H et  la 
panne  faîtière  E ; elle  porte  2 X 750k,  ou  l,500k.  Si  cette  pièce 
était  de  trop  faible  section  pour  bien  résister  à la  compression,  le 
poids  de  la  faîtière  se  répartirait  sur  les  arbalétriers  qui  suppor- 
teraient un  léger  surcroît  décompression  longitudinale. 

Sections  des  pièces.  Dans  ces  sortes  de  fermes,  très  rationnel- 
lement disposées,  toutes  les  pièces  travaillent  exclusivement  par 
compression  ou  tension,  sans  qu’il  y ait  flexion  nulle  part  ; ce 
qui  est  le  résultat  le  plus  avantageux. 

L’arbalétrier  travaille  par  compression  ; celle-ci  atteint  7,7Ü0k 
dans  le  tronçon  a , qui  est  le  plus  fatigué.  On  prendra  pour  cette 
pièce,  travaillant  de  cette  manière,  un  fer  à larges  ailes,  disposi- 
tion économique  puisque  le  travail  par  unité  de  section  qu’on  peut 
imposer  au  métal,  dans  les  pièces  travaillant  par  compression, 
diminue  d’autant  plus  que  la  plus  petite  dimension  transversale 
diminue  elle-même.  A poids  égal,  un  fer  petites  ailes  résisterait 
donc  moins  à la  suppression  qu’un  fer  à larges  ailes. 

Supposons  que  l’aile  ait  10  centimètres  de  largeur  ; le  rapport 
entre  la  longueur  de  la  pièce  et  cette  dimension  est  ^ ou  21. 
C’est  ce  rapport  qui  doit  déterminer  le  taux  du  travail  auquel  on 
peut  soumettre  le  métal. 

On  sait  aussi  que  ce  taux  dépend  en  grande  partie  de  cette 
condition  : les  extrémités  de  la  pièce  travaillant  par  compression 
sont -elles  libres  ou  encastrées  ? 

Pour  le  tronçon  a on  peut  admettre  qu’il  esta  peu  près  encastré, 
car  chacune  de  ses  extrémités  est  rigidement  maintenue  : dans  un 
sens  par  une  panne  assemblée,  dans  l'autre  sens  par  un  entrait 
et  une  contre-fiche  également  assemblée.  Dans  ces  conditionsfa- 
vorables,  un  fer  de  20k  au  mètre  courant  suffirait. 

Toutefois,  le  moindre  défaut  d’encastrement  diminue  si  rapide- 
ment la  résistance  à la  compression,  que  nous  jugerions  prudent 
de  prendre  un  fer  de  2ôk,  un  peu  plus  fort  par  conséquent  que 
celui  de  panne,  ce  qui  paraît  mieux  proportionné  d’ailleurs. 

La  contre-fiche  la  plus  fatiguée  estj  qui  porte  3250k.  Pour  les 
mêmes  raisons  que  tout  à l’heure,  nous  prendrions  un  fer  à T, ou 
un  fer  à U,  plus  commode  peut-être  pour  les  assemblages  avec 
larges  ailes  de  8.  Le  rapport  qui  influe  sur  la  résistance  est 
maintenant  ou  40.  Y a-t-il  deux  encastrements? 

Le  haut  de  la  contre-fiche  est  riveté  sur  l’arbalétrier  qui  est 
lui-même  bien  maintenu  dans  les  deux  sens,  comme  nous  venons 
de  le  rappeler.  Ce  haut  peut  donc  être  considéré  comme  à peu 
près  encastré. 

Le  bas  est  fixé  sur  l’entrait,  pièce  très  longue  et  qui  n’est  main- 
tenue que  dans  le  sens  vertical  par  les  barres  de  treillis.  Ce  bas 
ne  peut  donc  être  considéré  comme  encastré.  Il  faut  finalement 
admettre  qu’on  est  dans  un  cas  intermédiaire  entre  celui  des 
deux  extrémités  libres  et  celui  des  deux  extrémités  encastrées. 

Avec  deux  encastrements,  pour  porter  3250k,  la  prièce  devrait 
peser  10k  seulement  ; sans  encastrement,  20k  environ.  Nous 
prendrons  une  moyenne  de  lôk  environ. 
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Les  poinçons  ne  travaillent  que  par  tension,  on  bu 
donnera  telle  forme,  fers  ronds,  plats  on  à U,  qu’on 
jugera  plus  commode  pour  les  assemblages.  La  tension 
de  la  pièce  la  plus  fatiguée  n est  de  1500k  ; la  section  se- 
ra de  -6-  ou  250 millimètres  carrés,  le  poids  très  faible, 
de  2 à 3 kilogrammes  par  mètre  courant. 

L’entrait,  dans  sa  partie*?  la  plus  fatiguée,  est  sou- 
mis à une  tension  de  1233k,  ce  qui  exige  une  section 
de  — 6—  millimètres,  correspondant  à un  poids  de  10k.  On 
prendra  la  forme  de  fers  la  plus  commode  pour  les 
assemblages. 

Reste  lepotean.  Celui-ci  porte  2250  -f-  550  ou  3000k. 

Comme  il  n’y  a pas  de  liaison  en  A,  il  faut  compter  le 
poteau  comme  libre  sur  toute  la  hauteur  de  8ra  75.  Ici 
encore  on  emploiera  des  fers  à larges  ailes,  de  10  par 
exemple.  Le  rapport  caractéristique  est  alors  £ ou 
87,5. 

Au  pied  il  peut  y avoir  encastrement,  si  de  bonnes 
dispositions  sont  prises  à cet  effet.  An  faîtage,  il  y aura 
liaison  par  la  panne  faîtière  ; dans  l’autre  sens  la  liai- 
son est  moins  assurée.  Il  serait  donc  prudent  de  ne 
compter  que  sur  un  encastrement.  Nous  procédons,  comme  tout 
à l’heure,  en  prenant  la  moyenne  : 

1°  Avec  deux  encastrements,  le  poids  du  poteau  devrait  être 
de  25k  par  mètre  courant  ; 

2°  Sans  encastrement,  ce  poids  serait  de  75k.  On  voit  quels 
écarts  peut  produire  la  moindre  variation  dans  les  encastrements 
des  extrémités. 

On  pourra  donc  prendre  un  fer  pesant  50k  le  mètre  courant; 
poids  que  Ton  ne  pourrait  diminuer  que  si  Ton  assurait  entière- 
ment les  encastrements  du  haut  et  du  bas. 


POUTRE  ARMÉE 

Un  autre  correspondant  nous  écrit  : 

« Il  s’agit  de  l’exécution  d’une  charpente  de  fonderie,  et  ce  qui 
me  préoccupe  le  plus,  c’est  de  savoir  si  la  poutre  qui  reçoit  les 
combles  est  capable  de  supporter  la  charge  desdits  combles, 
en  y ajoutant  celle  de  la  neige  et  la  pression  du  vent. 

« Je  vous  adresse  donc  le  dessin  des  combles  et  des  poutres 
armées  avec  le  calcul  exact  du  poids  des  charpentes,  couver- 
ture, etc.  etc.,  en  vous  priant  de  faire  avec  le  plus  grand  soin  les 
calculs  de  résistance  et  de  me  les  envoyer  bien  détaillés. 

Charges  su.}) portées  par  la  poutre 


Poutre  en  riga  0m  950  à 814k  828parm.  cube  774k  087 
Comble  en  sapin  de  Suède,  y compris  tasseaux 

des  pannes.  2"'  347  à 528k  557  par  mètre  cube  1.240k  523 
Zinc  n"  13.  18“  60  à5k  18  par  m.  carré  96k  348 

Vitrerie  verre  1/2.  Double  0m028  à 2.6G0k 

par  m.  cube  74k  480 

Fers  T de  la  lanterne  67k  600 

Châssis  ouvrant  « 3ûk  000 

Couverture  de  panne  à coulisse  43™  65  à 32k  250 
m carré  1.407k  712 

Faîtière  10k  30  à 9k  par  m.  92k  700 


Total  : 3.783k  450 


« 11  faut  ajouter  le  poids  de  la  neige  et  la  pression  du  vent,  en 
faisant  observer  que  les  toits  sont  raides  et  protégés  par  des 
pignons  pleins  en  maçonnerie  aux  deux  extrémités. 

« Les  charges  sont  uniformément  réparties.  » 


Prenons  d’abord  le  cas  extrême.  La  quantité  de  neige  peut 
atteindre,  surtout  dans  les  pays  du  Nord,  50k  par  mètre  carré  ; 
avec  des  toitures  ordinaires,  partie  de  cette  neige  peut  glisser,  la 
pente  étant  suffisante  ; mais,  dans  le  cas  actuel,  cette  neige  ne 
ferait  que  s’accumuler  entre  les  deux  versants  voisins,  chargeant 
la  poutre  armée,  jusqu’au  moment  où  la  neige  commence  à 
fondre.  Pour  une  surface  horizontale,  correspondant  à chaque 
poutre,  qui  est  de  4.50  X 10.50,  ou  47™  25,  le  point  de  la  neige 
peut  donc  atteindre  2362k. 

La  pression  du  vent,  par  les  temps  d’orage,  atteint  et  peut 
même  dépasser  100k  par  mètre  superficiel,  même  à l’intérieur  des 
terres.  Mais  une  fraction  seulement  de  cette  pression  agit  dans 
le  sens  vertical,  lorsque  le  vent  rencontre  la  toiture  oblique. 
Lorsquecelle-ci  estinclinée  à 45°  environ,  cette  fraction  n’est  guère 
que  de  moitié.  La  section  verticale  offerte  à la  pression  du  vent 
est  ici  2.50  X 10  ou  26k  25;  ce  qui  donnerait  une  pression  ver- 
ticale de  1 31 3k  environ. 

Total  3700k  environ.  Habituellement,  on  se  contente  d’évalua- 
tions moins  élevées  : on  évalue  la  surcharge  de  neige  et  vent  à rai- 
son de  3Ôk  à 40k  par  mètre  de  toiture.  Or  la  surface  de  celle-ci 
étant  de  68  mètres  carrés,  notre  précédent  calcul  nous  donne 
environ  55k  au  mètre  superficiel  ; résultat  sensiblement  plus  élevé 
que  par  le  simple  calcul  habituel. 

Finalement,  nous  prendrons,  dans  les  calculs  suivants,  pour 
charge  totale  et  surcharge  : 3800  -f-  3000,  ou  6800k,  mais  après 
avoir  prévenu  notre  lecteur  que  ce  chiffre  pourrait  être  à la 
rigueur  un  peu  diminué.  Cela  ne  changerait  d’ailleurs  pas  beau- 
coup les  conclusions  auxquelles  nous  allons  arriver. 

Détermination  des  efforts.  — La  poutre  étant  posée  sur  trois 
appuis,  on  sait  que  l’appui  du  milieu  porte  à lui  seul  ^ du  poids 
total  ou  4250k.  Cet  appui  est  fourni  par  les  bielles  du  milieu, 
soutenues  elles-mêmes  par  les  tirants  en  fer. 

Une  simple  décomposition  de  la  charge  de  4258k  suivant  les 
directions  des  tirants,  donne  la  tension  de  ces  tirants  qn’on  voit 
égale,  pour  l’ensemble,  à22410k;  soit  11205k  pour  chaque  barre. 

La  compression  horizontale  exercée  par  les  tirants  sur  la  pou- 
tre en  bois  est  la  composante  horizontale,  égale  à 223lOk.  Nous 
avons  ainsi  tous  les  éléments  nécessaires  pour  répondre  a la 
question  posée. 

Travail  des  pièces,  — La  poutre  a une  section  de  28  X 33  ou 
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924  centimètres.  Le  travail  de  compression  est  de  ou  24k  au 
centimètre  carré. 

Il  vient  s’y  ajouter  un  travail  dû  à la  flexion.  Le  maximum 
de  ce  travail  est  le  même  que  si  la  poutre  était  composée  de  deux 
tronçons,  longs  chacun  de  5m25,  posés  bout  à bout  ; avec  cette 
seule  différence  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  maximum  de  flexion 
se  trouverait  au  milieu  de  la  travée  de  5™  25  ; tandis  que,  dans  la 
poutre  continue,  ce  maximum  est  au  droit  de  l’appui  central. 

La  charge,  uniformément  répartie  sur  une  des  travées,  est  de 
ou  3400k  ; multipliant  par  le  | de  la  portée,  nous  trouvons 
3400  X ^ou  2231.  Tel  est  le  moment  de  flexion. 

La  valeur  de  4 est  ou  0,0042.  Le  travail  dû  à la 

flexion  est  ^§i~2  soit  53k  au  centimètre  carré. 

Total  77kau  centimètre  carré.  Ce  chiffre  est  un  peu  élevé,  mais 
reste  très  acceptable  avec  du  sapin  de  bonne  qualité.  Ce  n’est 
donc  pas  de  ce  côté  que  peut  pécher  la  poutre  armée. 

Chacun  des  deux  poinçons  supporte  un  effort  de  compression 
égal  ou  2125k.  La  section  est  de  32  X 60  ou  1920  milli- 
mètres. Le  travail  est  faible,  par  conséquent. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  tirants.  Chacun  supporte, 
avons-nous  dit,  une  tension  de  on  11205k.  La  section  corres- 
pondant au  diamètre  de  27  est  de  572  millimètres  carrés  ; le 
travail  est  de  ou  19k  au  millimètre;  chiffre  très  dangereux. 

Là  n’est  pas  le  seul  danger  de  cette  construction  ; les  attaches 
des  tirants  sont  insuffisantes. 

Eu  effet,  chaque  attache  doit,  comme  le  tirant  correspondant, 
résister  à un  effort  de  1 1205k.  Les  deux  boulons  doivent  produire 
une  adhérence  capable  de  résister  à cette  traction.  Or  l’adhérence 
due  au  frottement,  n’est  que  les  0.60  environ  de  la  pression 
exercée  par  les  boulons.  Celle-ci  doit  donc  être  égale  à— ou 
18675k,  pour  que  les  tirants  ne  soient  pas  arrachés. 

Chacun  des  deux  boulons  doit  donc  être  soumis  à un  effort  de 
9337k.  La  section,  correspondant  au  diamètre  de  18,  esl  égale  à 
254  millimètres.  Le  travail  est  de  un  37k.  Le  métal  des  bou- 
lons est  incapable  de  résister  à un  pareil  travail. 

La  poutre  en  bois  pourrait  donc  être  considérée  comme  suffi- 
sante, mais  les  tirants  et  leurs  attaches  sont  insuffisants. 


CONSTRUCTION  D’UNE  TOURELLE  EN  MAÇONNERIE 

Un  de  nos  lecteurs  critique  vivement  la  solution  indiquée, 
page  67,  par  le  lecteur  qui  nous  consultait,  et  nous  trouve  trop 
indulgents  à cet  égard. 

« Le  cul  de  lampe,  dit-il,  qui  soutient  la  tourelle,  doit  être 
construit  comme  une  coupole  renversée  où  les  pierres  sont  sou- 
mises à des  pressions  seulement.  La  tige  verticale  est  tout  à 
fait  inutile  ; ce  qu’il  faut,  c’est  un  chaînage  de  mur  extérieur. 


Vous  pourriez  calculer  les  dimensions  de  ce  chaînage;  ou  bien, 
comme  l’inclinaison  du  culot  est  très  faible,  et  comme,  par  consé- 
quent, la  poussée  horizontale  sera  très  grande,  on  fera  bien  de 
relier  les  pierres  d’angle  par  des  tiges  à un  anneau  central.  Là 
encore  il  y aura  lieu  de  calculer  les  dimensions  des  tiges,  des 
anneaux  et  des  fiches  ou  clavettes,  à la  jonction  avec  l’anneau 
central  Le  scellement  dans  les  pierres  se  ferait  par  des  gueules 
de  loup.  » 


Nous  répondrons  d’abord  que  nous  n’admirons  pas  non  plus 
outre  mesure  la  solution  proposée.  Mais,  en  général,  nous  sommes 
de  parti-pris  très  sobres  d’appréciations  peu  agréables  : ayant 
montré  que  cette  disposition  entraîne  la  nécessité  d’une  section 
de  4280,  soit  d’un  diamètre  de  74  millimètres  pour  la  barre  de 
scellement,  nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé  que  le  pro- 
jet est  à remanier,  sans  avoir  besoin  d’autre  critique. 

Nous  répondrons  ensuite  que  notre  premier  correspondant  ne 
mérite  pas  qu’on  lui  jette  trop  vite  la  pierre,  car  la  question  est 
très  délicate,  comme  nous  le  disions  ; la  solution  satisfaisante 
est  difficile  à trouver,  beaucoup  plus,  à notre  avis,  que  ne  paraît 
croire  notre  nouveau  correspondant. 

On  doit,  dit-il,  construire  en  coupole  renversée.  Telle  serait  la 
clef  de  la  solution.  — Mais  non,  la  serrure  n’en  resterait  pas 
moins  embrouillée  et  récalcitrante.  La  coupole  renversée  ne  fonc- 
tionne plus  comme  la  coupole  droite  ; les  voussoirs,  sous  leur 
poids  et  sous  la  charge,  ne  font  plus  coins  qui  ne  peuvent  s’en- 
foncer. Cet  appareil  renversé  produit  partout  une  poussée  au 
vide,  et  rien  ne  s’oppose  plus  à ce  que  les  voussoirs  s’échappent 
au  dehors,  pas  plus  les  joints  transversaux  ccl  e j\  que  les  joints 
montants  a b a b' . 

Notre  correspondant  l’a  si  bien  compris  lui-même  qu'il  arme, 
en  plan,  chaque  pierre  d’angle  d’un  tirant  d'appel.  Ferraille 
pour  ferraille,  celle-ci,  dans  son  luxe,  vaut-elle  beaucoup  mieux 
que  la  barre  de  scellement  primitive?  Ce  système  vaut-il  beau- 
coup mieux  que  le  premier,  lequel  au  moins  ne  créait  pas  ces 
poussées  au  vide  ? 

Si  encore  le  diadème  proposé  aujourd’hui,  une  fois  admis, 
pouvait  parer  à tout  ! — Mais  non.  Les  pierres  d’angle,  A,  B,  C, 
sont  bien  retenues  ; mais  qu’est-ce  qui  retiendra  les  intermé- 
diaires a,  b,  etc?  Le  frottement  latéral?  On  n’y  peut  pas  compter 
tant  que  les  mortiers  seront  frais.  Aussi  a-t-il  fallu  rattacher 
-par  des  clefs  en  fer  les  intermédiaires  a,  b,  c aux  angles  A,  B,  C, 
Que  d’affaires  ! 

Pour  nous,  nous  aimerions  mieux  supprimer  toute  cette  com- 
plication et  entourer  simplement  d'une  ceinture  qui  maintien- 
drait le  tout  indistinctement.  Ne  serait-ce  pas  plus  simple  et 
plus  sûr? 

Mais  au  moins  aura-t-on  fini  ainsi  avec  les  difficultés  ? — Pas 
encore.  L’assise  supérieure  a bc  d (fig.  1)  est  bien  maintenue  sur 
tout  le  pourtour.  Sa  base  c d , surface  conique  ou  pyramidale, 
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presse  sur  l’assise  inférieure.  Mais  est-il  bien  certain  qu’un  vous- 
soir  quelconque  c cl  cf,  sous  l’action  de  son  poids  ou  d’une  pres- 
sion oblique,  ne  s’échappera  pas  au  dehors?  Ni  les  joints  mon - 
tants  ni  les  joints  transversaux  ne  sont  disposés  pour  s’y 
opposer;  car  les  uns  comme  les  autres  sont  divergents,  au 
lieu  de  converger  au  dehors,  comme  il  conviendrait. 

Pour  améliorer  cette  situation,  nous  prendrions  plutôt  la  dis- 
position de  la  fig.  3,  où  la  convergence  nécessaire  est  rétablie  sur 
les  joints  transversaux.  Les  joints  montants  resteraient  diver- 
gents, mais  du  moins  chaque  pierre  serait  retenue,  sur  deux  de 
ses  faces,  contre  la  poussée  au  vide. 

De  cette  manière,  si  l’assise  supérieure  avait  été  fortement 
cerclée, les  assises  inférieures  ne  bougeraient  pas. 

Il  nous  paraît  difficile  d’éviter  l’emploi  du  fer.  Les  appareils 
de  trompes,  de  pendentifs,  ne  sont  guère  applicables  dans  le 
cas  actuel,  avec  de  pareilles  saillies.  Si  toutefois  un  de  nos  lec- 
teurs, plus  ingénieux,  pouvait  nous  signaler  un  appareil  qui 
permît  de  n’employer  que  la  maçonnerie,  nous  signalerions  vo- 
lontiers cette  solution,  qui  serait  la  plus  élégante. 

Mais  si  l’on  ne  peut  esquiver  l’emploi  du  métal  noyé  dans  la 
maçonnerie,  solution  toujours  assez  bâtarde,  nous  inclinerions 
volontiers,  pour  notre  part,  à n’employer  que  le  métal,  ou  le  bois 
à son  défaut.  La  solution  deviendrait  alors  très  facile  et  très  élé- 
gante à sa  manière. 

P.  Planat. 

— ♦ 

RÉUNION  AMICALE 

DES  AMIENS  ÉLEYES  ARCHITECTES  DE  L’ÉCOLE  DES  REÀEX-ARTS 

Nous  insérons  avec  plaisir  la  communication  suivante  : 

Cher  Camarade, 


Nous  avons  l’honneur  de  vous  annoncer  que  le  9e  Banquet  an- 
nuel des  Anciens  Élèves  Architectes  de  l’École  des  Beaux-Arts 
aura  lieu  le  lundi  14  décembre,  à six  heures  et  demie,  à l’hôtel 
Continental,  sous  la  présidence  de  M.  Ch.  Garnier,  membre  de 
l’Institut. 

Nous  vous  prions  instamment  d’adresser  à l’un  de  nous  votre 
adhésion  avant  le  10  décembre. 

La  souscription  est  fixée  à 16  francs. 

Veuillez  agréer,  Cher  Camarade,  l’assurance  de  nos  sentiments 
confraternels. 

Les  Commissaires  : 


Messieurs 

Vaudremer,  membre  de  l'Institut, 
117,  rue  de  Grenelle-St-Germain. 
J.  Hénard,  58,  rue  Saint- Lazare. 
Simon  Girard,  10,  rue  Bossuet. 
Moyaux,  10,  rue  de  Bellechasse. 
Bodin,  7,  rue  de  la  Planche. 
Chancel,  75,  rue  Blanche, 

Cléret,  7,  rue  de  Mornay. 

Dkvërin,  44,  boulevard  Vollaire. 
Dutert,  80,  rue  de  Rennes. 


Formioé.  4,  rue  Coëtlogon. 

Gautier,  37,  rue  de  Lille. 

Changer,  8,  boulevard  Magenta. 
Langlois,  27,  rue  de  Madame. 

Lucas  (Charles),  8,  boulevard  de 
Denain. 

Mayeux,  55,  rue  Rébeval. 

Roussi,  47,  boulevard  Voltaire. 
Tropey,  55,  rue  de  Clichy. 

P.  Wallon,  1 , rue  Gay-Lussac. 


Les  Commissaires  vous  prient,  en  outre,  de  donner  à la  pré- 


sente toute  la  publicité  dont  vous  pourrez  disposer,  pour  réunir 
le  plus  grand  nombre  d’adhésions  parmi  les  anciens  Élèves  de 
l’Ecole  qui  n’auraient  pas  reçu  d’invitation. 


NÉCROLOGIE 

Le  30  novembre  dernier,  ont  eu  lieu,  à l’église  Saint-Thomas 
d’Aquin,  les  obsèques  du  doyen  des  architectes  parisiens, 
M.  Erançois-Marie-Théodore  Labrouste.  Parmi  l’assistance  nom- 
breuse, on  remarquait  beaucoup  d’architectes  membres  de  la 
Société  centrale,  qui  avaient  tenu  à rendre  les  derniers  devoirs  à 


l’artiste  bon,  aimable  et  modeste  entre  tous. M.  Questel,  président 
de  la  société  et  M.  Wallon,  secrétaire  principal,  notamment, 
représentaient  le  bureau.  Malgré  son  grand  âge,  quatre-vingt- 
sept  ans,  le  regretté  défunt  était  toujours  resté  le  conseiller  en 
même  temps  que  l’ami  de  tous  ses  confrères,  même  les  plus 
jeunes  ; il  était  l’un  des  derniers  représentants  d’une  génération 
d’architectes  que  l’on  pourra  toujouis  citer  comme  des  modèles 
d’honneur  et  de  dignité  professionnelle. 

M.  Théodore  Labrouste  était  ancien  premier  grand  prix  de 
Rome,  architecte  en  chef  honoraire  de  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique;  depuis  longtemps,  il  était  officier  dans  l’ordre  de 
la  Légion  d’honneur  ; la  Société  centrale  s’honorait  de  le  posséder 
comme  vice-président. 

Au  Père-Lachaise,  M.  Questel,  dans  un  discours  ému,  a rendu 
hommage  au  beau  caractère  et  au  talent  de  l’homme  de  bien  qui 
vient  de  disparaître,  associant  sa  mémoire  à celle  de  l’illustre 
Henri  Labrouste,  son  frère. 

On  doit  à Théodore  Labrouste,  entre  autres  œuvres,  la  cons- 
truction de  la  maison  municipale  de  Santé  et  les  bâtiments  de 
l’Assistance  publique,  sur  la  place  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

<*— — 

EXPOSITION  DU  TRAVAIL 

LISTE  DES  RECOMPENSES 

{Suite.  — Voyez  n°  7.) 

Treizième  section. 

BRONZES  ET  MÉTAUX  d’ART. 

Médailles  d'or. 

MM.  Desclyn  et  Fouchée.  — Favier.  — Tassel. 

Médailles  de  vermeil 
MM.  Bouché  frères.  — Michaëli  et  fils. 

Quatorzième  section. 

COMBUSTIBLES,  APPAREILS  DE  CHAUFFAGE  ET  D’ÉCLAIRAGE  AUTRE 
QUE  L’ÉLECTRICITÉ. 

Hors  concours 

MM.  Desouches  et  Bruyer.  — Dragé, administrateur  de  la  Ménagère.— 
Renard,  maison  Masson  et  Renard.  — Parvillers. 

Médailles  d’or 

MM.  Bondonneau  (Emile).  —Brown  et  Green.  — Clert  (Constant).— 
Denoyelle  (Désirée).  — Goesels  fils.  — Joachim.  — Lairesse  (Bel- 
gique). — Perrissin  -Enfer.  — Prunier  (Ernest).  — Schæffer  (Bel- 
gique). — Viellard  et  Cie. 

Médailles  de  vermeil 

MM.  Besson  et  Cie.  — Boutet  et  Cie.  — Chaboche  (Edmond).  — 
Chabrier  jeune.  — Delrue  père  et  fils.  — Giraudon.  — Hoff  et  Cie. 

— Ivesen.  — Liotard  jeune.  — Robin  aîné.  — Valtat  (Ernest). 

Seizième  section. 

ENSEIGNEMENT,  MATÉRIEL  SCOLAIRE. 

Grand  diplôme  d’honneur 

Ville  de  Paris. 

Diplômes  d'honneur 

Assistance  paternelle  aux  enfants  des  fabriques  de  fleurs  et  plumes  de 
la  rue  de  Lancry. 

Médailles  d'or 

Cours  gratuits  commerciaux  pour  les  deux  sexes,  au  Grand-Orient  de 
France.  — Cours  gratuits  professionnels  commerciaux  pour  les 
deux  sexes,  à TUnion  Nationale.  — A.  Aussel  pour  les  cours  du 
Grand-Orient  de  TUnion  Nationale  des  caisses  des  Ecoles  des  1er 
et  8e  arrondissements  de  la  Société  pour  l’Instruction  Elémentaire. 

— Ecole  professionnelle  des  mécaniciens  de  précision,  204,  avenue 
du  Maine.  — Bertaux  (E).  — Garcet  et  Nisius.  — Ikehner.  — A. 
Armengaud  aîné.  — A la  Société  Protestante  du  Travail.  — Dcs- 
planques.  — Cours  d’adultes  hommes  du  boulevard  de  Belleville. 

— L’Ecole  d’application  dos  Beaux-Arts  à l’Industrie.  — L’Ecole 
préparatoire  de  dessin  pratique.  — Cours  d’adultes  hommes  de  la 
rue  Bréguet.  - Ecole  Diderot.  — Ecole  professionnelle  et  ménagère 
de  la  rue  Fondary. 
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COMPTES  RENDUS 


Académie  des  sciences. 

Le  capitaine  Ch.  Renard  rend  compte  des  ex- 
périences aérostatiques  qu’il  a faites  récemment 
avec  le  ballon  dirigeable  construit  dans  les  ate- 
liers de  Meudon-Chalai«.  Ces  essais  ont  eu  lieu 
le  22  août  et  les  22  et  23  septembre. 

Le  ballon  avait  été  modifié  dans  certaines 
parties.  Pour  mesurer  la  vitesse  de  la  marche, 
deux  aéronautes  étant  insuffisants,  on  allégea 
l’appareil  afin  qu’il  pût  emporter  une  personne 
de  plus.  On  se  servit  d'un  ballon  en  baudruche 
de  120  litres  de  capacité,  rempli  en  partie  de 
gaz  d’éclairage,  de  façon  à rester  exactement  en 
équilibre  dans  l’air.  Ce  ballon  fut  attaché  à l’ex- 
trémité centrale  d’une  bobine  de  fil  de  soie  de 
400  mètres  de  longueur.  Le  plus  léger  effort 
suffit  à dérouler  cette  bobine,  quand  on  tire  le 
fil  central  ; l’autre  extrémité  du  fil  est  enroulée 
autour  du  doigt  de  l’opérateur.  Pour  faire  une 
mesure,  on  lâche  le  ballon,  qui  s’éloigne  rapide- 
ment vers  l’arrière,  et  qui,  arrivé  à l’extrémité, 
produit  sur  le  doigt  qui  retient  le  fil  un  choc 
sensible.  L’instant  du  départ  et  celui  du  choc 
final  sont  pointés  sur  un  chronomètre  indiquant 
les  dixièmes  de  seconde.  On  tient  compte,  dans 
le  calcul,  de  l’effort  transmis  au  petit  ballon  pen- 
dant le  déroulement  du  fil.  On  s’était  assuré,  en 
effet,  après  des  essais  en  local  clos,  que  le  ballon 
dérivait  de  7 mètres  à la  minute  et  de  0ml  17  par 
seconde. 

La  machine  motrice  avait  donné  lieu  à divers 
accidents.  Un  nouveau  moteur  fut  commandé  à 
M.  Oramme.  Il  faisait  3,600  tours  par  minute 
et  pendant  plusieurs  heures  développait  facile- 
ment une  force  de  9 chevaux.  Enfin,  M.  Ch.  Re- 
nard s’attacha  à améliorer  la  pile,  en  plongeant 
la  durée  de  son  action,  sans  augmenter  son 
poids.  Il  y réussit  en  modifiant  légèrement  la 
composition  du  liquide  des  éléments. 

Les  choses  ainsi  préparées,  on  profita  du  pre- 
mier beau  jour  pour  essayer  le  nouveau  méca- 
nisme en  l’air.  Cet  essai  eut  lieu  le  25  août  et 
montra  que  le  mécanisme  ne  laissait  rien  à dé- 
sirer. 

Le  22  septembre,  le  vent  soufflait  du  N.-N.-E., 
et  sa  vitesse,  dans  les  basses  régions,  variait  de 
3 mètres  à 3 m.  50  par  seconde.  Le  ballon 
s’éleva  de  Chalais,  emportant  M.  Paul  Renard, 
chargé  des  mesures  et  des  observatione  diverses  ; 
M.  Poitevin,  aéronaute  civil  attaché  à l’établis- 
sement, et  M.  Ch.  Renard,  qui  s’était  réserve  la 
manœuvre  du  gouvernail  et  de  la  machine  mo- 
trice. Il  était  4 heures  25  ; le  temps  émit  humide 
et  brumeux.  L’hélice,  placée  à l'avant,  fut  mise 
en  mouvement  et  le  cap  dirigé  sur  Paris,  contre 
le  vent.  « Nous  eûment  d’abord  quelques  em- 
bardées, raconte  M.  Ch.  Renard,  mais  je  réussis 
bientôt  à les  éviter,  et  dès  lors,  malgré  Je  vent, 
le  ballon,  s’engageant  au-dessus  de  Meudon, 
traversa  le  chemin  de  fer  au-dessus  de  la  gare 
et  atteignit  la  Seine  à 5 h.,  vers  l’extrémité 
ouest  de  l’île  de  Billancourt.  A ce  moment,  nous 
exécutâmes  une  mesure  de  vitesse  ; elle  fut 
trouvée  exactement  de  G mètres  par  seconde. 
Nous  approchions  des  fortifications  de  Paris  ; à 
5 h.  12,  nous  entrions  dans  l’enceinte  par  le 
bastion  65.  Cependant  l’humidité  du  brouillard 
nous  alourdissait,  il  fallait  jeter  de  grandes 
quantités  de  lest.  Le  retour  fut  décidé.  Le  virage 
s’effectua  facilement,  et,  favorisé  cette  fois  par 


le  courant  aérien,  l'aérostat  se  rapprocha  de  son 
point  de  départ  avec  une  rapidité  surprenante. 
Le  brouillard  nous  cachait  Chalais  ; nous  dûmes 
nous  diriger  en  prenant  successivement;  comme 
points  de  direction  le  pont  de  Bi  lancourt  et  la 
gare  de  Meudon.  En  onze  minutes  nous  parcou- 
rûmes un  chemin  qui,  à l’aller,  nous  avait  coûté 
quarante-sept  minutes  d’efforts.  L’aérostat  vira 
de  bord  pour  tenir  tête  au  vent,  et  dix  minutes 
plus  tard  la  nacelle  touchait  le  sol  de  la  pelouse 
des  départs.  Le  ballon  s’était  élevé  à 400  mètres 
d'altitude  seulement.  » 

Le  lendemain,  nouvelle  ascension,  en  pré- 
sence du  ministre  de  la  guerre  et  du  président  du 
comité  des  fortifications.  Ou  renouvela  les  me- 
sures de  vitesse  propre  ; les  résultats  des  deux 
journées  furent  trouvés  concordants.  L’.tiné- 
raire  fut  sensiblement  le  même.  Le  vent,  faible, 
soufflait  de  Meudon  vers  Paris.  Le  voyage  dura 
trente-sept  minutes  seulement,  faute  de  l’est.  En 
somme,  ces  belles  expériences  ont  permis  d’éta- 
blir sur  des  bases  sérieuses  les  formules  fonda- 
mentales qui  peuvent  servir  à évaluer  la  résis- 
tance des  ballons  analogues  à la  Francs,  en  y 
comprenant  le  filet  et  la  nacelle  Grâce  à la 
connaissance  de  ces  chiffres,  on  pourra  établir 
un  projet  d’aréostat  dirigeable  avec  autant  de 
facilité  qu’on  fait  maintenant  un  projet  de  ba- 
teau. 

Académie  des  inscriptions . 

Dans  une  des  dernières  séances,  un  membre 
de  l’Académie,  annonçant  l’entrée  dans  les  col- 
lections du  Louvre  des  terres  cuites  découvertes 
à Myrina  par  MM.  Poitier,  S.  Reinach  etVeries, 
avait  dit  que  l'administration  venait  de  faire 
l 'acquisition  de  ces  remarquables  antiquités.  Or, 
acquérir  signifie,  suivant  l’Académie,  qu’on  de- 
vient propriétaire  d’une  chose  par  voie  d’achat 
ou  d’échange  ; et  ce  n’est  point  ici  le  cas.  M.  Léon 
Ileuzey,  conservateur  du  musée,  a rétabli  la  vé- 
rité des  faits  en  ces  termes  : 

C’est  sur  la  demande  de  M.  Foucart,  directeur 
de  l’école  d’Athènes,  que  Y attribution  des  terres 
cuites  de  Myrina  a été  faite  au  musée  du  Louvre. 
Le  directeur  de  l’école  avait  pris  à l’avance 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  re  - 
tour de  cette  précieuse  collection  à nos  collections 
nationales.  C’est  aussi  l’école  d’Athènes  qui  a 
préparé  l’exposition  des  mêmes  antiquités. 
M.  Heuzey  signale  le  concours  qui  lui  a été  prêté 
en  cette  circonstance  par  les  deux  principaux  au- 
teurs de  la  découverte,  MM.  Pottier  et  Reinach. 
Pour  la  reconstitution  et  le  montage  des  pièces 
les  plus  remarquables,  il  a tenu  aussi  à s’entou- 
rer des  conseils  de  plusieurs  artistes  éminents, 
qui  sont  les  maîtres  de  la  sculpture  française,  et 
il  saisit  l’occasion  de  les  remercier  publiquement. 
Enfin,  il  importe  aussi  de  rappeler  que  M.  Aris 
tide-Bey  Baltazzi,  propriétaire  des  terrains  où 
la  découverte  a eu  heu,  a fait  gracieusement 
abandon  du  tiers  qui  lui  revenait  sur  les  objets 
trouvés. 

• — ♦— 

NOUVELLES 

Canal  de  Panama.  — M.  Léon  Boyer  vient 
d’être  nommé  directeur  des  travaux  du  canal  de 
Panama.  Il  remplace  dans  ces  importantes  fonc- 
tions M.  Dingler,  qui  se  trouvait  en  France  en 
congé  depuis  plusieurs  mois. 

M.  Léon  Boyer,  sous-directeur  de  la  construc- 


tion des  chemins  de  fer  aux  travaux  publics,  est 
un  ingénieur  des  plus  distingués.  Il  a été  décoré 
à vingt-Deuf  ans  pour  l’établissement  du  chemin 
de  fer  de  Marvéjols  et  du  fameux  viaduc  de  Ga- 
rabit. 

Le  comité  des  Arènes.  — Le  comité  s’est 
réuni  à l’hôtel  de  ville  sous  la  présidence  de 
M.  Y.  Duruy,  pour  prendre  connaissance  d’un 
plan  nouveau  d’une  rue  qui  joindrait  les  rues 
Monge  et  Linné  en  contournant  sur  certains 
points,  en  entamant  sur  d’autres  points  le  ter- 
rain des  Arènes. 

Le  comité  s’est  fait  alors  représenter  le  texte 
du  décret  présidentiel,  rendu  sur  l’avis  du  conseil 
d’Etat,  qui  a autorisé  l’acquisition  des  terrains 
dont  il  s’agit  <r  pour  l’établissement  d’un  square, 
en  vue  de  la  conservation  des  débris  de  l’antique 
monument  ». 

Le  comité  a reconnu,  d’une  part,  que  toute  la 
surface  acquise  en  vertu  du  décret  précité  est 
absolument  nécessaire  pour  le  dégagement  inté- 
gral des  ruines  et  pour  l’établissement  d’un 
square,  lequel  serait  irréalisable  en  cas  de  cons- 
truction de  la  rue  projetée  ; d’autre  part,  qu’on 
ne  peut  légalement  distraire  aucune  partie  du 
terrain  acquis  pour  un  objet  différent  de  celui 
en  vue  duquel  l’acquisition  a été  autorisée  et  ac- 
complie. 

C'est  donc  à tort  que  l’on  avait  représenté  le 
comité  comme  étant  favorable  au  tracé  qu’on  lui 
soumettait.  Il  a,  au  contraire,  déclaré  qu’il  pro- 
testait et  qu'il  s’opposait  formellement  à la  cons- 
truction de  la  rue  projetée  ; il  a persisté  à récla- 
mer l’affectation  intégrale  du  terrain  à l’établis- 
sement du  square  qui  doit  entourer  les  ruines  du 
premier  édifice  municipal  de  la  grande  cité. 

Le  téléphone  entre  Paris  et  Reims.  — 
Cette  semaine  a été  ouvert  au  public  le  nouveau 
service  téléphonique  entre  Paris  et  Reims.  L’i- 
nauguration a eu  lieu  au  palais  de  la  Bourse. 
Les  personnes  invitées  à y assister  étaient  reçues 
par  M.  Raimond,  le  savant  ingénieur  en  chef 
des  télégraphes,  et  M.  Berthon,  directeur  de  la 
Société  des  téléphones. 

On  a beau  être  accoutumé  à voir  l’électricité 
résoudre  les  problèmes  les  plus  extraordinaires, 
on  n’en  reste  pas  moins  étonné  lorsqu’on  lui 
voit  servir  d'intermédiaire  immédiat  entre  des 
personnes  que  sépare  une  distance  de  217  kilo- 
mètres. Ce  résultat  est  d’autant  plus  intéressant 
qu’il  est  obtenu,  non  à l’aide  de  fils  spéciaux  à 
la  communication  téléphonique,  mais  à l'aide 
des  fils  du  télégraphe,  dont  le  service  n’est  pas 
interrompu  un  seul  instant.  Les  communications 
parlées,  envoyées  des  cabines  du  rez-de-chaussée 
du  palais  de  la  Bourse,  voyagent  jusqu’à  Reims 
de  compagnie  avec  les  communications  télégra- 
phiques qui  partent  du  bureau  du  premier  étage. 
Les  sons  anivent  un  peu  plus  sourds  que  dans 
les  autres  téléphones  du  service  parisien,  mais 
ils  sont  cependant  fort  distincts. 

Bas-reliefs  curieux.  — On  restaure  en  ce 
moment,  rue  du  Montparnasse,  un  bas-relief 
représentant  Jules  César  à cheval.  Il  est  in- 
crusté au-dessus  de  la  porte  d’entrée  et  mesure 
1 m.  50  c.  de  hauteur  sur  0 m.  80  c.dc  largeur. 
Jules  César  est  en  tenue  d’empereur  romain,  la 
lête  laurée  ; devant  lui  se  tient  un  groupe  de 
personnages  ayant  tous  la  tête  nue. 


Le  Gérant  : A.  Duruis. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F . LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


12  DÉCEMBRE  1885 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


97 


Dunkerque  est  en  feu!  L'architecture  et  la  politique  sont 
aux  prises  ; conservateurs  et  radicaux  en  viennent  aux  mains, 
et  sous  peu  le  sang-  aura  coulé. 

Etes- vous  conservateur? — Avec  le  Nord  Maritime  et  la 
Flandre,  échos  du  littoral,  vous  défendrez,  armes  à la  main, 
M.  le  maire  Lemaire  et  ses  droits. 

Êtes-vous  radical?  — Avec  le  Phare,  qui  parait  tous  les 
matins,  vous  vitupérerez  contre  les  abominations  du.  Conseil, 
contre  le  « cynisme  » de  son  chef  et  ses  « impudentes  déci- 
sions x>.  C’est  le  fer  qui  décidera. 

* 

* * 

Tout  cela,  c’est  la  faute  des  Concours.  Je  sais  bien  que  le 
bon  saint  Eloi  a sa  part  de  responsabilité,  car  s’il  n’avait  pas 
eu  une  église  sans  portail,  on  n’aurait  pas  eu  besoin  de  mettre 
un  portail  à cette  église  ; pas  besoin  d’ouvrir  un  concours,  et 
Dunkerque  vivrait  en  paix.  Mais  après  tout  on  n’a  pas  consulté 
ce  saint,  bien  qu’il  fût  de  son  vivant  homme  de  bon  conseil, 
ainsi  que  l’apprit  par  expérience  le  roi  Dagobert. 

Cet  oubli  est  regrettable  : saint  Eloi  eût  rendu  de  bien  grands 
services  en  continuant  à remettre  à l’endroit  tout  ce  qui  est  à 
l’envers.  Je  ne  parle  que  du  portail  de  son  église,  des  déci- 
sions du  jury  et  du  conseil  municipal  de  Dunkerque. 

La  plus  grande  faute  commise  a été  d’ouvrir  un  concours 
pendant  la  période  électorale.  Déjà  par  les  temps  de  calme 
profond,  il  est  bien  malaisé  d’obliger  les  municipalités  à tenir 
leurs  plus  stricts  engagements,  en  même  temps  que  de  tenir 
en  bride  les  réclamations  des  « évincés  » — pour  employer 
l’expression  légendaire  d'un  maire  après  concours.  Choisir  le 
moment  où  tous  les  esprits  sont  en  ébullition,  c’était  volontai- 
rement jouer  avec  le  feu. 

Pour  nous  qui  planons  dans  de  sereines  régions,  au-dessus 
des  jurys  et  des  conseils  municipaux,  essayons  de  garder  notre 
sang-froid  au  milieu  de  ces  terribles  tempêtes,  et  de  voir  les 
faits  tels  qu’ils  sont. 

A 

* * 

Vers  le  mois  de  juillet  dernier,  un  concours  fut  ouvert  entre 
tous  les  architectes  français  pour  la  construction  d’une  nou- 
velle façade  à l’église  Saint-Eloi  de  Dunkerque.  L’article  14 
disait  : 

Celui  des  concurrents  dont  le  projet  sera  classé  par  le  jury 
sous  le  n°  1 devra  exécuter  et  diriger  les  travaux,  conformé- 
ment à son  projet,  et  il  aura  droit  à des  honoraires  fixés  à 5 0[0 


sur  le  montant  des  devis;  il  recevra  en  outre  une  prime 
de  2,500  francs...  U sera  tenu  de  se  conformer  aux  modifi- 
cations que  l’administration  municipale  jugerait  à propos  de 
lui  demander  après  l’exécution  d’une  maquette  en  plâtre... 
étant  bien  entendu  que  ces  modifications  n altéreront  pas  l'en- 
semble du  projet. 

Ainsi  voilà  qui  est  clair  : le  jury  désignera  le  projet  digne  de 
porter  len°  1;  l’auteur  aura  l’exécution;  les  modifications 
ultérieures  ne  doivent  pas  altérer  l’ensemble  du  projet. 

Le  jury  se  réunit;  il  comprenait  M.  Bœswilwald,  inspecteur 
général;  MM.  Vandenbergh  et  Mourcou,  architectes;  le  doyen 
de  l’église;  des  conseillers.  Ce  jury  offrait  une  excellente  com- 
position. 

A dix  heures  sonnantes,  les  juges  faisaient  coller  des  bandes 
sur  les  devises  des  194  feuilles  de  desseins  exposées  parles 
73  concurrents;  puis  ils  s’en  allaient  déjeuner.  Franchement, 
ils  avaient  bien  mérité  de  réparer  leurs  forces  épuisées  par  ce 
travail  d’HercuIe. 

Une  heure  sonnait  à peine  que,  en  cours  de  digestion,  le 
jury  venait  reprendre  la  partie  la  plus  délicate  de  sa  tâche:  il 
fallait  éliminer  tout  ce  qui  devait  être  relégué  au  rang  modeste 
de  simple  balayure.  A quatre  heures  et  demi,  le  coup  de  ba- 
lai était  magistralementdonné  : 180  feuilles  environs,  sur  194, 
restaient  sur  le  carreau.  Enlevez-moi  ça,  dit  le  jury. 

Puis  les  membres  sortirent,  avec  ce  calme  et  cette  détente 
de  l’esprit  que  donne  l’œuvre  accomplie.  Dinèrent-ils  bien, 
eurent-ils  un  sommeil  agréable  et  réparateur  ? Le  procès-verbal, 
si  explicite,  si  complet  sur  certains  détails,  ne  nous  le  dit  pas. 

Nousdevonsle  supposer,  car  au  matin  il  revinrent  animés 
d’une  ardeur  toute  nouvelle  : 

« Le  lendemain,  diL  le  procès-verbal,  le  lendemain  17  no- 
vembre, les  opérations  ont  été  reprises  à 8 heures  et  demie,  et 
se  sont  poursuivies  jusqu’à  6 heures.  » 

Dans  ce  bulletin,  qui  sonne  comme  celui  d’une  grande  ba- 
taille, nous  compterons  tout  à l’heure  le  nombre  des  blessés 
et  des  morts;  en  attendant  nous  apprenons  avec  plaisir  que, 
de  huit  heures  à six,  les  opérations  se  poursuivaient  l’une 
l’autre  à travers  les  salles  d’exposition  : une  véritable  partie 
de  cache-cache. 

C’est  le  coté  gai  de  ce  récit  dramatique,  mais  le  dénouement 
est  triste  ; il  rappelle  ceux  de  T Ambigu  où  tout  le  monde  vient 
à tour  de  rôle  expirer  devant  la  rampe  : Devis  confrontés  avec 
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les  projets,  le  jury  déclara  que  « après  mûres  délibération,  il 
avait  le  regret  de  ne  pouvoir  désigner  aucun  des  projets 
comme  présentant  une  valeur  à laquelle  on  put  attribuer  un 
premier  prix  impliquant  l’exécution  des  travaux  ». 

Une  véritable  sentence  de  mort,  mitigée  par  un  regret! 
Heureusement  Minos  et  Rhadamante  admirent  quelques  cir- 
constances atténuantes. 

S’étant  refusés  à reconnaître  qu’il  y eût  un  projet  digne  de 
porter  le  n°  1,  ils  constatèrent  que  les  numéros  2,  3 et  4 pou- 
vaient être  décernés,  sans  inconvénients,  aux  projets  17,  48  et 
60.  On  rappela  à la  vie  l’infortuné  M.  Rapine,  qui  signait; 
Sincérité  : le  résigné  M.  Blavette,  qui  disait:  Amen,  et  le  fan- 
taisiste M.  Clément,  qui  se  contentait  de  Silhouette  pour  toute 
étiquette. 

Les  juges  eurent  un  second  mouvement  de  commisération, 
et  voulurent,  comme  la  lance  d’Achille,  panser  les  blessures 
qu'ils  venaient  de  faire.  Ils  déclarèrent  que  « pendant  le  cours 
de  ces  opérations  (celles  qui  se  poursuivaient  de  8 à 6 heures), 
le  jury  avait  remarqué,  « distingué  » même  plusieurs  projets 
qui,  ne  remplissant  pas  certaines  conditions  essentielles  du  pro- 
gramme, avaient  dû  être  mis  hors  concours.  Sans  quoi, 
ajoutaient-ils,  ces  projets  auraient  été  classés  au  premier  rang, 
car  il  possèdent  des  qualités  remarquables.  » 

Ceci  pour  les  numéros  29,  66  et  12. 

Des  fleurs,  partout  des  fleurs!  Ces  égards  d’un  jury  impi- 
toyable d’ailleurs  vous  réconcilient  avec  l’existence.  On  re- 
prochera seulement  à cette  phrase  assez  embouiilée,  que, 
traduite  en  peu  de  mots,  elle  signifie:  Si  ces  projets  eussent 
été  meilleurs  que  les  premiers,  ceux-ci  auraient  été  les 
seconds. 

Ce  qui  est  une  bien  grande  vérité. 

Cependant,  sous  son  apparente  naïveté,  cette  déclaration  va 
devenir  le  germe  de  tous  les  maux. 

* 

* * 

Les  juges  ont  prononcé.  Pas  de  premier  prix;  trois  acces- 
sits ; de  plus,  trois  encouragements  à ne  pas  oublier  une  autre 
fois  les  conditions  essentielles  d’un  programme.  Que  va  faire 
maintenant  le  conseil  municipal? 

Tout  le  monde  est  dans  l’attente,  frémissant.  Nous  eussions 
dit,  vouset  moi  : coup  nul  ; tout  est  à recommencer.  Ou  bien: 
Puisque  le  concours  n’a  rien  produit  de  satisfaisant,  nos  acces- 
sits une  fois  payés,  — ce  qui  a été  honnêtement  fait,  — nous 
recouvrons  toute  liberté:  nous  allons  chercher  un  bon  archi- 
tecte et  choisirons  qui  bon  nous  semblera. 

Au  moins,  c’était  carrément  établir  la  situation.  Au  lieu  de 
cela  qu’a  fait  le  maire  de  Dunkerque,  et  après  lui  son  conseil 
municipal? 

Il  commence  par  épiloguer  et  la  phrase  malencontreuse  du 
jury  va  devenir,  entre  ses  mains  ce  qu’est  un  chapeau  aux 
mains  d’un  prestidigitateur  : cuvette,  petit  lapin,  bassinoire, 
tout  ce  qu’il  lui  plaira  : Pesez  bien,  messieurs,  celte  phrase; 
sondez-la,  retournez-la  sous  toutes  ses  faces,  et  vous  arriverez 
inévitablement  à cette  conclusion  fatale  : « En  écartant  de  la 
première  place  le  n°29(non  primé),  le  jury  a voulu  laisser  la 
municipalité  libre  de  choisir  entre  les  trois  projets  hors  con- 
cours et  les  trois  projets  primés.  » Conclusion:  Donnez,  mes- 
sieurs, donnez  l’exécution  au  n°  29!  — Et  passez,  muscade. 

On  a besoin  de  réfléchir  deux  fois  pour  bien  comprendre  ; 
et  cependant  tel  est  bien  le  sens  : Messieurs,  le  jury  a éliminé 
les  projets  29,  66  et  12,  comme  manquant  aux  conditions 
essentielles  du  programme;  eh  bien,  il  est  clair  que  vous  devez 


confier  l’exécution  à l’un  d’eux,  et  non  pas  aux  projets  17,  48 
et  60,  que  le  jury  a reconnus  mériter  les  trois  primes. 

Le  Conseil  s’est  laissé  convaincre  par  cette  argumentation 
irrésistible.  Un  seul  membre  a protesté  : Si  nous  sommes 
obligés,  dit-il,  de  torturer  ainsi  la  décision  du  jury  pour  arri- 
ver à confier  l’exécution  au  projet  n°  29,  non  primé;  si  nous 
sommes  obligés  de  suivre  des  voies  aussi  détournées,  nous 
prêterons  le  flanc  à la  malveillance  ; on  ne  manquera  pas  de 
dire  que  nous  voulions  dès  le  début,  contre  vent  et  marée,  et 
quand  même,  confier  les  travaux  à un  architecte  désigné 
par  nous  d’avance,  et  que  le  concours  n’était  qu’un  leurre.  Les 
apparences  nous  seront  d’autant  plus  défavorables,  on  nous 
accusera  d’autant  plus  de  partialité,  que  cet  architecte  appar- 
tient à la  localité. 

* 

* * 

Ce  sage  langage  n’a  pas  été  écouté. 

On  n’a  pas  tenu  compte  davantage  de  cet  incident  important 
qui  s’était  produit  pendant  l’examen  du  jury  : Le  projet  n°  29 
avait  attiré  son  attention  par  de  sérieuses  qualités,  lorsque, 
«jen  appliquant  le  calque  indiquant  la  coupe  de  la  nef,  il  fut 
reconnu  que  la  rose  dépassait  de  1 m.  50  la  clef  de  voûte  ». 

Peu  de  chose,  comme  on  voit.  Alors  « un  membre  de  jury  a 
proposé  de  demander  à l’auteur  du  projet  une  modification; 
mais  ses  collègues,  estimant  que  le  remaniement  nécessaire 
équivaudrait  à une  refonte,  et  tenant  compte  de  l’article  14  du 
programme  qui  stipule  que  les  modifications  ne  pourront  al- 
térer l’ensemble,  se  sont  résolus,  à’  contre-cœur,  à rejeter  le 
plan  en  question.  » 

Ainsi,  il  n’y  a aucune  ambiguité  : le  projet  29  est  très  remar- 
quable, mais  inexécutable.  C’est  celui  que  M.  le  maire  a choisi 
pour  être  exécuté. 

Il  suffira,  selon  lui,  de  quelques  retouches: 

1°  La  suppressiou  de  deux  frontons; 

2°  La  suppression  d’une  partie  des  ornementations  du  grand 
portail,  et  la  simplification  de  l’ornement  du  petit; 

3°  La  suppression  des  deux  fenêtres  extrêmes; 

4°  La  suppression  de  la  tour  ; 

5"  La  modification  de  la  rose.  M.  le  Maire  demande  simple- 
ment qu’on  descende  la  rose,  tandis  qu’on  exhaussera  les  nefs. 
En  effet,  de  cette  manière,  elles  finiront  bien  par  sejrencontrer. 

C’est  tout,  et,  quoi  qu’en  dise  l’article  14,  l’exécution  est 
confiée  au  projet  29. 

Singulier  dénouement  ! Le  Conseil  aurait  pu  dire  : le  con- 
cours n’ayant  pas  donné  de  résultat,  il  me  plaît,  de  ma  propre 
autorité,  de  choisir  M.  N.  pour  architecte.  Mais  il  s’en  est  bien 
gardé,  et  veut  absolument  présenter  sa  décision,  tout  arbi- 
traire, comme  conséquence  des  décisions  du  jury,  et  comme 
résultat  forcé  du  concours  même.  Il  espère  ainsi  se  retrancher 
derrière  le  jury  qui  n’en  peut  mais. 

On  aurait  pu  discuter  le  premier  parti  pris.  Mais,  selon  nous 
l’interprétation  ainsi  forcée,  torturée,  d’une  phrase  de  con- 
doléance ajoutée  par  unjury  aimable,  ne  souffre  pas  la  discus- 
sion. 

Et  maintenant,  voilà  la  guerre  allumée  : pendant  que  le 
Nord  maritime  illumine,  le  Phare  tonne;  la  Flandres,  riposté; 
la  population  s’est  divisée  en  deux  camps,  la  politique  s’en  est 
mêlée.  Pour  couronner  le  tout,  il  y aura  bien  quelque  jour 
interpellation  devant  les  Chambres, demande  d’épuration,  etc., 
etc.  Et  tout  cela  parce  que  Saint-Eloi  manquait  de  portail  ! 

+ 

* ¥ 

Dans  toute  cette  affaire,  le  plus  singulier  c’est  que  les  plus 
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directement  intéressés,  les  concurrents  primés , n’élèvent 
aucune  réclamation.  Est-ce  résignation,  parce  qu’ils  savent 
comme  tout  le  monde  que,  jusqu’à  ce  jour,  les  réclamations 
ont  produit  peu  d’effet?  S’estiment- ils  trop  heureux  encore 
d’avoir  pu  recouvrer  le  montant  des  primes  allouées,  lorsque 
pis  pouvait  leur  arriver,  comme  on  l’a  déjà  vu? 

Je  l’ignore.  Le  fait  est  que  les  « évincés  » seuls  nous  consul- 
tent sur  la  régularité  de  la  décision.  Les  jurisprudents  et  les 
sages  législateurs  de  la  Construction  moderne  donneront  leur 
avis  motivé  et  compétent.  Nous  verrons  s’ils  partagent  ou  non 
ma  manière  de  voir,  car  ici  chacun  a son  entière  liberté  d’ap- 
préciation. 

Pour  moi,  qui  ai  jadis  ouvert  un  dossier  des  Concours, 
aujourd’hui  volumineux,  je  tenais  à y insérer  le  récit  de  cette 
petite  aventure  qui,  je  pense,  fera  bonne  ligure  parmi  ses 
aînées. 

P.  Planat. 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 
4e  Lettre. 

Quand  on  est  un  peu  chauve,  il  y a trois  manières  de  se 
coiffer  : 

1°  On  peut  se  faire  faire  par  un  artiste  émérite  une  perruque 
qui  couvre  tous  les  défauts,  et  l’on  se  promène  dans  le  monde 
comme  nn  parfait  Adonis  orné  de  boucles  luxuriantes. 

2°  Si  la  partie  du  crâne  dénudée  n’est  pas  par  trop  grande,  l’on 
peut  ramener  avec  art  les  cheveux  qui  l’entourent  et  dissimuler 
ainsi  l’outrage  que  les  années  ont  fait  à votre  front. 

3°  On  accepte  courageusement  la  volonté  du  ciel  et,  loin 
d’avoir  honte,  on  exhibe  avec  orgueil  l’arclie  sainte  de  la  pensée, 
en  se  disant  qu’il  y a quelque  chose  de  digne,  d’estimable  même 
à avoir  perdu  la  crinière  de  la  jeunesse  au  service  de  l’huma- 
nité. 

A mon  avis  ces  trois  manières  de  coiffer  une  calvitie  contien- 
nent les  principes  de  trois  architectures. 

La  perruque,  c’est  la  Renaissance  italienne  dont  les  grandes 
ordonnances  architecturales  sont  inventées  de  toutes  pièces  sans 
s’inquiéter  de  ce  qu’il  y a derrière  ; ses  colonnades  monumentales 
cachent  également  des  salons,  des  cuisines,  des  escaliers  ou  des... 
C’est  comme  avec  la  perruque  : à l’aspect  vous  ne  pouvez  dire  ce 
qu’il  y a dessous,  chair  ou  cheveu. 

Celui  qui  ramène  sa  chevelure  pour  couvrir  les  vides,  celui-là 
fait  au  fond  de  l’architecture  française.  Il  est  trop  sensible  à l’opi- 
nion d’autrui  pour  présenter  ses  blessures  aux  yeux  du  monde 
sans  s’efforcer  d’en  mitiger  l’aspect  ; mais,  d’un  autre  côté,  il  est 
trop  ami  de  la  vérité  pour  les  dissimuler  entièrement,  de  façon 
qu’elles  ne  soient  ni  vues  ni  connues  derrière  le  masque  parfait 
de  la  perruque.  C’est  ainsi  qu’au  grand  Opéra  de  Paris  on  s’a- 
perçoit bien  qu’il  y a des  salles  de  gala  et  des  bâtiments  d’ad- 
ministration, mais  M.  Ch.  Garnier  a voulu  nous  ménager  la 
transition;  par  exemple,  on  voit  bien  que  les  fenêtres  de  derrière 
comprennent  deux  étages,  il  ne  nous  le  déguise  pas,  mais,  à 
distance,  un  coup  d’œil  peu  attentif  n’aperçoit  qu’un  grand 
étage.  C’est  identiquement  ce  que  fait  un  chauve  qui  ramène 
avec  art. 

Enfin  l’homme  qui  est  assez  fier  pour  ne  se  soucier  pas  de  l’im- 
pression qu’il  fait  aux  autres,  tant  il  méprise  au  fond  ceux  qui 
l’entourent,  et  qui  brosse  ses  cheveux  de  manière  à bien  exhiber 
son  crâne,  cet  homme-là  fait  de  l’architecture  anglaise.  Dans  la 


moindre  masure  habitée  par  des  ouvriers  français,  le  construc- 
teur se  préoccupe  assez  de  l’effet  extérieur  pour  mettre  les  fenêtres 
des  différents  étages  d’aplomb  les  unes  au-dessus  des  autres;  en 
Angleterre,  même  dans  les  maisons  riches,  on  ne  gênera  jamais 
la  distribution  intérieure  pour  des  questions  de  façade.  Voici,  par 
exemple,  une  petite  maison  qui  se  loue  à peu  près  douze  cents 
francs,  et  qui  est  un  type  de  la  grande  majorité  des  maisons  de 
Londres,  comme  on  les  bâtissait  au  commencement  de  ce  siècle, 
en  briques  rugueuses  et  sans  ombre  de  décoration,  si  ce  n’est  un 
porche  en  treillage  vert.  Cette  maison  a un  peu  moins  de  six 
mètres  de  façade  et  comprend  quatre  étages.  Au  rez-de-chaussée, 
la  porte  d’entrée  donne  accès  snr  un  corridor  d’environ  un  mètre 
de  largeur  qui  mène  à l’escalier  placé  sur  le  derrière  de  la  maison.  A 
droite  en  entrant  est  une  petite  pièce  qu’on  appelle  ici  parloir  ; elle 
sert  en  général  de  chambre  à manger,  mais  parfois  aussi  de  bureau 

Façade  sur  la  Rue.  Plna  du 


ou  de  salle  de  réception.  Le  parloir  est  éclairé  par  une  seule 
fenêtre  placée  d’une  façon  bien  symétrique  pour  l’intérieur  de  la 
chambre.  Vous  montez  au  premier  étage  et  vous  entrez  dans  le 
salon  qui  occupe  toute  la  longueur  de  la  façade  et  est  éclairé  par 
deux  fenêtres  placées  aussi  symétriquement  par  rapport  à la  paroi 
intérieure  du  salon  ; comme  la  largeur  du  salon  et  celle  de  la 
maison  coïncident,  ces  fenêtres  sont  aussi  symétriquement  arran- 
gées par  rapport  à la  façade  extérieure.  Au-dessus  du  salon,  il  y 
a une  grande  chambre  à coucher,  identique  de  dimensions  ; donc, 
tout  naturellement,  les  fenêtres  du  salon  et  de  cette  chambre  à 
coucher  sont  d’aplomb  ; mais  dans  le  sous-sol,  la  cuisine  qui  oc- 
cupe aussi  toute  la  largeur  de  la  maison  est  éclairée  par  une  seule 
fenêtre  : cette  fenêtre  est  placée  au  centre  du  mur  de  la  cuisine. 
Je  prie  le  lecteur  de  bien  noter  ceci  : le  constructeur  n’a  pas 
voulu,  même  dans  une  cuisine,  sacrifier  la  symétrie  intérieure 
d’une  quantité  de  trente  centimètres  pour  que  la  fenêtre  du  sous- 
sol  et  du  rez-de-chaussée  pussent  tomber  exuctement  l’une  sur 
l’autre. 

Voici  donc  comment  bâtit  l’Anglais  quand  il  est  laissé  à ses 
seuls  instincts.  Il  est  chauve,  eh  bien  tant  pis  ! Il  ne  veut  être 
gêné  ni  par  une  perruque,  ni  par  un  arrangement  artifi- 
ciel quelconque  de  ses  cheveux  naturels.  Si  cela  ne  vous  plaît 
pas,  tant  pis,  cela  ne  vous  regarde  pas  ! Il  se  coiffe  et  construit 
pour  sou  propre  confort  à lui,  et  non  pour  le  vôtre. 

Cet  esprit-là  vous  le  retrouverez  dans  toute  l’architecture 
privée  de  l’Angleterre  ; seulement,  dans  le  château  du  riche  pro- 
priétaire, placé  au  milieu  de  ses  terres,  l’extérieur  est  une  des 
jouissances  importantes  des  habitants  de  la  maison,  car  le  jardin, 
le  parc  sont  une  partie  de  la  demeure;  on  peut  les  considérer 
comme  les  pièces  en  plein  air,  les  salons  d’été  où  l’on  se  tient  le 
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plus.  L’architecte  anglais  a donc  à concilier  deux  choses  qui  pour 
un  Français  paraîtront  peut-être  inconciliables  : un  sans-gêne  ab- 
solu dans  la  distribution  intérieure  et  une  architecture  agiéable  à 
l’extérieur. 

L’architecte  français  a appris  à l’école  des  Beaux-Arts  à com- 
poser logiquement  et  d’une  façon  systématique  et  équilibrée 
une  mairie  du  IXe  arrondissement,  un  petit  musée  et  pavillon 
dans  un  jardin,  une  nymphée,  un  tribunal  de  lre  instance,  etc  , 
que  fera-t-il  en  pareiicas? 

Ne  me  dites  pas  que  cela  ne  peut  arriver  ; tous  les  Anglais  ne 
sont  pas  en  Angleterre,  il  s’en  faut  de  beaucoup;  il  y a même 
certains  Français  qui  sous  ce  rapport  nous  rendraient  des  points. 
Je  ne  crois  guère  me  tromper  eu  affirmant  que  mon  ancien  cama- 
rade d’école  commencera  par  plaider  la  cause  de  l’art  avec  son 
client  et  usera  de  tous  les  artifices  de  la  logique  et  de  la  diplo- 
matie pour  lui  faire  entendre  raison,  pour  l’amener  à modifier  ses 
goûts  et  ses  convenances,  et  les  mettre  d’accord  avec  les  règles 
de  la  bonne  architecture.  Si  son  client  tient  bon,  alors  mon  cher 
collègue  se  creuse  la  tête  pour  chercher  toutes  sortes  d’artifices 
par  lesquels  il  fera  la  part  des  caprices  gênants  et  irréductibles 
de  son  entêté  de  client,  et  parviendra  cependant,  sinon  à les 
masquer,  à le  mettre  au  moins  sous  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes.  Il  aura,  comme  M.  Ch.  Garnier,  des  trucs  pour 
faire  de  deux  petites  fenêtres  une  seule  grande  fenêtre,  ou  bien 
pour  relier  par  des  bandeaux  les  éléments  divers  de  la  construc- 
tion, qui  sans  cela  se  diviseraient  en  constructions  indépendantes. 

Pourquoi  mon  collègue  français  se  donne-t-il  tant  de  peir.e? 
Parce  que  le  monument  public  est  son  idéal  et  qu’il  tâche  de 
donner  à l’architecture  privée  le  grand  caractère  qui  convient  aux 
bâtiments  construits  pour  des  administrations  ou  pour  la  déco- 
ration des  places  publiques  de  nos  grandes  villes.  L’Anglais,  lui, 
n’est  pas  si  embarrassé,  car  son  idéal  c’est  la  vie  privée,  dont  le 
caractère  essentiel  est  la  liberté,  disons  même  le  sans-gêne, 
l’absence  de  tout  système,  de  toute  idée  administrative.  De  parti 


pris,  il  fait  donc  de  ce  que  vous  autres,  architectes  français,  ap- 
pelleriez le  décousu , le  caractère  essentiel  de  son  architecture.  De 
cette  it-çon,  les  extérieurs  de  maisons  de  campagne  anglaises  ont 
une  certaine  harmonie  de  sentiment  qui  parfois  charme  même  les 
Français,  tout  en  s’accommodant  à tous  les  besoins,  à toutes  les 
fantaisies  les  plus  disparates  que  puisse  imaginer  un  client  an- 
glais original  et  têtu. 

Le  décousu  est  enseigné  au  jeune  architecte  anglais,  comme  le 
systématique,  le  monumental  au  jeune  Français,  de  sorte  que  le 
char  est  entièrement  retourné.  C’est  pourquoi,  mon  jeune  col- 
lègue anglais  imposera  lè  décousu  à son  brave  homme  de  client, 
et  lui  inventera  au  besoin  des  caprices,  s’il  n’en  a pas.  Voyez 
plutôt  : voici  un  bâtiment  battant  neuf,  à peine  terminé  pour  un 
homme  très  riche.  Le  propriétaire  n'est  rien  moins  qu'un  excen- 
trique ; au  contraire,  par  nature,  par  tradition  et  par  éduca- 
tion, c’est  un  homme  parfaitement  pondéré,  ennemi  de  toute  es- 
pèce de  mise  en  scène.  Son  père  commença  la  vie  comme  modeste 
ouvrier  mécanicien  ; mais,  grâce  à son  intelligence  exception- 
nelle et  à une  bonne  chance  non  moins  exceptionnelle,  il  sut  ga- 
gner une  vingtaine  de  millions  qu’il  a transmis  intacts  à son  fils. 
Celui-ci  a reçu  une  éducation  simple  et  solide  dans  la  patrie  de 
Marat  et  de  Rousseau,  c’est-à-dire  à Genève  ; c'est  donc  un 
Anglais  formé  aux  idées  continentales.  S’en  douterait-on  en 
voyant  sa  maison  ? Et  aurions-nous  tort  de  conclure  que  notre 
homme  s’est  soumis  aux  exigences  de  ses  jeunes  architectes?  — 
On  m’a  dit  qu’ils  étaient  jeunes. 

Mais,  j’y  pense,  j’ai  oublié  un  facteur,  le  plus  important  de 
tous  : Madame  ! Eh  oui,  Madame  ! tous  mes  collègues  savent 
cela,  n’est-ce  pas  ? En  architecture,  Monsieur  est  une  quantité 
négligeable  ; c’est  donc  à Madame  et  à ses  architectes  que  revien- 
nent tous  les  mérites  de  cette  construction.  Je  n’ai  pas  l'honneur 
de  connaître  Madame  et  je  le  regrette,  mais  je  sais  ceci  : c’est  que 
dans  tous  les  pays,  si  l’homme  est  en  général  un  être  plus  ou 
moins  individuel,  la  femme  est  par  contre  la  fidèle  gardienne  du 
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dépôt  sacré  du  caractère  national.  II.  est  donc  inutile,  dans  le  pro- 
blème qui  nous  occupe,  de  connaître  Madame  ; nous  n’avons  qu’à 
lui  substituer  toute  autre  dame  anglaise  que  nous  connaissons,  et 
nous  pouvons  tirer  la  résultante  en  toute  sécurité.  Cette  résul- 
tante-là est  immanquablement  le  bâtiment  que  j’ai  T honneur  de 
proposer  aux  méditations  de  vos  lecteurs. 

Que  ferait  un  continental  dans  des  circonstances  identiques  à 
celles  de  notre  ami  ? Fier,  et  à juste  titre,  des  grandes  ressources 
acquises  par  le  génie  de  son  père,  il  tiendrait  à les  voir  repré- 
sentées par  un  château  tout  d’une  pièce,  sa  création  à lui,  comme 
Versailles  était  la  création  de  Louis  XIV.  Il  y aurait  probable- 
ment un  pavillon  central  surmonté  d’une  immense  toiture,  relié 
à des  ailes  symétriques  qui  termineraient  à chaque  extrémité  le 
bâtiment  ; pavillons,  ailes,  fenêtres,  portes,  souches  de  cheminées 
même,  tout  serait  arrangé  avec  ordre  comme  un  régiment  dont 
on  va  passer  la  revue.  Son  château  serait  construit  en  pierre  de 
taille,  la  plus  belle  qu'il  pût  trouver,  et  il  serait  précédé  de  ter- 
rasses, de  jardins,  de  fontaines,  de  statues.  Il  y eu  aurait  pour 
son  argent.  Du  reste,  en  homme  aimable,  il  se  garderait  bien  de 
cacher  tous  ces  trésors,  mais  il  s’arrangerait  pour  que  le  plus 
humble  passant  pût  les  contempler  à travers  la  grille  d’entrée 
depuis  la  route  départementale. 

Ce  ne  sont  point  là  le3  idées  de  grandeur  que  la  dame  anglaise 
rêve  pour  son  mari.  De  mon  temps,  à Paris,  M.  Boucicault 
n’avait  pas  encore  érigé  les  magasins  grandioses  du  Bon-Marché  ; 
il  montrait  encore  avec  un  légitime  orgueil  la  toute  petite  maison 
dans  laquelle  il  avait  commencé  sa  carrière  de  bonnetier,  puis  il 
avait  ajouté  cette  bicoque-ci,  puis  celle-là  à son  fonds,  et,  petit 
à petit,  il  était  arrivé  à posséder  toute  une  rue.  C’est  de  la  même 
manière  que  Madame  et  ses  architectes  comprennent  la  grandeur  ; 
ce  n’est  ni  la  pierre,  ni  le  marbre,  ni  les  riches  sculptures  qu’ils 
briguent;  ce  qu’ils  souhaitent,  c’est  un  parchemin  écrit  en 
1885.  — 9. 


maçonnerie  où  le  passant  devra  lire  bien  clairement  comment,  il  y 
a des  siècles,  on  a commencé  par  une  chaumière,  etcomment,  petit 
à petit,  on  a ajouté  à la  construction  primitive,  jusqu’à  ce  que, 
par  la  longue  suite  de  ces  siècles  accumulés,  la  demeure  soit 
devenue  une  agglomération  gigantesque  de  petites  maisons.  Ce 
n’est  pas  un  château,  c’est  un  village,  habité  par  un  seul  pro- 
priétaire, qu’ils  ont  rêvé. 

Une  fois  pénétré  de  cette  idée,  tout  s’explique,  même  la  che- 
minée qui  passe  en  plein  devant  une  fenêtre  de  la  tour;  c’est 
même  un  détail  d’une  délicate  poésie  que  je  recommande  spécia- 
lement à l’admiration  de  mes  collègues.  Grâce  à cette  che- 
minée, à ces  maisonnettes  tantôt  en  briques,  tantôt  en  pierres, 
tantôt  en  bois,  mon  ami  peut  se  croire  dans  le  domaine  patrimo- 
nial de  ses  ancêtres,  illusion  douce  dont  il  aura  désormais  la  plus 
grande  peine  à se  défendre,  grâce  à ses  architectes.  Ceux-ci, 
secondés  par  la  dame  du  logis,  ont  réalisé  là  une  œuvre  remplie 
de  traits  de  génie,  car  tout,  jusqu’à  la  peinture  murale  qui  décore 
l’escalier  où  l’on  voit  l’un  des  ancêtres  du  propriétaire  commander 
à l’armée  des  croisés,  sous  les  murs  de  Jérusalem,  tout  trans- 
porte les  habitants  de  céans  dans  une  vie  purement  idéale  ; mais 
l’idéal  n’est-ce  pas  l’essence  même  de  l’art? 

Il  ne  reste  plus  qu’à  baptiser  cet  ensemble  compliqué,  mais 
harmonieux,  du  nom  de  Hall , afin  d’apprendre  à qui  pourrait 
l’ignorer  que  la  famille  a dû  prendre  naissance  sur  ce  domaine 
même,  dans  les  temps  reculés  où  bêtes  et  gens,  seigneurs  et 
domestiques,  tout  dormait  sous  le  même  toit  et  dans  un  seule 
pièce  qu’on  appelait  le  Hall;  le  tour  est  joué. 

A mon  avis,  avec  le  progrès  des  mœurs,  on  arrivera  un  jour  à 
être  assuré  partout  de  la  paix  ; un  aréopage  décidera  des  disputes 
des  Etats  et  un  simple  garde  de  police  internationale  mettra  les 
rois  à la  raison.  Ce  jour-là,  ni  en  France,  ni  ailleurs,  on  n’aura  plus 
que  faire  de  l’esprit,  militaire,  et  les  citoyens  français,  comme 
autrefois  avant  eux  leurs  alliés  d’outre-Manche,  voudront  jouir 
de  leurs  aises  sans  être  gênés  en  aucune  façon  par  les  systèmes 
tout  faits  que  l’on  appelle  Stylos  d’architecture  ; dans  ces  temps- 
là,  le  citoyen,  au  lieu  de  faire  ployer  ses  goûts  aux  exigences 
d’autrui,  ne  permettra  pas  à son  bottier  de  lui  faire  des  souliers 
qui  le  blessent,  parce  que  c’est  la  mode  de  les  porter  petits,  il  ne 
permettra  pas  à son  tailleur  de  lui  fourrer  de  la  ouate  dans  sa 
manche  pour  hausser  une  épaule  qui  de  nature  ou  par  habitude 
se  trouve  plus  basse  que  l’autre  ; dans  ce  temps-là  il  exigera 
d’avoir  sa  maison  à sa  guise,  et  les  architectes  français  feront  de 
l’architecture  anglaise  sans  le  savoir,  comme  M.  Jourdain  faisait 
de  la  prose. 

C’est  pour  se  préparer  à ce  grand  jour  que  j’exhorte  mes  amis 
de  l’école  des  Beaux-Arts  à bien  se  pénétrer  de  l’esprit  de  notre 
architecture  domestique,  afin  de  11e  pas  être  laissés  en  arrière. 
Mais  aussi  le  lecteur  doit  avoir  compris  maintenant  que  pour 
réussir  ce  genre  d’achitecture  il  faut,  comme  les  achitectes 
anglais,  savoir  puiser  aux  sources  anciennes  ; il  faut  que  d’em- 
blée on  sente  que  ces  balustres-ci  ont  trois  cents  ans,  cette  porte- 
là  cinq  cents,  et  ces  meneaux  au  moins  quatre  cents  ! 

Pour  promener  ainsi  les  gens  à travers  les  'âges,  011  est  bien 
obligé  de  se  renseigner  un  peu  sur  l’histoire  de  l’architecture  an- 
glaise. C’est  donc,  si  Dieu  nous  prête  vie,  ce  que  je  chercherai 
à faire  dans  mes  prochaines  lettres. 

Laurence  Harvey, 

architecte  à Londres, 
ancien  élève  tic  l'école  des  lhauix-Aiis. 
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HOTEL  ET  MAISON  A LOYER,  RUE  DE  MAGDEBOURG. 


CONSTRUCTIONS  MODERNES 

HOTEL  PARTICULIER  ET  MAISON  A LOYER  A PARIS 

( Voy . n 0 8.) 

Le  frontispice  dn  présent  article  reproduit  nue  nouvelle  série 
de  détails  empruntés  en  majeure  partie  à la  décoration  extérieure 
de  la  maison  du  quai  de  Lilly  et  de  la  rue  de  Magdebourg. 
Nos  planches  hors  texte  représentent  le  vestibule  d’escalier  et  la 
cheminée  de  la  salle  à manger,  appartenant  à l'hôtel  parti- 
culier. 

Le  vestibule  de  l’escalier  (pi.  18)  est  conçu  dans  un  sentiment 
décoratif  analogue  à celui  de  l’allée  d’entrée,  mais  l’ornementa- 
tion est  plus  délicate,  et,  comme  il  convenait,  appropriée  à une 
partie  de  l’habitation  où  déjà  commence  l’intérieur.  Pour  l'intelli- 
gence de  la  planche,  nous  donnons  ci-dessous  le  plan  du  vestibule. 
En  haut  se  trouve  la  paroi  qui  fait  face  à l’entrée,  comprenant 
la  porte  spéciale  à l’hôtel  ; à côté,  une  coupe  faite  au  droit  de  la 
séparation  qui  existe  entre  le  vestibule  et  l’escalier  ; au-dessous 


la  paroi  de  droite,  avec  les  deux  colonnes  rappelant  celles  de 
l’allée  d’entrée;  à côté,  le  mur  simplement  orné  d’une  glace  entre 
les  deux  pilastres,  qui  fait  face  à l’escalier. 

La  cheminée  de  la  salle  à manger  (pl.  17)  est  entièrement 
en  bois  de  noyer,  elle  a été  exécutée  par  M.  Jansen.  Le  plafond 
est  en  staff,  à compartiments,  avec  pendentifs  peints  en  ton  de 
platine.  A.  Dupuis. 


ÉCOLE  UES  BEAUX-ARTS 

Jugement  des  concours  de  première  classe. 

Dois-je  avouer  mon  embarras  ? J’ai  promis,  dans  mon  dernier 
article,  de  revenir  à la  fois  et  sur  une  lettre  d’un  autre  ancien 
élève,  et  sur  les  concours  de  lrc  classe.  Voilà  qu’au  moment  de 
commencer  celui-ci,  je  ne  sais  laquelle  de  mes  deux  promesses 
tenir  la  première.  Peut-être  vaut-il  mieux  d’abord  nous  mettre 
en  règle  avec  les  concours  ? Ce  devoir  accompli,  nous  pourrons 
être  ensuite  tout  entier  à notre  correspondant,  et  bavarder  à notre 
aise,  sans  souci  de  l’arriéré. 

J’ai  nommé,  samedi  dernier,  les  auteurs  des  projets  récom- 
pensés. Du  jugement  du  concours  de  composition  (un  restau- 
rant), il  m’a  semblé  ressortir  nettement  que  la  faveur  du  jury 
avait  été  pour  le  parti  irrégulier.  Tout  au  moins  les  quatre  pro- 
jets médaillés  l'avaient-ils  adopté. 

M.  Meyer,  élève  de  M.  Gnadet  (lre  méd.),  avait  supposé  son 
restaurant  dans  un  îlot,  au  milieu  d’un  lac.  Le  plan  en  était  fort 
réussi.  La  façade,  très  bien  percée,  n’était-elle  pas  un  peu  monu- 
mentale ? 

M,  Sortais,  élève  de  M.  Daumet  (autre  lrc  méd.),  avait  disposé 
l’entrée  de  son  établissement  sur  l’angle  de  deux  avenues.  L’idée, 
ingénieuse,  lui  a fourni  un  bon  arrangement  de  plan  général.  Il 
est  malheureux  qu’au  lieu  de  la  façade  latérale  qu’il  nous  avait 
présentée,  son  esquisse  ne  lui  ait  pas  permis  de  donner  également 
l’élévation  sur  l’angle.  Son  entrée  circulaire,  qui  paraissait  un 
peu  lourde,  n'eût  probablement  pas  eu  le  même  aspect,  si  elle 
avait  été  soutenue  par  les  deux  ailes  du  bâtiment. 

Si  nous  passons  aux  2e3  médailles  que  se  sont  partagées  deux 
élèves  de  M.  André,  il  me  faut  mentionner  particulièrement 
M.  Yvon  dont  le  plan  était  peut-être  le  meilleur  de  l’exposition. 
M.  Yvon  y avait  joint  à une  étude  serrée  un  rendu  plein  de 
charme.  Pourquoi  sa  façade,  de  proportions  si  heureuses,  n’était- 
elle  pas  rendue  avec  le  même  bonheur  ? Les  détails,  presque  tous 
fort  jolis,  disparaissaient  derrière  la  lourdeur  de  la  coloration 
gouacheuse.  Ce  sont  vos  teintes,  M.  Yvon,  qui  vous  ont  fait 
manquer  la  lre  médaille,  que  votre  projet  méritait  haut  la  main. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  faire  des  mêmes  éloges  du  plan  de 
M.  Rey  (également  2°  médaille).  Son  plan,  très  bien  étudié,  n’était 
pas  mis  en  valeur  par  le  rendu.  Le  poché  se  trouvait  noyé  dans 
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F uniformité  des  teintes  et  la  franchise  du  parti  ne  se  voyait  plus. 
M.  Rey  s’est  rattrappé  sur  l’élévation  agréablement  percée  et 
d’une  tonalité  charmante.  Seulement  l’ensemble  n’avait-il  pas 
un  caractère  par  trop  champêtre  pour  un  restaurant  dans  nue 
ville  ? 

Que  dire  maintenant  des  autres  ? 

Nous  avons  déjà  signalé,  samedi,  u°  10,  M.  Eustache,  élève 
de  M.  Ginain,  qui  n’a  eu  qu’une  lre  mention,  malgré  le  rendu  tout 
à fait  étonnant  de  sa  façade.  Aussi  que  n’a-t-il  pas  pensé,  en 
faisant  l’esquisse,  à donner  l’élévation  du  côté  de  la  grande  salle? 
Il  eût  évité  ainsi  le  caractère  trop  fermé,  nécessité  chez  lui  par 
la  vue  sur  les  cabinets  particuliers.  rU  me  semble  pourtant  que, 
membre  du  jury,  je  me  serais  laissé  influencer  par  une  habileté 
d’exécution  si  extraordinaire. 

Quant  au  n°  38,  M.  Ristori  (At.  André), que  nous  avions  égale- 
ment signalé,  il  a été  mis  hors  de  concours.  Plusieurs  concur- 
rents ont  eu  d’ailleurs  le  même  sort. 

Je  ne  vois  pas  quel  enseignement  peut  résulter  de  ces  mises 
hors  de  concours  qui  sont  trop  souvent  livrées  à l’arbitraire.  Un 
tel,  je  le  veux  bien,  avait  quelque  peu  changé  son  esquisse.  Mais 
n’aurait-on  pu  trouver  de  semblables  changements  chez  le  voisin? 
Alors  pourquoi  frapper  celui-ci  plutôt  que  celui-là  ? Il  n’y  a pas 
de  code  là-dessus.  Rien  n’indique  à l’élève  la  limite  des  interpré- 
tations qu’il  peut  donner  à son  esquisse.  Aujourd’hui  le  jury  sera 
très  sévère,  demain  régnera  la  plus  grande  indulgence.  Non  ! Je 
trouve  cela  mesquin  et  attristant. 

Yoici  un  projet,  comme  celui  de  M.  Ristori,  entre  autres,  si 
consciencieusement  travaillé,  et  subitement  exclu  des  récom- 
penses pour  quelques  suppressions  de  cloisons,  opérées  probable- 
ment à la  dernière  heure,  dans  la  fièvre  de  la  charrette;  je  ne 
saurais  dire  la  peine  que  j’en  ressens. 

Cela  m’enlève  tout  courage  pour  continuer  mon  examen. 

D’ailleurs,  que  pourrais-je  bien  encore  signaler?  Vous  ne  tenez 
pas  à savoir  que  j’ai  reconnu  tous  les  projets  de  l’atelier  Guadet 
à une  certaine  frise  peinte,  décorant  un  attique  percé  de  mezza- 
nines et  couronnant  tous  leurs  restaurants.  Cette  frise,  qui  fait 
du  reste  fort  bien,  nous  la  connaissons  depuis  longtemps.  C’est 
M.  Maillard,  un  des  anciens  élèves  de  M.  Guadet,  qui  lui  fait  le 
plus  d’honneur  et  dont  l’influence  sur  les  jeunes  est  encore  très 
grande,  qui  l’a  mise  le  premier  en  circulation. 

Préférez-vous  apprendre  que  je  me  suis  beaucoup  diverti  de- 
vant trois  petits  projets  minuscules,  sortis  tous  les  trois  de  bate- 
lier Guénepin,  et  tous  les  trois  semblablement  étudiés,  avec  les 
mêmes  petites  teintes  bleues  et  roses  clans  les  coupes,  et  les 
mêmes  petites  ombres  smaltées  dans  les  plans  ? 

Non,  vous  en  avez  assez  ? Eh  bien,  alors  permettez-moi  de  m’en 
tenir  là. 

Il  y a pourtant  encore  ces  maudites  esquisses  (une  porte  de  ci- 
metière), dont  il  faut  bien  dire  un  mot.  Je  ne  sais  jamais  comment 
m’en  tirer.  Ce  n’est  pas  commode  de  présenter  une  esquisse  à des 
lecteurs  qui  ne  l’ont  pas  vue. 

Seront-ils  plus  avancés,  quand  je  leur  aurai  dit  que  M.  Eus- 
tache (2e  méd.)  avait  fait  une  entrée  plein-cintre,  flanquée  de  deux 
pylônes  terminés  en  forme  de  stèle,  avec,  à droite  et  à gauche, 
deux  portes  latérales  carrées  et  plus  petites  pour  les  piétons  : le 
tout  d’une  très  bonne  proportion?  Ou  bien  que  la  lre  mention 
avait  sa  porte  principale  carrée  ; habilement  indiquée,  mais  un 
peu  banale  ; que  ses  entrées  pour  les  piétons  étaient  percées  dans 
les  pylônes,  et  qu’un  fronton  couronnait  l’ensemble  ? qu’un  autre 
avait  flanqué  sa  porte  de  colonnes  doriques  qui  ne  donnaient  pas 
l’échelle  voulue,  tandis  qu’un  de  ses  camarades  avait  obtenu 
plus  de  grandeur  en  adoptant  ufie  simple  arcade  encadrée  d’une 


large  archivolte,  dans  la  retombée  de  laquelle  les  deux  petites 
portes  étaient  trouées  ? 

Tout  cela  ne  vous  apprend  pas  grand’ chose.  C’est  que,  je  crois 
déjà  l’avoir  dit  ici,  une  esquisse  vaut  surtout  par  l’habileté  de 
l’indication  et  le  bonheur  des  proportions.  La  composition 
compte  peu.  De  sorte  qu’il  faut  voir  l’esquisse,  pour  en  tirer 
un  enseignement  qu’un  compte  rendu  ne  saurait  faire  res- 
sortir. 

Un  ancien  élève. 


(M  suivre.) 

P.  S.  Exposition  des  concours  de  2e  classe  (un  panthéon  et 
une  porte  cochère),  dans  la  salle  de  Melpomène,  le  dimanche 
20  décembre,  de  midi  à 4 heures,  et  le  lundi  21,  de  10  heures 
à 4 heures. 


♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 


Occupation  de  terrains.  — Expertise. 

Aux  termes  de  l’art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  s’il  y 
a désaccord  entre  les  experts  chargés  de  l’évaluation  de  l’indem- 
nité à raison  d’extraction  de  matériaux,  le  tiers-expert  est  de 
droit  l’ingénieur  en  chef  du  département. 

La  délégation  donnée  à cet  effet  par  l’ingénieur  en  chef  à l’in- 
génieur ordinaire  de  l’arrondissement  n’est  pas  de  nature  à con- 
férer à ce  dernier  les  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à la 
tierce-expertise  prévue  par  ledit  article  56. 

Ainsi  jugé  (cons.  d’Etat,  sect.  du  contentieux,  4 déc.  1885) 
sur  le  recours  de  M.  Pignot,  par  l’annulation  d’un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  Jura,  en  date  du  5 mars  1883,  rendu  au 
profit  de  M.  Prudent  Clémins. 

Voirie.  — Vente  de  terrain. 

Quand,  par  suite  de  la  vente  autorisée  par  le  préfet  d’une  por- 
tion de  place  communale,  et  de  l’approbation  d’une  délibération 
municipale  fixant  une  largeur  à réserver  entre  ce  terrain  et  la 
maison  du  riverain  opposé,  celle-ci  n’est  pas  atteinte  par  le  nou- 
veau plan  d’alignement, ce  riverain  ne  justifie  d’aucun  intérêt  qui 
soit  de  nature  à lui  donner  qualité  pour  arrêter  l’arrêté  préfec- 
toral, par  application  des  lois  des  2-14  oct.  1790  et  24  mai  1882. 

Ainsi  jugé  (cons.  d’Et.,  sect.  du  cont.,  4 déc.  1885)  sur  le 
recours  des  dames  Goyenetche  contre  un  arrêté  du  préfet  des 
Basses-Pyrénées,  du  3 janvier  1883. 

Taxe  de  pavage. 

L’action  directe  et  personnelle  devant  les  tribunaux  ordinaires 
établie  contre  les  percepteurs  par  les  lois  de  finances  annuelles 
à raison  des  taxes  qu’ils  auraient  indûment  perçues,  n’est  admis- 
sible qu’au  cas  de  faute  imputable  à l’officier  public,  c’est-à-dire 
s’il  aperçu  une  taxe  non  autorisée  par  les  pouvoirs  publics  com- 
pétents. 

Mais  si  la  taxe  a été  légalement  autorisée,  la  fausse  applica- 
tion qui  en  est  faite  sur  les  rôles  particuliers  ne  saurait  donner 
ouverture,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à une  action  directe 
en  répétition  contre  le  percepteur,  action  qui  d’ailleurs  serait 
mal  fondée. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de  pavage  dans  la  ville 
de  Paris,  sans  que  le  percepteur  ait  à se  préoccuper  si  l’applica- 
tion qui  en  est  faite  à telle  ou  telle  partie  de  la  ville  ne  serait  pas 
illégale. 
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(Cour  d’appel  de  Paris,  23  et  30  oct.,  6 et  13  nov.  1885. 
Mme  Delaperche  et  de  Margerie  c.  Martin,  receveur  municipal.) 

Servitude  militaire. 

Ancuue  construction  de  nature  quelconque,  autre  que  des  murs 
de  clôture,  ne  peut  être  élevée  à une  distance  moindre  de  vingt- 
cinq  mètres  des  murs  d’enceinte,  des  magasins  à poudre  de  la 
guerre  et  de  la  marine  (art.  1er  de  la  loi  du  22  juin  1854). 

Dans  le  cas  oii  ces  magasins  sont  protégés  par  un  remblai  de 
terre,  ce  remblai  doit  être  considéré  comme  constituant  le  mur 
d’enceinte,  dans  le  sens  de  l’article  précité  de  la  loi  du  22  juin  1854. 
Dès  lors  la  distance  de  25  mètres  doit  être  comptée  du  pied  dudit 
remblai. 

Ainsi  jugé  (Cons.  d’Etat,  sect.  du  cont.,  4 déc.  1885),  sur  le 
recours  du  ministre  de  la  guerre,  par  l’annulation  d’un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  en  date  du  25  septembre  1884. 

Accident.  — Travaux  publics.  — Trottoir. 

Le  préfet,  après  avoir  opposé  à une  demande  dirigée  contre  la 
ville  de  Paris  l'exception  d’incompétence,  au  nom  et  comme 
représentant  de  ladite  ville,  peut,  sur  le  renvoi  pour  plaider  au 
fond  par  une  décision  définitive,  proposer  la  même  exception  au 
nom  de  la  puissance  publique,  sans  que  l’autorité  de  la  chose 
jugée  lui  soit  opposable.  Pour  déterminer  la  compétence,  il  doit 
être  tenu  compte  des  termes  de  l’assignation,  qui  font  connaître 
à la  fois  les  prétentions  de  la  demande  et  les  moyens  sur  lesquels 
on  entend  les  appuyer. 

(Tribunal  civil  de  la  Seine,  lrc  ch.,  30  nov.  1885.  Mlle  O’Ca- 
vrol  c.  la  ville  de  Paris.) 

Le  27  mars  1884,  entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  la  demoi- 
selle O’Cavrol,  professeur  de  piano,  passant  dans  la  rue  Pigalle, 
fit  une  chute  grave  causée  par  une  excavation  du  trottoir.  La 
jambe  était  fracturée  au-dessus  de  la  cheville,  et,  après  de  longs 
mois,  elle,  Mlle  O’Cavrol,  est  menacée  de  rester  infirme. 

Elle  demanda  alors  à la  ville  de  Paris,  en  la  personne  du 
préfet  de  la  Seine, payement  de  30,000  francs, à titre  de  dommages- 
intérêts  : « Attendu,  dit  l’assignation,  que  l’accident  avait  pour 
cause  unique  le  défaut  d’entretien  du  trottoir  de  la  rue  Pigalle  ; 
que  la  ville  de  Paris  a la  charge  de  cet  entretien  ; qu’elle  est  donc 
responsable  si  elle  n’y  pourvoit  pas,  etc.  » 

Le  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris,  opposa 
un  déclinatoire,  et  le  19  mars  dernier  le  tribunal  se  déclara  in- 
compétent. Mais  cette  décision  fut  confirmée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  du  23  juillet  dernier,  et  l’affaire  renvoyée  devant  la 
première  chambre,  composée  d’autres  juges  pour  plaider  au  fond. 

Daus  ces  conditions,  le  préfet  de  la  Seine  intervint  au  débat, 
en  qualité  de  réprésentant  des  pouvoirs  publics,  et  opposa  un 
nouveau  déclinatoire,  basé  sur  la  nature  et  les  termes  de  la 
demande. 

Mme  O’Cavrol  contesta  cette  exception,  en  soutenant  qu’il  y 
avait  sur  ce  point  chose  jugée  par  l’arrêt  du  23  juillet. 

Le  tribunal  s’est  déclaré  de  nouveau  incompétent. 

Location  d' appartement. 

Doit  être  cassé,  pour  violation  des  art.  502  et  513  du  Code 
civil,  l’arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  nulle  la  location  d'un  appar- 
tement faite  par  un  prodigue  sans  l’assistance  de  son  conseil 
judiciaire,  par  le  motif  que  ladite  location  était  excessive  et  était 
de  nature  à entraîner  une  diminution  du  capital  de  l’incapable, 
condamne  néanmoins  ce  dernier  au  payement  des  loyers,  sous 
prétexte  qu’il  avait  ainsi  réalisé  un  bénéfice  sur  la  chose  d’autrui. 

Du  moment, en  effet,  que  la  location  est  excessive  et  de  nature 


à entraîner  pour  le  prodigue  une  diminution  de  son  capital,  il  ne 
peut  être  question  de  bénéfice  réalisé  par  lui. 

Ainsi  jugé  (Cas.,  2 déc.  1885)  sur  le  pourvoi  de  M°  Goujet, 
avoué,  agissant  en  qualité  de  conseil  judiciaire  de  M.  Thomas  , par 
la  cassation  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  décembre  1883, 
rendu  au  profit  de  M.  Guéret. 



PIÈGE  D’APPUI  ET  SEUIL  EN  FONTE 

Les  pièces  d’appui  en  fonte  pour  les  fenêtres  semblent  avoir 
procès  gagné  et  leur  emploi  dans  la  construction  courante  est 
devenu  courant.  Les  différents  systèmes  qui  existent  de  ces  pièces 
d’appui  métalliques  n’offrent  entre  eux  que  des  différences  peu 
sensibles,  dues  à quelque  point  de  détail,  mieux  étudié  et  mieux 
compris  ici  que  là,  mais  la  supériorité  du  procédé  en  lui-même  sur 
celui  de  la  pièce  d’appui  en  bois  n’est  plus  à démontrer. 

En  effet,  la  pièce  d’appui  en  bois  se  pourrit  aisément  quand  on 
n’a  pas  le  soin  de  la  peindre  fréquemment  à l’huile  ; elle  ajoute  au 
jeu  des  huisseries  son  jeu  particulier  ; elle  n’empêche  jamais  sé- 
rieusement les  eaux  de  pluie  battantes  de  passer  par  le  joint  in- 
férieur de  la  fenêtre,  et,  en  tous  cas,  ne  se  prête  pas  à leur  écou- 
lement vers  l’extérieur;  enfin,  elle  ne  présente  aucun  moyen 
d’évacuation  des  eaux  de  condensation  provenant  de  la  buée  in- 
térieure . 

Au  contraire,  l’appui  métallique  bien  construit,  dont  nous  re- 
produisons ici  un  type,  système  Guipet,  donne  à la  fenêtre  une 


base  solide,  absolument  fixe  ; comme  on  le  voit  par  le  croquis, 
l’extérieur  de  la  pièce  est  profilé  suivant  une  courbe  très  inclinée 
qui  se  relève  pour  former  ressaut  à sa  partie  supérieure,  bi  1 eau, 
très  violemment  chassée,  venait  cependant  à remonter  jusque-là, 
elle  serait  recueillie  par  le  petit  caniveau  A qui  existe  sur  toute 
la  longueur  de  la  pièce  et  serait  rejetée  à l’extérieur  par  le  con- 
duit B.  Il  en  serait  de  même  pour  l’eau  qui  passerait  par  dessous 
le  nez  du  jet  d’eau,  soit  qu’elle  suive  le  bois  par  capillarité,  soit 
que  le  vent  la  chasse  ; cette  eau  serait  arrêtée  par  le  larmier  D et 
retomberait  dans  le  caniveau.  Les  précautions  sont  donc  bien 
prises  contre  les  indiscrétions  de  la  pluie,  même  eu  temps  de 
grand  orage. 

On  sait  quel  déplorable  effet  produisent  les  égonttures  de  buee 
coulant  des  vitres  le  long  de  la  paroi  sons  les  fenêtres  ; les  pein- 
tures sont  vite  salies,  toutes  maculées  ; les  plinthes  se  gondolent  ; 
les  parquets  et  les  tapis  sont  tachés,  sans  parler  des  rideaux 
de  vitrage  qui  prennent,  en  quelques  jours,  de  vilains  tons  de 
rouille.  Ici  encore  l’appui  métallique  rend  de  bons  offices. 

Il  est  muni,  sur  toute  sa  longueur,  d’un  rebord  intérieur  E 
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qui  forme  un  des  côtés  d'une  véritable  gouttière  F,  clans  laquelle 
l’eau  de  buée  est  arrêtée  et  d’où  elle  s’écoule  en  dehors  par  un 
conduit  incliné  C.  Il  n’y  a donc  plus  à craindre  les  salissures  dont 
nous  parlions  tout  à l’heure. 

Notre  croquis  montre  une  coupe  sur  le  milieu  de  la  pièce,  à 
l’endroit  même  où  le  rebord  E fait  une  saillie  pour  former  la 
gâche  de  la  crémone  G.  Comme  il  importe,  afin  d’assurer  la  per- 
fection de  la  clôture,  que  le  bâtis  inférieur  de  la  fenêtre  vienne 
s’appliquer  exactement  sur  l’appui,  l’inventeur  du  système  dont 
nous  nous  occupons  a ajouté  à la  tige  de  la  crémone  un  bec  hori- 
zontal H,  qui,  pénétrant  dans  la  gâche  selon  un  plan  incliné, 
produit  un  serrage  plus  ou  moins  énergique,,  selon  que  la  com- 
mande le  fait  descendre  plus  ou  moins  bas. 

Pour  les  baies  de  grande  dimension,  lorsque  le  battant  est  plus 
épais  par  conséquent,  on  entaille  le  bas  du  battant  de  façon  à 
laisser  toujours  la  même  distance  entre  la  saillie  de  l’appui  et 
la  crémone. 

Nous  remarquerons  que  l’embase  I de  la  crémone  est  fixée  à un 
centimètre  et  demi  environ  au-dessus  de  la  gâche.  Ceci  était  une 
bonne  précaution  à prendre,  en  cas  de  tassement  de  la  construc- 
tion; si  cela  est  nécessaire,  on  peut  donner  du  jeu  à volonté  en 
rabattant  tout  le  bâti. 

Les  seuils  pour  portes  fenêtres  que  représente  le  second 
croquis  (fig.  2)  sont  construits  exactement  de  la  même  façon  ; 
leurs  parois  sont  seulement  renforcées,  afin  qu’elles  puissent 
résister  à des  chocs  violents;  elles  ne  font  guère  qu’une  saillie  de 
trois  centimètres  et  demi  au-dessus  du  sol.  Par  ce  que  nous 
venons  de  dire  des  pièces  d’appui  de  fenêtre,  on  aura  la  descrip- 
tion des  seuils. 

Dans  ces  deux  genres  de  pièces,  le  dormant  du  bâti  s’assemble 
au  moyen  d’une  vis  qui  pénètre  par  un  trou  pratiqué  à l’avance 
dans  la  fonte.  Le  bois  du  dormant  vient  en  recouvrement  du  joint 
et  empêche  ainsi  toute  infiltration. 

Les  pièces  d’appui  de  fenêtres  et  les  seuils  pour  portes-fenêtres 
sont  fabriqués  d’un  seul  morceau  ; ils  doivent  être  nécessaire- 
ment d’excellente  qualité.  On  les  trouve  tout  prêts  à être  posés 
depuis  0m70  jusqu’à  3 mètres,  variant  de  cinq  en  cinq  centi- 
mètres. Ces  dimensions  sont  celles  du  tableau  même  de  la 
fenêtre.  Il  y a,  en  plus,  à chaque  extrémité,  une  longueur  d’en- 
viron sept  centimètres  pour  l’encastrement  dans  la  maçonnerie. 
Les  prix  varient,  proportionnellement,  de  5 francs  à 28  francs 
par  cinquante  centimes  d’augmentation  pour  5 centimètres. 

H.  Au  MONT. 

— ^ 

HYGIÈNE  ET  CONFORTABLE 

L’AMÉNAGEMENT  D’UNE  MAISON 

( Voy.  noa  2,  3,  5,  6 et  7.) 

Nous  terminons  par  une  dernière  observation  qui  a une 
importance  considérable.  Le  gaz  contient  toojours  une  certaine 

quantité  de  vapeur  d’eau  qui,  peu 
à peu,  se  condense  dans  les  tuyaux 
surtout  en  hiver  où  la  basse  tem- 
pérature accélère  cette  condensa- 
tion. Dans  les  longues  conduites 
horizontales,  il  faut  donc  disposer 
de  distance  en  distance  des  tuyaux  de  dégorgement  destinés  à 
retirer  cette  eau  qui  finirait  par  gêner  le  passage  du  gaz.  Ce 
n’est  pas  le  cas  de  notre  petit  hôtel,  où  les  conduites  horizon- 
tales n’ont  qu’un  bien  faible  développement;  mais  pour  les  con- 
duites verticales,  qui  y sont  noihbreases,  on  n’a  pas  manqué  de 


les  munir,  aux  points  nécessaires  d’un  bouchon  de  dégorgement 
à vis  destiné  à recueillir  l’eau  de  condensation.  Ainsi,  si  le 
bec  de  gauche,  dans  les  croquis  est  alimenté  par  la  conduite 
descendante,  il  sera  bon  de  mettre  un  bouchon  de  dégorge- 
ment ; la  solution  indiquée  à droite  serait  mauvaise. 

Des  communications  acoustiques  et  électriques. 

Après  l'utile,  que  nous  avons  essayé  de  décrire  dans  les  numé- 
ros précédents,  passons  à Y agréable.  Ce  n’est  pas  que  nous  en- 
tendions tracer  une  démarcation  bien  tranchée  entre  ces  deux 
termes,  lorsqu’ils  s’appliquent  à l’aménagement  d’une  maison  : 
ce  qui  est  utile  est  souvent  agréable,  et  réciproquement. 

En  parlant,  en  effet,  de  communications  acoustique  et  élec- 
triques, sujet  dont  nous  allons  dire  un  mot  aujourd’hui,  on  pourra 
se  demander  quel  est  le  qualificatif  qui  leur  conviendrait  le  mieux. 
S’il  est  doux  de  pouvoir,  sans  avoir  à bouger  de  son  lit,  ordonner 
au  domestique  de  vous  apporter  le  chocolat  ou  le  journal  du 
matin,  il  n’est  pas  moins  utile  d’avoir  aussi  le  moyen,  sans 
quitter  son  travail,  de  lui  commander  telle  ou  telle  course  ur- 
gente. Les  mille  services  que  rendent  ces  communications  tiennent 
des  deux  termes  à la  fois,  et  il  faudrait  être  bien  subtil  pour 
savoir  mesurer  la  dose  de  chacun  d’eux  dans  le  mélange  recom- 
mandé jadis  par  le  poète  latin.  C’est  sans  doute  affaire  d’habi- 
tudes, de  tempérament,  et  même  de  définition,  car,  avant  de 
discuter,  il  faudrait  d’abord  s’entendre  sur  le  sens  de  chacun  des 
deux  mots.  L’utile...  Mais,  à coup  sûr,  cette  dissertation  n’est 
nullement  utile  à notre  sujet,  et  nous  nous  hâtons  d’y  couper 
court  pour  commencer  enfin  nos  « communications  ». 

Pour  transmettre  la  parole,  on  ne  s’est  pas  servi,  dans  notre 
hôtel,  de  téléphone  ; on  s’est  contenté  d’employer  des  tubes 
porte-voix,  qui  suffisent  fort  bien  aux  besoins  domestiques  dans 
une  maison  de  faible  importance.  Leur  emploi  est  basé,  comme 
on  sait,  sur  la  transmission  des  ondes  sonores  à grande  distance 
par  les  tuyaux.  Une  personne  parlant  par  une  extrémité  d’un 
tuyau  est  entendue  distinctement  par  son  interlocuteur  placé  à 
l’autre  extrémité,  si  la  distance  n’est  pas  trop  grande  et  si  le 
diamètre  du  tuyau  est  en  rapport  avec  cette  distance.  Tout  le 
monde  connaît  les  appels  que  se  font  les  ramoneurs  par  les 
tuyaux  de  cheminée  ; tout  le  monde  sait  également  les  indiscré- 
tion parfois  commises  par  ces  innocents  conduits,  lorsque  deux 
appartements  ont  des  cheminées  dont  les  tuyaux  communiquent 
entre  eux.  Qui  n’a  pas,  de  même,  entendu,  à une  heure  avancée 
de  la  nuit,  placé  contre  une  cheminée  dont  le  rideau  est  ouvert, 
le  roulement  lointain  des  voitures  circulant  dans  la  ville  ? Tous 
ces  phénomènes  sont  dus  à la  facile  propagation  des  vibrations 
sonores  dans  les  tuyaux. 

En  application  de  ce  principe,  imaginons  un  tube  métallique 
de  20  millimètres  environ  de  diamètre  allant  d’une  pièce  de 
l’hotel  à une  antre,  et  portant  à ses  deux  extrémités  une  embou- 
chure fermée  en  temps  ordinaire  par  un  sifflet  formant  bouchon. 

Le  maître  veut-il,  de  l’une  de  ces  pièces,  parler  à son  domes- 
tique placé  dans  l’antre  ? Après  avoir  enlevé  le  sifflet,  il  souffle 
dans  l’emboachure  et  le  remet  aussitôt  ; le  sifflet  de  l’autre  extré- 
mité a fonctionné  ; le  domestique,  averti  qu’on  va  lui  parler, 
souffle  à sun  tour  dans  le  tuyau  pour  prévenir  qu’il  est  prêt  à 
écouter  et  colle  l’embouchure  contre  son  oreille.  Le  maître  a 
entendu  le  sifflet  mis  en  jeu  par  le  domestique,  et  est  prévenu  dès 
lors  qu’il  peut  tranemettre  ses  ordres. 

Dans  la  pratique,  les  extrémités  des  tuyaux  d’acoustique  mé- 
talliques sont  raccordées  avec  un  tuyau  souple  en  coton,  laine  on 
soie,  muni  de  son  embouchure  et  que  l’on  peut  ainsi  manipuler  à 
son  gré.  On  n’a  pas  abusé  ici  des  tubes  acoustiques  ; nous  n’en 
avons  vu  que  deux  en  place,  l’an  faisant  communiquer  la  chambre 
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à coucher  du  premier  étage  avec  la  cuisine,  l’autre  le  vestibule 
du  rez-de-chaussée  avec  cette  même  cuisine.  Hâtous-nous 
d’ajouter  qu’en  revanche  les  appels  électriques  abondent,  et  que 
les  heureux  habitants  de  l’hôtel  ne  doivent  pas  avoir  de  peine  à 
faire  exécuter  leurs  ordres  promptement. 

Qu’on  en  juge  : un  tableau  d'appel  électrique  est  installé,  an 
rez-de-chaussée,  contre  le  mur  de  l’escalier  ; il  contient  six  appels, 
savoir  : 1°  salon,  2°  lingerie,  office,  3°  Monsieur,  4°  Madame, 
5°  salle  de  bain,  6°  2me  étage.  De  sorte  qu’en  quelque  point  de 
l’hôtel  que  les  maîtres  se  trouvent,  ils  peuvent  appeler  leurs 
domestiques  en  leur  indiquant  l’endroit  oh  ils  les  attendent. 
Nous  disons  : en  quelque  point , car  on  n’a  qu’à  jeter  les  yeux  sur 
les  plans  des pl.  6 et  7,  pour  constater  combien  sont  multipliés 
les  boutons  d’appel  et  les  sonneries.  Dans  le  salon,  deux  bou- 
tons, l’un  de  chaque  côté  de  la  cheminée  ; dans  la  salle  à manger, 
un  appel  an  vestibule,  un  appel  à la  cuisine,  ce  dernier  placé  sur 
le  plancher,  sous  les  pieds  de  la  maîtresse  de  la  maison  qui  n’a 
pas  ainsi  à quitter  la  table  pour  donner  ses  ordres  ; dans  la 
lingerie,  un  appel  au  tableau  ; dans  la  salle  de  bains,  deux  appels 
l’un  servant  an  baigneur  quand  il  est  dans  son  bain,  l’autre 
quand  il  est  levé.  Mais  c’est  la  chambre  à coucher  qui,  à ce 
point  de  vue,  est  amoureusement  soignée,  pourrait-on  dire  : à 
la  tête  du  lit,  outre  le  tube  acoustique  dont  nous  avons  parlé, 
deux  boutons  électriques  sont  à la  portée  de  la  main  : l’un  va 
au  tableau  du  rez-de-chaussée,  l’autre  à la  chambre  de  bonne 
au  2e  étage  ; l’appel  sera  ainsi  toujours  entendu,  que  celle-ci 
soit  en  bas  ou  en  haut  dans  l’hôtel.  Quand  madame  est  levée, 
deux  appels  semblables  sont  à sa  disposition  de  chaque  côté  de 
la  cheminée  de  sa  chambre,  l’un  allant  au  tableau,  l'autre  à la 
lingerie.  Couchée  dans  son  lit,  ou  assise  au  coin  de  son  feu, 
madame  n’aura  donc  qu’à  étendre  le  bras  pour  se  faire  servir. 

L’hôtel  dont  nous  parlons  est  situé,  nous  l’avons  dit,  à quel- 
ques centaines  de  mètres  en  dehors  des  fortifications.  Les  rô- 
deurs de  nuit,  les  « cambrioleurs  »,  comme  on  les  appelle  par- 
fois, peuvent  être  à craindre.  Le  confortable  exigeait  qu’on 
écartât  l’appréhension  de  ce  danger  : le  propriétaire  n’a  en  garde 
de  manquer  à cette  précaution.  Une  sonnette  d’alarme  est  ins- 
tallée au  premier  étage,  qui  fonctionne  dans  les  conditions  sui- 
vantes ; à la  nuit,  toutes  les  portes  extérieures  et  toutes  les  per- 
sonnes des  fenêtres  sont  fermées.  Vient-on  à ouvrir  l’une  d’elles? 
Un  taquet  porté  par  un  des  vantaux  de  chaque  porte  et  par  l’une 
des  persiennes  de  chaque  fenêtre  presse,  en  s’ouvrant,  sur  un 
bouton  qui  ferme  aussitôt  le  circuit  d’un  courant  actionnant  la 
sonnette  d’alarme,  laquelle  sonne  à grand  bruit,  tant  que  la  porte 
ou  la  persienne  reste  ouverte.  Le  bruit  de  cette  sonnerie  est  tel, 
qu’un  voleur,  même  intrépide,  n'oserait  sans  doute  pas  insister, 
quoique  la  maison  fût  momentanément  inhabitée. 

Notre  directeur,  dans  un  récent  article,  s’est  fort  égayé  de  la 
déconvenue  du  propriétaire  réveillé  en  sursaut  au  milieu  de  la 
nuit,  dans  les  premiers  temps  de  l’installation,  par  le  tapage 
diabolique  de  cette  sonnette  d’alarme,  qu’aucun  voleur  cependant 
n’avait  actionnée,  car  volets  et  portes  étaient  tons  clos.  « C’est 
à croire,  ajoute-t-il,  que  si  désormais  quelque  malfaiteur  réel 
faisait  une  tentative  d’introduction  intempestive,  l’électricité 
se  garderait  de  rien  dire,  cette  fois,  par  esprit  de  contradiction.  » 
Nous  ne  voudrions  pas,  à son  exemple,  prêter  ainsi  à l’électricité 
les  mêmes  caprices  qu’à  la  femme  noyée  de  La  Fontaine  ; et  ce- 
pendant, le  fait  plaisamment  prévu  par  M.  Planat  pourrait  fort 
bien  se  produire  : il  suffirait,  pour  cela,  que  l’on  eût  oublié,  après 
avoir  fermé  toutes  les  baies  extérieures  de  l’hôtel,  de  mettre  le 
commutateur  au  point.  Si,  eu  effet,  l’aiguille  de  ce  commutateur 
n’est  pas  amenée  d’avance  au  contact  d’un  bouton  placé  sur  sa 


course,  on  peut  impunément  ouvrir  ou  fermer  les  baies  ; rien  ne 
fonctionne,  et,  cette  fois,  les  malfaiteurs  auraient  beau  jeu. 

Il  serait  donc  utile  peut-être,  puisqu’on  est,  à juste  titre,  pro- 
digue d’instructions  pour  la  manœuvre  des  appareils  divers,  que  le 
maître  de  la  maison,  en  entrant  dans  sa  chambre,  le  soir,  vît  res- 
plendir sur  les  murs  le  commandement  suivant  : 

Par  crainte  dn  voleur, 

N'oubliez  pas,  seigueur, 

Votre  commutateur. 

Nous  avons  parlé  de  tableau  d'appel , de  courant,  de  commu- 
tateur, etc.,  tous  termes  empruntés  à la  phraséologie  de  l’élec- 
tricité. Sans  vouloir  ici  entrer  dans  une  description  qui  nous 
entraînerait  beaucoup  trop  loin,  nous  croyons  devoir  dire  au 
moins  un  mot  du  principe  d’après  lequel  ces  appareils  sont  cons- 
truits. 

A.  Pujol,  ingénieur, 

Membre  de  la  commission  des  logements  insalubres. 
♦ 


Dimanche  ont  eu  lieu  les  élections  générales  de  la  Société 
centrale  pour  le  renouvellement  du  bureau  et  du  conseil,  exer- 
cice 1886.  Voici  les  résultats  de  cette  élection  : 

Président.  Votants  104  MM.  Bailly  101  voix. 

Vice-président.  » 105  Hermant  95  » 

(A  cause  de  la  mort  de  M.  Th.  Labrouste,  vice-président 
rééligible,  il  sera  procédé  ultérieurement  à l’élection  du 
deuxième  vice-président.) 


Secrétaire  principal.  » 

104  Paul  Wallon 

95 

voix. 

» adjoint.  » 

104  Eug.  Monnier 

101 

» 

» rédacteur.  » 

109  Constant  Bernard 

100 

)> 

Archiviste.  » 

110  Paul  Sédille 

99 

» 

Trésorier.  » 

109  Lesoufaché 

91 

)> 

Censeurs.  » 

112  Questel 

107 

» 

Normand 

107 

» 

J.  Hénard 

103 

» 

Délégués  au  conseil 

109  U char d 

104 

» 

Raul  in 

97 

» 

Duchâtelet 

95 

» 

L.  Etienne 

95 

)) 

de  Joly 

93 

» 

Gr.  Hénard 

84 

» 

Aldrophe 

78 

» 

Rolland 

77 

ï> 

Feydeau 

76 

» 

Pascal 

66 

» 

CONCOURS 

VILLE  DE  CHATEAU-THIERRY. 

Construction  d'un  hôtel  de  ville. 

Le  maire  de  la  ville  de  Château-Thierry  a l’honneur  de  porter 
à la  connaissance  des  architectes  qu’un  concours  est  ouvert 
pour  la  construction  d’un  hôtel  de  ville  qui  sera  établi  sur  l’em- 
placement indiqué  au  plan,  dans  l’axe  du  pont  et  en  perspective 
de  la  rue  du  Faubourg  de  Marne. 

Les  projets  devront  être  déposés  à la  mairie,  le  15  mars  1886, 
à midi  au  plus  tard. 

Le  projet  sera  établi  sur  la  base  de  200,000  francs,  non 
compris  les  honoraires  de  l’architecte  ; dépense  qui  pour  n’im- 
porte quel  motif  ne  devra  pas  être  dépassée,  et  d’après  la  série 
des  prix  de  la  ville  de  Château-Thierry. 
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Le  concours  donnera  lieu  aux  avantages  suivants  : 

L’auteur  du  projet  classé  n°  1 sera  chargé  de  l’exécution  ; 
l’auteur  du  projet  n°  2 recevra  une  prime  de  1,000  francs,  et 
l’auteur  du  projet  n°  3 une  prime  de  000  francs. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  ne  donnerait  point  suite  au 
projet  de  construction  de  l’hôtel  de  ville,  l’auteur  du  projet 
classé  1er  par  la  commission  recevrait  une  indemnité  de  2,000  fr. 

La  ville  se  réserve  la  faculté  d’avoir  en  dehors  de  la  commis- 
sion qui  sera  chargée  de  la  surveillance  des  travaux,  deux  délé- 
gués spéciaux  pour  le  contrôle  de  la  réception  des  matériaux  et 
de  l’exécution  des  travaux. 

En  cas  de  difficultés  entre  l’administration  municipale  et 
l’architecte,  le  conseil  de  préfecture  sera  appelé  à prononcer  en 
dernier  ressort. 

Les  projets  primés  resteront  la  propriété  de  la  ville  qui  pourra 
y emprunter  les  détails  qu’elle  jugera  convenables  pour  l’exécu- 
tion de  certains  travaux.  Les  projets  seront  examinés  et  classés 
par  ordre  de  mérite  par  une  commission  composée  du  maire, 
président,  de  quatre  conseillers  municipaux  élus  en  conseil  et  de 
deux  autres  membres  désignés  par  M.  le  préfet  de  l’Aisne. 

Dans  le  cas  où  aucun  projet  n’aurait  donné  satisfaction  à la 
commission,  le  conseil  municipal  statuerait  à nouveau  sur  ce 
qui  devrait  être  fait. 

♦ 

L’ASSAINISSEMENT  DE  PARIS 

Par  M.  G.  Jourdan,  chef  de  bureau  à la  préfecture  de  la  Seine  (1). 

M.  Gustave  Jourdan,  chef  de  bureau  à la  préfecture  de  la 
Seine,  s’est  déjà  fait  connaître  par  son  Traité  pratique  sur  la 
législation  des  logements  insalubres  (2)  : on  le  retrouve  ici 
tel  qu’on  a pu  l’apprécier  : très  au  courant  du  fond  des  choses, 
pénétré  de  sou  sujet,  le  mettant  en  relief  sans  se  perdre  dans  le 
détail  des  questions  enchevêtrées  qui  se  rattachent  à l’assainis- 
sement ; excellent  guide  sur  un  terrain  où  les  chemins  sont  assez 
mal  tracés. 

La  science  de  l’hygiène  (il  faut  bien  en  convenir)  est  encore 
imparfaite.  Un  point  sst  acquis  : toute  agglomération  humaine 
ne  tarde  pas  à devenir  un  malade  qu’il  faut  soigner  ; les  médecins 
ne  manquent  pas,  les  consultations  se  maltiplient  ; les  remèdes 
abondent,  mais  ils  ont  besoin  d’être  mis  à l’épreuve  du  temps, 
pour  être  reconnus  bons,  médiocres  ou  insuffisants.  On  les 
essaye  tous  et  l’on  a raison  : en  pareille  matière  le  statu  quo  ne 
se  conçoit  pas,  le  mieux  n’est  pas  l'ennemi  du  bien,  on  ne  peut 
atteindre  le  passable  qu’en  travaillant  toujours  à la  recherche 
de  constantes  améliorations.  Où  en  sommes-nous  exactement  ? 
Quelles  réformes  ont  été  accomplies  ou  proposées  par  l’adminis- 
tration municipale  de  Paris  pendant  les  trente  dernières  années  ? 
En  quelques  pages,  M.  Jourdan  le  met  en  lumière,  dégage  les 
principales  données  du  problème  à résoudre,  indique  les  solutions 
que  l’expérience  est  en  voie  de  confirmer. 

Assainir  une  ville,  c’est  lui  assurer  « la  pureté  de  l’air,  du  sol 
« et  de  l’eau  » ; sur  chacun  de  ces  points  l’auteur  entend  nous  dire 
l’essentiel  de  ce  qui  est  fait  et  de  ce  qui  reste  à faire  : le  plan  gé- 
néral du  tracé  de  nos  voies  publiques,  la  nature  et  l’importance 
relative  des  moyens  de  les  revêtir,  les  balayer,  les  arroser,  les 
•orner  de  plantations  (moins  encore  pour  le  plaisir  des  yeux 
•que  pour  soumettre  Pair  et  le  sol  à l’action  bienfaisante  de  la  vé- 
gétation) ; les  dispositions  du  réseau  de  nos  égouts  qui  recevront 


probablement,  avant  longtemps,  même  les  matières  de  vidanges, 
sauf  à les  rejeter  sur  des  terrains  d’épuration  convenablement 
choisis. L’historique  de  cette  grosse  question  u du  tout  à l’égout  », 
M.  Jourdan  le  résume  complètement  avec  une  parfaite  clarté, 
épargnant  au  lecteur  pressé  la  tâche  de  parcourir  les  nombreux 
écrits  publiés  au  sujet  « de  l’assainissement  de  la  Seine,  de  l’épu- 
« ration  et  de  l’utilisation  des  eaux  d’égont  et  de  la  réforme  du 
« système  des  vidanges  » auxquels  se  rattachent  « l’aménage- 
ment et  la  distribution  de  l’eau  »,  ainsi  que  la  « salubrité  des 
« constructions  ». 

« La  salubrité  d’une  ville  ne  dépend  pas  seulement  des  mesures 
« d’assainissement  » applicables  aux  voies  publiques  et  à leurs 
« annexes  »,  mais  aussi  « des  conditions  sanitaires  dans  lesquelles 
« sont  établies  les  habitations.  » 

Rien  de  plus  juste  : nous  allons  jusqu’à  soutenir  que  l’assai- 
nissement de  l’habitation  est  le  point  capital  de  la  question.  La 
justice  voudrait  qu’on  le  reconnût,  que  V habitant  le  comprît,  et 
sût  se  soigner  lui-même  ; mais  il  entre  dans  notre  tempérament 
français  de  veiller  attentivement  à la  paille  de  l’œil  administratif, 
(œil  que  nous  aimons  à voir  toujours  fixé  sur  nous),  et  de  ne  pas 
sentir  la  poutre  qui  gêne  le  nôtre  ! La  salubrité  des  constructions  ! 
vaste  champ  d’études  et  surtout  de  discussions  ! Quelles  règles 
d’hygiène  doivent  présider  à la  construction  d’une  maison  nou- 
velle? aux  modifications  d’un  vieil  immeuble  autrefois  élevé, pour 
répondre  à des  habitudes  qui  ne  sont  plus  les  nôtres?  — M.  Jour- 
dan analyse  les  règlements  en  vigueur  et  les  desiderata  qui  sont 
à l’ordre  du  jour.  Il  reste  beaucoup  à étudier,  à préciser  pour 
mettre  les  règlements  d’accord  avec  des  besoins  nouveaux, 
sans  annuler  du  même  coup  et  la  responsabilité  et  la  liberté  du 
constructeur. 

Il  faut  des  règles  ; tout  le  monde  en  convient,  mais  les  poser 
n’est  pas  facile,  les  appliquer  l’est  encore  moins.  A ne  parler  que 
de  l’une,  la  plus  récemment  formulée,  que  de  difficultés  ne  sou- 
lève-t-elle pas  ? 

Afin  de  distribuer  largement  dans  la  cité  l’air  et  la  lumière,  et 
surtout,  je  pense,  pour  répondre  aux  nécessités  d’une  circulation 
de  plus  en  plus  active,  on  a multiplié  les  voies  publiques,  on  leur 
a donné  de  vastes  proportions  ; c’était  fort  bien  ; seulement  toute 
médaille  a son  revers  : plus  de  jardins  intérieurs  aux  habitations, 
plus  de  vastes  cours  ! et  c’est  maintenant  que  se  révèle  la  néces- 
sité de  réglementer  sévèrement  les  dimensions  des  « cours  et 
courettes  » ! La  spéculation  se  révolte,  les  propriétaires  gé- 
missent, et  les  pauvres  architectes  sont  bien  embarrassés  ! 

Cependant  résignons-nous,  confrères  ; reconnaissons  que  ven- 
tiler et  éclairer  des  chambres  à coucher,  des  salles  à manger, 
même  des  cuisines  (peut-être  surtout  des  cuisines  et  des  cabinets 
d’aisances)  en  ouvrant  des  baies  sur  les  faces  de  puits  sombres  et 
malsains,  c’est  faire  de  bien  mauvaise  hygiène  ! Tâchons  d’en 
convaincre  nos  clients. 

M.  Jourdan  n’eût  pas  été  complet  s’il  n’eût  dit  quelques 
mots  du  voisinage  des  cimetières  (voisinage  moins  dangereux 
qu’on  ne  le  suppose)  et  de  ces  établissements  où  l’on  traite...  ce 
que  vous  savez  ; c’est  l’objet  de  ses  deux  derniers  chapitres. 

Son  étude  a la  qualité  précieuse  d’être  concise  sans  sécheresse, 
facile  à lire  sans  ennui,  et  néanmoins  remplie  de  faits  et  de  ren- 
seignements exacts. Elle  restera  dans  nos  bibliothèques  à titre  de 
document  sérieux.  Elle  marque  une  étape,  elle  donne  une  idée 
nette  et  juste  de  l’état  de  la  question  en  1885. 

Félix  Julien, 
architecte . 


(1)  Bcrger-Levrault  et  Cie,  Paris,  188u. 

(2)  Ici.  Paris,  1879. 
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COMPTES  RENDUS 


Académie  des  sciences. 


Les  membres  de  l’Académie  des  sciences, 
ayant  à leur  tête  M.  Bertrand,  secrétaire  per- 
pétuelle sont  rendus, samedi  dernier, à l’invita- 
tion que  leur  avaient  adressée  MM.  de  Rothschild 
frères,  il  y a une  quinzaine  de  jours.  Il  s’agissait 
de  montrer  les  résultats  obtenus  par  M.  Marcel 
Deprez,  et  les  effets  de  la  transmission  de  la 
force  à longue  distance  par  un  câble  électrique. 

Un  appel  télégraphique  de  La  Chapelle  au 
hangard  de  Creil  ; une  réponse  du  hangar,  et 
aussitôt  le  courant  envoyé  de  Creil  passe  dans 
la  réceptrice,  la  met  en  mouvement,  et  par  des 
courroies  de  transmission  fait  manœuvrer  les 
pompes  à eau  de  la  manutention,  lesquelles  ac- 
tionnent des  cabestaus,  qui,  à leur  tour,  font 
mouvoir  les  wagons  sous  les  yeux  des  académi- 
ciens. 

Nous  avons  donc  devant  nous  la  démonstra- 
tion de  la  transformation  et  de  la  transmission 
de  la  force  à distance  : 1°  Locoruobiles  à Creil 
actionnant  la  génératrice  magnéto-électrique  ; 
2°  génératrice  envoyant  de  Creil  le  courant  à la 
réceptrice  placée  à La  Chapelle  ; 3°  Courroie 
transmettant  la  rotation  aux  pistons  des  pom- 
pes ; 4°  Eau  comprimée  faisant  mouvoir  les  ca- 
bestans ; 5°  Cabestans  amenant  à eux  les  amares 
frappées  sur  les  wagons. 

Cette  démonstration  faite  avec  toute  la  cor- 
rection et  le  succès  désirables,  l'Institut  remonte 
en  wagon,  et  débarque  définitivement  à la  gare 
du  Nord,  où  MM.  de  Rothschild  remercient 
leurs  illustres  invités. 

Académie  des  inscriptions 

Les  monuments  figurés  nous  montrent,  sus- 
pendue au  côté  gauche  du  légionnaire  romain, 
une  armée  appelée  le  parazonium.  C’est  un  large 
poignard  qui  devait  servir  dans  la  lutte  corps  a 
corps,  quand  le  glaive  ne  pouvait  plus  parer  ou 
porter  les  coups.  Un  spécimen  de  cette  arme, 
très  bien  conservé,  ayant  été  trouvéen  Bretagne, 
a permis  de  reconstituer  exactement  le  para- 
zonium, avec  sa  gaine  en  cuir  d’un  côté,  en 
métal  de  l’autre,  et  son  manche  court  et  bien 
adapté  à la  main.  M.  Alex.  Bertrand,  directeur 
du  musée  de  Saint-Germain,  met  sous  les  yeux 
de  l’Académie  deux  exemplaires  de  cette  restitu- 
tion. M.  Barbier  de  Meynard  fait  observer  que 
le  kama  des  Persans  est  une  arme  tout  à fait 
analogue. 

LE  DICTIOMAIRE  DE  MOTIFS  DÉCORATIFS 

M.  Albert  de  Korsak  publie  en  ce  moment  la 
fin  du  troisième  volume  d’un  ouvrage  éminem- 
ment pratique  de  décoration  usuelle,  qui  a pour 
titre  le  Dictionnaire  de  motifs  décoratifs  anciens 
et  modernes  (1).  Cet  ouvrage,  dont  la  publication 
se  poursuivra  d’année  en  année,  à la  manière 
d’un  périodique,  justifie  parfaitement  le  nom  de 
dictionnaire  quilui  a été  donné.  En  effet,  chaque 
planche  comprend  des  motifs  de  même  nature, 
appartenant  à une  même  époque  , elle  porte  le 
nom  du  ou  des  motifs,  avec  l’indication  du  style; 
il  est  donc  aisé  de  les  classer  tout  d’abord  par 


M)  Paris.  Eug.  Bigot,  éditeur,  22,  me  de  la  Tour- 
d’ Au  vergue. 


ordre  alphabétique,  et  ensuite  par  ordre  chrono- 
logique. Les  lecteurs  étrangers,  tout  autant  que 
les  lecteurs  français,  peuvent  faire  ce  classement 
indispensable  à toute  collection  de  documents  de 
ce  genre,  puisque  les  noms  des  motifs  figurent  en 
français,  en  anglais. en  italien,  en  allemand  et  en 
espagnol,  sur  les  planches. 

Largement  et  consciencieusement  traités  en 
autographie,  les  dessins  de  l’encyclopédie  dont 
nous  parlons  ne  comportent  pas  que  des  vues 
d’ensemble  des  motifs,  ils  comprennent  égale- 
ment des  détails,  des  plans , des  coupes  et  des 
profils.  Tous  les  dessinateurs,  artistes  ou  indus- 
triels, y trouveront  un  nombre  considérable  de 
documents  pour  leurs  travaux,  et  de  la  façon 
commode  qu’offre  la  méthode  de  classement 
adoptée. 

Commencé  en  1883,  le  Dictionnaire  des  Motifs 
décoratifs  donnant  annuellement  200  planches 
in-quarto  raisin,  va  bientôt  se  composer  de 
600  p'anches  d’un  bon  choix  et  très  variées. 
Le  volume  paru  se  vend  en  carton  20  francs  ; le 
volume  courant  se  vend  à Paris  16  francs  ; 
dans  les  départements,  17  francs;  à l’étranger, 
20  francs.  Le3  fascicules  paraissent  régulière- 
ment le  20  de  chaque  mois. 

Cl.  P. 

— ■ ♦ 

NOUVELLES 

Le  carrefour  Montmartre.  — On  s’occupe 
de  nouveau,  au  Conseil  municipal  de  Paris,  des 
accidents  répétés  dont  le  carrefour  Montmartre 
est  sans  cesse  le  théâtre, 

M.  Georges  Berry  avait  proposé  d’établir  une 
passerelle  pour  piétons  entre  la  rue  Montmartre 
et  le  faubourg  Montmartre.  Malgré  un  avis  fa- 
vorable de  la  3e  commission,  l’administration 
dépose  un  rapport. combattant  cette  proposition. 

Pour  elle,  la  nécessité  d’assurer  la  libre  cir- 
culation des  voitures  à chargement  élevé  oblige- 
rait d’établir  la  passerelle  à une  assez  grande 
hauteur  du  sol,  ce  qui  causerait  une  grande  gêne 
à la  circulation,  ou  ne  serait  d’aucune  utilité. 

Eu  effet,  l’escalier  qui  conduirait  à la  passe- 
relle aurait  besoin,  pour  être  d’un  accès  com- 
mode, d’avoir  un  grand  développement,  et  il 
empiéterait  ainsi,  dans  de  larges  proportions, 
sur  le  trottoir. 

Si,  au  contraire,  on  plaçait  l’escalier  sur  le 
bord  du  trottoir  pour  ne  pas  obstruer  le  passage 
des  piétons,  cet  escalier  serait  très  raide  et  par 
suite  incommode  et  même  dangereux  pour  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards  en  vue  des- 
quels les  passerelles  seraient  plus  spécialement 
établies. 

Enfla,  ajoute  l’administration,  l’établissement 
de  passerelles  présenterait  un  aspect  des  plus 
fâcheux  pour  la  perspective  de  la  ligne  des  bou- 
levards. 

Comptabilité  du  service  des  beaux-arts. 

— Le  ministre  de  l’instruction  publique  vient 
d’instituer  une  commission  spéciale  en  vue  d’é- 
tudier les  dispositions  et  les  mesures  à prendre 
pour  l’établissement  régulier  de  la  comptabilité 
des  matières  et  des  inventaires  dans  les  diffé- 
rents services  ressortissant  à l’administration 
des  beaux-arts. 

Cette  commission  est  composée  ainsi  qu’il 
suit  : 

M.  Turquet,  sous-secrétaire  d’Etat, président; 
M.  Langlois  de  Neuville,  directeur  de  la  comp- 
tabilité générale,  et  M.  Kaempfen,  directeur 
des  beaux-arts,  vice-président  ; 


M.  Donault,  conseiller  référendaire  à la  cour 
des  comptes;  M.  Auarnier,  inspecteur  des  fi- 
nances ; M.  Chaumard, directeur  des  domaines  à 
Paris  ; M.  Belot,  chef  de  bureau  à la  direction 
générale  de  lacomptabilité  publique;  M.  Mayou, 
chef  de  bureau  à la  comptabilité  des  beaux-arts' 

La  crémation.  — La  crémation  paraît  être 
définitivement  adoptée.  Au  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine,  il  a été  procédé  à l’adjudication 
de  travaux  à exécuter  au  cimetière  du  Père-La- 
chaise, pour  la  construction  d’un  monument 
crématoire. 

C’est  donc  Paris  qui  prend  l’initiative  d’une 
innovation  qui,  jusqu’à  présent,  n’a  été  mise  en 
pratique  à l’étranger  que  par  des  particuliers. 

Conseil  général  de  la  Seine.  — Courte 
séance  employée  à expédier  un  grand  nombre 
d’articles  du  budget  et  d’affaires  courantes.  Nous 
notons  parmi  ces  dernières  la  réponse  au  conseil 
municipal  de  Meudon.  Ce  dernier  demandait,  on 
s’en  souvient,  que  le  parc  entier  de  cette  ville 
fût  mis  à la  disposition  du  public. 

L’observatoire  d’astronomie  et  de  physique 
qui  y est  installé  n’occupe  qu’une  partie  du  parc 
et  laisse  notamment  une  deuxième  terrasse,  d'où 
l’on  jouit  d’une  vue  admirable.  Le  conseil  géné- 
ral de  la  Seine  est  d’accord  avec  le  conseil  muni- 
cipal de  Meudon  pour  ouvrir  le  parc  au  public, 
mais  clans  une  moindre  mesure  et  en  respectant 
les  nécessités  de  l’observatoire  , qui  réclame, 
comme  tous  les  établissements  de  ce  genre,  la  so- 
litude et  l’absence  de  bruit.  Sur  le  rapport  de 
M.  Georges  Berry,  le  conseil  émet  le  vœu  : 

« Que  le  ministre  de  l’instruction  publique 
prenne  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
admettre  les  promeneurs  dans  le  parc  de  Meu- 
don, les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  b 

Adopté. 

Conseil  municipal.  — M.  le  directeur  des 
travaux,  président  du  comité  des  fêtes  pari- 
siennes, remercie  le  conseil  municipal  de  la 
subvention  de  50,000  francs  qu’il  a accordée  à la 
dernière  séance.  Il  ajoute  que  le  comité  a cru 
faire  une  chose  agréable  au  conseil  municipal  en 
donnant,  dans  le  courant  du  mois,  une  fête 
d’arbre  de  Noël,  au  palais  de  l’industrie,  à 4,000 
élèves  des  écoles,  choisis  par  le  service  scolaire. 

L’exposition  de  1889.  — Le  ministre  du 
commerce  vient  d’adresser  la  lettre  suivante  aux 
présidents  des  chambres  syndicales  : 

Vous  n’ignorez  pas  qu’il  est  question  d’orga- 
niser à Paris  une  exposition  universelle  en  1889. 
Avant  de  demander  aux  Chambres  les  crédits 
nécessaires,  le  gouvernement  désire  connaître 
quel  est  à ce  sujet  l’avis  des  représentants  au- 
torisés du  commerce,  de  l’industrie  et  du  travail 
national. 

Je  vous  serai,  en  conséquence,  obligé  d’inviter 
la  Chambre  que  vous  présidez  à en  délibérer, 
et  pour  le  cas  où  vous  en  approuveriez  le  prin- 
cipe, de  m’indiquer  si  cette  exposition  vous  pa- 
raîtrait devoir  être  internationale  ou  s’il  y aurait 
lieu,  au  contraire,  de  lui  conserver  un  caractère 
purement  national. 

Il  y a intérêt  à être  fixé  le  plus  promptement 
possible  sur  ces  deux  points  ; je  vous  prie  donc 
de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  la  délibération 
de  votre  chambre  dans  un  très  bref  délai. 

Recevez,  etc. 


Le  Gérant,  A.  Dupuis. 


Paris.  — lmp.  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Vue  générale  et  emplacement 

Causerie 


L’ART  ET  L’INDUSTRIE  A L’ETRANGER. 

Au  mois  de  mai  dernier,  quand  le  printemps  était  de  retour, 
quand  les  hirondelles  revenaient  à tire-d’aile,  M.  Marius  Va- 
chon s’éloignait  de  nos  rivages,  M.  Turquet  avait  trouvé  bon 
que  cet  échange  se  fit. 

« Allez,  apôtre  Marius,  lui  dit  le  sous-secrétaire  d’Etat  ; 
vous  savez  que  j’ai  fait  vœu  de  fonder  des  Musées,  et  que  jus- 
qu’à présent  je  n’ai  rien  fondé  du  tout,  pas  même  le  vrai  Musée 
des  Arts  décoratifs  I Je  voudrais  cepandant  léguer  à la  postérité 
mieux  que  la  Loterie  artistique.  Cherchez-moi  donc  des  argu- 
ments irrésistibles,  et  comme  je  n’en  trouve  pas  chez  nous,  dé- 
couvrez-en  ailleurs.  Allez,  visiter  les  lointains  continents. 

« Chaque  matin,  vous  ceindrez  vos  reins,  vous  saisirez  le 
bâton  du  pèlerin  et  marcherez,  droit  devant  vous,  tant  que  vos 
forces  le  permettront.  Mais  partout  où  vous  verrez  écrit 
sur  la  porte  :«  Ecole  ou  Musée  d’art  industriel,»  vous  frap- 
perez et  direz  au  gardien  : Notre  frère  en  art  industriel,  Tur- 
quet, m'envoie  vers  vous.  Puis  vous  lui  souhaiterez  le  bon- 
jour de  ma  part. 

« Le  gardien  vous  donnera  le  baiser  de  paix  ; vous  commu- 
nierez avec  lui  sous  les  auspices  de  l’industrie  artistique,  vous 
l’interrogerez  sur  le  culte  divin  de  l’Art  dans  son  diocèse,  et 
ses  applications  à l’ébénisterie,  à la  céramique  et  à la  serru- 
rerie ; puis  vous  m’en  direz  des  nouvelles.  » 

C’est  ce  qu’on  appelle  une  mission  officielle;  en  d’autres 
termes,  celle-ci  avait  pour  but  une  enquête,  en  Italie,  en  Au- 
triche-Hongrie et  en  Russie,  sur  la  situation  industrielle  et 
l’organisation  artistique  de  ces  pays  ; comparaison  d’où  l’on 
devait  tirer  les  moyens  de  régénérer  les  arts  en  France.  On 
sait  que  les  arts  sont  chez  nous  décadents  comme  le  célèbre 
poète  moderniste  et  déliquescent,  Adoré  Floupette  ; nul  n’i- 
gnore aussi  que  M.  Turquet  s’est  donné  à lui  même  la  mission 
de  les  régénérer. 

M.  Marius  Vachon  est  parti  ; six  mois  il  a erré  d’Ecole  en 
Musée,  de  Musée  en  Ecole  ; puis  il  est  revenu  et  a dressé  son 
l'apport  à celui  qui  l’avait  envoyé.  De  ce  rapport  fort  complet, 
très  travaillé,  et  même  éloquent,  ce  qui  ne  gâte  rien,  nous 
1885.  — 10 


de  l’Hotel  de  voyageurs  à Menton.  ! 

allons  reproduire  les  conclusions.  Nous  ne  pouvons  que  louer 
les  excellentes  intentions,  le  nombre  et  la  valeur  des  docu- 
ments recueillis,  la  coordination  parfaite.  Mais,  oserons- nous 
l’avouer,  les  conclusions nousparaissentunpeu  vagues  ; si  l’in- 
dustrie et  l'art  français  attendaient  leur  prospérité  des’conseils 
pratiques  auxquels  aboutit  la  mission,  nous  craignons  pour 
eux  quelque  désenchantement. 

* 

-*  * 

Partout,  s’écrie  M.  V achon , il  se  produit  une  profonde  agitation 
artistique;  partout  on  développe  le  goût  pour  les  œuvres  d’art  ! 

Comment  s’y  est-on  pris?  — Simplement  en  créant  des 
écoles,  des  musées  et  en  développant  l’enseignement  du 
dessin  chez  les  enfants  en  bas  âge.  Trait  de  lumière  ! Et  comme 
on  voit  justifiés,  dès  le  début,  les  désirs  de  M.  Turquet  ! Celte 
observation  ne  nous  indique-t-elle  pas  tout  de  suite  le  moyen 
de  salut  : Moyennant  quelques  professeurs  et  quelques  biblio- 
thécaires de  plus,  il  nous  sera  facile  de  répandre  chez  nous, 
dans  les  masses  les  plus  profondes,  non  seulement  le  goût, 
mais  même  une  passion  effrénée  pour  l’art.  A Partir  de  ce 
moment,  nous  pourrons  annoncer  : Messieurs,  essayez  votre 
adresse  ; chaque  citoyen,  chaque  Benvenuto!  — Après  la  Lote- 
rie, c’est  le  jeu  des  macarons  appliqué  aux  Beaux-Arts. 

A première  vue,  on  pourrait  s’étonner  que  ce  moyen  si 
simple  fût  en  même  temps  si  efficace.  Mais  M.  Vachon  en 
donne  l’explication  très  claire  : Cette  renaissance  artistique  qui 
se  manifeste  à l’étranger  a pris  de  nos  jours  une  forme  toute 
particulière  : il  ne  s’agit  plus  nulle  part  de  créer  du  nouveau  ; 
partout  on  revient  en  arrière,  on  fait  de  l’art  documentaire.  Qui 
ne  comprend  dès  lors  qu’en  approvisionnant  beaucoup  de  do- 
cuments on  puisse  faire  beaucoup  d’art  en  peu  de  temps  1 

Laissons  l’auteur  s’expliquer  : « Chaque  nation,  Antée  mo- 
derne, semble,  dit-il,  vouloir  reprendre  des  forces,  se  revivi- 
fier, en  touchant  son  sol,  en  revenant  à ses  traditions  et  à son 
passé.  L’érudition  exhume  tous  les  trésors  cachés,  en  met  en 
relief  les  beautés  plastiques,  en  commente  la  filiation.  On  re- 
monte aux  sources  les  plus  lointaines,  on  sonde  les  terrains  les 
plus  profonds  pour  recueillir  les  éléments  d’une  régénération 
féconde. 

« Et  à la  fin  de  ce  dix-neuvième  siècle,  où,  d’après  les  idéo- 
logues et  les  économistes,  il  devait  s’opérer  une  fusion  entre  tous 
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les  peuples,  où  toutes  les  barrières  élevées  par  les  conventions 
politiques,  par  les  mœurs  variées,  devaient  s’abaisser,  on  voit 
poindre  partout  le  particularisme  le  plus  absolu, le  nationalisme 
le  plus  vivace,  qui  se  manifeste  par  l’art,  cette  émanation  de 
l’esprit  humain  qui  semblait  devoir  être  le  rayonnement  écla- 
tant de  cette  unité  intellectuelle  si  ardemment  rêvée!  » 

Admirable  tableau  où  à travers  les  émanations  et  sous  les 
rayonnements,  le  particularisme  s’entrelace  au  nationalisme, 
agréablement  relevé  de  quelques  mœurs  variées  ! 

Admirons  la  forme,  mais  attachons-nous  au  sens.  Partout 
on  met  donc,  comme  chez  nous,  l’érudition  à la  place  de  l’art  ; 
et  plus  encore  que  chez  nous,  peut-être.  Le  bibelot,  le  pastiche 
et  le  bric-à-brac  régnent  partout  en  maîtres  et  deviennent  les 
véritables  chefs  d’école. 

* 

* * 

Cette  renaissance  nationale,  commel’appelle  le  missionnaire 
deM.  Turquet,  n’a  pas  seulement  réveillé  les  Beaux-Arts  pro- 
prement dits  ; les  arts  réputés  industriels  en  ont  fait  leur  profit. 

« A Berlin,  dit  M.  Vachon,  des  rues  nouvelles  entières  nous 
en  montrent  la  preuve,  dans  la  construction  et  la  décoration 
des  maisons,  dans  les  produits  variés  des  industries  d’art, 
notamment  de  l’industrie  du  fer  forgé,  de  la  décoration 
murale,  de  l’illustration  des  livres  et  de  la  papeterie,  dont 
les  produits  innondent  notre  marché  et  donent  lieu  à un 
commerce  d’importation  considérable 

« En  Russie,  l’architecture  contemporaine  a abandonné 
presque  complètement  les  types  des  arts  classiques  pour  re- 
venir à l’art  russe. 

« En  Hongrie,  les  patrons  de  plusieurs  fabriques  de  céra- 
mique, qui  sont  arrivés  à un  chiffre  d’affaires  considérable  et 
qui  importent  annuellement  en  France  pour  plus  de  3 miljons 
de  produits  artistiques,  reconnaissent  devoir  cette  prospérité 
à l’emploi  des  éléments  nationaux  de  formes  et  de  décora- 
tions, dont  ils  tirent  le  plus  heureux  parti.  » 

* 

* * 

Trois  millions  de  produits  d’arts  exportés!  Telle  est  la  récom- 
pense que  l’archéologie  accorde  à ses  fidèles  adhérents  ; et  le 
meilleur  éloge  que  l’on  puisse  faire  de  l’érudition,  c’est  qu’elle 
est  un  bon  placement.  Tel  est  le  point  de  vue  auquel  se  placent 
M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  et  son  apôtre. 

L’avenir  est  de  ce  côté  : c’est  en  rendant  l’art  industriel  que 
nous  pouvons  espérer  de  reconquérir  notre  antique  supério- 
rité. M.  Vachon  est  très  formelà  cet  égard. 

Nous  avons  bien  encore,  dit-il,  la  grâce,  l’élégance  dans  les 
formes,  l’éclat  et  la  délicatesse  dans  le  coloris,  le  goût  dans 
l’ensemble,  qui  nous  maintiennent  au-dessus  de  nos  rivaux, 
devenus  nos  concurrents.  C’est  quelque  chose,  mais  cette 
supériorité  artistique  ne  constituerait  point  une  source  de 
prospérité  et  de  richesses  nationales,  si  nous  n’adaptions  pas 
notre  génie  à l’état  nouveau  de  la  société  contemporaine. 

Or,  on  vient  de  le  voir,  le  meilleur  moyen  de  s’adapter  à la 
société  contemporaine,  c’est  de  copier  les  arts  de  la  société 
défunte. 

L’art,  continue  M.  Vachon,  doit  descendre  de  son  piédestal 
élevé  et  se  mêler  à la  foule.  « Se  démocratiser  n’est  point  dé- 
choir, et  quand,  des  conceptions  sublimes  d’un  idéal  de  l’anti- 
quité ou  de  la  renaissance,  un  artiste  passera  à l’étude  pratique 
d’une  œuvre  industrielle  destinée  à alimenter  une  branche  du 
commerce  national,  à nourrir  cent  ouvriers,  il  n’aura  point 
rétrogradé  dans  sa  carrière  honorable  et  diminué  son  nom.  » 

A quoi  nous  lœpondrons  qu’un  artiste  qui  nourrirait  cent 


ouvriers  ferait  œuvre  de  charité  fort  louable,  mais  nous  ne 
voyons  nullement  en  quoi  cette  charité  est  une  obligation 
artistique.  Est-ce  bien  aussi  un  axiome,  que  l’artiste  contribue 
au  relèvement  de  son  pays,  en  faisant  du  métier  et  de  l’in- 
dustrie ? 

Quant  à l’art  démocratique,  M.  Turquet  a été  le  seul  jusqu’à 
ce  jour  qui  comprît  ce  que  la  politique  vient. faire  dans  l’art. 

Enfin,  dit  en  terminant  le  rapport,  les  produits  de  notre  art 
industriel  sont  beaux,  mais  ils  sont  trop  chers.  L’Allemagne 
s’enrichit  et  nous  ruine  à les  contrefaire  habilement  et  à les 
vendre  très  bon  marché.  Le  problème  à résoudre,  qui  n’est 
certainement  point  insoluble,  consiste  à imiter  son  système. 
Sinon,  c’est  la  décadence  de  plus  en  plus  rapide  de  notre 
industrie  et  la  misère  complète  de  nos  ouvriers. 

* 

* * 

Telles  sont  donc  les  conclusions  du  rapport  : Inspirons- 
nous  de  plus  en  plus  du  passé;  luttons  pour  le  bon  marché; 
nourrissons  des  ouvriers  et  alimentons  une  branche.  Adiré 
franchement  notre  opinion,  nous  croyons  cette  conclusion 
absolument  erronée. 

C’e  n’est  pas  en  continuant  à fabriquer  de  la  pacotille  à bas 
prix  que  nous  pouvons  espérer  de  l’emporter  sur  nos  adver- 
saires : ceux-ci  ont  pour  eux  la  main-d’œuvre  très  peu  coû- 
teuse, tandis  qu’elle  est  chez  nous  très  chère.  Les  impôts,  les 
conditions  de  l’existence  sont  pour  nous  trop  onéreux. 

Volontiers  nous  dirions  au  contraire  : le  jour  où  a com- 
mencé à décroître  notre  industrie,  c’est  précisément  le  jour  où 
nousavons  renoncé  à faire  bien  comme  autrefois,  à De  pro- 
duire que  des  œuvres  soignées,  achevées,  d’un  goût  très  pur, 
pour  essayer  d’entrer  dans  la  lutteau  rabais.  Nous  n’étions  etne 
sommes  nullement  outillés  pour  cette  entreprise  ; nous  avons 
été  battus,  et  la  défaite  est  d’autant  plus  dangereuse  que,  chemin 
faisant,  nousavons  perdu  ce  qui  faisait  jadis  notre  supério- 
rité : l’habileté,  la  conscience  et  le  goût. 

* 

* * 

Reste  à profiter  de  l’autre  conseil  qu’on  nous  donne  : celui 
de  retourner,  comme  nos  voisins,  au  passé  : d’aller  chercher 
nos  inspirations  aux  sources  nationales.  Un  de  ces  jours,  nous 
aurons  à nous  demander  : quelles  sources  nationales  ? — Pour 
la  moment,  une  seule  remarque. 

11  est  fort  bien  de  dire  aux  gens  : « Sondez  les  terrains  les 
plus  profonds,  recueillez  ainsi  les  éléments  d'une  régénération 
féconde.  » Cela  est-il  vraiment  suffisant  pour  que  l'Art  soit 
sauvé  et  régénéré  ? Mais  nous  ne  faisons  pas  autre  chose,  et 
cela  depuis  longtemps,  hélas  ! Ce  ne  sont  certes  pas  les 
restaurations,  reconstitutions,  imitations  et  inspirations  qui 
nous  manquent  ; nous  ne  voyons  pourtant  pas  que  celte 
imitation  du  passé  nous  ait  délivrés  de  la  concurrence  qui 
exhume  de  son  côté.  Ce  conseil,  bien  platonique  d’ailleurs, 
est-il  vraiment  efficace,  puisque,  malgré  tous  ces  éléments  de 
régénération,  l’étranger  nous  envahit,  dit  M.  Vachon  lui-même. 

Faut-il  expliquer  ainsi  cet  insuccès  : Peut-être  que  nous 
n’avons  pas  encore  sondé  assez  profondément  ? Peut-être 
n’avons-nous  pas  assez  « exhumé  » ? 

Peut-être  enfin  avons -nous  à nous  reprocher  de  n’avoir 
pas  suffisamment  « mis  eu  relief  les  beautés  plastiques  »?  — 
Selon  la  mode  du  jour,  nous  serions  pourtant  en  droit  de 
répondre  que  les  Françaises  n’y  manquent  guère. 

Mais,  par  contre,  ce  qu’il  faut  reconnaître,  c’est  que  nous  ne 
« commentons  pas  assez  la  filiation  ®.  La  filiation  des  beautés 
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plastiques,  tout  le  secret  était  là  ! Et  nous  avons  eu  tort  surtout 
de  négliger  le  commentaire. 

* 

* * 

Je  ne  sais  vraiment  pas  au  juste  quel  parti  nos  industries 
artistiques  vont  tirer  des  excellents  conseils  de  M.  Marius 
Vachon,  fruit  de  ses  vastes  pérégrinations.  J’ai  bien  peur  que 
nos  artistes  et  nos  industriels  n’y  trouvent  difficilement  les 
indications  nécessaires  pour  mener  à bonne  fin  cette  régéné- 
ration qu’on  juge  indispensable  de  leur  appliquer  officiel- 
lement, bon  gré  mal  gré. 

Mais  nous  ferions  œuvre  de  partialité  et  serions  des  tra- 
ducteurs infidèles  et  incomplets  si  nous  ne  signalions  la  con- 
ception la  plus  nouvelles  et  la  plus  originale  de  M.  Vachon. 

Celui-ci,  après  les  sources  anciennes  dont  il  a été  tant  parlé, 
en  a découvert  de  nouvelles  ; et  c’est  dans  l’Orient,  qui  déjà 
nous  vaut  les  levers  de  soleil,  qu’il  a pu  trouver  l’aurore  artis- 
tique des  arts  purement  nationaux  qui  vont  s’élever  au  zénith. 

Je  n’invente  rien:  «Tous  les  musées  d’art  et  d’industrie 
donnent  dans  leurs  collections  une  grande  place  aux  arts 
industriels  de  l’Orient.  Ils  poursuivent  en  cela  deux  buts  : 
fournir  aux  artistes  européens  des  sources  nouvelles  d’inspi- 
rations et  d’études,  et  créer  une  industrie  nationale  d'exporta- 
tion en  Orient.  » 

L’étude  des  sources  n’y  suffisait  pas  encore.  C’est  en  étu- 
diant l’Orient,  paraît-il,  qu’on  devient  de  plus  en  plus  artiste 
national.  En  même  temps  on  crée  des  débouchés,  également 
nationaux,  à son  pays.  Et  que  faut-il  pour  obtenir  ce  double 
résultat,  après  avoir  poursuivi  ces  deux  buts,  et  couru  ces 
deux  lièvres  ? — Encore  un  musée,  un  Musée  oriental,  ajouté  à 
ceux  que  nous  réclamions  tout  à l’heure,  avec  un  conservateur 
déplus.  J’entends  un  conservateur  de  musée. 

On  pourrait  ne  pas  bien  comprendre  toute  la  profondeur  de 
cette  idée,  a travers  notre  faible  traduction,  aussi  convient-il 
de  citer  en  propres  termes  : 

« Nous  possédons  l’Indo-Chine  ; nous  conquérons  le  Tonkin, 
nous  sommes  en  Annam,  dans  le  Cambodge  ; nous  avons  des 
relations  constantes  avec  le  Japon,  avec  la  Chine,  et  notre 
influence  commerciale,  en  dépit  de  la  concurrence  de  l’Alle- 
magne, de  l'Autriche  et  de  l’Angleterre,  est  encore  impor- 
tante dans  l’Asie-Mineure  et  la  Turquie.  Nos  industriels  et  nos 
négociants  ne  considéreraient  point  comme  inutile  et  superflu 
un  établissement  national  où  ils  pourraient  trouver  sans  frais, 
sans  pertes  de  temps,  les  types  et  les  modèles  des  produits 
variés  à importer  avec  bénéfices  dans  toutes  ces  régions.  » 

M.  Vachon  a trouvé  là  une  merveilleuse  conception  pour 
nous  tirer  tous  d’embarras,  gouvernés  et  gouvernants,  qui 
sommes  bien  empêtrés  dans  cette  malheureuse  entreprise  du 
Tonkin;  et  son  âme  d’artiste  industriel  la  lui  a fournie:  Les 
grandes  pensées  viennent  du  cœur. 

Conquérons,  s’est-il  dit,  le  Tonkin,  l’Annamet  le  Cambodge, 
et  créons  en  même  temps  le  musée.  Le  musée  justifiera  la 
conquête,  que  l’on  a quelque  peine  à expliquer  autrement  ; puis 
le  Tonkin  justifiera  à son  tour  le  musée.  — Et  voilà  trouvé  l’ar- 
gument irrésistible  que  M.  Turquet  m’avait  chargé  de  décou- 
vrir à l’étranger! 

Et  nous,  nous  demanderons  : au  bout  de  tant  d’efforts,  au 
prix  de  tant  de  sang  versé,  l’art  sera-t-il  enfin  régénéré  une 
bonne  fois  ? — Eh  bien,  nous  craignons  qu’on  ne  dise  : Il  n’y  a 
rien  de  nouveau  en  France,  qu’un  conservateur  de  plus. 

P.  Planat. 

♦ 


LES  COMPTES  DE  Ci&TMMS  DE  LOUIS  XIV 

M.  Hobart,  l’habile  directeur  du  jounal  The  Architecte  un  des 
plus  importants  et  des  mieux  faits  parmi  les  journaux  profes- 
sionnels qui  se  publient  en  Angleterre,  a entrepris  de  longues  et 
patientes  recherches  pour  établir  le  compte  des  dépenses  qu’a 
faites  Louis  XIV,  lorsqu’il  a construit  Versailles  et  les  autres 
beaux  édifices  qu’il  nous  a légués.  Les  recherches  de  M.  Hobart 
ont  été  résumées  en  un  article  dont  nous  croyons  intéressant  de 
donner  la  traduction,  et  qui  porte  pour  épigraphe  : Antiquity  after 
a trine  has  the  quare  of  noveity  (Hazlitt)  ; épigraphe  que  l’on  peut 
traduire  ainsi  : V Antiquité  retrouve  toujours  le  charme  de  la  nou- 
veauté. 

Dans  le  livre  mémorandum  de  Racine,  il  y a une  note  qui  nous 
informe  que,  pendant  l’année  1685,  les  dépenses  affectées  aux 
bâtiments,  — naturellement  celles  entreprises  par  Louis  XVI, — 
montèrent  à 16  millions  de  livres.  En  regard  de  cette  note, il  s’en 
trouve  une  antre  établissant  que  la  taille,  ou  taxe  levée  sur  les 
Français  qui  n’avaient  pas  la  bonne  fortune  d’être  nobles  ou 
ecclésiastiques,  produisit  35  millions.  Si  l’on  compare  les  deux 
sommes,  on  verra  ce  qu’il  en  a coûté  aux  Français  d’avoir 
un  roi  qui  aimait  les  constructeurs  et  les  architectes.  Un 
état  et  des  tables  dressés  par  Jules  Hardonin  Mansart  nous 
prouvent  que  les  chiffres  relatés  par  le  poète  dramatique  ne 
s’éloignent  pas  beaucoup  de  la  vérité. 

Selon  Mansart,  Versailles  coûta,  durant  l’année  1685,  exacte- 
ment 11,  314,  281  livres,  10  sous  10  derniers.  Le  lecteur  rendra, 
nous  l’espérons,  à Louis,  la  justice  de  se  rappeler  qu’il  s’agit  ici 
de  livres  françaises  du  temps,  et  non  de  livres  anglaises.  La  livre 
française  valait  alors  1 franc  93  centimes  de  lamonnaie  actuelle  ; 
le  roi  avait  donc  dépensé  environ  20  millions  dans  une  seule 
année,  pour  une  seule  des  nombreuses  constructions  qu’il  avait 
entreprises. 

Les  états  de  Mansart  donnent,  en  premier  lieu,  une  liste  des 
châteaux,  palais  ou  autres  constructions  qui  étaient  regardées 
comme  appartenant  au  roi,  pendant  l’année  1690.  D’abord  vient 
Versailles  qui  avait  pour  dépendances  Trianon,  Clagny,  Saint- 
Cyr  et  les  églises.  Puis  viennent  les  aqueducs,  conduites  d'eaux 
et  travaux  hydrauliques  pour  amener  l’eau  à Versailles.  Les 
châteaux  de  Marly,  Saint  Germain-en-Laye  et  le  Val,  Fontaine- 
bleau et  Chambord  suivent. 

Dans  Paris,  11  y avait  le  Louvre  et  les  Tuileries,  l’arc  de 
triomphe  de  la  porte  Saint- Antoine,  l’Observatoire,  l’église  des 
Invalides,  l’hôtel  de  Vendôme  et  le  couvent  des  Capucins, 
l’église  du  Val-de-Grâce,  les  Gobelins,  la  Savonnerie,  le  Palais- 
Royal,  la  Bastille,  l’Arsenal,  l’Enclos  du  Palais,  le  Châtelet,  la 
Bibliothèque,  le  Jardin-Royal,  le  Collège  de  France,  l’hôtel  des 
Ambassadeurs,  les  Académies  de  Paris  et  de  Rome. 

Des  châteaux,  de  catégories  diftérentes  de  ceux  mentionnés 
ci-dessus,  apparaissent  alors:  ce  sont  les  suivants:  Madrid, 
Meute  de  Boulogne,  Vincennes,  Saint-Léger,  Limours,  Mon- 
ceaux, Compiègne,  Amboise,  Marimont,  Villers-Cotterets, 
Château -Thierry,  Meudon  et  le  palais  du  Luxembourg. 

Il  y a encore  un  jardin  royal  à Toulon,  un  aqueduc  à Arcueil, 
une  pompe  au  Pont-Neuf,  une  pépinière  ou  jardin  d’élevage  au 
Roule,  et  quantité  d’autres  sources  de  dépenses.  Les  construc- 
tions, les  agrandissements  ouïes  réparations,  durant  ces  vingt- 
six  années  écoulées  de  1664  à 1690,  coûtèrent,  d’après  Mansart: 
153,282,827  livres,  10  sous  et  5 derniers  ou  295,835,857  fr.  11c. 

Plus  des  trois  quarts  de  cette  somme  furent  apportés  aux 
Tuileries  et  à Versailles,  car  on  y dépensa,  pendant  cette  période 
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189,623,629  francs,  et  ce  chiffre  ne  représente  qu’nne  partie  des 
dépenses.  En  fait,  le  Louvre  paraît  avoir  été  délaissé  pendant 
plusieurs  années.  La  nomination  de  Perrault,  comme  architecte, 
fut  une  des  plus  grosses  plaisanteries  connues  dans  l’histoire  de 
l’architecture,  qui  en  contient  beaucoup.  Si  Mansart  s’occupa  de 
l’œuvre,  ce  ne  fut  que  pour  se  renseigner,  afin  de  pouvoir  donner 
un  état  complet  des  dépenses.  Pour  sa  propre  part,  il  ne  comprit 
pas  ce  que  le  projet  de  Perrault  allait  donner  (personne  ne  le 
comprit  non  plus  au  moment),  et  les  loyaux  sujets  du  roi  à Paris, 
dont  les  désirs  étaient  dignes  d'attention,  étaient  partisans  de 
voir  l’œuvre  abandonnée,  un  nouveau  site  choisi  et  de  nouveaux 
projets  adoptés. 

Les  Parisiens  jouirent  de  la  déconfiture  de  Perrault,  quand  il 
fit  apporter  de  Meudon  la  corniche  de  54  pieds  de  longueur,  qu’il 
lui  était  impossible  de  mettre  en  place.  Lorsque  Chersiphron  se 
trouva  dans  un  embarras  semblable  à Ephèse,  la  déesse  Diane 
vint  à son  aide,  mais  le  deus  ex  machina  dans  la  cour  du  Louvre 
fut  un  charpentier  du  nom  de  Quiclin.  Une  scène  de  ce  genre 
n’a  pas  besoin  d’être  reproduite,  et  quoique  de  plus  grandes  mé- 
prises aient  été  commises,  comme,  par  exemple,  le  plan  d’habil- 
lage de  la  façade  et  les  percées  des  fenêtres  mal  calculées,  ces 
méprises  sont  moins  apparentes  aux  yeux  des  non  initiés.  Ceux 
qni  virent  ces  choses  derrière  les  échafauds,  les  officiers  du  roi  et 
Louis  lui-même,  ne  tardèrent  pas  à montrer  leur  dégoût,  et  le 
discrédit  dans  lequel  tombèrent  les  expériences  architecturales  de 
Perrault  s’accusa  dans  les  comptes.  Pendant  les  années  1679  et 
1681,  aucune  dépense  ne  fut  faite  au  Louvre.  Perrault  demeura 
jusqu’en  1688  et,  sans  nul  doute,  il  toucha  de  gros  salaires  jusqu’à 
sa  mort,  car  on  retrouve  son  nom  encore  pendantplusieurs  années. 

Son  projet  pour  la  façade  du  Louvre  fut,  selon  le  dire  de  Boi- 
leau, qui  prit  ses  informations  de  d’Orbay,  un  des  membres  les 
plus  célèbres  de  l’Académie  d’architecture,  un  projet  conçu  par 
Louis  le  Van,  qui  mourut  en  1670  ; et  J 'observatoire  de  Perrault, 
ainsi  que  la  porte  triomphale,  étaient  également  de  quelque  autre 
architecte.  Sa  science  du  dessin  égalait  sa  science  de  la  construc- 
tion, et  c’eût  été  un  beau  jour  pour  la  France  que  celui  où  il  aurait 
été  rendu  à ses  gallipots.  Il  est  à noter  que  d’Orbay  fut  un  des 
élèves  de  Le  Vau,  et  que,  en  conséquence,  il  était  parfaitement 
bien  placé  pour  savoir  le  fond  des  choses.  Boileau  reporta  le  dire 
dans  son  livre,  et  si  Perrault  avaitété  calomnié,  il  aurait  pu,  sans 
aucune  difficulté,  invoquer  la  protection  de  la  loi  contre  le  poète. 

Mansart  fut  peu  satisfait,  dit-on,  en  constatant  la  ronde  somme 
qu’avait  coûté  Versailles.il  classa  les  nombreux  chapitres  de 
ses  états  de  comptes  pendant  vingt-six  années  et  établit  un  état 
définitif  qu’il  considéra  vraisemblablement  comme  une  curiosité. 
Cet  état  n’a  jamais  été  publié  en  Angleterre,  et  nous  le  donnons 
par  nature  de  travaux,  comme  pouvant  offrir  une  idée  du  prix 


relatif  de  chaque  partie  du  palais.  Les  totaux  sont  en 
et  deniers  : 

livres 

sous 

Maçonnerie  de  Versailles  et  ses  dé- 

pendances  

21,186,012 

l.  4 s. 

1 d. 

Charpenterie  et  menuiserie. 

2,553,638 

1 

5 

Toiture 

718,679 

16 

9 

Ouvrages  en  plomb 

4,558,077 

2 

6 

Parquets  et  marqueterie 

2,666,422 

2 

0 

Serrures  et  ferronneries 

2,289,062 

3 

9 

Vitrerie 

300,878 

10 

9 

Verres  et  glaces 

221,631 

1 

6 

Peinture  d’ornement  et  dorures  . 

1,676,286 

11 

8 

Sculpture  (non  compris  les  antiques). 

3,696,070 

6 

9 

Ouvrages  en  marbre 

5,043,502 

5 

8 

A reporter 

43,910,260 

6 

10 

Report 

43,910,260 

6 

10 

Bronze,  fonte  et  cuivre 

1,876,504 

6 

3 

Tuyaux,  etc.  (pour  les  fontaines) . . 

2,265,114 

15 

8 

Pavements  et  tuiles 

1,267,464 

13 

0 

Jardins,  fontaines  et  rocailles. 

2,338,715 

15 

8 

Terrassements  et  terrains  . 

6,038,035 

1 

10 

Journées  

1,381,701 

16 

2 

Dépenses  divers 

1,799,061 

12 

10 

Château  de  Clagny  (non  compris  les 
terres)  

2,074,592 

9 

5 

Travaux  hydrauliques  de  Marly . . 

3,674,864 

8 

8 

Construction  des  conduites  . 

8,612,995 

1 

10 

Terres  pour  le  château  et  les  dépen- 
dances   

5,912,104 

1 

10 

Total 

81,151,514 

9 

2 

En  addition  aux  dépenses  précédentes,  dit  Mausart,  il 

y en  a 

eu  beaucoup  d’autres  pendant  la  période  des  vingt 

-six  années 

qui  se  sont  écoulées  pendant  la  construction  de  Versailles 

et  de 

Trianon.  Il  indique  les  suivantes  parmi 

les  plus  considérables  : 

Peinture  des  vieux  maîtres  et  sculp- 
tures antiques 

509,073 

ï.  8 5.  0 d. 

Etoffes  en  or  et  en  argent 

1,075,673 

9 

6 

Travaux  d’orfèvrerie 

3,245.759 

4 

8 

Médailles,  cristaux,  agates,  etc. 

556,069 

0 

0 

Surveillance  des  travaux 

1,000,000 

0 

0 

Total 

6,386,574 

15 

9 

oJ 

Report  du  total  ci-dessus 

81.151,410 

10 

0 

87,537,989 

4 

4 

Selon  Mansart,  Versailles  et  ses  dépendances,  durant  vingt- 
six  années,  coûtent  169,148,319  francs.  Nous  sommes  enclins  à 
penser,  dit  M.  Hobart,  que  ces  chiffres  ne  représentent  point 
toute  la  dépense  de  cette  période.  Il  n’est  pas  certain  notam- 
ment que  les  peintures  et  les  tapisseries  exécutées  sous  la  direc- 
tion de  Le  Brun,  et  tous  les  frais  occasionnés  par  l’établissement 
des  jardins  de  Le  Nôtre,  soient  compris  dans  le  total  ci-dessus. 
En  vérité  la  somme  totale  qu’à  coûté  Versailles  dépasse  tonte 
imagination.  M.  Vatout,  quia  entrepris  un  travail  d’examen  de  la 
dépense  lorsqu’il  a écrit  son  livre,  fut  apparemment  effrayé  de 
la  lâche  et  abandonna  son  enquête  avant  qu’elle  ne  fût  terminée. 

♦ 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  CROATIE 

Dans  notre  dernier  article,  nous  avons  parlé  de  l’empressement 
que  mettait,  dans  certaines  contrées  de  l’Autriche,  le  clergé 
orthodoxe  grec  à propager  la  culture  des  arts  et  des  sciences  en 
général  ; nous  avons  déjà  donné  l’exemple  du  patriarche  German 
Andjelitch  qui  fonda  la  section  des  arts  Serbes  à l’exposition  de 
Budapest.  Voici  encore  un  fait  à l’appui  de  ce  que  nous  avan- 
cions. 

La  ville  d’Argrain,  ou  Zagreb,  capitale  de  la  Croatie,  a été,  il  y 
a quelques  mois  déjà,  le  théâtre  d’une  fête  brillante.  Il  s’agissait, 
non  seulement  d’ouvrir  solennellement  un  musée  de  peinture, 
mais  aussi  de  recevoir  dignement  celui  qui,  par  de  longs  et  gé- 
néreux efforts,  avait  glorieusement  contribué  au  développement 
de  l’instruction  nationale  de  ses  compatriotes. 

L’évêque  Strossmayer,  en  effet,  a été  d’abord  le  fondateur  de 
l’Académie  des  arts  et  des  sciences  d’Agram.  Puis,  comprenant 
que  cette  société  naissante  ne  pouvait  immédiatement  étendre 
ses  travaux  dans  toutes  les  branches  scientifiques,  et  surtout 
aborder  l’étude  des  arts,  sans  modèles  devant  les  yeux,  il  se  mit 
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courageusement  à l’œuvre.  Il  acheta  de  ses  propres  deniers  toutes 
les  toiles  des  maîtres  célèbres  et  les  objets  d’art  précieux  qu’il 
put  acquérir. 

Enfin,  par  une  donation  de  60,000  florins,  il  jeta  les  premières 
fondations  du  palais  de  l’Académie.  Quelques  dons  patriotiques 
et  un  fort  subside  du  gouvernement  et  de  la  ville  d’Agram  vinrent 
lui  permettre  de  mener  à bonne  fin  la  lourde  tâche  qu’il  avait 
entreprise. 

C’est  ainsi  que  l’on  peut  admirer  maintenant,  sur  la  plus  belle 
place  de  la  ville,  la  place  Zvini,  un  magnifique  palais  renais- 
sance dû  au  célèbre  architecte  Schmidt  de  Vienne.  Ce  palais 
qui  n’a  pas  coûté  moins  de  240,738  florins  (594,722  fr.), 
comprend  deux  étages.  Au  rez-de-chaussée  se  trouve  la  musée 
archéologique  ; le  premier  est  occupé  par  l’Académie  des  sciences 
et  des  arts,  et  le  second  enfin  renferme  la  galerie  de  tableaux 
offerts  par  le  grand  évêque. 

Cette  collection,  qu’il  s’est  plu  à enrichir  et  à compléter  en  se 
faisant  aider  dans  ses  recherches  par  Consoni,  Simonetti , Aner- 
becket  autres  artistes  célèbres,  comprend  en  tout  284  tableaux 
dont  la  valeur  s’élève,  au  dire  des  connaisseurs,  à un  demi-million 
de  florins  (1,235,000  fr.)  Le  but  de  Strossmayer  était  de  donner 
une  idée  aussi  satisfaisante  que  possible  de  l’histoire  de  la  pein- 
ture. U y a réussi,  en  y mettant  tous  ses  efforts,  car  là  où  il  ne 
lui  fut  pas  possible  de  faire  connaître  une  école  par  des  œuvres 
de  maîtres,  il  prit  soin  de  les  faire  remplacer  par  d’excellentes 
copies. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  en  commençant  que  cette 
fête  n’était  pas  seulement  l’inauguration  banale  d’une  galerie 
de  tableaux,  mais  bien  plutôt  une  manifestation  populaire  en  l’hon- 
neur du  bienfaiteur  de  la  ville  de  Zagreb. 

Nous  n’entrerons  cependant  pas  dans  tous  les  détails  de  la  ré- 
ception de  Tévêque  Strossmayer,  ni  de  la  fête  qui  précéda  l’inau- 
guration du  musée. 

Le  jour  de  la  cérémonie,  le  peuple  enthousiaste  accouru  de 
toutes  parts  encombrait  la  place  devant  le  palais  de  l’Académie, 
tandis  que  les  privilégiés  et  l’élite  de  la  société  croate  s’assem- 
blaient dans  l’intérieur . A onze  heures  du  matin,  Strossmayer  parut 
en  habits  sacerdotaux.  Ce  fut  le  Dr  Raïki  qui  ouvrit  la  séance  en 
prenant  la  parole.  Il  traça  en  peu  de  mots  l’histoire  de  la  fonda- 
tion et  du  développement  progressif  de  l’Académie  des  sciences 
et  des  arts.  Il  rappela  qu’il  y a cinquante  ans  seulement,  en  1835, 
Louis  Gai  fonda  le  premier  journal  croate  le  Ilrvastke  novive, 
lequel  donna  naissance  à une  modeste  société  littéraire  d’où 
sortit  ensuite,  par  les  soins  de  l’évêque  Strossmayer,  l’Académie 
des  sciences  et  des  arts.  11  s’attacha  ensuite  à mettre  en  relief 
les  mérites  de  l’éminent  prélat;  il  dit  que,  par  une  récente  réso- 
lution de  l’Académie,  la  galerie  porterait  désormais  le  nom  de 
Strossmayer.  Puis  l’orateur  ajouta  : Le  sentiment  de  la  beauté 
étant  inné  dans  l’homme  comme  celui  de  la  vérité  et  de  la  pro- 
bité, l’éducation  d’un  simple  individu  ou  de  l’humanité  tout  en- 
tière ne  saurait  être  que  fort  restreinte,  si  elle  ne  se  consacrait 
pas  également  au  développement  de  ces  trois  sentiments.  Le 
devoir  d’en  prendre  soin  pèse  également  sur  la  famille,  sur  l’Eglise 
et  sur  l’Etat.  Après  ces  réflexions  le  savant  historien  croate  vint 
à parler  de  sa  patrie;  il  rappela  à son  auditoire  que  les  mouve- 
ments humanitaires  des  xve  et  xvic  siècles  avaient  effleuré  les  côtes 
orientales  de  l’Adriatique,  mais  que  ce  ne  fut  cependant  que  sous 
l’égide  de  la  république  de  Raguse  que  l’étude  des  belles-lettres 
put  se  développer  et  prospérer,  bien  qu’elle  ne  pût  s’étendre  au- 
delà  des  côtes.  Les  manoirs  des  seigneurs  croates  ne  retentis- 
saient alors  que  du  bruit  des  armes,  et  il  nous  est  facile  de  com- 
prendre comment  il  n’y  eut  nulle  part  de  protecteur  de  l’art 
1885.  — 10; 


et  comment  les  talents  croates  furent  obligés  d’aller  chercher  un 
abri  au-delà  des  mers,  où  plusieurs  d’entre  eux  se  signalèrent 
sous  des  noms  italianisés.  Le  Dr  Raïki  termina  en  montrant  que 
la  nécessité  de  cultiver  et  de  développer  les  arts  devenait  de  jour 
en  jour  un  besoin  plus  impérieux  pour  la  Croatie  ; puis,  se  tour- 
nant vers  Tévêque,  il  le  pria  de  vouloir  bien  proclamer  l’ouver- 
ture de  la  galerie  des  tableaux. 

L’évêque  Strossmayer  se  leva,  et, tout  en  disant  qu’il  ne  voulait 
faire  que  quelques  observations  sur  sa  galerie  de  tableaux,  il 
tint  en  éveil,  pendant  une  heure  et  demie,  l’attention  de  son 
nombreux  auditoire.  Il  dit,  entre  autres  choses,  qu’en  sa  qualité 
de  protecteur  de  l’Académie,  il  était  parfaitement  content  de  tout 
ce  qu’elle  avait  accompli  jusque-là,  en  appuyant  sur  la  considé- 
ration dont  l’étranger  l’a  honorée.  Il  réfuta  les  objections  de  ses 
adversaires,  en  démontrant  combien  son  modèle,  l’Académie  fran- 
çaise, en  son  temps  avait  été  elle  aussi  calomniée  ; et  quoique  ses 
mérites  pour  le  développement  des  sciences  fussent  grands  et  im- 
périssables, il  ne  fut  pas  moins  insinué  par  ses  ennemis  que  son 
activité  et  ses  fonctions  n’étaient  que  choses  frivoles  et  méprisa- 
bles. En  jetant  un  coup  d’œil  dans  l’avenir  et  rappelant  les  ré- 
sultats obtenus  jusqu’à  ce  moment, il  exprima  sa  ferme  espérance 
qu’un  jour  la  Croatie  serait  le  centre  où  aboutiraient  tous  les 
efforts  de  l’intelligence  de  la  péninsule  des  Balkans. 

Après  avoir  fait  particulièrement  remarquer  les  tableaux  les 
plus  précieux  de  sa  collection  et  ajouté  des  observations  sur  l’his- 
toire des  arts.  Strossmayer  revint  aux  explications  générales.  Il 
réfuta  les  idées  de  ceux  qui  soutiennent  que  la  Croatie  a besoin 
d’autre  chose  que  du  luxe  d’ une  galerie  de  tableaux.  Le  pays, 
qui  ne  ressent  d’enthousiasme  pour  aucune  idée  sublime,  qui 
n’envisage  que  sa  faiblesse,  cherchant  secours  et  protection  chez 
quelque  puissance  étrangère,  porte  le  germe  de  la  mort  au  fond 
de  son  sein  ; mais  le  pays  qui  connaît  le  but  idéal  de'son  existence, 
qui  pour  l’atteindre  sait  recueillir  et  employer  dans  les  moments 
décisifs  toutes  ses  forces  jfliysiques  et  morales,  ne  se  laissant  in- 
timider ou  rebuter  par  les  obstacles  ni  par  les  sacrifices  à faire,  se 
relève  bientôt  de  son  état  malheureux  pour  inaugurer  sa  prospé- 
rité. Voilà,  dit  Tévêque, pourquoi  je  protège  et  souteins  les  sciences 
et  les  arts,  en  même  temps  que  les  intérêts  matériels  de  ma 
patrie. 

L’évêque  Strossmayer  termina  en  disant  que,  comme  prêtre  et 
comme  évêque,  il  avait  contribué  à l’élévation  de  l’instruction 
nationale  en  Croatie,  et  qu’il  l’avait  fait  seulement  dans  l’inten- 
tion de  montrer  à son  pays  qu’il  n’y  a pas  de  contradiction  entre 
la  foi,  la  science  et  les  arts. 

Puis,  prononçant,  en  langue  slave,  la  formule  d’inauguration 
du  palais  de  l’Académie,  le  grand  patriote  se  dirigea  vers  la  porte 
et  ouvrit  lui-même  la  galerie  de  tableaux. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  le  suivre  et  de  jeter  un 
coup  d’œil  rapide  sur  les  richesses  qu’elle  contient. 

Dans  la  première  sa  lie  qui  renferme  les  tableaux  des  maîtres 
italiens  des  xvT  et  xv°  siècles  et  quelques-uns  de  la  même  époque 
de  l’école  flamande,  nous  citerons  seulement  les  noms  suivants  : 
Giotto,  — Fra  Angelico  da  Fiesole,  — Philippe  Lippi,  — • Domi- 
nique Ghirlandaio,  — Baldoviuctti,  — Sandro  Botticelli,  — 
Pinturicchio, — André  Mantegna,  — Ilolbein,  — et  Diïrer. 

La  deuxième  salle  est  affectée  à la  renaissance  classique.  Nous 
y trouvons,  sans  parler  des  copies  de  Raphaël  peintes  par  Giau- 
giacomo,  les  œuvres  de  : Albertini,  — Timothée  délia  Vita,  — 
Bagnacavallo,  — Raphaelin  del  Gorbo,  — Dorso  Dorsi,  — Le 
Corrège. 

La  troisième  salle  nous  montre  les  éclectiques  et  les  matéria- 
listes des  xvne  et  xviii0  siècles,  dont  voici  les  plus  renommés  i 
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Annibal  Carraci,  Dominiquin,  — Gruido  Reni,  — Van  Dyck 
(copie),  — Rubens  (copie),  — Mattys,  — Ribera,  — Vernet, 
Teniers. 

La  quatrième  salle  contient  les  œuvres  de  l’école  vénitienne. 
Elle  est  d’autant  plus  importante  pour  nous,  que  parmi  ses  ar- 
tistes nous  y trouvons  deux  Croates.  L’un  deux  est  André  Médulic, 
nommé  Schiavone,  auteur  de  quatorze  tableaux  exposés  dans  la 
galerie  ; l’autre  Karpac,  en  italien  Carpaccio,  auteur  de  deux 
tableaux  de  saints.  Parmi  un  grand  nombre  d’autres  tableaux  de 

cette  école,  il  nous  faut  citer  les  œuvres  de  : Palma  Vecchio  

Titien,  — Paris  Bordone,  — Tintoretto,  — Véronèse. 

La’  cinquième  salle  est  réservée  aux  cartons  d’Overbeck  et 
autres  précieuses  miniatures. 

Nous  voyons  enfin  dans  la  sixième  salle  des  célébrités  de  notre 
siècle,  parmi  lesquelles  des  peintures  d’un  artiste  croate  assez  re- 
marquables. Près  des  œuvres  de  Salghetti, — Consoni, Steinle 

Kupelwieser  et  autres,  se  rangent  les  tableaux  des  artistes 
slaves  : Matejko,  Germak,  — Siemiradski,  — Kotarbinski,et 
deux  du  peintre  Croate,  Maxi. 

Louis  Rabourdin. 


HOTEL  DES  VOYAGEURS  A MENTON 

planches,  19,  20,  21,  22  et  23. 

Depuis  la  grande  vogue  qui  s’est  attachée  aux  stations  hiver- 
nales de  la  Méditerranée,  toutes  les  villes  ont  tenu  à honneur  de 
rivaliser  entre  elles  et  de  se  parer  de  toutes  les  coquetteries  pos- 
sibles pour  attirer  les  voyageurs  malades  et  dispos.  Menton,  une 
des  plus  célèbres  parmi  ces  stations,  ne  pouvait  faire  moins  que 
de  se  mettre  à l’unisson  des  autres  villes  auxquelles  elle  dispute 
la  riche  clientèle  qui  fréquente  le  littoral  méditerranéen, et  divers 
embellissements  ont  été  entrepris  par  la  municipalité  , dans  le 
même  temps  se  sont  élevés  de  magnifiques  hôtels,  pourvus  de 
tout  le  confortable  que  peut  souhaiter  un  voyageur,  avec  tout  ce 
qu’il  faut  pour  se  soigner  si  l’on  est  en  mauvaise  santé,  ou  se  di- 
vertir si  Ton  vient  en  touriste  et  la  poche  bien  garnie. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  décrire  le  merveilleux 
paysage  qu’offre  la  côte  méditerranéenne  à Menton  ; nous  dirons 
seulement  que,  parmi  les  sites  superbes  dont  abonde  le  pays,  on 
a choisi  ,pour  construire  l’hôtel  Alexandra, la  baie  Est  de  la  ville, 
du  côté  de  Monte-Carlo,  dans  le  quartier  de  la  Madona,  au  com- 
mencement de  la  vallée  de  Gforbio.  Cet  emplacement  a été  pris 
parce  qu’il  est  suffisamment  éloigné  du  bord  de  la  mer,  peu  pro- 
pice aux  poitrines  délicates,  et  aussi  parce  qu’il  est  situé  à une 
altitude  assez  élevée  pour  donner  le  spectacle  de  tous  les  environs. 
De  là,  on  découvre  le  panorama  qui  se  déroule  de  la  côte  italienne 
jusqu’au  cap  Martin  ; on  voit  Viutimille,  Bordighiera,  et  parfois, 
lorsque  l’horizon  est  parfaitement  limpide,  la  Corse. 

Outre  la  vue  générale  du  littoral  dans  ce  numéro,  nous  repro- 
duirons en  frontispice,  la  prochaine  fois,  le  pavillon  de  musique, 
accompagnement  obligé  de  toute  promenade  publique,  dans  les 
villes  où  la  vie  en  plein  air  constitue  une  des  principales  attrac- 
tions ; en  croquis  et  en  planches  hors  texte,  l’hôtel  Alexandra  ; 
pavillon  et  hôtel  construits  par  M.  A.  0.  Rives,  architecte  pari- 
sien. 

Le  kiosque  municipal  affecté  aux  plaisirs  musicaux  de  Menton 
est  construit  sur  la  place  du  Careï,  la  principale  place  de  la  ville, 
située  au  bord  de  la  mer,  à l’extrémité  delà  vallée  du  Careï.  Il  a 
été  exécuté  tout  entier  à Paris,  dans  les  ateliers  de  l’usine  Carré 
dont  M.  Eischtenfelder  est  le  directeur,  sur  les  dessins  de 
M.  Rives.  Le  montage  a d’abord  été  fait  avec  beaucoup  de  soin  à 


Travaux  de  déblaiement  pour  l’hôtel  de  voyageurs. 

l’atelier,  de  sorte  qu’il  n’y  a eu  qu’à  l’expédier  tout  prêt  à être 
remonté  au  lieu  de  destination.  Le  soubassement  est  naturelle- 
ment en  maçonnerie  ; il  a été  bâti  par  M.  Tagliani,  entrepreneur 
de  Menton.  Un  autre  entrepreneur  du  pays,  M.  Bosio,  a posé  le 
parquet  et  établi  la  balustrade. 

Seize  colonnes  de  fonte,  disposées  par  couples,  supportent  la 
toiture.  Les  frises,  les  arcs,  les  consoles  sont  en  fer  forgé;  la 
corniche,  en  fers  plats  et  en  fers  carrés. 

L’armature  du  toit  est  formée  de  fines  fermes  en  fer,  entre 
lesquelles  s’étend  un  voligeage  en  pitchpin  veiné,  posé  en 
losanges.  La  couverture  est  composée  d’ardoises  de  zinc  ; les 
saillies,  bavettes,  nervures,  etc.,  sont  en  zinc  et  en  plomb. 

Depuis  que  notre  croquis  a été  relevé,  les  jours  qui  existent 
dans  la  balustrade  ont  été  garnis  de  petits  panneaux  en  fer  forgé. 

Les  œils-de-bœuf  surmontés  d’une  lyre  contiennent  les  bustes 
de  Mozart,  Haydn,  Rossini  et  Auber.  Ces  bustes  sont  en  terre 
cuite.  Le  ton  général  de  la  décoration  est  vert  bronze. 

Dans  le  sous-sol  a été  ménagée  une  resserre  pour  les  chaises 
et  les  pupitres  des  musiciens. 

Pour  planter  les  bâtiments  de  l’hôtel  selon  l’orientation  que 
Ton  jugeait  la  meilleure,  et  pour  les  protéger  contre  les  coups  de 
vents  de  Test,  de  l’ouest  et  du  nord,  il  a fallu  créer  un  plateau  en 
le  taillant  dans  le  rocher.  Pour  cela,  on  a dû  faire  jouer  la  mine 
plus  encore  que  le  pic.  Ces  travaux  préparatoires,  que  les  archi- 
tectes ont  rarement  l’occasion  d’entreprendre,  ont  été  commencés 
en  1883  ; notre  croquis  représente  la  vue  du  chantier,  le  23  dé- 
ceml;  re  de  cette  même  année.  Il  a fallu  également  creuser  dans 
le  roc  la  route  qui  relie  l’hôtel  à la  ville.  Plus  de  150  ouvriers 
mineurs  ou  terrassiers  ont  été  employés  à cette  besogne. 
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La  façade  de  l’hôtel  est,  en  général,  d’une  grande  sobriété  d’or- 
nementation. De  très  vigoureuses  saillies  y font  jouer  la  lumière 
et  les  ombres.  Toute  la  maçonnerie  est  faite  de  quartiers  de 
roches,  taillés  et  grossièrement  parementés,  sur  lesquels  a été 
appliqué  un  enduit  dit  à la  poussière  de  neige,  c’est-à-dire  conte- 
nant en  forte  proportion  du  marbre  blanc  pulvérisé. 

La  position  de  la  porte  principale  élait  commandée  par  le  ter- 
rain même;  c’était  le  seul  endroit  où  la  route  pût  aboutir.  C’est  ce 
qui  explique  d’ailleurs  comment  le  plan  du  sous-sol  comprend 
une  partie  qui  n’existe  pas  aux  autres  étages,  et  que  l’architecte 
a fort  bien  utilisée  pour  y établir  une  descente  à couvert  et  di- 
vers services.  Entre  la  rotonde  qui  forme  cette  descente  et  le  ves- 
tibule est  ménagé  un  tambour  dans  lequel  donne  le  bureau  où  se 
tiennent  le  portier  et  le  chasseur.  Le  sous-sol  estbien  aéré  et  reçoit 
le  jour  par  une  cour  anglaise  qui  existe  tout  autour,  dans  toutes 
les  parties  intérieures. 

Un  grand  ascenseur  du  système  Heurtebise  part  du  même  ni- 
veau que  le  grand  escalier.  L’ascenseur  est  meublé  confortable- 
ment, il  est  muni  d’une  chaîne  de  sûreté,  de  tableaux  d'appel,  etc. , 
et  dessert  tous  les  étages. 

L’hôtel  est  construit  pour  contenir  150  voyageurs  environ.  Par 
suite  des  dispositions  adoptées,  il  est  toujours  facile,  en  réunis- 
sant plusieurs  pièces,  de  composer  de  véritables  appartements, 
fort  beaux  et  luxueusement  décorés.  On  remarquera  que  toutes 
les  chambres  destinées  aux  voyageurs  sont  exposées  au  midi,  ce 
qui  était  une  des  conditions  indispensables  du  programme  imposé 
à l’architecte. 

A partir  du  rez-de-chaussée  l’étage  est  entièrement  de  plain- 
pied  et  les  plans  prennent  leur  axe.  Partant,  de  très  vastes  dé- 
gagements, des  communications  larges  et  commodes. 

[A  suivre.) 


A.  Dupuis. 




CONSULTATIONS  JURIDIQUES 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 


Travaux  •publics,  malfaçons,  responsabilité,  expertise. 

Un  correspondant  de  C...  nous  demande  notre  avis  sur  des  dif- 
ficultés pendantes  en  matière  de  travaux  publics. 

Il  s’agit  d’une  école  construite  sous  la  direction  d’un  architecte 
par  un  entrepreneur  adjudicataire  et  pour  le  compte  d’une  com- 
mune. 

Des  malfaçons  ayant  été  commises,  d'après  la  commune,  une 
expertise,  à l’insu  de  l’architecte,  fut  dirigée  contre  l’entrepre- 
neur, et  les  conclusions  de  l’expertise  et  de  la  tierce- expertise 
furent  contre  ce  dernier.  Entre  temps,  l’architecte  ayant  réclamé 
le  payement  des  honoraires  qui  lui  étaient  dus,  la  commune  a de- 
mandé au  conseil  de  préfecture  de  joindre  à la  cause  de  l’entre- 
preneur celle  de  l’architecte,  attendu  que  ce  dernier  devait  être 
déclaré  solidairement  responsable,  avec  l’entrepreneur,  des  malfa- 
çons et  de  leurs  conséquences,  le  tout  estimé  par  la  commune  à 
la  somme  de  ..  . 

Le  conseil  a joint  les  deux  causes  et,  statuant  sur  le  tout,  re- 
poussant toute  nouvelle  expertise  demandée  par  l’architecte,  se 
basant  sur  les  documents  qu’il  possédait,  c’est-à-dire  sur  les  ex- 
pertise et  tierce  expertise  faites  dans  l’instance  poursuivie  contre 
l’entrepreneur  seul,  à l’insu  de  l’architecte,  a rendu  une  décision 
en  vertu  de  laquelle  les  honoraires  de  l’architecte  relatifs  à la 
surveillance  des  travaux  sont  supprimés.  L’architecte  est  eu 
outre  condamné  d’autre  part  à garantir  à la  commune  l’exécu- 


tion du  jugement  rendu  contre  l’entrepreneur, au  cas  où  ce  dernier 
deviendrait  débiteur  de  ladite  commune  et  ne  pourrait  payer. 

Notre  correspondant  nous  demande  notre  avis  sur  cette  affaire, 
notamment  sur  divers  points  que  nous  examinons  ci-après. 

Réponse.  La  commune,  en  suite  de  la  demande  en  payement 
d’honoraires  présentée  par  l’archicecte,  ayant  prétendu  à son  tour, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  à la  condamnation  de  l’architecte, 
solidairement  avec  l’entrepreneur,  à 10,000  francs  de  dommages- 
intérêts,  pour  malfaçons  et  vices  de  construction  constatés  dans 
l’exécution  des  travaux,  le  conseil  de  préfecture  a pu  joindre  les 
deux  causes,  celle  pendante  depuis  longtemps  entre  la  commune 
et  l’entrepreneur  et  celie  récente  introduite  reconventionnelle- 
ment par  la  commune  contre  l’architecte. 

Mais  les  expertise  et  tierce-expertise  faites  dans  l’action  enga- 
gée par  la  commune  contre  l’entrepreneur  ont  été  à tort  opposées 
à l’architecte,  qui  n’a  pu  y faire  ses  observations,  ni  assister  aux 
constatations,  ainsi  que  le  veut  l’intérêt  sacré  de  la  défense,  et 
dès  lors  l’arrêt  du  conseil,  basé  sur  ces  pièces  d’instruction,  est 
sans  valeur  contre  l’architecte. 

Lorsque  dans  le  cours  d’une  instance  une  expertise  est  reconnue 
nécessaire,  elle  doit  être  ordonnée,  bien  qu’aucune  loi  ne  la  rende 
obligatoire,  et  il  doit  y être  procédé  dans  les  formes  substantielles 
en  cette  matière  (Cons.  d’Etat,  11  mars  1881,  S-82-3-53  ; — 
24  juin  1881,  S-83-4-1 1).  Il  ne  peut  être  suppléé  à l’expertise 
nécessaire  par  une  expertise  déjà  faite  dans  une  autre  instance, 
que  lorsque  toutes  les  parties  acceptent  les  termes  et  les  conclu- 
sions de  cette  expertise. 

En  vertu  du  décret  du  1:  juillet  1885,  les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  sont  divisés  en  trois  parties  : 1°  le  visa,  2U  les  con- 
sidérants on  motifs,  et  3°  le  dispositif.  Tout  arrêté  doit  être  mo- 
tivé à peine  de  nullité  ; il  est  de  jurisprudence  certaine  que  les 
motifs  donnés  doivent  être  sérieux. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  les  motifs  qui  ont.  fait  re- 
jeter la  nouvelle  expertise  demandée  par  l’architecte,  c’est  qu’il  y 
avait  eu  déjà  expertises  entre  la  commune  et  l’entrepreneur,  et 
d’antre  part  le  conseil  possédait  les  éléments  indiscutables  et 
suffisants  d’appréciation. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  expertises  faites  dans  l’instance 
entre  la  commune  et  l’entrepreneur  n’étaient  pas  opposables  à 
l’architecte  ; restent  les  éléments  indiscutables  et  suffisants  d’ap- 
préciation énoncés  par  le  conseil  de  préfecture  qui  ne  sauraient 
être  pris  pour  des  motifs  de  jugement  dans  les  condamnations 
prononcées. 

Aussi,  comme  le  conseil  de  préfecture  ne  correspond,  dans 
l’ordre  administratif,  qu’au  tribunal  de  première  instance  dans 
l’ordre  civil,  nous  engageons  notre  correspondant  à recourir  au 
conseil  d’Etat.  Le  recours  au  conseil  d’Etat  doit  être  formé  dans 
les  trois  mois,  à partir  de  la  notification  de  l’arrêté,  par  une  re- 
quête signée  par  un  avocat  au  conseil,  contenant  : l’exposé  som- 
maire des  faits  et  des  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  de- 
meures des  parties,  enfin  l’énonciation  des  pièces  dont  on  entend 
se  servir.  Les  moyens  consistent  ici  dans  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a jugé  sur  les  faits  et  circonstances  révélés  par  des  exper- 
tises faites  à l’insu  de  l’architecte  et  que  ce  dernier  conteste 
comme  étant  contraires  à la  vérité,  expertises  qui  ne  pouvaient 
lui  être  opposées  en  tout  cas  et  qui  constituent  les  seuls  motifs 
des  condamnations  prononcées  : les  éléments  indiscutables  et  suffi- 
sants d'appréciation  dont  parle  l’arrêté  n’étant  que  des  énon- 
ciations absolument  vagues,  absolument  arbitraires  et  incapables 
en  conséquence  de  motiver  une  condamnation  quelconque. 
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Responsabilité,  architecte,  entrepreneur 

Pour  bien  résoudre  les  questions  de  responsabilité  en  matière 
de  construction,  il  ne  faut  pas  perdre  un  seul  instant  de  vue  le 
rôle  de  l’architecte  et  celui  de  l’entrepreneur,  car  c’est  de  l’œuvre 
accomplie  par  chacun  des  constructeurs  que  ressort  précisément 
sa  responsabilité. 

L’architecte  fait  les  plans  et  les  devis,  il  désigne  les  matériaux 
à employer,  il  dirige  les  travaux.  Si  les  plans  sont  vicieux,  si  les 
devis  sont  défectueux,  si  les  matériaux  désignés  sont  d’une  nature 
insuffisante  à leur  destination,  si  la  direction  des  travaux  a été 
mauvaise,  insuffisante  on  simplement  négligée,  l’architecte  est 
responsable  si,  de  ces  faits,  le  bâtiment  périt  en  tout  ou  en  partie. 

L’entrepreneur  exécute  la  construction  suivant  les  plans,  il 
fournit  les  matériaux,  il  les  met  en  œuvre.  Si  les  plans  ne  sont 
pas  exactement  suivis,  si  les  matériaux  sont  de  mauvaise  qualité 
ou  d’une  nature  inférieure  à celle  prescrite,  si  la  main-d’œuvre 
n’est  pas  conforme  aux  règles  de  l’art  de  bâtir,  l’entrepreneur  est 
responsable  dans  le  cas  où  le  bâtiment  périt  en  tout  ou  en  partie. 

A chacun  selon  son  rôle,  à chacun  selon  ses  œuvres. 

Le  rôle  de  l’architecte  est  de  concevoir  et  de  diriger  : faute  de 
conception,  faute  de  direction,  responsabilité  de  l’architecte. 

Le  rôle  de  l’entrepreneur  est  d’exécuter  en  fournissant  les 
matériaux  et  la  façon  : faute  d’exécution  soit  dans  la  fourniture 
des  matériaux  soit  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces  matériaux,  c’est- 
à-dire  dans  la  façon,  responsabilité  de  l’entrepreneur. 

La  ruine  du  bâtiment  peut  provenir  d'un  vice  du  plan,  comme 
aussi  de  la  défectuosité  de  la  main-d’œuvre  ; en  ce  cas  la  respon- 
sabilité se  partage,  elle  se  divise  ; la  part  la  plus  grosse  de  la 
responsabilité  va  du  côté  de  la  faute  la  plus  grave;  mais  il  ne 
saurait  y avoir  solidarité  dans  la  responsabilité,  la  solidarité 
ne  naissant  que  d’une  faute  égale,  commune  et  de  même  nature. 

Il  est  un  cas  cependant  où  la  solidarité  existe  dans  la  respon- 
sabilité entre  l’architecte  et  l’entrepreneur  : c’est  le  cas  d’une 
contravention  à une  loi  du  voisinage,  d’une  contravention  sur  les 
vues  par  exemple  ; nul  n’étant  censé  ignorer  la  loi,  l’architecte  et 
l’entrepreneur  sont  également  responsables,  l’un  pour  avoir 
indiqué  la  disposition  vicieuse,  l’autre  pour  l'avoir  réalisée  ; ici  la 
solidarité  née  d’une  faute  commune  et  égale  s’impose  de  droit. 

La  solidarité  dans  la  responsabilité  est  encore  de  droit  dans  le 
cas  du  vice  du  sol,  car  si  l’architecte  est  l’homme  de  la  science 
qui  étudie  et  combine  le  plan,  l’entrepreneur  est  l’homme  aux 
connaissances  pratiques  qui  travaille  la  matière  et  sait  l’appré- 
cier. Dans  la  recherche  du  bon  sol,  il  faut  en  elfet  non  seulement 
connaître  le  sol,  connaître  la  matière  avec  laquelle  on  va  bâtir, 
mais  encore  connaître  sur  chacun  des  points  d’appui  la  charge  de 
la  construction.  Dans  la  recherche  du  bon  sol,  les  connaissances 
de  l’architecte  et  celles  de  l’entrepreneur  se  complètent  mutuel- 
lement, les  constructions  apportent  là  un  égal  concours,  sinon 
une  même  somme  de  connaissances,  et  comme  la  décision  prise 
par  les  constructeurs  sur  la  question  du  sol  est  la  conséquence 
d’une  association  de  recherches  et  de  connaissances,  il  en  résulte, 
s’il  y a laute,  une  association  de  fautes  qui  entraîne  la  responsa- 
bilité solidaire. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  les  désordres  qui  se  sont 
produits  doivent,  paraît-il, être  attribués: 

1°  A l’insuffisance  d’une  pile  et  des  socles  de  colonnes; 

2°  A l’insuffisance  du  sol  ou  à l’insuffisante  surface  des  points 
d’appui. 

L’insuffisance  de  la  pile  est  un  vice  du  plan  qui  ne  saurait 
atteindre  l’entrepreneur  ; si  ce  dernier  a bifen  exécuté  le  plan,  l'ar- 


chitecte est  seul  responsable  ; il  en  est  de  même  du  socle  des 
colonnes. 

Quant  à l’insuffisance  du  sol,  l’architecte  et  l’entrepreneur  sont 
tous  deux  solidairement  responsables.  Peu  importe  que  l'inspi- 
ration du  plan  des  substructions  soit  due  à un  tiers,  la  faute  n’est 
due  qu’à  la  charge  'mise  sur  les  substructions  en  question  ; peu 
importe  également,  pour  la  même  raison,  que  l'auteur  de  ces 
substructions  soit  également  un  fiers. 

Ajoutons  que  tontes  les  imperfections  relevées  dans  l’exécution 
des  travaux  et  qui  ont  pu  concourir  à aggraver  les  effets  déjà 
produits  par  le  vice  du  plan  engagent  la  responsabilité  de  l’en- 
trepreneur en  proportion  de  l’aggravation  due  à ces  imper- 
fections. 


Le  concours  de  Dunkerque . 

Le  scandale  qui  vient  de  se  produire  à Dunkerque  n’a  rien  qui 
doive  nous  étonner  ; tant  que  les  municipalités  n’auront  pas  un 
sentiment  plus  net  de  l’accomplissement  de  leur  devoir,  il  en 
sera  toujours  ainsi.  Dame  politique  tourne  tontes  les  têtes  : 
chaque  commune  veut  un  parlement  et  chaque  parlement  aspire 
à l’autorité  plénière.  Comment  veut-on,  en  cette  occurrence, 
qu’il  reste  le  moindre  sentiment  de  justice,  disons  même  de 
simple  équité,  dans  le  cerveau  de  nos  braves  conseillers,  toujours 
à la  recherche  de  la  popularité,  et  des  coteries  nécessaires  à leur 
maintien?  Mais  nous  nous  écartons  beaucoup,  il  nous  semble,  de 
notre  sujet,  qui  est  l’examen  juridique  du  concours  de  Dun- 
kerque. 

Lorsqu’une  commune  propose  un  monument  au  concours,  il  se 
forme  un  contrat  entre  la  commune  et  les  concurrents  qui  ré- 
pondent à son  appel  ; ce  contrat  est  constitué  précisément  par  le 
programme  du  concours,  dans  cette  pièce  se  trouve  en  effet  indi- 
qué ce  que  veut  la  commune  et  ce  qu’elle  donnera  aux  lauréats 
couronnés  par  le  jury.  11  y a donc  en  quelque  sorte  convention 
réciproque  : obligation  de  faire  de  la  part  du  concurrent,  obli- 
gation de  donner  de  la  part  de  la  municipalité;  de  là  une 
sorte  de  contrat  synallagmatique  entre  la  commune  et  les  con- 
currents. 

Le  contrat,  qui  n'a  qu’un  caractère  vague  tant  que  le  jugement 
du  concours  n’est  pas  prononcé,  car  on  sait  bien  à ce  moment 
qui  est  obligé  de  donner,  mais  on  ne  sait  pas  encore  qui  est  obligé 
défaire;  le  contrat,  disons-nous,  acquiert  un  caractère  défini- 
tif et  précis  à l’instant  où  le  jury,  en  désignant  les  lauréats,  a dé- 
signé en  même  temps  ceux  qui  se  sont  obligés  de  faire  et  qui  ont 
fait  ce  à quoi  ils  s’étaient  en  quelque  sorte  obligés.  A ce  moment, 
les  projets  primés  appartiennent  à la  municipalité,  mais  la  com- 
mune doit  le  payement  des  primes  stipulées  au  programme  et  la 
réalisation  de  tout  ce  qu’elle  a promis  dans  le  programme. 

Le  concours  en  matière  de  travaux  publics  n’est  pas  autre 
chose  au  fond  (qu’on  nous  pardonne  cette  comparaison)  qu’une 
adjudication  ordinaire  de  travaux  publics.  Dans  une  adjudication 
de  travaux  publics  le  contrat  se  réalise  par  le  fait  de  l’adjudica- 
tion ; il  en  est  de  même  dans  le  concours  : le  concours  se  réalise 
par  le  jugement  qui  fait  connaître  le  lauréat  : dans  l’adjudication 
des  travaux  publics,  il  y a un  cahier  des  charges,  un  devis,  un 
bordereau  de  prix,  etc.  ; dans  le  concours  il  y a le  programme;  si 
dans  l’adjudication  vous  n’observez  pas  les  formes  prescrites, 
vous  n’êtes  pas  admis  à soumissionner  ; si  dans  le  concours  vous 
n’observez  pas  les  termes  du  programme,  vous  êtes  mis  hors 
concours.  Entre  l’adjudication  et  le  concours,  similitude  com- 
plète donc. 
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C'est  pourquoi  les  tribunaux  administratifs  sont  compétents 
en  matière  de  concours  toutes  les  fois  que  le  contrat,  qu’ils  recon- 
naissent être  un  marché  de  travaux  publics,  n’a  pas  été  loyale- 
ment exécuté  par  les  parties.  Voici  un  exemple  : 

Lorsqu’une  commune  a ouvert  un  concours  pour  la  construction 
d’un  groupe  scolaire,  le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  l’adjudicataire 
dont  le  projet  a été  classé  le  premier,  à raison  du  dommage  que 
lui  aurait  causé  la  commune  en  lui  retirant  la  direction  des  travaux 
que  lui  attribuait  le  programme  du  concours  ; dans  ce  cas  l’ar- 
chitecte primé  est  fondé  à réclamer,  par  application  de  l’art.  1794 
du  Code  civil  et  comme  dédommagement  des  avantages  dont  il 
a été  illégalement  privé,  la  totalité  des  honoraires  auxquels  il 
aurait  eu  droit  s’il  avait  dirigé  l’entreprise  jusqu’à  son  entier 
achèvement.  L’indemnité  allouée  doit  être  calculée  sur  le  mon- 
tant des  travaux  à exécuter,  déduction  faite  des  frais  que  la 
surveillance  et  la  direction  des  travaux  auraient  pu  occasionner  à 
l’architecte.  (Conseil  de  préfect.  de  la  Seine,  1er  mai  1883.  Bunot 
c.  commune  de  Puteaux.) 

La  compétence  du  Conseil  de  préfecture  ne  semble  pas  douteuse 
et  ne  peut  être  sérieusement  contestée,  elle  a été  plusieurs  fois 
reconnue  par  le  Cous.  d’Etat.  (Cons.  d’Et.  23  juin  1864,  ville 
de  Saint-Yrieix  ; 18  nov.  1869,  Castex  ; 4 avril  1879,  commune 
de  Charleville  et  Grlaize.) 

Dans  le  concours  de  Dunkerque  les  primes,  dit-on,  ont  été 
payées  aux  lauréats  ; mais  les  travaux  avaient  ils  été  promis  à 
l’auteur  du  projet  classé  premier  ? Si  oui,  l’auteur  de  ce  projet 
peut  actionner  la  ville  de  Dunkerque  : le  précédent  Bunot  contre 
la  commune  de  Puteaux  lui  sera  précieux.  Si  la  ville  de  Dunkerque 
n’a  promis  qu’une  prime  au  projet  classé  premier  sans  lui  réserver 
l’exécution  et  la  direction  des  travaux,  l’administration  est  abso- 
lument libre,  à notre  avis,  les  primes  une  fois  payées,  de  faire  tel 
usage  que  bon  lui  semble  des  projets  couronnés  ; s’il  est  vrai  que 
le  programme  d’un  concours  est  un  contrat,  les  parties  ne  se  sont 
engagées  que  pour  ce  qui  est  dit  dans  le  contrat,  rien  au-delà; 
c’est  assez  dire  que  la  ville  est  libre  de  faire  faire  les  travaux 
suivant  un  projet  non  couronné  si  tel  est  son  désir  et  si  elle  ne 
s’est  pas  engagée  sur  ce  point  par  le  programme  du  concours.  Ce 
n’est  évidemment  pas  de  la  morale  en  action  que  fera  la  ville  en 
agissant  ainsi,  mais  elle  usera  d’un  droit  qu’on  ne  saurait  lui 
contester. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 

Henri  Ravon,  architecte. 

1 ♦ — 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Et  maintenant,  mon  cher  correspondant,  je  suis  tout  à vous. 
Mais  que  cela  ne  chasse  pas  les  autres  lecteurs.  Si  ce  que  nous  a 
écrit  un  x autre  ancien  élève  » n’intéressait  que  lui  et  moi,  ce 
n’est  pas  ici  que  nous  viendrions  nous  en  entretenir.  Nous  leur 
demandons,  au  contraire,  de  vouloir  bien  en  écouter  certains  pas- 
sages qui  m’ont  paru  mettre  bien  en  relief  le  but  que  je  me  suis 
proposé,  en  entreprenant  une  série  d’articles  sur  l’école  des 
Beaux-Arts. 

« Ces  articles  — c’est  « un  autre  ancien  élève  » qui  parle  — me 
« semblent  combler  une  lacune  et  donner  satisfaction  à un  désir 
« bien  légitime  et  bien  des  fois  exprimé  d’avoir  une  publication 
« s’occupant  d’une  façon  particulière  des  intérêts  artistiques  de 
« l’Ecole,  tant  au  point  de  vue  des  concours  inhérents  à son  en- 
" seignement,  que  de  ceux  très  nombreux  auxquels  elle  donne 
« l’hospitalité...  » 


« C’est  pour  les  jeunes,  la  possibilité  et  la  facilité  de  faire 
« entendre  leurs  doléances'et  d’exprimer  leurs  desiderata  toujours 
« si  nombreux,  en  même  temps  qu’un  moyen  de  faire  défendre 
« leurs  intérêts,  s’il  leur  arrivait  d’être  menacés.  » 

Vous  entendez,  Messieurs  les  jeunes,  ne  craignez  donc  pas 
d’entrer  en  correspondance  avec  nous.  Nous  serons  heureux  de 
recueillir  vos  impressions.  Si  quelquefois  nous  ne  pensons  pas  de 
même,  je  pourrai  au  moins  vous  en  dire  le  pourquoi,  — et  de 
nos  petites  discussions  jaillira  peut-être  un  peu  de  lumière  sur 
les  questions  du  débat. 

Notre  correspondant  continue  : « Les  anciens,  de  leur  côté, 
« y retrouvent  le  tableau  des  luttes  de  leur  jeunesse,  qui,  pour 
« leur  avoir  fait  passer  des  nuits  blanches,  ne  leur  en  ont  laissé 
« que  de  meilleurs  souvenirs;  et  peuvent,  autant  que  les  luttes 
« de  la  vie  et  les  tracasseries  du  métier  leur  en  laissent  le  loi- 
« sir,  suivre  avec  intérêts  les  travaux  de  leurs  jeunes  cama- 
« rades.  » 

Vient  ensuite  la  demande  du  post  scriptum  devant  indiquer 
« le  jour  et  le  lieu  et  au  besoin  la  salle  où  se  feront  les  exposi- 
« tions  des  concours  et  des  projets,  » demande  à laquelle  nous 
avons  répondu  samedi  dernier. 

« 1 Cette  rapide  indication,  ajoute-t-il,  permettra  à tous  les 
« camarades  qui  sont  dans  les  affaires  et  que  les  travaux  de 
« l’École  et  les  concours  publics  intéressent  encore,  de  diriger 
« leurs  rendez-vous  de  ce  côté  là  et  de  se  réserver  une  derni- 
« heure  de  liberté,  les  jours  où  ils  sauront  d’avance  trouver 
« une  exposition  ouverte  à l’École.  — Ces  visites  leur  permet- 
« tront  de  se  retremper,  pendant  quelques  instants,  dans  un 
« milieu  d’art  dégagé  de  l’arsenal  des  chiffres  du  métier  et  des 
« méandres  des  procédures  et  de  la  loi,  en  même  temps  qu’ils  y 
« pourront  aussi  rencontrer  bien  souvent  de  bons  vieux  camarades 
« à qui  l’on  a toujours  plaisir  à serrer  la  main.  » 

Fort  bien  pensé,  tout  cela,  mon  cher  confrère.  Et  vous,  chers 
lecteurs  de  la  Construction  moderne , vous  ne  devez  plus  m’en 
vouloir  de  la  longueur  de  mon  article. 

Qu’il  me  soit  permis,  pour  terminer,  de  remercier  à nouveau 
notre  correspondant  anonyme.  Puisqu’il  a si  bien  commencé, 
pourquoi  ne  continuerait-il  pas  à nous  faire  part  de  ses  réflexions? 
Il  aiderait  ainsi  à faire  passer  les  bavardages  de  celui  qui  a l’hon- 
neur d’être  votre  dévoué  serviteur. 

Un  ancien  élève. 
» 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

CONSTRUCTION  D’UNE  TOURELLE. 

Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  communication  suivante. 
Ce  sujet  difficile  de  la  construction  d’une  tourelle  tente,  paraît  il, 
nos  lecteurs  ; nous  en  sommes  fort  aises  et  mettons  nos  colonnes 
à la  disposition  de  ceux  qui  auraient  quelques  solutions  ingé- 
nieuses à proposer,  nous  réservant  de  donner  ensuite  notre  appré- 
ciation comparative. 

J’ai  lu  rapidement,  dit  notre  correspondant,  votre  premier  article 
sur  la  construction  d’une  tourelle;  il  me  semble  qu’il  s’agit,  si  j’ai 
bonne  mémoire,  d’une  tourelle  projetée  sur  un  point  d’appui  cen- 
tral isolé  ; vous  aviez  admis  1’emploi  de  la  pierre  et  du  fer. 

Dans  un  deuxième  article  vous  élargissez  la  question  ; il  est  cer- 
tain que  pour  un  architecte  il  n’y  a pas  à hésiter  : cette  construc- 
tion doit  être  tout  en  pierre,  tout  eu  bois,  ou  tout  en  fer,  avec  le 
bois  on  le  fer,  la  question  est  tranchée,  il  n’y  a aucune  difficulté 
ni  de  conception  ni  d’exécution. 
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Le  parti  réellement  intéressant  est  celui  qui  exige  l'emploi  de 
la  pierre  exclusivement.  Mais  vous  ne  limitez  la  question  à au- 
cune condition  particulière,  j’entends  que,  si  l'on  impose  le  petit 
appareil , il  n’y  a aucune  ressource  d’appareillage;  toutes  les 
coupes  d’appareil  pousseront  au  vide. 

Mais,  avec  les  ressources  modernes,  je  ne  vois  pas  là  une  diffi- 
culté insurmontable,  si  les  dimensions  ne  deviennent  pas  non 
plus  excessives.  Quel  sera  le  diamètre  de  la  tour?  Prenons  2“50 
pour  fixer  les  idées;  mais  on  pourrait  presque  aussi  aisément  aller 
quelque  peu  au-delà. 

Je  laisse  de  côté  le  système  par  encorbellement  auquel  nos 
aïeux  auraient  eu  recours  à la  condition  d’avoir  les  pierres  de  di- 
mension nécessaire.  D’ailleurs  il  faudrait  que  chaque  assise  ainsi 
superposée,  on  au  moins  les  plus  élevées,  et  partant  les  plus 
grandes,  fussent  d’un  seul  morceau,  et  de  nature  telle  qu’il  n’y  eût 
pas  rupture  au  centre,  faute  d’une  contrebutée  verticale  : il  y 

aurait  danger  à demander  un  tel  travail 
à bien  des  pierres. 

Mais  il  faut  viser  une  solution  plus 
savante  d’appareillage. 

Une  première  solution  se  présente. 
Au-dessus  du  point  d’appui  central, 
un  sommier  en  pierre,  puis  un  clavelage 
appareillé  en  voûte,  c’est-à-dire  l’in- 
trados concave,  et  joignant  le  centre  à 
la  circonférence  par  une  courbe  ram- 
pante, comme  une  trompe  circulaire. 

Car  il  est  certain  que  la  seule  coupe  à admettre  est  celle  de 
votre  figure  3,  2e  article. 

Pour  buter  cet  arc  renversé,  on  peut  en  effet  cercler  avec  une 
ceinture  de  fer,  comme  vous  disiez,  mais  ce  n’est  plus  de  l’ap- 
pareil, c’est  le  système  bâtard. 

Or  avec  2n,50  de  diamètre  à contenter,  il  est  possible  de  com- 
pléter l’appareil  sans  le  secours  d’aucune  armature  en  fer,  en 
utilisant  les  ressources  que  fournissent  les  nombreuses  carrières 
de  pierre  présentant  les  qualités  voulues  de  dureté  et  résistance 
que  nécessite  le  rôle  qui  est  demandé  ici. 

Il  y a à choisir  dans  les  pierres  dures  (nos  1 et  2 de  la  série)  en 
Bourgogne,  Jura  ; ou  dans  les  granits,  les  pierres  bleues  de 
Belgique,  le  marbre,  des  blocs  permettant  de  tailler  une  assise 
supérieure  de  2m50  ou  même  plus,  sur  0m35  ou  0m40  d’épaisseur. 
Cette  dalle  peut  être  taillée  et  appareillée  suivant  l’une  des  dis- 
positions du  ci-contre  (fig.  1);  une  assise  circulaire,  placée  au- 
dessus  du  point  où  s’applique  l’effort  de  l’appareil,  et  portant  la 
tourelle  en  élévation,  viendra  par  le  poids  de  la  tourelle  buter  et 
assurer  tous  les  efforts  en  paralysant  les  possibilités  de  rupture. 
Une  mouluration  complétera  l’œuvre  en  tant  que  décoration. 

Le  centre  de  la  dalle  ne  devra  pas  porter  sur  le  remplissage  des 
reins  des  voussoirs,  afin  d’éviter  tout  porte-à-faux,  au  moment  où 
l’œuvre  prendra  son  assiette  après  le  décintrage. 

Comme  toutes  les  œuvres  de  ce  genre,  le  tracé,  la  taille,  la 
prise,  le  coulage  devront  être  faits  avec  des  précautions  et  des 
soins  excessifs. 

Veut-on  ne  pas  employer  la  dalle  monolithe?  Une  autre  com- 
binaison se  présente  : plus  compliquée,  plus  délicate,  mais  que 
nous  croyons  exécutable  avec  les  matériaux  de  choix  disponibles. 

L’effet  que  doit  exercer  la  dalle  peut  être  obtenu  par  un  appa- 
reil à queue  d’aronde. 

Un  noyau  central  A,  taillé  suivant  le  plan  ci-contre  (3)  reçoit 
quatre  consoles  C dont  la  section  verticale  est  indiquée  en  (2), 
l’extrémité  extérieure  reçoit  la  butée  dos  arcs  en  voûte  renversée 
de  la  figure  (1),  les  quatre  consoles  sont  reliées  par  les  quatre 


closoirs  B,  qui  ferment  la  circonférence  et  reçoivent  aussi  la 
butée  des  arcs;  ces  quatres  secteurs  de  voûte  peuvent  être  appa- 
reillés eu  trompe  de  façon  à soulager  la  masse  extérieure  et  venir 
au  contraire  contrebuter  en  partie  les  quatre  consoles  en  bascule. 


Le  temps  me  manque  pour  développer  davantage  les  proposi- 
tions et  surtout  pour  les  contrôler  par  les  calculs  ; mais,  m’ap- 
puyant sur  une  certaine  expérience,  je  les  crois  praticables  et  de 
nature  à répondre  à votre  question  d’appareillage  théorique  et 
pratique. 

Veuillez  excuser  cette  communication  hâtive  et  faite  en  temps 
perdu. 

Votre  dévoué.  Un  lecteur. 

B.  L.,  architecte. 


CONCOURS 

Cette  semaine  est  ouverte  à T Hôtel-de-Ville  l’exposition  des 
esquisses,  aux  deux  tiers  d’exécution,  de  la  statue  de  Jean- 
Jacques  Rousseau. 

Les  trois  artistes  qui  ont  été  choisis  à la  suite  du  premier 
concours,  et  qui  restent  maintenant  en  présence,  sont  MM.  Bar- 
tet,  Larché  et  Steiner. 

STATUE  DE  BROCA 

Le  prix  définitif,  au  concours  du  2e  degré  entre  trois  concur- 
rents, a été  décerné  à M.  Choppin. 
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LE  SALON  DE  1886 

La  Société  des  artistes  français  vient  d’arrêter  le  règlement  du 
Salon  de  1886. 

L’exposition  annuelle  des  ouvrages  des  artistes  vivants  aura 
lieu  au  palais  de  l’Industrie  du  1er  mai  au  mercredi  30  juin. 

Plusieurs  modifications  ont  été  apportées,  en  ce  qui  concerne 
le  dépôt  des  œuvres,  au  règlement  de  l’an  dernier.  C'est  ainsi 
que,  pour  la  section  de  peinture,  le  délai  a été  réduit  de  neuf 
jours  àquatre;  le  dépôt  des  œuvres  devra  être  effectué  du  mardi  10 
au  dimanche  14  mars  inclusivement,  de  onze  heures  à 6 heures. 
Un  jour  de  plus  est  accordé  aux  ouvrages  de  sculpture,  dont  le 
dépôt  aura  lieu  du  samedi  20  mars  au  lundi  5 avril  inclusivement, 
de  dix  à cinq  heures. 

Toutefois  les  sculpteurs  pourront  jusqu’au  25  avril  inclusive- 
ment remplacer  par  les  ouvrages  exécutés  dans  leur  matière 
définitive  le  modèle  en  plâtre  déposé  dans  les  délais  prescrits  plus 
haut. 

Pour  les  ouvrages  de  gravure  et  de  lithographie  et  ceux  de  la 
section  d’architecture,  le  délai  est  de  trois  jours,  du  2 au  5 avril 
inclusivement,  de  dix  à cinq  heures.  Mais  les  artistes  exempts  de 
l’examen  du  jury  d’admission  pourront,  jusqu’au  27  avril  inclusi- 
vement, substituer  une  nouvelle  épreuve  à celle  qui  aura  été 
déposée  en  temps  utile. 

Le  vote  pour  les  divers  jury  aura  lieu  au  palais  de  l’Industrie  : 
le  jeudi  18  mars,  de  neuf  à quatre  heures  pour  la  peinture;  le 
mercredi  7 avril,  de  dix  à quatre  heures,  pour  la  sculpture  et 
l’architecture,  et  le  6 avril  pour  la  section  de  gravure  et  litho- 
graphie. 

Pour  prévenir  le  retour  de  certains  faits  regrettables  provenant 
d’un  artiste  mécontent,  le  règlement  décide  « que  l’ouvrage 
détérioré  volontairement  pour  une  cause  quelconque  par  l’artiste 
exposant  lui-même,  sera  maintenu  à la  place  qu’il  occupait,  et 
que  l’artiste  qui  l’aura  détérioré  pourra  êtrejprivé  temporairement 
du  droit  d’exposer  au  Salon,  sur  une  décision  du  conseil  d’admi- 
nistration i>. 

♦ — 

L’ÉCHO  DES  CHAMBRES  SYNDICALES 

Les  chambres  syndicales  de  la  ville  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine  (Industrie  et  Bâtiment)  forment  un  gronpe  très 
important  et  qui,  jusqu’à  ce  jour,  n’avait  point  d’organe  spécial. 
La  fondation  de  l’Echo  des  Chambres  syndicales,  dont  le  premier 
volume  a été  commencé  cette  année  même,  comble  cette  lacune. 

Iæs  adhérents  très  nombreux  du  groupe  reçoivent  ainsi  de  deux 
mois  en  deux  mois,  réunis  par  fascicules,  les  procès  verbaux  des 
séances  de  tontes  les  Chambres,  auquels  se  trouvent  ajoutés  un 
certain  nombre  de  développements. 

Ces  éléments  ne  composent  du  reste  qu’une  partie  de  la  publi- 
cation; c’est  la  partie  officielle,  puisqu’elle  reproduit  très  fidèle- 
ment, avec  la  lettre,  l’esprit  des  réunions  du  conseil  d’adminis- 
tration. C’est,  à proprement  parler,  le  bulletin  administratif  des 
Chambres. 

La  seconde  partie  contient  les  procès-verbaux  des  séances  et 
les  articles  spéciaux  qui  sont  envoyés  à la  rédaction  par  les  con- 
seils des  diverses  Chambres  classées  par  ordre  d’ancienneté.  La 
plus  entière  liberté  est  laissée  aux  auteurs  de  ces  articles,  qui 
n’engagent,  en  les  publiant,  que  leur  propre  responsabilité. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à la  reproduction  des  arrêts 
et  des  jugements  utiles  à connaître,  commentés  au  besoin  par 
des  jurisconsultes  autorisés;  on  y trouvera  également  les  circu- 


laires, arrêtés,  décrets  ou  lois  qui  visent  plus  ou  moins  directe- 
ment les  professionnels  du  groupe. 

Enfin,  une  quatrième  partie , sous  la  rubrique  Variétés,  est 
réservée  aux  faits  généraux  qui  sont  jugés  intéressants  dans 
l’ordre  particulier  où  est  faite  la  publication. 

Le  secrétaire  général  de  la  rédaction  est  M.  François  Husson , 
de  la  Chambre  de  serrurerie,  bien  connu  par  les  excellents 
ouvrages  spéciaux  qu’il  a publiés.  Le  bureau  du  conseil  d’admi- 
nistration des  Chambres  ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix. 

Par  décision  du  conseil  d’administration,  les  prix  d’abonne- 
ment à l’Echo  des  Chambres  syndicales  ont  été  établis  comme 


suit  : 

Abonnement  individuel 6 fr. 

Abonnement  à prix  réduit  pour  les  membres 

des  Tribunaux  et  des  Chambres  de  commerce.  5 » 

Abonnement  pour  les  Chambres  syndicales 
groupées  ou  non  groupées,  ou  toute  autre 
association  professionnelle 4 » 


Les  souscriptions  sont  reçues  au  siège  de  l’administration  des 
Chambres  syndicale,  3,  rue  de  Lutèee,  à Paris. 

L'Écho  des  Chambres  syndicales  ne  tardera  pas,  nous  le  sou- 
haitons, à prendre  rapidement  l’importance  qu’il  mérite. 

Cl.  P. 


LES  SIX  TABLEAUX  DU  LOUVRE 

Ils  sont  six  chefs-d’œuvre  que  des  amateurs  bienfaisants 
auraient  offerts  au  Louvre,  sur  l’instigation  de  M.  Turquet.  Le 
Louvre  les  a jugés  peu  dignes  de  lui,  en  a refusé  trois  et  accepté 
trois  autres  d’assez  mauvaise  grâce. 

Voici  comment  M.  Turquet  justifie  cet  incident  : 

Il  y a quatre  ou  cinq  mois,  la  date  exacte  importe  peu,  j’appris 
qu’un  tableau  célèbre,  ayant  autrefois  appartenu  à l’impératrice 
Joséphine  et  par  cela  même  sorti  des  collections  de  l’Etat,  le 
Christ  au  tombeau,  de  Crivelli,  était  momentanément  en  France. 

Sur  ces  entrefaites,  j’eus  l’occasion  d’écrire  àM.  Léon  Gaucher, 
avec  qui  j’ai  de  fréquents  rapports,  et  de  l’informer  que  le  Cri- 
velli était  en  France,  que  le  Louvre  manquait  de  primitifs,  que 
je  voudrais  bien  l’acquérir  pour  notre  grand  Musée  national,  mais 
que,  malheureusement,  mou  budget  était  épuisé. 

M.  Gaucher,  auquel  le  Louvre  doit  déjà  de  nombreux  dons,  me 
fit  savoir  qu’il  se  mettait  en  compagne  pour  découvrir  le  susdit 
tableau  et  que  vraisembablement  il  pourrait  l’offrir  aux  collec- 
tions de  l’Etat.  Il  désirait  toutefois  savoir  par  avance  si  sa  propo- 
sition serait  acceptée.  Je  répondis  affirmativement. 

Le  tableau  fut  trouvé,  et  vous  n’ignorez  pas  comment  une 
souscription  fut  ouverte  pour  en  faire  l’acquisition.  Toutefois  les 
donateurs,  emportés  par  leur  élan  de  générosité,  dépassèrent  le 
but  et  au  lieu  d’un  tableau  en  achetèrent  six. 

La  commission  d’exameu,  sur  un  rapport  qu’il  ne  m’est  pas 
permis  de  faire  connaître  avant  que  la  Chambre  ait  été  saisie  de 
la  question,  admit  trois  de  ces  tableaux  et  en  refusa  trois. 

Mon  rôle  s’est  borné  à désirer  un  chef-d’œuvre  de  Crivelli, 
lequel  manquait  à la  collection  du  Louvre. 

Tel  est  le  récit  de  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  aux  Beaux-Arts. 
Depuis  les  donateurs  out,  prudemment  retiré  l'offre  entière. 

L’inflammable  M.  Turquet  s’est  donc  borné  à désirer,  mais  le 
Louvre  n’a  pas  partagé  ce  désir.  Rien  n’est  plus  simple  ; cela  se 
voit  tous  les  jours. 

Ces  jours  derniers,  la  Chambre  a été  saisie  de  l’affaire  et  a 
passé  simplement  à l’ordre  du  jour. 
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LES  INTERPELLATIONS 

Le  farouche  M.  Camélinat  a,  pour  ses 
débuts  à la  Chambre,  posé  plusieurs  ques- 
tions] au  ministre  des  travaux  publics  et  à 
ses  collègues. 

Le  gouvernement,  dit-il,  peut  beaucoup 
pour  apporter  un  soulagement  immédiat  à 
la  misère  publique,  en  décrétant  de  grands 
travaux  publics. 

En  les  accélérant  pendant  une  période 
d’activité  de  l’industrie  privée,  il  fait  lui- 
même  concurrence  aux  travaux  particuliers, 
il  crée  une  suractivité  factice  et  provoque 
une  affluence  anormale  d'ouvriers  ; la  hausse 
des  prix  des  denrées  et  des  loyers  ne  corres- 
pond pas  toujours  à celle  des  salaires.  En- 
suite arrivent  l’arrêt  et  le  chômage. 

S’il  a soin,  au  contraire,  de  réserver  une 
bonne  part  des  travaux  qu’il  peut  avoir  à 
exécuter,  pour  les  périodes  ou  les  travaux 
particuliers  chôment,  l’Etat  contribue  à ré- 
tablir la  moyenne  normale. 

Cette  manière  de  voir  se  comprend,  en 
effet,  et  n’est,  nullement  déraisonnable  : 
L’Etat,  prudent  et  ne  lançant  pas  ses  tra- 
vaux au  hasard,  sans  se  douter  seulement 
des  conséquences  économiques,  devient  le 
régulateur. 

Bien  des  gens  seront  peut-être  étonnés 
de  rencontrer  des  idées  aussi  pratiques  chez 
un  orateur  de  qui  l’on  ne  les  attendait 
guère. 

MM.  les  ministres  ont  été  ce  que  sont 
trop  souvent  nos  ministres  en  pareil  cas. 

Ministre  des  travaux  public  : Vous  de- 
mandez si  nous  établirons  les  passages  à 
niveau  que  reclame  la  population  ? — Us 
sont  à l’enquête. 

Si  nous  établirons  deux  nouvelles  voies 
de  tramways  également  réclamées  ? — Elles 
sont  à l’étude. 

Ministre  du  commerce:  Vous  demandez 
si  nous  construirons  le  métropolitain?  — 
Egalement  à l’étude. 

Si  nous  ferons,  oui  ou  non,  l’Exposition 
de  1889?  — A l’étude. 

Si  nous  exécuterons,  d’accord  avec  la 
Ville,  la  Bourse  de  commerce  ? — Nous  pré- 
parons un  projet  de  loi. 

Après  quoi  le  ministre  de  l’intérieur,  qui 
n’avait  rien  préparé,  s’est  borné  à rendre 
justice  à l’admirable  gestion  du  Conseil 
municipal  de  Paris  « depuis  qu’il  existe  » . 
C’eût  été  aller  un  peu  loin  que  de  remonter 
au-delà.  Puis  il  a réclamé  des  députés  de 
Paris,  « des  félicitations  pour  la  solution 
qu’il  a donnée,  en  ce  qui  le  regarde,  aux 
questions  dont  il  est  chargé  ». 

Y a-t-il  eu, n’y  a-t-il  pas  eu  félicitations? 
Nous  l’ignorons  toujours.  Quatre  députés, 
— ils  étaient  quatre,  — craignant  que  l’en- 
quête, l’étude  et  le  projet  de  loi  ne  fussent 
les  formes  habituelles  des  enterrements  de 
lre,2e  et  3e  classe,  proposaient  l’ordre  du 
jour  suivant  : « La  Chambre,  prenant  acte 
de  la  déclaration  du  gouvernement  d’activer 


tous  les  grands  travaux  d’intérêt  public, 
notamment  l’Exposition  universelle  inter- 
nationale et  le  Métropolitain,  passe  à l’ordre 
du  jour.  » 

La  Chambre  a déclaré  nettement  que  ces 
questions  n’ont  pour  elle  aucun  intérêt,  en 
passant  à l’ordre  du  jour  pur  et  simple, 
sans  commentaire. 

Les  intérêts  politiques  n’étant  pas  en  jeu, 
le  gouvernement  peut  dormir  eu  paix  ; la 
Chambre  n’a  nulle  intention  de  s’occuper 
des  intérêts  économiques  de  la  capitale. 
Les  ministres  se  sont  déclarés  enchantés  de 
cet  ordre  du  jour. 


LA  RÉGLEMENTATION 

DES  HEURES  DE  TRAVAIL 

Sans  rechercher  les  causes,  bonnes  ou  mau- 
vaise, du  fait,  tout  le  monde  sait  que,  si  nous 
sommes  gravement  menacés  par  la  concurrence 
étrangère,  le  prix  trop  élevé  aujourd’hui  de  la 
main-d’œuvre  y entre  pour  une  bonne  part. 

M.  Vaillant,  profond  économiste  du  conseil 
municipal,  a trouvé  un  remède  : le  repos  obliga- 
toire du  dimanche.  11  est  curieux  de  voir  les 
ultra-radicaux  arriver  aux  mêmes  conclusions 
que  leurs  adversaires,  les  ultra-catholiques. 

Voici  qui  est  mieux  encore  : 

« M.  Vaillant  défend  la  proposition  dont  il  est 
le  véritable  auteur  et  prononce  un  long  discours, 
où  il  en  développe  toutes  les  raisons.  Le  conseil 
ne  peut  mieux  faire,  dit-il  à peu  près  en  termi- 
nant, que  d’augmenter  le  salaire  des  ouvriers  en 
diminuant  leur  travail.  C’est  le  seul  moyen  de 
leur  faire  aimer  la  République.  » 

Il  ne  nous  restera  plus  alors  qu’à  fermer  bou- 
tique ou  faire  venir  des  ouvriers  étrangers.  Beau 
mojen  d’atténuer  les  effets  du  chômage  qui 
sévit  sur  l’ouvrier  ! 

M.  Cernesson,  autre  économiste  profond,  n’a 
pas  voulu  se  laisser  distancer  : « Il  demande  que 
la  Ville  traite  directement  avec  les  ouvriers 
pour  ses  travaux;  qu’elle  fixe  la  durée  de  la 
journée  à huit  heures;  qu’elle  interdise  le  mar- 
chandage ; qu’elle  applique  les  prix  de  série  et 
consulte  les  intéressés  sur  tous  les  points  sur 
lesquels  il  n’a  pas  été  statué.  » 

La  Ville  entrepreneur  aujourd’hui;  et  demain 
les  ateliers  nationaux. 

MM.  Deligny,  Davoust  et  Àrmengaud  n’ont 
pas  eu  de  peine  à montrer  : 

1°  Que  l’on  poussait  le  conseil  à se  mêler  de 
ce  qui  ne  le  regarde  pas  ; 

2°  Que  les  pires  ennemis  de  l’ouvrier  sont 
ceux  qui,  pour  se  donner  en  apparence  le  mo- 
nopole de  défendre  les  intérêts  ouvriers,  prê- 
tent des  propositions  irréalisables  ou  funestes 
à l’industrie  française. 

Concluant  en  esprits  pratiques  et  libéraux,  ils 
demandent  simplement  « que  le  conseil  respecte 
la  liberté  de  chacun,  et  n’intervienne  pas  pour 
régler  les  conditions  du  travail,  soit  en  durée, 
soit  en  salaire  ».  — En  effet,  il  n’a  pas  reçu  mis- 
sion d’achever,  de  ses  propres  mains,  la  ruine 
de  notre  commerce,  de  notre  industrie,  de  nos 
entreprises. 

^ 


NOUVELLES 

Académie  des  beaux-arts.  — Après  la  lec- 
ture du  décret  présidentiel  approuvant  l’élec- 
tion de  M.  Alph.  de  Rothschild  en  qualité  de 
membre  libre,  le  nouvel  élu  est  entré  dans  la 
salle  accompagné  de  M.  Gérôme.  Le  président 
lui  a souhaité  la  bienvenue  et  l’a  invité  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

L’Académie  a procédé  ensuite  à l’élection  de 
plusieurs  correspondants. 

M.  Chenavard  (de  Lyon)  a été  élu  correspon- 
dant pour  la  section  de  peinture  ; M.  Fâche  (de 
Valenciennes),  pour  la  section  de  sculpture; 
M.  Deffès  (directeur  du  Conservatoire  de  Tou- 
louse pour  la  section  de  musique). 

L’emplacement  du  palais  des  Tuileries.  — 

Au  conseil  général,  M.  Hervieux  dépose  un  pro- 
jet de  vœu  tendant  à l’érection,  sur  l’empla- 
cement de  l’ancien  palais  des  Tuileries,  d’un 
nouveau  palais,  avec  un  grand  pavillon  central. 
Ce  palais  pourrait  être  affecté  soit  à l’extension 
du  musée  du  Louvre,  soit  à toute  autre  destina- 
tion que  choisirait  le  Parlement.  Le  palais 
devrait  être  achevé  en  1887  et  la  mise  au 
concours  être  affectuée  sans  retard. 

MM.  Viguier  et  Monteil  font  observer  que  la 
question  a déjà  préoccupé  le  conseil  municipal 
et  qu’il  a été  question  d’élever  un  monument 
du  Centenaire  sur  l’emplacement  de  l’ancien 
palais  des  [Tuileries.  Le  projet  de  vœu  est  ren- 
voyé à la  commission. 

Décoration  des  mairies.  — Le  conseil  con- 
tinue en  ce  moment  à expédier  et  à voter  les 
articles  de  son  budget.  M.  Delhomme  propose 
divers  crédits  pour  la  décoration  des  mairies  des 
communes  suburbaines,  notamment  20,000  fr. 
pour  celle  de  Montrouge,  savoir  : 13,000  francs 
pour  le  plafond  de  la  salle  des  mariages,  confié 
à M.  Chartron,  et  7,000  francs  pour  les  plafonds 
du  grand  escalier.  Ces  propositions  sont  adop- 
tées. 

Récompenses  de  l’Exposition  d’Anvers.  — 
La  commission  chargée  d’examiner  les  récom 
penses  à décerner,  à l’occasion  de  l’Expcsition 
d’Anvers,  a choisi  comme  rapporteur  M.  Charles 
Prévet. 

Elle  a décidé,  après  avoir  entendu  le  ministre 
du  commerce,  qu’aucune  récompense  ne  serait 
décernée  aux  fonctionnaires  ni  aux  membres  du 
jury  fonctionnaires.  M.  Charles  Prévet  déposera 
demain  son  rapport,  pour  lequel  il  demandera 
l’urgence. 

A ssociation  amicale  de  l’Ecole  centrale.  — 
L’association  amicale  des  ingénieurs  de  l’Ecole 
centrale  vient  de  constituer  son  bureau  pour 
l’année  1885-86. 

Ont  été  nommés  : président,  M.  Paul  Buquet; 
vice-présidents,  MM.  Jnyant  et  Terrier;  tréso- 
rier, M.  Contamin;  secrétaire,  MM.  Berthon, 
Charton  et  Jousselin. 

Membres  du  comité  : MM.  Denis  et  Noblot, 
sénateurs  ; Emile  Level,  membre  du  conseil  mu- 
nicipal; Coffinet,  sous-directeur  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  ; Hector  Biver,  de  Coëne,  de  Com- 
berousse,  Flachat,  Hautefeuiile,  Lavezzari, 
Marché,  Rey  et  Vigreux. 


Le  Gérant,  A.  Dupuis. 
Paris.  — lmp.  F.  Levé,  rue  Casselte,  17. 
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(Composition  de  M.  Mayeux,  architecte. ) 


L’ACCIDENT  DU  PONT-NEUF. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

En  ouvrant  le  numéro  d’hier  de  la  Construction  moderne, 
j’ai  cherché  sans  succès  quelques  mots  sur  l’accident  arrivé 
jeudi  matin  au  Pont-Neuf.  Permettez-moi  donc  à ce  sujet 
de  vous  envoyer  quelques  mots.  Il  est  d’ailleurs  probable 
que  ces  idées  ne  me  sont  pas  venues  à moi  seul,  et  que 
d’autres,  et  vous  particulièrement,  auront  peut  être  déjà  fait 
ce  à quoi  j’ai  pensé. 

Il  me  semble  qu’il  serait  intéressant  de  relever,  et  cela  le 
plus  tôt  possible,  par  une  ou  plusieurs  photographies,  ou  par 
tel  autre  procédé  très  exact,  l’état  actuel  de  la  rupture  des 
voûtes  et  des  piles  du  pont,  et  de  suivre  de  la  même  façon  la 
marche  de  cette  rupture,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que 
le  complet  effondrement  du  pont  (espérons  au  moins  que  la 
science  de  nos  ingénieurs  saura  éviter  tout  accident  aux  cou- 
rageux ouvriers  qui  y travaillent  !)  ; on  pourrait  ainsi  vérifier 
si  les  calculs  admis  jusqu’à  ce  jour  par  les  divers  théoriciens 
correspondent  d’une  façon  rigoureuse  à l’accident  qui  vient 
de  se  produire;  autrement  dit,  si,  étant  donnée  la  structure 
du  Pont-Neuf,  et  la  supposition  gratuite  d’un  affouillement 
au  bec  d’amont,  avec  la  hauteur  des  eaux  ce  jour-là  à la 
deuxième  pile,  le  calcul  indique  la  rupture  du  pont  là  où  elle 
s’est  produite  jeudi. 

Si  vous  pouviez  donner  par  un  des  procédés  nouveaux  de 
reproduction  une  vue  du  Pont-Neuf  dans  son  état  actuel,  je 
crois  que  vos  lecteurs  vous  en  seraient  très  reconnaissants,  et 
que  même  pourrait  naître  sur  ce  sujet  un  débat  fort  intéres- 
sant, avant  que  les  causes  réelles  de  la  chute  du  pont  ne  soient 
révélées  et  constatées  sur  place  par  les  hommes  spéciaux. 

Je  crois  qu’une  pareille  étude  ne  sortirait  pas  du  cadre  de 
votre  journal,  et  j’espère  que  vous  voudrez  bien  faire  bon  ac- 
cueil à ces  quelques  idées, 

Et  agréer  l’assurance,  etc.  L.  Davoust, 

architecte  diplômé . 


Nous  allons  répondre,  point  par  point. 

On  comprendra  facilement  que,  l’accident  ayant  eu  lieu 
jeudi  dernier,  nous  n’en  ayons  pas  donné  la  vue  dans  le  nu- 
méro du  samedi  suivant. 

Nous  n’en  n’avons  pas  moins  pris  nos  dispositions  pour  rele- 
ver sur  place  un  document  authentique  qui  pût  conserver  le  sou- 
ven  r exact  d’un  événement  aussi  extraordinaire  à Paris  : un 
pont  des  plus  fréquentés  venant  à s’affaisser  subitement  ! Ce 
n’est  pas  sans  peine  que  nous  avons  obtenu  un  résultat,  prin- 
cipalement à cause  du  temps  couvert  qui  nous  a obligés  à 
recommencer  plusieurs  fois  l’opération  photographique.  Nous 
reproduisons  aujourd’hui  le  résultat  obtenu  ; nos  lecteurs  ont 
sous  leurs  yeux  le  tableau  rigoureux  du  fait,  sans  aucune 
interprétation;  ils  pourront  apprécier  l’étendue  de  l’accident, 
et  se  demander  à loisir  quelles  causes  ont  pu  l’amener. 

Ce  document  n’est  pas  une  œuvre  d’art,  car  la  brume  per- 
sistante ne  permet  pas  d’obtenir  une  vue  jouant  bien  dans 
la  lumière  et  les  ombres.  Tel  quel,  il  n’en  est  pas  moins 
exact.  D’ailleurs  il  fallait  opérer  très  vite,  car  on  travaille 
activement,  et,  sous  peu,  les  tympans  étant  entièrement 
déblayés,  il  ne  sera  plus  possible  d’apprécier  l’étendue  de 
l’affaissement. 

Nos  deux  planches  reproduisent  le  côté  d’amont  et  le  coté 
d’aval.  Il  est  facile  de  constater,  sur  ces  vues  photographiques, 
que  ce  dernier  n’a  pas  subi  de  déformation  sensible  ; de  plus, 
on  a ainsi  le  moyen  de  comparer  ce  qu’était  la  face  d’amont, 
semblable  à celle  d’aval  avant  l’accident,  avec  son  état  actuel. 

* 

* * 

Un  journal  politique  et  mondain,  très  rapidement  informé, 
a tout  de  suite  expliqué  à sa  manière  l’accident.  Le  Pont- 
Neuf,  construit  en  1578,  avait  été  déjà  réparé  en  1776,  puis 
en  1848  ; cette  dernière  construction,  faite  sous  la  direc- 
tion de  MM.  Michel,  de  Lagalisserie  et  Poiré,  avait  coûté 
2,127,000  francs,  « A ce  moment,  un  architecte  de  notre  con- 
naissance disait  : Us  ne  savent  pas  ce  qu’ils  risquent.  Pour 
diminuer  la  pente,  ils  retirent  de  la  pierre  de  la  construction. 
Us  verront  le  résultat...  Le  résultat,  nous  le  connaissons  1 » — 
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La  nouvelle  a fait  aussitôt  le  tour  des  badauds  parisiens.  Si 
le  Pont-Neuf  s'affaisse  en  1885,  c’est  la  faute  des  réparations 
de  1848  ! 

J’ignore  qui  peut  bien  être  le  prétendu  architecte  qui,  en 
1848,  aurait  pris  pour  confident  le  jeune  journaliste  dont  on 
nous  offre  aujourd’hui  les  souvenirs  ; le  soi-disant  praticien 
expérimenté  qui, voyant  rectifier  lapente  delà  chaussée,  croyait 
que  l’on  retirait  de  la  pierre  de  la  construction.  Le  préposé  aux 
nouvelles  diverses  du  journal  est-il  bien  certain  de  l'authen- 
ticité de  son  architecte?  Ou  est-il  sûr  de  l’avoir  bien  compris? 

Les  hommes  du  métier  savent,  en  général,  que  ce  n’est 
guère  en  allégeant  la  charge  d’un  pont  en  maçonnerie  que  l’on 
compromet  sa  solidité. 

Il  y aurait  une  autre  interprétation,  plus  raisonnable,  du 
dire  de  l’architecte  en  1848,  et  qui  serait  celle-ci  : Faudrait-il 
attribuer  à une  réparation  nouvelle  et  différente  de  la  charge, 
la  cause  des  désordres  qui  viennent  de  se  produire?  — - Cette 
opinion  pourrait  mieux  se  défendre.  Toutefois  il  faudrait  alors 
avouer  que  cette  cause  était  bien  lente  à produire  ses  effets, 
puisque  depuis  près  de  quarante  ans  le  vieux  pont  de  Mar- 
chand et  de  du  Cerceau  avait  continué  à se  comporter  comme 
par  le  passé. 

Et  comment  expliquerait-on  alors  qu’une  moitié  de  pont  ait 
parfaitement  résisté  pendant  que  l'autre  s’affaissait  ? 

Il  faut  vraiment  que  cet  ouvrage  ait  la  vie  dure  pour  que, 
Tune  de  ses  piles  venant  à baisser  subitement  d’une  quantité 
aussi  notable,  les  voûtes  ne  se  brisent  pas  complètement,  et 
pour  qu’une  moitié  de  la  chaussée  reste  intacte,  soutienne  à 
elle  seule  tout  l’édifie,  retenant  la  partie  endommagée,  et 
continue  à supporter  la  circulatian.  11  nous  semble  que  celle 
résistance  in  extremis , lorsque  l’œuvre  est  aussi  fortement 
ébranlée,  prouve  l’excellence  de  la  construction  et  montre 
que  les  réparations  successives  ne  l’avaient  pas  beaucoup  en- 
dommagée. 

Lorsqu’on  examine  ce  pont,  qu’on  remarque  la  faible 
ouverture  des  arches  et  la  hauteur  des  voussoirs  en  maté- 
riaux de  très  bonne  qualité,  il  paraît  difficile  d’admettre  que 
sa  ruine,  après  tant  d’années,  provienne  d’un  défaut  de  cons- 
truction ou  d’une  répartition  maladroite  des  charges.  Le  dé- 
sastre ne  se  serait  pas  fait  attendre  aussi  longtemps. 

* 

* 

Nous  sommes  tout  disposé,  lorsque  nous  aurons  en  main 
tous  les  documents  nécessaires,  à rechercher  théoriquement 
les  conditions  du  travail  imposé  à ces  voûtes  et  à ces  piles, 
ainsi  que  le  demande  notre  correspondant.  Cette  recherche 
pourra  offrir  quelque  intérêt.  Mais,  à première  vue,  notre  im- 
pression est  que  la  cause  de  l’accident  n’est  pas  de  ce  côté. 

Que  Ton  se  rappelle  l’origine  du  désastre  et  la  manière 
dont  il  s’est  produit  : Vers  six  heures  du  matin,  un  affaisse- 
ment se  produit  brusquement,  au  droit  de  la  seconde  pile,  sur 
le  petit  bras  de  la  Seine.  L’accident  ne  se  produit  que  du  côté 
d’amont.  Les  dalles  du  trottoir  s’enfoncent;  les  voûtes  ne 
s’effondrent  pas,  elles  suivent  le  mouvement  en  se  déformant 
complètement.  Le  tassement  s’accuse  de  plus  en  plus  ; aussitôt 
on  fait  enlever  les  trottoirs,  les  bahuts  et  parapets,  les  cor- 
niches saillantes  ; on  pratique  des  tranchées  pour  retirer  les 
conduites  de  gaz  et  d’eau  et  alléger  la  chaussée.  Le  tassement 
paraît  bientôt  s’arrêter  ; pendant  ce  temps  le  côté  d’aval  n'a 
pas  souffert. 

Si  maintenant,  en  se  plaçant  sur  Tune  des  rives,  on  regarde 
les  avant-becs  des  piles,  on  constate  facilement  que  celui  de  la 


pile  compromise  s’est  fortement  incliné  vers  l’amont,  en  sur- 
plombant, tandis  que  les  autres  ont  conservé  leur  verticale. 

En  présence  de  ces  faits,  n'est-il  pas  naturel  d’admettre  qu’un 
affouillement,  un  affaissement  des  pilotis,  s’est  produit  sous 
Tavant-bec  de  la  seconde  pile,  à la  partie  avancée  que  les 
eaux  frappent  directement?  Dès  lors  tout  s’explique  naturel- 
lement : le  sol  a cédé  sous  l’avant  de  la  pile  qui  s’est  enfoncée 
en  s’inclinant  de  ce  côté,  puisqu’il  n’y  avait  affaissement  qu’à 
l’amont.  Le  sol  continuant  à résister  sous  la  pile  elle-même  et 
du  côté  d’aval,  l’accident  ne  pouvait  se  propager  de  ce  côté. 

On  s’est  empressé  de  jeter  les  matériaux  mêmes  de  la  chaus- 
sée, des  pierres,  des  moellons,  pour  former  enrochement 
autour  de  la  fondation  vers  l’amont.  On  a bien  fait,  car  c’est, 
le  meilleur  moyen  d’empêcher  Taffouillemcnt  de  se  prononcer 
davantage  ; et  nous  ne  serions  pas  autrement  étonné  si  main- 
tenant l’accident  était  enrayé,  et  si  Ton  évitait  ainsi  l’effon- 
drement total  qui  était  fort  à craindre. 

Les  travaux  nécessités  par  la  réparation  n’en  seront  pas 
moins  considérables,  caria  pile  devra  être  refaite  entièrement, 

et  avec  elle  les  voûtes  qu’elle  supporte. 

* 

* * 

On  se  demandera  pourquoi  se  produit  aujourd’hui  cet  af- 
fouillement que,  pendant  des  siècles,  rien  n’avait  annoncé. 

L’autre  jour,  au  Conseil  municipal  ému  de  l’événement, 
M.  Deligny  se  plaignait  de  ce  que,  faute  d’allocations  suffi- 
santes par  l’Etat,  l’entretien  de  nos  ponts  n’était  plus  assez 
largement  assuré  depuis  quelques  années. 

M.  Deligny  pourrait  bien  avoir  raison.  A notre  avis,  cet 
entretien  doit  devenir  chaque  jour  plus  onéreux,  depuis  les 
travaux  qu’on  a accumulés  sur  la  Seine  ; ponts  dont  les  piles 
de  plus  en  plus  nombreuses  obstruent  le  cours  du  fleuve  ; 
quais, berges,  bas-ports,  qui  ont  rétréci  son  lit;  barrages  et 
retenues  qui  ont  modifié  le  régime  des  eaux. 

Les  ouvrages  hors  de  l’eau  sont  très  solidement  établis, 
même  les  plus  anciens,  et  continueront  à résister  comme  par 
le  passé.  La  surveillance  en  est  d’ailleurs  facile  ; nous  ne 
croyons  pas  que  Ton  doive  concevoir  de  grandes  inquiétudes  à 
leur  égard.  Mais,  pour  les  fondations  sous  l’eau,  il  n’en  est 
pas  de  même  ; c’est  là  qu’est  désormais  le  danger,  et  c’est  là 
aussi  que  la  surveillance  est  très  difficile. 

Il  est  question,  maintenant  qu’un  accident  grave  s’est  pro- 
duit, de  consolider  les  fondations  de  nos  ponts,  quelques-unes 
surtout  qui  sont  déjà  fort  anciennes  ; il  n’est  que  temps, 
nous  semble-t-il,  car  l’accident  qui  est  arrivé  au  Pont-Neuf 
menace  tout  aussi  bien  les  autres  constructions  du  même 
genre  : on  ne  transforme  pas  le  régime  d’un  fleuve,  sur  une 
aussi  longue  étendue,  sans  que  le  contre-coup  s’en  fasse  sentir 
sur  tout  le  parcours. 

Les  procédés  les  plus  nouveaux  seront  appliqués,  dit-on. 
On  fera  usage  du  béton  encaissé  dans  des  cages  métalliques, 
qui  est  ainsi  bien  moins  exposé  à l’entraînement  par  les  eaux. 
L’idée  paraît  bonne;  mais  pour  tous  ces  travaux,  l’argent  est 
nécessaire.  Nous  espérons  que  l’Etat  ne  tardera  pas  plus 
longtemps  à demander  des  crédits  qu’exigent  ces  précautions 
devenues  indispensables. 

Sans  quoi,  après  une  fausse  économie,  les  dépenses  devien- 
draient autrement  considérables,  le  jour  où  les  accidents  com- 
menceraient à se  multiplier,  et  où  Ton  serait  contraint  de  refaire 

des  ouvrages  entiers,  comme  il  va  arriver  pour  le  Pont-Neuf. 

* 

* * 

En  attendant,  les  Parisiens  ont  une  distraction  toute 
trouvée,  et  dont  ils  profitent  avec  empressement. 
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Dès  le  matin,  pendant  que  le  soleil  s’élève  tout  rougi  dans 
les  brumes  derrière  le  clocher  de  Saint-Séverin,  pendant 
que  la  buée  glaciale  s’élève  au-dessus  du  fleuve  encaissé 
entre  des  quais  de  pierre,  les  curieux  commencent  à affluer 
sur  chaque  rive. 

Les  ouvriers  enlèvent,  en  toute  hâte,  les  cordons  saillants 
du  pont,  dégarnissent  les  tympans  ; les  tomberaux  circulent 
à grand’peine  à travers  la  foule  déjà  compacte,  qui  bat  la 
semelle  en  contemplant  celte  activité  des  ouvriers. 

Peu  à peu,  les  rangs  des  curieux  se  renforcent.  On  fait  queue 
comme  à la  porte  des  théâtres,  malgré  le  brouillard  et  la  Use. 
Les  retardataires  sont  bientôt  réduits  à regarder  par-dessus  les 
épaules,  entre  les  têtes  ; car  les  premiers  rangs  stationnent 
sans  bouger,  la  journée  entière. 

Entre  quatre  et  cinq  heures,  le  jour  baissant,  la  représenta- 
tion est  dans  son  plein.  Messieurs  les  employés  des  ministères 
et  des  grandes  administrations  viennent  compléter  la  salle. 
Les  sergents  de  ville  arrivent,  se  développent,  forment  les 
files,  mettent  les  voitures  au  pas.  Le  rendez-vous  alors  est  au 
complet.  Les  premières  boutiques  s’allument,  les  boutiques 
des  marchands  de  vins  se  garnissent  d’amateurs  qui  discutent 
sur  l’événement  du  jour,  et  se  réchauffent  l’intérieur.  Paris 
est  tout  à fait  en  fête  depuis  l’événement. 

Il  n’y  a que  certains  Parisiens  qui  restent  insensibles  et 
indifférents  à toute  cette  émotion.  Chassés  du  bon  endroit, 
qui  est  le  bras  d’amont,  par  la  foule  et  les  bateaux,  ils  se  sont 
réfugiés  au  long  de  la  retenue  delà  Monnaie.  Ils  sont  là,  serrés 
les  uns  contre  les  autres,  immobiles,  imprégnés  de  brume, 
silencieux,  le  nez  rougi,  guettant  la  surface  de  l’eau  glaciale. 
Jamais  je  n’en  avais  vu  autant  que  ces  jours  derniers.  C’est  le 
bataillon  des  pêcheurs,  armés  d’une  véritable  forêt  de  lignes. 

Le  Pont-Neuf  peut  bien  s’écrouler  tout  entier,  vous  les  re- 
trouverez à leur  poste.  N’allez  pas  leur  demander  ce  qui  se 
passe  là-haut,  au-dessus  de  leur  tête.  Ils  l’ignorent  absolument. 
Tout  ce  qu’ils  savent,  c’est  que  le  poisson  ne  mord  guère. 

P.  Planat. 

P.  S.  A la  dernière  heure,  nous  apprenons  que  la  visite  faite 
au  scaphandre  confirme  les  appréciations  données  ci-dessus. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Le  concours  de  Dunkerque  ne  passera  pas  inaperçu. 

Voici  que  M.  Delemer,  auteur  du  projet  n°  66,  c’est-à-dire  de 
l’un  des  trois  projets  que  le  jury  avait  mis  hors  concours,  adresse 
sa  réclamation  au  maire  de  Dunkerque. 

Ses  observations  sont  justes  : Si  vous  confiez,  dit-il,  l’exécution 
à l’un  des  trois  projets  mis  hors  concours,  pourquoi  choisir  le  n°  29 
de  préférence  à l’un  des  deux  autres  ? Le  jury  a reconnu  à ces  trois 
I rejets  des  qualités  remarquables,  mais  sans  spécifier  aucune 
s rériorité  chez  l’un  quelconque  d’entre  eux. 

Conclusion  : Il  fallait  ouvrir  un  nouveau  concours,  entre  les 
projets  recommandés  par  le  jury.  De  cette  façon,  au  moins,  la 
ville  de  Dunkerque  aurait  pu  savoir  ce  que  sera  le  futur  portail 
de  Saint-Eloi  ; à l’heure  qu’il  est,  en  présence  d’un  projet  n°  29 
qui  sera  remanié  de  fond  en  comble,  personne  ne  peut  le  savoir. 

Dans  le  même  temps,  M.  Clément,  auteur  d’un  des  projets 
../(pie! s le  jury  a accordé  des  primes,  adressait  sa  protestation 
a ■ main'  de  Dunkerque,  par  deux  lettres  que  nous  reproduisons 
ici.  MM.  Rapine  et  Blavette  n’ayant  opposé  aucune  réclamation, 
nous  avions  dit  que  les  concurrents  primés  gardaient  le  silence; 


nous  n’étions  pas  complètement  dans  le  vrai,  puisque  le  troisième 
concurrent  avait  déjà  écrit. 

Voici  ses  deux  letrres  écrites,  l’une  avant,  l’autre  après  la  déci- 
sion du  Conseil  municipal  : 

A Monsieur  le  maire  de  la  ville  de  Dunkerque, 

« Ne  doutant  pas  que  le  conseil  municipal  de  Dunkerque  ne 
« prenne  prochainement  une  résolution  définitive  concernant  le 
« concours,  permettez -moi  de  vous  soumettre  une  idée  : 

« De  refaire  un  concours  parmi  les  trois  lauréats  que  le  jury 
« a désignés  comme  se  rapprochant  le  plus  du  premier  pro- 
« gramme  ; 

« D’ajouter  à ce  programme  quelques  désiderata  exprimés  par 
« le  jury  et  le  conseil  municipal. 

« Et  comme  le  premier  prix  de  ce  nouveau  concours  bénéfi- 
ce cierait  de  ses  honoraires  pour  l’exécution  des  travaux,  ne 
« pourrait-on  pas  (pour  éviter  de  nouveaux  frais  à la  ville)  diviser 
« en  deux  la  prime  de  2 500  francs  qui  devait  être  attribuée  au 
« premier  prix  (ce  qui  a rarement  lieu)  pour  en  faire  bénéficier 
« les  deux  autres  concurrents,  déjà  primés  il  est  vrai,  mais  pour 
« les  indemniser  de  leur  nouveau  projet  ? 

« Pardonnez-moi,  Monsieur  le  maire,  ma  proposition  qui  ne 
r peut  que  vous  faire  comprendre  qu’il  n’est  pas  dans  ma  pensée 
« de  donner  un  conseil,  mais  seulement  d’exprimer  le  désir  de 
« rester  à la  disposition  du  Conseil  municipal,  pour  donner  une 
« solution  au  concours  si  intéressant  de  la  reconstruction  du 
u péristyle  de  Saint-Eloi. 

« Veuillez  agréer,  etc.,  » 


« Monsieur, 

« ...Je  ne  laisserai  pas  échapper  l’occasion  qui  m’est  offerte 
« pour  vous  exprimer  tout  l’étonnement  ou  plutôt  la  stupéfaction 
« que  j’ai  éprouvée  en  lisant  le  compte  rendu  de  la  séance  ducon- 
« seil  municipal  du  27  novembre  dernier,  par  laquelle  le  projet 
« n°29,  mis  hors  concours  par  le  jury,  a été,  en  dépit  de  la  lo- 
« gique  et  de  l’équité,  adopté  par  le  conseil,  et  (ce  qui  est  incou- 
« cevable)  en  raison  de  l’avis  donné  antérieurement  à leur  verdict, 
« par  deux  membres  du  jury  qui  l’avaient  d’abord  exclu  du  con- 
« cours  comme  ayant  été  établi  en  dehors  des  données  du  pro- 
« gramme  imposé,  des  dimensions  même  de  l’édifice,  de  la  simpli- 
« cité  et  de  la  dépense,  et  qui,  chose  étrange,  viendraient  le  re- 
« mettre  sur  sa  base  en  le  démolissant  en  partie. 

« Si  la  population  de  Dunkerque  a été  surprise  du  résultat  du 
u concours,  les  architectes  qui  y ont  pris  part  le  seront  encore 
« plus  du  résultat  final,  qui  n’a  pas  encore  eu  son  exemple  dans 
« les  annales  des  concours. 

« La  solution  que  je  vous  avais  proposée  par  ma  lettre  du  27 
« était  logique,  et  elle  eût  été  acceptée  par  mes  deux  confrères 
« lauréats  du  concours,  mais  il  était  trop  tard,  car  l’idée  du 
« conseil,  on  le  voit  clairement  aujourd’hui,  était  arrêtée  depuis 
« longtemps. 

« Certes,  Monsieur  le  maire,  ma  protestation  ne  peut  avoir 
« aucun  effet,  mais  je  la  devais  non  seulement  au  point  de  vue 
« de  ma  situation  de  quatrième  lauréat  du  concours,  mais  aussi 
« de  l’indépendance  et  du  droit  que  possède  tout  homme  de  cœur 
« de  protester  contre  une  décision  qui  a pour  résultat  : de  mécou- 
« naître  le  verdict  du  jury,  de  méconnaître  les  devoirs  de  l’équité, 
» et  de  faire  retomber  sur  le  conseil  municipal  de  Dunkerque 
« tout  le  ridicule  qu’il  a bien  mérité. 

« En  terminant  je  vous  prierai,  Monsieur  le  maire,  de  me  faire 
« parvenir  au  plus  tôt  mon  projet  composé  de  trois  châssis,  ainsi 
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« que  le  devis  ; le  programme  ne  faisant  pas  mention  que 
« les  projets  primés  deviendront  la  propriété  de  la  ville  de 
« Dunkerque. 

< i Recevez,  Monsieur  le  maire,  mes  salutations  respec- 
« tueuses.  » 

Signé  : A.  Clément. 

Notre  correspondant  ajoute  : Qu’il  me  soit  permis,  Monsieur  le 
Directeur,  de  formuler  ici  des  vœux  que  je  ne  suis  pas  le  premier 
à soumettre. 

« Il  serait  désirable  pour  tous  les  concours,  pour  la  sécurité  des 
concurrents  et  des  municipalités  même,  que  le  jury  soit  imposé 
par  les  préfets  et  son  choix  fait  exclusivement  par  les  archi- 
tectes de  Paris,  membres  de  la  Société  centrale,  des  Monuments 
historiques  et  des  Bâtiments  civils. 

« Et  que  messieurs  les  concurrents  n’oublient  pas  que  le  meil- 
leur moyen  de  réussir  est  de  rester  strictement  dans  les  données 
des  programmes  imposés,  en  enrayant  au  besoin  la  fougue  de  leur 
talent  d’artistes  (ceux  qui  en  ont  trop).  Faisant  ainsi,  ils  ren- 
dront le  choix  des  jurys  plus  facile,  n'absorberont  pas  l’enthou- 
siasme du  public  au  détriment  des  projets  raisonnés  de  leurs 
confrères,  en  employant  la  ficelle , et  s’éviteront,  lorsqu’ils  seront 
vainqueurs,  des  ennuis  futurs  avec  les  municipalités  quand 
viendra  le  quart  d’heure  de  Rabelais,  le  règlement  cle  la  dépense, 
ce  qu’il  ne  faut  pas  surtout  oublier.  » 

* 

LE  CONCOURS  DE  CHATEAU-THIERRY 

Plusieurs  de  nos  abonnés  nous  font  savoir  qu’ils  se  sont 
adressés  à M.  le  maire  de  la  ville  de  Château-Thierry,  pour  ob- 
tenir l’envoi  du  programme  détaillé,  avec  plans,  du  concours  ou- 
vert pour  la  construction  d’un  hôtel  de  ville.  Us  se  plaignent, 
non  sans  raison,  que  leurs  demandes  soient  restées  sans  aucune 
espèce  de  réponse,  et,  après  plusieurs  jours  d’attente  vaine,  ils 
s’adressent  à nous  pour  savoir  à quoi  s’en  tenir  sur  ce  sujet. 

Tout  d’abord,  nous  devons  leurs  répondre  que  nous  n’avons 
pas  été  plus  heureux  qu’eux,  en  nous  adressant  directement  à 
M.  le  maire  de  Château-Thierry.  Pas  plus  qu’à  nos  correspondants, 
la  municipalité  ne  nous  a encore  répondu.  Cependant,  de  même 
que  nous  avons  pu  nous  procurer  l’avis  concernant  le  concours, 
inséré  dans  notre  numéro  du  12,  de  même  nous  sommes  en  mesure 
de  fournir  actuellement  quelques  renseignements  : 

Le  projet  de  concours  et  la  teneur  générale  du  programme  ont 
été  approuvés  par  le  conseil  municipal  de  Château-Thierry  dans 
sa  séance  du  14  novembre  dernier  ; mais  ce  projet  et  ce  programme 
avaient  besoin,  pour  devenir  définitifs,  d’être  approuvés  par  l’au- 
torité préfectorale.  Lorsque  nous  avons  inséré  l’avis  du  concours, 
cette  autorisation  de  pure  forme  ne  pouvait  tarder  à être  donnée 
par  la  préfecture.  En  fait,  on  ne  peut  s’expliquer  qu’il  faille  plus 
d’un  mois  au  conseil  de  préfecture  pour  examiner  et  approuver 
des  pièces  mûrement  discutées  par  le  conseil  municipal  d’une 
ville  importante;  faudrait-il  donc  admettre  que  celui-ci  s’est 
engagé  à la  légère  dans  une  entreprise  difficile  à réaliser,  faute 
de  fonds  suffisants  ou  pour  toute  autre  cause  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  pourquoi  la  municipalité  de  Château  - 
Thierry  n’avertit-elle  pas  les  architectes  qui  s’adressent  à elle, 
du  contre-temps  survenu?  Une  lettre  de  quelques  lignes,  une 
circulaire  autographiée,  un  simple  avis  même  inséré  dans  les  jour- 
naux spéciaux  suffirait. 

Combien  n’avons-nous  pas  eu  à relever  déjà  de  semblables 
manquements  ! Combien  d’administrations  municipales  et  dépar- 


tementales se  sont  vu  accuser  de  plus  profondes  noirceurs  et  des 
calculs  les  plus  machiavéliques,  faute  d’avoir  pratiqué  cette  élé- 
mentaire mesure  de  bon  sens  et  de  bon  ton  qui  consiste  à répondre 
toujours  dans  un  court  délai  aux  communications  que  l’on  a soi- 
même  provoquées.  Ce  n’est  ni  difficile  ni  coûteux.  Nous  croyons 
devoir  prévenir  charitablement  la  municipalité  de  Château- 
Thierry  que  les  commentaires  vont  leurtrain,  relativement  au  con- 
cours en  suspens  ; celui-ci,  par  exemple,  que  l’on  nous  com- 
munique : 

«Je  ne  pense  pas  que  les  promoteurs  du  concours  exigent  que 
les  amateurs  se  rendent  à Château-Thierry  pous  obtenir  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  indispensables  pour  leurs  études.  Si 
cela  devait  être,  ce  ne  serait  plus  un  concours  entre  tous  les  ar- 
chitectes, comme  ou  l’annonce,  mais  un  concours  restreint  entre 
les  architectes  de  la  localité.  •> 

Nous  ne  voulons  pas  douter  un  seul  instant  que  les  justes 
réclamations  de  nos  correspondants  n’obtiennent  rapidement 
satisfaction. 

A.  Dupuis. 

P.  S.  Une  réponse  nous  arrive  enfin  de  la  mairie,  qui  confirme 
ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  aux  causes  du  retard,  et 
annonce  que  la  date  du  dépôt  des  projets  sera  certainement  pro- 
rogée au  15  avril. 

* 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2e  classe. 

Il  est  dit  que  nous  ne  pourrons  pas  nous  reposer  une  semaine 
sans  voir,  la  semaine  suivante,  une  avalanche  de  concours 
s’abattre  sur  nous. 

C’est  d'abord  le  concours  du  diplôme  dont  le  sujet  était  un 
grand  Observatoire.  Inutile  de  dire  que  c’est  M.  Garnier  qui  en 
avait  donné  le  programme.  Vingt-deux  concurrents  se  sont  pré- 
sentés, parmi  lesquels  le  jury  n’en  a trouvé  que  vingt  méritant  le 
fameux  diplôme  du  gouvernement. 

Nos  vingt  nouveaux  confrères,  que  nous  ne  saurions  trop  féli- 
citer, sont  : MM.  Hermant,  Conil-Lacoste,  Laffilée,  Peigney, 
Hamelin,  Flandrin.  Maistrasse,  Zobel,  Carbasse,  Meissonnier, 
Borgeaud,  Charpentier,  Teillard,  Vaussy,  Couvert,  Yirion, 
Mewes,  Robert  de  Massy,  Schnell,  Ricliardière. 

C’est  ensuite  les  concours  de  2e  classe  dont  nous  parlerons 
tout  à l’heure. 

C’est  d’autre  part  le  concours  Godebœuf,  institué  par 
Mme  Lecou,  en  mémoire  de  son  frère  feu  Godebœuf,  architecte  ; 
concours  dont  le  programme,  dicté  par  M.  Guadet,  avait  pour 
titre  une  « une  horloge  adosssée  »,  et  qui  a été  rendu  mercredi  der- 
nier. C’est  enfin  le  concours  Achille  Leclère,  pour  lequel  les 
esquisses  d 'un  musée  dans  une  propriété  particulière  ont  été 
remises  à l’Institut  lundi  et  doivent  être  jugées  aujourd’hui. 

Des  trois  concours  de  2e  classe  exposés  cette  semaine,  le  lor,  un 
Panlhéon,  a réuni  89  projets  ; le  2e,celui  d’éléments  analytiques, 
présentait  110  portes  cochères  accompagnées  de  divers  détails; 
le  3e  enfin,  le  concours  d’esquisses  [un  exèdre  joint  à une  salle  de 
billard ),  n’en  avait  pas  fourni  moins  d’une  centaine. 

Jamais,  à l’école  on  n’avait  vu  pareil  échafaudage  de  châssis. 
Un  Panthéon  ! Voilà  certes  un  beau  programme  et  bien  fait  pour 
échauffer  de  jeunes  imaginations  ! 

Elever  à ses  grands  hommes  une  demeure  glorificatrice,  digne 
des  cendres  qu’elle  y doit  préserver,  demeure  indestructible 
devant  laquelle  doivent  défiler  les  générations  successives  et  qui, 
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par  sa  situation  sur  un  des  points  les  plus  élevés  de  Paris,  cet 
éleveur  des  grands  hommes,  doit  être  pour  nous  un  rappel  cons- 
tant de  ce  qu’ont  fait  nos  aînés  pour  la  Patrie,  qnel  projet  plus 
grandiose  ! 

Et  comme  piteusement  se  présente  l’œuvre  de  Soufflot  devant 
la  sublimité  qu’évoque  en  nous  la  réalisation  d’un  semblable 
programme  ! Mais  combien  mesquins,  il  est  vrai,  ne  trouvons- 
nous  pas  nos  essais,  lorsqu’à  notre  tour  nous  cherchons  à le  réa- 
liser ! 

J’ai  passé  mon  temps  d’école  qui  fut  fort  long,  je  vous  assure, 
à rêver,  la  veille  des  esquisses,  un  si  beau  sujet  d’étude  pour  le 
lendemain.  Un  Panthéon,  ce  fut  toujours  pour  moi  le  type  des 
projets  d’école. 

Là  point  de  préoccupations  de  constructions  ! C’est  comme  une 
montagne  de  pierre  dans  laquelle  l’artiste  doit  tailler  les  formes 
évocatrices  des  gloires  enfermées  dessoas. 

Plus  de  ces  chicanes  de  petits  esprits  qui  voient  toutes  choses 
à leur  propre  échelle  ! L’art  seul,  ici,  doit  déployer  ses  ailes,  sans 
craindre  de  se  les  voir  coupées  par  ces  niveleurs  sans  âme, auteurs 
de  règlements  imbéciles. 

Plus  n’est  à redouter  l’étouffement  du  beau  sous  l’enserrement 
malsain  des  ordures  envahissantes  7 Ne  doit-il  pas  planer  au- 
dessus  de  Paris,  ce  monument  reliant  la  terre  an  ciel,  majestueux 
symbole  des  sublimes  envolées  des  génies  qu’il  glorifie  ? 

Chacun  de  nous  caresse  ainsi  un  rêve  favori  qu'il  ne  voit  jamais 
éclore.  Aussi  vers  tout  ce  qui  peut  nous  le  rappeler  avec  quelle 
ardeur  et  quelle  anxiété  nous  accourons...  Rempli  de  ces  idées,  je 
me  suis  précipité,  mardi,  à l’exposition  du  concours  de  2e  classe, 
et  il  me  faut  déclarer  que,  malgré  la  peur  d’être  déçu  que  je  res- 
sentais en  entrant,  j’ai  trouvé  les  Panthéons  exposés  pour  la  plu- 
part très  bien  conçus.  Certes,  dressés  sur  la  butte  Montmartre 
par  exemple,  beaucoup  eussent  fait  bonne  figure. 

Un  robuste  soubassement  carré,  sans  décoration,  et  percé 
d’une  simple  porte  précédée,  chez  plusieurs,  d’un  portique  avec 
fronton,  supportait  une  colonnade  établie  sur  plan  carré  ou  cir- 
culaire, et  contournant  le  monument  en  formant  contraste  avec 
la  simplicité  du  soubassement.  Entre  les  colonnes,  rappelant 
avec,  plus  de  grandeur  la  galerie  des  rois  de  Notre-Dame,  se  dres- 
saient les  statues  des  grands  hommes,  autres  rois  de  l’humanité. 
Enfin  au-dessus  d’un  fort  entablement  reliant  les  colonnes,  un 
superbe  dôme  de  forme  ronde  ou  conoïde  chez  les  uns,  chez  les 
autres  une  immense  pyramide  formée  par  les  retraites  de  chaque 
assise  les  unes  au-dessus  des  autres,  se  terminaient  à leur  sommet 
par  un  groupe  allégorique,  le  tout  formant  un  très  bel  ensemble. 
De  vastes  rampes,  ajoutant  encore  à l’effet  général,  y donnaient 
accès  d’en  bas.  Voilà  pour  le  parti  des  façades. 

Les  plans  donnaient  bien,  par  l’épaisseur  des  murs,  le  carac- 
tère d’indestruction  qu’exige  un  tel  monument.  Aucune  ouver- 
ture ne  permettait  aux  bruits  extérieurs  de  pénétrer  dans  ce  lien 
de  repos  que  devaient  seuls  éclairer  les  points  lumineux  des 
cierges,  évoquant  comme  autant  de  ces  grands  esprits  que  la 
mort  même  ne  peut  éteindre. 

Les  coupes  laissaient  bien  l’impression  de  l’écrasement  de 
notre  être  sous  les  coupoles  sépulcrales,  et  le  catafalque  dessi- 
nant, au  centre,  sa  sombre  silhouette  dans  la  demi-obscurité, 
semblait  laisser  s’échapper  de  ses  draperies  funéraires,  avec  la 
fumée  d’encens  qui  s’en  envolait,  les  pensées  fugitives  des  gloires 
sommeillant  en  bas. 

Mais  il  nous  faut  rabattre  notre  vol,  si  nous  ne  voulons  pas 
faire  une  chute  trop  lourde  devant  les  portes  cochères  qu’il  nous 
faut  encore  passer  rapidement  en  revue. 

En  passant,  je  dirai  à ceux  qui  ont  adopté  la  porte  cintrée 
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et  ils  sont  nombreux  — qu’ils  n’étaient  pas  dans  le  parti,  étant 
donnée  la  faible  hauteur  de  4m50  imposée  pour  le  passage.  Si  on 
retranche  de  4m50  la  retombée  sous  plafond,  il  ne  restait  même 
pas  4m  pour  l’arcade,  soit  2m  pour  la  largeur.  Or  un  arc  de  2m  est 
vraiment  bien  petit,  tandis  que  ces  mêmes  dimensions  offrent 
une  certaine  ampleur  dans  l’étude  d’une  poite  carrée. 

Une  autre  observation  au  sujet  du  balcon  qui  couronne  les 
portes.  On  n’aurait  pu  se  tenir  sur  la  majorité  de  ces  balcons, 
leur  saillie  étant  tout  à fait  dérisoire. 

Le  sujet  des  esquisses  a inspiré  quelques  aquarellistes  qui  ont 
encadré  leur  salle  de  billard  dans  un  charmant  paysage.  Mais 
que  de  papier  certains  ont  encore  à barbouiller  avant  d’arriver  à 
un  petit  résultat  ! 

Si  nous  avons  le  temps  samedi,  nous  ferons  notre  possible  pour 
redire  un  mot  de  ces  différents  concours. 

Si  ce  n’était  que  le  temps,  ça  se  trouve  encore,  mais,  comme  dit 
l’autre  : cli’est  laplache  què  cha  tient.  Enfin  nous  verrons. 

Un  ancien  élève. 

F. S. — Exposition  du  concours  Godebœuf,  le  lundi  28  dé- 
cembre, de  10  h.  à 4 h.  A propos  de  l’annonce  de  ces  expositions, 
je  tiens  à dégager  ma  responsabilité.  Souvent,  comme  pour  les 
derniers  concours  de  2e  classe,  une  prolongation  est  accordée  aux 
élèves,  au  dernier  moment,  de  sorte  que  l’exposition  se  trouve 
remise,  et  ce  sont  là  des  contretemps  que  nous  ne  pouvons  pré- 
voir. Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c’est  d’indiquer  le  jour  de 
l’exposition,  tel  qu’il  est  fixé  régulièrement.  Quant  aux  change- 
ments de  la  dernière  heure,  il  ne  nous  est  pas  possible  d’en  pré- 
venir à temps  nos  lecteurs. 

U.A.E. 

— ♦ 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 
5e  LETTRE. 

Monsieur  le  rédacteur, 

J’ai  dit  dans  ma  dernière  lettre  que  le  décousu  formait  le  carac- 
tère essentiel  de  l’architecture  anglaise,  mais  j’ai  mis  un  peu  la 
charrue  devant  les  bœufs  en  parlant  des  façades  d’un  bâtiment 
avant  d’en  avoir  étudié  la  distribution.  Ceci  n’a  pas  été  fait  de 
propos  délibéré,  mais  seulement  par  nécessité,  vu  que  je  ne  pos- 
sédais pas  le  plan  et  n’avais  alors  aucune  espérance  de  pouvoir 
vous  l’offrir. 

Aujourd’hui,  grâce  à l’amabilité  d’un  ami,  vos  lecteurs  auront 
l’occasion  de  voir  un  plan  anglais  absolument  pur,  sans  trace 
d’aucune  influence  étrangère.  J'avertis  vos  lecteurs  que  la 
maison  de  campagne  dont  nous  nous  occupons  est  considérée  ici, 
par  mes  collègues  anglais,  comme  un  chef-d’œnvre  qui  fait  le 
plus  grand  honneur  à scs  architectes  ; ainsi,  soit  les  façades,  soit 
les  détails  intérieurs,  soit  le  plan,  méritent  l’étude  sérieuse  de 
tout  architecte  continental  qui  veut  arriver  à comprendre  l’archi- 
tecture anglaise. 

Le  plan  justifie,  je  crois,  tout  ce  que  j’ai  dit  sur  notre  carac- 
tère national  : antipathie  contre  l’esprit  de  système,  sentimenta- 
lisme féodal  basé  sur  les  récits  des  romanciers,  division  de  la 
société  en  castes  sociales  à tous  les  degrés,  prudence  diploma- 
tique des  Anglais  dans  la  vie  privée.  Tout  le  monde,  anglais  ou 
français,  admettra  sans  doute  que  la  silhouette  d’ensemble  de  ce 
plan  est  fort  vague.  D’après  ce  plan,  aussi  bien  que  d après  les 
façades,  l’en  peut  donc  dire  que,  si  l’architecte  continental  con- 
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Plan  de  la  maison  de 

çoit  cl’instinct  des  ensembles  auxquels  les  détails  doivent  se 
subordonner,  l’Ang-lais  au  contraire  ne  pense  qu’à  des  détails 
auxquels  l’ensemble  se  subordonne. 

Mais,  malgré  cela,  un  plan  anglais  n’est  point  un  produit  du 
hasard,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire  au  premier  coup  d’œil  ; 
il  faudrait  être  aveugle  d’esprit  pour  ne  pas  s'apercevoir  bien 
vite  qu’il  a une  organisation  à lui  ; seulement  c’est  une  organisa- 
tion fort  souple,  dont  les  dispositions  sont  à celles  d’un  château 
moderne  français  comme  la  discipline  civile  est  à la  discipline 
militaire. 

En  Angleterre,  toute  grande  maison  de  campagne  est  divisée 
en  deux  parties  distinctes,  accusées  dans  les  façades  comme  dans 
le  plan.  D’un  côté  se  trouve  la  demeure  des  maîtres,  avec  toutes 
les  salles  de  réception  au  rez-de-chaussée  et  les  chambres  à cou- 
cher au  premier.  De  l’autre  côté  sont  les  bâtiments  destiués  au 
service  qui  sont  relativement  très  grands,  car,  comme  je  l’ai  déjà 
dit,  le  principal  luxe  d’un  Anglais  est  d’entretenir  une  aussi  nom- 
breuse valetaille  que  possible. 

Dans  le  plan  que  nous  avons  sous  les  yeux,  les  bâtiments  de 
service  sont  eux-mêmes  subdivisés  en  trois  parties  distinctes  : 

Nous  avons  d’abord  un  bâtiment  spècial  pour  la  hante  domes- 
ticité, car  il  y a une  aristocratie  parmi  les  domestiques  anglais, 
et  il  y a presque  autant  de  distance  entre  le  valet  et  le  sommelier 
qu’entre  le  sommelier  et  son  seigneur.  Cette  première  division  a 
une  porte  d’entrée  indépendante  et  comprend  un  bureau  pour  le 
maître  lui-même,  où  il  reçoit  ses  fermiers,  ses  jardiniers  et  ses 
gens.  DaDS  ce  bureau  il  y a un  coffre-fort  où  le  maître  renferme 
ses  livres  d’affaires  et  autres  documents  importants,  mais  pas 
d’argent  : car  les  Anglais  n’ont  pas  besoin  d’argent  chez  eux. 
Ici  tout  le  monde  a un  compte  courant  chez  un  banquier  et  les 
payements  aux  fournisseurs  se  font  par  chèques,  sans  l’inter- 
vention d’aucun  numéraire  ; système  admirable  qui  doit  dégoû- 
ter les  voleurs. 

Dans  cette  même  division  du  bâtiment  vous  trouvez  encore  un 
bureau  pour  la  gouvernante  des  domestiques  femmes,  et  à côté 
une  petite  pièce  pour  le  nettoyage  des  habits  des  maîtres.  C’est 
aussi  à proximité  des  maîtres  que  sont  les  appartements  du 


campagne  anglaise. 

sommelier,  le  chef  des  domestiques  hommes  ; outre  la  clef  de  la 
cave,  lui  est  aussi  confiée  l’argenterie  de  la  maison.  Il  en  est  res- 
ponsable, il  la  fait  nettoyer  sous  ses  yeux,  dans  son  bureau,  et 
il  l’enferme  dans  un  coffre-fort  attenant  à sa  chambre  à coucher. 
Quant  an  vin,  il  faut  traverser  l’appartement  du  sommelier  pour 
descendre  à la  cave,  quoiqu’il  y ait  un  monte-charge  pour  monter 
les  bouteilles  dans  le  corridor  de  service. 

Enfin,  comme  trait  d’union  entre  l’habitation  des  maîtres  et 
le  département  des  domestiques,  vous  avez  l’office  de  service,  qui 
communique  avec  la  salle  à manger. 

La  seconde  division  du  bâtiment  destiné  au  service  comprend 
toutes  les  pièces  à l’usage  des  domestiques  inférieurs.  Les  archi- 
tectes sont  tenus  d’accentuer  cette  différence  en  décrochant  ce 
corps  de  bâtiment  et  en  faisant  faire  un  coude  au  corridor  de 
service  ; je  me  suis  demandé  pourquoi.  — D’abord,  d’instinct, 
l’Anglais  n’aime  pas  la  ligne  droite,  rien  ne  le  tourmente  comme 
les  longues  allées  de  peupliers  qui  traversent  certains  départe- 
ments français  avec  une  rectitude  géométrique  ; un  long  corridor 
en  ligne  droite  lui  rappellerait  la  caserne  et  le  crisperait.  Du 
reste,  à part  cette  question  d’instinct,  il  y a une  vraie  délicatesse 
de  jugement  à avoir  coudé  le  corridor  de  service  à cet  endroit  ; 
le  corridor  qui  aboutit  au  vestibule  des  salles  d’apparat  ne  sert 
qu’à  une  domesticité  en  graude  tenue,  et,  si  parfois  la  porte  de 
communication  reste  ouverte,  les  maîtres  où  leurs  amis  n’aperce- 
vront dans  ce  corridor  que  de  ^choses  tout  à fait  acceptables  ; 
mais  plus  loin....  Plus  loin  le  corridor  donne  accès  aux  cuisines, 
aux  laveries,  aux  lingeries,  à la  salle  commune  du  prolétariat  de 
la  domesticité  ; c’est  pourquoi  il  vaut  mieux  cacher  tout  cela  et 
couder  le  corridor. 

La  troisième  division  des  bâtiments  de  service  comprend  les 
offices  et  entrepôt  qui  entourent  la  cour  de  service  ; ce  sont  les 
garde-mangers  pour  la  viande  et  pour  le  gibier,  les  dépôts  du 
bois  et  de  la  houille,  le  cendrier  et  la  caisse  des  balayures.  Dans 
cette  maison,  on  a par  exception  ajouté  une  crémerie  précédée 
d’une  laverie  spéciale  ; mais  le  plus  souvent  la  crémerie  se  trouve 
dans  un  gracieux  bâtiment  champêtre  placé  au  loin  dans  le  parc. 
La  tour  n’est  pas  ici  un  ornemeut  inutile,  mais  il  est  probable 
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qu’elle  porte  à son  étage  supérieur  un  grand  réservoir  d’eau  : 
précaution  indispensable,  soit  pour  la  sécurité,  soit  pour  les 
services  de  la  maison,  car  l’eau  sera  fournie  sans  doute  à chaque 
chambre  à coucher,  à des  salles  de  bain  et  à tous  les  cabinets 
d’aisance. 

Tout  ceci  je  le  devine,  mais  je  suis  passablement  aidé  dans  mes 
conclusions  par  la  présence  à côté  de  cette  tour  d’une  salle  pour 
une  machine  à vapeur.  A quoi  bon,  si  ce  n’est  pour  pomper  l’eau 
et  remplir  un  réservoir  élevé;  à moins  que  ce  ne  soit  pour  fournir  de 
la  lumière  électrique  à toute  lamaison,ce  qui  n’est  pas  impossible. 

Yos  lecteurs  croiront  peut-être  que  cette  maison  de  campagne 
présente  une  installation  exceptionnellement  luxueuse  pour  les 
services  ; il  n’en  est  rien  ; au  contraire,  vu  la  fortune  du  proprié- 
taire, elle  est  pour  un  Anglais  des  plus  modestes.  Dans  bien  des 
maisons,  il  y a des  salles  d’attente  spéciales  pour  les  valets,  des 
chambres  à part  pour  nettoyer  les  couteaux  et  pour  cirer  les 
bottes;  enfin  des  offices  pour  chaque  espèce  de  denrée  : le  pain, 
les  épiceries,  le  thé,  etc.,  etc.  ; et  encore  ceci  n’est  rien.  Pour  une 
installation  complète  il  faut  une  division  spéciale,  et  tout  à fait 
indépendante,  pour  les  domestique  des  amis  de  la  maison  ; car 
les  Anglais  ont  l’habitude  de  se  donner  mutuellement  l’hospitalité, 
et  chaque  ami  qui  vient  passer  une  quinzaine  chez  vous  amène, 
le  monsieur  son  valet,  la  dame  sa  femme  de  chambre.  Quand  il  y 
a chasse  à courre  et  que  la  maison  est  pleine  d’amis,  jugez  ce  que 
cela  fait  de  gens  à loger  ; les  domestique  étrangers  sont  une 
peste,  si  vous  ne  prenez  la  précaution  de  les  isoler  absolument 
des  gens  de  votre  maison  ; donc,  je  le  répète,  il  faut  leur  assigner 
un  corps  de  bâtiment  spécial 

Observons  encore  sur  notre  plan  que  dans  les  locaux  destinés 
au  service  il  y a deux  escaliers  et  deux  cabinets  d’aisance;  il  est 
fort  probable  que  l’un  des  escaliers  monte  aux  chambres  à coucher 
des  valets,  tandis  que  l’autre  mène  aux  chambres  de  bonnes.  Mais 
ici  je  devine  encore.  En  tous  cas,soyez  certains  que  la  gouver- 
nante des  domestiques  n’a  pas  son  lit  dans  la  pièce  où  elle  se 
tient  pendant  le  jour,  mais  qu’elle  a une  chambre  à coucher  à 
part  au  premier  étage. 

Ainsi,  vous  voyez,  maîtres  et  gens,  dans  une  maison  anglaise 
tout  le  monde  a ses  aises,  personne  n’est  gêné  par  des  concessions 
à faire  à un  plan  général  ou  à des  lignes  d’architecture;  jamais 
on  n’éclaire  les  gens  par  les  pieds,  comme  cela  arrive  assez  sou- 
vent dans  les  entresols  de  Paris. 

Dans  notre  maison  il  n’y  a pas  de  sous-sol,  si  ce  n’est  pour  des 
caves.  Un  sous-sol  à la  campagne  est  une  chose  qui  horripile  un 
Anglais  ; d’abord  il  n’en  voit  pas  la  nécessité,  le  terrain  est  là,  il 
n’y  a qu’à  l’occuper  ; puis,  prétend-il,  il  n’est  guère  humain  de 
fourrer  ainsi  ses  domestiques  sous  terre  quand  on  peut  faire  au- 
trement. Pour  ma  part  je  soupçonne  fort  qu’il  y a d’antres  rai- 
sons que  celles  que  l’on  avoue.  — A quoi  bon  avoir  une  armée 
de  domestiques,  si  Ton  ne  s'en  aperçoit  pas?  — C’est  se  priver  du 
plaisir  de  contempler  son  petit  royaume  que  de  faire  disparaître 
toute  sa  valetaille  dans  les  fondations  de  sou  château.  Je  soup- 
çonne donc  qu’au  fond  de  tout  ceci  il  y a une  satisfaction  donnée 
au  sentiment  féodal  des  maîtres  de  la  maison,  et  qu’ils  aiment  à 
contempler  un  village  de  maisonnettes  peuplées  par  leurs  gens. 
Je  ne  veux  pas  être  méchant,  mais  je  connais  trop  bien  mes  com- 
patriotes pour  me  laisser  prendre  à leur  patois  de  Canaan. 

Il  nous  reste  à étudier  la  partie  du  bâtiment  qui  est  spéciale- 
ment réservée  aux  maîtres  et  à leurs  amis.  Au  rez-de-chaussée 
sont  tons  les  appartements  de  réception,  et  dans  cette  partie  du 
bâtiment  le  beau  doit  en  quelque  sorte  primer  le  commode.  Celui 
donc  qui  vent  se  rendre  compte  de  ce  qu’est  l’art  anglais  doit 
venir  l’étudier  ici. 


Si  le  goût  des  Français  du  siècle  passé  avait  présidé  à cette 
partie  de  la  maison,  il  n’est  pas  douteux  qu’une  longue  avenue 
nous  aurait  menés  direetement  à une  porte  d’entrée  monumentale 
placée  au  centre  d’une  façade.  On  aurait  gravi  quelques  larges  de- 
grés placés  devant  la  porte;  puis, une  fois  entré,  on  aurait  eu  en  face 
de  soi  des  vestibules  grandioses  permettant  d’embrasser  d’un 
coup  d’œil  toute  la  maison.  Si  je  parle  des  Français  du  siècle 
passé,  c’est  parce  que  Ton  trouve  chez  eux  le  véritable  esprit 
français  dans  toute  sa  pureté,  tandis  qu’à  présent,  il  faut  l’avouer, 
le  Français  a subi  beaucoup  de  modifications  par  sou  contact  avec 
l’Anglais.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple  frappant,  l’ancien  jardin 
classique  français  a été  presque  complètement  abandonné  pour  le 
jardin  anglais,  et  l’avenue  qui  mène  à un  château  français  d’au- 
jourd'hui est  probablement  aussi  sinueuse  et  accidentée  de  tour- 
nants que  celle  qui  mène  à notre  maison  de  campagne  anglaise. 

Mais  hélas  ! ce  n’est  pas  tout.  Je  sais  pertinemment  que  cer- 
tains Français  ont  envoyé  leurs  architectes  ici  pour  étudier  nos 
maisons  anglaises, afin  de  s’en  faire  bâtir  de  semblables  en  France! 
Ce  n’est  pas  à moi  à m’en  plaindre,  seulement  je  ne  puis  me 
servir  d’un  art  mitigé  comme  point  de  comparaison  pour  faire 
ressortir  le  caractère  de  notre  architecture  nationale  anglaise. 

Ce  qu’il  y a de  certain,  même  aujourd'hui,  c’est  qu’on  n’oserait 
jamais  en  France  placer  la  principale  porte  d’entrée  d’un  château 
dans  un  coin  dérobé,  comme  on  le  voit  sur  notre  plan  anglais  ; on 
n’oserait  pas  y faire  monter  le  monde  par  quelques  degrés  mi- 
nuscules et  s’en  approcher  en  faisant  une  promenade  en  zigzag. 
Encore  une  fois  l’Anglais  aime  la  ligne  tortueuse;  je  ne  sais  si 
cela  est  en  harmonie  avec  sa  nature  morale,  mais  je  suis  bien 
convaincu  qu’il  trouve  une  telle  entrée  très  poétique,  tandis  que 
la  grande  porte  d’entrée  française  a un  air  officiel  qui  lui  donne 
froid  dans  le  dos. 

Une  fois  la  porte  d’entrée  de  notre  maison  anglaise  ouverte, 
que  verra-t-on  ? — Pas  graud’ehose,  n’est-ce  pas?  L’Anglais  ne 
se  déboutonne  pas  à tout  venant,  il  ne  vous  donne  sa  confiance 
qn’après  avoir  fait  longue  connaissance  ; en  cela  il  est  bien  diffé- 
rent du  Français,  vous  en  conviendrez.  Si  le  laquais  qui  a ouvert 
la  porte  juge  que  vous  soyez  un  hôte  possible  de  son  maître,  il 
vous  dira  d’entrer  dans  le  hall  ou  vestibule;  pour  cela  il  faut  que 
vous  traitiez  le  valet  comme  une  chose;  si  vous  le  traitez  comme 
votre  prochain,  ainsi  que  cela  se  fait  en  France,  vous  serez  un 
chrétien  conséquent,  mais  le  valet  de  Monseigneur  vous  fermera 
la  porte  au  nez  et  vous  fera  attendre  dehors. 

On  vous  introduira  ensuite,  soit  dans  le  salon  du  matin,  soit 
dans  la  bibliothèque,  suivant  que  vous  êtes  venu  rendre  visite  à 
Madame  ou  à Monsieur.  Le  mot  matin  en  anglais  indique  l’ab- 
sence de  cérémonies  ; salon  du  matin,  tenue  du  matin  n’ont  pas 
d’autre  sens.  Le  grand  salon  est  la  salle  de  gala  où  Ton  ne  vous 
admet  qu’en  fiac  et  en  bottines  vernies  ; mais  dans  le  salon  du 
matin  vous  serez  bien  reçus,  même  crottés  jusqu’à  l’échine. 

La  salle  de  billard  n’a  pas  besoin  d’explications,  et  les  précau- 
tions qui  y sont  annexées  receviont  vos  suffrages  sans  doute. 

Quant  à la  salle  à manger,  je  prie  le  lecteur  d’observer  que 
cette  pièce  est  isolée,  soit  des  salons,  soit  de  la  bibliothèque,  car 
jamais,  dans  une  maison  anglaise,  il  n’est  admissible  de  mettre  la 
salle  à manger  en  contactdirect  avec  d autres  pièces  de  réception, 
et  cela  pour  une  bonne  cause.  — Mon  cher  collègue,  vous  êtes 
invité  à dîner  dans  une  maison  anglaise,  je  vous  conseille  de  bien 
manger  sans  vous  gêner,  voici  pourquoi:  au  milieu  du  dessert, 
vous  verrez  la  dame  de  la  maison  se  lever  et  toutes  vos  belles 
commensales  en  faire  autant  et  quitter  la  salle  du  festin.  Ne  vous 
levez  pas  pour  les  suivre,  on  vous  arrêterait;  ces  dames  sont 
allées  au  salon  pour  vous  permettre  de  fumer  à votre  aise  après 
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dîner.  — Est- ce  bien  au  salon  ? — Ne  soyez  pas  indiscret,  mon  ami; 
en  Ang'leterre  on  sait  élégamment  tout  dire,  voilà  tout.  Du  reste,  si 
la  salle  de  billard  et  ses  accessoires  sont  placés,  comme  cela  se 
fait  souvent,  en  rapport  direct  avec  la  salle  à manger,  vous 
pourrez,  vous  aussi,  fumer,  etc.  tout  à votre  aise  après  un  copienx 
repas  et  bénir  les  institutions  anglaises. 

En  terminant  cette  description  d’une  maison  anglaise,  no- 
tons encore  un  fait  très  caractéristique  ; le  grand  salon,  la  biblio- 
thèque et  la  salle  à manger,  qui  sont  les  pièces  les  plus  nobles 
de  la  maison,  sont  justement  celles  dont  le  plau  est  de  parti  pris 
irrégulier  ; ce  qni  montre  bien  que  l’irrégularité  est  un  mérite 
artistique  aux  yeux  des  Anglais. 

D’après  ce  que  nous  avons  vu,  il  me  semble  que  l’on  peut  con- 
clure que  l’architecture  anglaise  est  essentiellement  l'opposé  de 
l’architecture  française  ; chacune  a,  je  crois,  son  mérite.  L’archi- 
tecture française  est,  sans  contredit,  par  excellence  l’architecture 
propre  aux  bâtiments  publics,  et  l’architecture  anglaise,  grâce  à 
sa  souplesse,  à son  manque  même  de  logique  et  d’unité,  est  par 
excellence  l’architecture  de  la  maison  de  campagne  moderne. 

Je  ne  vois  pas  de  mal  à ce  que  les  Anglais  et  les  Français  pren- 
nent l’un  chez  l'antre  ce  qni  peut  leur  être  utile;  mais  que  Dieu 
nous  garde  de  la  singerie , qui  consiste  à imiter  les  autres  peuples 
par  une  bête  de  vanité  qu’on  appelle  lamode.  Avant  tout,  Anglais 
et  Français,  restons  des  hommes  de  caractère  ! Nous  ne  nous  en 
aimerons  que  mieux. 

Lawrence  Harvey, 

architecte  à Loudres, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts. 


CONSULTATI ONS  .1  FRI  DIODES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Etablissement  classé , scierie  mécanique,  autorisation. 

J’ai  une  machine  à vapeur  qui  fonctionne  dans  mes  ateliers 
depuis  1881  ; j’ai  obtenu  de  la  Préfecture  l’autorisation  d’établir 
un  générateur,  en  janvier  1881. 

Actuellement,  la  police  veut  me  fermer  ma  scierie  ; il  faut  que 
je  fasse  une  demande  nouvelle  à la  Préfecture  pour  avoir  le  droit 
de  marcher,  parce  que,  à présent,  les  scieries  et  ateliers  de  char- 
pente, mus  mécaniquement,  sont  déclarés  insalubres  (dangers 
d’incendie)  d’après  une  nouvelle  loi. 

J’ai  dépensé  la  majeure  partie  de  ce  que  je  possédais  à m’ins- 
taller convenablement;  la  Préfecture  a-t-elle  le  droit  de  me  faire 
fermer  mon  établissement  parce  qu’un  locataire,  voisin  de  la 
maison  que  j’habite  et  qui  paye  150  fr.  de  loyer,  a déposé  une 
plainte  qu’il  a fait  signer  par  deux  ou  trois  autres  qui  demeurent 
au  moins  à cent  mètres  de  mon  établissement? 

A quelle  époque  remonte  la  nouvelle  loi  ? 

Ceux  qui  marchaient  avant  la  nouvelle  loi  ont-ils  besoin  de  se 
munir  d’une  nouvelle  permission  ? 

Les  scieries  mécaniques  et  établissements  où  l’on  travaille  le 
bois  à l’aide  de  machines  à vapeur  ou  à feu  sont  en  effet  compris 
dans  la  nomenclature  des  établissements  classés  aux  termes  du 
décret  du  26  février  1881,  promulgué  le  1"  mars. 

Réponse  : Les  scieries  mécaniques  où  l’on  travaille  le  bois  à 
l’aide  de  machines  à vapeur  sont  rangées  dans  la  troisième  classe; 
leurs  inconvénients  consistent  dans  les  dangers  d’incendie  qu’elles 
présentent. 

Aux  termes  de  la  loi,  tout  établissement  classé  doit  être  auto- 
risé. La  demande  d’autorisation  des  établissements  de  troisième 


classe  doit  être  adressée  an  préfet  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tements, aux  sous  -préfets  dans  les  autres  localités,  an  préfet  de 
police  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les  communes 
rurales  de  son  ressort.  Ces  fonctionnaires  statuent  sur  la  demande, 
après  avoir  consulté  les  maires  et  la  police  locale  ; la  loi  n’exige 
ni  enquête,  ni  autre  instruction  ; cependant  l’enquête  de  commodo 
et  incommodo  peut  être  ordonnée,  si  elle  est  jugée  utile. 

Le  recours  contre  l’arrêté  du  sous-préfet,  du  préfet  ou  du  pré- 
fet de  police,  est  porté  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sans 
distinction  entre  le  recours  des  fabricants  et  celui  des  opposants; 
le  recours  de  l’industriel  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  à lui  faite  de  l’arrêté. 

L’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  peut  être  déféré  au  Conseil 
d’Etat.  Le  recours  devant  le  Conseil  d’Etat  doit,  conformément 
au  principe,  intervenir  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de 
l’arrêté. 

Notre  correspondant  paraît  se  faire  une  idée  exagérée  de  la 
demande  d’autorisation  ; ce  n’est  cependant,  en  matière  d’éta- 
blissement de  troisième  classe,  qu’une  formalité  peu  grave,  mais 
nécessitée  par  la  loi.  S’il  a été  question  de  la  fermeture  de  l’éta- 
blissement, c’est  qu’en  effet  aucun  établissement  classé  ne  peut 
exister  sans  autorisation. 

Série  de  la  ville  de  Paris,  série  de  la  Société  centrale,  différences. 

On  nous  écrit  : 

Un  journal  publiait  dernièrement  une  étude  sur  la  série  de  la 
Société  centrale  des  architectes,  étude  contenant  des  critiques 
fort  justes.  Toutefois  son  auteur  a omis  de  signaler  an  chapitre 
Maçonnerie  une  erreur  (à  mon  sens)  importante,  en  ce  qu’elle  a 
trait  au  gros-œuvre,  c’est-à-dire  à la  plus  grande  dépense  dans 
une  construction. 

J’ignore  si  vous  jugerez  utile  de  signaler  cette  erreur  dans 
votre  journal  ; en  tous  cas  voici  de  quoi  il  s’agit  : 

Toutes  les  maçonneries  (briques,  moellon  ou  meulière)  hour- 
dées  en  mortier  de  chaux,  subissent  une  moins-value  sur  celles 
liourdées  en  plâtre. Erreur. Prenant  un  volume  de  maçonnerie  com- 
portant l’emploi  de  1 mètre  cube  de  plâtre  en  poudre,  le  volume 
réel  du  hourdis  est  de  1 ,200,  attendu  que  le  plâtre  foisonne  de  un 
cinquième  au  gâchage.  C’est  donc  1,200  de  mortier  qui  est  néces- 
saire pour  le  hourdis  de  la  même  quantité  de  maçonnerie. 

Par  suite,  appliquant  le  prix  de  la  série  de  la  Société  centrale, 
on  trouve  que  la  valeur  du  hourdis  en  plâtre  pour  un  volume  de 
maçonnerie  comportant  l’emploi  de  lni000  de  plâtre  en  poudre 
GSt  • 

1.000  à 19  fr.  25  = 19  fr.  25 

et  que  pour  la  même  quantité  de  maçonnerie  hourdée  en  mortier 
n°  2 de  chaux  de  Beffes,  par  exemple,  la  valeur  du  hourdis 
sera  : 

1.200  X 18.70  = 22.44. 

La  série  étant  publiée  sans  sous-détails  ; on  ignore  quelle  est  la 
quantité  de  plâtre  prévue,  par  exemple,  par  mètre  cube  de  maçon- 
nerie de  moellon.  Mais  admettons  qu’elle  soit  comme  à la  série 
de  la  ville,  de  0m200;  on  aura  : 

Hourdis  en  plâtre.  . 0.200  X 19.25  = 3.85. 

en  mortier  ci-dessus  : 

0.200  à % 1/5  = 0,240  X 18.70  = 4.49. 

Soit  plus-value  de  0 64  au  lieu  de  moins-value  de  0.10  que 
porte  la  série.  La  différence  est  sensible  et  mérite  d’être  si- 
gnalée. 

Il  est  facile  de  voir  qu’elle  provient  de  ce  que  lasérie  n’a  pas  tenu 
compte  du  foisonnement  du  plâtre  au  gachage,  fait  que  n ignoie 
cependant  aucun  constructeur  et  dont  la  série  de  la  ville  tient 
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compte,  dans  une  proportion  plus  forte  que  le  cinquième  même, 
puisque,  évaluant  le  volume  de  plâtre  en  poudre  à 0.200,  elle 
porte  celui  du  mortier  à 0.260,  soit  30  % en  plus. 

Réponse  : 

Les  critiques  dirigées  par  notre  correspondant  contre  la  série 
de  la  Société  centrale  des  architectes  seraient  exactes,  s’il  était 
vrai  que  la  Série  de  la  ville  de  Paris  fût  établie  avec  des  données 
certaines  ; malheureusement  il  n’en  est  rien,  et  dès  lors  l’explica- 
tion des  différences  que  l’on  rencontre  entre  les  deux  séries  doit 
résulter  d’observations  respectivement  faites  sur  les  prix  compo- 
sés de  chacune  d’elles. 

Notre  correspondant  voudra  bien  remarquer  avec  nous,  en  exa- 
minant les  sous-détails  de  la  Série  de  la  ville  de  Paris,  que  les 
prix  des  ouvrages  de  maçonnerie  hourdés  en  mortier  de  chaux 
ou  ciment  comprennent  une  double  façon  du  mortier  ; c’est  là 
que  se  trouve  l’explication  des  différences  qu’il  nous  signale. 

En  effet  le  sous-détail  des  ouvrages  hourdés  en  mortier,  pour 
le  prix  des  ouvrages  en  meulière,  par  exemple,  porte  la  valeur 
du  mortier  au  prix  du  mètre  cube  composé.  En  se  reportant  aux 
sous-détails  du  prix  du  mètre-cube  de  mortier,  on  remarque  qu’il 
entre  dans  sa  confection  une  façon  estimée  à 4 heures  de  garçon 
pour  le  mortier  n°  2;  or,  qui  fait  le  mortier  lorsque  le  compa- 
gnon limousine  ? c’est  évidemment  le  garçon  ; mais  son  temps  est 
compté  dans  le  prix  de  l’ouvrage  au  mètre  cube,  et  c’est  précisé- 
ment pendant  ce  temps  qu’il  confectionne  le  mortier  et  qu’il  en 
approvisionne  son  compagnon.  Le  prix  de  façon  du  mortier  est 
donc  compté  deux  fois  dans  la  Série  de  la  ville  de  Paris,  tontes  les 
fois  qu’il  s’agit  d’un  ouvrage  honrdé  en  mortier  ; de  là,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  la  différence  signalée  par  notre  corres- 
pondant et  la  plus-value  attribuée  à tort,  dans  la  Série  de  la  ville 
de  Paris,  aux  hourdis  en  mortier  de  chaux  de  Montreuil-sous- 
Bois,  des  Moulineaux,  de  Bougival,  d’Argenteuil,  de  la  Marcel- 
Hère,  de  Senonche,  de  Beffes,  de  Bondy  et  de  Romainville. 

En  tenant  compte  des  différences  des  prix  de  base,  la  série  de 
la  Société  centrale  des  architectes  nous  paraît  beaucoup  mieux 
établie  en  ce  qui  concerne  le  point  qui  nous  est  soumis,  que  celle 
de  la  ville  de  Paris. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


LE  COMITÉ  BOQUILLON 

ET  LA  SEMAINE  DES  CONSTRUCTEURS 

A la  lecture  des  dernières  consultations  juridiques  données  par 
la  Semaine  des  constructeurs , on  pourrait  croire  que  Boquillon  et 
sa  lanterne  ont  pris  place  dans  les  rangs  de  la  nouvelle  rédaction 
de  ce  journal;  nous  n’en  voulons  donner  que  deux  exemples  : 

Dans  le  numéro  du  5 décembre  dernier,  il  est  déclaré,  dans  un 
premier  article,  que  l’autorité  municipale  a la  faculté  de  faire  dé- 
truire les  saillies  autorisées,  aussitôt  qu’elle  juge  cette  mesure  né- 
cessaire, en  restituant  toutefois  les  droits  de  voirie,  s’il  en  a été 
perçu.  Il  résulte  de  cette  doctrine  que,  s’il  plaisait  à M.  le  pré- 
fet de  la  Seine,  entre  autres  fantaisies,  de  prescrire  par  exemple 
la  suppression  de  tons  les  balcons  qui  décorent  les  maisons  de 
Paris,  sous  le  prétexte  que  l’eau  qui  tombe  de  ces  balcons  en 
temps  de  pluie  gêne  la  circulation  publique,  M.  le  préfet  aurait 
ce  droit  ; encore  bien  que  les  propriétaires  arguent  de  l’autorisa- 
tion qui  leur  a été  donnée  en  raison  des  règlements  de  voirie. 
N’est-ce  pas  vraiment  phénoménal?  Si  le  correspondant  de  la 
Semaine  n’a  pas  été  satisfait  de  la  réponse,  c’est  évidemment 


qu’il  a le  caractère  mal  conformé.  Il  est  quelquefois  bon  de  citer 
les  auteurs,  encore  faut-il  savoir  les  commenter  et  apporter  aux 
principes  posés  les  restrictions  qu’ils  comportent. 

Dans  le  numéro  du  19  décembre  une  question  de  vue  a été  en- 
core plus  singulièrement  traitée.  Il  s’agit  cette  fois  d’une  vue  en 
servitude  que  l’on  doit  respecter  dans  une  masse  de  construction 
au  moyen  d’une  courette;  le  correspondant  proposait  de  donner 
1.90  de  profondeur  à la  courette  face  à la  vue  et  de  fixer  sa  lar- 
geur à la  largeur  de  la  vue,  plus  deux  centimètres  et  demi  de 
chaque  côté. 

Pour  être  agréable  au  correspondant  sans  doute,  le  comité  de 
jurisprudence  Boquillon  et  Oie  a répondu  que  la  cour  projetée 
était  irréprochable,  puisqu’elle  réservait  la  distance  de  la  vue 
droite  au  devant  de  la  baie  en  servitude. 

Boquillon  n’avait  sans  doute  pas  encore  allumé  sa  lanterne 
lorsqu’il  écrivait  cette  énormité,  sans  cela  il  eût  vu  que,  tout  près 
de  l’article  678  du  Code  civil,  il  en  existe  un  portant  le  n°  679, 
aux  termes  duquel  les  vues  obliques  exigent  six  décimètres  de  dis- 
tance de  l’héritage  voisin.  Comment  Boquillon  n'a-t-il  pas  songé 
que,  si  la  prescription  est  acquise  pour  la  vue  droite  dans  le  cas 
qui  lui  a été  soumis  pour  la  baie  en  question,  elle  est  également 
acquise  pour  les  vues  obliques,  et  que  par  conséquent  ce  n’est  pas 
2 centimètres  1]2  que  doit  réserver  le  voisin  sur  chacun  des  côtés 
de  la  baie  en  servitude,  mais  bien  60  ; ce  qui  oblige  de  donner  à la 
courette  1.20  en  plus  de  la  largeurs  de  la  vue,  soit  1.90,  puisque 
ladite  ouverture  a une  largeur  de  0.70. 

Pauvre  Boquillon,  voilà  un  bien  triste  début  ; et  nous  qui 
l’avions  cru  si  habile  sur  les  vues  obliques  ! Errarehumanum  est ! 

Henri  Rayon,  architecte. 

+ . 

LE  BANQUET  DES  ANCIENS  ÉLÈVES  ARCHITECTES 

A L’ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

L’institution  des  banquets  annuels  qui  réunissent  amicalement 
les  anciens  élèves  architectes  de  l’école  nationale  des  Beaux-Arts 
réussit  parfaitement,  comme  ’on  pouvait  s’y  attendre  du  reste, 
étant  données  les  relations  d’excellente  camaraderie  que  l’on  noue 
dans  les  ateliers  et  que  Ton  conserve  plus  tard,  lorsque  l’on  est 
entré  dans  la  pratique  de  l’art  et  des  affaires.  Cette  année  le  ban- 
quet était  le  neuvième  depuis  la  fondation  des  réunions.  Environ 
quatre-vingt-dix  convives  y assistaient,  sous  la  présidence  de 
M.  Charles  Garnier.  Un  ancien  directeur  de  l’école,  M.  Eugène 
Guillaume,  l’éminent  statuaire,  assistait  son  collègue  de  l’Institut, 
MM.  Robert-Fleury  et  Paul  Dubois  s’étaient  fait  excuser. 

Au  dessert,  M.  J.  Hénard,  doyen  des  commissaires,  a pris  la 
parole  et  a adressé  les  félicitations  les  plus  chaleureuses  et  les 
plus  méritées  à l’illustre  architecte  de  l’Opéra.  M.  Ch.  Garnier 
lui  répond,  avec  cette  cordialité  communicative  dont  il  a le  secret, 
qu’il  regrette  bien  fort  le  temps  où  il  était  seulement  secrétaire 
dans  de  semblables  rénnions,  car  maintenant  ses  cheveux  gri- 
sonnants lui  valent  l'honneur  trop  souvent  répété  d’être  nommé 
président.  Il  en  résulte  qu’il  ne  sait  plus  jamais  quoi  dire  et  que 
l’obigation  de  parler  lui  gâte  le  plaisir  du  dîner.  Il  en  arrive  à 
trouver  tous  les  mets  exécrables.  Nul  plus  que  lui  cependant  ne 
se  sent  heureux  de  se  retrouver  au  milieu  d’amis,  de  camarades, 
de  confrères  si  pleins  des  bons  et  beaux  sentiments  qu’inspirent 
les  années  passées  à l’école  des  Beaux-Arts. 

M.  Eng.  Guillaume  porte  un  toast  à l’Ecole  et  remercie,  en  un 
langage  élevé,  les  anciens  élèves  architectes  qui  ne  manquent 
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jamais  de  le  convier  à leurs  réunions.  Pour  lui  c’est  une  satisfac- 
tion des  plus  grandes  que  de  se  retrouver  ainsi  au  milieu  d’eux 
chaque  année. 


Le  menu,  dont  nous  reproduisons  une  réduction  an  deux  tiers 
à peu  près,  avait  été  composé  et  dessiné  par  M.  Abel  Chancel, 
un  des  plus  brillants  élèves  architectes  de  l’école.  L’idée  qui  a 
présidé  à cette  composition  a été  très  goûtée  par  tout  le  monde  : 
sous  une  forme  humouristique,  on  y voit  festoyant  et  réunis  dans 
la  fraternité  familière  que  procure  le  choc  des  verres,  des  person- 
nages qui  figurent  les  différents  styles  de  l’architecture,  l’art 
grec,  le  moyen  âge,  la  renaissance,  l’égyptien,  le  Louis  XIV,  l’art 
moderne.  Tous  les  assistants  se  sont  montrés  d’accord  avec  l’art 
tiste,  auteur  du  dessin,  pour  reconnaître  que  l’école  des  Beaux- 
Arts  était  entrée  désormais  avec  résolution  dans  une  voie  d’apai- 
sement que  depuis  longtemps  on  souhaitait  lui  voir  suivre,  re- 
nonçant peu  à peu  aux  vieilles  querelles  entre  les  chefs  et  les 
partisans  de  l’art  antique,  ceux  du  moyen  âge,  et  les  dissidents 
qui  ne  voient  de  salut  que  dans  une  époque  déterminée  de  l’art. 

L’éclectisme  aimable  et  éclairé  de  M.  Abel  Chancel  a rallié 
tous  les  suffrages,  ce  dont  il  faut  féliciter  tout  le  monde. 


HYGIÈNE  ET  CONFORTABLE 

L'AMÉNAGEMENT  D’UNE  MAISON 

(Voy.  nos  2,  3,  5,  6,  7 et  9.) 

On  sait  que,  si  l’on  réunit  les  deux  pôles  d’une  pile  électrique 
en  fonctionnement  par  un  fil  conducteur,  il  se  produit  ce  que  l’on 
a appelé  un  courant  électrique,  jouissant  de  propriétés  que  nous 
n’avons  pas  à examiner  ici.  Il  nous  suffit  de  savoir  que  ce  fil 


conducteur,  enroulé  autour  d’une  bobine  portant  en  son  axe  un 
barreau  de  fer  doux,  à la  propriété,  tant  que  le  courant  passe, 
d’aimanter  le  barreau  de  fer  doux,  et  de  lui  donner,  par  consé- 
quent, la  propriété  d’attirer  un  autre  morceau  de  fer,  par  exemple, 
placé  à sa  proximité. 

Supposons  que  ce  morceau  de  fer,  en  forme  de  tige  articulée  à 
l’un  de  ses  points,  porte  un  petit  marteau  près  duquel  est  disposé 
un  timbre.  Au  moment  où  le  courant  passe,  la  tige,  attirée  par 
l’armure  de  la  bobine,  vient  frapper  le  timbre  ; un  ressort 
antagoniste,  dont  la  force  est  convenablement  calculée,  relève 
le  marteau  qui,  attiré  de  nouveau,  frappe  encore  le  timbre,  et 
ainsi  de  suite.  Le  timbre  sonnera  donc  tant  que  le  courant 
passera  dans  la  bobine.  Tel  est  le  principe  des  sonneries  élec- 
triques, dont  les  dispositions,  comme  on  peut  bien  le  penser, 
varient  à l’infini. 

Pour  que  le  courant  passe  dans  un  fil  attaché  aux  pôles  d’une 
pile,  il  faut  que  ce  fil  soit  continu  ; s’il  est  brisé  en  un  de  ses 
points,  il  faut,  pour  rétablir  le  courant,  remettre  en  contact  les 
deux  extrémités  momentanément  séparées.  Les  boutons,  d'appel 
servent  à rétablir  ce  contact,  et  par  suite  à actionner  la  sonnerie, 
si  le  fil  en  question  est  disposé  comme  nous  l’expliquions  tout  à 
l’heure. 

Supposons  maintenant  un  courant  interrompu  en  deux  de  ses 
points  A et  B,  P étant  la  pile.  Pour  que  le  courant  passe,  il  faudra 
que  les  extrémités  du  fil  en  A et  B viennent  au  contact.  Si  les 
deux  fils  séparés  au  point  A,  qui  peut  nous  représenter,  par 
exemple,  le  bouton  actionné  par  la  fermeture  des  baies  de  l’hôtel, 
viennent  au  contact,  le  courant  ne  passera  pas,  les  deux  fils  en  B 

restant  éoignés;  mais  si  les  deux  extré- 
mités B,  par  un  mécanisme  facile  à ima- 
giner, sont  amenées  au  contact,  le  cou- 
rant passera  et  les  sonneries  dépendant 
de  ce  courant  seront  actionnées.  Le  mécanisme  en  B est  ce  que 
l’on  appelle  un  commutateur , ou,  pour  parler  plus  exactement,  un 
interrupteur , le  commutateur  servant  surtout  à changer  la 
direction  des  courants. 

Un  tableau  d'appel  est  un  tableau  servant  à montrer  de  quelle 
personne  ou  de  quel  point  de  l’hôtel  est  parti  un  appel.  La  simple 
sonnerie  annonce  qu’un  appel  a été  fait;  le  tableau  d’appel  in- 
dique en  même  temps  d'où  est  venu  cet  appel. 

Voici  comment  se  fait  cette  indication  : imaginons  une  bobine 
d’induction  mise  en  rapport  avec  une  tige  de  fer  articulée,  por- 
tant à l’une  des  extrémités  un  signal  quelconque,  comme  par 
exemple  un  petit  cercle  en  carton  blanc.  Par  le  mécanisme  que 
nous  avons  expliqué,  cette  tige,  sous  l’action  du  courant  passant 
dans  la  bobine,  sera  attirée,  et  le  signal  avec  elle.  Si  la  tige  métal- 
lique est  placée  de  telle  sorte  que  le  signal  vienne  alors  se  mettre 
contre  une  inscription  portant  le  nom  de  la  personne  qui  a ac- 
tionné la  bobine,  on  saura  que  c’est  elle  qui  a fait  appel.  Ima- 
ginons autant  de  bobines,  autant  de  signaux  et  autant  d’inscrip- 
tions qu’il  y a de  personnes  ou  de  pièces  d’où  peuvent  partir  les 
appels,  et  nous  aurons  ainsi  un  tableau  d'appel. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  domestique  appelé  a soin,  avant  de 
se  rendre  à son  appel  de  remettre  les  signaux  à la  pince  qu’ils 
occupaient  auparavant,  pour  qu’un  nouvel  appel  puisse  être  fait 
de  la  même  façon. 

Dans  la  plupart  des  tableaux  d’appel,  les  bobines  et  les  signaux 
sont  renfermés  dans  une  boîte  dont  le  couvercle,  percé  d autant 
de  trous  qu’il  y a de  signaux,  porte  les  noms  des  personnes  ou  les 
indications  des  points  d’où  partent  les  appels.  Ces  noms  on  ces 
indications  sont  placées  à côté  du  trou  en  face  duquel  viendra  se 
mettre  le  signal  correspondant  quand  l'appel  se  produira,  signal 
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qui  sera  dès  lors  aperçu  ; tandis  qu’il  est  caché  derrière  le  cou- 
vercle tant  qu’il  n’y  a pas  eu  d’appel. 

Calorifère.  — • L’hôtel  est  chauffé  par  un  calorifère  à air  chaud 
installé  dans  le  sous-sol,  à côté  de  la  cave  à charbon. 

Les  tuyaux  de  chauffage  du  calorifère  que  nous  avons  vu  en 
place,  sont  en  tôle  soigneusement  rivée  ; leur  distribution  nous  a 
paru  un  peu  compliquée,  sans  que  cette  complication  soit  suffi- 
samment rachetée  par  l’augmentation  de  la  surface  de  chauffe 
que  l’on  a eue  évidemment  en  vue.  Nous  voudrions  aussi  un  chauf- 
fage plus  méthodique  : la  fumée  suit  une  direction  ascendante, 
comme  l’air  à chauffer,  et  l’on  sait  que,  pour  bien  utiliser  la  cha- 
leur fournie  par  le  foyer,  l’air  doit  avoir  une  direction  inverse  de 
celle  de  la  fumée. 

Nous  n’avons  qu’à  louer,  en  revanche,  l’excellente  installation 
dans  le  calorifère  d’un  réservoir  destiné  à rendre  à l’air  la  vapeur 
que  le  chauffage  lui  fait  perdre.  Une  bâche,  munie  d’un  flotteur 
et  d’un  trop-plein,  est  établie  à l'extérieur  du  calorifère  ; elle 
communique  avec  une  bassine  placée  à l’intérieur,  au-dessus  des 
tuyaux  de  chauffage  : par  suite  de  cette  disposition,  on  est  assuré 
que  la  bassine  contiendra  toujours  l’eau  nécessaire  à la  vaporisa- 
tion. Un  tuyau  portant  de  la  nourrice  de  distribution  générale 
est  spécialement  affecté  à l’alimentation  de  cette  bâche. 

Les  bouches  de  chaleur,  dans  notre  hôtel,  sont  placées  sur  les 
côtés  des  chambranles  des  cheminées  ; deux  d’entre  elles  seule- 
ment sont  établies  sur  le  parquet,  pour  chauffer,  l’une  la  cage  de 
l’escaliei',  l’autre  le  vestibule  du  rez-de-chaussée.  Pour  éviter  les 
dangers  d’incendie,  il  est  essentiel  d’éloigner  des  pièces  de  char- 
pente en  bois  les  bouches  de  chaleur  et  les  conduits  d'air  chaud 
qui  les  alimentent.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  l’on  vient  à fermer 
la  plupart  des  bouches  d’un  calorifère,  ou  toutes  les  bouches  à 
plus  forte  raison,  l’air  confiné  dans  le  calorifère  et  dans  les  con- 
duits s’élèverait  à une  température  se  repprochant  de  celle  même 
destuyaux  de  chauffage,  et  pourrait,  par  suite,  mettre  le  feu  aux 
bois  qui  se  trouveraient  dans  le  voisinage. 

Réglage  de  la  température.  — Pour  régler  la  température  dans 
les  diverses  pièces  d’une  maison  chauffée  par  un  calorifère,  il  ne 
suffit  pas  toujours  d’avoir  à sa  disposition  le  mécanisme  qui 
permet  d’ouvrir  plus  ou  moins  les  bouches  de  chaleur  elles-mêmes. 
Si,  en  effet,  le  calorifère  dessert  plusieurs  étages  à la  fois,  on 
saitque,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  ce  seront  les  étages  su- 
périeurs qui  seront  le  mieux  chauffés.  Et  si  les  personnes  qui  les 
habitent  laissent  les  bouches  tout  ouvertes,  il  est  fort  à craindre 
que  les  étages  inférieurs  soient  peu  ou  point  chauffés.  Aussi  est- 
il  bon  de  recommander  au  constructeur,  s’il  pouvait  l’oublier,  de 
mettre  des  registres  à l’origine  des  conduits  d’air  chaud,  à leur 
départ  même  du  calorifère.  Par  l’ouverture  plus  ou  moins  grande 
de  ces  registres,  on  parviendra  à régler  le  chauffage,  et  à le 
rendre  à peu  près  uniforme  dans  toute  la  maison  : les  personnes 
habitant  les  étages  supérieurs  auront  beau  dès  lors  ouvrir  toutes 
grandes  les  bouches  de  chaleur,  celles-ci  n’enlèveront  rien  à la 
température  des  pièces  situées  aux  étages  inférieurs. 


(. A suivre .) 


A.  Pujol,  ingénieur, 

Membre  de  la  commission  des  logements  insalubres. 


INAUGURATION 

A la  mairie  de  la  Bourse  (2e  arrondissement)  a eu  lieu  l’inau- 
guration solennelle  d’une  section  de  dessin  d’art  décoratif, 
M.  Antonin  Proust  présidait  cette  cérémonie. 

Dans  son  discours  d’ouverture,  le  maire  du  2"  arrondissement 


M.  Vavasseur,  a pu  annoncer  que,  grâce  aux  dons  en  nature  et 
en  argent,  et  grâce  à une  subvention  du  préfet  de  la  Seine,  cette 
section  de  dessin  d’art  décoratif  compte  dès  maintenant  près  de 
10,000  pièces  classées  et  cataloguées.  Il  a remis  ensuite  officiel- 
lement à M.  Mayeux(l),  professeur  de  dessin  d’art  décoratif,  les 
palmes  d’officier  d’académie.  Nous  joignons  modestement  mais 
bien  sincèrement  nos  félicitations  à celles  de  M.  le  maire. 

Puis  M.  Antonin  Proust  a pris  la  parole  : «Nous  sommes  trop 
modestes,  affirme-t-il.  On  dit  volontiers  de  nous  que  nous  sommes 
vaniteux  et  enclins  à la  présomption.  C’est  une  erreur,  nous 
péchons  au  contraire  par  excès  de  modestie.  Entrez  dans  un  de 
nos  musées,  vous  y verrez  pue  la  première  place  est  donnée  aux 
étrangers  et  que  nous  nous  reléguons  humblement  à la  dernière. 
Ouvrez  une  publication,  — je  parle  des  publications  modernes,  — 
vous  y remarquerez  que  les  pages  les  plus  éloquentes  sont  consa- 
crées à louer  tout  ce  qui  se  fait  au  dehors.  Aussi,  quand  on  dit  que 
nous  connaissons  mal  l’étranger,  on  a raison.  Si  nous  le  connais- 
sions mieux,  nous  apprécierons  ce  qui  s’y  fait  de  bien,  mais  en 
ferions  en  réalité  moins  de  cas,  et  nous  aurions  certainement  une 
opinion  plus  haute  de  notre  propre  génie.  » 

A quoi  a succédé  un  éloge  de  la  Révolution  qui  a brisé  les 
corporations,  en  créant  la  liberté  du  travail  ; qui  exigeait  de 
tout  citoyen  français  la  connaissance  d’un  métier,  qui,  en  proté- 
geant nos  monuments  nationaux,  a fourni  la  première  idée  du 
musée  du  Trocadéro  ; qui  nous  a légué  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  et  enfin  a conçu  le  projet  des  musées  d’art  décoratif. 

M.  Antonin  Proust,  que  peu  de  personnes  distinguent  de 
M.  Turqnet,  dispute  à ce  dernier  la  paternité  des  musées  en 
question.  Peu  importe  pour  le  moment,  l’enfant  étant  encore  en 
gestation. 

Pour  terminer,  M.  Proust  annonce  qu’il  compte  que  l’Expo- 
sition de  1889  sera  une  enquête  sur  l’effort  du  travail  humain 
depuis  un  siècle.  Ce  sera  bien  attrayant  ! 


L’EMPRUNT  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

Après  une  longue  discussion,  le  conseil,  adoptant  l’amendement  de 
M.  Réty  (art.  G),  prend  la  résolution  suivante. 

Le  conseil  délibère  : 

1°  Que  l’emprunt  sera  fait  au  moyen  de  l’émission  d’obligations 
municipales  ; 

2°  Que  ces  obligations  rapporteront  12  francs  d'intérêt  annuel  et 
seront  remboursables  au  pair  de  400  fr..  avec  faculté  de  diviser  en 
petites  coupures  à fixer  par  le  cahier  des  charges  ; 

3°  Qu’il  sera  créé  des  lots  d’une  valeur  de  1 million  par  an,  qui 
seront  attribués  par  voie  de  tirage  au  sort  dès  l’année  1887  ; 

4°  Que  la  durée  de  l’amortissement  de  l’emprunt  na  pourra  pas 
excéder  soixante-quinze  ans  à partir  de  1897  ; 

5°  Qu’une  commission  de  trois  membres,  nommée  par  le  consei 
municipal  et  choisie  dans  son  sein,  réglera,  d’accord  avec  le  préfet 
le  cahier  des  charges  à soumettre  au  conseil,  et  arrêtera,  au  momen 
de  l’émission,  le  prix  des  obligations. 

6°  Le  service  des  lots  et  des  intérêts  de  l’emprunt  sera  gagé  au  moyen 
de  quatre  centimes  spéciaux  obligatoires  sur  les  quatre  contributions 
directes  et  de  vingt  centimes  sur  le  principal  de  l’impôt  foncier; 

7°  La  délibération  du  7 août  dernier  est  maintenue  en  ce  qui 
n’est  pas  contraire  à la  présente. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  observer  que,  vu  l’époque  avancée  où 
cette  résolution  est  prise,  la  loi  destinée  à l’autoriser  ne  pourra  inter- 
venir que  lorsque  les  rôles  des  contributions  seront  déjà  terminés. 
Les  grands  travaux  seront  donc  remis  à l’année  1887,  à moins  que 
le  conseil  municipal  ne  se  serve  pour  188G  des  4 centimes  de  l’instruc- 
tion primaire  dont  il  a la  disposition.  Le  conseil  décide  que  la  com- 
mission du  budget  étudiera  cette  question. 


(1)  Justement,  notre  frontispice  d’aujourd’hui  est  une  composition  de 
M.  Moyeux,  où  l’on  retrouvera  la  fantaisie  originale  recouvrant  une  science 
réelle,  qui  caractérise  les  conceptions  de  cet  architecte  si  digne  du  titre  d’artiste. 
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U RÉDUCTION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL 

La  discussion  continue  très  vive,  au  conseil 
municipal.  Avec  beaucoup  de  raison,  M.  Jobbé- 
Duval,  qui  n'est  pas  suspect  de  tendances  rétro- 
grades, et  M.  Des  près,  qui  est  une  de  nos  illus- 
trations médicales,  caractérisent  fort  mal 
les  propositions  de  MM.  Vaillant  et  Cernes- 
son  : 

M.  Jobbé-Duval.  — Ce  ne  sont  pasceuxqui 
flattent  le  plus  les  ouvriers  qui  sont  leurs  véri- 
tables amis  ! 

M.  Desprès.  — Le  peuple  a ses  courtisans 
comme  les  pires  despotes. 

M.  Deschamps  répoud  : — Nous  ne  sommes 
pas  les  courtisans  du  peuple... 

M.  Jobbé-Duval.  — Mais  vous  le  trompez, 
et  vous  le  trompez  sciemment,  car  vous  lui  pro- 
mettez ce  que  vous  savez  ne  pas  pouvoir  lui 
donner. 

M . Deschamps.  — Nous  sommes  les  manda- 
taires de  ce  peuple,  et  c’est  parce  qu’il  nous  con- 
naît... 

M.  Jobbé-Duval.  — Moi  aussi,  je  suis  man- 
dataire du  peuple  depuis  quinze  ans,  et  depuis 
quinze  ans  je  ne  lui  ai  jamais  fait  de  fausses  pro- 
messes ! 

De  son  côté,  M.  Alphand,  avons-nous  besoin 
de  le  dire,  cherche  à démontrer  que  les  proposi- 
tions'de  MM.  Vaillant  et  Cernesson  doivent  être 
rejetées  catégoriquement. 

Un  nommé  M.  Navarre  est  au  contraire  par- 
tisan de  ces  propositions.  Quant  à M.  Vauthier, 
il  ne  voudrait  pas  paraître  vis-à  vis  de  sou  col- 
lègue M.  Vaillant  « dans  la  situation  du  phari- 
sien en  face  d’un  nouveau  Christ,  porteur  d’une 
nouvelle  parole,  situation  d’autant  plus  gênante 
que  ce  rédempteur  a trouvé  dans  M.  le  rappor- 
teur un  disciple  qui  n’est  certes  pas  le  premier 
venu  ».  M.  Vaillant,  lui-même,  n’a  pas  bien 
compris.  Cela  veut  dire  pourtant,  parait-il, 
quelque  chose  de  fort  sensé  ; c’est  que  la  thèse 
de  M.  VaiUant  se  réduit  à ceci  : « L’ouvrier 
effectue  une  sorte  de  mouvement  mécanique  : 
c’est  le  travail  ; en  échange  il  reçoit  un  salaire 
calculé  de  façon  à pourvoir  à ses  besoins.  Cette 
thèse,  humanitaire  en  apparence,  je  l’ai  vue 
mise  en  pratique  dans  certaines  contrées  que  j’ai 
habitées.  Savez-vous  lesquelles  ? — Les  pays  à 
esclaves.  » 

Le  Conseil  a frémi  d’horreur.  Aussi  lorsque 
M.  Cernesson  a essayé  de  justifier  sa  doctrine  en 
expliquant  que  c’est  celle  de  l’antiquité  et  du 
moyen  âge,  le  Conseil,  dans  un  accès  de  véritable 
bon  sens,  a conclu  : 

Considérant  qu’en  présence  de  la  crise  actuelle 
les  conclusians  de  la  commission  seraient  un 
danger  pour  l’industrie  française  et  pour  la  po- 
pulation ouvrière  qu’elle  emploie; 

Considérant  quelles  viendraient  ainsi  à l’en- 
contre du  but  même  que  se  propose  le  Conseil 
et  qn’il  a affirmé  eu  votant  l’emprunt,  savoir  : 

« Faire  cesser  la  crise  et  donner  du  travail  à 
tous  » ; 

Considérant  enfin  que  l’adoption  des  mesures 
proposées  dans  les  articles  1 et  2 du  projet  de 
la  commission  augmenterait  d’une  somme  consi- 
dérable des  dépenses  que  la  Ville  fait  annuelle- 
ment pour  ses  travaux,  et  que  la  commission 
n’indique  pas  où  elle  trouvera  les  ressources  né- 
cessaires à cette  augmentation  ; 

Le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  con- 
clusions de  la  commission. 

En  langage  familier,  le  conseil  prie  instam- 


ment MM.  Vaillant  et  Cernesson  de  remporter 
les  vestes  respectives  qu’ils  ont  si  bien  gagnées. 

- + 

NOUVELLES 

ETRANGER 

Les  droits  artistiques  eu  Amérique.  — 

Dans  son  Message,  le  président  des  Etats-Unis 
a recommandé  au  Congrès  la  suppression  des 
droits  énormes  qui  frappent  les  objets  d’artlïan- 
çais  à leur  entrée  aux  Etats-Unis. 

M.  Mac-Lane,  ministre  d’Amérique  à Paris, 
a télégraphié  au  président  pour  le  remercier  de 
son  initiative  et  l’assurer  qu’elle  avait  produit  le 
meilleur  effet  parmi  les  artistes  parisiens  et  aussi 
parmi  les  artistes  américains,  qui,  on  le  sait, 
avaient  déjà  fait  une  démarche  dans  ce  sens  au- 
près de  leur  gouvernement. 

DÉPARTEMENTS 

La  gare  du  Midi  à Bordeaux.  — Les  repré- 
sentants de  la  Gironde,  sénateurs  ou  députés,  ont 
accompagné  M.  Daney,  maire  de  Bordeaux, 
MM.  Dariet  et  Legendre,  adjoints,  MM.  Bay- 
sellance  et  Laroque,  conseillers  municipaux,  au 
ministère  des  travaux  publics,  où  a eu  lieu  avec 
le  ministre  des  travaux  publics  une  entrevue 
relative  aux  travaux  de  la  gare  du  Midi  à Bor- 
deaux. 

M.  Demôle  a donné  à la  délégation  l’assurance 
que  le  vœu  du  conseil  municipal  de  Bordeaux 
recevrait  pleine  et  entière  satisfaction.  Les  tra- 
vaux néanmoins  ne  seront  pas  commencés 
avant  qu’une  enquête  sérieuse  n’ait  été  faite. 

M.  Daney,  maire  de  Bordeaux,  s’est  rendu  en- 
suite, avec  M.  Mérillon,  député,  auprès  du  mi- 
nistre de  l’instruction  publique,  afin  de  l’inviter 
à l’inauguration  des  nouvelles  Facultés  de  la 
ville  de  Bordeaux. 

Lignes  nouvelles  : — Leministre  des  travaux 
publics  vient  d’autoriser  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à Lyon  et  à la  Médi- 
terranée à livrer  à l’exploitation,  à partir  du 
25  décembre  courant,  la  section  de  la  ligne 
d’Auxerre  à Gien  comprise  entre  Toucy-Mou- 
lins  et  Auxerre. 

Cette  section  est  d’une  longueur  de  vingt- 
neuf  kilomètres. 

PARIS 

Les  ouvriers  travaillent  au  pavillon  delà  Ville 
de  Paris,  aux  t Champs-Elysées,  pour  l’installa- 
tion d’une  exposition  scientifique. 

Cette  dernière  comprendra  notamment  deux 
nouvelles  inventions  ayant  rapport  aux  trans- 
missions télégraphiques,  au  gonflement  et  à la 
direction  des  ballons. 

Cette  double  exposition  doit  s’ouvrir  le  25  dé- 
cembre pour  être  clôturée  le  25  janvier  1886. 

Station  préhistorique.  — - M.  Emile  Rivière 
signale  à l’Académie  des  inscriptions  la  décou- 
verte qu’il  vient  de  faire  d’une  nouvelle  station 
préhistorique  à Clamart,au  lieu  dit  leTrou-aux- 
Loups. 

Société  des  artistes  français.  — Au  palais 
de  l’industrie,  a eu  lieu  l’assemblée  générale  de 
la  Société  des  artistes  français,  souslaprésieenoe 
de  M.  Bailly,  assisté  de  MM.  Bouguereau  et 
Guillaume.  Après  allocution  du  président  et 
adoption  du  procès-verbal  de  lu  dernière  assem- 
blée, M.  Brune,  trésorier,  a rendu  compte  de 
la  situation  financière  : la  Société  possède 
actuellement  un  capital  de  550,000  francs  envi-  i 


ron,  M.  Tony  Robert-Fleury  a lu  le  rapport  sur 
les  travaux  du  Comité  pendant  l’année  1 885, 
organisation  du  Salon,  constitution  de  l’agence 
pour  la  défense  de  la  propriété  artistique,  etc. 
Le  vœu  des  assemblées  de  section  a été  repoussé, 
sur  l’avis  du  conseil  judiciaire,  et  le  principe  des 
pensions  de  retraite  a été  adopté  sous  réserve 
que  tout  le  capital  disponible  ne  serait  pas 
affecté  à ces  pensions. 

Le  musée  Gui  met.  — Une  délibération  du 
conseil  municipal  met  à la  disposition  de 
l’Etat  un  terrain  d’une  valeur  d’un  million 
environ  pour  recevoir  à Paris  le  musée  Guimet, 
actuellement  installé  à Lyon.  La  cinquième  com- 
mission du  conseil,  par  l’organe  de  M.  Hattat, 
propose  la  mise  à exécution  de  cette  délibération 
en  autorisantM.  le  préfet  de  la  Seine  à acquérir, 
place  d’Iéna,  un  terrain  suffisamment  étendu 
pour  cette  destination.  La  construction  reste, 
d’ailleurs,  à la  charge  de  l’Etat,  le  don  du  terrain 
étant  la  seule  contribution  de  lu  Ville  à l’éta- 
blissement à Paris  de  ce  beau  muséedes  religions 
orientales,  créé  par  l’initiative  de  M.  Guimet. 

M.  Réty  propose  quelques  mesures  accessoires 
pour  restreindre  la  dépense  de  la  Ville,  et 
demande  notamment  que  l’acquisition  du  terrain 
soit  faite  par  un  acte  administratif  dressé  avec 
l’intervention  de  l’Etat.  La  proposition  et 
l’amendement  sont  adoptés,  et  la  question  du 
musée  Guimet  se  trouve  ainsi  définitivement 
réglée. 

— ♦ — 

AVIS 

A cause  de  la  fête  de  Noël,  nous  ne  recevons 
pas  cette  semaine  le  Cours  officiel  des  matériaux. 
de  la  ville  de  Paris  assez  à temps  pour  le  faire 
paraître  aujourd’hui  sans  retarder  l’envoi  du 
journal.  Nous  le  joindrons  dans  le  supplément, 
au  prochain  numéro. 

Nos  abonnés  trouveront,  avec  le  présent  numé- 
ro 11,  la  planche  16  représentant  la  cheminée  de 
lasallede  billard , appartenant  à l’hôtel  particulier 
avec  maison  à loyer,  faisant  l’angle  de  la  rue  de 
Magdebourg  et  du  quai  de  Billy.La  planche  que 
nous  avons  publiée  dans  le  numéros  avait  été 
contrecollée  avec  soin  ; cependant  il  est  arrivé, 
paraît-il,  que  le  montage  d’un  certain  nombre 
d’épreuves  n’a  pas  tenu  ; comme  nous  désirons 
que  la  collection  du  journal  soitaussi  parfaite  que 
possible,  nous  n’avons  pas  hésité  à faire  tirer 
de  nouveau  cette  planche  et  à envoyer  un  double 
service.  Les  lecteurs  de  la  Construction  moderne 
voudront  bien  remplacer  la  première  épreuve 
pour  la  seconde. 

Nous  profitons  de  l’occasion  qui  se  présente 
pour  rappeler  à nos  abonnés  que  le  service  du 
journal  est  toujours  déposé  à la  po;te,  pour  la 
province,  et  à l’agence  de  distribution  Bonnard- 
Bidault,  pour  Parie,  de  façon  que  les  numéros 
parviennent  le  dimanche  matin  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  au  plus  tard  le  dimanchs 
au  soir  dans  les  départements  les  plus  éloignés, 
sauf  quelques  localités  situées  loin  des  voies 
ferrées.  Nous  prions  instamment  les  personnes 
qui  n’auraient  pas  reçu  le  numéro  conformé- 
ment aux  limites  de  temps  indiquées,  de  nous 
en  avertir  par  écrit. 


Le  Gérant  : A.  Duruis. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Pavillon  de  musique  à Menton.  — Architecte:  M.  Rives. 


Causerie 

- — -♦ — 

L’EXPOSITION  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

Dimanche  dernier,  jour  de  vole,  cette  exposition  a failli 
avoir  des  visiteurs  très  inattendus,  par  suite  d’une  confusion 
bien  naturelle  ; la  salle  de  vote  et  la  salle  d’exposition  étant 
contiguës,  et  toutes  deux  assez  difficiles  à trouver. 

Tout  le  monde  connaît  le  pavillon  de  Flore,  promontoire 
isolé  depuis  la  démolition  des  Tuileries,  qui  s’avance  à l’angle 
du  jardin,  sur  le  quai.  Un  baraquement  provisoire  lui  fait 
pendant,  hermétiquement  clos.  Sur  l’angle,  un  écriteau  peint 
à la  hâte  signale  aux  passants  l’Exposition  do  l’outillage  des 
travaux  publics  ; une  main  indicatrice,  l’index  tendu  vers  le 
sol,  semble  désigner  la  bouche  d’égout  voisine  comme  entrée  ; 
il  ne  faut  pas  s’y  tromper. 

A côté,  on  aperçoit  une  porte  en  planches  disjointes,  sou- 
vent fermée  ; il  faut  franchir  cette  porte,  qui  permet  de  pas- 
ser entre  la  baraque  et  le  monument  : on  s’engage  alors  dans 
l’allée  intermédiaire,  qui  donne  accès  chez  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  lequel  habite  le  pavillon,  A droite  on  aperçoit  une 
somptueuse  marquise  en  tôle  peinte,  simulant  un  coutil  rayé. 
Celte  magnificence  suffit  à faire  comprendre  que  l’Exposition, 
nécessairement  plus  modeste,  ne  saurait  encore  être  là. 

En  passant,  on  remarque  que,  des  fenêtres  du  premier  étage, 
le  fonctionnaire  municipal  doit  avoir  une  vue  splendide  sur 
les  baraques  désertes  que  la  Ville  a abandonnées  là,  surmon- 
tées de  leurs  tuyaux  de  poêles  branlants  : et,  plus  loin,  sur 
les  baraques  de  la  grande  poste,  en  pleine  activité. 

Eu  arrière  du  pavillon  de  Flore  s’ouvre  une  autre  porte, 
décorée  de  trophées. 

Dimanche  dernier,  le  sol  était  jonché  de  bulletins  de  vote  ; 
les  électeurs  arrivaient  sans  bâte  ; pas  le  moindre  distributeur 
de  bulletins  apparent  de  dehors;  il  y avait  beaucoup  de  non- 
chalance dans  Pair. 

L’électeur  se  présentait  tout  naturellement  à la  deuxième 
porte,  qu’il  ouvrait  en  loutcconfiancc.il  se  trouvait  alors  dans 
une  vaste  salle  de  rez-de-chaussée  absolument  vide,  aux  murs 
1886—12. 


dénudés  ; des  yeux  il  cherchait  quelque  scrutateur,  un  bureau 
quelconque,  et  n’apercevait  qu’une  mangeoire  d’écurie,  avec 
glissoire  en  fer  galvanisé  ; épave  que  des  événements  inconnus 
ont  fait  échouer  là.  Rarement  j’ai  vu  figures  plus  décon- 
certées. 

Le  mystère  a fini  par  s’éclaircir.  En  réalité,  la  salle  de  vote 
avait  son  entrée  à côté,  un  peu  plus  loin,  à une  troisième  porte  ; 
tandis  que  la  salle  du  râtelier  appartenait  à l’exposition  des 
travaux  publics. 

L’électeur  sortait  détrompé  ; le  visiteur  de  l’Exposition 
restait  ; mais  pour  lui  commençait  un  nouvel  embarras.  Il 
était  clair,  n’est-ce  pas,  que  cette  mangeoire  ne  pouvait  cons- 
tituer à elle  seule  l’étalage  des  merveilles  que  doit  nous 
offrir  l’outillage  des  entrepreneurs.  Alors  il  parcourait  cette 
immensité  déserte,  effrayé  du  bruit  de  ses  pas  ; il  finissait 
par  découvrir,  dans  l’angle,  un  escalier  en  vis  logé  dans 
l’épaisseur  cyclopéenne  des  murailles. 

Il  ne  lui  restait  plus  qu’à  monter  courageusement  : une 
marche  palière,  un  rideau  de  calicot  rouge,  un  tourniquet,  et 
l’on  est  enfin  arrivé. 

* 

* * 

Le  Syndicat  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  en  France, 
fondé  il  y a bientôt  quatre  ans,  a eu  l’excellente  idée  d’orga- 
niser cette  exposition.  La  quincaillerie  a son  triomphe  chaque 
année  aux  Champs-Elysées  ; chaque  année,  sous  prétexte 
d’art  industriel,  on  nous  met  à même  d’y  admirer  les  progrès 
qu’ont  faits  le  canari  mécanique  dans  sa  cage,  le  rossignol 
artificiel  dans  un  verre  d’eau,  la  plume  inaltérable  en  or  et  la 
scie  pour  découper  des  boîtes  en  famille.  Il  était  au  moins  légi- 
time que  l’outillage  des  travaux  publics  montrât  ce  qu  il  sait 
faire,  et  que,  à défaut  du  Palais  de  l’Industrie,  on  lui  attribuât 
une  modeste  pièce,  au  Louvre,  à côté  de  la  salle  des  T’êtes. 

C’est  un  début,  modeste  encore,  mais  qui  donne  de  bonnes 
espérances.  Autour  de  la  salle,  et  sur  deux  rangées  intermé- 
diaires, on  s’est  contenté  celte  fois  d’accrocher  des  photo- 
graphies de  chantiers,  de  machines,  d’appareils;  quelques 
modèles,  des  maillons  de  chaînes,  des  roues  de  wagons,  des 
plaques  de  bitume  et  des  câbles  en  acier.  Par  terre,  on  a semé 
des  poulies,  des  prospectus,  des  fragments  de  tuyaux. 
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Polytechniciens  et  élèves  de  l'Ecole  centrale  circulent  devant 
les  coupes  et  plans,  en  prenant  l’air  de  fins  connaisseurs  ; mais 
tout  le  monde  n’a  pas  la  même  compétence  ; aussi  plus  d’un 
passant,  visiblement  désorienté,  essaye-t-il  à grand’peine  de 
se  raccrocher  à quelque  image  compréhensible  pour  lui  ; le 
port  est  trouvé  lorsqu’il  arrive  jusqu’à  un  mouton  micros- 
copique qu'un  démonstrateur  infatigable  et  complaisant  ne 
cesse  d’élever  et  de  faire  retomber  sur  un  pieu  idéal.  La  foule 
comprend  parfaitement  qu’au  moyen  de  ce  petit  treuil  on  peut 
. relever  ce  petit  poids  accroché  à une  petite  ficelle,  et  qu’en 
lâchant  le  tout  le  poids  retombe  de  lui-même.  Rien  de  plus 
démonstratif;  le  phénomène  n’est  pas  précisément  surpre- 
nant, n’importe,  c’est  de  la  science  industrielle  mise  à la 
portée  des  électeurs,  et  qui  paraît  les  intéresser  vivement. 

Mais  l’homme  qui  aura  le  plus  contribué  à la  joie  de  ses 
contemporains,  visiteurs  de  l'exposition,  sera  certainement 
M.  Suc,  le  constructeur  bien  connu,  qui  vient  d’inventer  une 
roue  nouvelle. 

Chaque  jour  amène  pour  lui  de  nouveaux  succès  ; la  foule 
enthousiaste  l’écoute  avec  recueillement,  et  l’accompagne  du 
murmure  flatteur  de  ses  approbations.  C’est  le  succès  du  jour, 
arrêtons-nous  un  instant. 

Sur  une  table,  un  galet  métallique,  qui  est  un  simple  disque; 
à côté  de  lui  une  roue  en  fer  et  fonte  ; par  terre  un  crapaud 
roulant,  qui  est  un  simple  triangle  en  bronze,  monté  sur  trois 
billes  en  acier;  il  n’en  faut  pas  plus  à l’opérateur. 

Le  public  n’a  pas  tort  de  regarder  ; l’invention  est  originale, 
ingénieuse  à coup  sûr,  intéressante,  et  pourrait  trouver  de 
nombreuses  et  utiles  applications  L’idée  est  toute  simple, 
bien  qu’on  n’y  eût  pas  encore  pensé. 

Actuellement,  dans  les  roues  que  tout  le  monde  connaît, 
roues  de  voitures,  de  machines  ou  de  wagons,  les  bras,  la 
jante,  tout  tourne  autour  de  la  fusée  (pii  termine  l’essieu.  De 
là  nécessité  que  l’essieu  soit  placé  dans  l’axe  de  la  roue  ; de  là 
aussi  bien  des  difficultés,  bien  des  inconvénients  : l’essieu  ne 
peut  guère  traverser  le  véhicule,  il  faut  en  général  qu’il  passe 
par  dessous,  d’où  obligation  de  remonter  le  véhicule,  ce  qui 
nuit  à la  stabilité;  l’inconvénient  n’est  pas  médiocre  pour  la 
circulation  à grande  vitesse.  D’où  aussi  l’obligation  de  soule- 
ver les  fardeaux  pour  le  chargement,  ce  qui  entraîne  une  opé- 
ration longue  et  difficile. 

L’inventeur  s’est  demandé  : Ne  pourrait-on  pas  suppri- 
mer l’essieu?  Ne  pourrait-on  pas  rendre  la  roue  fixe?  — 
La  question  paraît  difficile,  elle  a cependant  trouvé  sa  solu- 
tion. 

Imaginez  d’abord  un  rail  avec  gorge  ou  rainure  creuse  à la 
partie  supérieure  ; ce  rail  est  placé  sur  le  sol.  Dans  la  rainure 
posons  des  billes  en  acier  maintenues  à distances  égales  par 
un  guide  qui  n’est  autre  chose  qu’une  bande  de  fer  plat  percée 
d’alvéoles  du  diamètre  des  billes.  Sur  le  tout  plaçons  un 
second  rail,  avec  rainure  par  dessous,  qui  vient  coiffer  les 
billes  ; ce  rail  recevra  tel  fardeau  que  l’on  voudra. 

Il  est  clair  que  la  moindre  impulsion  suffira  à déplacer  le 
fardeau,  car  il  roulera  horizontalement  sur  les  billes,  roulant 
elles-mêmes  sur  le  rail  inférieur;  et  le  frottement  sera  très 
doux,  car  il  y aura  partout  roulement,  et  nulle  part  glisse- 
ment. 

Dans  une  roue  ordinaire,  la  jante  roule  sur  le  sol  ou  sur  le 
rail,  ce  qui  n’amène  qu’une  perte  de  force  insignifiante  ; mais 
le  moyeu  glisse  sur  la  fusée,  ce  qui  engendre  un  frottement 
bien  plus  considérable  ; frottement  qui  est  la  véritable  cause 
de  perte  dans  le  déplacement  ordinaire  d’un  véhicule.  Cette 


cause  est  supprimée  dans  la  disposition  que  nous  venons  de 
décrire. 

Maintenant  courbons  tout  l’ensemble  en  forme  de  cercle  : à 
l’intérieur  nous  aurons  le  rail  supérieur;  à l’entour  des  billes 
également  espacées  et  maintenues  par  leur  guide  ; à l’extérieur 
le  rail  qui  était  tout  a l heure  le  rail  inférieur.  La  roue  du  sys- 
tème Suc  est  trouvée. 

Au  cercle  intérieur  nous  pouvons  attacher  directement,  sans 
intermédiaire  d’essieu,  la  caisse  du  véhicule,  le  fardeau  quel 
qu’il  soit.  Poussons  ou  traînons  la  voiture,  elle  va  se  déplacer 
sans  efforts  : le  cercle  intérieur  se  déplace  horizontalement, 
sans  avoir  besoin  de  tourner;  au  contraire,  le  cercle  extérieur, 
qui  pose  sur  le  sol  ou  sur  la  voie,  tourne  au  fur  et  à mesure  du 
déplacement,  en  roulant  sur  ce  sol.  Les  billes  interposées  sur 
tout  le  pourtour,  entre  les  deux  cercles  concentriques,  amor- 
tissent tout  glissement  qui  résulterait  du  mouvement  différent 
de  ces  deux  cercles. 

Nos  lecteurs  connaissent  maintenant  la  découverte  du  jour 
et  pourront  en  apprécier  les  bienfaits.  Passons  maintenant  et 
reprenons  notre  examen. 

*• 

* -X- 

Dans  un  groupe  très  animé,  vêtu  d’opulentes  fourrures,  et 
parlant  de  cette  voix  haute  que  donne  l’habitude  des  chantiers, 
nous  avons  eu  le  plaisir  d’apercevoir  des  figures  bien  connues 
qui  appartiennent  aux  gros  bonnets  de  l’endroit.  Après  dé- 
jeuner, le  groupe  était  l’autre  jour  de  belle  humeur;  on  plai- 
santait, paraît-il,  entre  confrères  : Hé  1 oui,  dit  l’un  d’eux,  je 
vous  dis  qu’on  m’a  mis  à la  porte  de  l’Exposition!  — Et  tous 
de  rire,  de  ce  rire  bien  portant  de  gens  accoutumés  au  grand 
air,  les  figures  bien  nourries  tournant  au  violet. 

Informations  prises,  voici  l’explication  : le  membre  du 
Comité  a exposé  ; et  les  photographies  de  ses  travaux  ont  été 
descendues  en  bas,  près  de  la  porte  d’entrée,  dans  un  coin 
inaperçu  où  elles  tiennent  compagnie  au  râtelier  d’entrée. 
Allez-y  voir,  et  vous  devinerez  quel  est  l’auteur  de  la  plaisan- 
terie qui  rejouissait  si  fort  ses  collègues. 

* 

* * 

Nous  aurons  à donner  par  le  détail  une  description  plus 
complète  de  cette  exposition,  qui  est  à coup  sûr  intéressante 
pour  les  gens  du  métier.  Notons  dès  aujourd’hui  l’impression 
qui  s’en  dégage  : on  est  tout  de  suite  frappé  du  développement 
extraordinaire  qu’a  pris  dans  les  travaux  l’introduction  de  la 
machine.  Partout  ce  ne  sont  que  perforeuses,  excavateurs, 
dragues  à longs  couloirs,  machines  à refouler,  transporteurs 
de  déblais,  élévateurs  ; sans  parler  des  grues  Goliath  ou  Titan, 
des  porteurs,  des  chalans,  etc.,  etc. 

L’Entreprise  se  transforme,  et  partout  la  mécanique  se  subs- 
titue au  travail  humain,  qui  devient  plus  rare  chaque  jour  et 
plus  coûteux.  La  grosse  préoccupation  de  l'entrepreneur  est 
moins  aujourd’hui  d’enrégimenter  et  de  conduire  de  nombreux 
bataillons  d’ouvriers;  elle  consiste  plutôt  à réunir  de  gros  ca- 
pitaux qui  permettent  l’achat  d’un  matériel  considérable,  très 
perfectionné,  auquel  on  confie  la  pins  rude  besogne  ; la  mission 
de  l’entrepreneur  devient  ainsi  plus  difficile  et  plus  scientifique. 

Le  creusement  de  l’isthme  de  Suez,  travail  gigantesque  au- 
quel les  bras  d’homme  eussent  manqué,  malgré  le  concours 
des  fellahs  enrégimentés  par  le  khédive,  a donné  le  principal 
exemple.  Les  conditions  de  travail  étaient  d’ailleurs  aussi  favo- 
rables qu’on  put  le  désirer,  puisqu’on  n’avait  à remuer  qu’un 
sable  meuble.  C’est  à M.  Lavalley,  si  je  ne  me  trompe,  qu’est 
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due  surtout  l’initiative  qui  a partout  substitué  les  dragueuses, 
les  machines  excavatrices  à la  main  de  l’homme.  Les  premiers 
essais  ont  rencontré  bien  des  déboires,  mais  cet  habile  ingé- 
nieur, qui  était  un  de  nos  premiers  constructeurs,  vint  à bout 
de  toutes  les  difficultés. 

L’exemple  a servi  ; et  depuis  nous  voyons,  pour  les  grands 
travaux,  la  machine  creuser  les  parois  des  tranchées,  non  seu- 
lement dans  les  terrains  meubles  ou  friables,  mais  aussi,  après 
de  nouveaux  perfectionnements,  dans  Jes  terrains  dits  collants. 

Pour  travailler  les  roches  dures,  il  fallait  recourir  à des  pro- 
cédés différents;  c’est  le  percement  du  mont  Cenis  qui  a servi 
de  modèle.  Aussi  voyons-nous,  à l’Exposition,  se  multiplier  les 
machines  à percer  ou  à découper  la  roche.  En  même  temps  la 
découverte  de  la  dynamite  et  de  ses  succédanés  fournissait  un 
nouveau  moyen  d’attaque,  plus  puissant  encore. 

Les  moyens  d’actionner  ces  différents  appareils,  par  la  va- 
peur, par  l’air  comprimé  en  utilisant  les  forces  naturelles  des 
chutes  d’eau,  se  perfectionnaient  à mesure  que  se  dévelop- 
paient les  moyens  de  les  utiliser,  en  même  temps  que  les 
moyens  mécaniques  de  transporter  les  déblais  ainsi  obtenus  : 
wagonets  pour  les  déversements,  porteurs  aériens,  locomo- 
tives de  chantiers. 

C’est  ce  progrès  incessant,  cette  transformation  de  l’outil- 
lage qu’il  faut  deviner  à travers  les  plans,  les  coupes,  les  pho- 
tographies inanimées  qui  sont  mises  sous  nos  yeux  : il  faut, 
pour  bien  comprendre  ce  spectacle,  reconstituer  toute  l’activité 
du  chantier  en  pleine  marche  : les  machines  fumant,  les  ma- 
chines mordant  le  sol  ou  la  roche  ; les  trains  de  matériel  circu- 
lant, les  trains  de  chalands  remorqués. 

Alors  on  se  fait  quelque  idée  de  la  puissance  que  révèlent 
ces  engins  immobiles,  ces  vues  de  chantiers  posant  devant 
l’objectif,  ces  coupes  froidement  coloriées  de  teintes  conven- 
tionnelles. Alors  aussi  l’on  comprend  que,  si  M.  Suc,  l’inven- 
teur de  la  roue  nouvelle,  est  un  grand  homme,  les  industriels 
qui  nous  ont  dotés  de  ces  moyens  d’action  inconnus  jusqu’ici, 
et  qui  nous  ont  permis  d’aborder,  comme  à Panama,  des 
entreprises  gigantesques,  inaccessibles  jusqu’à  ce  jour,  ceux- 
là  ont  bien  aussi  quelque  mérite. 

P.  Planat. 

— * — 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

Tout  le  monde  avait  considéré  comme  question  réglée,  ’que 
l’Exposition  de  1889  serait  universelle,  internationale,  et  qu’elle 
se  ferait  au  Champs-de- Mars.  Les  hésitations  rétrospectives  du 
gouvernement  laissent  maintenant  beau  jeu  à l’initiative  des  pro- 
moteurs de  projets,  désireux  de  revenir  sur  cette  désision. 

Jadis  nous  avions  entendu  parler  de  Saint-Ouen,  de  Vincennes, 
de  Saint-Mandé.  Autant  de  projets  tombés  dans  l’eau.  Il  en  sur- 
nage d’autres  ; on  recommene  à en  parler,  nous  avons  à en  dire 
quelques  mots. 

Notre  opinion  est  connue  : l’Exposition  doit  s’installer  àjParis  et 
non  à longue  distance  ; les  chemins  de  fer  n’y  peuvent  rien,  les 
statistiques  le  prouvent  suffisamment.  C’est,  selon  nous,  com- 
promettre le  succès  d’une  Exposition  que  prétendre  imposer  au 
visiteur  des  déplacements  de  plusieurs  kilomètres.  Mais,  quel 
que  soit  notre  avis,  nous  ne  refusons  jamais  de  porter  à la  connais- 
sance du  public  des  projets  contraires  à nos  idées. 

Tout  d’abord,  M.  Dévie,  ingénieur,  s’empare  du  plateau  de 
Courbevoie,  qu’il  entend  meubler  somptueusement.  Il  y installe 


une  gigantesque  Exposition,  d’après  ce  principe  que  les  précé- 
dentes étaient  insuffisantes.  Après  1878,  M.  Krantz  disait  : 

« Noos  eussions  voulu  admettre  tout  ce  qui  est  bon.  Malheureu- 
sement la  place  nous  a manqué  ; nous  n’avons  pu  admettre  que 
ce  qu’il  y a de  meilleur.  » On  en  fait  un  crime  aujourd’hui  à ce 
bazar  déjà  colossal. 

Et  nous  qui  trouvions  alors  que,  les  forces  humaines  ayant  une 
limite,  cette  limite  avait  été  déjà  dépassée,  et  que  l’Exposition  de 
1878  produisait  un  véritable  accablement  I Aujourd’hui  encore, 
nous  nous  contenterions  certes  de  ce  que  M.  Krantz  appelait  du 
meilleur,  et  où  nous  trouvions  déjà  bien  du  banal.  Mais  nous  ne 
sommes,  paraît-il,  que  des  retardataires. 

On  voulait,  disait-on  en  1878,  faire  grand;  on  veut  en  1889 
faire  colossal;  va  pour  le  colossal!  Nous  n’en  sortirons  pas,  à 
moins  de  388,000  mètres  superficiels,  dont  160,000  réservés  à ou 
lac,  avec  18,000  mètres,  en  longueur,  d’avenues  intérieures.  Les 
actionnaires,  propriétaires  de  terrains,  ne  demandent  rien  à 
l’Etat  ; ils  se  couvriront  de  leurs  dépenses  avec  les  prix  d’entrée 
et  les  concessions  aux  exposants.  Nous  le  souhaitons,  dans  i’in- 
térêt  de  tous. 

On  entrera  à l’Arc-de-Triomphe  où  deux  chemins  de  fer  funi- 
culaires viendront  « pomper  la  foule  » pour  la  restituer  au 
plateau  de  Courbevoie,  Cette  analogie  avec  le  système  Berlier, 
qui  pompait  tout  autre  chose  que  la  foule,  présente  une  image 
qui  nous  choque,  avouons-le,  et  peu  flatteuse  pour  tout  autre 
que  M.  Constans. 

Une  fois  pompés  et  refoulés,  nous  trouverons  là  haut  un  vaste 
rectangle  consacré  à l’Industrie  et  une  demi-lune  consacrée  aux 
Beaux  Arts.  Pourquoi  une  demi-lune  ? — Parce  qu’elle  est  déjà 
plusieurs  fois  grande  comme  le  Trocadéro,  ce  qui  paraît  suffisant 
à l’auteur,  et  a nous  aussi. 

A l’entrée  du  plateau, an  rond-point  de  Courbevoie,  un  portique 
dominant  une  terrasse  de  1,200  mètres  de  long;  voilà  pour  la 
largeur.  En  longueur,  nue  avenue  d’un  kilomètre  conduit  au 
palais  du  fond  qui  domine,  à son  tour,  un  terre-plein  d’où  se 
répand  une  cascade  monstre.  Ce  sera  un  exercice  bien  hygié- 
nique qu’une  visite  à l’Exposition,  mais  il  exigera  des  jarrets  de 
Basque  ! 

Ne  décrivons  pas  les  divers  Palais  accessoires,  longs  chacun  de 
250  mètres  sur  1 10  de  large  ; ce  n'est  vraiment  pas  la  peine  d’en 
parler.  Nous  sommes  frappés  surtout  d’une  conception  qui  nous 
touche  plus  particulièrement  : dans  cent  cinquante  pavillons 
artistiques  sera  figurée  Y Histoire  de  l'habitation  en  France! 

La  série  débute  par  le  dolmen,  qui  nous  paraît  un  séjour  d’ha- 
bitation bien  peu  confortable  ; si  tant  est  que  le  dolmen  ait 
servi  d'habitation,  ce  que  nous  ignorions,  on  y devait  cruelle- 
ment souffrir  des  courants  d’air. 

Vient  ensuite  l’abri  sous  rouche;  séjour  peu  compliqué.  Récem- 
ment on  nous  conseillait  d'aller  puiser  nos  inspirations  artis- 
tiques aux  sources  les  plus  reculées;  peut-être  trouverons-nous 
des  motifs  nouveaux  de  décoration  sous  la  roche  de  M.  Dévie. 

De  la  hutte  sous  bois,  nous  passerons  brusquement  aux  cloîtres 
du  moyen-âge,  aux  maisons  en  bois,  aux  façades  de  la  Renais- 
sance et  « aux  maisons  en  dentelle  ».  Celles-ci,  précieuses  assu- 
rément, seront  nouvelles  poumons. 

Nous  aurons  le  pavillon  du  Creusot,  le  pavillon  Ménier,  celui 
de  la  Ville  de  Paris,  des  phares  et  balises  «joliment  encadrés 
dans  les  arbres  et  les  fleurs.  » Tout  un  poème!  Des  monceaux  de 
chocolat,  et  des  marteaux-pilons  au  milieu  des  roses  et  des 
jasmins. 

Voilà  de  quoi  meubler  la  gauche.  Adroite  nous  trouverons 
dans  cent  cinquante  autres  pavillons  la  vie  civile,  militaire  et 
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religieuse  de  tous  les  peuples,  depuis  les  Samoyèdes  jusqu’aux 
Chinois.  Que  peut-ou  souhaiter  de  plus? 

Le  palais  du  fond  est  réservé  'aux  Beaux-Arts  : sculpture  an 
rez-de-chaussée  ; peinture,  architecture  et  gravure  au  premier 
étage. 

Enfiu,  derrière  ce  palais  et  autour  du  palais  même,  le  lac  de 

160.000  mètres  carrés,  contenant  tons  les  engins  de  pèche,  de 
sauvetage,  tous  les  genres  de  navires,  depuis  la  pirogue  des  sau- 
vages, depuis  la  trirème  antique,  jusqu’aux  cuirassés  modernes 
« simulés  artistement,  bien  entendu.  » 

Cette  dernière  phrase  nous  fait  rêver,  et  nous  nous  demandons, 
non  sans  angoisse,  qu’elle  tournure  peut  avoir  un  cuirassé  que 
l’on  simule  autrement  qu’il  n’a  été  bâti,  et  lorsqu’on  l’aura 
décoré  « artistement,  » de  rinceaux  et  de  feuilles  d’acantlie?  — 
Trop  de  fleurs  décidément. 

M.  Crépinet,  auteur  d’un  autre  projet,  est  plus  mâle.  Campé  à 
la  station  de  Suresnes,  il  se  donne  le  plaisir  de  contempler  le  bois 
de  Boulogne,  la  Seine  au  premier  plan  et  la  Ville  de  Paris  avec 
ses  environs  dans  le  fond.  Pour  s’installer,  250  hectares,  soit 

2.500.000  mètres,  lui  suffiront.  C’est  à M.  Dévie  de  rougir,  main- 
tenant, de  l’insuffisance  de  ses  ressources. 

On  pourrait  faire  à cet  emplacement  la  même  objection  qu’à 
Courbevoie  : la  distance.  Mais  l’auteur  du  projet  y a pourvu  en 
faisant  remarquer  que  « Suresnes  n’est  pas  plus  éloigné  de  Notre- 
Dame  que  Vincennes  et  Saint- Denis.  » Il  aurait  même  pu 
faire  remarquer  que  Suresnes  est  moins  loin  que  Meaux  et 
Melun. 

Deux  chemins  de  fer  funiculaires  pomperaient  également  les 
visiteurs,  pour  leur  faciliter  Pascension  du  raidillon  qui  mène  an 
plateau. 

Voilà  déjà  bien  des  égards  pour  les  visiteurs;  mais  ce  n’est 
j)as  tout  ; M.  Crépinet,  qui  a tout  prévu,  ajoute  : « Ceux  qui  vou- 
draient quitter  l’Exposition  sans  y prendre  de  nourriture, 
trouveront  bien  des  moyens  de  se  sustenter  dans  les  communes 
de  Suresnes,  Saint-Cloud,  Rend,  etc.,  qui  sont  parfaitement- ap- 
provisionnées. « 

On  voit  que  M.  Crépinet  s’est  fait,  de  l’alimentation  de  ses 
invités,  une  préoccupation  constante.  C’est  d’une  âme  charitable 
et  d’un  sage  esprit.  Il  eût  été  cruel,  en  effet,  après  avoir  pompé 
les  visiteurs  jusqu’à  Suresnes,  de  les  y laisser  mourir  de  faim. 
Non,  grâce  à M.  Crépinet,  ils  prendront  de  la  nourriture  à l'Ex- 
position, hors  de  l’Exposition,  partout  ; ils  se  nourriront,  ils  se 
sustenteront  à bouche  que  veux-tu,  et,  le  soir,  ils  regagneront 
leurs  logis  lointains,  bien  lointain  hélas!  en  fredonnant  l’air 
à la  mode  : « En  rev’nant  de  Suresnes,  j’avais  mon  pompon.  » 

Le  projet,  occupant  le  jflatean  qui,  sous  le  Mont-Valérien, 
domine  la  Seine  et  le  plateau  de  Longchamps  d’un  côté,  et  de 
l’autre  Rueil,  permet  d’établir  deux  terrasses  d’où  la  vue 
s’étendra,  à l'est  sur  le  vaste  panorama  du  bois  de  Boulogne,  et  à 
l’ouest  sur  celui  de  Bougival,  de  Marly  et  de  Saint-Germain. 
Nous  qui  prétendons  que  l’Exposition  future  doit  accumuler  tous 
les  plaisirs  intelligents,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  dire 
que,  si  jamais  cadre  propice  exista,  ce  fut  bien  celui-là.  N’était 
la  distance,  nous  nous  laisserions  volontiers  aller  au  plaisir  de 
nous  figurer,  aux  longues  soirées  delà  belle  saison,  ces  terrasses 
éclairées,  animées  par  la  foule,  peuplées  de  concerts,  de  théâtres, 
avec  une  admirable  perspective  sous  les  yeux. 

Décrirons-nous  les  vestibules  monumentaux,  les  galeries  bor- 
dées des  produits  français  ou  étrangers?  Dirons-nous  dans  quel 
ordre  sont  classés  : les  Œuvres  d’art,  l’Enseignement,  le  Mobilier 
et  les  tissus?  Nous  nous  fions  à M.  Crépinet,  qui  fut  l’architecte 
delà  section  française  en  1877,  et  qui  a fait  ses  preuves.  Peu 


importe  d’ailleurs  à l’heure  qu’il  est  ; non  plus  que  de  savoir  si 
les  industries  extractives  précèdent  les  produits  alimentaires;  et 
si  l’agriculture  est  jointe  à la  pisciculture,  n’est-il  pas  vrai? 

Retenons  seulement,  à cette  heure,  que  si  l’on  devait,  par 
extraordinaire,  transporter  notre  future  expositioii  universelle 
hors  de  Paris,  le  projet  de  M,  Crépinet,  bien  préférable  en  cela 
à ceux  qu'on  loge  à Courbevoie,  Saint-Ouen,  et  autres  parages 
maraîchers  ou  industriels,  offre  cet  avantage  incontestable  : il 
n’existe  pas  aux  environs  de  Paris  site  mieux  placé  pour  offrir, 
par  ses  échappées  splendides,  ses  horizons  admirables,  un  cadre 
plus  désirable  à la  fête  universelle  que  nous  voulons  offrir  au 
monde. 

P. 



ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Jugement  des  concours  de  2e  classe.  — Exposition  du  concours 

Godebœuf. 

Comment  le  jury  a-t-il  pu  se  reconnaître  au  milieu  des  200 
projets  fournis  par  les  élèves  de  2e  classe  ? 

Comment  est-il  arrivé,  en  deux  heures,  à formuler  un  juge- 
ment, non  seulement  sur  ces  200  projets  représentant  600  châssis 
à passer  en  revue,  mais  de  plus  sur  175  esquisses  et  sur  un  certain 
nombre  de  dessins  d’ornement,  le  tout  exposé  en  même  temps? 

C'est  ce  que  chacun  se  demandait  à l’exposition,  en  parcourant 
les  ruelles  que  laissaient  entre  eux,  à grand’peine,  les  600  châssis 
pressés  sur  six  rangs  et  débordant  de  toutes  parts,  en  haut,  en 
bas,  sur  les  côtés. 

Impossible  devoir  d’ensemble  une  seule  façade;  et  que  de  tor- 
ticolis leurs  vaillants  essais  ont  dû  donner  aux  intrépides  ! 

La  mauvaise  humeur  eût  été  excusable  chez  un  jury  affolé 
devant  tant  de  besogne.  Ces  messieurs  n’ont  pas  voulu  avoir  à se 
la  faire  pardoner  et  ont  pris  la  chose  avec  gaîté,  en  répandant 
généreusement  les  récompenses.  Tant  de  générosité  de  leur  part 
trouve  d’ailleurs  son  explication  dans  l’approche  du  jour  de  l’an. 
Ce  n’eût  pas  été  bien  terminer  l’année,  deyant  cette  somme  pro- 
digieuse de  travail,  que  de  ne  pas  en  témoigner  sa  satisfaction 
aux  élèves,  en  cliiclionant  sur  des  mentions  qui  ont  fait  tant 
d’heureux.  N’ont-ils  pas  ainsi  donné  l’exemple  aux  parents,  et  les 
étrennes  ne  vont-elles  pas  s’en  ressentir? 

Us  ont  d’abord  accordé,  pour  les  Panthéons,  des  premières 
mentions  à MM.  de  Sevelinges,  élève  de  M.  Daumet  : — Lefebvre, 
élève  de  M.  André;  — Godefroy,  autre  élève  de  M.  André;  — 
Guille,  élève  de  M.  Gerbardt;  — Schulée,  élève  de  M.  Ginain  ; — - 
Bosses,  élèves  de  M.  Pascal  ; — enfin  Fournier  et  Jost,  tous  deux 
encore  élèves  de  M.  André.  Soit  8 premières  mentions. 

Us  ont  de  plus  distribué  32  secondes  mentions  à divers  projets, 
toujours  de  Pauthéons. 

Pour  cette  fois,  je  prie  les  auteurs  récompensés  de  m’excuser 
si  je  ne  cite  pas  leurs  noms.  Mais  je  ne  voudrais  pas  faire  de  ja- 
loux. Or,  si  je  les  nommais,  je  n’aurais  plus  de  raison  pour  passer 
sous  silence  les  69  mentionnés  du  concours  d’éléments  analytiques 
et  les  25  autres  mentionnés  du  concours  d’esquisses.  Us  com- 
prendront, je  pense,  que  ce  serait  un  peu  abuser  de  l’hospitalité 
qu’on  nous  offre  ici  sans  y regarder,  et  que  nous  sommes  tenus, 
par  cette  largesse  même,  à plus  de  réserve. 

Et  nous  ne  sommes  pas  an  bout  de  notre  article.  U s’agit  d'a- 
border le  concours  Godebœuf. 

Ce  concours,  nous  dit  le  règlement  de  l’école,  consiste  en 
l’étude  développée,  comme  pour  l’exécution,  avec  détails  et  pro- 
fils, d’une  œuvre  architecturale  de  nature  spéciale,  telle  que  ser- 
rurerie, plomberie,  marbrerie,  etc. 
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Les  projets  sont  exécutés  en  15  jours,  d’après  les  esquisses 
faites  en  loge,  en  douze  heures  ; et  le  prix  décerné  à la  suite  de 
ce  concours,  auquel  les  élèves  de  lre  classe  sont  seuls  admis  à 
prendre  part,  est  attribué  à l’élève  placé  le  premier  dans  le  clas- 
sement des  premières  médailles,  parmi  ceux  qui  ne  l’ont  pas 
encore  obtenu.  Sa  valeur  est  de  740  fr.  Les  autres  récompenses 
consistent  en  premières  et  deuxièmes  médailles  et  en  premières 
mentions. 

C’est  la  cinquième  fois  que  nous  le  revoyons,  ce  concours 
Godebœuf  pour  lequel  les  différents  sujets  à traiter  ont  été  tour 
à tour  : une  porte  cochère,  une  tribune  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés, un  tombeau  à Godebœuf,  une  chaire  à prêcher,  et  enfin, 
cette  année,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  une  horloge  adossée. 

Ce  dernier  programme  ne  manquait  pas  de  nouveauté. 

Dans  une  ville,  y lisons-nous,  dont  l’industrie  principale  est  la 
métallurgie  sous  ses  diverses  formes,  on  aurait  l’intention  d’exé- 
cuter une  œuvre  qui  fût  un  témoignage  du  goût  et  de  l’habileté 
des  artistes  de  la  région,  et  on  a fait  choix  d’un  motif  d’horloge 
adossée  à un  pignon  formant  pan  coupé  à la  recontre  de  deux 
grandes  voies,  en  face  d’une  place. 

Sans  exclure  absolument  la  pierre,  les  marbres,  etc.  C’était 
donc  une  mise  en  œuvre  des  divers  métaux  forgés,  tordus, 
estampés  ou  émaillés,  qui  était  proposée  aux  concurrents. 

Le  motif  devait  comprendre,  comme  éléments  nécessaires,  le 
cadran  mesurant  3 mètres  en  dehors  du  cercle  des  minutes,  une 
baie  à jour  laissant  voir  le  mouvement  de  l’horloge,  les  cloches 
ou  timbres  de  sonnerie  au  nombre  de  trois,  et  les  lanternes  à 
réflecteur  éclairant,  pendant  la  nuit, .le  cadran. 

Comme  on  peut  en  juger,  il  y avait  là  matière  à de  nombreuses 
recherches.  Et  les  élèves  qui  ont  eu  la  chance  de  se  voir  accorder 
la  suppression  des  détails  et  profils  demandés  primitivement 
dans  le  programme  (suppression  qui  me  semble  un  peu  modifier 
le  but  du  concours)  ont  pu  se  donner  tout  entiers  à l’étude  de 
l’ensemble. 

La  difficulté  de  cette  étude,  en  dehors  de  la  recherche  du  ca- 
ractère impliqué  par  l’emploi  des  métaux,  dont  le  travail  permet 
des  formes  plus  tortillées  et  des  silhouettes  plus  mouvementées, 
— caractère  qui  doit  différencier  un  tel  ouvrage  d'une  œuvre  en 
pierre,  — la  difficulté,  dis-je,  était  dans  l’échelle  vraie  à faire  res- 
sortir du  motif,  dans  l’impression  qu’il  devait  laisser  d’un  cadran 
de  3 mètres.  Et  cette  difficulté  résultait  de  ce  qu’un  motif  d’hor- 
loge n’a  pas  de  grandeur  propre  : un  cadran  peut  varier  depuis 
10  centimètres  jusqu’à  4 et  5 mètres,  et  il  ne  suffit  pas  d’écrire 
au  bas  d’un  motif  sa  dimension  pour  qu’il  l’ait  réellement,  il 
faut  d’abord  que  son  aspect  la  lui  donne. 

Dans  un  monument  en  pierre,  il  y a toujours  des  parties  d’une 
grandeur  déterminée  par  les  besoins  ou  les  usages,  comme  les 
marches,  les  hauteurs  d’assises,  etc.,  qui  peuvent,  par  compa- 
raison, contribuer  à donner  l’échelle  au  reste. 

Ici  rien  de  tout  cela,  et  ce  n’est  guère  que  par  l’entourage  qu’on 
devait,  ce  me  semble,  arriver  à produire  la  sensation  d’une 
grande  chose. 

Mais  la  difficulté  étant  maintenant  posée,  et  pour  ne  pas 
couper  en  deux  mon  article,  nous  étudierons,  samedi  seulement, 
comment  les  concurrents  l’ont  résolue.  Pouvant  à ce  moment-là 
donner  le  jugement,  nous  examinerons  le  tout  ensemble. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  Samedi  dernier  a eu  lieu  à l’Institut,  comme  nous 
l’avions  annoncé,  le  jugement  des  esquisses  pour  le  concours 
Achille  Leclère.  Sur  vingt-six  concurrents  y ayant  pris  part,  la 
section  d’architecture  a fait  le  choix  de  13  projets  admis  au  con- 
cours définitif. 

• ♦ — 


HOTEL  HE  VOYAGEURS  A MENTON 

( Voyez  n°  10) 

planches  19,  20,  21,  22  et  23. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  plans  de  l’hôtel  Alexan- 
dra comportaient  de  vaste  dégagements  et  des  communications 
commodes.  Déjà,  nous  avons  dit  quelques  mots  de  l’ascenseur 
dont  le  départ  s’effectue  du  sous-sol  et  qui  monte  jusqu’au 
plus  haut  étage  de  l’édifice.  A côté,  dans  Taxe  de  la  descente  à 
couvert  et  du  vestibule,  se  trouve  le  grand  escalier  construit  en 
marbre  blanc  dans  toute  sa  hauteur.  La  rampe  est  en  fer  forgé; 
les  parois  sont  lambrissées  en  bois  et  peintes  à la  fresque. 

L’ascenceur  et  l’escalier  donnent  accès  à chaque  étage  à un 
vestibule  circulaire  au  milieu  duquel  est  ménagé  un  vide,  de  façon 
que  ces  vestibules  forment  autant  de  balcons  en  rotonde  qu’il 
existe  d’étages.  De  cette  rotonde  part  un  grand  dégagement  paral- 
lèle à la  façade,  qui  se  termine  à l’extrémité  opposée  par  une 
autre  rotonde,  en  tout  semblable  à la  première.  L’indication  de 
ce  balcon  doit  être  faite  sur  les  plans  des  1er,  2e  et  3e  étages, 
comme  elle  Ta  été  sur  celui  du  rez-de-chaussée. 

Par  le  grand  dégagement,  on  communique  à droite  avec  des 
appartements  ou  des  chambres,  avec  le  salon  de  lecture,  et,  à 
gauche,  avec  les  pièces  de  service  : grand  et  petit  salon,  grande 
et  petite  salle  à manger,  soit  directement,  soit  en  passant  par  le 
jardin  d’hiver. 

Tout  à l’heure,  nous  reprendrons  la  description  des  parties 
principales  du  rez-de-chaussée  ; le  grand  salon  Louis  XVI  et  la 
salle  à manger  Henri  II,  dont  nous  donnons  les  vues  intérieures 
(pl.  22  et  23),  la  première  seulement  dans  ce  numéro;  nous  si- 
gnalerons tout  de  suite  parmi  les  annexes  de  service,  la  salle  de 
bains  et  d’hydrothérapie,  aménagée  avec  tous  les  perfectionne- 
ments que  comporte  une  semblable  installation.  En  outre  de 
cette  balnéation  complète,  il  existe  à tous  les  étages  une  s.  Ile  de 
douches  par  deux  chambres. 

C’est  principalement  au  premier  étage  que  l’architecte  a pris 
les  dispositions  nécessaires  pour  la  création  facultative  de  vastes 
appartements,  susceptibles  de  convenir  aux  occupants  dotés 
d’une  haute  position  sociale  ou  d’une  grande  fortune.  La  décora- 
tion y est  plus  luxueuse  qu’aux  autres  étages. 

Au  deuxième  et  au  troisième  (pl.  21),  le  plan  est  tout  à fait 
le  même,  sauf,  au  troisième,  l’existence  de  la  loggia  que  Ton  voit 
au  milieu  de  la  façade,  et  qui  enlève  un  peu  de  profondeur  aux 
deux  chambres  qu’elle  éclaire. 

Tous  les  étages  sont  desservis  par  un  monte-plats  établissant 
communication  directe  entre  la  cuisine  du  sous  sol  et  les  offices 
particuliers  à chaque  étage.  Les  voyageurs  peuvent  ainsi  prendre 
leurs  repas  dans  leurs  chambres  sans  être  exposés  à manger 
froid. 

La  coupe  transversale  sur  le  jardin  d’hiver  (pl.  21)  aide  à faire 
comprendre  le  rôle  important  que  joue  ce  jardin  d’hiver,  dans 
cette  partie  de  l’hôtel.  Il  est  couvert  par  une  coupole  vitrée  en 
verres  de  couleurs,  cernée  à sa  base  par  une  frise  en  faïence 
décorée  ; les  colonnes  et  les  arcs  qui  soutiennent  la  coupole  con- 
courent à la  décoration  principalement  composée  de  treillages  de 
ton  vert-clair  agrémentés  de  fleurs  et  de  feuillages  ; quelques 
sculptures  et  les  lignes  d’architecture  sont  rehaussées  d’or.  Ou 
entretient  toujours  dans  cette  pièce  des  massifs  de  palmiers,  de 
cactus,  ce  qui  ne  doit  pas  causer  grande  peine  d’ailleurs,  puisque 
ce  senties  plantes  naturelles  du  pays. 

En  face  du  perron  qui  conduit  à la  salle  à manger,  une  tribune 
a été  ménagée  ; dans  la  saison,  des  artistes  musiciens  y prennent 
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place  et  donnent  des  concerts  d’instrnments  et  de  voix  mélangés. 
Après  le  dîner,  les  dames  restent  dans  la  salle  à manger,  et  le 
sexe  laid  a la  libre  disposition  dn  jardin  d’hiver  pour  fumer. 
Grâce  à une  puissante  ventilation,  la  fumée  s’échappe  par  le  pla- 
fond et  n’est  nullement  incommodante.  C’est  là  une  agréable 
disposition  dont  les  habitants  de  l’hôtel  doivent  savoir  gré  à l'ar- 
chitecte. N’oublions  pas  cependant  qu’il  existe  dans  l’aile  de  droite 
un  fumoir  spécial  faisant  corps  avec  la  salle  de  billard. 

Pour  finir  ce  qui  a trait  au  jardin  d’hiver,  mentionnons  que  le 
perron  de  la  salle  à manger  se  prolonge,  à droite  et  à gauche,  par 
deux  volées  d’escalier,  tout  en  marbre  blanc,  qui  desservent  le 
premier  étage.  Le  sol  de  cette  pièce,  comme  aussi  celui  des  déga- 
gements du  rez-de-chaussée,  est  en  mosaïque  et  en  carrelage  de 
marbre . 

A droite  du  jardin  d’hiver  se  trouvent  le  petit  et  le  grand  sa- 
lon, auxquels  on  ai  rive  également  par  le  dégagement  principal. 
Ces  deux  salons  ne  sont  séparér  que  par  des  portes  à coulisse,  de 
telle  façon  qu'on  peut  les  réunir  ou  les  diviser  au  besoin. 


La  décoration  des  deux  pièces  est  du  style  Louis  XYI  ; le  pla- 
fond et  la  gorge  sont  peints  à la  fresque  et  représentent  des  balus- 
trades où  sont  jetées  des  étoffes,  et  à travers  lesquelles  courent  des 
guirlandes  de  fleurs  et  de  verdure.  La  tonalité  générale  est  douce  : 
tons  crème  et  tons  vert  tendre,  très  sobrement  rehaussés  de  filets 
d’or.  Comme  dans  la  salle  à manger,  de  grandes  glaces  faisant 
face  aux  baies  réflètent  la  lumière  du  jour  ou  celle  des  bougies. 

L’ameublement,  dessiné  spécialement  par  l’architecte,  est  en 
chêne  laqué,  de  ton  crème  rehaussé  d’or  et  rechampi  de  tous 
vert-bleu  très  clair.  On  a fait  exécuter  à Lyon  les  soieries  bleues, 
à desseins  dans  le  goût  des  meubles.  Au  mobilier  national,  on  a 
emprunté  ses  meilleures  pièces  pour  copier  les  appliques  en 
bronze. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Honoraires.  — Plans  à fournir. 

J’ai  fait  exécuter  pour  la  commune  de...  des  bâtiments  sco- 
laires dont  la  dépense  s’est  élevée  à 72,000  fr.  qui  comprenaient 
la  construction  d’une  maison  d'école  de  garçons  avec  mairie  et 
l'appropriation  de  i’ancienne  maison  d’école  et  de  l’asile. 

Deux  projets  ont  été  dressés  : 

Le  premier,  accepté  par  le  conseil  municipal,  a été  également 
accepté  par  la  commission  départementale  des  bâtiments  civils, 
après  quelques  modifications  fixités  sur  sa  demande. 

Mais  ce  projet  a été  renvoyé  par  le  ministre,  qui  demandait  des 
dispositions  nouvelles. 

J’ai  dû.  refaire  entièrement  les  plans  et  devis. 

La  commune  à qui  j’ai  réclamé  le  payement  des  honoraires  du 
premier  projet  non  exécuté  refuse  de  payer. 

Quelles  sont  les  obligations  de  l’architecte  envers  les  com- 
munes? 

On  exige  pour  les  travaux  communaux  : 

1°  Le  plan  d’ensemble  de  la  commune, 

2°  Le  plan  des  terrains  destinés  aux  constructions  et  des  bâti- 
ments à approprier, 

3°  Un  duplicata  des  plans  et  devis, 

4°  La  ventilation  de  la  défense  afférente  à la  mairie. 

L’architecte  est-il  obligé  de  fournir  ces  pièces  gratuitement  ? 

Réponse  : L’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse 
an  VIII  a bien  une  valeur,  dans  les  travaux  publics  ; mais  cette 
valeur  d’ailleurs  très  discutée,  n’est  que  celle  d’un  simple  avis 
donné  en  l’absence  de  loi  et  pour  fixer  l’usage  constant  et  la  juris- 
prudence. 

Lorsqu’un  architecte  a été  chargé  de  l’étude  des  plans  et  devis 
et  que  ces  plans  et  devis  ne  sont  pas  suivis  d’exécution,  non  par 
suite  de  la  faute  de  l’architecte,  mais  par  suite  des  motifs  d’admi- 
nistration, il  est  dû  à l’architecte  la  rémunération  de  son  travail 
au  taux  fixé  par  l’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  c’est-à-dire 
à 1 1/2  pour  cent  du  montant  estimatif  des  travaux,  à moins  que 
l’architecte  ayant  fait  des  plans  et  devis  suivis  d’exécution,  les 
plans  et  devis  non  suivis  d’exécution  ne  lui  aient  servi  dans  sa 
seconde  tâche  on  la  lui  aient  facilitée  ; dans  ces  conditions  on 
doit  réduire  le  taux  des  plans  et  devis  non  réalisés,  en  raison  des 
facilités  procurées  par  ces  plans  et  devis  à l’élaboration  des  plans 
et  devis  exécutés. 

L’auis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  an  VIII 
fixe  à 1 1/2  pour  cent  l’honoraire  pour  projets  et  plans. 

Les  pièces  que  comporte  un  projet  consistent  en  plans,  coupes, 
élévations  et  détails  des  constructions  qu’il  s’agit  d’édifier  ; l’ar- 
chitecte ne  doit  nullement  le  plan  de  la  localité  où  il  doit  faire  la 
construction,  il  ne  doit  pas  davantage  le  plan  du  terrain  sur 
lequel  il  doit  construire  ; cette  dernière  opération  de  relevé  est 
de  la  compétence  du  géomètre  appelé  à délimiter  ou  à borner. 
L’architecte  ne  doit  pas  non  plus  le  plan  des  constructions  qu’il 
doit  surélever , si  ce  n'est  le  plan  du  dernier  étage,  c’est-à-dire 
celui  au-dessus  duquel  doivent  s’élever  les  travaux  projetés; 
quant  au  travaux  d'aménagement,  l’architecte  ne  doit  pas  le 
plan  des  bâtiments  dans  îesqutds  ils  sont  projetés,  car  ce  relevé, 
dans  certains  cas,  pourrait  être  très  important,  alors  que  les  tra- 
vaux d’aménagement  seraient  insignifiants,  et  dans  ces  conditions 
l’architecte,  loin  d’être  rémunéré  par  l’honoraire  au  taux  5 sur 
la'dépense  des  travaux,  subirait  au  contraire  une  véritable  perte 
du  fait  du  relevé  du  ou  des  plans. 


Travaux , payement  en  billets,  novation,  réclamation  ultérieure. 

Un  particulier  fait  exécuter  dans  sa  maison,  par  un  entrepre- 
neur général,  des  travaux  d’exhaussement  comprenant  des 
chambres  au-dessus  du  rez-de-chaussée  existant  anciennement; 
ces  travaux  comprennent,  bien  entendu,  la  maçonnerie,  la  char- 
pente, la  couverture,  la  menuiserie,  la  serrurerie,  etc. 

Le  montant  des  mémoires  s'élève  en  totalité  à 5, ('00  fr.  en 
chiffres  rond,  et  comme  ces  travauxfn’ont  pas  été  dirigés  ni  réglés 
par  un  architecte,  l’entrepreneur  consent  à modérer  sa  demande 
à 4,000  fr. 

Le  propriétaire  lui  remet  une  certaine  somme  comptant,  lui 
fait  des  effets  pour  le  reste,  à échéance  de  trois  en  trois  mois 
jusqu’à  concurrence  de  4,000  fr  , en  comprenant  dans  ces  effets 
les  intérêts  des  sommes  restant  à payer. 

L’entrepreneur  accepte  ces  billets,  en  indique  les  montants  et 
les  dates  d’échéance  à la  fin  du  mémoire,  et  acquitte  ledit. 

Ces  effets  venant  à échéance  sont  régulièrement  payés,  sauf 
trois  non  encore  arrivés  à échéance. 

Le  propriétaire,  après  longue  réflexion,  s’aperçoit  que  les  tra- 
vaux sont  très  médiocrement  exécutés,  qu’il  existe  diverses  mal- 
façons et  qu’enfin  l’entreprenenr  doit  lui  demander  un  prix  trop 
élevé.  Il  fait  vérifier  son  mémoire,  et  il  se  trouve  qu’en  appli- 
quant les  prix  courants  de  la  localité  et  en  admettant  qu’il  n’exis- 
tait aucune  malfaçon,  le  mémoire  peut  être  réduit  de  500  fr.  en- 
viron, c’est-à-dire  ramené  à 3,400  ou  3,500  fr.  ' 

Le  propriétaire  peut-il  demander  et  a-t-il  le  droit  d’obtenir  une 
réduction  égale  ou  à peu  près  à celle  indiquée  plus  haut? 

A-t-il  le  droit  de  provoquer  une  expertise  pour  fixer  cette 
réduction,  en  égard  au  prix  exagéré  demandé  et  aux  malfaçons  ? 

Et,  par  suite,  d’arriver  à l’annulation  des  derniers  billets  à 
payer  jusqu’à  concurrence  de  la  réduction  fixée  par  experts? 

Réponse  : Dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  il  y a eu  nova- 
tion en  ce  que  le  propriétaire  a contracté  envers  l’entrepreneur 
une  nouvelle  dette,  qui  consiste  en  payement  de  billets  et  qui  est 
substituée  en  payement  du  mémoire,  lequel  mémoire  est  acquitté 
du  fait  delà  novation  (1271,  C.  civ.). 

Par  la  novation,  le  propriétaire  s’est  retiré  tout  droit  à récla- 
mation sur  la  valeur  des  travaux  ; il  ne  saurait  donc  valablement 
demander  l’expertise  dans  le  but  de  faire  réduire  sa  dette,  et]  en- 
core moins  demander  l’anulation  [des  billets  qu’il  a librement 
souscrits.  Ajoutons  que  l’incapacité  du  propriétaire  en  matière  de 
construction  ne  le  rend  nullement  icapable  de  contracter. 

Mais  de  ce  que  le  mémoire  est  acquitté,  il  ne  jésuite  pas  une 
décharge  pour  l’entrepreneur  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité, 
en  sorte  que,  s’il  existe  des  malfaçons  dans  les  travaux,  comme 
le  dit  notre  correspondant,  le  [propriétaire  peut  prétendre  avec 
droit  à la  réparation  de  ces  malfaçons  ; dans  ce  sens  seulement 
une  expertise  pourrait  être  obtenue. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 
+ 

LE  COMITÉ  B0QUILL0N 

ET  LA  SEMAINE  DES  CONSTRUCTEURS 

Les  boqnillonnades  du  comité  de  jurisprudence  de  la  Semaine 
des  Constructeurs,  que  nous  avons  signalées  dans  le  dernier  nu- 
méro de  la  Construction  moderne , ne  sont  rien  comparées  à celle 
que  nous  avons  découverte  en  jetant  les  yeux  sur  le  numéro  24 
du  12  décembre  dernier. 

Dims  ce  numéro,  en  effet,  il  est  posé  en  principe,  dans  le  cas 
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de  deux  propriétés  voisines  ayant  leur  sol  naturel  a des  niveaux 
différents,  que  le  propriétaire  inférieur  doit,  en  raison  de  l’article 
640  du  code  civil,  supporter  le  contre-mur  nécessaire  au  soutien 
de  la  terrasse  du  fonds  supérieur,  s'il  veut  éviter  les  éboulements 
qui  pourraient  survenir  de  ce  fonds. 

Il  y a,  dans  cet  avis,  une  si  extraordinaire  erreur  de  droit,  une 
ignorance  si  complète  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence,  que  l’on 
peut  se  demander  où  s'arrêteront  les  bévues  du  comité  tBo- 
qnillon. 

Nous  n’avons  pas  besoin,  en  effet,  de  dire  à nos  lecteurs  que  le 
contre-mur,  dans  le  cas  indiqué  par  la  Semaine  des  Constructeurs , 
doit  être  supporté,  non  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur, 
mais  au  contraire  par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  qui  doit 
empêcher  ses  terres  de  causer  un  dommage  au  fonds  inférieur  par 
leur  éboulement  sur  ce  fonds.  Il  suffit  d’avoir  lu  Desgodets, 
Goupy,  la  coutume  de  Paris,  Frémy-Ligneville,  Perrin,  le  Ma- 
nuel des  lois  du  bâtiment  de  la  Société  centrale  des  architec- 
tectes,  etc.,  pour  être  édifié  sur  ce  point.  Comment  d’ailleurs  le 
signataire  de  Particle  en  question  n’a-t-il  pas  eu  l’idée  de  con- 
sulter le  premier  volume  de  la  Propriété  bâtie  de  MM.  Ravon  et 
Collet-Corbinikre  ? Il  aurait  vu,  page  412,  n°  18,  quelle  était 
son  erreur.  Il  pourra  paraître  à quelques-uns  peu  "modeste  de 
notre  part  de  renvoyer,  pour  appuyer  notre  critique,  à l’un  de  nos 
ouvrages,  mais  nous  gageons  que  l’auteur  de  l’article  critique 
n’en  dira  mot,  et  pour  cause;  s’il  en  était  autrement,  le  cas  de- 
viendrait absolument  curieux. 

Ilenri  Ravon,  architecte. 
* 

CONSULTATIONS  PRATIQUES 

Tassements  irréguliers  d'une  construction.  Beprise  en  sous-œuvre. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  adresse  un  mémoire  très  étendu  et  très 
complet,  dans  lequel  il  recherche  les  causes  qui  ont  amené  de - 
graves  désordres  dans  une  construction  à trois  étages  dont  il  nous 
envoie  le  croquis.  Des  joints  ont  éclaté,  des  tassements  inégaux 
se  sont  produits  ; il  a fallu  étayer.  Il  faut  maintenant  reprendre 
eu  sous-œuvre. 

L’étude  nous  paraît  fort  consciencieuse  et  bien  faite.  Nous 
n’insisterons  donc  que  sur  les  points  où  nous  pouvons  signaler 
quelques  divergences  d’opinion.  Ces  divergences  portent  sur  les 
points  suivants  : 

1°  Nous  trouvons  un  peu  plus  élevé  le  travail  des  linteaux  ou 
poitrails  en  fer  pour  le  grand  magasin,  un  peu  moins  pour  le 
petit. 

2°  Si  l’on  tient  compte  de  l’inégale  répartition  des  pressions 
sur  les  piles,  on  trouve  également  un  travail  un  peu  plus  élevé 
pour  la  pierre. 

Ceci  ne  modifie  pas  beaucoup  d’ailleurs  les  conclusions  aux- 
quelles arrive  notre  correspondant. 

Poitrail  du  grand  magasin. — - Ce  poitrail,  à trois  travées,  est 
porté  par  deux  colonnes.  On  peut  rechercher  quelle  est,  pour 
cette  poutre  continue,  la  répartition  de  charges  sur  chacun  des 
quatre  points  d’appui,  telle  qu’elle  résulte  de  cette  continuité.  On 
peut  simplement,  et  à titre  d’approximation,  remarquer  que  les 
deux  colonnes  du  milieu,  D,  E,  portent  directement  le  trumeau 
qui  a 2m40  de  large,  et  que  sur  les  piliers  des  extrémités  C,  F,  ne 
doit  guère  se  reporter  que  le  poids  des  parties  latérales. 

Le  trumeau  a 2m40  de  large,  mais  porte,  en  réalité,  le  poids  de 
2m40  -f-  1.15  ou  3mô5  de  façade.  Le  poids  par  mètre  courant, 
très  exactement  évalué  par  notre  correspondant,  est  de  130001, 


en  nombre  rond:  soit  461 50k  pour  le  trumeau,  répartis  sur 
2m40  de  largeur. 

D’après  cette  manière  d’évaluer,  on  voit  que  chaque  colonne 
porte  k on  2307ôk.  Chaque  pilier  porte  -f-  0m30,  ou  0“87 
de  façade,  soit  1 1 3 1 0k,  à raison  de  13000k  au  mètre  courant. 

Voyons  maintenant  comment  travaille  le  poitrail.  La  charge 
par  mètre  courant,  dans  la  région  médiane,  est  soit  19250k; 
on  voit  facilement  que  la  travée  de  milieu  DE,  qui  a lm57  de 
large,  porte  alors  30200k.  Multipliant  par  le  5 de  la  portée, 
on  a le  moment  de  flexion  égal  à 30200  X ~ ou  5930.  Pour 
chacun  des  trois  fers,  dont  la  résistance,  avec  même  hauteur  et 
même  poids,  est  sensiblement  égale,  le  moment  à fournir  est 
1977. 

La  hauteur  (1)  des  fers  est  de  0"’22,  leur  poids  de  40k;les  uns  à 
petites,  les  autres  à larges  ailes,  ce  qui  n’influe  pas  sensiblement 
sur  la  résistance,  du  moment  que  les  poids  et  les  hauteurs  sont 
les  mêmes.  La  valeur  de  - est  à très  peu  près  égale  à 
0.000  0 385  X 40  X 0.22  = 6.000  340 

Le  travail  du  métal,  d’après  les  chiffres  que  nous  venons 
d’obtenir,  est  donc  ou  ôk  8 ; ce  qui  reste  dans  les  limites 
ordinaires  de  sécurité. 

Vérification.  — Cette  manière  d’évaluer  la  répartition  des 
charges  sur  les  points  d’appui  peut  paraître  trop  simple  aux  théo- 
riciens inexpérimentés;  il  est  facile  de  constater  qu’elle  est  ce- 
pendant d’uue  exactitude  bien  suffisante  dans  le  cas  présent. 

Fous  avons  indiqué  jadis  comment  on  peut  exactement  éva- 
luer la  pression  sur  chaque  appui  d’une  poutre  continue  à trois 
travées  égales. Ici  les  travées  ne  sont  pas  rigoureusement  égales, 
mais  la  différence  est  faible.  Dans  le  eas  où  chaque  travée  aurait 


■ f. - - 1.76? >k-  - 1.767  --  ->f; 1.767  - - -q 


exactement  lm767  de  longueur,  voici  ce  que  donnerait  le  calcul 
exact. 

Les  réactions  sur  les  appuis  étant  f,  R(,  R,  et  T,  le  trumeau  de 
0,n30  sur  la  gauche  donnerait,  d’après  les  méthodes  que  nous 
avons  indiquées  : 

t,  R„  R2,  T 
-f  0.16  4-0.03  — 0.01  0 

en  fractions  du  poids  qui  correspondrait  à nue  travée  complète- 
ment chargée.  Le  poids  de  1 1 31 0k  réparti  sur  0m30  donne  37,700 
par  mètre  courant, ou  66,730k  pour  la  travée  de  l'"767. 

Le  trumeau  de  0m30,  sur  la  droite,  placé  symétriquement, 
donne  les  fractions 


(I)  Dans  une  lettre  postérieure,  notre  correspondant  nous  indique  pour  le 
fer  du  milieu  des  dimensions  qui  conduiraient  à diminuer  le  de  ce  fer.  Nous 
ferons  remarquer  que  le  poids  ne  serait  plus  alors  de  40k. 

Si  ce  poids  est  exact,  la  valeur  de  - doit  peu  différer  de  celle  que  nous  avons 
admise  plus  fiant  et  qui  peut  être  maintenue. 

Si  ce  poids  est  moindre,  la  moyenne  de  d pour  les  trois  fers,  travaillant  con- 
jointement, serait  de  (.000,032  au  lieu  de  0,n00,03i,  plus  faible  de  !.. 

Le  travail  du  métal  augmenterait  de  i-,  ce  qui  est  pratiquement  sans  impor- 
tance. 

Nous  prenons  la  moyenne  parce  que  les  trois  fers  sont  solidaires  ; à cause  de 
ce  fait,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille  calculer  chaque  fer  comme  s’il  travail- 
lait isolément  sous  le  2 de  la  charge  totale. 
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Pour  le  trumeau  du  milieu,  nous  faisons  la  différence  entre  le 
résultat  douné  par  un  trumeau  plein  de  3m85  et  un  trumeau  à 
déduire  de  lm45,  ce  qui  correspond  bien  au  trumeau  de  2m40 
chargeant  au  milieu.  On  trouve,  d’après  notre  méthode  : 

+ 0.38  + 1.17  + 0.62  — 0.02 
— 0.42  — 0.46  -i-  0.09  — 0.02 


— 0.04  + 0.71  -f  0.71  — 0.04 

fractions  du  poids  correspondant  à une  travée.  Le  poids  total  du 
trumeau,  réparti  sur  2m40,  est  de  46150%  ce  qui  donne  19230k  au 
mètre  courant,  ou  34040k  pour  une  travée  de  l,n767. 
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nage  de  chacun  des  points  d’appui;  circonstances  plus  favorables 
que  la  répartition  uniforme. 

De  chaque  côté  agit  un  poids  que  nous  évaluons  à 21450k,  ap- 
pliqué à 0m50  environ  du  point  d’appui  voisin,  et  à 2m80  de 
l’autre.  Dans  ces  conditions,  le  plus  grand  moment  de  flexion 
correspondant  à l’un  de  ces  poids  est  21450  X ^Tm-22  ou  9100. 
Soit  3033  pour  chacun  des  trois  fer  qui  constituent  le  poitrail. 

Mais  il  y a deux  poids  semblables,  agissant  symétriquement. 
Les  effets  se  superposent  : ayant  figuré  par  un  triangle  les  mo- 
ments produits  en  chaque  point  par  l’un  des  poids,  il  faut  ajouter 
les  ordonnées  des  deux  triangles  pour  obtenir  le  moment  total, 
figuré  alors  par  un  trapèze;  dans  la  région  moyenne  le  moment 
est  maintenant  constant  et  égal  à 3574. 
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— 1362k  -f  24168k  + 24168k  — 1362k 

Groupant  les  deux  résultats,  on  a finalement  : 

+ 93l5k  + 25503k  -f  25503k  + 9315k 

Par  le  procédé  approximatif,  nous  avions  trouvé  : 

4-  1 1050k  4-  2307ôk  -f  2307ôk  4 11050k 

La  différence  est  peu  considérable.  Encore  faut-il  ajouter  que, 
pour  appliquer  la  méthode  rigoureuse,  nous  avions  supposé  les 
trois  travées  égales;  en  fait,  les  colonnes  sont  plus  rapprochées 
que  dans  cette  dernière  hypothèse,  d’où  il  résulte  que,  dans  la 
réalité,  les  travées  extrêmes  étant  plus  larges,  les  piliers  sont  plus 
chargés  et  les  colonnes  intermédiaires  moins  chargées  que  ne 
suppose  ce  calcul  ; il  faudrait  donc  augmenter  un  peu  le  chiffre 
de  9315%  et  diminuer  celui  de  de  25503%  ce  qui  rapprocherait 
plus  encore  des  deux  résultats.  Le  procédé  approximatif  donnait 
donc  du  premier  coup  des  résultats  très  voisins  de  la  vérité. 

Poitrail  des  petits  magasins.  — Celui-ci  n’a  qu’une  travée, 
dont  la  portée  BC  est  de  3,n30.  La  charge  n’est  pas  uniformément 
répartie  ; elle  est  reportée  sur  une  longueur  de  1 mètre,  au  voisi- 


Les  fers  employés  pour  ce  second  poitrail  ont  le  même  -;  le  tra- 
vail est  alors  ôrfim,  ou  10k5.  Sans  compromettre  absolument  la 
résistance  des  fers,  ce  chiffre  est  élevé  (1). 
suivre .) 

P.  Planât. 

4 

LE  BOIS  DE  PITCHPIN 

II  n’y  a pas  encore  très  longtemps  que  l’espèce  particulière  de 
pin  résineux,  connue  sous  la  dénomination  de  pitchpin,  a été 
importée  en  France  ; c’est  à peu  près  vers  1870  que  cette  impor- 
tation a commencé.  Le  mot  pitchpin  veut  tout  simplement  dire 

(1)  Môme  observation  que  ci-Jcssus. 
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pin  à poix  ou  pin  résineux  ; il  n’est  d’aillenrs  pas  employé  en 
Amérique, pays  cTorigine  de  ce  bois  ; on  l’appelle  là-bas  hardpine, 
pin  dur  ou  yelloro  pine,  pin  jaune.  Quoi  qu’il  en  soit,  partout 
ailleurs  qu'en  Amérique,  la  dénomination  de  pitchpin  a prévalu  ; 
autant  celle-ci  qu’une  autre. 

Donc  le  pitchpin  est  un  bois  résineux  ; il  a,  par  suite,  toutes 
les  qualités  des  bois  de  cette  nature  ; il  ne  se  laisse  pas  attaquer 
par  les  vers,  il  supporte  sans  pourair  le  séjour  dans  les  lieux 
humides.  Les  nœuds  sont  très  rares,  pour  ne  pas  dire  nuis,  et  sa 
résistance  à la  compression  peut  être  comparée  à celle  du  chêne. 
Son  seul  défaut  est  qu’il  manque  d’élasticité  e(  qu’il  rompt  brus- 
quement sous  la  charge  ; nous  ne  croyons  pas  que  sa  résistance  à 
la  flexion  ait  jamais  été  déterminée,  ce  qui  n’a  jamais  paru  néces- 
saire du  reste. 

Le  pitchpin  est,  en  effet,  un  bois  d’ébénisterie  avant  tout, 
d’une  belle  couleur  dorée  ; il  est  veiné  très  régulièrement  et  poli 
naturellement.  On  peut  l’employer  comme  lambris.  Il  nous 
arrive  en  poutres  de  20  à 70  pieds  de  longueur,  mesurant  de 
1 jusqu’à  3 stères.  Le  prix  unique  est  de  75  fr.  le  stère,  sur 
wagon  au  Havre.  Tels  sont  les  renseignements  demandés  par  notre 
correspondant.  H.  Aumont. 

— 

LES  LOGEMENTS  INSALUBRES 

« Nul  ne  saurait  estimer  à leur  juste  valeur,  disait  en  1849  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  un  économiste 
célèbre,  les  avantages  de  la  destruction  complète  du  fléau  des 
mauvais  logements.  L’insalubrité  des  habitations  des  ouvriers 
est  le  point  de  départ  de  toutes  les  misères,  de  tout  les  vices,  de 
toutes  les  calamités  de  leur  état  social.  Il  n’y  a pas  de  réforme 
qui  mérits  à un  plus  haut  degré  l’attention  et  le  dévouement  des 
amis  de  l’humanité.  C’est  par  celle-là  qu’il  faut  commencer; 
presque  toutes  les  autres  en  découleront  comme  une  source  natu- 
relle; sans  celle-là  toutes  les  autres  seront  inutiles  ou  insuffi- 
santes. » 

Depuis  cette  époque  on  a fait  beaucoup  pour  l’assainissement 
des  logements  des  ouvriers,  et  malgré  cela  il  y a encore  beaucoup 
à faire. 

D’après  l’administration  de  l’Assistance  publique,  39,603 
ménages  auxquels  elle  vient  en  aide  sont  logés  dans  des  condi- 
tions de  salubrité  absolument  insuffisantes.  Les  uns  sont  privés 
d’appareils  de  chauffage,  d’autres  prennent  jour  et  air  par  des 
paliers  ou  sur  des  corridors. 

Les  dispositions  législatives  concernant  spécialement  la  salu- 
brité des  habitations  sont  peu  nombreuses.  Le  premier  document 
important  en  cette  matière  est  une  ordonnance  du  préfet  de  police 
Gervais  de  Caen,  rendue  en  1848,  et  relative  à la  tenue  des  hôtels 
garnis.  Elle  réglementait  le  nombre  des  lits  contenus  dans  la 
même  chambre,  et  interdisait  d’en  placer  dans  les  locaux  humides 
ou  privés  d’air  ; ses  prescriptions  portaient  également  sur  l’écou- 
lement des  eaux,  le  nettoiement  des  cours  et  des  écuries.  La 
plupart  des  règlements  relatifs  à la  salubrité  des  habitations,  qui 
ont  été  faits  depuis  1848  dans  les  diverses  contrées  de  l’Europe, 
ont  reproduit  presque  intégralement  les  dispositions  de  l’ordon- 
nance de  Gervais  de  Caen. 

Un  décret  du  18  décembre  1848  créa  les  conseils  d’hygiène,  et 
laloidu  13  avril  1850  institua  les  commissions  des  logements 
insalubres.  Ces  deux  derniers  actes  se  complètent  mutuellement, 
et  s’ils  étaient  rigoureusement  appliqués,  ils  garantiraient  suffi- 
samment la  salubrité  des  habitations.  Malheureusement,  ils  sont 
tombés  en  désuétude  et,  sauf  de  rares  exceptions,  on  ne  les  applique 
pas  daus  la  plupart  des  villes. 


A Paris  même,  oii  la  loi  de  1850  est  plus  rigoureusement 
observée,  il  y a encore  beaucoup  à faire. 

La  question  des  logements  insalubres  a été  depuis  quelques 
années  examinée  et  discutée  par  l’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  l’Academie  de  médecine,  la  Société  de  médecine 
publique,  au  congrès  d’hygiène  publique  tenu  en  1878;  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  demander  la  révision  des  dispositions 
légales,  qui  ont  besoin  d’être  complétées.  En  1882,  M.  Emile 
Laurent,  président  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  a pré- 
senté â l’Institut  un  mémoire  du  plus  haut  intérêt  sur  la  matière. 
Enfin,  la  commission  des  logements  insalubres  de  Paris  a plu- 
sieurs fois  signalé  les  imperfections  de  la  loi  de  1850  ; elle  a re- 
mis le  résultat  de  ses  rravaux,  sous  forme  de  projet  de  loi,  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine  qui  l’a  transmis  à M.  le  ministre  de  l’in- 
térieur. 

Se  faisant  l’écho  de  toutes  ces  discussions,  M.  Martin  Nadaud 
vient  de  présenter  à la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  dont 
nous  donnons  ci- après  une  analyse. 

D’après  l’art.  1er,  le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
devra  nommer  une  commission  de  salubrité  publique  qui  aura 
pour  attribution  : 

lu  La  recherche,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes, 
des  logements  insalubres,  qu’ils  soient  habités  par  le  propriétaire, 
l’usufruitier,  l’usager,  ou  par  des  locataires; 

2°  Elle  étudiera  les  causes  d’insalubrité  des  habitations,  ate- 
liers, rues,  ruelles,  impasses,  passages,  cours,  fosses,  puits,  pui- 
sards, installations  d’eau,  allées,  caves,  couloirs,  escaliers,  cabi- 
nets d’aisance,  considérés  comme  pouvant,  dans  le  présent  ou 
dans  l’avenir,  porter  atteinte  à la  santé  ou  à la  vie  des  habitants 
de  ces  logements,  ateliers,  etc.;  de  leurs  voisins,  et  de  ceux  qui  y 
séjournent  pour  une  raison  quelconque.  Elle  indiquera  les  moyens 
propres  à les  faire  disparaître. 

L’art.  2 laisse  à chaque  conseil  municipal  la  faculté  de  fixer  le 
nombre  des  membres  de  la  commission,  qui  doit  forcément  com- 
prendre un  médecin  ou  un  vétérinaire,  un  architecte  ou  un  agent- 
voyer. 

L’art.  3 porte  que  plusieurs  communes  pourront  se  réunir  pour 
nommer  une  même  commision. 

Les  art.  4 à 7 déterminent  dans  quelles  formes  il  sera  statué 
contre  les  délinquants. 

Enfin  l’art.  8 porte  que  le  gouvernement  devra  infliger  des 
amendes  variant  de  50  à 1,000  francs  aux  communes  qui  ne  se 
conformeraient  pas  aux  prescriptions  des  précédents  articles. 

E.  Bert. 


LA  CIRCULAIRE 

AUX  CHAMBRES  DE  COMMERCE 

M.  le  ministre  du  commerce  vient  d’adresser  cette  circulaire 
aux  président  des  Chambres  de  commerce. 

Il  rappelle  la  création  des  Annales  destinées  à renseigner  le 
commerce  français  sur  la  nature  et  l’étendue  des  débouchés  qu  il 
peut  rencontrer  à l’étranger.  Un  bulletin  mensuel  est  venu 
ensuite  communiquer  au  public  les  rapports  de  nos  consuls  ; il 
était  temps,  car  nos  consuls  s’occupaient  trop  souvent  de  tout 
autre  chose  que  des  intérêts  commerciaux  qu’ils  devaient  repré- 
senter. 

Plus  tard  un  Moniteur  hebdomadaire  est  venu  enfin  compléter 
ces  renseignements. 

Le  gouvernement  se  propose  de  seconder  la  création  de  nou- 
velles Chambres  de  commerce  et  l’établissement  de  Musées  com- 
merciaux. Des  crédits  ont  été  ouverts. 
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Maintenant  le  ministre  fait  appel  à l’initiative  privée  et  l’en- 
gage à redoubler  d’efforts  en  présence  de  la  concurrence  étran- 
gère sur  tous  les  marchés  où  nous  pouvons  avoir  accès.  Il  fait 
appel  au  principe  de  l’association  qui  a si  bien  réussi  à nos 
adversaires.  C’est  ainsi,  dit  M.  Dautresme,  que  plusieurs  mai- 
sons appartenant  à des  spécialités  différentes  se  concertent  pour 
envoyer  à frais  communs  des  agents  munis  d’échantillons. 

Cette  combinaison  a donné  naissance  au  système  du  voyage 
collectif,  effectué  le  plus  économiquement  possible  par  un  groupe 
de  voyageurs  de  commerce  chargés  de  représenter  les  industries 
d’une  région  ou  même  de  tout  un  pays.  Une  seule  association  a 
organisé  ainsi,  en  cinq  années^  cent  cinquante- six  voyages  col- 
lectifs, dont  plusieurs  vers  les  contrées  les  plus  lointaines  et  les 
moins  connues  du  globe.  Cette  même  société,  combinant  son 
action  avec  celle  d’une  autre  association  de  même  nature, 
s’occupe  en  ce  moment  même  de  l’armement  d’un  navire  chargé 
de  collections  choisies  et  de  marchandises  de  vente  constituant 
une  sorte  d’exposition  flottante,  et  que  de  nombreux  représen- 
tants de  commerce  vont  présenter  dans  les  ports  du  nord  de 
l'Afrique  et  du  Levant. 

Le  procédé  est  bon,  puisqu’il  a réussi  entre  les  mains  de  nos 
concurrents.  A nous  de  savoir  le  mettre  également  en  usage,  à 
notre  profit. 

♦ 

CONCOURS 

Ecole  de  garçons  à Vüleniomble  (Seine). 

Le  jugement  a été  rendn  le  29  décembre.  D’après  les  rensei- 
gnements qne  nous  devons  à l’obligeance  de  M.  le  secrétaire  de 
la  Société  centrale,  et  qui  nous  parviennent  à la  dernière  heure, 
voici  les  résultats  de  ce  concours. 

Le  jury  était  composé  de  MM.  Corroyer,  Moyaux,  Pascal  ar- 
chitectes, de  membres  du  conseil  municipal  ; d’un  inspecteur  de 
l’instruction  primaire  et  du  directeur  de  l’école.  En  tout 
17  membres. 

Les  projets  exposés  étaient  au  nombre  de  21. 

Le  1er  prix,  avec  exécution,  a été  accordé  au  projet  n°  3 (x)  ; 
auteur  présumé  : M.  Bréasson. 

Le  2'  prix,  avec  prime  de  300  fr.  au  n°  20  (manque  de  touche), 
auteurs  : MM.  Vionnois  et  Labour. 

Le  3e  prix,  médaille  d’or  de  la  valeur  de  100  fr.  aun°  5 (duo), 
auteurs  : MM.  Gtréronlt  et  Vinceneux. 

Le  jury,  voulant  reconnaître  la  valeur  exceptionnelle  des  pro- 
jets présentés  à ce  concours,  accorde  trois  mentions  à MM.  Bœs- 
wilwald,  Nizard  et  Schelbaum. 

LE  CHEMIN  DE* FER  Dü  CONGO 

On  annonce  que  le  chemin  de  fer  du  Congo  a été  concédé  à une 
compagnie  anglaise  constituée  à Manchester,  laquelle  va  faire 
une  première  émission  de  25  millions  de  francs. 

Le  chemin  de  fer  dont  il  s’agit  doit  relier  le  bas  Congo  à Stan- 
ley-Pool,  en  franchissant  la  région  des  cataractes,  celle  qui  est 
connue  sous  le  nom  d’Escaliers-de  Stanley  les  études  de  cette 
voie  ferrée  ont  été  entreprises  par  l’Association  internationale  du 
Congo,  qui  a fait  un  devis  d’exploitation  d’après  les  prévisions  de 
trafic  établies  par  Stanley. 

La  société  pourra  élever  son  capital  à 2 millions  de  livres  ster- 
ling ; elle  sera  placée  sous  le  patronage  du  gouvernement  du 
Congo  et  deviendra  chemin  de  fer  de  l’Etat , avec  l’autorisation 
royale.  La  souscription  sera  ouverte  dans  chacune  des  capitales 
des  quatorze  puissances  qui  ont  pris  part  à la  conférence  de  Berlin. 

Le  siège  de  l’administration  sera  à Londres. 


La  voie  ferrée  projetée  entre  Vivi  et  Stanley-Pool  a un  intérêt 
pour  la  France,  parce  qu’elle  améliorera  beaucoup  les  moyens  de 
communication  entre  la  côte  et  la  partie  de  nos  possessions  afri- 
caines qui  bordent  le  Congo.  Rappelons  que,  lorsque  cette  grande 
entreprise  sera  réalisée,  les  produits  de  l’Afrique  centrale  suivront 
le  Congo  jusqu’à  Stanley-Pool,  prendront  la  voie  ferrée  pour 
franchir  la  région  des  cataractes  afin  d’arriver  au  bas  Congo,  où 
ils  seront  chargés  sur  navires  de  mer. 


COMMUNICATION 

Nous  recevons,  en  même  temps  que  nos  confrères  de  la  presse 
spéciale,  communication  de  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Par  suite  de  dissidences  entre  MM.  André,  Daly  fils  et  Cie, 
et  votre  serviteur,  j’ai  cru  devoir  me  retirer  de  la  rédaction  de  la 
Semaine  des  Constructeurs , à laquelle  j’ai  préféré  la  Construc- 
tion Moderne. 

M.  Collet-Corbinière,  avocat,  que  j’avais  présenté  à MM. 
André  Daly  fils  et  Cie,  comme  mon  collaborateur  au  Code  de  la 
propriété  en  cours  de  publication  dans  cette  maison,  a cru 
devoir  prendre  ma  succession  à la  Semaine,  je  crois  même  pou- 
voir dire  qu’il  a fait  tout  ce  qu’il  était  possible  pour  que  cette 
succession  lui  arrivât  promptement.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cet  acte, 
d’une  délicatesse  que  je  vous  laisse  à apprécier,  je  n’aurais  rien 
adiré  et  ne  dirais  rien  si  la  maison  André,  Daly  fils  et  Cie  et  le 
nouveau  rédacteur  ne  cherchaient  à me  spolier  de  mes  neuf 
années  de  collaboration  à la  Semaine  en  cherchant  à faire  croire 
que  M.  Collet  a toujours  été  derrière  moi;  qu’il  prend  aujour- 
d’hui une  place  que  jusque-là  il  n’avait  pas  cru  devoir  occuper  et, 
qu’en  définitive  je  reste  membre  du  prétendu  comité  de  jurispru  - 
dence de  la  Semaine. 

J’ai  demandé  à MM.  André,  Daly  fils  et  Cie,  pour  me  dégager 
de  la  Semaine , de  vouloir  bien  insérer  un  entrefilet  dans  lequel 
il  serait  dit  que  je  ne  fais  plus  partie  de  la  rédaction  de  ce  journal; 
ces  MM.  m’ont  refusé  cette  insertion  et  j’ai  cru  devoir  leur 
adresser  l’acte  extra-judiciaire  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  re- 
mettre la  copie,  en  vous  demandant  la  faveur  de  son  insertion 
dans  votre  publication. 

Redresser  les  torts  et  montrer  les  abus  a toujours  été,  dans  ma 
pensée,  le  but  que  doit  poursuivre  la  presse,  à quelque  branche 
qu’elle  se  rattache  ; ma  double  qualité  de  confrère  me  fait  espérer 
que  vous  voudrez  bien  accueillir  favorablement  ma  demande; 
aussi  je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  et  cher  confrère,  avec  mes 
remerciements  anticipés,  l’assurance  de  mes  plus  distingués  sen- 
timents. 

Henri  RavoN,  architecte. 

Comme  nous  tenons,  en  raison  de  la  situation  particulière  de 
la  Construction  Moderne  dans  ce  débat,  a garder  la  plus  grande 
réserve,  nous  ne  reproduirons  pas  ici  cette  mise  en  demeure  par 
ministère  d’huissier.  Nous  ne  pouvons  qu’exprimer  notre  éton- 
nement de  voir  les  éditeurs-directeurs  de  la  Semaine  des  Cons- 
tructeurs refuser  de  laisser  connaître  au  public  le  départ  d’un 
collaborateur. 

Nous  n’avons  pas  à apprécier  les  motifs  qui  ont  amené  cette 
séparation  ; mais  nous  pensons  qu’il  est  plus  digne  pour  un  jour- 
nal, qu’il  est  même  strictement  obligatoire,  de  déclarer  franche- 
ment le  départ  d’un  de  ses  collaborateurs  lorsqu’il  l’exige,  et  de 
ne  pas  se  laisser  soupçonner  de  chercher  des  équivoques. 

Nous  ne  doutons  pas  qu’après  avoir  mieux  réfléehi  les  édi- 
teurs-directeurs de  la  Semaine  ne  remplissent  leurs  obligations. 
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DISTRIBUTION  DES  RÉCOMPENSES 

AU  LACMATS  DES  CHAMBRES  SYNDICALES 

Une  cérémonie  intéi’essante  a eu  lieu  à l’hôtei 
des  chambres  syndicales  groupées  sous  ce  titre  : 
Industrie  et  bâtiment. 

Ce  groupe,  composé  de  dix-neuf  chambres 
syndicales,  distribuait,  pour  la  seconde  fois,  des 
médailles  d’argent  aux  contremaîtres  et  ouvriers 
ayant  au  moins  dix  ans  de  bons  et  loyaux  ser- 
vices chez  le  même  patron.  Le  plus  grand  éclat 
avait  été  donné  à cette  solennité;  on  avait 
dressé  à l’entrée  de  l’hôtel  une  tente  ornée  de 
tentures  et  de  feuillage;  des  gardes  de  Paris, 
formaient  la  baie  ; la  salle  elle-même  avait  été 
très  richement  décorée,  et  aux  murs  étaient 
appendus  de  nombreux  cartouches  portant  en 
lettres  d’or  les  mots  : Probité  — Savoir — Tra- 
vail — Devoir. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  liste  des  récom- 
penses accordées. 

RÉCOMPENSES  DECERNEES. 


M.  Boulanger,  et  sa  construction  a coûté  envi- 
ron deux  millions. 

Cette  exposition  aura  pour  but  de  faire  res- 
sortir les  progrès  accomplis  par  la  Grèce  jusqu’à 
ce  jour.  On  y trouvera  les  produits  de  l’agricul- 
ture, de  l’industrie,  du  commerce  et  des  arts 
grecs  ; les  outils  et  les  machines  les  plus  perfec- 
tionnés et  pouvant  être  utilisés  en  Grèce  y seront 
exposés. 

A cette  occasion  les  anciens  jeux  Olympiques 
seront  rétablis.  Plusieurs  académiciens  pren- 
dront la  parole  pour  exposer  les  progrès  réalisés 
par  la  Grèce  dans  ces  derniers  temps.  C’est  la 
quatrième  exposition  de  ce  genre  que  crée  l’ho- 
norable M.  Zappas  dans  le  but  de  stimuler  le 
travail  de  ses  concitoyens. 

Vers  la  fin  de  l’exposition,  un  jury  distribuera 
des  récompenses  aux  exposants;  elles  consiste- 
ront en  médailles  d’or,  d’argent  et  de  bronze, 
portant  d’un  coté  l’effigie  du  roi  de  Georges  Ior, 
et  de  l’autre  le  nom  du  fondateur  de  l'exposition. 

DÉPARTEMENTS 


AUNOM  DU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION 

(2e année  du  roulement.) 

CHAMBRE  DE  MAÇONNERIE. 

Chaulet  (Pierre),  appareilleur,  64  ans,  32  an- 
nées de  services.  — Maison  Desclers. 

Cette  médaille  est  dotée  par  M.  Mozel,  président  de 
la  Chambre  de  maçonnerie. 

CHAMBRE  DE  MENUISERIE  ET  TARQUETS 

Brédif  (Charles-Léon),  contre-maître,  72  ans, 
20  années  de  services.  — Maison  Méret. 

CHAMBRE  DES  ENSEIGNES  ET  STORES. 

Singer  (Jean),  ferblantier,  74  ans,  36  années 
de  services.  — Maison  Richomme. 

CHAMBRE  DES  FABRICANTS  DE  PIANOS 

ET  AUTRES  INSTRUMENTS  DE  MUSIQUE. 

Goret  (Alexandre!,  ouvrier,  69  ans,  45  années 
de  services.  — Maison  Soufleto. 

RÉCOMPENSES  DÉCERNÉES. 

AU  NOM  DES  CHAMBRES  SYNDICALES 
chambre  de  charpente  (Fondée  en  1801. 

Maillochon  (Hyppolyte),  gâcheur,  64  ans 
25  années  de  services.  — Maison  Yezet. 

Cette  médaillé  est  dotée  par  M.  Vezet,  membre  du 
Conseil  de  la  Chambre  de  charpente. 

chambre  de  maçonnerie  (Fondée  en  1810). 

Àugier  (Louis  Hippolyte),  maçon,  80  ans, 
32  années  de  services.  — Maison  Duteil. 

Cette  médaille  est  dotée  par  M.  Texier,  membre 
honoraire  du  Conseil  de  la  Chambre  de  maçonnerie 

Lambour  (Adolphe) , appareilleur,  57  ans. 
28  années  de  services.  — Maison  Caboche. 

Cette  médaille  est  dotée  par  M.  Sudrot,  2e  vice- 
président  de  la  Chambre  de  maçonnerie. 

( A continuer .) 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  d’Athènes.  — En  vertu  d’un 
décret  rendu  par  le  roi  de  Grèce,  Georges  l°r, 
l’ouverture  de  l’exposition  d’Athènes,  qui  doit 
avoir  lieu  dans  le  palais  connu  sous  le  nom  de 
Zappion,  a été  fixée  au  mois  de  novembre  1887. 

Le  magnifique  palais  du  Zappion  est  dû  à la 
générosité  de  deux  patriotes  hellènes,  MM. 
Evangile  Zappas  et  Constantin  Zappas,  si  con- 
nus en  Orient  par  leurs  nombreux  bienfaits.  Le 
monument  comprend  une  magnifique  rotonde 
au  centre,  une  galerie  circulaire  soutenue  par 
des  colonnes  de  marbre  et  six  grands  salons. 

Le  plan  en  est  dû  à un  architecte  français. 


Pont  du  Teil.  — Les  négociations  entamées 
entre  l’Etat  et  les  actionnaires  du  pont  du  Teil, 
sur  le  Rhône,  ont  abouti  à une  solution  favo- 
rable. 

Le  gouvernement  s’est  rendu  acquéreur,  au 
prix  de  396,000  fr.  du  pont  qui  relie  la  Drôme 
à l’Ardèche.  Le  passage  sera  gratuit  à partir  du 
1°  janvier. 

Monument  Commémoratif  à Nuits.  — On 
vient  d’inaugurer  à Nuits  le  monument  élevé  à 
la  mémoire  des  combattants  tombés  sur  le  champ 
de  bataille  du  18  décembre  1870.  La  cérémonie 
a commencé  à deux  heures  de  l’après-midi,  au 
milieu  d’une  immense  affluence  : plus  de  vingt 
mille  personnes  étaient  venues  des  environs  de 
Lyon,  de  Bordeaux. 

PARIS 

Monument  crématoire.  — On  a commencé 
les  fondations  du  monument  crématoire  qui 
doit  être  élevé  dans  la  87e  division  du  cimetière 
de  l’Est. 

Placée  sur  la  hauteur,  à gauche  de  la  chapelle 
et  à proximité  d’une  voie  nouvelle  donnant  sur 
la  place  des  Pyrénées,  la  construction  se  trouvera 
dans  l’axe  de  l’avenue  principale  et  formera 
ainsi  le  couronnement  de  la  nécropole  qu’elle 
est  appelée  à transformer. 

Deux  projets  avaient  été  soumis  au  conseil 
municipal,  l’un  complet  l’autre  restreint.  C’est 
ce  dernier  que  l’on  exécute  en  ce  moment. 

Dans  ce  monument,  les  fours  crématoires 
seuls  existeront.  Ils  seront  fermés  par  un  mur 
en  briques  sur  lequel  sera  simulée,  en  plâtre,  la 
façade  du  monument  définitif.  Ces  fours  ne  ser- 
viront que  provisoirement  pour  la  crémation 
des  amphithéâtres  de  dissection,  ou  pour  les 
corps  dont  l’incinération  sera  autorisée  à titre 
exceptionnel. 

L’appareil  incinérateur  Gorini,  employé  avec 
succès  à Milan,  a été  adopté  par  la  commission 
nommée  à cet  effet.  Les  fours,  alimentés  à l’aide 
de  fagots  de  bois,  développent  rapidement  une 
température  de  600  degrés,  chiffre  rarement  dé- 
passé. 

La  combustion  du  corps  ou  des  débris  hu- 
mains se  fait  sans  dégager  aucune  odeur,  et  la 
durée  de  l’incinération  complète  est  d’une  heure 
et  demie  à deux  heures. 

La  dépense  par  crémation  à Paris,  a été  esti- 
mée à environ  15  francs  en  y comprenant  le 
matériel,  le  personnel  et  la  petite  urne  en  pote- 


rie destinée  à recevoir  les  cendres  au  sortir  du 
foyer. 

Si  la  loi  autorisant  la  crémation  faculative 
est  votée  par  le  Parlement,  un  monument  de 
plus  grand  modèle,  avec  galeries,  salles  et  fours 
multiples,  sera  construit  à la  place  de  celui-ci. 

Le  Pont  Neuf.  — Voici  les  dernières  nou- 
velles. Les  travaux  d’enrochement  et  de  soutè- 
nement sont  poursuivis  avec  activité  au  Pont 
Neuf.  Des  expériences  au  scaphandre,  entre- 
prises par  M.  Poglio,  ont  donnéje  résultat  sui- 
vant : Depuis  un  dragage  opéré  en  1848,  le  pi- 
lotis sur  lequel  le  pont  a été  construit  à été  peu 
à peu  rongé  et  dégradé  sur  une  hauteur  d’envi- 
ron 80  centimètres.  Alors  lapilesoutenaut  l’arche 
du  milieu  s’est  trouvée  sans  appui,  et  la  dernière 
crue  a achevé  de  la  miner.  Par  suite,  elle  a été 
brisée  en  trois  endroits,  où  des  fissures  considé- 
rables se  sont  produites.  Actuellement,  on  peut 
la  considéra'  comme  perdue.  On  vient  de  ci- 
menter les  pierrés  qui  surmontent  la  voûte  et  de 
boucher  les  trous,  afin  de  pouvoir  commencer  les 
travaux  de  cintrage  et  d’étayage,  qui  permet- 
tront de  procéder  aux  démolitions  et  aux  recons- 
tructions nécessaires  en  toute  sécurité. 

Les  travaux  de  sondage  ayant  permis  de 
s’assurer  qu’il  n’y  avait  aucun  danger  d’écrou- 
lement à redouter,  on  a autorisé  les  voitures 
légères  à traverser  le  pont. 

Sur  le  milieu,  et  dans  toute  la  longueur  du 
petit  pont,  a été  dressé  une  palissade  en  plan- 
ches qui  isole  toute  la  moitié  amont,  douh  la 
démolition  se  poursuit,  de  la  moitié  aval,  où  la 
circulation  se  fait.  Toutefois,  pour  éviter  les 
trépidations,  une  pancarte  placée  à chaque  ex- 
trémité du  pont  indique  aux  cochers  que  leur 
attelage  ne  doit  marcher  qu’au  pas.  Les  gar- 
diens de  la  paix  empêchent  les  fardiers  de  passer. 

Contribution  mobilière.  — Au  conseil  mu- 
nicipal, M.  Réty  rapporte  le  contingent  assigné 
à la  ville  de  Paris  pour  1886  dans  le  montant 
de  la  contribution  mobilière,  et  fait  voter  pour 
cet  exercice  la  répartition  suivante  : 

Les  locaux  d’une  valeur  locative  imposable 
ne  dépassant  pas  599  fr.  seront  imposés  au  taux 
de  6.50  % ; ceuv  de  600  à 699,  imposés  à 7.50  ; 
de  700  à 799  ; imposés  à 8.50  ; de  800  à 899, 
imposés  à 9.50  ; de  900  à 999,  imposés  à 10.50  ; 
ceux  de  mille  francs  et  au-dessus, imposés  à llfr. 
15  % . 

Les  locaux  d’une  valeur  matérielle  inférieure 
à 400  francs  seront  considérés  comme  non 
imposables,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la 
loi. 

La  bibliothèque  nationale.  — La  première 
série  des  travaux  entrepris  pour  l’agrandissement 
et  le  nouvel  aménagement  de  la  bibliothèque 
nationale  est  aujourd’hui  terminée. 

Tous  les  travaux  intérieurs  étant  achevés  de- 
puis plusieurs  mois,  il  restait  à remettre  en  état 
la  cour  intérieure  par  où  l’on  accédera, à l’avenir, 
dans  les  trois  corps  de  bâtiment  de  la  Biblio- 
thèque. 

Les  trois  perrons  sont  aujourd’hui  coustruits; 
on  a enlevé  la  fontaine  qui  occupait  le  milieu 
de  la  cour  et  cette  cour  elle-même  a été  repavée 
dans  toute  son  étendue. 

Après  les  congés  du  jour  de  l’au,  le  public 
pourra  être  admis  par  la  nouvelle  entrée. 


Le  Gerant,  A.  Dupuis. 


paris.  _ lmp.  F.  Levé,  rue  Cassette,  11. 
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Tout  ce  qui  touche  aux  concours 
a le  privilège  d’émouvoir  les  archi- 
tectes. En  ce  moment  plus  que 
jamais  leur  attention  est  attirée 
de  ce  côté  ; c’est  que,  les  travaux 
s’étant  ralentis  pendant  ces  der- 
nières années,  beaucoup  d’architectes  onttrouvé  dans  les  con- 
cours l’occasion  d’occuper  leur  temps  et  leur  talent,  qui, 
dans  d’autres  circonstances,  eussent  été  absorbés  par  leurs 
travaux  particuliers. 

Au  dire  de  quelques  naïfs  sans  expérience,  les  concours  de- 
vaient être  le  remède  à tous  les  abus,  le  correctif  des  faveurs 
partiales  de  l’administration,  la  récompense  incontestée  du 
talent  méconnu,  etc.,  etc.  A l’épreuve,  il  s’est  trouvé  que  les 
concours,  comme  toutes  choses  en  ce  monde,  à côté  d’avan- 
tages très  sérieux  offraient  les  plus  graves  inconvénients. 
L’âge  d’or  n’était  pas  encore  venu  ; pas  n’était  besoin  d’être 
astrologue  pour  le  prévoir. 

Après  bien  d’autres,  le  concours  de  Dunkerque  vient  ré- 
cemment de  faire  des  siennes  ; le  concours  de  Château-Thierry 
nous  promet  aussi  d’agréables  moments.  Nous  autres,  specta- 
teurs désintéressés,  nous  plaisantons  volontiers  de  ces  déci- 
sions baroques  qui  ne  nous  surprennent  plus  ; les  concur- 
rents prennent  moins  philosophiquement  leurs  mécomptes  ; 
instruits  par  l’expérience,  ils  cherchent  lesmoyens  de  corriger 
les  abus  que  les  concours  nous  révèlent;  il  faut  reconnaître 
qu’ils  en  ont  gagné  le  droit,  et  que  leurs  efforts  méritent  l'en- 
couragement . 

A ce  litre,  nous  prions  nos  lecteurs  de  lire  attentivement  la 
lettre  suivante,  que  nous  communique  M.  Rapine.  Ons’en  sou- 
vient : M.  Rapine  est  le  lauréat  qui  aobtenula  première  prime 
au  concours  de  Dunkerque. 

1886.  13.  — 


Monsieur  le  Directeur, 

En  parcourant  les  premiers  numéros  de  la  Construction 
moderne,  j’y  ai  lu  la  petite  polémique  soulevée  par  le  concours 
de  Dunkerque.  Voulez-vous  me  permettre  quelques  réflexions, 
moins  sur  le  concours  de  Dunkerque  lui-même  que  sur  les 
concours  en  général. 

Je  n’ai,  pour  ma  part,  élevé  aucune  réclamation  au  sujet  de 
l’exécution  du  jugement,  parce  que  toute  réclamation  devait 
rester  sans  résultat. 

En  effet,  en  ne  classant  aucun  projet  avec  le  numéro  1,  seule 
condition  et  condition  nécessaire  du  droit  à Texécution,  il  est 
bien  évident  que  le  jury  a eu  précisément  pour  but  de  déclarer 
que  la  ville  de  Dunkerque  n’était  tenue  à exécuter  aucun  des 
projets  présentés. 

Que  la  décision  du  Conseil  municipal  choisissant  pour  Texé- 
cution un  des  projets  expressément  écartés  par  le  jury  soit  par- 
faitement équitable,  c’est  une  autre  affaire  ; mais  nous  sommes 
ici  sur  le  terrain  des  appréciations  et  non  plus  sur  celui  des 
droits  et  des  obligations.  Je  ne  veux  retenir  du  concours  de 
Dunkerque,  finissant  comme  beaucoup  d’autres  par  des  pro- 
testations, que  le  désir  de  voir  ces  appels  aux  artistes  entourés 
pour  l’avenir  de  meilleures  garanties. 

Quelles  garanties,  par  exemple,  présente  un  jury  comme 
celui  que  vous  annoncez  pour  la  construction  d’un  hôtel  de 
ville  à Château-Thierry  : le  maire,  quatre  conseillers  muni- 
cipaux et  deux  délégués  du  préfet?  Combien  y aura-t-il  de 
membres  compétents  dans  ce  jury  pour  statuer  sur  la  valeur 
artistique  et  sur  les  mérites  techniques  des  projets  présentés  ? 
Tous,  je  veux  bien  l’espérer;  mais  probablement  aucun. 

11  n’est  pas  contestable  que  les  communes,  propriétaires,  en 
somme,  des  fonds  qu’elles  affectent  à une  construction,  doi- 
vent être  représentées  dans  les  jurys  par  des  hommes  de  leur 
choix  chargés  d’y  défendre  leurs  goûts  et  leurs  convenances  ; 
mais  si  ces  communes  veulent  inspirer  confiance,  il  est  néces- 
saire qu’elles  donnent  la  majorité  à des  hommes  dont  les  dé- 
cisions soient  au-dessus  de  toute  critique. 

Comment  arriver  à ce  but  désiré  de  tout  le  monde? 

Peut-être  par  une  commission  permanente  des  concours,  com- 
posée d’hommes  compétents  et  indépendants  qui  se  tiendraient 
à la  disposition  des  municipalités  pour  prendre  part  aux 
jugements,  dans  les  proportions  indiquées  par  les  pro- 
grammes. 

Relever  par  ce  moyen  le  niveau  des  concours,  en  assurer  la 
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dignité  et  leur  faire  produire  de  meilleurs  résultats,  ne  serait 
pas  indigne  de  tenter  les  efforts  de  la  Société  centrale  des  archi- 
tectes ; elle  compte  parmi  ses  adhérents  des  hommes  d’une 
supériorité  incontestable,  appartenant  à toutes  les  écoles,  et  ce 
ne  serait  pas  trop  présumer  de  son  dévouement  aux  intérêts 
généraux  de  l’architecture  que  de  lui  proposer  de  choisir  dans 
son  sein  cette  commission  des  concours. 

Nous  parlions  du  concours  de  Château-Thierry  ? Continuons 
à le  prendre  comme  exemple  pour  fixer  les  idées. 

Je  suppose  que  la  Société  centrale  a choisi  pour  l’année  1886 
trente  de  ses  membres  pour  former  la  commission.  La  ville 
de  Château-Thierry  annonce  dans  son  programme  que  le  con- 
cours pour  la  construction  de  son  hôtel  de  ville  sera  jugé  par 
un  jury  de  sept  membres,  composé  du  maire,  de  deux  con- 
seillers municipaux  et  de  quatre  membres  de  la  commission 
des  concours.  Le  sort  désignera  les  quatre  noms  demandés, 
noms  qui  resteront  inconnus  pour  éviter  les  visites  intéressées. 
Pensez-vous,  Monsieur  le  directeur,  que  ce  nouveau  jury 
n’inspirera  pas  plus  de  confiance  que  le  premier  ? que  les 
jeunes  artistes  de  talent,  assurés  de  voir  leurs  chances  grandir 
avec  leur  mérite,  ne  seront  pas  plus  tentés  de  prendre  part  au 
concours  dans  ces  nouvelles  conditions? 

En  continuant  de  former  les  jurys  d’autorités  locales  dont  on 
est  toujours  porté  à soupçonner  la  compétence  et  même  l’im- 
partialité, les  municipalités  achèveront  de  discréditer  les  con- 
cours ; et  bientôt,  en  dehors  des  architectes  de  la  localité  qui 
croient  pouvoir  compter  sur  tel  ou  tel  appui,  elles  ne  recevront 
plus  que  les  projets  de  quelques  affamés  aimant  mieux  courir 
les  chances  d’une  loterie  que  de  rester  les  bras  croisés. 

Veuillez  excuser,  Monsieur  le  Directeur,  celte  trop  longue 
lettre  et  croire,  etc, 

II.  Rapine. 

Beaucoup  d’idées  justes  à retenir  dans  cette  lettre.  Nous 
signalons  particulièrement  à nos  lecteurs  celle  qui  propose  que 
la  Société  centrale  organise  une  section  permanente  chargée 
spécialement  des  concours.  Cette  section  ne  manquera  pas  de 
besogne  ; d’autant  moins  que,  suivant  nous,  sa  mission  pour- 
rait et  devrait  s’étendre  plus  loin  encore  que  ne  propose  notre 
correspondant. 

* 

* * 

Un  concours  qui  s’ouvre  sur  un  bon  programme,  bien 
étudié,  a déjà  des  chances  d’aboutir  à un  résultat  louable; 
mais  la  rédaction  de  ce  programme  n’est  pas  une  affaire  aussi 
simple  que  le  supposent  nombre  de  conseillers  municipaux. 

Prenons  un  exemple  : combien  de  fois  est-il  arrivé  qu’une 
municipalité,  dotée  de  médiocres  ressources,  est  piquée  de  la 
tarentule,  et  veut  laisser  à la  postérité  un  édifice  grandiose 
qui,  du  coup,  place  la  commune  à côté  du  roi  Louis  XIV  pour 
le  moins?  Dans  le  conseil  communal  ou  municipal  qui  règle 
scs  destinées,  il  est  assez  fréquent  que  personne  n’ait  le 
moindre  soupçon  de  toute  la  distance  qui  sépare  les  désirs  et 
la  réalité,  le  programme  et  la  dépense  fixée. 

Voilà  des  concurrents  dans  un  bien  grand  embarras  ! S’ils 
se  conforment  aux  désirs  du  programme,  tout  en  établissant 
des  devis  sérieux,  ils  dépasseront  nécessairement,  et  de  beau- 
coup, les  crédits  disponibles.  Ce  sera  probablement  une  cause 
de  rejet.  Et  pourtant  à qui  la  faute  ? 

S’ils  se  restreignent  dans  les  limites  de  ces  crédits,  ils  se 
résignent  à ne  présenter  que  des  projets  modestes  et  qui 
feront  bien  pauvre  figure  à côté  des  llamboyantes  façades  de 
concurrents  moins  scrupuleux. 


Comment  sortir  d’affaire  ? Il  n’y  a qu’un  procédé,  très 
défectueux,  mais  auquel  on  a eu  trop  souventrecours  : rédiger 
des  projets  grandioses,  et  maquiller  les  devis  de  telle  façon 
que  les  sommes  accordées  ne  soient  pas  dépassées.  Séduisons 
d’abord  le  jury,  et  plus  tard  comme  plus  tard  ! 

Les  projets  remis,  voilà  à son  tour  un  jury  bien  embarrassé. 
Supposons-le  convenablement  choisi  et  compétent,  ce  qui 
n’arrive  pas  toujours.  Quel  sera  son  guide?  Les  clauses  du 
programme  avec  leurs  vastes  exigences  ? Ou  le  total  de  la 
dépense  qui  est  eu  contradiction  avec  le  programme  ? 

De  là  bien  des  ambiguités,  des  décisions  contestées,  des 
réclamations  fort  justifiées  des  concurrents. 

Si  le  jury  est  incompétent,  — le  cas  s’est  présenté, — sa 
décision,  en  présence  de  projets  aussi  peu  comparables  entre 
eux,  puisqu’ils  procèdent  de  points  de  départ  parfaitement 
opposés,  sa  décision  sera  absolument  incohérente  ; il  se  lais- 
sera séduire  par  des  splendeurs  irréalisables,  ou  ne  tiendra 
compte  que  de  l’économie,  sans  rechercher  si  les  dispositions 
sont  bonnes,  si  les  services  sont  bien  établis,  bien  ratta- 
chés, etc. 

Aussi  notre  avis  est-il  que  la  section  des  concours,  sié- 
geant à la  Société  centrale,  doit  être  appelée  à donner  son 
avis  dès  la  rédaction  du  programme.  Qui  pourra  mieux 
qu’elle,  avec  plus  d’autorité  et  de  compétence,  avertir  les 
municipalités  que  les  ressources  dont  elles  disposent  doivent 
fixer  les  limites  des  exigences  du  programme  ; déclarer  même 
que  ces  ressources  sont  absolument  insuffisantes  parfois,  et 
qu’il  faut,  de  toute  nécessité,  se  procurer  d’abord  une  somme 
plus  considérable  pour  réaliser  la  construction  dont  on  a 
besoin,  fùt-elle  d’une  modestie  extrême  ? 

Le  chiffre  convenablement  fixé,  on  s’évitera  par  la  suite 
bien  des  contrariétés  ; car  une  question  bien  engagée  se 
résoud  facilement. 

Autre  exemple  : Le  congrès  des  architectes  a longuement 
discuté,  il  y a deux  ans,  la  question  de  savoir  si  les  concours 
doivent  être  à un  ou  à deux  degrés.  La  question  n’a  pas  été 
résolue  et  ne  pouvait  l’être  d’une  manière  absolue  : tel  con- 
cours, de  très  médiocre  importance,  ne  comporte  pas  l’am- 
pleur, les  longues  études  d’un  double  essai  ; pour  tel  autre, 
au  contraire,  de  grande  envergure,  les  deux  degrés  s’in- 
diquent tout  naturellement. 

La  commune,  la  ville  n’ont  le  plus  souvent  pas  la  moindre 
conscience  de  l’opportunité  de  ces  sortes  de  mesures.  Tantôt 
elles  sont  pressées  et  veulent  aboutir  au  plus  vite  : un  palais 
dans  les  trois  mois,  au  plus  ! et  c’est  déjà  bien  long  pour 
elles.  Tantôt,  infatuées  de  l’importance  que  prendra  dans 
l’histoire  de  l’art  l’édification  de  leur  école  communale,  elles 
estiment  volontiers  que  trois  degrés  au  moins  ne  seraient 
que  le  nécessaire. 

Ici  encore,  un  bon  avis,  autorisé,  donné  en  temps  utile,  ne 
saurait  nuire.  De  même,  pour  résoudre  cette  autre  question 
délicate  : Le  programme  doit-il  prendre  l'engagement  formel 
de  concéder  l’exécution  au  premier  prix,  ou  formellement 
déclarer  que  cette  exécution  est  réservée.  Quant  à laisser  la 
chose  dans  le  doute,  comme  on  fait  trop  souvent,  c’est  à notre 
avis  un  abus  qui  doit  cesser. 

La  mission  d’une  Société  chargée  de  défendre  les  intérêts 
de  la  profession  doit  commencer  en  veillant  à ce  qu’il  n’y  ait 
pas  de  surprise  quelque  décision  qui  soit  prise  à cet  égard, 
elle  doit  être  très  nettement  exprimée  dans  le  programme  ; de 
cette  façon  les  concurrents  connaissent  l’étendue  de  leurs 
droit  comme  leurs  limites.  Participant  au  concours,  ils  ont 
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connu  les  conditions  imposées  et  les  ont  acceptées  par  cette 
participation  même.  Tout  est  clans  l’ordre. 

La  Société  devait  être  le  conseil  des  rédacteurs  du  pro- 
gramme pour  décider  s’il  convient,  suivant  l’importance  et  la 
nature  des  travaux,  de  stipuler  des  réserves  pour  l’exécution 
à accorder  plus  tard,  ou  de  prendre  l’engagement  de  décerner 
cette  exécution. 

Enfin,  sur  le  nombre,  l’importance  des  primes  à répartir,  la 
Société  devrait  également,  nous  semble-t-il,  émettre  son 
avis. 

* 

* * 

Le  programme  bien  défini,  explicitement  rédigé,  comme  il 
doit  toujours  l’être,  le  second  acte  du  concours  va  commencer, 
le  jury  va  entrer  en  fonctions. 

A l’heure  présente,  la  composition  dujury,  d'où  dépendront 
la  valeur  et  l’autorité  du  jugement  prononcé,  est  livrée  à l’ar- 
bitraire, aux  hasards  les  plus  incohérents.  Tantôt  on  fait  appel 
aux  concurrents,  qui  désignent  eux-mêmes  les  juges  à choisir 
parmi  les  architectes;  tantôt  l’administration,  tantôt  la  muni- 
cipalité font  leur  choix  d’après  leurs  seules  inspirations  ; 
tantôt  on  ne  désigne  pas  d’architectes  du  tout,  les  conseils 
se  fiant  aux  seules  lumières  qu’ils  doivent  au  ciel  et  à la 
nature. 

Notre  correspondant  rappelait  tout  à l’heure  avec  quelles 
garanties  de  compétence  est  constitué  le  jury  de  Château- 
Thierry. 

Autre  spécimen  dont  nous  venons  d’avoir  connaissance  : à 
Yillemomble,  dont  nous  parlions  récemment,  un  maire  a,  de 
lui  même,  l’honnête  pensée  de  s’adresser  à la  Société  centrale 
et  de  s’informer  auprès  d’elle  : Pour  juger  un  concours,  lui 
demande  t il,  on  prend,  n’est-il  pas  vrai,  le  projet  qui  ale 
devis  le  moins  élevé  ? — Tel  était  pour  lui  le  vrai  critérium  qui 
décide  du  mérite  d’un  projet  ; il  n’y  avait  pas  à aller  chercher 
midi  à quatorze  heures. 

La  Société,  entrant  pleinement  dans  son  véritable  rôle,  est 
intervenue,  a détrompé  ce  maire,  lui  a fait  comprendre  qu’il 
est  quelques  considérations  accessoires  dont  il  est  bon  de  tenir 
compte  ; comprendre  aussi  que  des  conseillers,  quelle  que  soit 
leur  capacité,  n’ont  pas  toute  la  compétence  désirable  en  matière 
d’architecture.  Si  nous  sommes  bien  informés,  elle  a pris  la 
peine  d’aider  ce  maire,  heureusement  facile  à convaincre,  à 
constituer  un  jury  plus  compétent  que  le  sien,  en  désignant 
les  noms  de  trois  architectes  pleinement  autorisés. 

* 

Tout  est  bien,  qui  finit  bien.  Ainsi  devrait-on  toujours  pro- 
céder, ou  d’une  manière  analogue.  Notre  correspondant  de- 
mande que,  parmi  les  membres  de  la  commission  permanente, 
les  juges  soient  désignés  chaque  fois  par  le  sort.  Peut-être  le 
procédé  souffrirait-il  quelques  difficultés  dans  la  pratique  ; les 
honorables  architectes  qui  formeraient  le  jury  disponible  ne 
seraient  pas  tous  ni  toujours  également  libres,  prêts  à se  dé- 
placer au  jour  et  à l’heure  où  surgit  un  concours.  En  outre,  le 
hasard  pourrait  être  parfois  malicieux  et  désigner  exclusive- 
ment les  représentants  de  telle  école  en  écartant  ceux  de  telle 
autre,  ce  qui  pourrait  jeter  la  défaveur  sur  ce  mode  d’organi- 
sation des  jurys. 

Pure  question  de  forme,  et  détail  secondaire  : il  sera  tou- 
jours facile  de  s’entendre,  étant  admis  que  l’autorité  dujury 
désigné  par  la  Société  elle-même  est  acceptée  d’avance  et  re- 
connue par  les  architectes.  La  lettre  de  notre  correspondant 


semble  prouver  que  cette  autorité  est  bien  acquise,  que  les 
confrères  auraient  pleine  confiance  dans  les  lumières  et  dans 
l’impartialité  dujury  ainsi  constitué,  ce  qui  faitle  plus  grand 
honneur  à cette  Société. 

Pour  que  ces  deux  mérites  soient  plus  incontestables  encore, 
il  sera  bon  que  la  Société  se  mette  activement  en  relation 
avec  les  Sociétés  départementales,  à l’occasion  des  concours. 
Cette  recommandation  avait  été  faite,  à l’un  des  derniers 
congrès,  et  parfaitement  accueillie.  Il  sera  facile  de  la  mettre  à 
exécution,  d’en  étendre  même  les  utiles  effets,  en  ouvrant  un 
large  accueil  à toutes  les  sociétés  dont  le  concours  peut  être 
utile  et  honorable';  la  Société  centrale  n’y  trouvera  que  des 
avantages  ; renseignement  précieux  sur  la  localité,  ses  res- 
sources de  toutes  natures  ; connaissance  plus  approfondie 
des  nécessités  de  chaque  service  ; enfin  garantie  nouvelle  de 
la  compétence  et  de  l’impartialité  des  jurys. 

* 

-%  * 

Cette  intervention  de  la  Société  aurait  enfin  ce  dernier  avan- 
tage. Le  jugement  clos,  elle  serait  toute  portée,  comme  on  dit, 
pour  veiller  à la  fidèle  exécution  des  clauses  du  programme, 
des  engagements  pris  et  des  décisions  du  jury.  — • Ayant  pris 
part  à la  rédaction  de  ce  programme,  à la  formation  de  c 
jury,  elle  connaîtrait  exactement  le  sens  et  la  portée  du 
programme  ; elle  serait  à même  de  trancher  toute  difficulté 
d’interprétation  ; l’autorité  nécessaire  lui  serait  d’autant  mieux 
acquise  pour  veiller  à ce  que  les  intérêts  des  concurrents  ne 
soient  pas  ultérieurement  lésés  par  un  retour  offensif  des 
intérêts  locaux,  des  rivalités  de  clocher. 

Tel  peut  être  le  rôle  de  la  Société  centrale  dans  celte  tragi- 
comédie  des  concours.  Jusqu’à  ce  jour,  les  architectes  se  sont 
bornés  au  rôle  de  concurrents,  matière  taillable  et  corvéable, 
ou  de  jurés  platoniques  qui  laissent  tomber  de  leurs  lèvres  un 
arrêt  sibyllin,  remontent  dans  le  train  et  disparaissent  à 
l’horizon.  Après  tant  d’abus  signalés,  le  moment  est  venu  peur- 
eux de  veiller  plus  activement,  et  par  eux-mêmes,  à leurs 
propres  intérêts  ; de  s’unir  pour  se  défendre  en  commun. 

Les  recours  de  particuliers,  concurrents  isolés,  devant  le 
conseil  de  préfecture  après  jugement  rendu,  sont  malheureu- 
sement peu  efficaces,  et  ne  sauraient  aboutir  sans  longs  délais 
qui  rendraient  la  décision  vaine.  L’action  incessante  d’une 
puissante  Société,  désintéressée  et  reconnue  telle  par  tous, 
dans  toutes  les  phases  d’un  concours,  depuis  son  origine 
jusqu’à  son  dénouement,  celle-la  seule  nous  paraît  propre  à 
devenir  efficace. 

On  nous  dira  : Croyez-vous  donc  que  toutes  les  municipa- 
lités viendront  trouver  la  Société,  et  réclamer  une  ingérence 
parfois  gênante  pour  elles?  Nous  répondrons.  Si  la  montagne 
ne  vient  pasàvous,  allez  à elle.  Commencez  une  première  fois, 
— - vous  l’avez  déjà  fait,  non  sans  succès;  — ce  premier  succès 
en  amènera  un  autre.  L’habitude  se  prendra  promptement  et, 
ne  tardera  pas  à s’imposer;  car,  dans  peu  de  temps,  on  saura 
bien  qu’une  municipalité  qui  ne  recherche  pas  l’entente  avec 
la  Société  a une  arrière-pensée,  puisqu’elle  évite  la  lumière 
et  les  bons  conseils. 

Enfin  les  relations  officielles  de  la  Société  avec  les  adminis- 
trations publiques  sont  dès  à présent  assez  puissantes  pour 
que  celles-ci  ne  tardent  pas,  de  leur  côté,  à apporter  leur 
concours  à une  œuvre  aussi  utile  : une  simple  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  transmise  d’étage  en  étage  à ses  agents 
pour  recommander  l’entente  avec  la  Société  à l’ouverture  de 
tout  concours,  serait-elle  donc  bien  difficile  à obtenir?  Nous 
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croyons  le  contraire  ; l'administration  n'a  jamais  été  en 
France  avare  de  circulaires. 

P.  Planat. 

+ — 

LES  TRAVAUX 

DU  SACRÉ-CŒUR  A MONTMARTRE 

Ces  travaux  sont,  nous  apprend-on,  interrompus.  D’où  vient 
cet  arrêt?  Informations  prises,  voici  quelle  en  serait  l'origine. 

L’exécution  de  la  basilique  avait  été  confiée,  après  concours, 
au  regretté  M.  Abadie.  Parmi  les  membres  du  jury,  figuraient 
les  noms  les  plus  connus  et  les  plus  respectés  de  l’architecture  et 
des  arts  : ceux  de  MM.  Questel,  Cli.  Garnier,  Vaudremer,  Ginain, 
Lefuel,  Coquart,  Duc,  Labrouste,  Ballu,  Guillaume,  Albert 
Lenoir,  Rohault  de  Fleury,  etc. 

L’œuvre  avait  donc  été  reconnue  remarquable,  étant  choisie  entre 
03  concurrents  dont  les  projets  n’étaient  pas  sans  valeur,  loin  de 
Là.  Dans  son  rapport  sur  le  concours,  Duc  avait  dit  : 

« Le  projet  de  M.  Abadie  s’est  imposé  par  ses  sérieuses  qua- 
lités. Son  plan  est  superbe  et  fortement  écrit  ; celui  de  la  crypte 
a une  grandeur  imposante.  L’architecture  y est  traitée  de  main 
de  maître  et  toutes  les  parties  de  l’édifice  ont  une  tenue  et  une 
harmonie  monumentales  qui  lui  donnent  une  puissante  expres- 
sion. On  reconnaît  facilement  dans  ce  projet  l’œuvre  d’un  archi- 
tecte de  grand  savoir  et  d’une  profonde  expérience  de  son  art...  » 
Et  plus  loin  : c<  On  ne  peut  que  reconnaître  les  qualités  magis- 
trales de  ce  projet,  et  on  est  rempli  d’une  entière  confiance  à la 
pensée  que  son  auteur  pourra  être  chargé  de  son  exécution.  » 
Abadie  avait  d’ailleurs  fait  ses  preuves  à l’église  Saint-Front 
de  Périgueux,  à la  cathédrale  et  à l’hôtel  de  ville  d'Angoulême, 
à l’église  de  Bergerac,  à Saint-Ferdinand  de  Bordeaux,  etc. 

La  mort  vint  brusquement  le  surprendre,  pendant  que  s’édifiait 
son  œuvre.  M.  Daumet,  le  collaborateur  de  feu  Duc,  l’architecte 
de  Chantilly,  artiste  de  grande  valeur,  fut  unanimement  désigné 
pour  continuer  l’œuvre  commencée.  Dans  quelles  conditions 
accepta-t-il  la  mission  qui  lui  était  confiée,  et  dont  il  était  digne 
à coup  sûr?  Nous  l’ignorons.  Tout  ce  que  nous  savons  à ce  sujet, 
c’est  que  M.  Guillaume  avait  prononcé,  sur  la  tombe  entr’ou- 
verte  d’Abadie,  les  paroles  suivantes  : 

u Espérons,  disait-il,  que  rien  ne  sera  changé  à l’excellent  pro- 
jet du  maître,  que  le  style  qu’il  lui  a donné  sera  maintenu  dans  sa 
pureté,  que  le  monument  réalisera  les  beaux  dessius  auxquels  le 
jury  de  1874  a,  sans  hésitation,  décerné  le  premier  prix  ; que  la 
pensée  d’Abadie  sera  respectée  et  vivra  : c’est  le  vœu  que 
j’exprime  au  nom  de  tous  les  artistes.  » 

Simple  vœuqui  n’engageait  personne,  il  est  vrai.  Depuis,paraît- 
il  , M.  Daumet  aurait  proposé  et  voulu  introduire,  en  cours  d’exécu- 
tion, des  modifications  considérables  : surélévation,  transforma- 
tion des  baies,  des  coupoles.  Le  comité  s’eti  est  ému,  est  inter- 
venu, tenant  pour  l’achèvement  conforme  aux  projets  primitifs, 
approuvés  à l’origine.  De  là  désaccord  final. 

Pour  sortir  de  ce  pas  difficile,  on  a eu  recours  à une  solution 
honorable  pour  tout  le  monde  : la  nomination  d’une  commission 
composée  d’architectes,  MM.  Bailly,  Vaudremer  et  Ch.  Garnier, 
qui  prononceront  sur  le  différend  survenu  entre  leur  confrère  et 
le  Comité. 

Sous  peu,  M.  Garnier,  rapporteur,  déposera  sou  rapport  ; nous 
connaîtrons  la  décision  définitive.  Quelle  qu’elle  soit,  nous  pen- 
sons que  M.  Daumet  doit  l’accueillir  avec  empressement,  car  elle 
émane  de  confrères  dont  il  peut  honorablement  accepter  l’arbi- 


trage. Le  désir,  si  vif  chez  l'artiste,  de  faire  œuvre  personnelle 
est  louable  ; mais  l’intérêt  de  l’œuvre  doit  passer  avant  tout. 

Tant  mieux  si  les  modifications  proposées  sont  accueillies  par 
les  arbitres,  car  il  y aura  lieu  de  croire  alors  qu’elles  ne  feront 
qu’accroître  le  mérite  de  l’ouvrage.  Sinon,  nous  devons  penser 
qu’il  y avait  avantage  à ce  que  celui-ci  soit  terminé  tel  qu’il  avait 
été  projeté  ; puisque  telle  aura  été  l’opinion  de  confrères  aussi 
autorisés,  M.  Daumet  devra  alors  l’accepter  comme  bonne, 
sans  que  son  légitime  amour-propre  d’artiste  en  puisse  être 
blessé. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Exposition  et  jugement  du  concours  Godebœuf. 

Je  disais  dans  mon  dernier  article  que  la  difficulté  présentée 
par  le  programme  du  concours  (uneffiorloge  adossée)  était  dans 
l’échelle  vraie  à faire  ressortir  du  motif,  dans  l’impression  qu’il 
devait  laisser  d’un  grand  cadran  de  3 mètres.  Et,  après  avoir  ex- 
primé que  cette  sensation  ne  me  semblait  guère  pouvoir  être 
produite  que  par  l’entourage,  je  m’étais  proposé  d’étudier  au- 
jourd’hui comment  les  concurrents  avaient  vaincu  cette  diffi- 
culté. 

Hélas  ! la  plupart  de  ceux-ci  ne  s’en  sont  pas  assez  préoccu- 
pés, et  je  me  demandais,  en  sortant  de  l’exposition,  si  après  tout 
il  était  réellement  possible,  sans  voir  une  horloge  en  place,  de 
lui  attribuer  une  dimension  quelconque, 

Mais  que  diable  ! me  disais-je,  pourtant  l’horloge  du  palais  de 
justice,  même  quand  je  la  regarde  séparément,  — en  photogra- 
phie ou  en  gravure,  — détachée  des  bâtiments  qui  l’encadrent,  a 
bien  l’aspect  d’un  grand  motif. 

Cela  tient-il  aux  deux  figures  juxtaposées  au  cadre  et  qui,  par 
leur  petitesse,  eii  feraient  valoir  la  grandeur?  L’échelle  ne  ressort- 
elle  pas  de  l’écusson  qui  la  surmonte  et  que  des  enfants  soutien- 
nent, — élément  décoratif  que  nous  ne  sommes  pas  habitués  à voir 
traiter  en  petit  ? — Cela  ne  vient-il  pas  de  ce  semis  de  fleurs  qui 
forme  le  fond  et  qui  par  son  unité  mettrait  en  relief  la  diversité 
des  détails  ? ou  bien  de  l’appareil  des  pierres  sur  lesquelles 
l’œuvre  est  fixée  ? ou  encore  du  motif  d’auvent  qui  la  protège  ? 

Ce  sont  probablement  toutes  ces  causes  réunies.  Mais,  que  ce 
soit  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  l’effet  est  obtenu.  Il  pou- 
vait donc  l’être  également  pour  l’horloge  adossée  qui  nous  oc- 
cupe. 

Le  jury,  dans  le  classement  des  projets,  a paru  rechercher, 
comme  moi,  ceux  qui  ont  rendu  le  mieux  cette  impression  de 
grandeur  qu'il  fallait  faire  jaillir  de  l’ensemble  ; et,  sans  y être 
parvenu  tout  à fait,  il  est  évident  que  les  auteurs  des  trois  hor- 
loges classées  les  premières  s’en  étaient  le  plus  approchés. 

Dans  une  horloge,  qu’est-ce  qui  doit  frapper  ma  vue  tout 
d’abord  ? A quel  usage  sont  destinés  les  cadrans  ? 

Ils  sont  installés  pour  indiquer  l’heure.  C’estdonc  l'heure  mar- 
quée dessus  que  je  dois  voir  avant  tout. 

Et  de  cette  idée  si  simple  les  concurrents  auraient  dû  se  péné- 
trer avant  de  commencer  toute  étude. 

Arrangez-vous  comme  vous  voudrez,  c’est  une  horloge  qu’on 
vous  demande.  Toute  la  composition  doit  donc  concourir  à faire 
valoir  le  cadran.  Si  dans  un  motif  de  ce  genre,  étant  d’abord  at- 
tiré par  les  détails,  j’oubliie  de  regarder  ce  que  j’y  venais  chercher, 
le  but  est  manqué,  il  n’y  a pas  la  à barguiner.  Ah  ! si  j’en  ai  le 
temps,  après  que  l’heure  m’aura  sauté  dans  l’œil,  je  pourrai 
admirer  comment  l’artiste  est  arrivé  à l’effet  cherché,  comment  il 
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a su,  par  le  malin  arrangement  des  accessoires,  conduire  ma 
vision  sur  le  numéro  marqué  au  cercles  des  heures,  et  comment  il 
parvient  à me  donner,  maintenant  que  je  sais  avoir  le  loisir  de  la 
goûter,  cette  douce  sensation  qu’on  éprouve  devant  toute  œuvre 
arrivée. 

C’est  par  oubli  de  cette  première  règle  de  composition,  qu’on 
patauge  si  souvent  dans  les  arts,  au  milieu  d’un  galimatias 
incompréhensible. 

Dites  donc  simplement  ce  que  vous  avez  à dire.  L’art  est  dans 
cette  simplicité  qui  consiste  à bien  dire,  en  combinant  tout 
pour  graver  ce  dire  dans  l’esprit.  Il  est  la  force  invisible  qui  fait 
remonter  les  objets  à la  surface.  C'est  lui  qui  répand  son  charme 
inexpliqué  dans  la  nature.  Il  est  la  vie  qui  amène  toute  création. 
Il  est  sans  jamais  se  montrer.  C’est  la  lumière  qui  éclaire  toute 
chose  en  ce  monde. 

Eh  bien,  pour  en  revenir  aux  projets  primés,  ils  doivent  leur 
haute  récompense  à toute  la  valeur  laissée  à leur  cadran. 

Dans  la  composition  de  M.  Dick  — élève  de  M.  Pascal  — 
qui  a obtenu  le  prix,  le  cadran  en  occupait  bien  le  centre,  et 
attirait  tout  de  suite  l’attention.  Sur  ses  côtés  et  son  sommet 
figurait  une  niche  flanquée  de  colonnettes  supportant  au-dessus 
un  motif  plus  petit  destiné  à recevoir  les  cloches.  Deux  figures 
couchées  s’accotaient  sur  la  niche  du  sommet.  Enfin  sous  le  ca- 
dran s’ouvrait  la  baie  laissant  voir  le  mouvement  d’horlogerie. 
Ce  parti  nous  a paru  donner  le  mieux,  au  moyen  de  la  superpo- 
sition des  détails,  cette  impression  de  grandeur  sur  laquelle  nous 
ne  saurions  trop  insister,  car  là  devait  porter  toute  la  recherche. 
Comme  avec  cela  le  rendu  était  des  plus  habiles,  le  prix  s’est 
trouvé  cette  fois  tout  à fait  mérité. 

Les  deux  autres  premières  médailles,  l'une  obtenue  par 
M.  Bonnier,  élève  de  M.  André,  l’autre  par  M.  Morice,  élève  de 
M.  Blondel,  avaient  tout  sacrifié  pour  l’horloge  proprement  dite. 
On  ne  voyait  bien  qu’elle.  Seulement  il  n’étaient  pas  arrivés  à 
fixer  sur  le  motif  toute  son  échelle.  Surtout  M.  Morice,  dont  les 
figures  contournées  sur  les  bords  du  cadran  lui  enlevaient  de  sa 
grandeur  par  leurs  dimensions  colossales. 

C’est  par  opposition  de  valeurs  qu’une  chose  en  fait  ressortir 
une  autre.  Et  pourtant,  comme  dimension  réelle,  le  cadran  de 
M.  Morice  était  de  beaucoup  le  plus  grand  de  l’exposition.  Il 
avait  d’abord  comme  tous  les  autres  — puisque  c’était  une  cote 
imposée  — ses  3 mètres  mesurés  en  dehors  du  cercle  des  minutes, 
mais  au-delà  une  décoration  circulaire  arrivait  à compter  avec 
lui  et  à lui  donner  un  diamètre  d’au  moins  six  mètres. 

Si  les  détails  étaient  venus  ensuite  faire  valoir  par  leur  finesse 
ces  énormes  dimensions,  le  projet  eût  été  parfait. Chez  M. Morice 
ainsi  que  chez  M.  Bonnier,  l’exécution  était  également  réussie. 

Du  reste  ce  n’étaient  pas  les  preuves  d’habileté  qui  manquaient 
dans  ce  concours.  Chacun  sait  sur  ce  point  à qu’elles  surprises  de 
rendu  sont  parvenus  les  élèves  actuels  de  l’Ecole. 

Beaucoup  d’anciens  vont  même  jusqu’à  le  leur  reprocher, 
pensant  que  l’habileté  exclut  la  composition.  M.  Dick  fera  la 
meilleure  réponse  en  leur  présentant  son  projet. 

Et,  somme  toute,  les  résultats  de  ce  concours  ne  permettent 
pas  de  laisser  entendre  que  le  talent  décoratif  des  jeunes  soit  en 
décadence  sur  celui  de  leurs  devanciers. 

A part  les  trois  premières  médailles  que  nous  venons  d’indiquer, 
des  secondes  médailles  ont  été  accordées  à MM.  Lafollye,  élève 
de  MM.  Coquart  et  Gerhardt;  — Hardion,  élève  de  MM.  Vaudre- 
mer  et  Raulin  ; — Normand  Paul,  élève  de  MM.  Noripand  et 
André;  — Paquin,  élève  de  M.  Guadet. 

Enfin  des  premières  mentions  ont  récompensé  les  travaux  de 
MM.  Debrie  ; — Sortais  ; — Lechatelier  ; — Cousin  Gaston  ; 


— Ivraft  ; — Eusthe  ; — Mauerhofer  ; — Brémond  ; — Despra- 
delle  ; — Long-fils  ; — Paulme  ; — Majoux  Léon  ; — Colin 
Louis  ; — Jay  ; — Phankaert  ; — Charles  ; — Raphaël  ; — 
Weissemberger  ; — Colin  Gaston. 

Et  notez  que  plus  de  la  moitié  des  exposants  en  ont  été  pour 
leurs  frais.  Ce  qui  veut  dire  que  le  nombre  des  concurrents  ne 
laisse  pas  encore  prévoir,  même  dans  un  avenir  lointain,  l’obli- 
gation pour  l’Ecole  de  cesser  la  lutte  faute  de  combattants. 

Un  ancien  élève. 

♦ — - — — — — — 

HOTEL  DES  VOYAGEURS  A MENTON 

( Voyez  n°‘  10  et  12) 

Planches  19,  20,  21,  22  et  23. 

La  grande  salle  à manger  est  la  pièce  la  plus  étudiée  et  la  plus 
luxueuse  de  l’hôtel.  Elle  est  éclairée  par  un  plafond  lumineux 
entouré  de  caissons,  et  par  cinq  larges  baies  cintrées.  Le  plafond 
est  construit  en  fer  forgé.  Les  caissons  qui  l’entourent  sont  au 
nombre  de  douze,  ayant  deux  mètres  carrés.  La  frise  a un  mètre 
de  hauteur.  Les  consoles  principales  portent  sur  des  pilastres  for- 
mant l’entre-deux  des  baies  ; les  pilastres  eux-mêmes  reposent 
sur  un  lambris  en  bois  de  deux  mètres  de  hauteur.  Les  caissons 
et  les  soffites  sont  finement  refouillés  de  sculptures,  dont  le  ca- 
ractère, ainsi  du  reste  que  toute  l’ornementation  de  la  salle,  est 
emprunté  au  style  Henri  II. 

A droite  de  l’entrée  se  trouve  la  cheminée  [pi.  23),  qui  forme 
un  grand  motif,  du  sol  jusqu’à  la  frise.  Le  soubassement  est  en 
pierre  d’un  grain  fin  et  brillant  ; Parc  à deux  mètres  de  hauteur 
sous  voûte  et  permet  à deux  personnes  de  s’asseoir,  une  de 
chaque  côté,  sur  des  bancs  de  pierres  dissimulés  par  des  consoles. 

Toute  la  partie  au-dessus  du  soubassement  est  en  staff  peint  en 
tons  de  bois  ; les  quatre  gaines,  les  panneaux  et  le  cartouche 
central,  aux  initiales  de  l’hôtel.  Cette  sculpture  décorative,  de 
belle  composition,  a été  exécutée  à Paris  sur  les  dessins  de 
M.  Rives.  Disons  tout  de  suitequ’il  en  a été  de  même  pour  toute 
la  décoration  de  même  genre  que  renferme  l’hôtel. 

Les  glaces  des  arcatures  qui  accostent  la  cheminée  reflètent  la 
brillante  ornementation  de  la  salle  ; à leurs  reflets  viennent  s’a- 
jouter ceux  de  cinq  autres  glaces  semblables  placées  en  face  des 
fenêtres. 

De  chacun  des  caissons  des  cintres  et  des  extrémités  (au 
nombre  de  six),  descendent  des  lustres  hollandais  ; des  bras  de 
lumière,  de  même  mode  décoratif,  sont  accrochés  aux  lambris.  Les 
feux  nus  de  ces  lustres  et  de  ces  appliques  sont  soutenus  par  la 
lumière  tamisée  qui  tombe  du  plafond,  provenant  d’une  couronne 
de  gaz.  Nous  donnons,  par  un  croquis,  l’armature  et  le  parti  gé- 
néral de  la  décoration  du  plafond.  Les  fenêtres  sont  également 
vitrées  en  verres  de  couleur.  On  voit  que  cette  immense  pièce  qui 
n’a  pas  moins  de  7m50  de  haut,  16m  de  long  et  9"‘  de  largeur,  est 
parfaitement  pourvue  sous  le  rapport  de  l’éclairage  diurne  et  de 
l’éclairage  nocturne. 

Le  mobilier  de  la  salle,  fait  spécialement  pour  l’hôtel,  est  en 
noyer  ciré  ; chaque  meuble  : bahuts,  armoires,  chaises,  etc., 
porte  un  cartouche  où  sont  reproduites  les  initiales  de  l’hôtel. 

Nous  ne  pouvons  songer  à entrer  dans  tous  les  détails  qu’exi- 
gerait une  description  plus  minutieuse  de  l’hôtel  Alexandra,  où 
tout  a été  soigneusement  prévu  pour  le  confort  et  la  commodité 
des  voyageurs  : installât]' <An  très  complète  du  chauffage,  au 
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moyen  cle  trois  calorifères  à air  chaud,  distribuant  la  chaleur  dans 
toutes  les  parties  de  la  construction  sans  exception  ; distribution 
d’eau  chaude  venant  de  vastes  réservoirs  établis  sous  les  combles, 
dans  tous  les  cabinets  de  toilette,  lavabos,  douches,  offices,  etc.  ; 
distribution  d’eau  froide  partout  où  cela  peut  être  necessaire  ; 
communications  élcrtriques,  téléphoniques,  acoustiques,  etc. Un 
monte-charge  dont  la  cage  est  placée  à côté  de  celle  de  l’ascenseur 
monte  les  bagages  et  les  colis  de  toute  nature. 

Tous  les  plafonds,  les  murs  des  dégagements,  des  vestibules  et 
des  escaliers  sont  peints  à la  fresque,  àpartir  des  lambris  jusqu  au 
plafond.  Comme  la  décoration  peinte  : figures,  balustrades 
étoffes,  guirlandes  de  fleurs,  lignes  d’architecture  àl  italienne, etc., 
est  courante  dans  le  pays,  où  on  l’exécute  avec  un  brio  extraordi- 
naire et  une  incroyable'  rapidité,  M.  Rives  a profité  de  cette  ar- 
tistique disposition  locale  pour  égayer  les  uns  de  murailles,  à 
peu  de  frais  relativement.  Sous  la  direction  d’un  artiste  de  goût, 
les  décorateurs  italiens  peuvent  être  facilement  utilisés  en  effet. 
Les  travaux,  très  rondement  menés,  bien  que  M.  Rives  ait 
tenu  à en  étudier  tons  les  détails,  ainsi  que  nous  avons  eu  l’occa- 
sion de  le  dire  déjà,  ont  été  exécutés  partie  par  des  entrepreneurs 
parisiens,  partie  pas  des  entrepreneurs  du  pays,  sous  la  cons- 


tante direction  et  la  surveillance  de  M.  Tersling,  architecte-ins- 
pecteur ; en  voici  les  noms  : 

M.  Taglioni,  de  Menton,  terrassement  et  maçonnerie; 

M.  Briant,  de  Paris,  serrurerie  de  fonte  et  de  fer,  charpente 
en  fer; 

MM.  Fesqnet  et  Giordan,  de  Menton,  charpente  en  bois,  esca- 
liers, lucarnes  ; 

MM.  Martin  et  Seignot,  de  Paris,  plomberie,  distribution  d’eau 
froide,  appareils  d’hydrothérapie,  etc. 

M.  Bosio,  de  Menton,  menuiserie  ; 

M.  Ferrier,  de  Menton,  petite  quincaillerie  ; 

M.  Leredde,  de  Paris,  fumisterie,  calorifères,  distribution  d’eau 
chaude,  installation  des  cuisines,  des  offices,  etc, 

M.  Viegl,  de  Menton,  marbrerie  ; 

M.  Vauthier,  de  Nice,  peinture  à l’huile  ; 

M.  Novaro,  de  Menton,  peinture  décorative,  peinture  à la 
fresque  ; 

M.  Laurenti,  de  Menton,  pose  de  vitrerie  et  papiers  peints  ; 

MM.  Collet  et  Hervoin,  de  Paris,  sculpture  en  staff  et  meubles 
de  styles  ; 

M.  Facchina,  de  Paris,  mosaïques  ; 

MM.  Gaget,  Gauthier  et  Cie,  de  Paris,  canalisation  exté- 
rieure ; 

M.  Heurtebise,  de  Paris,  ascenseurs,  monte-plats  et  monte- 
charges  ; 

M.  Rossel,  de  Paris,  meubles  et  tapisseries; 

M.  Christophe,  de  Paris,  orfèvrerie. 

Le  tableau  définitif  des  dépenses  est  établi  comme  suit  : 


Terrasses 60,000 

Maçonnerie 250,000 

Serrurerie,  charpente  en  fer 80,000 

Charpente  en  bois,  escaliers,  lucarnes.  . . 25,000 

Couverture,  plomberie,  hydrothérapie . . . 60,000 

Menuiserie 60,000 

Quincaillerie 10,000 

Fumisterie 50,000 

Marbrerie 10,000 

Peinture  à l’huile 15,000 

Peinture  décorative  et  peinture  à la  fresque.  10,000 

Vitrerie,  papiers  peints 18,000 

Sculptures  meubles  de  styles 38,000 

Mosaïques 3,000 

Canalisation  extérieure  .......  5,000 

Ascenseurs,  etc 35,000 


Les  services  extérieurs  de  l’hôtel,  les  écuries,  les  remises,  les 
selleries  sont  installés  sur  un  petit  plateau  taillé  dans  le  rocher, 
à gauche,  et  à cinquante  mètres  environ  de  l’entrée.  La  vacherie, 
la  crémerie,  le  poulailler  sont  au  même  endroit,  à proximité  des 
jardins  potagers  et  fruitiers. 

A.  Dupuis. 

— — ♦ 

ÉCOLE  DE  GARÇONS  A SAINT-GIRONS 

(Planche  26.) 

L’abondance  des  matières  nous  oblige  à renvoyer  au  prochain 
numéro  la  description  de  cette  planche,  où  nous  aurons  d'ail- 
leurs à décrire  d’autres  écoles. 

♦ 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Expropriation , mur  en  saillie  sur  V alignement,  jouissance.  — 

Locataire , trouble  à la  jouissance  non  conformée  aux  prescrip- 
tions de  V ordonnance  de  police. 

l°Il  y a quelques  années,  le  propriétaire  A fit  démolir  l’an- 
cienne maison  qui  venait  en  bordure  sur  la  rue  et  à l’ancien 
alignement,  puis  il  fit  édifier  une  construction  neuve  au  nouvel 

alignement.  La  ville  de  Paris, 
bien  entendu,  lui  paya  la  valeur 
du  terrain  retranché  jusqu’à  l’axe 
de  mitoyenneté  avec  B. 

La  ville  de  Paris  est-elle  en 
droit  d’exiger  une  redevance  an- 
nuelle pour  les  réclames  peintes  sur  la  portion  C du  mur?  En 
payant  le  terrain,  est-elle  devenue  acquéreur  du  mur  et  peut-elle 
disposer  de  la  surface  vue  pour  eu  tirer  partie  ou  la  concéder  à 
une  compagnie  d’affichage? 

On  bien  le  mur  est-il  resté  indivis  entre  les  propriétaires  A 
et  B? 

Dans  les  cas  où  la  ville  n’aurait  aucun  droit  sur  ce  mur  et  sur 
la  surface  vue,  quelle  marche  faudrait-il  suivre  pour  le  rembour- 
sement des  sommes  qu’elle  a touchées,  et  aussi  quelle  marche 
vis-à-vis  la  compagnie  concessionnaire  qui  aurait  ainsi  loué  à des 
tiers  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas? 

2°  Le  locataire  d’une  propriété  sise  à N...  s’aperçoit,  après 
deux  mois  d’habitation,  que  des  émanations  malfaisantes  se 
répandent  au  pourtour  d’une  partie  de  la  propriété  ; il  en 
recherche  la  cause  et  découvre  qu’aux  deux  fosses  il  n’y  a pas  de 
ventilateur,  et  en  plus  qu’à  Tune  d’elles  le  tampon  de  fosse 
repose  tout  simplement  sur  les  murs  avec  un  solin  en  plâtre 
d’un  côté  et  tout  dégradé,  et  de  l’autre  côté  sur  un  garnissage  en 
terre  qui  peu  à peu  tombe  dans  la  fosse  faisant  ainsi  des  ouver- 
tures par  lesquelles  passent  les  mauvaises  odeurs. 

La  pierre  de  ce  tampon  est  en  très  mauvais  état  ; elle  se 
détache  par  plaques,  et  un  accident  peut  arriver,  étant  donnée  la 
mauvaise  disposition  signalée  ci-dessus. 

Le  locataire  est-il  en  droit  de  demander  la  construction  des 
ventilateurs,  l’établissement  d’un  châssis  et  de  son  tampon,  con- 
formément aux  ordonnances  de  police  ? 

Quelle  marche  doit-il  suivre  ? 

En  cas  de  refus  par  le  propriétaire,  le  loca(aire  peut-il  l’assi- 
gner devant  le  juge  de  paix  ? L’assignation  doit-elle  être  faite  au 
juge  de  paix  du  canton  dont  ressort  la  propriété  on  bien  à celui 
où  réside  le  propriétaire. 

Sur  la  première  question.  La  Cour  de  cassation  a décidé  que 
le  propriétaire  qui  a reculé  sa  maison  à l’alignement  conserve, 
nonobstant  l’indemnité  payée  par  la  ville  pour  le  terrain  retran- 
ché, la  co -propriété  des  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines  : 
en  conséquence,  ce  propriétaire  a le  droit  d’interdire  à la  ville  la 
location  de  la  surface  de  ces  murs  pour  y apposer  des  affiches. 
(Cass.  8 nov.  1871,  S.  71,  1,  202.) 

La  décision  de  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  absolument 
équitable.  Si  le  propriétaire  en  effet  n’a  pas  renoncé  à son  droit 
de  mitoyenneté  sur  le  mur,  et  si  la  ville  ne  lui  a pas  payé  la 
valeur  de  cette  mitoyenneté,  il  ne  saurait  être  considéré  comme 
étant  dépossédé  de  la  co-propriété. 

Le  propriétaire  du  mur  peut  donc  faire  défense  à la  ville  d’ap- 
poser des  affiches  sur  son  mur  et  la  sommer  d’avoir  à supprimer 


celles  qui  y ont  été  mises.  Nous  ne  pensons  pas  toutefois  qu’il  y 
ait  matière  à indemnité  quant  à présent  ; c’était  an  propriétaire  à 
protester  lors  de  l’apposition  des  affiches. 

Sur  la  deuxième  question.  Aux  termes  de  l’ordonnance  de 
police  concernant  les  fosses  d’aisances  et  le  service  de  la  vidange 
dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
toute  maison  habitée  doit  être  pourvue  de  cabinets  d’aisances 
desservis  soit  par  des  fosses  en  maçonnerie  soit  par  des  appareils 
de  fosses  mobiles  inodores.  Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  des 
fosses  doivent  être  entièrement  construits  en  pierre  meulière 
hourdée  en  mortier  de  chaux  maigre  et  sable  de  rivière  bien  lavé; 
les  parois  des  fosses  doivent  être  enduites  en  pareil  mortier  lissé 
à la  truelle  ; — les  murs  et  massifs  ne  peuvent  avoir  moins  de 
0.45  à 0.50  cent,  d’épaisseur  et  les  voûtes  moins  de  0.30  à 
0.35  cent,  d’épaisseur  ; • — la  hauteur  de  la  fosse  doit  être  au 
moins  de  2 m.  sous  clef  ; la  voûte  doit  être  en  plein  cintre  ou 
n’en  différer  que  d’un  tiers  du  rayon. 

L’ouverture  d’extraction  des  matières  doit  être  placée  au  milieu 
de  la  voûte  autant  que  possible  ; la  cheminée  de  cette  ouverture 
ne  doit  point  excéder  1 m.  50  cent,  de  hauteur,  sauf  dans  les 
localités  où  nne  plus  grande  hauteur  est  exigée. 

L’ouverture  d’extraction  correspondant  à une  cheminée  de 
1 m.  50  cent,  ou  plus  de  hauteur  ne  peut  avoir  moins  de  I m.  de 
longueur  sur  85  de  largeur  ; cependant  si  cette  ouverture  corres- 
pond à une  cheminée  excédant  1 m.  50  de  hauteur,  les  dimen- 
sions ci-dessus  doivent  être  augmentées  de  manière  que  l’une 
d’elles  égale  les  deux  tiers  de  la  hauteur  de  ladite  che- 
minée. 

A la  voûte,  dans  la  partie  la  plus  éloignée  du  tuyau  de  chute 
et  de  l’ouverture  d’extraction,  si  elle  n’est  pas  dans  le  milieu,  il 
doit  être  placé  en  outre  un  tampon  mobile  en  pierre,  garni  d’un 
anneau  de  1er  dans  son  milieu,  et  encastré  dans  un  châssis  en 
pierre  ; le  diamètre  dudit  tampon  ne  peut  être  moins  de 
0 m.  50. 

Cependant  pour  les  fosses  dont  la  vidange  se  fait  au  niveau  du 
rez-de-chaussée,  et  qui  ont  sur  ce  même  sol  des  cabinets  d’ai- 
sances avec  trémies  ou  sièges  sans  boude,  ainsi  que  pour  celles 
qui  ont  une  superficie  moindre  de  8 mètres  dans  le  fond,  et  dont 
l’ouverture  d’extraction  est  dans  le  milieu,  le  tampon  en  pierre 
n’est  pas  exigible. 

Le  tuyau  de  chute  doit  toujours  être  vertical  ; le  diamètre  inté- 
rieur de  ce  tuyau  ne  peut  avoir  moins  de  0 m.  25  pour  la  terre 
cuite  et  moins  de  0 m.  20  pour  la  fonte. 

Parallèlement  au  tuyau  de  chute  il  doit  être  établi  un  tuyau 
d’évent  qui  doit  être  monté  jusqu’à  la  hauteur  des  souches  de 
cheminées  de  la  maison  on  de  celles  des  maisons  contiguës  si 
elles  sont  plus  élevées.  Le  diamètre  du  tuyau  d’évent  doit  être  de 
0 m.  25  au  moins. 

L’orifice  intérieur  des  tuyaux  de  chute  et  d’évent  ne  peut  être 
descendu  au-dessous  des  points  les  plus  élevés  de  l’intrados  de  la 
voûte . 

La  fosse  qui  nous  est  signalée  n'étant  pas  conforme  à l’ordon- 
nance de  police,  le  locataire  peut  avec  droit  signaler  la  situation 
à la  préfecture  de  police  et  demander  à cette  administration  de 
faire  respecter  l’ordonnance  préfectorale  du  1"  décembre  1853, 
les  infractions  à cette  ordonnance  lui  étant  dommageables. 

Le  propriétaire  pourrait  être  assigné  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  dont  dépend  la  maison  en  litige,  mais  seulement  pour 
dommage  causé  à la  jouissance  du  locataire  par  les  émanations 
de  la  fosse. 
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Expropriation.  — Bail.  — Résolution , occupation  ultérieure, 

indemnité. 

Il  nous  paraît  utile  de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Construction 
moderne  deux  décisions  importantes  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  1"'  chambre,  touchant  le  bail  et  la  résolution  en  matière 
d’expropriation.  La  nouvelle  jurisprudence  du  tribunal  civil 
(28  avril  1885,  journal  le  Droit ) semble  admise  par  la  cour 
(Paris,  18  avril  1885,  3e  ch.). 

Dans  un  1"  jugement  du  16  décembre  1885,  le  tribunal  a jugé 
en  principe  que  l’art.  55  de  la  loi  du  4 mai  1841,  en  disposant 
que  les  intérêts  de  l’indemnité  d’expropriation  ne  couraient  que 
si  elle  n’est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  dé- 
cision du  jury,  exclut  l’application  de  l’article  1652  du  Code  ci- 
vil ; que,  quelque  irrégulières  que  puissent  être  des  significations 
à des  locataires  par  l’expropriant,  à une  époque  où  il  n’a  encore 
aucun  droit  sur  l'immeuble  atteint  par  l’expropriation,  elles  ne 
peuvent  être  invoquées  par  le  propriétaire  pour  se  faire  attribuer 
des  dommages-intérêts  que  s’il  justifie  qu’elles  lui  ont  causé  un 
préjudice  certain;  qu’en  fait,  s’il  n’est  pas  démontré  que  la  sortie 
des  locataires  a été  déterminée  par  les  significations,  on  doit  sup- 
poser que  ceux  qui  ont  déménagé  n’ont  fait  ainsi  qu’user  d’un 
droit  dont  l’exercice  était  indépendant  de  toute  signification  de 
congé.  (Consorts  Lefebure,  époux  Villiers  et  autres  c.  ville  de 
Paris  et  société  anonyme  du  quartier  Marbeuf.) 

Dans  un  second  jugement  du  24  décembre,  il  a été  décidé  (Le- 
gendre, Desplasses,  Parcelieret  autres  c.  ville  de  Paris  et  société 
anonyme  du  quartier  Marbeuf)  que  le  jugement  d’expropriation 
a pour  effet  d’opérer  la  résolution  des  baux;  que  la  jouissance 
que  le  locataire  a conservée  à partir  de  ce  moment,  devenue  incer- 
taine dans  sa  durée,  n’a  plus  qu’un  caractère  précaire;  que  le  lo- 
cataire en  conséquence  ne  saurait  être  tenu  envers  le  propriétaire 
exproprié  resté  toutefois  en  possession  de  son  immeuble,  d’une 
somme  égale  au  montant  des  loyers  fixés  sur  le  bail,  mais  qu’il 
est  obligé  au  paiement  d’une  indemnité  à déterminer  suivant  le 
bénéfice  qu’il  a retiré  de  son  occupation  de  tait  et  qu’il  appartient 
au  tribunal  d’arbitrer. 

Qu'il  est  de  principe,  en  matière  d’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  que  l’indemnité  allouée  par  le  jury  comprend 
tous  les  dommages  dont  la  cause  existait  à l époque  où  la  déci- 
sion a été  rendue,  et  qui  était  révélée  au  jury  par  les  documents 
qui  lui  ont  été  soumis  ; qu’eu  conséquence,  lorsque  le  représen- 
tant d’un  exproprié  a présenté  devant  le  jury  des  observations  au 
sujet  du  point  de  départ  des  intérêt  de  l’indemnité  de  déposses- 
siou,  l’exproprié  n’est  pas  fondé  à réclamer  ultérieurement  des 
intérêts  ou  des  dommages-intérêts  à raison  du  préjudice  à lui 
causé  par  l’effet  de  significations  faites  aux  locataires  par  l’ex- 
propriant, même  avant  le  jugement  d’expropriation. 

Et  que  la  demande  eu  garantie  formée  par  l’exproprié  contre 
l’expropriant  pour  se  faire  indemniser  de  la  différence  entre  le 
loyer  des  baux  et  l’indemnité  d’occupation,  doit  être  repoussée. 

Antérieurement  aces  décisions,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
avaientadmis  d’autres  principes. (Paris  lrech  , 16 décembre  1862. 
Sirey,  63,  2,54  ; Lyon,  9 avril  1871.  Sirey,  71,  2,120;  Angers, 
27  novembre  1879.  Sirey,  80,  2,240.) 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONSULTATIONS  PRATIQUES 


Tassements  irréguliers  d'une  construction  ; reprise  en  sous-œuvre. 


( Voir  numéro  12.) 


Travail  des  piliers  dans  la  partie  haute.  — Le  pilier  A porte 
2m00  environ  de  façade,  pesant  26,000k  qui  sont  répartis  sur 
lm425  de  large,  et  par  conséquent  appliqués  à 0m27  seulement 
de  l’arête  intérieure  du  pilier.  De  là  une  répartition  très  inégale 
des  pressions  sur  la  surface  de  chaque  joint. 

La  largeur  de  chaque  joint  n’est  pas  entièrement  utilisée, 
puisque  la  résultante  tombe  au-delà  du  tiers  de  la  largeur  de  ce 
joint;  la  compression  ne  s’exerce  que  sur  3X0.27  ou  0,n81  de 
large  ; le  surplus  tend  au  contraire  à s’ouvrir. 

La  section  du  joint  étant  de  66X81  ou  5346  centimètres  carrés, 
le  travail  sur  l’arête  lapins  fatiguée  est  égal  à ou  9k7  par 
centimètres  carrés. 
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Le  pilier  B porte  : 

1"  Une  largeur  de  l‘"80  de  façade,  pesant  23,400k,  poids  appli- 
qué au  milieu,  soit  à 0m60  de  l’arête  de  gauche; 

2°  Ue  poids  de  2 1 ,450k  reporté  par  le  poitrail  de  petit  magasin, 
comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  et  tombant  le  long  de  l’arête 
de  gauche. 

La  résultante,  de  44,850k,  agit  àOm311  de  cette  arête. 

Cette  fois  toute  la  largeur  du  joidt  participe  an  travail  de  com- 
pression, car  la  résultante  tombe  en  deçà  du  tiers  de  la  largeur  ; le 
joint,  comprimé  partout,  ne  tend  pas  à s’ouvrir  sur  la  droite. 
Le  travail,  calculé  d’après  les  formules  connues,  est  X 

(orüo—  ou  5k3,  puisque  la  section  est  de  54 X 73  ou  4,672  cen- 
timètres carrés. 

Le  pilier  C porte  : 

1°  Le  poids  de  1 1 , 3 1 0k,  reporté  sur  l’arête  de  gauche  parle 
poitrail  du  grand  magasin  ; 

2°  Le  poids  de  CT84  de  façade,  ou  ll,050k,  appliqué  dans  Taxe 
du  pilier. 

3"  Un  poids  de  21 ,450k  reporté  sur  l’arête  de  droite,  par  le  poi- 
trail du  petit  magasin. 

La  résultante  de  43, SUT  tombe  à 0m320  de  l’arête  de  droite 

Ici  encore  le  joint  est  entièrement  utilisé,  puisque  la  résultante 
tombe  en  deçà  du  tiers  de  la  largeur  ; le  travail,  sur  l’arête  de 
droite  la  plus  fatiguée,  est  égal  à X (^  — 1)  ou  2k3,  la 

section  étant  de  84X66  ou  5,544  centimètres. 

Sur  les  colonnes  D et  E,  nous  avons  vu  que  la  charge  est  de 
23,00Gk  à 25,000k,  en  nombres  ronds.  Prenons  24,000k  en 
moyenne.  Sur  le  socle,  qui  est  déporté  par  rapport  à la  colonne,  la 
largeur  utile  n’est  que  3X0.175  ou  0.525.  Le  travail  est  ou 
13k8  par  centimètre  carré. 

Le  grès  employé  dans  la  construction  des  supports  peut,  nous 
dit-on,  travailler  à raison  de  20k.  Il  n’y  aurait  donc  manque  de 
sécurité  pour  aucune  des  piles,  au  moins  dans  les  assises  supé- 
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rieures.  Nous  n’avons  à remarquer  que  cet  fait  : les  supports  des 
colonnes,  mal  placés  sous  la  base  de  celles-ci,  travaillent  à un 
taux  notablement  plus  élevé  que  les  piliers  voisins.  Pour  peu 
que  l’une  des  colonnes,  D par  exemple,  fût  plus  longue  que 
l’autre  ou  calée  plus  serré,  elle  pourrait  prélever  une  fraction 
plus  importante  de  la  charge,  et  commencer  à atteindre  la  limite 
de  sécurité. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique  à la  partie  haute 
du  pilier.  Mais  dans  le  bas  des  piliers  A et  B,  les  conditions  de 
travail  changent  à cause  de  la  poussée  exercée  par  l’arc  qui  cou- 
ronne la  porte.  Sans  doute,  la  charge  de  cet  arc  porte  seulement 
sur  les  reins  et  non  à la  clef,  d’où  il  résulte  que  cette  poussée  est 
faible;  aussi  ne  modifie-t-elle  pas  sensiblement  la  répartition  des 
pressions  dans  le  haut  du  pilier.  Mais  comme  ce  pilier  est  très 
élevé  par  rapport  à sa  largeur,  la  poussée  finit  par  dévier  de  plus 
en  plus  la  résultante  des  pressions,  à mesure  qu’on  descend  vers 
la  base. 

Figurons  d’abord  la  demi- voûte  qui  charge  le  pilier  A.  Celui- 
ci  porte  la  maçonnerie  depuis  l’axe  jusqu’à  abe ; ce  poids  agit  au 


droit  de  m,  qui  est  la  rencontre  avec  l’horizontale 
passant  en  c au  tiers  de  la  clef.  Faisant  passer  la 
résultante  en  d au  tiers  de  ab,  nous  voyons  que  la 
poussée  estde4500k  environ. 

A partir  de  n,  où  la  résultante  de  13,700k  ren- 
contre le  poids  de  la  maçonnerie  qui  se  trouve  à 
droite  de  b c,  nous  trouvons  une  seconde  résultante 
de  26,200\  qu’il  reste  enfin  à composer  avec  le 
poids  du  pilier  même,  à partir  d e p où  cette  résultante  rencontre  ce 
poids.  On  voit  que  la  résultante  définitive  des  pressions  à la  base 
du  pilier  traverse  cette  base  en  i,  très  rapproché  de  l’arête  du 
mur,  mais  à l’intérieur.  La  stabilité  subsiste  encore,  mais  la  base 
travaille  fortement  sur  la  droite.  Le  mur  de  la  construction  voi- 
sine a pu  soulager  un  peu  ce  pilier. 

Pour  les  parties  basses  du  pilier  B,  on  opérera  comme  nous 


venons  de  faire  pour  le  pilier  A. Le  poids  de  la  maçonnerie  à droite 
de  bee st  de  14,600k  et  donne  une  poussée  de  4800k.  On  compose 
la  résultante  avec  le  poids  du  reste  de  la  maçonnerie  à gauche  de 
be,  qui  est  de  8800k,  et  celui  qui  est  reporté  par  le  linteau,  soit 
21,4ôOk;  poids  qui  réunis  donnent  un  total  de  30,25(>k  passant 
en  n.  On  compose  ensuite  avec  le  poids  du  pilier,  égal  à 5644k. 
La  résultante  finale  passe  en  i,  en  dehors  de  la  base. 

Dans  ces  conditions,  la  stabilité  du  pilier  B vers  sa  base  est 
donc  compromise. 

Fondations.  — Il  semble  donc  que,  si  les  matériaux  sont  suffi- 
samment résistants,  comme  il  nous  est  indiqué,  la  maçonnerie 
soit  en  état  de  résister  dans  le  haut  ; mais  que  dans  le  bas  il  n’en 
est  plus  de  même.  Les  assises  des  fondations,  en  moellons  bruts 
et  mortier,  ne  peuvent  travailler,  nous  dit- on,  qu’à  raison  de  6k 
au  centimètre  carré,  chiffre  qui  est  certainement  dépassé  sur 
plusieurs  points. 

Nous  venons  de  voir  que  le  pilier  A de  droite  se  trouve  très 
fatigué,  mais  que  le  pilier  B est  tout  à fait  compromis  à la  base, 
par  suite  de  la  poussée  de  l’arc. 

Passons  aux  autres  piliers  et  supports. 

La  fondation  C porte  43,810  -f-  5,260,  ou  49,070\  poids 
appliqué  à 0.395  de  l’arête.  Le  travail  est  X (ujfb  — 1), 

ou  2k6. 

Les  supports  de  colonne,  dont  la  section  paraît  différer  peu 
dans  les  fondations  et  à la  partie  supérieure,  restent  donc, 
comme  tout  à l’heure,  avec  un  travail  d’environ  13  à 14k. 

La  fondation  paraît  donc  très  exposée  à céder  sous  les  piliers 
A et  B,  et  sous  les  supports  D et  E. 

Le  poitrail  du  petit  magasin  travaille  à un  taux  un  peu  élevé, 
sans  être  exorbitant.  Il  n’est  peut-être  pas  absolument  indispen- 
sable de  le  soulager  par  des  colonnes  intermédiaires,  comme  pro- 
pose notre  correspondant. 

Celui-ci  indique  bien  que  Ton  pour- 
rait alléger  la  pile  B en  soulageant  le 
poitrail  par  une  colonne  ; mais  l’amé- 
lioration serait  très  problématique. 
Supposons  qu’on  pût  supprimer  com- 
plètement la  charge  du  poitrail,  la 
rencontre  de  la  résultante  de  15,Ô00k 
avec  le  poids  de  la  maçonnerie  à gau- 
che de  be  serait  en  n,  reporté  sur  la 
droite;  ce  qui  est  avantageux.  Mais 
ce  poids  ne  serait  plus  que  de  8,800k, 
la  résultante  finale  se  rapprocherait 
de  l’horizontale  ; ce  qui  est  désavan- 
tageux. Les  deux  effets  se  compen- 
sant, cette  résultante  finale  passerait 
toujours  en  i,  en  dehors  de  la  base. 
Le  seul  remède  est,  nous  semble-t-il, 
de  bander  l’arc  ou  de  le  remplacer 
par  un  linteau. 

Les  socles  des  colonnes  doivent 
être  modifiés,  après  que  les  colonnes 
auront  été  rétablies  à plomb,  comme 
propose  notre  correspondant. 

Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  on  doit  arriver,  nous 
semble- t-il,  après  avoir  étudié  attentivement  cette  question  déli- 
cate et  compliquée.  Les  travaux  de  reprise  seront  certainement 
très  difficiles. 

P. 
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CONCOURS 

Ville  de  Quimperlê. 

La  ville  de  Quimperlê  (Finistère)  ouvre  un  concours  pour  la 
construction  d’un  marché  couvert  à établir  sur  la  place  Hers. 

Le  1er  prix  doit  être  chargé  de  l’exécution. 

Le  n°  2 recevra  une  prime  de  500  fr. 

Le  n°  3 recevra  une  prime  de  300  fr. 

Ces  trois  projets  deviendront  la  propriété  de  la  Ville. 

Le  délai  pour  la  remise  des  projets  est  fixé  au  G février  1880. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à la  mairie,  ou  à M.  Bigot, 
architecte  de  la  ville. 

.+ — — — • 

LE  MONT  SAINT-MICHEL 

Les  dernières  nouvelles  sont  de  plus  en  plus  mauvaises.  D’a- 
près les  témoins  oculaires,  voici  l’état  exact  des  désordres  qui 
viennent  d’être  constatés. 

La  tour  de  l'Escadre,  oii  vient  aboutir  la  digue,  à droite,  me- 
nace ruine;  elle  s’affaisse  de  tous  les  côtés.  La  digue  continue  à 
exercer  une  poussée  redoutable  qui  disloque  la  muraille.  Au  bas, 
la  mer  creuse  des  trous  profonds  ; des  pierres  se  détachent;  plu- 
sieurs ont  déjà  roulé  sur  le  talus.  Mais  la  partie  qui  est  le  plus 
endommagée  et  dont  la  restauration  devient  urgente,  si  on  ne 
veut  pas  que  la  muraille  croule  un  de  ces  jours  dans  la  mer,  c’est 
la  partie  qui  s’étend  entre  la  tour  de  l'Escadre  et  la  tour  dite  de 
la  Liberté. 

La  crevasse  qui  s'est  produite  sur  ce  point  en  janvier  1881 
s’agrandit  tous  les  jours.  Les  étais  qu’on  a établis  entre  le  rem- 
part et  la  maison  Poulard  pour  éviter  un  effrondement  à l’inté- 
rieur de  la  ville,  seront  bientôt  insuffisants  ; ils  céderont,  ou, 
plus  probablement,  les  murailles  crèveront  à côté  des  points 
qu'ils  soutiennent.  Extérieurement,  dans  la  partie  du  rempart 
oii  s’ouvre  une  croisée  sur  la  mer, la  lézarde  qui  était  déjà  signalée 
en  1881  s’est  élargie  considérablement.  Toutes  les  pierres  qui  la 
bordent  se  sont  désagrégées  ; un  certain  nombre  sont  déjà 
tombées  dans  la  mer.  Les  trous  sont  si  profonds  que  l’eau  en  sort 
encore  lorsque  la  mer  s’est  déjà  retirée. 

La  tour  de  la  Liberté  a subi  depuis  quelque  temps  des  atteintes 
sérieuses  ; au-dessus  du  soubassement  en  larges  pierres  de  taille 
qui  résistent  encore  assez  vaillamment,  il  s’est  produit  des  trous; 
des  pierres  sont  tombées.  Il  y a urgence  à exécuter  là  des  travaux 
de  réparation.  Entre  la  tour  de  la  Liberté  et  la  tour  Basse,  on 
constate  deux  nouvelles  fissures  ; cette  dernière  tour  a subi  des 
affouillements  importants.  De  la  tour  Basse  à la  tour  Bombe, 
le  mur  présente  plusieurs  lézardes  qui  n’existaient  pas  il  y a 
quelques  années. 

La  tour  Boucle,  au  milieu  de  ses  mâchicoulis,  a une  lézarde 
profonde.  Mais  de  ce  côté  le  point  des  remparts  qui  a le  plus 
souffert  est  le  bastillon  de  l’Est.  Sur  le  flanc  nord,  du  côté  de 
Tombelaine,  se  voient  trois  grandes  crevasses  et  à la  base  un 
trou  fort  large  qu’on  a étayé  provisoirement  avec  des  barres  de 
bois  sur  le  flanc  Est;  à l’angle  Est  une  large  crevasse  qui  s’étend 
sur  toute  la  hauteur  du  bastillon  ; le  flanc  du  côté  de  la  tour 
Bonde  porte  deux  autres  crevasses  qui  partent  du  pied  du  mur, 
où  elles  sont  le  plus  importantes. 

En  résumé,  l’état  des  remparts  du  Mont-Saint-Michel  s’est 
fort  aggravé  depuis  deux  ans  ; il  réclame  d’urgence  des  travaux 
de  restauration.  Il  y aurait,  au  point  de  vue  financier,  très  grand 
intérêt  à les  exécuter  immédiatement.  Si  on  les  ajourne,  les 
dépenses  deviendront  plus  considérables.  On  s’expose  même  à 
des  désastres  dont  la  réparation  entraînerait  des  frais  immenses. 


Il  est  à redouter  que  le  jour  où  une  partie  cédera  et  s’affaissera 
dans  la  mer,  — ce  qui  est  menaçant  du  côté  de  la  tour  de  l’Es- 
cadre,— elle  n’entraîne  une  surface  considérable  de  l’enceinte. 

On  doit,  sous  peine  de  voir  se  réaliser  prochainement  ces 
cruelles  prévisions,  procéder  à des  travaux  de  reprise  de  pied,  de 
rejointement,  comme  cela  a eu  lieu  pour  la  partie  du  rempart  qui 
s’étend  de  la  tour  du  Roi  à l’avancée  de  la  Porte. 

Il  importe  de  signaler  à qui  de  droit  l’incurie  rie  l’administra- 
tion municipale  du  Mont-Saint-Michel,  qui  laisse  les  remparts 
dans  l’état  de  malpropreté  le  plus  déplorable.  La  tour  de  la  Li- 
berté est  convertie  en  dépotoir  public,  dont  les  émanations  sont 
fort  déplaisantes  et  où  le  plus  intrépide  touriste  hésite  à s’aven- 
turer. La  tour  Basse  sert  également  d’entrepôt  à des  particuliers 
pour  leur  approvisionnement  de  chauffage  et  le  chemin  de  Ronde 
de  séchoir  public,  ce  qui  peut  être  pittoresque,  mais  ne  laisse 
point  d’embarrasser  fort  les  promeneurs. 

* 

LES  CHEMINS  DE  FER  EN  CHINE 

Le  traité  de  Tien-Tsin,  chèrement  acquis,  promet  théorique- 
ment à la  France  la  construction  des  chemins  de  fer  en  Chine, 
les  capitaux  français  qui  craignent  parfois  de  ne  pas  trouver  chez 
nous  un  placement  suffisamment  avantageux  et  sûr,  espéraient 
trouver  dans  ce  pays  neuf  et  lointain  une  sécurité  qu’ils  préten- 
dent ne  pas  rencontrer  plus  près  ; c’était  en  même  temps  un  vaste 
champ  offert  aux  entreprises  de  notre  personnel  technique  : ingé- 
nieurs, entrepreneurs,  etc. 

Or  on  vient  de  recevoir  la  nouvelle  suivaute,  dont  on  garantit 
l’exactitude  : Trois  représentants  de  puissants  syndicats  finan- 
ciers et  industriels  allemands,  soutenus  par  la  plus  grande 
maison  financière  de  Londres,  partiront  dans  une  huitaine  de 
jours  pour  la  Chine,  chargés  de  négocier  la  concession  d’un  em- 
prunt de  35  millions  de  livres  sterling  à émettre  en  Europe.  Ils 
ont  reçu  du  prince  de  Bismarck  l’assurance  formelle  de  l’appui  du 
ministre  allemand  en  Chine.  Ces  trois  délégués  représentent  le 
premier  la  maison  Krupp,  le  second  la  Deutsche  Bank,  le  troi- 
sième la  Société  d’escompte  de  Berlin.  Leur  but  est  d'obtenir  la 
concession  d’un  emprunt  destiné  àpourvoirs  aux  armements  de  la 
Chine  et  à la  construction  de  ses  chemins  de  fer.  Le  syndicat  qui 
émettrait  l’emprunt  serait  en  même  temps  chargé  de  l'emploi  des 
fonds  qui  en  proviendraient. 

Les  avantages  que  nous  croyions  nous  être  assurés  seraient 
donc  fort  compromis.  Est-ce  à nos  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires,qui  se  sont  laissés  distancer  par  ceux  des  nations  rivales, que 
nous  devrions  reprocher  ce  mécompte  ? Doit-on  s’en  prendre  à 
l’inertie  proverbiale  de  nos  capitalistes,  de  nos  industriels  ? C’est 
ce  que  nous  ne  tarderons  pas  à apprendre,  si  les  faits  annoncés  se 
confirment. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  concurrence  ne  date  pas  d’hier, 
et  que,  dans  ces  parages  lointains,  elle  adopte  des  procédés  assez 
peu  avouables.  C’est  ainsi  que  le  public  apprend  aujourd’hui  les 
nouvelles  suivantes  de  ce  qui  se  passe...  en  Chine. 

Actuellement  le  grand  empire  chinois  est  visé  par  les  faiseurs 
d’affaires  de  l’univers  entier.  Avant  la  fermeture  du  Peïho,  à 
Pékin  et  à Tien-Tsin,  on  voyait  arriver  journellement  des  Occiden- 
taux qui  venaient  lui  proposer  de  l’argent  et  lui  demander  des 
concessions  de  chemins  de  fer.  Il  s’est  même  passé  au  sujet  des 
lignes  ferrées  un  fait  à signaler. 

Des  ingénieurs  de  diverses  nationalités  présentaient  des  plans 
et  devis  à l’appui  des  concessions  qu’ils  réclamaient,  mais  la  plu- 
part d’entre  eux  demandaient  à construire  aux  frais  du  gouver- 
nement impérial,  ou  avec  des  garanties  d’intérêt.  A la  suggestion 
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de  M.  Hart,  on  a fait  examiner  les  devis  de  dépenses  par  un  in- 
génieur européen,  qui,  à première  inspection,  a constaté  qu’ils 
étaient  majorés  de  trois  ou  quatre  fois  la  valeur  du  matériel. 
Rappelons  qu'on  fait  en  Chine  une  grande  opposition  aux  projets 
de  chemin  de  fer  et  que,  d’accord  avec  le  prince  Chun,  li-Hong- 
Tchang  a remis  toute  décision  au  printemps  prochain. 

On  conçoit  facilement  que  les  autorités  chinoises  aient  demandé 
à prendre  le  temps  de  la  réflexion.  Elles  doivent  avoir  une  sin- 
gulière opinion  de  la  moralité  qu’apporte  avec  elle  la  civilisation 
occidentale  qui  prétend  imposer,  à coups  de  canon,  le  progrès  à 
ces  populations  qu’elle  considère  comme  arriérées. 

♦ 

LES  PROJETS 

DE  GRANDS  TRAVAUX  A PARIS 

Nous  allons  énumérer,  d’après  le  rapport  présenté  au  conseil 
municipal,  les  travaux  les  plus  importants  que  projette  la  Ville, 
et  qui  seront  mis  à exécution,  à mesure  que  les  ressources  de- 
mandées seront  disponibles. 

j Dans  le  troisième  arrondissement , signalons  l'élargissement 
des  rues  Beaubourg  et  des  Archives.  Ces  deux  opérations,  décré- 
tées depuis  1863,  ne  paraissent  pas  devoir  être  exécutées  de 
longtemps  ; elles  se  feront  probablement  par  mesure  de  voirie, 
c’est-à-dire  au  fur  et  à mesure  qu’il  sera  nécessaire  de  recons- 
truire les  maisons  qui  bordent  ces  deux  rues. 

Les  rues  Beaubourg  et  des  Archives  doivent  former  le  prolon- 
gement de  deux  grandes  voies  projetées  dans  le  quatrième  arron- 
dissement. Ces  deux  grandes  rues  doivent  être  formées  par  l’élar- 
gissement des  rues  du  Renard  et  des  Billettes. 

La  rue  du  Renard  est  une  petite  rue  qui  part  de  la  place  de 
l’Hôtel-de-Vfile  et  aboutit  actuellement  à la  rue  Saint-Merri.  Le 
projet  en  fait  une  voie  large  de  20  mètres  qui  traverse  les  rues  de 
la  Verrerie,  du  Cloître-Saint-Merri,  etc.,  et  vient  rejoindre  la  rue 
Beaubourg  à la  hauteur  de  la  rue  Rambuteau. 

L'élargissement  de  la  rue  des  Billettes  est  destiné  à continuer 
la  rue  Lobau.  En  rejoignant  la  rue  de  l’Homme- Armé,  dont 
l’élargissement  a été  exécuté  en  grande  partie,  rectifiant  la  rue 
du  Chaume  et  la  rue  des  Archives,  l'ensemble  du  projet  forme 
une  longue  voie  allant  de  la  Seine  jusqu’au  marché  du  Temple. 

Ces  deux  voies,  parallèles  à la  rue  du  Temple,  dégageraient 
celle-ci. 

Signalons  encore  un  autre  projet,  mais  non  approuvé,  celui 
d’une  rue  partant  du  quai  des  Célestins,  à l’angle  de  la  rue  du 
Fauconnier,  et  venant  aboutir,  en  passant  derrière  l’église  Saint- 
Gervais,  à la  place  Baudoyer. 

Dans  le  cinquième  arrondissement,  le  prolongement  de  la  rue 
Monge  est  toujours  classé  parmi  les  premières  opérations  à 
exécuter.  La  rue  Monge  s’arrête  actuellement  à la  place  Maubert  ; 
elle  irait  jusqu’au  quai  Montebello  et  tomberait  en  face  du  Pont- 
au-Double.  Le  projet,  qui  coûterait  8 millions,  supprime  une 
partie  de  la  rue  Galande  du  côté  des  numéros  impairs,  traverse 
les  rues  Jacinthe  et  de  l’Hôtel-Colbert. 

Ce  projet  serait  complété  par  le  percement  de  la  rue  du  Dante, 
qui  part  du  boulevard  Saint-Germain,  coupe  la  rue  Galande  au 
n°  47,  suit  la  rue  du  Fouarre  et  vient  rejoindre  la  rue  Monge 
avant  son  arrivée  au  quai  Montebello. 

Avec  l’élargissement  de  la  rue  Saint-Julien-le-Pauvre  qui 
ferait  sauter  l’annexe  de  l’Hôtel-Dieu,  on  dégagerait  complète- 
ment un  des  plus  vieux  monuments  de  Paris,  que  l’on  voulait 
démolir  dernièrement  et  que  les  archéologues  ont  pu  sauver.  Nous 
voulons  parler  de  Saint-Julien-le-Pauvre,la  petite  église  dévastée 
par  les  Normands  au  septième  siècle. 


Dans  le  même  arrondissement,  citons  seulement  pour  mé- 
moire : 

L’élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques  à partir  de  la  rue  de 
la  Parcheminerie  jusqu’au  Petit-Pont  ; 

Le  prolongement  de  la  rue  Boutebrie  jusqu’au  quai,  projet  qui 
dégagerait  la  façade  de  l’église  Saint-Séverin  ; 

Le  prolongement  de  la  rue  de  l'Abbé-de-l’Epée,  qui  viendrait 
rejoindre  la  rue  Mirbel,  près  de  la  halle  aux  Cuirs  ; 

Le  prolongement  de  la  rue  du  Cardinal-Lemoine  jusqu’aux 
nos  43  et  41  de  la  rue  d’Ulm  ; 

Enfin,  derrière  la  Sorbonne,  l’ouverture  d’une  voie  partant 
du  n°  109  de  la  rue  Saint-Jacques,  passant  entre  le  Collège  de 
France  et  le  Lycée  Louis-le-Graud,  coupant  la  rue  Fromental 
et  venant  rejoindre  la  rue  de  l’Ecole-Polytechnique,  à l’intersec- 
tion de  la  rue  Valette. 

Dans  le  sixième  arrondissement  les  projets  sont  nombreux, 
et  quoique  la  Commission,  dans  son  rapport,  ne  cite  comme 
travaux  urgents  que  le  redressement  et  le  nivellement  de  la  rue 
du  Four,  il  faut  espérer  que  le  conseil  municipal  ne  renverra  pas 
indéfiniment  le  prolongement  de  la  rue  de  Rennes. 

La  rue  de  Rennes,  qui  s’arrête  actuellement  à la  place  Saint- 
Germain  des  Prés,  doit  traverser  les  rues  de  l’Abbaye,  Jacob,  etc. 
et,  passant  entre  l’Institut  et  l’hôtel  de  la  Monnaie,  déboucher 
sur  le  quai  Conti.  Le  projet  doit  être  complété  par  la  construction 
d’un  pont,  qui,  partant  du  quai  Conti  et  s’appuyant  sur  l’extré- 
mité du  terre-plein  du  Pont-Neuf,  viendra  aboutir  quai  du  Louvre, 
en  face  la  rue  du  Louvre. 

Enfin  ce  quartier  subirait  une  transformation  complète,  par  le 
prolongement  de  la  rue  de  Seine  jusqu’au  quai  Malaquais  et  par 
l’ouverture  d’une  grande  voie  allant  de  la  place  Saint- Germain- 
des-Prés  à la  rue  des  Saints-Pères  et  au  pont  du  Carrousel. 

L’achèvement  du  boulevard  d’Enfer  a reçu  déjà  un  com- 
mencement d’exécution.  Deux  amorces  existent,  l’une  à hauteur 
de  la  rue  de  Rennes,  l’autre  au  boulevard  Saint-Germain,  où  elle 
forme  une  sorte  de  cul-de-sac  terminé  par  un  petit  square. 

Complètement  achevé  dans  le  14e  arrondissement,  le  boulevard 
d’Enfer  doit  couper  le  boulevard  Montparnasse  à la  hauteur  du 
n°  107,  traverser  les  rues  de  Bréa,  Vavin,  etc.,  exproprier  le 
Conseil  de  guerre,  les  dames  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  et 
tomber  rue  de  Sèvres,  en  face  de  l’Abbaye  au-Bois. 

Continuant  sa  route  dans  le  7e  arrondissement  à travers  l’Ab- 
baye-au-Bois,  les  rues  de  Grenelle,  de  Varennes  et  de  la  Chaise, 
il  s’arrête  à rembranchemeut  de  la  rue  du  Bac  et  du  boulevard 
Saint- Germain. 

Dans  le  septième  arrondissement  nous  avons  encore  à signaler 
un  projet  dont  on  ne  parle  plus  depuis  plusieurs  années.  C’est 
l’ouverture  d’une  grande  voie  allant  du  boulevard  Saint-Germain 
(vers  le  n°238,  élargissant  une  partie  de  la  rue  du  Bac,  coupant 
le  presbytère  de  Saint-Thomas  d’Aquin,  et  aboutissant  au  pont 
du  Carrousel. 

11  en  est  de  même  de  l’achèvement  de  l’avenue  Duquesne. 
Quant  au  projet  d’une  rue  au  travers  du  Champ-de-Mars,  il  faut 
d’abord  que  la  Ville  de  Paris  et  le  ministère  de  la  guerre  tombent 
d’accord  sur  le  choix  d’un  nouveau  champ  de  manœuvres. 

Dans  le  huitième  arrondissement , il  n’y  a rien  de  projeté. 

Pour  le  neuvième  arrondissement,  tout  le  monde  connaît  le 
projet  d’achèvement  du  boulevard  Haussmann.  Il  coupe  la  rue 
Taitbout  du  n°  18  au  n°  26,1a  rue  Laffitte  des  u03 12  à 8 et  9 à 5 et 
vient  tomber  en  biais  sur  le  boulevard  des  Italiens  au  travers  des 
maisons  portant  les  nu3  10  à 2. 
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Ministère  clés  travaux  publics. 

COMMANDEURS. 

M.  Picard,  conseiller  d’Etat,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  des  mines 
et  des  chemins  de  fer  an  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

M.  Martin,  inspecteur  général  de  lrc  classe 
au  corps  des  ponts  et  chaussées,  vice-pré- 
sident du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

OFFICIERS. 

MM.  Holleanx  et  Marx,  inspecteurs  gé- 
néraux de  2e  classe  au  corps  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  Doniol,  ingénieur  en  chef  de  lre  classe 
au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

CHEVALIERS. 

M.  Gonse,  chef  de  bureau  à l’administra- 
tion centrale. 

MM.  Lefebvre  et  Dyrion,  ingénieurs  en 
chef  de  2°  classe  au  corps  des  ponts  et 
chaussées. 

MM.  Violette  de  Noircarme,  Coindre, 
Houbre,  Poulet,  ingénieurs  ordinaires  de 
lrc  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Vital,  ingénieur  ordinaire  de  lrc  classe 
au  corps  des  mines. 

M.  Roussel,  sous -ingénieur  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  Leloutre,  conducteur  principal  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Pestelard,  garde  mine  principal. 

M.  Marin,  inspecteur  principal  des  ports. 

M.  Bonyssou,  ingénieur  du  matériel  fixe 
à la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest. 

M.  Gemahling,  chef  du  service  central 
à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à Orléans. 

Ministère  de  V intérieur . 

OFFICIERS. 

M.  Durand-Claye,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Mulot,  ingénieur  civil. 

M.  Genet,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. 

Ministère  de  la  guerre. 

OFFICIERS. 

M.  Celler,  ingénieur  en  chef  au  chemin  de 
fer  de  l’Est. 

M.  Cazavan,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, sous  directeur  au  chemin  de  fer  d Or- 
léans. 

M.  de  La  Londe,  chef  du  1er  bureau  de  la 
direction  de  l’infanterie. 

CHEVALIERS. 

M.  Gerhardt,  ingénieur  de  la  traction 
au  chemin  de  fer  de  l’Est  ; 

M.  Colin,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, attaché  aux  chemins  de  fer  de  l’Etat. 

Ministère  des  beaux-arts. 

OFFICIERS. 

M.  Brune,  architecte  du  gouvernement, 


M.  de  Gourlet,  inspecteur  principal  des 
palais  nationaux. 

M.  Mesureur. 

CHEVALIERS 

M.  Mnntz,  conservateur  de  la  Bibliothè- 
que des  Beaux-Arts. 

M.  Thomas,  architecte. 

M.  Massier,  céramiste. 

Ministère  du  commerce. 

CHEVALIERS 

M.  Duchesne,  industriel  à Lisieux  (Cal- 
vados). 

M.  Marsillon,  ingénieur  civil. 

M.  Peugeot,  industriel. 

M.  Schabarec,  ingénieur-constructeur  à 
Castres. 

Ministère  des  finances. 

OFFICIER. 

M.  Debize,  ingénieur  en  chef  des  manu- 
factures de  l’Etat. 

(A  continuer ^ 

♦ — 

NOUVELLES 

ETRANGER 

Nécrologie.  — On  annonce  de  Genève  la 
mort  de  M.  Franel,  1 architecte  qui  a construit 
l’Université  et  l’Ecole  d’horlogerie.  M,  Franel 
est  également  l’auteur  du  monument  Brunswick. 

Chemins  de  fer  du  Congo.  — L’émotion 
causée  en  Belgique  par  la  conclusion  de  l’affaire 
du  chemin  de  fer  du  Congo,  loin  de  diminuer, 
ne  fait  qu’augmenter.  Au  fond  de  cela,  il  y a une 
grosse  querelle  industrielle  doublée  d’un  frois- 
sement national  ; nos  voisins  se  plaignent  du 
mystère  qui  a entouré  les  négociations  et  de 
l’absence  totale  de  publicité  donnée  aux  études 
faites  par  Stanley  et  les  agents  de  l’Association 
internationale;  ils  se  plaignent  aussi  de  la  com- 
position du  syndicat  dans  lequel  il  n’y  a absolu- 
ment que  des  Anglais. 

Pour  calmer  l’irritation  générale,  plusieurs 
journaux  publient  des  notes  à caractère  officieux 
déclarant  que  les  capitalistes  belges  n’ont  pas 
voulu  s’engager  dans  une  entreprise  qui  leur 
semblait  aléatoire,  qu’un  arrangement  ultérieur 
donnera  une  place  importante  aux  citoyens 
belges  dans  la  compagnie  qui  va  se  créer,  et 
qu’enfin,  contrairement  à ce  qu’on  avance,  le 
poste  de  gouverneur  du  Congo  sera  confié  à un 
Belge  et  non  à un  Anglais. 

Travaux  publics  à Hanoï.  — La  belle  sai- 
son est  utilisée  pour  créer  à Hanoï  et  dans  les 
environs  un  réseau  de  routes  et  de  boulevards 
qui  faciliteront  beaucoup  la  police  de  la  cité  et 
assureront  la  tranquillité  des  abords  de  la  capi- 
tale au  Tonkin. 

Le  1er  novembre,  3,700  Annamites  engagés  à 
la  tâche  se  sont  mis  à l’œuvre,  et,  le  17,  ils 
avaient  terminé  un  boulevard  de  13,700  mètres, 
avec  chaussée  et  deux  trottoirs,  Le  projet  qu’on 
exécute  consiste  dans  l’établissement  d’une  pro- 
menade circulaire  de  22  kilomètres,  surplombant 
la  campagne  environnante  de  3 à 4 mètres  et 
reliée  à la  ville  par  sept  routes  principales  d’un 
développement  total  de  23  kilomètres,  de  telle 
sorte  que  Hanoï  aura  prochainement  45  kilo- 
mètres d'excellentes  routes  ; quelques-unes  tra- 


versant un  pays  admirable,  offrant  des  paysage 
splendides  et  de  superbes  points  de  vue. 

PARIS 

L’Exposition  universelle.  — Le  ministre 
du  commerce  avait  interrogé  dernièrement  les 
présidents  des  principales  chambres  syndicales 
sur  cette  question  : 

L’Exposition  doit-elle  être  internationale  ou 
nationale  ? 

Nous  apprenons  quela  majorité  des  chambres 
syndicales  a répondu  qu’elle  est  favorable  à une 
exposition  universelle  et  internationale. 

Nous  citons  textuellement  le  document  adressé 
au  ministère  par  l'Union  syndicale  de  Bordeaux, 
qui  peut  servir  de  type  : 

« L’Union  se  prononce  à l’unanimité,  sans 
« restriction  aucune,  pour  que  l’Exposition  de 
« 1889  soit  internationale  et  universelle,  et  qu’il 
« soit  réservé  dans  cette  grande  manifestation 
« nationale  la  plus  large  part  possible  à l’initia- 
« tive  privée.  » 

Nous  voyons  avec  plaisir  que  l’opinion  très 
formelle,  exprimée  par  nous,  se  trouve  conforme 
à celle  des  hommes  les  plus  intéressés  et  les  plus 
compétents. 

La  Société  des  amis  des  monuments  pari- 
siens. — Cette  société  vient  de  tenir  son  assem- 
blée générale  au  cercle  Saint-Simon.  Voici  les 
principales  décisions  qu’elle  a prises  : 

1°  Envoi  d’une  lettre  au  président  de  l’Aca- 
démie française,  pour  le  prier  de  demander  le 
transfert  au  Panthéon  des  restes  de  Montyon, 
le  bienfaiteur  de  nos  hospices,  enterré  sous  le 
seuil  de  l’ancien  Hôtel-Dieu;  pour  demander 
que  la  statue  de  Montyon  par  Bosio,  qui  est  ac- 
tuellement déposée  dans  la  nef  de  Saint-Julien- 
le-Pauvre,  soie  érigée  dans  un  square  ou  tout 
autre  endroit  public; 

2°  Envoi  d’une  adresse  à l’administration  des 
Beaux-Arts  pour  appeler  son  attention  sur  la 
nécessité  de  préserver  les  statues  des  jardins  de 
Paris  contre  les  mutilations  contiuuelles  dont 
elles  sont  l’objet. 

La  Société  émet  le  vœu  qu’une  grille  à hau- 
teur d’appui  soit  placée  le  long  de  la  rue  des 
Tuileries,  de  façon  à former  un  square  de  l’an- 
cien jardin  réservé,  qui  serait  désormais  fermé 
la  nuit;  enfin  une  autre  grille  volante,  tout  en 
conservant  le  passage  de  la  rue  de  la  Paix  au 
pont  de  Solférino,  préserverait,  le  soir  venu,  le 
reste  du  jardin  des  Tuileries  et  les  monuments 
qu’il  contient  des  dégradations  commises  par  les 
promeneurs. 

Une  commission  a été  nommée  pour  étudier 
cette  question  au  point  de  vue  pratique. 

Création  d’un  nouvel  hospice.  — Aux 
termes  d’un  décret  rendu  en  conseil  d’Etat,  le 
directeur  de  l’administration  générale  de  l’As- 
sistance publique,  à Paris,  est  autorisé  à accepter 
le  legs  résultant,  en  faveur  de  cette  administra- 
tion, de  la  disposition  par  laquelle  la  dame  Al- 
quier,  née,  Marie-Catherine  Rebrousse,  suivant 
son  testament,  a stipulé  que  le  reste  de  sa  for- 
tune, évalué  à plus  de  cinq  millions,  devra  être 
employé  à la  construction  et  l’établissement  d’un 
hospice  à Paris. 

Statue  de  J.- J.  Rousseau.  — Le  prix  est 
accordé  à M.  Berthet  ; la  première  prime  à 
M.  Larciie  ; la  seconde  à M.  Steiner. 


Le  Gérant,  A.  Dupuis. 
Paris.  — i p.  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Ancie  me  église  tl’Ollé  (Eure-et-Loir). 


L’ARCHITECTURE  ET  LE  PUBLIC 

LE  SACRÉ-CŒUR  DE  MONTMARTRE 
6 

Cette  tempête  dans  un  verre  d’eau  menace  de  devenir  un 
ouragan.  Pour  comble  de  malchance,  imitant  saint  Eloi  dont 
nous  parlions  récemment,  la  presse  politique  a soin  de  souffler 
le  feu;  espérons  que  tout  se  bornera  néanmoins  à un  feu  de 
cheminée. 

Le  Temps,  journal  grave,  boutonné,  digne  et  légèrement 
ventripotent  ; le  Temps , journal  où  Ton  ne  se  compromet  point 
en  légèretés;  le  Temps  « où  l’on  n’en  peut  commettre  »,  comme 
dit  M.  Scribe,  notre  grand  classique  français  ; le  Temps  enfin 
a daigné  abaisser  son  regard  majestueux  sur  l’architecture.  Il 
lui  prend  le  menton,  et  profite  de  l’occasion  pour  lui  en  conter 
de  belles. 

Simples  propros  galants?  Hélas!  Prétexte  plutôt  à mettre  le 
feu  aux  quatre  coins  du  petit  horizon  architectural,  si  on  lais- 
sait faire. 

* 

* * 

Si  les  journaux  politiques  fussent  intervenus  avec  discrétion, 
cet  accident  ne  serait  point  pour  nous  déplaire,  dirions-nous, 
si  nous  osions  adopter  le  langage  classique  de  ce  journal  sé- 
rieux. Loin  de  nous  la  pensée  de  blâmer  les  écarts  d’une  jeu- 
nesse folâtre,  dirions-nous  encore,  si  nous  voulions  parler  la 
langue  de  Hyacinthe  au  Palais-Royal;  car  les  deux  ont  entre 
eux  une  certaine  analogie.  Malheureusement,  le  tact  a manqué- 

Voici  le  fait  : l’incident  du  Sacré-Cœur  avait  attiré  l’atten- 
tion du  public,  du  grand  public,  sur  l’architecture  ; et  malheu- 
reusement les  journaux  ont  profité  de  l’occasion  pour  insister 
sur  les  dissensions  intestines  qui  peuvent  exister  entre  archi- 
tectes, pour  aigrir  plus  encore  ces  dissensions. 

Voici  comment  procède  la  majestueuse  feuille,  au  grand 
format,  que  nous  venons  de  citer.  Suivons -la  pas  à pas. 

Que  l’on  s’occupe  d’architecture,  le  Temps  commence  par 
s’en  étonner,  tout  en  marquant  un  étonnement  plein  de  bien- 
veillance. Je  ne  connaissais  pas  celle  petite,  dit-il  d’un  ton 
gaillard  ; mais  savez-vous  qu’elle  est  vraiment  fort  bien  ! — 
Faisons  la  révérence  au  monsieur.  Hans  ce  début,  rien  que  de 
llalteur. 


Chose  rare  ! continue  cet  amateur  de  beautés  ignorées  ; 
chose  rare,  l’architecture  fait  concurrence  à la  décoration  de 
M.  de  Bismarck  par  le  pape,  à l’expulsion  des  jésuites  de 
Monaco  et  aux  coups  de  revolver  de  Lisbonne  aux  Folies- 
Rambuteau.  Le  cas  est  nouveau.  Il  mérite  qu’on  s’y  arrête, 
car  le  pauvre  art  d'Ictinus,  de  Pierre  de  Montreuil,  de  Jean 
Métézaux  et  de  Mansart  est  ordinairement  aussi  dédaigné  de 
tous  que  la  modeste  Cendrillon  de  ses  sœurs  orgueilleuses. 

Hélas  ! nous  n’y  saurions  contredire,  et  jusque-là  nous  ne 
pouvons  que  courber  la  tête  : Cendrillon  est  dur,  mais  le  mot 
exprime  la  vérité.  Nous  l’avons  dit  ici  même,  en  famille  : l’ar- 
chitecture est  bien  délaissée.  A qui  la  faute  ? Nous  nous  en 
sommes  expliqués;  ne  revenons  pas,  en  présence  du  public, 
sur  ces  récriminations. 

Et  cependant,  repart  le  Temps , chacun  se  pique  de  savoir 
compter  un  vers  faux,  relever  l’exécution  molle  d’un  dessin  ; 
le  public  est  frotté  de  ce  léger  vernis  qui  permet  d’effleurer 
tout  sans  rien  connaître  à fond.  — Exactement  ce  que  nous 
avions  l’honneur  de  dire,  quand  nous  exposions  le  programme 
de  la  Construction  moderne. 

Mais,  s’agit-il  d’architecture,  tout  change  : on  n’a  même  pas 
besoin  d’effleurer  le  sujet  pour  afficher  les  opinions  les  plus 
arrêtées. 

« On  peut  lancer  les  bourdes  les  plus  stupéfiantes  sans 
étonner  ses  auditeurs.  L’ignorance  est  admise  en  principe.  Les 
bévues  des  archéologues  d’étagères  sont  doucement  tolérées. 
Quant  aux  érudits  de  salon,  ils  jettent  à tort  et  à travers  les 
mots  renaissance , style  flamboyant , rocaille , quinzième  siècle , 
entablement , corinthien  ou  époque  de  transition.  » — Pour  être 
complet,  le  Temps  aurait  dù  ajouter  la  période  d'évolution.  — 
Ces  grands  mots  savants  font  bien,  par  le  temps  qui  court,  et 
l’on  peut  toujours  trouver  un  plus  ignorant  que  soi. 

Cette  classification  simple,  dit  toujours  le  Temps , suffit 
amplement  aux  explications  techniques. 

* 

* * 

Préambule  que  tout  ceci,  et  salutations  sur  le  pas  de  la 
porte.  Prenons  la  peine  d’entrer. 

Le  rédacteur  qui,  si  nous  connaissons  bien  le  mystère  de 
l’anonyme,  est  un  auteur  fort  spirituel  ; le  rédacteur  de  l’article 
commence  par  rappeler  que  le  journal  qui  lui  ofire  l’hospita- 
lité s’est  montré  d’une  parfaite  réserve  en  cette  circonstance, 
plaidant  le  pour,  puis  le  contre,  suivant  sa  coutume  impartiale; 


1886.  — 14. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


]G  JANVIER  188G 


158 


éloge  très  justement  mérité,  sachons  le  reconnaître  : l'attaque 
et  la  riposte  ont  figuré  dans  ses  colonnes. 

Il  a voulu  s’instruire  par  lui-même,  ce  qui  est  une  excellente 
précaution  : de  M.  Daumet  consulté,  il  a arraché  l’aveu  que  le 
sanctuaire  serait  élevé  par  lui  de  quatre  mètres,  et  que  le 
clocher  serait  considérablement  abaissé.  Ingénument,  le 
grave  rédacteur  d’un  journal  plus  grave  encore  se  demande, 
et  non  sans  quelque  raison:  ce  changement  11’apportera-t-il 
pas  une  perturbation  grave  (elle  aussi)  dans  l’ensemble  delà 
construction  ? 

Il  n’y  a pas  à en  douter,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi. 

Suit  une  discussion  savante  et  profonde,  qui  laisse  au 
regard  ébloui  la  sensation  de  l’abîme  : 

« Il  est  certain  que  le  projet  de  l’érudit  restaurateur  de 
Saint-Front,  à Périgueux,  ne  possède  pas  les  caractères  spé- 
ciaux d’une  église  votive.  Le  monument  a été  conçu  sous  la 
préoccupation  immédiate  du  Roman  d’Auvergne  et  nullement 
du  Roman  byzantin,  comme  on  le  dit  à tort.  C’est  une  cathé- 
drale, une  basilique,  un  temple  paroissial,  mais  pas  autre 
chose.  Or,  personne  n’a  actuellement  le  droit  de  rien  changer 
aux  côtés  personnels  et  voulus  de  l’idée-mère.  » 

Nous  autres,  gens  de  faible  intellect,  aurions  besoin,  peut- 
être,  d’être  aidés  quelque  peu  pour  comprendre  comment  le 
Roman  d’Auvergne  substitué  à l’autre  enlève  à une  église  son 
caractère  votif.  Mais  il  est  de  ces  faits  devant  lesquels  il  suffit 
de  s’incliner  : la  foi  viendra  plus  tard. 

Nous  avons  d’ailleurs  une  compensation,  c’est  d’apprendre 
en  cette  occasion  à distinguer  et  remettre  à leur  vraie  place  : 
le  côté  personnel  de  l'idée-mère  qui  est  à droite,  et  son  côté 
voulu  qui  est  probablement  à gauche.  Désormais  nous  chan- 
terons allègrement,  sur  l'air  de  Cadet-Roussel  ; 

Une  idée-mère  a deux  côtés, 

L’un  voulu,  l’autre  est  personnel  ! 

Et  c’est  au  Temps  que  nous  devrons  cette  réminiscence 
agréable  de  notre  enfance.  Après  quoi  nous  nous  sentons  tout 
disposés  à jeter  la  pierre  à M.  Daumet,  bien  coupable  en  effet 
s’il  a prétendu  changer  le  foie  de  l’idée-mère  qui  est  du  côté 
voulu,  avec  son  cœur  qui  est  du  côté  personnel,  tout  comme 
le  Médecin  malgré  lui. 

Ces  lumineuses  remarques  suffisent,  paraît-il,  à bien  dé- 
montrer que  « le  devoir  de  M.  Daumet  est  d’exécuter  stricte- 
ment, aveuglément,  brutalement,  si  l’on  veut,  l’œuvre  dont 
l’auteur  n’est  plus  là  pour  en  défendre  l’intégrité  ». 

* 

* * 

U Brutalement  » me  paraît  exagéré  et  marque  déjà  certaine 
animosité  propre  à mettre  le  lecteur  en  défiance.  Cependant,  à 
part  ce  mot  imprudent,  volontiers  je  serais,  pour  ce  qui  me 
concerne  et  en  attendant  les  explications  définitives,  du  même 
avis  : la  mission  du  successeur  d’Abadie  est  d’achever  l’œuvre 
de  son  prédécesseur,  l’œuvre  choisie  au  concours  entre  tant  de 
concurrents  inscrits,  non  de  la  transformer  ; — si  transforma- 
tion il  y a toutefois. 

Mais  voici  où  l’affaire  se  gâte  tout  à fait,  et  où  nous 
regimbons  pour  tout  de  bon.  Pour  qu’on  ne  nous  accuse  pas 
dhnterprétations  infidèles,  laissons  parler  le  critique  du 
Temps  : 

Derrière  cette  question  technique,  dit-il,  je  devine  une  ques- 
tion toute  de  principe  et  autrement  importante  que  la  surélé- 
vation d’un  mur  et  le  percement  de  quelques  baies. 

« D’un  côté,  le  lauréat  primé  au  concours  du  Sacré-Cœur 
passait,  comme  tout  bon  diocésain , pour  le  défenseur  résolu  des 


formules  architectoniques  du  moyen  âge.  Son  piédestal  de  la 
statue  de  Jeanne  d’Arc,  place  des  Pyramides,  souleva  un  véri- 
table orage  dans  un  certain  cénacle.  On  blâma  vertement  l’au- 
dace grande  d’Abadie.  Songez  donc!  il  avait  composé  un  pié- 
destal quinzième  siècle  pour  la  statue  d’une  héroïne  vivant 
à cette  époque  ! quelle  hérésie  ! 

« De  l'autre  côté,  M.  Daumet,  grand  prix  de  Rome1  passe 
pour  un  admirateur  exclusif  de  l’art  classique  et  professe  une 
antipathie  mal  dissimulée  pour  tout  ce  qui  ne  se  rattache  pas 
aux  traditions  italiennes.  » 

In  caitdâ  venenum.  Voilà  donc  le  bout  de  l’oreille  qui  passe  ; 
voilà  qui  nous  révèle  où  le  critique  a été  prendre  ses  inspira- 
tions. Le  résultat  de  cette  jolie  campagne  est  facile  à prévoir 
et  bien  satisfaisant  : Classiques  et  gothiques,  voilà,  grâce  à ce 
critique  bienveillant,  la  vieille  querelle  qui  va  reparaître,  la 
guerre  d’extermination  qui  va  recommencer  ; et  cela  sous  les 
yeux  du  public  qui  est  prêt  à marquer  les  coups,  et  ne  man- 
quera pas  de  se  dire  : Pour  une  fois  que  nous  allions  prendre 
intérêt  à une  question  d’archileclure',  qu’y  trouvons-nous  ? — 
Une  querelle  de  boutique,  de  mesquines  rivalités. 

Que  l’on  se  chamaille  entre  soi,  portes  closes,  rien  de  mieux. 
Que  les  architectes  discutent  et  disputent  dans  les  feuilles  spé- 
ciales, techniques,  dans  leurs  réunions,  congrès  et  confé- 
rences, c’est,  signe  d’ardeur,  de  conviction,  de  vitalité.  Mais  que 
des  étrangers  aillent  étaler  ces  prétendues  infirmités  sous  les 
yeux  des  passants,  quel  plaisir  y peuvent-ils  prendre  ? quel 
grand  profit  l’art,  le  public  même  peuvent-ils  trouver  à exas- 
pérer, ameuter  des  écoles  rivales  les  unes  contre  les  autres? 

Et  de  peur  que  le  tison  encore  mal  allumé  ne  vienne  à 
s’éteindre,  le  collaborateur  du  journal  politique  a bien  soin 
d'ajouter  : 

« Les  deux  architectes  étaient  donc  séparés  par  un  abîme. 
L’accouplement  de  ces  deux  tendances  si  radicalement  diffé- 
rentes ne  pouvait  faire  naître  qu’un  conflit.  — A oilà  le  vrai 
mot  de  l’incident. 

« En  tout  cas,  l’Ecole  de  Rome  triomphante  va  se  trouver, 
dans  la  circonstance,  son  propre  juge,  puisque  le  jury  est  com- 
posé d’anciens  pensionnaires  de  la  villa  Médicis.  — Je  ne  suis 
pas  bien  inquiet,  sur  le  sort  de  M.  Daumet.  » 

L’incident  allait  se  dénouer  tout  naturellement,  par  la  déci- 
sion d’un  jury  où  l’on  avait  eu  soin  de  faire  figurer  les  ten- 
dances les  plus  diverses,  sous  les  noms  de  MM.  Bailly,  Vau- 
dremer  et  Ch.  Garnier.  Vite  il  faut  souffler  le  feu  et  proclamer 
le  conjlit  ! 

11  faut  aussi  faire  entendre,  par  une  insinuation  peut  flat- 
teuse, que  les  juges  nommés  sont  incapables  de  toute  impar- 
tialité ; que,  parmi  les  architectes,  les  questions  de  boutique 
passent  avant  tout.  Bel  éloge,  et  dont  l’architecture  se  trouvera 
bien  ! 

Enfin,  sur  un  dernier  coup  de  patte  ou  de  griffe  à M.  Gar- 
nier, qui  n’en  peut  mais,  l’auteur  de  l’article  conclut  avec 
componction. 

« Il  y aurait  encore  beaucoup  à dire  là-dessus,  mais  le  ter- 
rain est  brûlant  et  je  préfère  m’abstenir,  dans  la  crainte  de  me 
laisser  entraîner  hors  du  cadre  d’une  simple  causerie.  » 

Il  est  bien  temps  ! Jugez  un  peu,  s’il  ne  s’était  pas  abstenu. 

A l’heure  qu’il  est, j’ignore  absolument  si  les  rivalités  d'écoles 
ont  effectivement  joué  le  moindre  rôle  dans  toute  celte  affaire, 
comme  suppose  le  Temps.  Il  y a lieu  d’en  douter.  Mais  si  1 au- 
teur de  cet  article  est  absolument  convaincu  que  les  trois  noms 
désignés  par  le  jury  n’offrent  pas  des  garanties  de  compétence 
et  surtout  d’impartialité  suffisantes,  il  lui  suffisait,  sans  tant 
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de  tapage,  de  demander  l’adjonction  de  noms  nouveaux.  La 
demande,  peu  flatteuse  pour  les  architectes,  eût  cependant  pu 
mériter  les  honneurs  de  la  discussion. 

Après  quoi,  il  ne  restait  plus  qu’à  terminer  promptement 
ce  débat,  avant  qu’il  ne  pût  devenir  irritant  ; c’est  ce  que  nous 
indiquions  dans  notre  dernier  numéro,  avec  la  modestie  qui 
nous  convient.  Il  eût  mieux  valu  pour  tout  le  monde,  nous 
semble-t-il,  que  le  différend  fût  ainsi  clos,  sans  aigreur  d’une 
part  ni  de  l’autre. 

P.  Planat. 


LES  CONCOURS 

ET  LA 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

En  réponse  à notre  précédent  article,  nous  recevons  la  lettre 
suivante  : 

A M.  le  Directeur  du  journal  La  Construction  moderne. 

Sous  le  titre  : La  Société  centrale  et  les  Concours , je  lis  dans  le 
dernier  numéro  de  la  Construction  moderne , p.  145,  une  lettre  de 
M.  Rapine  que  vous  faites  suivre  de  très  judicieuses  considéra- 
tions. 

Voulez-vous  me  permettre  tout  d’abord  de  vous  rappeler  l’exis- 
tence et  de  vous  demander  l’insertion  dans  votre  journal,  comme 
vous  l’avez  fait  autrefois  dans  la  Semaine  des  Constructeurs , de 
la  circulaire  suivante  datant  de  plus  de  neuf  mois  : 

Paris,  le  8 mai  1S8Ü. 

Le  résultat  des  concours  publics  intéresse  la  réputation  artis- 
tique du  pays.  Avec  des  conditions  sérieusement  établies,  l’an- 
nonce d’un  concours  doit  inspirer,  dès  le  début,  toute  confiance'; 
c’est  là  le  moyen  le  plus  sûr,  le  seul  même,  de  produire  des  con- 
currents nombreux,  d’appeler  à soi  les  premiers  artistes  du 
pays. 

A la  suite  d’un  vœu  émis  par  le  congrès  des  architectes  fran- 
çais tenu  'à  l’école  des  Beaux-Arts,  au  mois  de  juillet  1884,  la 
Société  centrale  des  architectes  a nommé  en  assemblée  une  com- 
mission dite  des  Concours  publics. 

Cette  commission  est  composée  pour  l’exercice  1885  de  : 

1°  Membres  de  droit. 

MM.  Ch.  Questel,  O.  èfè  architecte  du  gouvernement,  membre  de 
l’Institut,  vice-président  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils,  président  de  la  Société’,  Ach.  Hermant,  architecte 
de  la  ville  de  Paris  ; Th.  Labrouste,  0.^,  architecte  de 
l’Assistance  publique,  vice-présidents  de-  la  Société  ; Paul 
Wallon,  architecte  du  gouvernement,  diplômé,  secrétaire 
principal  de  la  Société. 

2°  Membres  associés  libres  de  la  Société  Centrale. 

MM.  Alphand,  G-.  0.  directeur  des  travaux  de  Paris  ; Poulin, 
0.  directeur  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux. 

3°  Membres  élus. 

MM.  André,  0.  Bailly,  C.  ^ ; Ballu,  C.  Diet,  0. 

Ch.  Garnier,  0.  ^ ; Ginain,  0.  Vaudremer,  0.  èfe  ; ar- 
chitectes  du  gouvernement,  membres  de  V Institut;  Brune, 
Corroyer,  ; Daumet,  % ; Guillaume,  ^ ; de  Joly,  0.  ^ ; 
Moyaux,  ^ ; Alf.  Normand,  Pascal,*^;  Raulin, 
architectes  du  gouvernement  ; J.  Hénard,  ^ ; Ucliard, 
architectes  de  la  Ville  de  Paris;  P.  Sédille,  ^ ; F.  Rol- 
land, architectes,  lauréats  de  V Architecture  privée. 

Cette  commission  a pour  but  de  s’occuper  de  tous  les  faits  re- 
latifs aux  concours  et  de  donner  son  avis  aux  administrations, 


municipalités,  sociétés  ou  particuliers  sur  les  questions  qui 
pourraient  lui  être  soumises  -.rédaction  de  programmes,  composi- 
tion de jur  g s, jugements, primes,  etc. 

Dévouée  à sa  tâche,  décidée  àapporter  dans  l’examen  de  tontes 
les  affaires  la  plus  grande  activité,  travaillant  avec  désintéresse- 
ment au  bien  public,  la  commission  fait  appel  à tous,  conviant 
chacun  à recourir  à elle  en  toutes  circonstances  et  à l’aider  ainsi 
dans  son  œuvre. 

Le  Président  de  la  Commission 

Membre  de  l’Institut,  Le  secrétaire, 

Ch.  QUESTEL.  Paul  WALLON. 

Cette  circulaire  a été  envoyée  à tous  les  préfets,  à toutes 
les  grandes  administrations,  à toutes  les  sociétés  d’architectes, 
aux  journaux  et  à nos  confrères  de  Paris  et  de  province  ; elle  a 
été  lue  au  dernier  congrès  des  architectes. 

En  répondant  au  vœu  exprimé  par  M.  Rapine,  elle  résume, 
comme  vous  venez  de  le  voir,  tontes  les  réclamations,  tous  les  de- 
siderata exposés  dans  votre  intéressant  article,  relativement  à la 
rédaction  des  programmes,  la  composition  des  jurys,  les  jugements, 
primes,  etc. 

Depuis  sa  création,  la  commission  n’est  pas  restée  inactive. 
Dès  qu’un  concours  est  signalé,  elle  s’empresse  — et  là  encore 
nous  sommes  en  parfaite  communauté  d 'inspiration  — elle  s’em- 
presse défaire  connaître  sou  existence,  par  l’envoi  de  ladite  cir- 
culaire au  préfet  du  département  dans  lequel  le  concours  est 
ouvert,  au  président  du  conseil  général,  au  maire  delà  commune, 
au  conseil  municipal. 

C’est  ainsi  que  dernièrement  M.  le  maire  de  Villemomble 
priait  la  commission  delà  Société  centrale  de  juger  le  concours 
dont  vous  avez  annoncé  le  résultat  dans  le  dernier  numéro  de 
la  Construction  moderne,  p.  143. 

Cette  commission  avait  déjà,  le  13  avril  dernier,  étéappeléeà 
juger  le  concours  pour  la  construction  d’une  église  à Ermont, 
Seiue-et-Oise.  Le  Bulletin  de  la  Société  centrale  des  architectes, 
numéro  d’avril,  p.  125,  contient  le  rapport  in  extenso  de  M.  E. 
Corroyer,  au  nom  de  la  sous-commission  chargée  déjuger  le  con- 
cours et  composée  de  MM.  Questel,  président  ; Bailly,  Corroyer, 
Ch.  Garnier,  de  Joly,  Rolland. 

La  Commission  a eu  également  à examiner  plusieurs  cas  par- 
ticuliers qui  lui  ont  été  soumis.  Elle  est  entrée  en  relation  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  la  demande  d’un  de 
nos  confrère,  au  sujet  d’un  concours  international. 

Ne  vous  pressez  pas  de  jeter  la  pierre  à la  municipalité  de 
Château-Thierry,  dont  le  maire  vient,  au  reçu  de  notre  circulaire, 
de  demander  les  bons  offices  de  la  Commission  des  concours  de 
la  Société. 

La  municipalité  deQnimperlé,qui  met  au  concours  un  marché, 
ainsi  que  je  l’apprends  par  votre  journal,  va  recevoir,  elle  aussi, 
une  circulaire.  Espérons  qu’elle  suivra  le  bon  exemple  donné  par 
les  municipalités  d’Ermont  et  de  Villemomble.  Et  alors  comme 
vous  dites  très  bien  : L'habitude  se  prendra  promptement  et 
ne  tardera  pas  à s’imposer  ; car,  dans  peu  de  temps,  on  saura  bien 
qu’une  municipalité  qui  ne  recherche  pas  V entente  avec  la  Société  a 
une  arrière-pensée,  puisqu'  elle  évite  la  lumière  et  les  bons  conseils. 

Dans  le  numéro  5 de  votre  journal,  p.  53,  vous  avez  bien  voulu 
parler  de  notre  Commission  des  concours.  M.  Rapine  n’y  a pas 
pris  garde  sans  doute. 

Vous  rendrez,  je  crois,  Monsieur  le  directeur,  un  réel  service 
aux  intéressés,  aux  promoteurs  des  concours  comme  àceux  qui  y 
prennent  part,  en  faisant  connaître  à ceux  qui  l’ignorent,  en  rap- 
pelant à ceux  qui  l’ont  oubliée,  l’existence  de  cette  commission 
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appelée  àjoner  un  grand  rôle  dans  l'avenir,  car  de  son  fonction- 
nement régulier  dépendra  certainement  la  moralisation  des 
concours  publics. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur,  l’assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

Paul  Wallon. 

Nous  connaissions  l’existence  du  Comité  des  concours  ; nous 
sommes  fort  aises  que  l’occasion  se  présente  de  la  rappeler  à nos 
lecteurs  ; mais  ce  que  nous  apprenons  surtout  avec  plaisir  et  ce  que 
nous  signalons  tout  particulièrement  à nos  lecteurs,  pour  qu'ils 
en  fassent  leur  profit  à l’occasion,  c’est  que  ce  comité  a pris  aussi 
sérieusement  à cœur  la  mission  qui  lui  est  confiée;  voici  déjà 
plusieurs  exemples  tout  récents  qui  nous  le  montrent  prenant 
désormais  une  part  très  active  dans  l’organisation  des  con- 
cours. Tout  le  monde  lui  en  saura  gré  ; et  sans  aucun  doute,  les 
architectes  lui  seront  reconnaissants  de  la  peine  qu’il  se  donne 
gratuitement  pour  défendre  les  intérêts  de  la  corporation. 
♦ 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

L'atelier. 

Avec  l’hiver  viennent  les  dîners  — dîner  des  grands  prix  de 
Rome,  dîner  des  anciens  élèves  de  l’école  des  Beaux-Arts,  dîner 
des  architectes  diplômés  par  le  gouvernement,  dîner  des  élèves 
de  M.  André,  dîner  des  élèves  de  l’atelier  X...,  de  l’atelier  Y..., 
de  l’atelier  Z...;  — etavec  tous  ces  dîners  reviennent  les  souvenirs 
d’ateliers. 

Te  souviens-tu  de  telle  époque  à l’atelier  ?...  Que  de  farces  n’a- 
t-on  pas  jouées  à un  tel  que  tu  aperçois  là-bas  !...  Cet  autre  avec 
lequel  il  cause,  mais  c’est  X...  l’homme  aux  théories  gothiques... 
Et  celui-là,  le  rempart  des  traditions,  en  voilà  un  qui  a changé 
depuis  son  départ  de  l’atelier  !...  Et  ce  pauvre  Y...  qui  trouvait 
toujours  le  moyen  de  nous  alléger  de  cent  sous,  il  s’est  joliment 
requinqué  aujourd’hui...  Tiens,  ce  brave  Z...  Eh  bien,  penses-tu 
toujours  à la  petite  Mirai?...  Mais  et  toi?  Je  t’engage  à eu 
parler.  Tuas  donc  oublié  Tata  qui  passait  les  teintes  dans  nos 
cadres...  Sais-tu  qu’à  la  fin  elle  tenait  passablement  un  tire- 
lio-ne?  Hein?  Voilà  desélèves  comme  nos  maîtres  n’en  ont  jamais 
eu...  Il  est  vrai  que...  mais  chut  ! chut  ! 

Et  les  conversations  d’aller  ainsi  leur  train  dans  tous  cesdîners 
dont  l’atelier  fait  tous  les  frais. 

L’atelier!  C’est  que  ce  mot  contient  en  lui  toute  la  vie  d’école 
des  architectes. 

Le  peintre  et  le  sculpteur  viennent  à l’école  dessiner  ou  modeler 
une  figure  ; ils  n’y  passent  que  la  matinée,  le  temps  qu’y  pose  le 
modèle.  Celui-ci  parti,  chacun  d’eux  rentre  chez  lui.  Autrement 
dit,  pour  le  peintre  ou  le  sculpteur,  c’est  à son  atelier  que 
sont  éclos  ses  rêves,  c’est  à son  atelier  que  sont  accrochés  ses  sou- 
venirs, à son  atelier  qu’est  la  vie  propre. 

Pour  l’arcliitecta,  c’est  à l’atelier. 

Toutes  ses  journées  s’y  écoulent;  des  concours  permanents  l’y 
attachent,  et  le  gardien,  venant  à onze  heures  du  soir  l'avertir 
qu’on  va  fermer,  l’y  trouve  cramponné  sur  sa  planche,  refusant 
souvent  de  plier  bagage. 

L’architecte  n’a  point  son  atelier  particulier  en  dehors  de 
l’atelier  commun. 

L’atelier  ! C’est  là  qu’il  a vécu  ses  plus  belles  années,  c’est  là 
qu’ont  eu  lieu  ses  premiers  bégaiements  dans  un  art  dont  il  a 
appris  là  encore  à démêler  les  secrets. 

Aussi  doit-on  comprendre  que  deux  architectes  ne  puissent  se 
rencontrer  sans  que  ce  mot  vienne  à leurs  lèvres. 


Pour  moi,  aucun  temps  ue  me  paraît  valoir  celui  passé  à 
l’atelier.  Sans  doute  on  m’objectera  les  années  de  collège,  ces 
années  d’insouciance  où  l’enfant  n’a  qu’à  se  laisser  vivre. 

Se  laisser  vivre!  Est-ce  donc  un  état  si  enviable  ? N’éprouve- 
t-on  pas  plus  de  jouissance,  dans  cet  éveil  du  soi,  lorsqu’on  com- 
mence à penser?  Et  n’est-ce  pas  à l’atelier  qne  d’enfant  Ton  de- 
vient homme? 

Le  meilleur  temps?  Mais  il  s’écoule  dans  ces  premières  fièvres 
de  l’enfantement,  alors  que  l'intelligence,  brisant  son  enveloppe, 
écarte  pour  nous,  un  peu  plus  chaque  jour,  le  voile  qui  nous  ca- 
chait la  raison  des  choses  ; alors  que  faisant  tomber  devant  nous 
les  barrières  qui  nous  semblaient  limiter  l’art,  elle  nous  force  à 
chercher  notre  voie  à travers  ces  splendeurs  subitement  apparues, 
qui  toutes  ensemble  nous  attirent. 

Le  temps  d’atelier!...  Mais  c'est  le  temps  des  illusions,  des  em- 
ballements, des  généreux  élans,  c’est  celui  où  Ton  chasserait  un 
ami  qui  oserait  vous  dire  avoir  rencontré  votre  maîtresse  au  bras 
d’un  autre,  celui  où  Ton  ne  comprend  pas  ce  député  de  l’extrême 
gauche  plaisantant  avec  tel  autre  de  l’extrême  droite,  celui  où  Ton 
se  détourne  d’un  avocat  parce  qu’hier  ayant  plaidé  pour,  on  vient 
de  l’entendre  aujourd’hui  plaider  contre  ; en  un  mot,  c’est  le 
temps  des  convictions. 

L’atelier  ! c’est  là  que  naissent  les  sympathies  entre  camarades, 
là  que  se  nouent  finalement  ces  vieilles  amitiés  qui  vous  suivent  à 
travers  les  écœurements  du  métier,  et  nous  font  revivre  un  peu 
de  la  bonne  vie  d’autrefois. 

L’atelier  enfin,  ce  sont  les  luttes,  les  espérances,  c’est  l’avenir, 
ce  sont  les  rêves  de  gloire  qui  s’envolent  toujours  trop  tôt,  c’est 
l’art  pour  l’art,  comme  on  dit  aujourd’hui.  Ce  sont  des  palais 
qu’on  se  voit  élever  plus  tard.  — Des  maisons  à loyer,  ce  pain  des 
architectes?  Ei  donc! 

Et  j'aime  ces  beaux  dédains  qui  marquent  un  si  grand  amour 
de  son  art  qu’on  en  voudrait  jeter  bas  toutes  les  entraves  ; j’aime 
ces  enthousiasmes  naïfs  de  la  jeunesse  ; j’aime  ces  exubérances 
qui  sont  le  trop  plein  du  cœur,  ces  tressaillements  devant  l’œuvre 
conçue,  ces  larmes  devant  le  beau. 

Et  j’enrage  contre  la  raison  qui  nous  dit  que  tout  n’a  qu’un 
temps. 

Certes  je  puis  me  vanter  d'avoir  aimé  l’atelier,  et  vous  ne  sau- 
riez croire  quel  plaisir  j’éprouve  en  écrivant  cet  article  qui  m’y 
fait  revoir  tant  de  choses  que  je  croyais  presque  oubliées. 

Les  lecteurs,  qui  n’auront  pas  sans  doute  à le  lire  le  même  plai- 
sir que  j’ai  eu  en  l’écrivant,  me  pardonneront,  je  l’espère,  si  j’ai 
du  moins  réveillé  chez  eux  quelques  bons  souvenirs  du  temps 
passé.  Je  leur  aurai  peut-être  suggéré  l’idée  de  refaire  l’article  en 
eux-mêmes.  A chaque  ligne,  suivanl  ce  qu’ils  ont  vécu,  ne  pour- 
ront-ils pas  en  substituer  une  autre?... 

Etje  les  aperçois,  mettant  de  côté  le  journal,  sourire  aux  rêves 
d’autrefois,  car  ils  auront  beau  faire,  on  n’oublie  jamais  l’atelier. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  L’exposition  publique  des  œuvres  de  A.- J.  Magne , archi- 
tecte, aura  lieu  à l’Ecole  des  Beaux-Arts  (entrée  quai  Malaquais), 
du  dimanche  17  janvier  au  vendredi  28  janvier  1886,  de  10  heures 
à 4 heures. 

— — -♦ 

LE  BANQUET  DES  ÉLÈVES  DE  M.  ANDRÉ 

Il  y aura  bientôt  deux  ans,  lors  de  la  réception  de  M.  André 
à l’Institut,  ses  élèves  anciens  et  actuels  décidèrent,  à la  suite  d’un 
premier  banquet  qui  les  avait  tous  groupés  autour  de  leur  maître, 
de  lui  offrir  son  médaillon  taillé  dans  le  marbre. 
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Certain  temps  se  passa  en  pourparlers.  On  savait  que  M.  An- 
dré n’aimerait  pas  beaucoup  à poser,  et  chacun  cherchait  le 
moyen  de  lui  présenter  la  chose  de  façon  à ce  qu’il  ne  pût  refuser. 
On  finit  enfin  par  découvrir  le  plan  d’attaque  : on  lui  déclara  que 
sa  grande  famille  — ainsi  qu’il  a l’habitude  d’appeler  ses  élèves 
— - serait  heureuse  d’avoir  une  reproduction  de  ses  traits  comme 
souvenir  du  bon  temps  passé  près  de  lui,  mais  que  pour  cela  il 
fallait  un  original. 

Ses  élèves  le  prirent  ainsi  par  la  sincère  affection  qu’il  leur 
porte  à tous,  et  c’est  au  banquet  qui  les  réunissait  à nouveau,  le 
jeudi  7 janvier  dernier,  chez  Lemardelay,  qu’ils  lui  remirent 
officiellement  l’œuvre  de  son  collègue  de  l’Institut,  M.  Barrias, 
qui  s’était  chargé  gracieusement  de  l’exécution  du  médaillon. 

Ce  médaillon  avait  été  exposé  dans  un  des  salons  précédant  la 
salle  du  banquet,  et  chacun  a pu  en  admirer  la  ressemblance 
ainsi  que  le  caractère  que  l’artiste  a su  y mettre. 

M.  André,  ayant  à sa  droite  M.  Barrias,  a pu  compter  autour 
de  lui  tous  les  grands  prix  qu’il  a formés,  depuis  MM.  Guadet, 
Gerhardt;  Lambert,  Laloux,  jusqu’à  son  fils  Pierre  André,  et,  sa 
pensée  suivant  ce  fils  qui  sera  bientôt  à Rome,  il  a dû  y aperce- 
voir ses  deux  autres  élèves,  MM.  Deglane  et  Redon,  qui,  retenus 
là-bas,  n’avait  pu  se  joindre  à leurs  camarades. 

M.Mayeux  avait  composé  le  menu  avec  cet  art  que  les  lecteurs 
de  la  Construction  moderne  ont  pu  déjà  apprécier  par  les  deux 
frontispices  qu’il  a fait  paraître. 

Enfin  au  dessert,  après  le  toast  d’usage  porté  par  M.  Guadet, 
M.  André,  d’une  voix  chaude  et  vibrante,a  prononcé  ces  quelques 
mots  : 

« Messieurs,  mes  bons  amis, 

« Je  ne  sais  comment  vous  exprimer  l’émotion  profonde  que 
« je  ressens. 

« Je  n’ai  jamais  songé,  dans  les  plus  beaux  de  mes  rêves  et  les 
« plus  insensés,  qu’un  jour  je  dusse  avoir  mes  traits  gravés  dans 
« le  marbre  et  me  voir,  grâce  à vous  et  au  talent  de  mon  illustre 
« ami  et  collègue,  obligé  à me  survivre. 

« Nous  avez  posé  un  grand  problème  à l’avenir,  et  on  se 
« demandera  quel  fut  l’homme  digne  d’un  pareil  hommage. 

« L’homme  fut  un  obscur  parmi  les  obscurs,  mais  il  aima  sin- 
« guüèrement  son  art  et  particulièrement  la  jeunesse,  et  per- 
« mettez-moi  d’ajouter,  non  sans  orgueil,  qu’il  en  fut  aimé.  » 

S’il  en  fut  aimé?  Tous  ses  élèves  anciens  et  actuels  avaient 
tenus  à être  là  pour  l’attester.  Et  s’il  m’était  permis  de  formuler 
un  souhait  dans  l’intérêt  des  jeunes,  ce  serait  de  voir  ce  bon 
maître  demeurer  à leur  tête  longtemps  encore. 

Il  est  certains  chefs  sous  la  conduite  desquels  on  s’élance  plus 
vaillamment  au  feu,  sachant  que  la  victoire  marche  à leurs  côtés, 
et  M.  André  est  de  ceux-là. 

U.  A.  E. 


Les  jours  où  l’on  est  las  des  platitudes  qui  s’étalent  tous  les 
jours  sous  nos  yeux,  n’est-il  pas  vrai  qu’on  est  bien  et  agréable- 
ment surpris  de  retrouver,  parmi  les  artistes,  des  sentiments  plus 
relevés,  plus  généreux,  et  de  voir  que  chez  eux  subsistent  encore 
l’affection  et  la  reconnaissance  pour  le  maître  dévoué  à ses  élèves, 
pour  le  maître  qui  a successivement  initié  plusieurs  générations 
aux  luttes,  aux  déceptions,  mais  aussi  aux  jouissances  les  plus 
pures  de  l’art. 

A notre  époque  d’égoïsme  féroce,  vous  verrez  qu'il  ne  man- 
quera pas  de  gens  pour  dire  : Mon  Dieu,  que  tout  ce  monde-là 
est  donc  arriéré  ! 

P. 


ÉCOLE  PRIMAIRE  DE  GARÇONS 

A SAINT- GIRONS  (ARIÈGE) 

Planche  26. 

La  construction  de  l’école  primaire  de  Saint-Girons  (Arièges)  a 
été  obtenue  au  concours  par  M.  Charles  Glaise,  architecte  de  Mont- 
pellier. Les  circonstances  qui  ont  accompagné  ce  concours  méri- 
tent d’être  rapportées,  car  elles  sont  tout  à l’honneur  et  de  l’ar- 
chitecte lauréat,  et  de  la  municipalité  qui  avait  organisé  le  con- 
cours. Nous  avons  malheureusement,  en  semblable  matière, 
beaucoup  plus  à critiquer  d’habitude,  à blâmer  même,  qu’à  louer  ; 
aussi  considérons-nous  comme  un  devoir  de  signaler  les  cas  où 
l’accord  parfait  s’est  établi  entre  les  promoteurs  d’un  concours 
public,  les  concurrents  et  le  lauréat. 

En  août  1882,  la  ville  de  Saint-Girons  faisait  appel  aux  archi- 
tectes, leur  demandant  un  avant-projet  pour  un  groupe  scolaire  ; 
la  dépense  n’était  pas  fixée  ; 26  architectes  prirent  part  au  con- 
cours. La  liberté  laissée  aux  concurrents  d’en  agir  tout  à fait  à 
leur  guise  avait  amené  une  telle  ampleur  dans  la  conception  des 
plans  et  une  telle  envergure  dans  les  devis,  que  l’administration 
ne  put  adopter  aucun  des  projets  envoyés. 

La  ville  de  Saint-Girons  fit  alors  rédiger  un  second  pro- 
gramme pour  une  école  primaire  de  garçons,  plus  serré  que  le 
premier  et  où  le  chiffre  maximum  de  la  dépense  était  fixé  à 
100,000  francs,  non  compris  le  mobilier  scolaire.  Le  premier  prix 
comportait  l’exécution  des  travaux,  avec  un  honoraire  de  5 0/0 
sur  la  totalité  de  la  dépense  effectuée.  L’école  devait  être  édifiée 
dans  l’enclos  Roquemaurel,  à Saint-Girons,  et  être  disposée  pour 
300  élèves.  Chacun  des  26  concurrents  fut  avisé  officiellement 
de  la  décision  prise  par  la  municipalité. 

Les  bâtiments  comprenant  : 

Six  classes  de  50  élèves  chacune  ; 

Une  salle  de  50  élèves  pour  le  cours  complémentaire  d’ensei- 
gnement supérieur  d’une  année  ; 

Une  salle  de  dessin  pour  50  élèves  ; 

Une  salle  pour  le  musée  et  la  bibliothèque  scolaire  ; 

Trois  ateliers  de  travaux  manuels,  aussi  éloignés  que  possible 
des  salles  de  cours,  pour  menuiserie,  charpente,  taille  de  pierre 
et  ferronnerie. 

Ces  ateliers  sont  destinés  chacun  à 25  élèves  et  seront  pourvus 
de  l’outillage  nécessaire  à la  profession  enseignée. 

On  voit  que  le  programme  d’enseignement  de  l’école  de  Saint- 
Girons  intéresse  tout  spécialement  les  professionnels  du  bâtiment. 
Nous  y reviendrons  certainement  à l’époque  où  l organisation  de 
cette  école  fonctionnera  définitivement.  M.  Glaise  veut  bien  nous 
promettre  àce  sujet  des  renseignements  qui  seront  lus  avecintérêt. 

Le  jugement  du  second  concours  porta  sur  11  projets  exposés, 
dont  les  trois  premiers  furent  classés  comme  suit  : 

N°  1.  M.  Ch.  Glaise,  architecte  à Montpellier  ; 

N°2.  M.  Blayac,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  mention 
très  honorable  ; 

N°  3.  M.  Hisné,  architecte,  mention  honorable. 

Conformément  aux  conditions  du  programme,  M.  Ch.  Glaise 
fut  chargé  d’exécuter  les  travaux.  Il  reçut  à ce  sujet  de  M.  le 
maire  de  Saint-Girons  une  lettre  que  nous  reproduisons  avec 
plaisir  ; elle  prouve  que  la  courtoisie  n’a  pas  perdu  tous  ses  droits 
chez  nous,  comme  pourraient  le  faire  supposer  les  agissements 
irréfléchis  do  plusieurs  municipalités  : 

Monsieur  l’architecte, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  votre  projet  d’école  a été 
classé  n°  1. 
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CONSTRUCTION  D'UN  CLOCHER.  - EGLISE 


D OLLÉ  (Eure-et-Loir.) 
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Je  vous  félicite,  Monsieur,  de  votre  beau  travail  et  de  votre 
succès. 

Nous  serons  heureux  de  vous  confier  la  direction  de  nos  tra- 
vaux de  construction,  sur  lesquels  il  vous  sera  accordé  une  rému- 
nération de  5 0/0. 

Veuillez  prendre  la  peine  de  me  dire  si  vous  êtes  disposé  à 
vous  charger  de  cette  direction,  et,  en  cas  d'affirmative,  si  vous 
ne  trouveriez  pas  utile  de  vous  rendre  à Saint-Girons  pour  nous 
consulter  ensemble,  en  vue  d’arriver  le  plus  tôt  possible  à la 
construction  de  nos  écoles. 

Je  vous  prie  de  me  favoriser  d’une  réponse  et  d’agréer, 
Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  maire  de  Saint-Girons,  président  de  la  commission  départementale. 

T.  Ringué. 


C’est  certainement  un  véritable  plaisir  pour  des  artistes  et 
des  praticiens  que  de  participer  à un  concours  dans  de  sem- 
blables conditions,  et  surtout  d’être  classé  premier. 

Mais  tout  ne  devait  cependant  pas  marcher  aussi  aisément. 
La  population  de  Saint-Girons  s’étant  émue,  après  coup,  de 
l’éloignement  où  se  trouve  le  clos  Roquemanrel  de  la  majeure 
partie  des  habitations,  et  de  la  longueur  du  chemin  que  devaient 
parcourir  les  élèves  pour  s’v  rendre, la  population  de  Saint-Girons, 
disons-nous,  fit  entendre  des  protestations  et  demanda  qu’un 
autre  endroit  fût  désigné.  La  municipalité,  souciense  des  intérêts 
de  ses  administrés,  autant  que  courtoise  pour  le  lauréat  du 
concours,  choisit,  à la  satisfaction  de  tous,  un  emplacement 
mieux  situé,  et  n’héfita  pas  à charger  M.  Glaise  de  dresser  un 
nouveau  projet,  avec  un  programme  sensiblement  conforme  an 
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programme  dont  nous  avons  rappelé  les  parties  principales. 

En  agissant  de  la  sorte,  la  municipalité  de  Saint  Girons  s’est 
très  dignement  tirée  d’un  pas  difficile  ; elle  n’a  pas  cherché  à user 
des  moyens  dilatoires  que  nous  avons  vu  trop  souvent  mettre  en 
œuvre  contre  un  architecte,  lauréat  d’un  concours  ; elle  aura,  en 
outre,  des  écoles  construites  pour  un  prix  moindre  que  la  somme 
fixée  par  elle-même,  et  dont  voici  l’estimation  : 


lrc  partie.  Bâtiment  des  classes  : 

Maçonnerie  et  terrassements.  . . . 21,589.45 

Charpenterie 11,204.25 

Travaux  légers,  plâterie 4,520  » 

Menuiserie 4,089.28 

Serrurerie 3,544.50 

Peinture  et  vitrerie 2 040  » 

Zinguerie  et  ferblanterie 1,397  » 

48,384.48 

2e  partie.  Annexes,  logements  du  directeur,  etc. 

Maçonnerie 12,201.25 

Charpenterie 6,035  » 

Travaux  légers,  plâterie 3,450  » 

Menuiserie 1,444  » 

Serrurerie 750  » 

Peinture  et  vitrerie 600  » 

Zinguerie  et  ferblanterie 550  » 

Papiers  peints 300  » 

25,330,25 

Total  général  des  dépenses  : 73,714,73 


CONSTRUCTION  D’UN  CLOCHER 

ÉGLISE  D’OLLÉ  (EURE-ET-LOIR) 

PLANCHE  28. 

Nous  sommes  tout  à fait,  avec  le  présent  numéro,  dans  les 
constructions  de  la  pratique  courante  ; après  deux  exemples  d’é- 
coles pour  de  petites  communes,  voici  (pl.  28)  la  façade  latérale 
restaurée  de  l’église  d’Qllé  (Eure-et-Loir),  à laquelle  a été  adjoint 
un  clocher  dont  le  croquis  ci-contre  indique  la  disposition. 

L’église  d’Qllé  a été  construite  vers  le  xme  siècle  ; on  n’a  ja- 
mais su  pour  quelle  cause  était  restée  inachevée  la  tour  qui 
devait  accoster  la  façade  ; cette  tour  n’avait  pas  été  montée  plus 
haut  que  l’arête  inférieur  de  la  toiture,  c’est-à-dire  à 9 mètres 
environ  de  hauteur,  ainsi  que  le  montre  le  relevé  dressé  par  l’ar- 
chitecte, que  nous  reproduisons  sur  la  planche  hors  texte. 

Latour  en  maçonnerie  est  exécutée,  sous  les  ordres  de  M.  Pas- 
sard,  architecte,  par  M.  J.  Godet,  entrepreneur,  ainsi  que  le 
beffroi  en  charpente  ; la  dépense  est  de  28,000  fr . , comprenant  les 
cloches  et  un  cadran  d'horloge  sur  chacune  des  faces.  Il  est  à 
noter  que  la  hauteur  du  clocher,  comptée  du  sol  à l’extrémité  de 
la  flèche,  ne  mesure  pas  moins  de  43  mètres.  Dans  cette  somme 
figurent  12,000  fr.  àpeu  près  fournis  parla  fabrique  ;’la commune 
aidée  par  une  légère  subvention  de  l’Etat  a fait  le  reste,  sauf 
l’argent  nécessaire  pour  l’horloge,  qu’on  a recueilli  par  souscrip- 
tion dans  le  pays. 

Cl.  P. 


dique.  Combien  de  communes  en  France  n’auront  pas  la  même 
satisfaction  à si  bon  compte  ! Avec  523  habitants,  Chapelle- 
Royale  ne  peut  pas  avoir  un  bien  gros  budget,  et  ses  administra- 
teurs se  sont  montrés  sages  en  mesurant  la  dépense  aux  res- 
sources. 

Il  est  évident  que,  dans  de  telles  conditions,  le  rôle  de  l’archi- 
tecte consiste  surtout,  une  fois  le  plan  arrêté,  à construire  sans 
aucune  espèce  de  superflu,  et  ce  rôle  n’est  pas  toujours  commode 
si  l’on  veut  que  la  construction  ait  un  aspect  satisfaisant.  Comme 
étude  bien  faite  en  ce  sens,  nous  donnons  la  maison  commune 
avec  école  de  garçons  que  reproduit  la  pl.  28  et  une  école  de  filles 
dont  il  sera  dit  quelques  mots  plus  loin,  construites  par  M.  H. 
Passard,  architecte  à Chartres. 

La  mairie-école  de  Chapelle-Royale  occupe  un  terrain  en  forme 
de  trapèze,  placé  à l’angle  que  fait  la  rencontre  de  la  route  de 
Brou  avec  la  route  de  Châteaudun  au  Mans.  Les  dispositions  du 
nouveau  règlement,  que  Ton  rend  souvent  et  heureusement  élas- 
tiques depuis  quelque  temps,  ne  sont  peut-être  pas  tout  àfaitd’ac- 
cord  avec  celles  qu’a  adoptées  ici  l’architecte;  mais  personne  ne  s’en 
plaint,  ni  les  parents,  ns  les  enfants,  ni  l’instituteur,  bien  que  celui- 
ci  doive  traverser  la  route  de  Châteaudun  pour  aller  cultiver  son 
jardin. 

L’exiguité.  du  terrain  ne  permettait  pas  que  le  jardin  en  ques- 
tion pût  être  compris  dans  le  plan.  Qui  sait  si  le  règlement 
actuel  aurait  toléré  que  M.  l’instituteur  dût  traverser  une  route 
pour  biner  ses  légumes  ou  arroser  ses  légumes?  Qui  sait  encore 
si  le  même  règlement  n’aurait  pas  obligé  la  commune  à délaisser 
un  terrain  bordé  sur  ses  deux  larges  côtés  par  des  routes  certai- 
nement bruyantes  les  jours  de  foires,  s’il  y en  a dans  le  pays,  et 
qui  doivent  offrir  mille  et  mille  sources  de  distractions  aux 
jeunes  marmots  en  mal  d’épeler,  ou  aux  garçouuets  en  train  de 
piocher  les  quatre  règles  ! Heureusement,  Chapelle-Royale  s’était 
dépêchée  de  construire,  et  le  règlement  n’a  rien  pu  pour  elle  ou 
contre  elle,  comme  on  aimera  mieux. 

La  brique  entre  pour  une  grande  part  dans  les  matériaux  em- 
ployés ; soigneusement  jointoyée,  elle  forme,  en  chaînes,  en  ban- 
deaux, en  encadrements,  toute  la  décoration  de  la  façade.  L’en- 
trepreneur général  était  M.  Lecomte  de  La  Bazoche-Gouët.  L’en- 
semble de  la  dépense,  compris  les  honoraires  de  l’architecte,  les 
dépendances,  le  sablage  des  cours,  le  mobilier  scolaire  et  les  murs 


de  clôture,  se  subdivise  comme  suit  : 

Maçonnnerie 12,869  86 

Charpente 1,925  71 

Couverture  et  zinguerie 2,144  10 

Menuiserie 2,979  48 

Serrurerie "1,502  69 

Peinture,  vitrerie  et-  tenture 772  87 

Ensemble  des  travaux.  . . 22,194  71 

Honoraires  de  l’architecte  5 0/0.  . . . 1,109  73 

Total.  *23^304  ~4  4 


L’école  est  installée  pour  70  élèves. 


A.  Dupuis. 


ÉCOLE  DE  FILLES  A VILLVMPUY 


MAIRIE  AVEC  ÉCOLE  DE  GARÇONS 

A CHAPELLE  ROYALE 
PLANCHE  27. 

La  petite  commune  de  Chapelle-Royale  (Eure-et-Loir),  a eu 
l'heureuse  chance  de  pouvoir  faire  construire  une  mairie  et  une 
école  de  garçons  annexée  à la  maison  de  ville  pour  un  prix  mo- 


planche  27. 

La  commune  de  Villampuy  (Eure-et-Loir)  a eu  moins  de 
chance  que  Chapelle -Royale  ; elle  a dû  donner  satisfaction  aux 
prescriptions  du  règlement;  les  élèves  de  son  école  de  filles  ne 
s’en  trouvent  peut-être  par  beaucoup  mieux,  mais  son  budget 
aura  à supporter  quelques  annuités  de  plus.  Toutefois,  si  la 
charge  est  lourde,  elle  n’est  probablement  pas  écrasante,  car  la 
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dépense  est  loin  d’être  excessive,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin. 
Nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de  compte  l’allègement  que 
la  subvention  de  l’Etat  a pu  apporter  an  budget  communal  ; 
comme  ces  subventions  sont  alimentées  par  l’impôt,  il  arrive 
forcément  que  chacun  en  paye  sa  part,  et  l’allègement  n’est 
qu’apparent  pour  la  commune  de  Villampuy,  et  pour  toutes  les 
communes  de  France  qui  se  trouvent  dans  sou  cas. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Villampuy  a une  école  de  filles  bien  cons- 
truite, par  le  même  architecte  à qui  ont  été  confiés  les  travaux  de 
la  précédente  mairie-école,  M.  Passard,  et  cette  fois  les  auteurs 
mêmes  du  nouveau  règlement  ne  trouveraient  rien  à reprendre  à 
cette  école,  puisqu’elle  a traversé  toutes  les  passes  des  examens 
officiels. 

Non  loin,  ainsi  que  le  moutre  le  plan  d'ensemble, se  trouvent  la 
mairie  et  l'école  des  garçons. 

Les  matériaux  employés  consistent  principalement  en  pierre 
de  taille  dure  du  pays,  provenant  des  carrières  de  Péronville  et 
Villangears  ; cette  pierre  d’un  grain  très  serré  se  trouve  généra- 
lement en  morceaux  de  petite  dimension  ; le  prix  en  est  très  abor- 
dable : ainsi  le  mètre  cube  mis  en  place  et  compris  taille  des  lits 
et  des  joints,  a été  payé  50  fr.  le  mètre  cube  ; la  maçonnerie  de 
briques,  qui  était  indispensable  pour  les  conduits  de  cheminées, 
a coûté  le  même  prix  ; les  principales  pièces  de  charpente  sont  en 
bois  de  chêne  ; les  planchers  sont  entièrement  en  sapin  du  com- 
merce de  0.08  X 0.22  : la  couverture  est  en  ardoises.  Cette  cons- 
truction ayant  été  érigée  suivant  le  règlement  de  1881,  la  classe 
aune  surface  de  51  m.  83,  soit  1 m.  29  par  élève  ; cette  classe 
est  parquetée  en  chêne  et  possède  un  mobilier  à deux  pdaces, pro- 
venant de  la  maison  Garcet  et  Nisius,  de  Paris  ; le  vestiaire  et  le 
reste  du  rez-de-chaussée  sont  carrelés,  le  premier  étage  est  par- 
queté en  sapin. 

La  dépense  totale,  y compris  dépendances,  un  puits  et  clôtures 


s’est  élevée  à 24.600  fr.  37,  se  [subdivisant  ainsi  : 

Terrassements,  maçonnerie 16,105.60 

Charpente 2,204,13 

Couverture  et)  zinguerie 1,362.18 

Menuiserie 2,316.23 

Serrurerie ...  1,664.86 

Peinture,  vitrerie,  tenture 684.79 

Mobilier  scolaire 1,024.91 

Ensemble  25,362.70 

Moins  rabais  8 % 2,029.01 


Reste  pour  travaux  23,333.69 
Honoraires  de  l’architecte  5 % . 1.166.68  1 

1,266.68 


Total  ....  24,600.37 


Pour  un  petite  commune  de  517  habitants,  cela  peut  s’appeler 
faire  les  choses  le  plus  convenablement  possible. 

A.  D. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Honoraires  cV architecte. 

Comment  un  architecte  doit-il  établir  le  compte  de  ses  hono- 
raires pour  le  reglement  d’un  incendie  entre  le  propriétaire  et  les 
compagnies  ? 

1°  Cas  général  : J’ai  fait  pour  un  propriétaire  un  règlement  de 
divers  bâtiments  complètement  détruits  à lui  privatifs  et  dont  la 
valeur  à neuf  aurait  atteint  256,000  fr. 


2e  Cas  particulier  : Mon  propriétaire  possédait  en  outre  un 
rez-de-chaussée  dans  une  maison  contiguë,  appartenant  par  étages 
à quatre  autres  propriétaires.  J ai  fait  l’estimation  de  la  valeur 
à neuf  de  ce  qui  appartenait  à mon  client,  soit,  50,000  fr.  ; mais 
Poui  ce  fait  j ai  été  oblige  de  faire  l’estimation  de  la  valeur  de 
toute  la  propriété,  soit  260,000  fr.,  en  y mettant  à part  ce  qui 
était  dans  1 indivision.  J’ai  fait  une  restitution  des  plans  des  deux 
maisons  sur  les  indications  de  mon  client,  et  je  lui  ai  remis  les 
devis  complets  qui  m ont  servi  à baser  mes  estimations. 

J’ai  passé  à ce  travail  quarante  jours  consécutifs,  abandonnant 
mes  autres  clients,  tout  entier  à la  dévotion  des  experts  des  six 
compagnies  d’assurances  ; j’ai  travaillé  chez  moi  soir  et  matin 
et  j’ai  pu  faire  faire  tous  les  plans  et  calculs  à mon  cabinet,  pen- 
dant que  je  faisais  des  relevés  avec  les  experts  ou  que  j’établissais 
des  prix  avec  eux. 

Bref,  mon  client  me  doit,  à mon  avis,  une  somme  considérable; 
mais  je  voudrais  être  bien  sûr  que  je  ne  me  trompe  pas,  d autant 
que  nos  bonnes  relations  doivent  continuer  pendant  le  temps  de 
la  construction. 

Réponse.  — Ainsique  nous  l’avons  déjà  expliqué  dans  le  n°  4 
de  la  Construction  moderne,  il  n’existe  aucun  tarif  légal  réglant 
les  honorait  es  des  architectes  ; cependant,  à défaut  de  convention 
entre  les  parties,  les  tribunaux,  bien  que  libres  dans  leurs  appré- 
ciations, admettent  généralement  l’avis  du  conseil  des  bâtiments 
civils  de  i2  pluviôse  an  AT1II  parce  que  cet  avis  est  passé  dans  les 
usages,  et  qu’il  est  censé  constituer  une  base  équitable  d'appré- 
ciation. C’est  donc  suivant  l’avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils 
du  12  pluviôse  an  VIII  que  l’état  d’honoraires  dû  à notre  corres- 
pondant doit  être  établi. 

Le  taux  des  lionoi  aires  doit  porter  sur  le  travail  neuf.  Dans  le 
premier  cas,  le  devis  étant  de  250,000  fr.  en  travail  neuf,  il  est 
dû  à noire  correspondant,  à raison  de  un  pourcent  (art.  o de  l’avis 
du  Conseil  des  bâtiment  civils)  une  somme  de  2,500  fr.  ; dans  le 
deuxième  cas,  les  honoraires  doivent  être  perçus  sur  la  somme  de 
260,000  fr.;  peu  importe  à l’architecte  si  le  devis  s’élève  à cette 
somme,  que  la  partie  concernant  le  client  ne  soit  que  de  50,000  fr., 
si  le  devis  général  était  nécessaire  pour  soutenir  les  droits  dudit 
client. 

Quant  à la  restitution  des  plans  des  deux  maisons,  il  y a là  un 
travail  qui  ne  peut  être  compté  qu’en  vacations,  le  tarif  de  plu- 
viôse, pas  plus  que  les  usages,  n’ayant  fixé  un  taux  pour  cet 
objet. 

Nous  ajouterons  que  les  devis  établis,  dans  le  premier  cas 
comme  dans  le  second  cas,  doivent  être  des  devis  détaillés,  des- 
criptifs et  estimatifs,  c’est-à-dire  tels  qu’ils  ont  été  prévus  par  le 
Conseil  des  bâtiments  civils  et  tels  qu’ils  sont  généralement  faits 
pour  la  construction  d’un  bâtiment  neuf. 

Mais,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  l’avis  du  Conseil  des 
bâtiments  civils  n’est  qu’un  renseignement  pour  les  tribunaux; 
ce  renseignement,  qui  n’a  aucune  espèce  de  caractère  légal,  peut 
être  écarté,  et  la  question  jugée  arbitrairement,  c’est-à-dire  les 
honoraires  appréciés  comme  ceux  de  tout  mandataire  eu  égard 
aux  services  rendus  par  le  mandant  ou  locataire  (Cass.  27  mars 
1875)  ; c’est  assez  dire  à notre  correspondant  que  nous  l’engageons 
à transiger  et  à ne  pas  s’en  tenir  strictement  aux  honoraires  basés 
sur  l'avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils,  si  ces  honoraires  sont 
sérieusement  contestés  ; il  est  de  bonne  économie  qu’un  mauvais 
arrangement  vaut  mieux  qu’un  procès  gagné. 
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Mur  séparatif.  — - Mitoyenneté.  ■ — Etablissement  d'un  pan  de  bois 
contre  le  mur  séparatif.  — Cheminées , exhaussement. 

Deux  propriétaires,  A et  B,  sont  voisins. 

Le  propriétaire  A a construit  une  maison  il  y a environ  un  au  ; 
le  propriétaire  B élève  en  ce  moment  une  construction  de  laquelle 
je  suis  chargé.  Or,  ces  deux  voisins  n’ont  pu  s’entendre  pour  la 
mitoyenneté  du  mur  CD.  Le  propriétaire  B a-t-il  le  droit  de  faire, 
à l’intérieur  de  ses  logements  un  enduit  contre  le  mnr  CD? 

D’un  autre  côté,  se  mettant  à l’abri  au  moyen  d’une  charpente 
(semblable  au  croquis  ci-contre)  appliquée  auprès  du  mur  CD  et 


Y 


supportant  une  maçonnerie  de  briques,  XYZ,  on  laisserait  alors 
la  cheminée  du  propriétaire  A en  dessous  du  faîtage  de  la  cons- 
truction B ; or,  dans  ces  conditions,  si  ladite  cheminée  A vient  à 
fumer,  à qui  incomberait  la  charge  de  la  surélévation?  Ce  procédé 
de  charpente  avec  maçonnerie  de  briques  peut-il  être  adopté  dans 
la  circonstance  et  serait-il  pratique,  à votre  avis? 

Réponse.  — On  ne  peut  user  d’un  mur  séparatif  qu’après  eu 
avoir  payé  la  valeur  en  mitoyenneté,  cependant  il  est  dans  les 
usages  du  bâtiment  de  n’établir  et  par  conséquent  de  ne  régler 
le  compte  de  mitoyenneté  qu’après  que  les  constructions  du 
voisin  sont  achevées,  au  moins  comme  gros-œuvre,  c’est-à-dire  au 
moment  où  les  héberges  de  ces  constructions  sont  absolument 
arrêtées. 

Pendant  les  travaux  de  construction  de  sa  maison,  le  voisin 
peut  agir  comme  s’il  avait  acquis  la  mitoyenneté,  c’est-à-dire 
faire  les  enduits  et  les  scellements  qui  lui  sont  nécessaires,  et  si, 
au  moment  du  règlement  du  compte,  il  y a désaccord,  l’expertise 
amiable  ou  préjudiciaire  peut  seule  trancher  la  question. 

Le  travail  que  se  propose  de  faire  notre  correspondant  nous 
paraît  regrettable  à tous  les  points  de  vue,  aussi  bien  au  point  de 
vue  de  la  construction,  en  ce  que  le  pan  de  bois  augmente  les 
dangers  d’incendie,  qu’au  point  de  vue  du  voisinage,  en  ce  que 
cette  disposition  a pour  but  d’annihiler  la  servitude  de  mitoyen- 
neté créée  par  le  législateur  dans  l’intérêt  commun  des  immeubles 
contigus. 

Si  le  pignon  de  A est  suffisant  pour  les  constructions  de  B, 
nous  conseillons  donc  à B de  renoncer  à la  clôture  en  pan  de  bois 
par  lui  projetée,  de  s’adosser  directement  sur  le  mur  de  A,  sauf, 
ainsi  que  nous  le  disions  précédemment,  à faire  régler  par  un 
expert  amiable  ou  judiciaire  le  compte  de  mitoyenneté  présenté 
par  A,  si  ce  compte  est  inexact  ou  exagéré. 

En  ce  qui  concerne  les  tuyaux  de  fumée,  soit  que  B surélève  le 
mur  de  A dont  il  aura  acquis  la  mitoyenneté,  soit  que  B fasse  le 
pan  de  bois  par  lui  projeté  et  dans  les  conditions  par  lui  indi- 
quées, la  surélévation  des  tuyaux  de  fumée,  si  cette  surélévation 
est  nécessaire,  devra  être  faite  à la  charge  de  A : le  fait  que,  par 


suite  de  l’exhaussement  du  mur  mitoyen  ou  des  constructions  du 
voisin,  les  cheminées  del’autre  voisin  se  trouveraient  encontre- 
bas  et  seraient  ainsi  entravées  dans  leur  fonctionnement,  ne  peut 
donner  lieu  à l'application  de  l’art.  1382  du  C.  civ.  (Bordeaux, 
18  mai  1849  et  30  nov.  1865,  Cass.,  11  avril  1864;  Orléans, 
6 déc.  1881.  S.,  1882,  2,  32.) 


Immeubles  par  destination. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  lre  chambre,  a jugé,  dans  l’au- 
dience du  2 janvier  dernier,  le  procès  intenté  par  Mme  la  com- 
tesse de  Lesseps  à Mme  la  princesse  de  Beauvau,  à l’occasion  de 
l’acquisition  par  Mme  de  Lesseps,  sur  surenchère,  de  l’hôtel  de 
l’avenue  Montaigne,  n°  21. 

Le  débat  portait  sur  des  objets  de  luxe  ou  d’utilité,  tels  que 
glaces,  lanternes  en  bronze  d’art,  baignoires,  etc.,  qui  avaient 
été  enlevés  par  les  vendeurs  de  l’hôtel  en  question,  alors  que  le 
cahier  d’enchères  les  comprenait  dans  la  vente  comme  ayant  été 
attachés  à l’immeuble  à perpétuelle  demeure. 

Un  expert  avait  été  commis,  M.  Gnadet;  le  rapport  de  cet 
expert  a été  entériné  et  le  tribunal  a décidé,  après  avoir  entendu 
les  éminents  défenseurs  des  parties,  M°  Allou,  pour  Mme  la 
comtesse  Ferdinand  de  Lesseps,  Me  Rousse,  pour  Mme  la  prin- 
cesse de  Beauvau,  que  les  objets  enlevés  devaient  être  considérés 
comme  immeubles  par  destination  et  que  Mme  la  princesse  de 
Beauvau  en  devait  la  restitution  ou  la  valeur;  des  dommages- 
intérêts  ont  été  en  outre  accordés  à Mme  la  comtesse  de  Lesseps. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  R.vvon,  architecte. 

• — ♦> 

FERMETURE  DE  SÛRETÉ 

Les  portes  fermées  par  une  serrure  ordinaire  peuvent  être 
forcées  par  une  pesée  faite  au  moyen  d’un  levier  agissant  près 
de  la]  serrure  même.  Nous  avons  vu,  à Y Exposition  du  traçait 
qui  vient  de  se  fermer,  un  système  de  fermeture,  imaginé  par 
M.  Poudra,  et  qui  peut,  croyons-nous,  défier  toute  espèce  de 
pesée.  L’inventeur  a d’ailleurs  obtenu  à cette  exposition  une 
récompense  selon  nous  méritée. 

Le  principe  de  ce  système  consiste  à faire  fermer,  par  le  pêne 
de  la  serrure,  deux  verrous  placés  l’un  dans  le  haut,  l’autre  dans 
le  bas  de  la  porte. 

Le  pêne  P j>our  être  plus  facile  à comprendre,  la  figure  ne 
représente  que  le  pêne,  sans  la  serrure)  porte  deux  goujons  dans 
chacun  desquels  viennent  s’engager  respectivement  deux  bras 
de  levier  H A B,  l’un  au-dessus,  l’autre  au-dessous  de  la  ser- 
rure (nous  ne  donnons  dans  le  croquis  que  celui  du  dessus).  Le 
bras  de  levier,  pouvant  osciller  autour  du  point  fixe  A,  actionne 
un  deuxième  levier  plus  court,  B C D,  pouvant  osciller  lui- 
même  autour  du  point  fixe  C.  En  H,  B,  D,  les  leviers  portent  des 
œils  allongés,  qui  permettent  les  oscillations. 

Dpns  la  position  de  la  figure,  la  porte  est  fermée  : le  pêne  et 
les  verrous  sont  poussés.  Quand  ou  ouvrira,  le  pêne  P ramené 
vers  la  droite  entraînera  avec  lui  le  levier  II  A B,  qui  actionnera 
le  levier  B C D,  et  par  suite  le  verrou.  En  fermant,  les  mouve- 
ments inverses  se  produiront  ; les  verrous  se  fermeront  en  même 
temps  que  le  pêne. 

Inapplication  de  ce  système  exige,  comme  l’on  voit  un  sys- 
tème particulier  de  serrure. 

Pour  l'appliquer  aux  serrures  ordinaires,  M.  Poudra  se  borne 
à changer  la  gâche  primitive  contre  une  gâche  dite  à leviers  : le 
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pêne, en  s’ouvrant  on  se  fermant, actionne, par  un  mécanisme  facile 
à imaginer,,  ces  leviers  qui  ouvrent  on  ferment  les  verrous 
placés  dans  le  liant  et  le  bas  du  cadre  de  la  porte.  Un  simple 
levier  K L suffit  ici  au  mécanisme,  comme  on  peut  s’en  assurer 
en  jetant  un  coup  d’œil  sur  le  croquis  de  droite. 


On  aura  remarqué  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  mécanisme  est 
appliqué  sur  le  cadre  de  la  porte;  dans  le  premier  cas  il  est  établi 
sur  la  porte  elle-même. 

Ou  voit  que  le  voleur  qui  voudrait  s’introduire  quand  la  porte 
est  fermée,  serait  obligé  de  faire  trois  pesées  successives,  qui 
demanderaient  beaucoup  de  temps,  sinon  des  efforts  violents, 
capables  d’éveiller  l’attention  des  voisins. 

Il  existe  pourtant  un  danger  : le  malfaiteur,  sachant  à quelle 
fermeture  il  a affaire,  pourrait  faire  des  pesées  du  côté  des  char- 
nières, et  la  porte  pourrait  céder.  L’inventeur,  par  un  artifice 
très  simple,  a paré  à ce  danger  : tout  près  de  chacune  des  char- 
nières, est  fixé  sur  la  porte  un  verrou  R S qui  tourne  avec  elle 
dans  son  mouvement  d’ouverture  et  de  fermeture;  le  cadre  de  la 
porte  est  légèrement  entaillé  au  droit  du  verrou  pour  permettre 
cette  rotation  (voir  le  plan  M N du  croquis';  une  gâchette,  soli- 
dement fixée  à cadre,  embrasse  le  verrou  est  est  en  contact  avec 
lui  quand  la  porte  est  fermée. 

Les  pesées,  grâce  à la  présence  de  ces  verrous  fixes,  seront 
donc  aussi  impuissantes  du  côté  des  charnières  que  du  côté  de  la 
serrure. 

La  serrure  à leviers  coûte  40  fr.  nickelée;  30  fr.  non  nickelée. 
Le  système  à gâche,  pouvant  s’appliquer  aux  serrures  ordinaires, 
coûte  20  fr.  nickelé,  et  15  fr.  non  nickelé.  A.  Pujol. 


LES  TRAVAUX 

[ DU  SACRÉ-CŒUR  A MONTMARTRE 

Consulté  au  sujet  du  différend  sur  lequel  une  commission  d’ar- 
chitectes est  appelée  à se  prononcer,  M.  Daumet,  l’éminent  ar- 
chitecte qui  a succédé  à M.  Abadie,  explique  comme  suit  les 
causes  de  ce  différend  que  nous  avons  déjà  signalé  la  semaine 
dernière. 


La  question  soulevée  se  réduit  à ceci,  dit  M.  Daumet  : « Faut-il, 
oui  ou  non,  éclairée  le  chœur?  » Si  l’affirmative  prévalait,  comme 
M.  Daumet  le  désire,  la  pensée  de  M.  Abadie  n’en  serait  pas 
moins  respectée  pour  cela.  M.  Daumet  compte  bien  le  démontrer 
sans  peine  lorsqu’il  sera  appelé  et  interrogé  devant  le  comité  de 
l’œuvre,  quia  demandé,  on  le  sait,  à MM.  Garnier,  Vaudremer 
et  Bailly  de  donner  leur  avis  sur  les  modifications  projetées. 

On  reproche  à M.  Daumet  de  vouloir  exhausser  les  murs  de 
quatre  mètres  environ,  ce  qui  permettrait  de  faire  courir  autour 
du  monument  une  arcature,  feinte  jusqu’au  chevet  de  l’église  et 
ajourée  à partir  de  cet  endroit,  de  façon  à éclairer  le  chœur.  Cet 
exhaussement,  d’après  l’architecte  du  Sacré-Chœur,  aurait  l’a- 
vantage de  rendre  la  perspective  plus  grandiose  en  quelque 
sorte,  ce  qui  n’est  pas  à négliger,  étant  donnée  l’élévation  relati- 
vement assez  considérable  du  terrain  sur  lequel  l’église  sera  bâtie. 

Pour  répondre  à ceux  qui  l’accusent  d’avoir  dépassé  ses  pou- 
voirs et  qui  invoquent  le  projet  primitif  de  M.  Abadie,  dans  le- 
quel le  chœur  était  laissé  dans  une  demi-obscurité,  M.  Daumet 
produira  des  croquis  et  dessins  qui  montrent  qu’au  moment  où  la 
mort  est  venue  l’interrompre,  M.  Abadie  songeait  lui-même  à 
modifier  son  projet,  à éclairer  le  chœur  au  moyen  d’un  exhausse- 
ment des  murs;  c’est  précisément  ce  que  veut  faire  M.  Daumet, 
qui  aurait  alors  pouvoir  de  se  dire  à bon  droit  le  continuateur  et 
l’exécuteur  fidèle  du  projet  primé.  Il  n’y  a entre  la  modification 
que  M.  Abadie  étudiait  et  celle  que  veut  exécuter  M.  Daumet 
qu’une  légère  différence  dans  l’appréciation  de  la  surélévation 
nécessaire  pour  arriver  d’ailleurs  au  même  résultat. 

Le  projet  de  M.  Abadie  avait  été,  lors  du  coucours,  l’objet  de 
plusieurs  critiques,  que  M.  Duc,  le  rapporteur,  introduisit  sous 
forme  de  réserves  dans  le  rapport  où  il  proclamait,  d’ailleurs,  les 
qualités  du  projet  de  M.  Abadie  et  son  évidente  supériorité  sur 
tous  les  autres  projets  présentés.  Ces  critiques  portaient  sur  trois 
points  : 1°  la  façade  ; 2°  l’entrée  de  la  crypte;  3°  la  campanile. 

Or,  sur  ce  dernier  point,  le  cardinal-archevêque  de  Paris  a 
toujours  été  d’avis  de  diminuer  la  hauteur  du  clocher  qui  doit 
surmonter  la  chapelle  de  la  Vierge  ; M.  Abadie  y consentait  ; 
M.  Daumet  le  propose,  et  c’est  là,  paraît-il,  l’un  des  griefs  qui 
lui  sont  imputés. 

C’est  à la  suite  de  nombreuses  lettres  anonymes,  où  M.  Daumet 
était  violemment  attaqué,  que  le  comité  se  serait  ému  et  aurait 
décidé  d’approfondir  la  question. 

Il  ne  serait  pas  moins  inexact  de  dire  qu’une  question  finan- 
cière viendra  compliquer  la  question  technique.  Le  chiffre  qu’on 
a donné  comme  représentant  le  supplément  de  dépenses  qui  se- 
raient occasionnées  par  des  modifications  serait,  dit  M.  Daumet, 
de  pure  fantaisie.  On  a parlé  de  trois  millions  : or,  l’exhausse- 
ment du  mur  et  le  grossissement  du  dôme  rendu  nécessaire  par 
la  surélévation  du  monument  n’occasionneraieut  qu’un  supplé- 
ment de  frais  d’environ  800,000  francs.  De  plus  la  hauteur  du 
clocher,  qui  écrasait  un  peu  la  coupole,  étant  diminuée,  et  la 
pierre  tendre  étant  substituée  à la  pierre  dure,  il  y aura  de  ce 
chef  une  économie  qui  doit  couvrir,  à quelques  milliers  de  francs 
près,  les  dépenses  nouvelles. 

Le  Comité  de  l’Œuvre  nous  communique  la  note  suivante  : 

Tous  les  ans,  à cette  époque  de  l’année,  les  travaux  de  l’église 
du  Sacré-Cœur  à Montmartre  sont  à peu  près  suspendus  sur  le 
chantier  de  la  basilique  ; le  mauvais  temps,  la  nécessité  de  les 
interrompre  à courts  intervalles  à cause  des  intempéries,  ont  fait 
prendre  depuis  longtemps  le  parti  d’arrêter  presque  tout  à fait 
les  travaux  pendant  la  partie  la  plus  rigoureuse  de  l’hiver.  C’est 
au  contraire  à ce  moment-là  que  les  travaux  sont  poussés  avec  le 
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plus  d’activité  dans  les  carrières,  où  Ton  prépare  les  éléments  de 
la  reprise  du  travail  à Paris. 

Cette  année,  nous  nous  sommes  trouvés  de  plus  dans  une 
situation  particulière  ; l’avancement  des  travaux  nous  mec  en 
demeure  de  trancher  des  points  de  construction  très  délicats  ; 
nous  voici  aux  pieds  du  dôme  et  la  mort  du  regretté  M.  Abadie 
oblige  notre  nouvel  architecte  à un  travail  d’assimilation  qui  lui 
demande  de  grands  efforts,  pour  ne  pas  risquer  d’altérer  le  style 
général  de  Tédifice. 

Ces  études  sont  assez  difficiles  et  importantes  pour  que  le 
Comité  ait  cherché  à entourer  sa  décision  de  toutes  les  garanties 
désirables  et  ait  fait  appel  aux  lumières  des  sommités  de  l’art. 

Dès  les  premiers  jours  du  printemps,  les  ouvriers  se  mettront 
à l’ouvrage  pour  achever  les  voûtes  de  la  crypte,  afin  de  hâter 
autant  que  possible  l’exécution  de  notre  programme  pour  l’exer- 
cice 1886,  qui  doit  livrer  aux  fidèles  la  crypte  et  la  partie  circu- 
laire de  la  basilique. 

♦ 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

La  commission  municipale  de  l’Exposition  de  1889  s’est 
réunie  ; elle  a émis  unanimement  l’avis  que  de  nombreux  retards 
apportés  à;  l’exécution  de  la  grande  Exposition  universelle  étaient 
préjudiciables  aux  intérêts  de  la  Ville  de  Paris,  et  qu’il  y avait 
lieu  de  charger  MM.  Jobbé-Duval  et  Guichard,  vice-présidents 
de  la  commission,  et  M.  Monteil,  secrétaire,  de  prier  le  gouver- 
nement de  hâter  la  solution  définitive  de  la  question. 

Elle  a également  émis  l’avis  que  la  Ville  de  Paris  ne  pourrait 
à aucun  titre  encourager  une  entreprise  privée  ayant  pour  objet 
l’exposition,  et  a rappelé  que  le  conseil  s’était  prononcé  ferme 
pour  l’emplacement  du  Champ-de-Mars. 

Aussitôt  entré  en  fonctions,  le  nouveau  ministre  de  commerce, 
M.  Lockroy,  s’est  occupé  de  l’Exposition  universelle.  Il  n’y  a 
qu’à  l’en  féliciter. 

Un  de  ses  premiers  soins  a été  d’étudier  les  divers  systèmes  en 
présence.  Ces  systèmes  sont  au  nombre  de  trois  ; exécution 
directe  par  l’État,  entreprise  privée,  et  société  de  garantie  en 
participation  avec  l’État. 

Le  ministre  étudie  ces  trois  systèmes,  ainsi  que  les  offres  qui 
peuvent  être  faites  ; en  tout  cas,  il  ne  prendra  aucune  décision 
sans  en  avoir  référé  préalablement  au  conseil  des  ministres. 

Quel  que  soit  le  système  adopté,  il  est  très  probable  que 
M.  Lockroy  n’instituera  pas  de  commissaire  général. 

En  cas  d’exécution  directe  par  l’État,  il  y aurait  une  commis- 
sion technique  et  une  commission  de  contrôle. 

Enfin,  avant  de  décider  que  l’Exposition  sera  universelle,  il 
est  nécessaire  de  s’assurer  du  désir  des  puissances  étrangères  d’y 
participer,  ce  qui  n’a  pas  été  fait  jusqu’ici.  Nous  croyons  savoir 
que  nos  représentants  à l’étranger  vont  être  invités  à consulter,  à 
ce  sujet,  les  gouvernements  auprès  desquels  ils  sont  accrédités. 
♦ 

CHAMBRES  SYNDICALES 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS  ET  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 
INDUSTRIE  & BATIMENT 

Nous  recevons  l’avis  suivant  : 

Monsieur  le  directeur. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que,  dans  la  séance  du 
7 courant,  le  Conseil  d’administration  des  chambres  syndicales  de 
l’industrie  et  du  bâtiment  a procédé  à l’élection  des  membres  de 
son  bureau  pour  l’année  1886  comme  suit  : 


Président,  M.  Mozet,  président  de  la  chambre  syndicale  de 
maçonnerie.  — Vice-président,  M.  Gignon,  président  de  la 
chambre  syndicale  de  serrurerie.  — Trésorier,  M.  Francastel, 
président  de  la  chambre  syndicale  du  pavage.  — Secrétaire, 
M.  Guiet,  président  de  la  chambre  syndicale  des  carrossiers.  — 
Président  honoraire,  M.  F.  Bertrand,  président  de  la  chambre 
syudicale  de  charpente. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  président  : Mozet. 


NÉCROLOGIE 

M.  de  Saint-Venant,  membre  de  l’Académie  des  sciences,  est 
mort  à Saint-Onen,  près  Vendôme. 

M.  de  Saint-Venant  appartenait  à la  section  de  mécanique;  il 
s’était  signalé  par  des  travaux  de  hautes  mathématiques  appli- 
quées à la  science  de  l’ingénieur.  Tout  récemment,  retenu  loin 
de  Paris  par  les  soins  que  nécessitait  sa  santé  ébranlée,  il  adres- 
sait à ses  confrères  un  rapport  autographié  dans  lequel  il  appré- 
ciait avec  beaucoup  de  chaleur  les  recherches  et  les  publications 
d’un  des  candidats  à la  place  vacante  dans  la  section  de  méca- 
nique. i 

Il  était  né  en  1797.  Sorti  de  l’école  polytechnique  en  1816,  il 
eutra  dans  le  service  des  poudres  et  salpêtres,  puis  dans  celui  des 
ponts  et  chaussées.  Il  prit  sa  retraite  en  1852  avec  le  grade  d’in- 
génieur en  chef.  Parmi  ses  mémoires,  on  cite  ceux  qui  concernent 
la  résistance  des  solides,  la  flexion  des  pièces  à double  courbure 
la  théorie  des  courbes  dans  l’espace,  le  roulis  sur  mer  par  le 
temps  de  houle,  la  théorie  des  ondes  lumineuses,  etc. 

M.  de  Saint-Venant  avait  remplacé  Poncelet  en  1868.  Par 
suite  de  ce  décès,  la  section  de  mécanique  se  trouve  réduite  à trois 
membres. 

«> 

Le  célèbre  graveur  Léon  Gaucherel  vient  de  mourir.  C’est  une 
perte  sérieuse  pour  l’art  français.  Il  fut  l’élève  de  Viollet-le-Duc, 
avec  lequel  il  fit,  en  1830,  un  voyage  en  Italie  et  en  Sicile. 

Depuis  1844,  M.  Gaucherel  avait  donné  un  très  grand  nombre 
d’eaux-fortes  àla  Gazette  des  beaux-arts.  Il  était  le  directeur  ar- 
tistique de  Y Art. 

A citer  parmi  ses  œuvres  : six  portraits  d’artistes  de  la  Comédie- 
Française;  le  Sommeil,  d’après  Meissonier;  le  Salon  de  1757, 
d’après  Saint -Aubin  ; le  Bracelet , d’après  Diaz  ; le  Château  de 
Chenonceaux.  C’était  surtout  un  excellent  dessinateur. 

+. — . 

COMMUNICATION 

Monsieur  le  directeer, 

Je  viens  de  lire  dans  votre  journal.  Grands  travaux  de  Paris  : 

Dans  le  VIIIe  arrondissement,  rien  de  projeté. 

C’est  triste. 

Voyez  rue  de  Pen- 
thièvre  en  face  la  ca- 
serne, à l’angle  de  la 
rue  Matignon,  deux 
baraques  (c'est  le  mot) 
de  peu  de  valeur. 

Pourquoi  ne  pas  les 
démolir  pour  dégager 
la  caserne? 

C’est  à l’emplace- 
ment de  cette  caserne 
qu’on  peut  faire  la 
nouvelle  mairie  du 
VIIIe. 

Recevez,  monsieur,  l’assurance, etc.  Laiidennais. 
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DECORATIONS  POCR  L’EXPOSITION  D’ANVERS 

Ministère  des  beaux-arts. 

OFFICIERS. 

M.  Delaplanche,  sculptenr.  Prix  de 
Rome  1864. 

M.  Gaillard,  graveur.  Prix  de  Rome  1856. 

CHEVALIERS. 

M.  Comerre,  peintre.  Prix  de  Rome  1875. 

M.  Le  Blant,  peintre. 

M.  Carlier,  sculpteur. 

M.  Rotv,  graveur  en  médailles.  Prix  de 
Rome  1875. 

M.  Bernier,  architecte.  Prix  de  Rome 
1872. 

Ministère  du  commerce. 

OFFICIERS. 

M.  Arhel  (Lucien),  maître  de  forges  à 
Rive-le-Gier. 

M.  Clémandot,  ingénieur  civil  à Paris. 

M.  Dumont,  directeur  des  papeteries  du 
Marais  et  de  Seine-et-Marne  à Paris. 

M.  Morane  jeune,  fabricant  de  pompes  à 
Paris. 

M.  Nachet,  fabricant  d’instruments  d’op- 
tique à Paris. 

M.  Planté  (Gaston)  géologue  à Paris. 

CHEVALIERS. 

M.Bariquand,  fabricant  de  machines  de 
précision  à Paris. 

M.  Blondel,  constructeur-mécanicien  à 

Lille. 

M.  Boivin,  électricien  à Paris. 

M.  Brunon,  maître  de  forges  à Rive-de- 
Gier. 

M.  Descat,  manufacturier  à Roubaix. 

M.  Duru,  ingénieur-constructeur  à Bor- 
deaux. 

M.  Harinkouck,  fabricant  de  tissus  d’a- 
raeublement  à Roubaix. 

M.  Kottot,  fabricant  de  bronze  à Paris. 

M.  Kolb  Mercier,  ingénieur  civil,  direc- 
teur des  établissements  Kuhlmann  à Lille. 

M.  Manhès,  métallurgiste  à Lyon. 

M.  Tresca  (Edouard),  fabricant  de  tissus 
pour  ameublement  à Paris. 

M.  Vaillant,  fabricant  de  quincaillerie  à 
Paris. 

M.  Viardot,  fabricant  de  meubles  à Paris. 

M.  Parenty,  ingénieur  des  manufactures 
de  l’État  à Châteauroux. 

M.  Vian,  directeur  et  administrateur  de 
la  Société  nationale  de  dynamite  à Paris. 

4 _ 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Chemins  de  fer  des  Indes  anglaises.  — 
D’après  la  statistique  des  chemins  de  fer  de 
l’Inde,  que  vient  de  publier  la  Direction 
générale,  l’Inde  possédait,  au  31  mars  dernier, 
12,004  milles  de  chemins  de  fer  ouverts  au  tra- 
fic, et  3,655  milles  en  construction.  Dans  le 
courant  de  l’année,  1,218  milles  ont  été  ter- 
minés. Sur  le  nombre  total,  4,434  milles  appar- 
tiennent à l’Etat,  6,906  à des  compagnies  et 
664  milles  à des  Etats  indigènes.  Le  coût  total 
du  réseau  indien  a été  de  156  millions  delivres 
sterling,  et  le  produit  de  l’année  dernière  a légè- 
rement dépassé  5 0/0  du  capital. 

Le  Saint-Gothard  et  le  commerce  français. 
— C’est  sous  les  auspices  et  à l’instigation  de 
M.  de  Bismarck  que  le  tunnel  du  Saint-Gothard 


a été  construit.  Grâce  à cette  nouvelle  voie,  les 
marchandises  allemandes  dirigées  sur  la  Médi- 
terranée sont  affranchies  de  tout  tribut  envers  la 
France,  ce  dont  bénéficient  la  Suisse  et  l’Italie, 
désormais  intéressées  à la  prospérité  et  aux  pro- 
grès de  l’Allemagne.  En  même  temps,  pour 
s’affranchir  entièrement  du  transit  français  du 
côté  de  l’Atlantique,  le  chancelier  négociait  axrec 
la  Belgique  la  construction  d’un  chemin  de  fer 
reliant  directement  Mayence  à Anvers  ; le  cabi- 
net de  Bruxelles  se  prête  à la  combinaison,  mais 
sous  cette  condition  que  les  paquebots  allemands 
auraient  l’ordre  de  prendre  Anvers  pour  tête  de 
ligne. 

Aujourd’hui  le  marché  est  conclu  et  en  partie 
exécuté,  de  sorte  que  les  marchandises  passeront 
le  long  de  nos  frontières  sans  payer  un  centime 
de  droit  d’entrée  ou  de  transit. 

Canal  de  Panama.  — On  annonce  que 
M.  Charles- Aimé  de  Lesseps,  vice-président  du 
conseil  d’administration  du  Canal  de  Panama, 
doit  s’embarquer  cette  semaine  à Saint-Nazaire, 
en  compagnie  de  M.  Léon  Boyer,  le  nouvel  in- 
génieur en  chef  de  la  Compagnie. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  compte  partir,  à 
son  tour,  pour  Panama  le  28  janvier. 

Mission  en  Chine.  — On  annonce  que 
M.  Thévenet,  anicen  ingénieur  en  chef  à Péri- 
gueux,  actuellement  ingénieur  en  chef  à Tours, 
vient  d’être  chargé  par  le  gouvernement  français 
d’une  mission  en  Chine,  laquelle  intéresse  au 
plus  haut  degré  l’industrie  française.  C’est  à 
Tien-Tsin  que  se  rend  M.  Thévenet.  On  sait 
qu’avant  de  venir  à Périgueux  cet  ingénieur 
avait  passé  plusieurs  années  en  Cochinchine. 

M.  Léon  Joret,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  à Périgueux,  a été  désigné  pour  ac- 
compagner M.  Thévenet. 

DÉPARTEMENTS 

Monument  de  Claude  Lorrain  à Nancy.  — 
Un  comité  vient  de  se  former  pour  élever,  à 
Nancy,  un  monument  à Claude  Lorrain,  sous  la 
présidence  d’honneur  de  M.  Kæmpfen,  direc- 
teur des  beaux-arts,  et  de  M.  Jules  Dupré,  le 
peintre  paysagiste. 

MM.  Français,  Feyen-Perrin,  Busson,  Achille 
Cesbron  et  Roger  Marx  constituent  le  bureau  qui 
doit  organiser  une  tombola  composée  de  tableaux, 
de  gravures  et  de  statues,  destinés  à former 
les  fonds  du  monument  projeté. 

Après  deux  années,  le  Comité  est  parvenu  à 
réunir  plus  de  deux  cents  tableaux,  statues  et 
gravures,  signés  de  l’élite  des  noms  de  l’art  con- 
temporain. 

L’exposition  de  cette  collection  remarquable 
s’ouvrira  sous  peu  dans  la  galerie  de  M.  Durand- 
Ruel,  rue  de  la  Paix.  Quant  aux  noms  des  sous- 
cripteurs, ils  seront  ultérieuiement  publiés. 

La  ligne  de  Sceaux.  — Nous  apprenons  que 
le  ministre  des  travaux  publics  s’oppose  à ce  que 
la  Compagnie  d’Orléans  entreprenne  la  réfection 
de  la  ligne  de  Sceaux  et  Limours  avant  qu’une 
loi  l’y  autorise. 

Cependant  la  loi  du  20  novembre  1883,  ap- 
prouvant une  convention  antérieure,  ne  disait- 
elle  pas  : 

« La  Compagnie  (d'Orléans)  exécutera  à ses 
« frais , dans  un  délaide  quatre  ans,  les  travaux 
« de  transformation  du  chemin  defer  de  Paris  à 
« Sceaux  et  à Limours,  pour  la  ramener  à la  voie 
« ordinaire.  » 

Les  mots  « à ses  frais»,  qui  figurent  dans  l’ar- 
ticle dont  nous  venons  de  reproduire  le  texte, 


indiquent  que  l’Etat  n’aura  aucune  dépense  à 
supporter  du  chef  de  la  ligne  en  question,  et 
cette  considération  est  des  plus  importantes. 

Tout  autre,  évidemment,  serait  le  cas  d’une 
voie  ferrée  dont  l’Etat  aurait  à rembourser  les 
Irais  de  construction  dans  une  période  déter- 
minée, en  intérêts  et  en  capital. 

Mais  les  travaux  de  transformation  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à Sceaux  et  à Limeurs  sont  à la 
charge  exclusive  de  laCompagnied’Orléans.  D’où 
il  suit  qu’un  simple  décret  délibéré  en  conseil 
d’Etat  devrait  suffire  pour  les  autoriser. 

Si  malheureusement  le  ministre  persistait  à 
vouloir  soumettre  l’affaire  à la  Chambre,  les  nom- 
breuses populations  que  l’affaire  interesse  suppor- 
teraient longtemps  peut-être  de  nouveaux  et  bien 
préjudiciables  retards. 

PARIS 

Académie  des  beaux-arts.  — Le  bureau  de 
l’année  dernière  était  ainsi  composé  : 

M.  Bouguereau,  président. 

M.  Ch.  Garnier,  vice-président, 

M.  le  vicomte  de  Laborde,  secrétaire  perpé- 
tuel. 

M.  Ch.  Garnier  devient  président  et  M.  Cha- 
plain  est  élu  vice-président. 

— L’Académie  procède  ensuite  à la  nomina- 
tion des  commissions  annuelles  de  lecture,  des 
funérailles,  etc. 

— Six  mémoires  ont  été  présentés  au  concours 
Bordin  sur  le  sujet  suivant  : « Charles  Brun  ; 
son  œuvre,  son  influence  sur  les  arts  du  dix- 
septième  siècle.  » 

Démolitions.  — Encore  tindes  hôtels  lesplus 
remarquables  de  Paris  qui  disparaît. 

La  nouvelle  succursale  que  le  Mont  de  Piété 
fait  construire  rue  du  Regard  fait  disparaître 
l’hôtel  de  Guiche,  bâti  en  1711  et  récemment 
occupé  par  lesdames  de  Saint-Régis. 

La  cour  de  l’hôtel  et  la  chapelle  seront  con- 
servées et  transformées  en  galeries  couvertes. 

Statut  de  Nicolas  Leblanc.  — On  sait  que 
M.  J. -B.  Dumas  avait  pris  l’initiative  d’une 
souscription  destinée  à élever  une  statue  au  chi- 
miste français  Nicolas  Leblanc,  l’inventeur  de 
la  fabrication  de  la  soude  artificielle. 

Le  ministère  des  travaux  publics  vient  de  dé- 
cider que  la  statue  serait  élevée  dans  la  grande 
cour  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  La 
statue  de  Denis  Papin,  symbolisant  les  arts  mé- 
caniques, sera  élevée  en  face  de  la  statue  du 
chimiste. 

La  Bourse  du  commerce.  — La  décision 
du  conseil  municipal  de  Paris  relative  à la  créa- 
tion d’une  Bourse  du  commerce  a été  approuvée 
il  y a quelques  jours  par  une  loi.  En  exécution 
de  cette  décision,  il  sera  procédé  le  mardi  2 fé- 
vrier 1886,  au  palais  du  tribunal  de  commerce, 
à l’adjudication  du  bail  pour  soixante  années  : 
1°  des  bâtiments  delà  Halle  aux  blés,  àlacharge 
par  l’adjudicataire  d’en  effectuer  la  transforma- 
tion en  Bourse  de  commerce  ; 3”  de  deux  îlots, 
d’une  contenance  approximative  de  2,630  mètres 
de  terrain,  situés  entre  ladite  halle  et  le  prolon- 
gement de  la  rue  du  Louvre,  à la  charge  par 
l’adjudicataire  d’y  élever  des  bâtiments  à l’usage 
du  commerce  et  de  l’industrie. 

La  mise  à prix  du  bail  est  fixée  à 300,000  fr. 
par  an. 


Le  Gérant:  A.  Duruis, 

Paris.  — Imprimerie  F.  levé,  17,  rue  cassette. 
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Motifs  empruntés  à Ja  façade  du  Comptoir  d’Escompte.  — Architecte  : Corroyer 


Causerie 

— , — — _ 

MALADIE  DE  L’ARCHITECTURE.  — CONVALESCENCE. 

LES  ORIGINES  C.ATIONALES . 

Samedi  dernier,  on  inaugurait  l’exposition  de  l’œuvre 
d’Auguste  Magne,  à l’École  des  Beaux  Arts.  Parmi  cette  géné- 
ration qei  s'éteint,  peu  d’hommes  auront  marqué  d’un  trait 
aussi  ferme  l’union  qui  doit  soutenir  l’imagination  de  l’ar- 
tiste par  la  scrupuleuse  probité  du  praticien  qui  sait  scruter 
les  moindres  détails  de  la  construction. 

L’œuvre  est  certes  considérable.  Et  cependant,  quand  on 
connaît  la  vie  de  labeur  et  de  dévouement  à son  art,  qui  fut 
celle  de  cet  architecte,  on  s’étonne  qu’elle  n’ait  pas  produit 
plus  encore.  Et  non  sans  mélancolie,  on  se  demande  pourquoi 
l’Exposition  ne  met  sous  nos  yeux  que  deux  ou  trois  œuvres 
capitales. 

La  réponse,  on  la  trouvera  dans  la  notice  même  qui  accom- 
pagne le  catalogue  de  cette  exposition  : En  1838,  Magne 
était  second  prix  de  Rome;  « sa  situation  de  fortune  ne  lui 
permettait  pas  de  s’immobiliser  dans  des  études  théoriques.  Il 
entra,  le  1er  mars  1839,  dans  les  services  de  la  Ville.  » Malheu- 
reusement, à cette  époque,  on  bâtissait  peu:  « Le  percement 
de  la  rue  Rambuteau  paraissait  une  œuvre  audacieuse.  » 

Bref,  l’architecte  si  capable  de  faire  honneur  à son  art  fut 
inspecteur-voyer,  commissaire-voyer,  inspecteur  voyer  divi- 
sionnaire, et  pendant  bien  des  années  se  trouva  réduit  à mé- 
diter sur  le  plan  de  la  Ville.  Il  lui  fallut  attendre  trente  ans 
pour  trouver  enfin  l’occasion  de  créer  sa  première  œuvre 
digne  de  lui,  le  Vaudeville. 

if. 

* * 

Celte  histoire  est  celle  de  beaucoup  d’autres  qui  traversèrent 
cette  époque  néfaste  pour  l’architecture. 

Bien  souvent  je  me  suis  posé  cette  question  : Comment  s’est- 
il  fait  que  pendant  cette  brillante  période  romantique  de  la 
Restauration,  l’architecture  soit  restée  stérile,  quand  tous  les 
arts  autour  d’elle,  recommençaient  une  éclatante  floraison? 
Dans  celte  merveilleuse  renaissance, qui  atteint  son  zénith  entre 
1823  et  1830,  nous  voyons  simultanément  la  peinture,  la  sculp- 
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tare,  la  littérature,  pousser  de  hardis  rejetons  dans  toutes  les 
directions,  d’une  extraordinaire  fécondité,  qui  se  couvrent  des 
fleurs  les  plus  éclatantes,  les  plus  rares  et  les  plus  variées.  L’ar- 
chitecture seule  ne  produit  rien  : rameau  desséché  qui  semble 
incapable  d’une  frondaison  nouvelle. Fait  nouveau  et  inattendu. 

Jusqu’à  la  fin  du  siècle  dernier,  ce  n’avait  été  pour  elle  que 
transformations  et  renouveaux  : après  le  gothique,  profond  et 
pensif  sous  sa  raideur  et  sa  naïveté  primitives,  qui  peu  à peu 
s’assouplit  et  s’enrichit  merveilleusement,  l’architecture  tra- 
verse les  phases  si  diverses  de  la  Renaissance,  pour  atteindre 
le  majestueux  et  sociable  Louis  XIV;  capricieuse  et  originale 
jusqu’à  l’excès  sous  Louis  XV,  elle  redevint  sage  et  noble 
sous  Louis  XVI,  tout  en  restant  aimable. 

Puis  tout  est  fini.  Il  semble  que  la  période  révolutionnaire 
lui  ait— disons  le  mot, — cassé  les  reins.  Alors  commence  une 
longue  et  cruelle  maladie. 

En  faut-il  chercher  les  causes  dans  tel  ou  tel  état  social? 
dans  telle  transformation  des  mœurs?  Il  n’est,  je  crois,  pas 
nécessaire  d’aller  chercher  si  loin  les  causes  d’une  crise  grave 
mais  accidentelle.  La  vraie  raison,  c’est  qu’à  partir  de  ces 
années  de  lutte  on  ne  bâtit  plus.  La  guerre  a fauché  les  géné- 
rations, le  pays' absorbé  par  la  défense  ou  la  conquête  n’a  pu 
employer  ses  forces  à s'enrichir.  La  population  ne  s’est  pas 
accrue,  la  fortune  publique  est  loin  de  déborder.  On  se  con- 
tente de  réoccuper  les  logis  abandonnés.  On  ne  bâtit  plus. 

Quand  la  construction  s’arrête,  je  demande  où  va  l’archi- 
tecture? 

* 

* * 

Je  sais  bien  que  les  arts  sont  frères,  comme  sont  sœurs  les 
muses  qui  les  représentent;  qu’ils  se  tiennent  et  marchent  du 
même  pas.  Aux  époques  de  renaissance,  l’éveil  se  produit  chez 
tous  à la  fois,  quoique  plus  marqué,  plus  prompt  chez  les 
uns  que  chez  les  autres;  mais,  d’habitude,  la  différence  est 
toute  en  l’honneur  de  l’architecture.  Quand  l’art  gothique  archi- 
tectural atteint  chez  nous  sa  pleine  et  savoureuse  maturité,  la 
littérature,  la  peinture  et  la  sculpture  même  balbutient  encore 
un  langage  qui  ne  manque  pas  de  grâce,  mais  enfantin  à vrai 
dire.  Aux  temps  dits  de  la  Renaissance,  peut-on  comparer 
la  sève  généreuse  mais  grossière  de  notre  littérature  avec  la 
forte  élégance  de  notre  architecture  et  de  notre  sculpture?  La 
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floraison  n’est  complète  chez  nous,  dans  lous  les  arts  humains 
à la  fois,  que  dans  notre  écolo  française  de  la  seconde  moitié 
du  xvnn  et  au  xvme  siècle. 

Après  tant  d’autres  qui  l’ont  précédée,  une  dernière  renais- 
sance artistique  et  littéraire  apparaît,  non  sans  éclat,  vers  1830. 
Mais  que  pouvait  alors  produire  l’architecture?  — Rien,  il  est 
facile  de  s’en  rendre  compts. 

Fussent-ils  même  encouragés  médiocrement,  et  plus  mal 
payés,  le  peintre  a toujours  une  toile  à sa  disposition,  l’écri- 
vain sa  plume  et  son  papier.  L’artiste  est  réduit  à vendre 
200  francs  le  chef  d’oeuvre  que  nos  amateurs  payent  aujour- 
d’hui 100,000  francs,  au  feu  des  enchères;  on  peut  le  regretter 
pour  sa  bourse;  mais  qu’importe  au  fond  ? le  chef-d’œuvre  est 
créé  et  n’en  subsiste  pas  moins. 

Plus  triste  est  le  sort  de  l’architecte.  Sans  client,  sans  crédit 
ouvert  pour  le  maçon  et  le  tailleur  de  pierres,  sans  moellon  ni 
pierre  de  taille,  lui  est  il  possible  de  mettre  au  jour  l’œuvre 
caressée  par  son  imagination? 

11  créera  sur  le  papier?  — Médiocre  et  stérile  création . A l’ar- 
chitecte la  réalisation,  la  pratique  sont  indispensables  ; il  lui 
faut,  pour  que  son  œuvre  soit  viable,  mûrie,  lutter  aux  prises 
avec  les  difficultés  de  l’exécution;  elle  seule  donne  la  forme 
dernière  et  vraiment  belle.  Puis  l'architecte  a besoin  d’auxi- 
liaires, d’interprètes,  praticiens  habiles  et  expérimentés,  qui 
le  comprennent  et  sachent  traduire  la  conception  maîtresse. 
Où  sont-ils  quand  la  main-d’œuvre  elle-même  se  perd,  faute 
d’emploi? 

Alors  les  hommes  les  plus  remarquables  d’une  génération, 
dignes  pourtant  d’un  meilleur  emploi  des  forces  qui  couvent 
en  eux,  à quoi  sont-ils  réduits?  A faire  de  l’architecture  en 
chambre;  disons  brutalement  un  fait  brutal.  On  passe  son 
temps  inoccupé,  et  on  dépense  sa  fécondité  à faire  des 
théories  de  l'art,  plus  ou  moins  abstraites,  et  abstruses,  à 
recommencer  des  doctrines  plus  ou  moins  exotiques,  déjà 
oubliées  dans  leur  pays  d’origine;  dans  un  pays  d’artistes,  on 
discute,  on  pérore  sur  l’Art,  comme  chez  les  peuples  les  moins 
bien  doués,  les  plus  impuissants,  et  comme  aux  époques  de 
plus  grande  stérilité.  Maigre  consolation  et  de  nul  profit  Mes 
longues  dissertations  ne  sont  pas  le  fait  des  véritables  maîtres, 
en  pleine  production;  les  grands  discoureurs  ne  sont  généra- 
lement pas  les  artistes  féconds.  En  vrai  français,  les  bonnes 
poules  sont  celles  qui  caquètent  moins  et  pondent  plus. 

* * 

Telles  sont  les  sinistres  pensées  que  je  renferme  parfois  dans 
mon  sein.  Quand  ils  ont  tant  d’esprit,  dit-on,  les  enfants  dor- 
ment peu  ;las  alors  de  me  retourner  sur  ma  couche  solitaire,  je 
me  console  de  cette  triste  réponse  à la  première  question,  en 
me  posant  la  seconde  : Supposons  un  instant,  un  seul,  que  le 
régime  bourgeois  eût  été,  par  un  miracle  de  la  Providence, qui 
veille  sur  les  arts,  moins  bourgeois,  moins  sagement  éco- 
nome, et  eût  prodigué  ses  deniers  à l’architecture,  au  lieu  de 
lui  ménager  le  plâtras  et  le  moellon;  qu’en  fût-il  advenu?  Et 
qu’eût  été  cet  art  architectural  de  1830,  régénéré  en  même 
temps  que  ses  confrères? 

Franchement,  je  doute  qu’il  eût  été  original  et  vraiment 
français.  Pourquoi.  Voici  les  raisons  qui  me  dictent  cette 
inexorable  sentence. 

Ce  qui  fait  la  force,  et  ce  qui  est  le  défaut  du  romantisme, 
c’est  une  imagination  exubérante,  je  le  veux  bien,  mais  quelque 
peu  factice  et  surchauffée.  Ce  délire  est  beaucoup  plus  arti- 
ficiel (jue  spontané.  Le  défaut  est  sensible  dans  les  débuts  de 


l’école  romantique;  il  devient  choquant  dix  ans  plus  lard 
lorsque  les  qualités  s’amoindrissant  laissent  le  vice  fonda- 
mental étaler  toutes  ses  conséquences. 

Au  fond  ce  débordement  d’imagination  a besoin  d’excitants; 
en  soi  il  no  trouve  pas  un  aliment  suffisant.  Alors  on  va  cher- 
cher partout  ses  inspirations  les  plus  passionnées  : en  Alle- 
magne, en  Angleterre  dans  l’Orient,  dans  le  moyen  âge;  au 
dehors,  dans  le  passé;  on  épuise  tous  les  temps  et  tous  les 
pays  connus.  Il  vint  bien  promptement  le  moment  oû  le 
simple  et  le  vrai  furent  insuffisants  à étancher  cette  soif,  alors 
on  se  contenta  d’entasser  Pélion  sur  Ossa  : le  Paganisme,  le 
Christianisme,  les  Alexandrins,  les  Gnosliqugs;  la  Philoso- 
phie, le  Mysticisme,  l’Esthétique,  l’Histoire-,  les  Synthèses  de 
l’humanité  et  le  Juif  errant  ; le  second  Faust,  Ahasvérus  et 
Christ,  Confucius  et  Michel-Ange;  Antony  et  le  Phalanstère; 
les  Traditions  séculaires  et  le  Chat  botté;  le  Problème  social, 
les  destinées  de  l’Art  et  la  Politique  de  l’avenir  bouillonnaient 
pêle-mêle  dans  ces  cerveaux  mal  équilibrés  qui,  en  fin  de 
compte  et  au  prix  de  gigantesques  efforts,  n’accouchaient  le 
plus  souvent  que  d’une  souris. 

Chacun  prétendait  héberger  dans  son  sein  les  cimes  et 
l’abîme.  Enfer  et  paradis,  on  n’en  était  pas  quille  à moins; 
science  universelle  du  passé,  du  présent  et  de  l’avenir,  tout 
crâne  devait  être  un  tome  dépareillé  de  l’Encyclopédie.  Telle 
est  la  manie  de  celte  génération.  Au  fond  de  tout  cela,  que 
subsistait-il?  — Beaucoup  de  pédantisme  vague,  à l’usage 
des  niais  et  des  ignorants;  et  une  immense  fatuité,  qui  a été 
le  péché  mignon  de  cette  même  génération. 

Jamais  on  ne  s’est  résigné  à être  moins  soi-même;  jamais 
non  plus  on  ne  vit  en  France  tempéraments  moins  français  ; car 
les  qualités,  plus  modestes,  de  notre  race  sont  faites  de  raison 
et  d’équilibre,  de  bonne  foi  malicieuse,  de  grâce  et  de  belle 
humeur  sans  prétention.  La  vigueur  ne  nous  a pas  manqué 
aux  bonnes  époques;  mais  notre  goût  naturel  et  notre  bon 
sens  avaient  jusqu’alors  repoussé  tout  ce  qui  est  faux,  exagéré. 
Rien  de  moins  français  que  ces  extravagances  prétentieuses 
et  artificielles,  importées  en  grande  partie  de  l’étranger. 

* 

X-  X- 

Or,  aucun  art  n’est  plus  foncièrement  raisonnable  que  1 ar- 
chitecture. Aussi  ai-je  toujours  pensé  qu’il  y aurait  eu  contra- 
diction entre  l’architecture,  saine  et  robuste  étude,  et  l’école 
romantique  avec  tous  ses  travers  Lors  même  que,  sous  la  Res- 
tauration et  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  on  eût  beaucoup 
bâti,  nous  aurions  simplement  vu  se  multiplier  davantage  les 
logis  de  la  Renaissance,  inspirés  des  profondes  études  his- 
toriques de  Walter  Scott,  ou  les  palais  vénitiens,  d’après  les 
décors  de  Zampa  etd’Haydée;  reconstitutions  architecturales 
dont  quelques  spécimens  bizarres  ont  survécu  à la  tourmente 
des  événements.  Les  Belles  Ferronnières  et  les  François  Ier  en 
fonte  auraient  pullulé;  c’eût  été  le  plus  clair  résultat  dune 
résurrection  do  T architecture  à celte  malencontreuse  époque. 

Sans  doute,  à bien  d’autres  époques  encore,  on  s’était  cru 
obligé  de  s'inspirer  de  l’œuvre  léguée  par  un  passé  plus  ou 
moins  éloigné;  mais  de  s’inspirer  seulement;  c’est  au  ro- 
mantisme seul  que  nous  devons  le  pastiche  entré  dans  la  vie 
de  tous  les  jours,  Limitation  prétendue  historique  appliquée 
aux  besoins  journaliers.  C’est  sous  son  influence  que  des 
générations  entières  ont  pendant  quelques  années,  placé  leur 
idéal  dans  l’oubli  complet  de  soi-même,  de  son  temps  et  de 
sa  race,  pour  essayer  de  revivre,  toujours  en  pastiche,  la  vie 
des  époques  disparues.  S'imaginer  qu’on  doit  sortir  de  sa 
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propre  peau  et  se  figurer  qu’on  va  recommencer,  à son  usage 
particulier,  un  petit  moyen  âge,  une  Renaissance  de  poche  ou 
même  une  anliquilé  portative,  telle  a été  la  maladie  dont  a 
été  affectée  cette  génération,  et  qui  a laissé  derrière  elle  des 
traces  que  nous  ne  pouvons  encore  faire  disparaître. 

Plus  tard,  l’érudition  plus  complète,  plus  fouillée,  est  venue 
donner  une  autre  physionomie  à la  convalescence  de  l’art; 
sous  des  apparences  de  plus  stricte  correction,  de  science  plus 
approfondie,  le  document  a remplacé  l’imagination  romantique. 
Qu’en  doit  il  résulter?  Est-ce  signe  de  décadence,  de  trans- 
formation? 

Les  instituteurs  de  l’art  officiel,  les  envoyés  de  M.  Edmond 
Turquet  nous  conseillent  gravement,  aujourd’hui,  de  remonter 
aux  sources  nationales.  Est-ce  le  salut  pour  notre  art  français; 
comment  devons-nous  interpréter  et  suivre  ce  conseil  magis- 
tralement donné  ? Dernière  question  que  nous  pourrons  exa- 
miner, à nos  moments  perdus;  et  c’est  ce  que  nous  demande- 
rons à nos  lecteurs  la  permission  de  faire  à la  prochaine 
occasion,  s'ils  veulent  bien  permettre  aux  profanes  d’aborder 
de  pareils  sujets. 

P.  Planat. 

MYSTÈRE  ET  SACRÉ-CŒUR 

Nous  recevons  la  lettre  suivante.  Malgré  des  vivacités  de  lan- 
gage, qui  nous  paraissaient  un  peu  bien  exagérées,  la  lettre  est 
trop  aimable  et  surtout  trop  bien  tournée  pour  que  nous  ne  la 
reproduisions  pas.  Notre  règle  est  d’ailleurs  de  laisser  toujours  la 
parole  à nos  contradicteurs. 

Monsieur, 

Je  vous  l’avouerai  avec  la  mâle  franchise  d’un  vieux  territorial, 
je  suis  l'ami  du  mystérieux  critique  d’art  du  Temps.  Que  voulez- 
vous,  on  n’est  pas  parfait,  et  je  vous  dévoile,  avec  une  certaine 
humiliation,  mes  mauvaises  relations. 

Votre  critique  m’a  ému  et  je  me  suis  précipité  chez  votre  vic- 
time pour  lui  demander  quelques  explications. 

Après  avoir  traversé  plusieurs  poternes  dérobées  et  avoir 
échangé  des  mots  de  passe  pleins  de  caractère,  j’ai  pu  être  intro- 
duit auprès  de  mon  ami  qui  m’a  reçu  avec  uu  masque  de  velours 
sur  la  figure.  Votre  article  a produit  un  effet  foudroyant  ; ce 
bourgeois  cynique  a ri  et  même  beaucoup  : « Mais  il  est  charmant, 
cet  éreintement,  et  plein  d’esprit,  m’a-t-il  dit  ; je  ne  regrette  plus 
la  bourde  dont  les  compositeurs  m’ont  rendu  coupable,  puisqu’elle 
estcause  d’un  véritable  feu  d’artifice.  » Et  mon  ami,  toujours  en 
riant,  alla  me  chercher  le  brouillon  de  sa  chronique  et  me  prouva 
qu’il  u’avait  jamais  écrit  la  bêtise  que  vous  lui  prêtez  : Une  église 
qui  est  votive  parce  qu’elle  est  en  roman-byzantin.  — Rectifiez 
alors,  lui  ai-je  conseillé.  — Jamais  ; s’il  fallait  répondre  à 
toutes  les  lettres  que  je  reçois,  à tous  les  articles  furibonds 
dont  on  me  harasse,  mais  les  colonnes  du  Temps  n’y  suffiraient 
pas  ! 

Maintenant  qu’en  ami  dévoué  j’ai  cherché  à laver  l’honneur 
d’un  pauvre  diable  à qui  vous  venez  de  frotter  si  durement  les 
épaules,  voulez-vous  me  permettre,  Monsieur  de  vous  adresser 
une  toute  petite  critique  ? Pourquoi  donc  ne  parlerait-on  pas  de 
questions  architecturales  dans  un  journal  politique?  On  bavarde 
bien,  dans  lesdits  journaux,  sur  la  peinture,  la  musique,  la  sculp- 
ture, la  littérature  ; pourquoi  donc  cet  ostracisme?  J’ai  proba- 
blement bien  mal  compris  vos  paroles  de  début,  dans  la  Construc- 
tion moderne,  lorsque  vous  vous  plaigniez  de  l’indifférence  injuste 
du  public  pour  l'architecture.  Blavet  et  Fonrcand  n’ont-il  pas 
d’ailleurs  traité  cette  grosse  question  du  .Sacré-Cœur?  Le  Temps 
est  un  journal  non  seulement  ventripotent,  mais  ennuyeux  à 


périr,  c’est  vrai  ; ce  n’est  pas  une  raison  pour  ne  pas  attirer  l’at- 
tention de  ses  héroïques  lecteurs  sur  un  fait  artistique,  peu 
follichon,  mais  important  en  somme. 

Vons  avez  l’air  irrité  — je  ne  dis  pas  vexé  — de  voir  un 
simple  journaliste,  masqué,  mais  fort  érudit  d’ailleurs,  se  lancer 
dans  la  critique  architecturale.  Je  ne  suppose  pas  qu’il  faille  être 
architecte  pour  avoir  le  droit  de  parler  du  pauvre  art  si  délaissé 
des  gens  bécarres.  Vous  êtes  une  preuve  et  une  preuve  excellente 
du  contraire,  Monsieur  ; vos  articles  sont  pour  moi  un  véritable 
régal  de  délicat,  et  ce  n’est  cependant  pas  à un  « cher  confrère  » 
que  j’ai  l’honneur  de  parler.  Il  y a beaucoup,  énormément  même 
de  chers  confrères  qui  sont  de  purs  niais,  et  leurs  manières  de  voir 
me  laissent  dans  une  indifférence  de  20  degrés  au-dessous  de  zéro. 

Vous,  un  défenseur  breveté  de  notre  noble  profession,  — 
comme  diseut  les  présidents  de  banquets,  je  vous  trouve  d'ail- 
leurs dur  pour  ladite  noble  profession  Question  de  boutique , écri-' 
vez-vous.  Est  ce  ainsi  que  vous  appelleriez  la  querelle  d’Ingres 
et  de  Delacroix,  de  Berlioz  et  d’Auber,  d’Hugo  et  de  Viernet, 
et  toutes  les  discussions  actuelles  ou  anciennes  qui  sont,  en 
somme,  toujours  respectables  lorsque  l’art  est  en  jeu  ? L’anta- 
a’onismedes  Diocésains  et  des  Prix  de  Rome  a une  tout  antre 

O 

portée,  un  tout  autre  intérêt,  nue  tout  autre  importance  que  la 
rivalité  de  la  Belle- Jardinière  et  de  la  Maison  qui  n’est  pas  au 
coin  du  Quai.  J’estime  trop  les  champions,  si  toutefois  il  y a lutte, 
pour  juger  les  choses  aussi  sévèrement. 

Enfin,  bien  franchement,  n’est-ce  pas  l’opinion  peu  académique 
de  mon  ami  masqué  qui  vous  a donné  l’idée  de  tremper  dans 
l’encre  votre  bonne  plume  de  Tolède?  Eh,  eh!  il  y a un  opéra- 
comique,  bien  mauvais  d’ailleurs,  mais  qui  est  écrit  dans  la  voie 
musicale  que  vous  aimez,  dont  le  titre  aurait  peut-être  pu  servir 
à votre  levée  de  boucliers  : Ne  touchez  pas  à la  reine.  C'est  ça 
qui  n’est  pas  composé  par  Saiut-Saëns,  ni  par  Lalo,  ni  par 
Franck,  et  qui  s’appliquerait  joliment  à cette  excellente  villa 
Médicis  : 

Enfants,  n’y  touchez  pas. 

C’est  sacré.  Je  reconnais  que  lorsqu’ une  institution  que  l’Eu- 
rope nous  envie,  produit  des  machines,  comme comme et 

autres  chefs-d’œuvre  (1)  que  la  pudeur  m’empêche  de  nommer,  je 
reconnais,  dis-je,  qu’un  homme  de  goût  doit  se  ruer  le  nez  dans 
la  poussiè-è-ère  en  suppliant  ces  jeunes  héros  « qu’un  seul  jour 
fit  connaître  » de  mettre  une  ecluse  au  flot  débordant  de  leurs 
inspirations  géniales.  Mais  que  voulez-vous  ! il  y a des  gens  si 
grossiers  et  si  peu  instruits!  Cest  imbéciles  préfèrent  la  Sainte- 
Chapelle  à Saint-François-Xavier,  et  le  château  de  Chambord  à 
l’Hôtel-de-Ville  de  M.  Lesueur.  — C’est  tout  simplement  na- 
vrant. 

Mais  ces  mêmes  imbéciles  n’en  ont  pas  moins  une  réelle  estime 
pour  les  messieurs  qui  se  déguisent  en  cacatoès  afin  d’aller  causer 
dans  une  pièce  ronde,  quai  Conti.  Il  les  jugent  incapables  de 
commettre  une  indélicatesse  ; ils  les  croient  seulement  capables 
d’ouvrir  la  porte  à l’art  qu  ils  aiment  et  de  flanquei  aux  latiiues 
celui  qu’ils  exècrent.  Les  beaux  cacatoès  de  l’époque  qui  refu- 
sèicnt  aux  Salons  annuels  cet  ignoble  Millet,  cet  infect  Ribot,  cet 
ordnrier  Courbet  et  autres  seigneurs  sans  importance  qui  sont  la 
gloire  actuelle  de  la  France,  ces  cacatoès-là  ont  jugé  en  conscience 
et  en  toute  honnêteté.  M.  Boulanger,  un  monsieur  qui  fait  du 
grand  art  tout  le  temps,  a dit  devant  moi,  il  y a trois  ans,  qu’il 
refuserait  encore  Millet  s’il  le  pouvait.  Dame,  on  est  sublime  ou 
on  ne  l’est  pas  ; M.  Boulanger  est  sublime,  lui,  c’est  sa  partie  ; il 

(I)  Nous  demandons  la  permission  de  supprimer  la  nomenclature  des  œuvres 
classiques  et  récentes  que  vise  notre  correspondant;  chaque  lecteur  j suppléera 
au  gré  île  son  imagination. 
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ne  peut  pas  admirer  des  paysans  en  cliair  et  eu  os  comme  vous  et 
moi,  et  alors  va  te  faire  fiche  le  sublime  ! Pensez-vous  que  si 
M.  Gérôme  avait  été  chargé  déjuger  Manet,  il  lui  aurait  octroyé 
même  le  Mérite  agricole  ? Gérôme  n’en  serait  pas  moins  resté  un 
fort  honnête  homme  qui  adore  la  peinture  passée  à la  paille  de  fer 
et  que  l’impressionnisme  fait  loucher.  Il  n’y  a donc  rien  de  bles- 
ssant,  il  me  semble,  pour  le  jury  chargé  d’examiner  les  modifica- 
tions apportées  au  projet  primitif  d’Abadie,  à annoncer  quelles 
sont  ses  préférences  artistiques  et  à prévoir  le  jugement  rendu 
qui  sera...  celui  qu’a  prédit  le  critique  du  Temps. 

Pardonnez-moi,  Monsieur,  cette  trop  longue  épître  que  je 
n’aurais  pas  écrite  à tout  le  monde,  je  vous  l’affirme,  et  recevez 
l'assurance,  etc. 

J.  F. 

Quelques  mots  seulement  de  réponse. 

Mais  nous  sommes  enchantés,  au  contraire,  que  les  grands 
journaux  politiques  daignent  s’occuper  de  cette  pauvre  architec- 
ture; pour  notre  part,  nous  ferons  notre  possible  pour  attirer  sur 
elle  l’attention  du  public  et  de  ces  journaux.  Nous  sommes  ravis 
que  le  grave  Temps  ait  parlé  du  Sacré-Cœur.  C’est  la  forme  seule 
de  sa  critique  que  nous  critiquons  à notre  tour.  Ce  qui  nous  of- 
fusquerait, ce  serait  de  voir  envenimer  à plaisir  une  querelle  entre 
architectes,  qui  déjà  prend  trop  facilement,  selon  nous,  des  allures 
dangereuses. 

A part  cela,  que  les  journalistes,  auteurs  et  critiques,  parlent 
de  « ce  pauvre  art  délaissé  »,  nous  serons  les  premiers  à crier: 
Tant  mieux! 

Que  les  écoles  rivales  discutent,  tant  mieux  encore  ! C’est, 
nous  avions  soin  de  le  dire,  signe  de  vitalité.  Mais  que  sur  ces 
discussions  ne  viennent  pas  se  greffer  des  disputes  personnelles  ! 

Trop  susceptibles,  avons-nous  mal  compris  la  tendance  véri- 
table de  l’article  incriminé  ? Entendait-il  bien  laisser  de  côté 
toute  attaque  trop  personnelle  et  ne  viser  que  les  opinions?  Alors 
nous  sommes  tout  prêts  à donner  l’absolution  au  critique,  et  à 
reconnaître  notre  prétendue  erreur. 

— » 

L’ŒUVRE  DE  A.  MAGNE 

A. -J.  Magne  est  mort  au  mois  de  juillet  dernier.  Amis,  dis- 
ciples ou  adversaires,  tous  furent  unanimes  à reconnaître  que 
l’art  architectural  venait  de  faire  une  perte  douloureuse  dans  ce 
maître  qui  laisse  après  lui  des  œuvres  de  grande  valeur.  Les 
écoles  opposées  qui  se  divisent  l’architecture  pourront  apprécier 
diversement  les  tendances  exprimées  par  ces  œuvres  ; elles  ne 
pourront  méconnaître  que  celles-ci  sortent  de  l’ordinaire  ; la  viva- 
cité même  des  critiques  prouvera  qu’elles  ont  marqué  leur  place 
dans  l’histoire  de  l’art. 

En  effet,  l’exposition  qui  vient  d’être  ouverte  ne  passera  pas 
sans  soulever  les  discussions  les  plus  vives,  il  est  facile  dès  à pré- 
sent d’en  être  averti.  Eloges  passionnés  et  critiques  amères  s’en- 
trecroisent déjà.  La  mémoire  de  A.  Magne  n’a  pas  à eu  souffrir  : 
n’est-ce  pas  le  sort  réservé  à tout  artiste  qui  s’est  placé  hors  ^de 
pair  ? 

Nous  emprunterons  à l’article  très  sympathique  (1)  de  M.  Ph. 
Burty,  le  critique  d’art  bien  connu,  inspecteur  des  Beaux-Arts; 
les  passages  suivants. 


Ayant  rappelé  l’existence  laborieuse  de  A.  Magne,  ses  débuts 
brillants  à l'école  des  Beaux-Arts  son  entrée  dans  l’administra- 
tion de  la  Ville,  M.  Ph.  Burty  ajoute  : 

Il  s’était  lié  avec  Lassus,  et,  sous  l’influence  de  ce  maître  qui 
eut  à un  degré  si  élevé  le  sens  de  l’architecture  nationale,  il 
s’adonna  à la  poursuite  des  formes  qui  avaient  donné  un  carac- 
tère si  déiaché,  silogique,  si  élégant,  à nos  hôtels  de  villes,  à nos 
châteaux-forts,  à nos  églises,  à ncs  habitatione  privées.  Il  le  fit 
en  homme  de  son  temps  et  en  ancien  Jélève  de  l’Ecole,  avec  bien 
moins  de  décision  que  Viollet-le  Duc,  avec  un  désir  visible  de  ne 
point  répudier  du  premier  coup  le  pseudo-antique  des  cours  d’ar- 
chitecture et  l’antique  officiel  et  décoratif  dont,  seuls  les  spéci- 
mens ont  survécu  à l’état  de  ruine.  Mais  la  conscience  fut  plus 
forte  que  sa  foi.  Il  se  fit  d’irréconciliables  ennemis,  qui  l’écartèrent, 
contre  toute  justice,  de  cette  section  de  l’Institut  qui  se  réclame 
aussi  peu  que  possible  des  grands  programmes  de  la  Révolution. 
Il  se  composa  un  style  personnel,  où  le  goût  s’allie  à une  extrême 
recherche  dans  le  détail,  où  l’ornementation  des  façades  se  subor- 
donne aux  exigences  des  distributions  intérieures. 

Suit  une  analyse  des  œuvres  principales:  l’église  élégante  et 
robuste  de  Saint-Bernard,  le  château  de  Rouville  ; le  projet  d’hô- 
tel de  ville,  qui  amène,  tout  naturellement,  une  satire  de  l’édifice 
actuel  : 

« Au  lieu  de  ce  pédant  et  triste  édifice,  que  l’on  croirait  inspiré 
des  cartons  d’un  fruit  sec  du  commencement  du  règne  de  Louis- 
Philippe,  rajeuni  par  des  dorures  qui  rappellent  ce  Camp  du  Drap 
d' Or,  qui  fit  la  fortune  de  l’ancien  Hippodrome,  nous  aurions  eu 
un  édifice  élégant  et  noble,  riche,  seyant  à la  grâce  traditionnelle 
de  Paris.  On  sait  que  dans  l’hôtel  de  ville  actuel,  le  gaz  reste 
allumé  nuit  et  jour.  Celui  de  Magne  avait  de  la  lumière  dans 
les  couloirs  et  dans  les  bureaux.  Magne  avait  eu  la  naïveté  de 
donner  un  devis  vrai.  Il  s’élevait  à 17  milions.  Celui  de 
B al  lu  ne  s’élevait  qu’à  14.  Ce  fut,  avec  l’impétueuse  préférence 
de  M.  Thiers,  ce  qui  fit  pencher  la  balance.  Il  a coûté  27  mil- 
lions!... » 

En  architecture,  l'éloge  de  l’un  ne  saurait  aller  sans  l’éreinte- 
ment  de  l’autre  ! 

Puis  le  Vaudeville,  au  sujet  duquel  M.  Ph.  Burty  rappelle  ce 
jugement  porté  par  M.  Ch.  Garnier,  lors  du  Salon  de  1872  : 
« M.  Magne  a rendu  son  théâtre  avec  un  charme  infini,  et  cela 
non  pas  avec  les  moyens  d’effets  conventionnele  que  l'on  emploie 
trop  souvent  aujourd’hui,  mais  avec  le  respect  des  contours,  la 
conscience  des  formes,  la  vérité  des  couleurs.  » 

Enfin  le  théâtre  d’Angers  est  un  chef-d’œuvre  de  vérité  et 
d’effet. 

Pour  conclure,  ce  critique  apprécie  ainsi  les  aquarelles  qui  ont 
été  exposées  à côté  des  châssis  de  l'architecte  : « Magne  se  plai- 
sait à l’aquarelle.  Il  la  traitait  en  artiste  qui  sait  et  qui  sent.  Il 
avait  la  notion  juste  du  plein  air  et  savait  la  subordonner  à ce  que 
sa  donnée  spéciale  de  construction  devait  laisser  de  vérité  exacte 
aux  anciens  monuments,  aux  rues  de  vieilles  villes,  aux  ruines 
éparses  sus  le  flanc  des  collines.  Nous  voudrions  que  quelques- 
uns  de  ces  lavis  si  intelligents  et  si  sincères  allassent  au 
Louvre,  d 

Ce  dernier  trait  nous  semble  forcé.  Les  paysages  a 1 aquarelle 
de  Magne  ont  un  réel  mérite,  et  plusd  un  peintre  de  talent  ne  les 
aurait  pas  reniés  à l’époque  ; mais  les  placer  à côté  des  plus  purs 
chefs-d’œuvre  d’Ingres  ou  de  Delacroix  ferait  sourire  les  admi- 
rateurs les  plus  convaincus  de  l'architecte. 

P. 


(1)  République  française,  du  17  janvier. 
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UTILISATION  AGRICOLE  DES  EAIX  DlliÜTT  A PARIS 

ET  L’ASSAINISSEMENT  DE  LA  SEINE 


Tel  est  le  titre  d’un  rapport  très  étudié,  très  substantiel,  pré- 
senté par  M.  Bourneville,  député  de  la  Seine,  à la  Chambre  des 
députés,  vers  la  fin  de  la  dernière  législature.  Si  l’utilisation 
agricole  des  eaux  d’égout  rentre  peu  dans  le  cadre  qui  nous  est 
ci-tracé,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’assainissement  de  la  Seiue, 
qui  est  si  intimement  lié  avec  l’hygiène  de  Paris.  Nous  croyons 
à ce  point  de  vue,  faire  œuvre  utile  en  essayant  de  résumer  les 
questions  essentielles  contenues  dans  ce  rapport  et  d’en  indiquer 
la  conclusion. 

Primitivement,  les  immondices  étaient  simplement  déposées  à 
la  surface  des  mes,  et  leur  évacuation  était  le  plus  souvent  con- 
fiée au  hasard.  Plus  tard  on  contruisit  des  égouts  qui  allaient  dé- 
verser leurs  produits  dans  les  cours  d’eau  traversant  la  plupart 
des  villes.  C’était  déjà  un  progrès  considérable  sur  l’ancien  sys- 
tème ; mais  peu  à peu,  à mesure  que  les  égouts  se  multipliaient, 
la  rivière  était  infectée,  au  point  qu’on  dut  chercher  une  autre  so- 
lution. On  imagina  alors  de  construire,  le  long  des  quais,  des 
collecteurs?  égouts  déplus  grande  dimension  dans  lesquels  venaient 
déboucher  les  égouts  primitifs,  et  qui  déversaient  leur  contenu 
dansla  rivière,  en  aval  delà  ville.  Mais  c’était  reculer  la  solution  : 
le  cours  d'eau  n’en  était  pas  moins  infecté,  et  d’une  manière  plus 
dangereuse,  puisque  toutes  les  déjections  de  la  ville  étaient  vo- 
mies au  même  point . De  là  les  légitimes  réclamations  des  rive- 
rains qui,  empestés  par  les  odeurs  nauséabondes  se  dégageant  de 
cette  accumulation  de  matières,  ne  pouvaient  plus  recueillir  dans 
la  rivière  que  de  l’eau  impropre  aux  usages  domestiques. 

Paris  a passé  par  toutes  ces  phases  diverses  : il  eut  d’abord 
pour  évacuateur  principal  de  ses  immodices  un  ruisseau  à ciel 
ouvert,  le  ruisseau  de  Ménilmontant,  qui  passait  au  pied  de  la  col- 
line de  Montmartre  pour  se  déverser  en  Seine  au  point  où  se  trouve 
aujourd'hui  le  pont  de  l’Alma.  L’ancienne  monarchie  fit  quelques 
égouts,  mais  d’un  faible  développement  ; en  1840,  ce  dévelop- 
pement ne  dépassait  pas  50  kilomètres.  En  1850  il  atteignait 
136  kilomètres.  A mesure  que  se  multipliaient  les  galeries  sou- 
terraines, l’infection  du  fleuve  augmentait  ; c’est  alors  que  feu 
M.  Belgrand  imagina  de  construire  deux  grands  collecteurs,  l’un 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  l’autre  sur  la  rive  gauche,  qui,  re- 
cueillant les  produits  des  anciens  égouts,  réunissent  leurs  eaux  à 
Clichy,  en  aval  de  Paris.  Un  troisième  collecteur,  débouchant  à 
Saint-Denis,  recueille  les  eaux  des  quarliers  de  Belleville,  Ménib 
montant,  la  Chapelle  et  Montmartre.  La  quantité  d’eaux  impures 
déversée  actuellement  par  tout  cet  ensemble  est  de  359,000  mè- 
tre s cubes  parjour,  représentant  91 5, 000 kilogrammes  de  matières 
solides  de  nature  diverse  suspendues  ou  dissoutes.  On  comprend 
les  inconvénients  de  cette  masse  énorme  d’immondices  projetées 
journellement  dans  la  Seine. 

Ces  inconvénients  seront  encore  augmentés  lorsque,  dans  un 
avenir  sans  doute  prochain,  le  tout  à V égout  sera  appliqué  dans 
tout  Paris.  Le  rapporteur  s’étend  longuement,  en  effet,  sur  les 
dangers,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  que  présentent  les  systèmes 
actuels  de  vidange,  fosses  fixes,  fosses  mobiles  on  tinettes  fil- 
trantes. Il  pose  en  principe  que  l’usage  même  excessif  de  l’eau 
dans  les  habitations  est  une  des  conditions  les  plus  essentielles 
pour  l’hygiène  d’une  ville;  d’où  il  résulte  qu’il  faut  changer  ces 
modes  de  vidange,  qui,  comme  on  l’a  dit,  font  la  « guerre  à 


l’eau  » (1).  Ces  systèmes  ont  d’ailleurs  l’inconvénient  grave 
d’obliger  à porter  et  à traiter  dans  les  usines  ad  hoc  les  matières 
qu’on  a retirées  des  fosses,  usines  qui,  placées  non  loin  de  Paris, 
lui  font  une  véritable  ceinture  de  foyers  d’infection,  dont  les  éma- 
nations sont  amenées  par  les  vents  régnants  soit  sur  Paris  même, 
soit  sur  les  communes  environnantes. 

Déjà,  dans  l’état  actuel  des  choses,  la  Seine,  au  pont  d’Asnières, 
quand  elle  a reçu  le  grand  collecteur  de  Clichy,  représente  sur  sa 
rive  droite  un  véritable  égout  à ciel  ouvert  ; il  s’y  dépose  des  bancs 
énormes  de  matières  noirâtres,  infectes,  qui  s’étendent  depuis  les 
collecteurs  jusqu’à  Marly,  et  qu’on  est  obligé  d’enlever  de  temps 
en  temps  à la  drague,  pour  empêcher  l’obstruction  du  lit  du  fleuve. 

Les  ouvriers  chargés  de  cet  enlèvement  éprouvent  parfois  des 
malaises,  des  accès  de  fièvre,  qui  les  forcent  à interrompre  leur 
travail.  On  ne  sait  que  faire  des  matières  extraites,  les  cultiva- 
teurs ne  les  trouvant  pas  assez  riches  en  engrais  ; pour  s’en  débar- 
rasser, on  les  dépose  sur  les  berges  de  la  Seine,  de  façon  à relever 
le  niveau  du  côté  d’Asnières  et  dans  l’île  Saint-Denis  ; mais  elles 
y deviennent  un  foyer  d’émanations  insalubres,  par  suite  de  leur 
contact  alternatif  avec  les  eaux  et  avec  l’air. 

L’infection  de  la  Seine  est  encore  plus  grande  à Saint-Denis  au- 
dessous  du  débouché  du  collecteur  départemental.  Cette  infection 
diminue  peu  à peu  à mesure  que  l’on  descend  le  fleuve  ; mais  il 
faut  arriver  jusqu’en  aval  de  Mantes  pour  retrouver  la  composition 
des  eaux  semblable  à celle  qui  existe  en  amont  de  Paris,  à Cor- 
beil. 

Ainsi  voilà  une  centaine  environ  de  kilomètres  du  fleuve  qui 
sont  infectés  par  les  déjections  du  département  de  la  Seine,  et 
cette  infection  va  s’étendant  tous  les  jours  plus  en  aval.  Les  rive- 
rains se  plaignent  avec  raison  de  cet  état  de  choses,  et  demandent 
qu’on  y mette  fin. 

Faut-il  pour  cela  renoncer  au  « tout  à l’égout  » qui  viendrait 
encore  aggraver  cette  situation,  alors  que  les  avantages  qu’en 
devrait  retirer  la  capitale  au  point  de  vue  de  la  salubrité  sont 
confirmés  par  les  statistiques  de  mortalité  prises  dans  les  villes 
qui  ont  déjà  adopté  ce  mode  de  vidange?  Londres,  Bruxelles, 
Francfort,  Berlin,  ont  vu  leur  mortalité  générale,  et  surtout  la 
mortalité  typhoïdique,  baisser  à mesure  que  le  « tout  à l’égout  » 
était  plus  largement  appliqué.  Paris  devra  recueillir  les  mêmes 
avantages  de  cette  transformation,  mais  ce  ne  doit  pas  être  an 
détriment  des  populations  riveraines  de  la  Seine  en  aval  de  la 
ville. 

(.4  suivre).  ' 
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SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

Dans  la  conférence  préparatoire  à l’Assemblée  générale 
M.  Corroyer  a été  proposé  par  28  voix  pour  les  fonctions  de  vice- 
président. 

M.  Paul  Sedille  a obtenu  23  voix. 

Le  nombre  des  votants  était  de  54. 

Dans  la  séance  du  21,  M.  P.  Sedille  a obtenu  80  voix  et 
M.  Corroyer  57  voix.  Bulletins  blancs  2.  Votants  139. 


(I)  Les  tinettes-filtres,  dont  l’usage  s’est  rapidement  développé  à Paris  dans 
ces  quinze  dernières  années,  permettent  l’emploi  libéral  de  l’eau  ; mais, 
comme  l’a  très  bien  dit  M.  Durand-Claye  : « Les  tinettes-filtres  ; c’est  l’écoule- 
ment direct  et  total  à l’égout,  dissimulé  et  compliqué.  » 
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YISTIBULE  ET  CABINET  DE  TRAYAIT 

L’hôtel  dont  nous  publions  une  partie  offre  cette  particularité 
que  le  cabinet  de  travail  et  ses  dépendances  forment  un  bâtiment 
bas,  complètement  distinct  de  l’hôtel  proprement  dit. 

Le  vestibule  seul  est  commun  : à gauche,  il  donne  accès  dans 
le  salon  et  les  appartements  intérieurs  du  maître  de  la  maison  ; 
à droite  il  dessert  les  pièces  où  celui-ci  est  tout  à ses  travaux. 
La  cour  intérieure,  décorée  d’un  petit  jardin  avec  fontaine, 
entourée  d’une  galerie  que  Ton  a décorée  d’œuvres  d’art,  accentue 
encore  cette  séparation. 

On  remarquera  de  plus  que  le  bureau  des  employés  a sa  porte 
spéciale  qui  laisse  ce  service  entièrement  indépendant  du  reste  de 
la  maison. 

Pour  le  pavillon  bas  que  nous  décrivons,  l’architecte,  se  confor- 
mant aux  intentions  du  propriétaire,  a cherché  avant  tout  la 
simplicité  relevée  par  un  goût  très  fin  et  par  le  choix  de  détails 
très  étudiés. 

Le  vestibule,  planche  39,  est  le  prolongement  de  l’entrée; 
il  est  bon  qu’il  rappelle  le  caractère  de  l’architecture  extérieure, 
tout  en  indiquant  discrètement  le  degré  de  luxe  que  le  visiteur 
trouvera  en  pénétrant  plus  avant  dans  la  demeure. 

Ce  vestibule  est  en  pierre  blanche  dure  de  premier  choix,  mi- 
nutieusement appareillée  ; toute  la  mouluration  est  traînée  avec 
un  soin  parfait,  les  trois  coupoles  sont  revêtues  de  mosaïques  et 
les  colonnes  de  marbre  rouge  moucheté  prennent  grand  air,  dans 
ce  milieu  sobre.  Ce  marbre  est  celui  qui  a été  employé  sur  plu- 
sieurs points  au  mont  Saint-Michel  ; les  carrières  étaient  aban- 
onnées  depuis  des  siècles,  elles  ont  été  retrouvées,  dans  le 


O m.  0125) 

voisinage,  sur  la  côte  normande.  Les  personnes  qui  connaissent  le 
porche  du  Comptoir  d'Escompte,  sur  la  rue  Bergère,  pourraient 
se  faire,  même  sans  notre  dessin,  une  idée  très  exacte  du  vesti- 

Plan  du  vestibule  et  du  cabinet  de  travail 
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baie.  C’est  en  souvenir  de  cette  corrélation  que  le  frontispice  de 
ce  numéro  reproduit  la  grande  baie,  décorée  par  la  statue  de 
Millet,  de  l’édifice  financier  en  question. 

Au  moyen  du  plan,  on  voit-  que  le  vestibule  s’étend  parallèle- 
ment à la  rue  et  qu'il  est  éclairé  par  de  larges  verrières  prenant 
le  jour  sur  une  cour  intérieure.  Des  bancs  taillés  dans  la  pierre 
sont  ménagés  de  chaque  côté  de  la  porte  d’entrée. 

Par  la  porte  de  droite,  on  arrive  dans  le  cabinet  de  travail  que 
représente  la  planche  30.  Ici,  tout  en  maintenant  une  ordonnance 
d’un  caractère  sérieux,  comme  il  convenait  pour  une  pièce  où  Ton 
étudie  et  où  Ton  travaille,  le  propriétaire  ayant  à loger  un  nom- 
bre considérable  de  livres,  d’objets  d’arts  ou  de  curiosités, on  s’est 
avant  tout  préoccupé  des  justes  proportions  à donner  aux  gros 
meubles.  Pas  de  tentures,  ni  de  plancher,  ni  de  fanfreluches; 
bibliothèque  courant  le  long  du  mur,  à gauche  ; grand  bureau, 
crédences,  étagères,  etc.,  sont  en  bois,  bien  à l’échelle  de  la  pièce  ; 
le  plafond,  à poutrelles  apparentes  et  peint  de  tons  soutenus  ; 
une  grande  baie  ornée  de  vitraux  peints  laisse  passer  le  jour  de 
la  rue  ; au  fond,  la  cheminée  monnmenta'e  en  pierre  et  céra- 
mique; quatre  lustres  flamands  en  cuivre  poli  descendent  du  pla- 
fond. 

Dans  cet  ensemble  d’une  tonalité  sévère,  les  bronzes,  les  sta- 
tuaires en  pierre  ou  en  bois,  les  fragments  de  sculpture,  tous  les 
objets  de  petite  ou  grande  dimension,  enfin,  prennent  leur  juste 
valeur.  On  estimera  sans  doute,  comme  nous  que  l’architecte  a 
trouvé  la  note  juste  pour  décorer  ce  cabinet  de  travail. 

A.  Dupuis. 

> — 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Exhaussement,  indemnité  de  la  charge. 

Est-on  en  droit  de  réclamer  la  surcharge  d’un  mur  lorsque  ce 
mur  a été  construit  la  même  année  que  l'exhaussement.  Si  non? 
le  fait  d’avoir  surchargé  un  mur  nous  appartenant  et  construit 
depuis  deux  ans,  peut-il  exonérer  le  voisin  de  payer  la  surcharge 
de  la  surélévation  que  ledit  voisin  a faite  Tannée  que  vous  avez 
surchargé  le  mur? 

Un  jugement  rendu  dans  ce  sens  par  le  juge  de  paix  est-il 
valable  ? 

Réponse.  — L’indemnité  de  la  charge  prévue  à l’art.  058 
du  code  civil  est  due  au  propriétaire  inférieur  toutes  les  fois  qu'il 
y a exhaussement  sur  le  mur  mitoyen,  c’est-à-dire  toutes  les  fois 
que  l’un  des  co-propriétaires  du  mur  mitoyen  a son  héberge  plus 
élevée  que  l’héberge  du  voisin  et  qu’il  possède  par  conséquent 
sur  le  mur  mitoyen,  propriété  commune  et  indivise,  un  mur  lui 
appartenant  exclusivement. 

La  partie  de  mur  en  exhaussement  du  mur  mitoyen  chargeant 
ledit  mur  mitoyen,  cet  exhaussement  est  présumé  devoir  en 
abréger  la  durée  par  son  poids  ; c’est  en  conséquence  de  ce  dom- 
mage causé  au  mur  mitoyen  par  l’exhaussement,  que  le  législa- 
teur a inscrit  l’indemnité  de  la  charge  dans  l’article  658  du  code 
civil  en  ces  termes  : « Tout  co-propriétaire  peut  faire  exhausser  le 
mur  mitoyen;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l’exhausse- 
ment, des  réparations  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la 
clôture  commune,  et  en  outre  l’indemnité  de  la  charge  en  raison 
de  l’exhaussement  et  suivant  la  valeur  » 

Peu  importe  que  l’exhaussement  sur  la  partie  mitoyenne  ait 
été  faite  en  même  temps  que  cette  partie  mitoyenne  ou  seulement 


après  : en  fait  l’exhaussement  charge  le  mur  mitoyen  du  même 
poids,  quelle  que  soit  1 epoque  de  sa  construction,  eu  conséquence 
comme  c’est  la  charge  qui  motive  l’indemnité  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  il  ne  doit  être  tenu  nul  compte  du  moment  où 
l’exhaussement  sur  la  partie  mitoyenne  a été  fait. 

Ajoutons  que  le  juge  de  paix  n’est  pas  compétent  en  matière 
de  propriété  et  qu’il  ne  saurait  en  conséquence  connaître  le  cas 
prévu  à l’article  658  du  code  civil. 


Vente;  acte  imparfait  ou  nul. 

La  Cour  d’appel  d’Alger,  lre  ch.,  a rendu,  à l’audience  du 
10  novembre  dernier,  une  très  importante  décision  en  matière  de 
vente. 

La  cour  a posé  en  principe  que  la  vente  est  parfaite  par  l’accord 
sur  la  chose  et  le  prix  ; toute  vente  parfaite  peut  et  doit  être  trans- 
cr  te  ; que  la  transcription  n’a  d’autre  objet  et  d’autre  effet  que 
de  porter  la  vente  à la  connaissance  des  tiers  ; que  l’imperfection 
de  l’acte  destiné  à constituer  la  preuve  de  la  vente,  ne  fait  pas 
obstacle  à la  transcription  de  cette  vente,  qui  exisle  d’ailleurs 
indépendamment  de  sa  preuve;  que  la  transcription  faite  dans  ces 
conditions  remplit  entièrement  son  objet  : elle  fait  connaître  aux 
tiers  tout  ce  qu’elle  doit  porter  à leur  connaissance  ; que  les  tiers 
ne  doivent  pas  ignorer  que  la  loi  n’assujettit  la  vente  à aucune 
forme  sacramentelle,  et  que  si  l’acte  transcrit  présente  des  irré- 
gularités de  forme,  il  peut  être  néanmoins  l’expression  exacte  et 
sincère  de  la  convention  qu’il  contient. 

Les  principes  incontestables  posés  par  cet  arrêt  sont  conformes 
à trois  autres  arrêts  de  la  cour  d’Alger  des  16  mai  1881,  12  dé- 
cembre 1881  et  7 avril  1884. 

Il  faut  éviter  de  confondre  la  transcription  et  la  preuve  de  la 
vente  : la  transcription  en  effet  est  uniquement  une  mesure  de 
publicité,  elle  n’a  d’antre  objet  que  d’avertir  les  tiers  ; elle  ne 
prouve  pas  la  vente  par  elle-même.  Peu  importe  donc  que  l’acte 
qui  est  destiné  à établir  cette  preuve  soit  régulier  ; il  n’en  doit 
pas  moins  être  transcrit  et  cette  transcription  n’en  atteint  pas 
moins  son  but,  qui  est  de  porter  à la  connaissance  des  tiers  la 
mutation  qui  s’est  opérée  entre  parties. 

D’ailleurs,  les  conservateurs  ne  sont  pas  juges  de  la  régularité 
des  actes  dont  on  leur  demande  la  transcription  ; il  suffit  donc 
pour  eux  que  ces  actes  soient  de  nature  à être  transcrits. 

En  définitive,  la  loi  veut  que  toute  mutation  à accomplir  soit 
rendue  publique  par  la  transcription,  sons  peine  d’être  inoppo- 
sable aux  tiers.  Par  suite,  ce  qui  rend  la  transcription  nécessaire 
et  valable,  c’est  l’existence  même  de  la  mutation  accomplie  et 
non  l’existence  de  la  preuve  de  cette  mutation. 

Les  conséquences  de  ce  principe  établies  en  doctrines  (V.  Mour- 
lon,  lue.  cit.)e t dont  l’arrêt  d’Alger  est  la  consécration,  ne  sont 
pas  elles-mêmes  sans  difficultés. 

Deux  questions  se  posent:  1°  Quand  doit-on  considérer  qu’il 
y a mutation  accomplie  et  que,  par  suite,  il  faut  transcrire? 
2°  Comment  procéder  quand  il  y a mutation  purement  consen- 
suelle sans  aucun  acte  écrit? 

Sur  la  première  question  on  admet  généralement  qu’il  y a lieu 
à transcription  en  cas  (le  vente  sous  condition,  soit  résolutoire,  soit 
suspensive  (JG.  loc.  cit.  nus  90  et  91).  Comme  aussi  au  cas  de 
vente  annulable  ou  rescindable  (id. , n03  98  et  suivants),  mais  on 
controverse  pour  celui  de  promesse  de  vente  (id.  nos  70  et  sui- 
vants). 

Sur  la  deuxième  question,  il  semblerait  résulter  de  la  règle, 
posée  ci-dessus  de  la  perfection  du  contrat  translatif  par  le  seul 
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effet  cl  a consentement  et  indépendamment  de  sa  preuve,  que  la 
vente  verbale  dût  être  transcrite,  puisqu’elle  a entraîné  une  mu- 
tation de  propriété.  Mais  qnoi  transcrire?  Mourlon,  avec  une  lo- 
gique apparente,  a proposé  de  suppléer  à la  transcription  du  titre 
par  « la  mention  sur  le  registre  des  transcriptions  de  la  déclara- 
tion afffirmée  par  l’acheteur,  de  l’existence  de  la  vente,  plus  tous 
les  détails  utiles  pour  les  tiers  : noms  des  vendeurs,  désignation 
de  l'immeuble,  indication  des  prix.  » Ce  système  offrirait  de  graves 
dangers  et  n’est  pas  celui  de  la  loi  1855.  11  permettrait  au 
premier  venu  de  faire  transcrire  une  vente  imaginaire  et  de  para- 
lyser ainsi,  momentanément,  dans  la  personne  du  propriétaire, 
l’exercice  du  droit  de  disposer  de  son  bien.  Au  surplus,  la  loi  de 
1885,  dans  ses  articles  1 et  2,  n’indique,  comme  devant  être 
transcrit,  que  le  document  qui  déclare  l’existence  de  la  convention 
verbale.  L’acquéreur  devra  donc  se  conformer  à ce  texte  [Droit, 
du  1 Tjanvier  1886). 

Le  secrétaire  du  comité  du  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 

- ♦ — 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE 

Élever  une  statue  à un  grand  homme,  c'est  bien;  à deux  grands 
hommes,  c’est  mieux.  Plus  il  y en  a,  mieux  cela  vaut.  Cela 
prouve  que  le  pays  est  riche  en  production  de  cette  nature.  Et  de 
là  à conclure  que  l’on  mesure  l'état  de  civilisation  et  le  degré 
plus  ou  moins  élevé  du  développement  d’un  peuple,  par  le 
nombre  de  statues  qu’il  étale  sur  ses  places  publiques  ou  dans  ses 
squares,  il  n’y  a qu’un  pas. 

Donc,  s’est  dit  le  bon  Allemand,  plus  nonsaurons  de  ces  grandes 
figures,  en  marbre  ou  eu  bronze,  qui  grimacent  aux  passants  du 
haut  de  leurs  piédestaux,  plus  on  nous  prendra  pour  uu  peuple 
spirituel  tenant  le  haut  de  l’échelle  dans  les  sciences,  et  doué  de 
toutes  les  vertus  et  qualités  qui  le  rendent  grand  et  impérissable. 
Faisons  donc  des  statues. 

La  logique  est  serrée  et  indiscutable,  mais  le  résultat!  Bon 
Dieu,  miséricorde,  que  de  monuments  ! il  en  pleut  ! 

On  se  plaint  en  France  de  cette  tendance  ; que  dirait-on  ici  en 
face  de  cette  véritable  avalanche  de  blocs  taillés? 

11  y a forcément  des  noms  connus,  des  grands  hommes  véri- 
tables ; ceux-là  forment  l’état-major  de  tonte  cette  armée  de 
pierre;  souvent  on  prend  le  même  pour  orner  plusieurs  villes  ; 
mais  après?  Il  faut  bien  en  trouver  d’autres,  et  c’est  là  où  la 
chose  devient  amusante.  On  est  quelquefois  réduit  à élever  une 
statue  an  premier  cafetier  de  l’endroit,  comme  à Vienne  par 
exemple. 

Quel  que  soit  le  journal  allemand  que  vous  ouvriez  en  ce  mo- 
ment, vous  n’y  verrez  que  des  souscriptions  ouvertes  on  des 
loteries  organisées  pour  doter  une  ville  quelconque  de  l’effigie 
d’un  grand  homme  ; peu  importe  d’ailleurs  ce  qu’il  ait  fait. 

Nous  ne  voudrions  pas  passer  pour  antagoniste  acharné  de 
toute  manifestation  ou  de  tout  hommage  rendu  à la  valeur  et  au 
talent  des  hommes  remarquables  qui  font  illustre  le  siècle  dans 
lequel  ils  vivent,  on  qui,  par  leur  découverte,  savent  alléger  la 
lourde  chaîne  de  l’existence  à ceux  qui  souffrent.  Au  contraire, 
c’est  parce  que  nous  sommes  partisans  de  ces  manifestations  que 
nous  trouvons  qu’on  les  amoindrit  en  les  faisant  servir  à la  glo- 
rification de  maigres  individualités,  dont  les  faits  et  le  nom 
n’ont  jamais  dépassé  les  dernières  haies  du  villages  oii  elles  sont 
nées. 


Si  nous  avions  compté  le  nombre  de  tou3  les  nouveaux  monu- 
ments projetés  ou  en  cours  d’exécution,  en  Allemagne,  pendant 
ce  seul  mois,  nous  serions  certainement  arrivés  au  chiffre  respec- 
table d’une  quinzaine.  Ce  chiffre  n’est-il  pas  éloquent?  Et  faut-il 
que  ce  pays  soit  fertile  en  grands  hommes! 

Le  principal  de  tous  ces  monuments  est  certainement  celui  de 
Luther,  que  1 on  vient  de  terminer  à Dresde.  Traduisons  ce  qu’en 
dit  un  jonrnal  de  l’endroit. 

« Lorsque,  le  31  octobre  1883,  toute  l’Allemagne  protestante 
«fêta  le  centenaire  de  la  réforme,  l’idée  vint  dans  beaucoup  de 
« villes  d’ériger  un  monument  à Luther,  l’épurateur  de  la  reli- 
« gion.  Deux  ans  après,  le  monument  de  Dresde  était  inauguré 
« en  grande  pompe. 

« En  piété  bien  comprise,  on  s’est  abstenu  d’un  concours,  » 
(Qu’est-ce  que  la  piété  peut  bien  avoir  à faire  avec  un  concours?) 

« Le  monument  de  Luther  est  magnifique  et  presque  tout  à 
c<  fait  conforme  à celui  qu’Ernest  Tietchel  a créé  pour  Worms. 
« Il  existe  cependant  une  petite  différence  entre  les  deux.  A 
« Worms,  la  tête  du  réformateur  est  exécutée  d’après  un  modèle 
« de  Donndorf,  tandis  que  celle  de  Dresde  est  faite  strictement 
« d’après  le  dessin  de  Tietchel.  » 

Veut-on  savoir  maintenant  ce  qu’à  coûté  ce  monument  ? 
25,000  marks  ont  été  donnés  par  souscription.  La  ville  a été 
obligée  de  mettre  le  surplus,  qui  s’élevait  à 13,000  marks,  soit 
en  tout  38.000  marks  (47,000  fr.  . 

Mais  Berlin  veut  aussi  son  Luther.  Un  concours  a eu  lieu  à 
l’Académie  des  Beaux-Arts  de  Berlin,  et  l’exposition  nous  mon- 
trait le  21  octobre  dernier  47  concurrents.  Il  paraît  qu’ici  ce 
n’est  plus  comme  à Dresde,  la  piété  ne  s’opposait  pas  à un  con- 
cours. Après  tout,  comme  il  s’agit  de  la  capitale,  Berlin  a peut- 
être  une  immunité  particulière. 

C’est  Paul  Otto,  le  professeur  de  sculpture,  qui  a reçu  la  com- 
mande définitive. 

Cela  fait  encore  une  statue  de  plus  à ajouter  à la  collection.  Il 
serait  carieux  que  quelqu’un  voulût  bien  faire  un  peu  de  statis- 
tique à ce  sujet.  La  popularité  des  grands  hommes  d’Allemagne 
serait  alors  tout  indiquée  par  le  nombre  d’exemplaires  auquel  ils 
sont  tirés. 

C'est  encore  à Berlin  qu’a  lieu  en  ce  moment,  dans  la  cour  de 
la  fonderie  Gladenbeck,  l’exposition  du  monument  triomphal 
destiné  à Leipzig  et  dû  an  professeur  Siemring.  Ce  monument, 
qui  pour  nous  ravive  de  douloureux  souvenirs,  montre  l’empe- 
reur assis  sur  son  trône  et  entouré  des  soldats  de  tous  les  régi- 
ments allemands  ; ils  lèvent  leurs  armes, comme  pour  le  protéger. 
A droite  et  à gauche,  deux  cuirassiers  porteurs  d’étendards.  Aux 
quatre  angles  sont  placées  des  statues  équestres,  représentant  les 
principaux  commandant  d’armées.  On  distingue  parmi  eux  le 
prince  impérial  héritier  et  le  roi  de  Saxe.  Par-desssus  le  tout 
plane  la  statue  de  Germania. 

A Lützen,  c’est  le  roi  Gustave  Adolphe  qui,  passé  à l’état  de 
simple  motif  de  décoration,  vient  comme  accessoire  décorer  le 
devant  de  l’hôtel  de  ville. 

A Presbourg,  c’est  le  musicien  Hummel,  un  ancien  élève  de 
Mozart,  qui  reçoit  les  honneurs  du  piédestal. 

Et  puis  à Nuremberg  il  y en  a encore  un  dont  nous  ne  nous 
rappelons  plus  le  nom  ; et  puis  à Magdebourg  aussi;  et  puis,  et 
puis  cela  n’en  finit  plus. 

D’ailleurs,  en  Allemagne,  tonte  ville  qui  se  respecte  et  qui  est 
un  peu  soucieuse  de  la  gloire  de  son  nom  n'a  que  deux  préoccu- 
pations : Avoir  le  nombre  le  plus  considérable  de  statues, et  avoir 
son  exposition. 

Dans  ce  dernier  ordre  d’idées,  il  y a encore  une  hiérarchie  à 
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connaître.  Il  y a 1°  les  expositions  gastronomiques  ou  congrès 
culinaires;  2°  les  expositions  industrielles  et  horticoles;  3°  les 
expositions  artistiques,  et  4°  enfin,  au  sommet,  les  congrès  scienti- 
fiques. La  ville  qui  a eu  le  bonheur  d’abriter  dans  ses  murs  un 
congrès  scientifique  est  désormais  une  ville  enviée  et  jalousée  de 
toutes  les  autres. 

L’on  compte  pour  Tannée  1885  , abstraction  faite  de  celles  qui 
sont  purement  artistiques  et  qui  sont  innombrables,  une  trentaine 
au  moins  d’expositions.  Chose  curieuse,  par  exemple,  c’est  que 
les  congrès  gastronomiques  sont  juste  en  même  nombre  que  les 
congrès  scientifiques.  Il  n’y  a certainement  là  qu’un  hasard  que 
nous  signalons  à titre  de  curiosité  et  sans  avoir  l’idée  de  faire  un 
rapprochement  ou  d’en  tirer  une  conclusion  quelconque. 

Les  Allemands  font  des  expositions  spéciales  de  toutes  sortes  de 
choses  ; des  expositions  de  tourbe,  des  expositions  de  fruits  et  de 
confitures,  voire  même  une  exposition  de  petit  lait  qui  est 
annoncée  pour  le  courant  de  cette  année.  Nous  avouons  bien 
humblement  que  nous  n’aurions  pas  pensé  à celle-là. 

Inutile  de  dire  que  celle  qui  passionne  tout  le  monde  en  ce 
moment,  c’est  la  future  exposition  de  Berlin  qui  doit  avoir  lien 
en  1888.  Elle  est  le  sujet  de  nombreuses  conversations.  Déjà  des 
comités  s’organisent,  et  des  réunions  d’industriels  et  de  com- 
merçants ont  lieu  où  Ton  discute  en  séance  pour  savoir  si  elle 
doit  être  nationale  ou  internationale,  et  les  chances  qu’elle  a de 
lutter  contre  l’exposition  parisienne  de  1889. 

Laissons  faire,  mais  attendons  les  résultats. 

H.  Herr. 



LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

On  nous  écrit  : 

Monsieur  le  directeur, 

« Le  dernier  numéro  de  la  Construction  moderne , contient  un 
article  de  M.  P.  Wallon  rappelant  que  la  commission  des  con- 
cours dont  je  vous  soumettais  l’idée,  il  y a quelques  semaines, 
existe  et  fonctionne  précisément  dans  les  conditions  et  les  termes 
que  j’avais  l’honneur  de  proposer.  Je  suis  bien  un  peu  confus  de 
mon  rôle  d'enfonceur  de  porte  ouverte  ; j’essaie  de  m’en  consoler 
en  pensant  que  j’ai  fourni  à la  Commission  des  concours  l’occasion 
d’affirmer  une  fois  de  plus  son  existence  et  qu’il  est  toujours 
flatteur  de  se  trouver  en  communauté  d’idées  avec  des  hommes 
aussi  éminents. 

« Me  permettrez  vous  encore  une  réflexion  sur  cet  intéressant 
sujet.  Etre  jugé  par  un  jury  réunissant  tontes  les  qualités  dési- 
rables est  assurément  chose  excellente,  mais  il  me  semble  tout 
a fait  essentiel  que  la  décision  d’un  conseil  municipal,  sollicitant 
l’intervention  de  la  Société  centrale,  soit  connue,  non  pas  à la 
veille  du  jugement,  mais  au  moment  même  où  le  concours  est 
proposé  au  public.  La  composition  d’un  jury  fait  partie  du  contrat 
qui  lie  les  municipalités  et  les  concurrents,  et  je  ne  vois  pas  bien, 
par  exemple,  comment  la  ville  de  Quimperlé,  annonçant  que  le 
concours,  pour  la  construction  de  son  marché  couvert,  sera  jugé 
par  nue  commission  composée  de  six  membres,  dont  elle  donne 
les  noms  et  qualités,  pourrait  au  dernier  moment  modifier  son 
choix. 

« Pour  l'architecte  qui  se  demande  s il  prendra  part  ou  non  à 
un  concours  dont  il  lit  l’annonce,  le  choix  du  jury  est  une  question 
capitale,  et  si  les  municipalités,  pour  lui  inspirer  confiance,  déci- 
dent de  s’adresser  à la  commission  de  la  Société  centrale,  cette 
décision  doit  être  q>rise  et  connue  au  moment  de  l’ouverture  du 
concours.  En  ayant  recours  tardivement  à ce  moyen  excellent, 


elles  ne  sauraient  atteindre  le  but  qu’elles  se  proposent  et  s’expo- 
seraient à des  réclamations  justifiées,  si  elles  changeaient,  même 
pour  l’améliorer,  la  composition  d’un  jury  dont  le  programme  a 
fait  connaître  les  noms. 

« Veuillez  agréer,  etc. 

« II.  Rapine.  » 

Encore  une  observation  fort  juste.  Décidément,  notre  corres- 
pondant est  coutumier  du  fait. 


LE  CONCOURS  DE  RIODEJANEIRO 

RÉSULTAT. 

Le  résultat  du  concours  qui  avait  été  ouvert  en  mars  1883  à 
Rio- Janeiro  vient  d'être  officiellement  publié.  Ce  concours, auquel 
étaient  conviés  les  architectes  de  toutes  les  parties  du  monde, 
avait  pour  objet  la  construction  d’un  édifice  devant  servir  à une 
Bibliothèque  nationale,  aux  Archives  publiques  de  l’Empire  du 
Brésil,  et  contenant  des  salles  pour  des  conférences  et  des  réu- 
rions  scientifiques  et  littéraires. 

La  bibliothèque  est  destinée  à contenir  500,000  volumes,  des 
imprimés  en  nombre  considérable  ; les  archives  comprenaient 
quatre  sections  ditférentes  ; le  corps  de  logis  aftecté  aux  confé- 
rences scientifiques  et  littéraires  était  également  un  bâtiment 
important;  enfin,  devaient  être  prévus  les  appartements  du 
directeur,  du  secrétaire,  et  l’installation  d’une  administration 
complète.  Nous  résumons  ici  les  lignes  générales  du  programme, 
afin  de  montrer  qu’il  s’agissait  là  d’un  concours  nécessitant  un 
travail  d'importance.  Le  chiffre  de  la  dépense  se  montait  à 
2,500,000  francs. 

Tons  les  artistes  français  apprendront  avec  plaisir  que  c’est 
un  de  nos  compatriotes,  M.  A.  Sauvage,  architecte  parisien,  qui 
a obtenu  le  premier  prix  sur  dix  concurrents  appartenant  à 
diverses  nationalités. 

Le  journal  brésilien  le  Commerce,  du  19  décembre  dernier, 
porte  à la  connaissance  du  public  l’avis  suivant  : 

Le  concours  relatif  à la  conctruction  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale a été  jugé  le  9 courant  (décembre  1885)  par  une  commis- 
sion, sous  la  présidence  du  ministre  actuel  de  l’Empire.  La  pre- 
mière prime  de  10  contos  de  reis  (25,000  fr.)  a été  décernée  à 
M.  Auguste  Sauvage,  architecte  de  Paris,  et  une  seconde  prime 
M.  Francisco  de  Azevedo  Monteiro  Camiuhoa , architecte  à Rio- 
de- Janeiro. 

Maintenant  que  le  concours  de  Ilio-de-Janeiro  est  jugé,  il  y 
aurait  peut-être  quelque  mauvaise  grâce  à rappeler  qu’il  s’est 
écoulé  près  de  trois  années  depuis  qu’il  a été  ouvert  ; nous  le 
ferons  cependant,  sans  aucune  intention  malicieuse,  et  unique- 
ment pour  montrer  qu’on  a quelquefois  tort,  en  matière  de  con- 
cours, d’incriminer  trop  vite  les  actes  de  leurs  promoteurs.  Tout 
est  bien  qui  finit  bien. 

Nous  avons  eu  autrefois  à nous  occuper  des  retards  apportés 
au  jugement  et  nous  avons  traduit  notre  étonnement  à ce  sujet 
dans  un  article  : Dossier  des  concours,  notre  déjà  vieille 
rubrique,  dans  la  Semaine  des  constructeurs , du  30  août  1884. 
Nous  nous  applaudissons  à présent  d’avoir  présenté  nos 
réflexions  sous  une  forme  réservée  et  surtout  d’avoir  écrit  : 
« Tou! es  les  suppositions  sont  possibles,  hormis  celle-ci,  qu’un 
gouvernement  généralement  animé  d’aussi  bonnes  intentions  que 
celui  de  don  Pedro  II  puisse  faire  appel  à des  artistes  étrangers, 
les  invite  à assumer  les  charges  d’un  concours,  puis  ne  s’occupe 
pas  plus  de  ce  concours  que  s’il  n’en  avait  jamais  été  question.  » 
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Nous  avions  donc  parfaitement  raison  de  ne  pas  mettre  en 
doute  les  intentions  du  gouvernement  brésilien  ; nous  savions 
du  reste,  de  source  certaine,  que  le  jugement  n'était  que  remis,, 
pour  des  causes  qu’on  ne  jugeait  pas  utile  de  faire  connaître, 
mais  qu’il  serait  certainement  prononcé. 

L’argument  que  les  adversaires  des  concours  internationaux 
tiraient  du  coccurs  de  Rio-de-Janeiro  tombe  de  lni-même  désor- 
mais ; il  leur  reste  d’ailleurs  un  arsenal  assez  bien  fourni, 
malgré  cela,  mais  les  partisans  de  ces  sortes  de  concours  vont 
avoir  à leur  actif  un  important  appoint. 

Cl.  PÉRI  ER. 

v 

LA  ROUE  SUC 

Notre  directeur  a déjà  parlé,  d’une  manière  générale,  de  la 
roue  Suc  qui  est,  ajuste  titre,  la  principale  attraction  de  l’expo- 
sition des  travaux  publics.  Une  roue  sans  essieu,  sans  moyeu, 
sans  fusée,  sans  rayons  ! 

Le  vrai  peut  quelquefois,  nôtre  pas  vraisemblable , disait  Boi- 
leau, qui,  plus  malin  que  ne  l’indiqueraient  bon  nombre  de  ses 
vers,  avait  peut-être  eu  en  vue  la  roue  Suc,  sans  oser  en  parler 
explicitement,  craignant  sans  doute  d'être  trop  en  avance  sur  ses 
contemporains.  Pourquoi  pas,  en  somme?  Est-ce  que  Rabelais 
n’avait  pas  déjà  prévu  le  pbonoplione,  quand  il  faisait  entendre 

à Pantagruel  les  paroles  « dégelées  »?  « Lors  vous  jecta  sus 

le  tillac  dit-il,  pleines  mains  de  parolles  gelées , et  sembloyent 
dragée  perlée  de  diverses  couleurs  ».  Les  rubans  métalliques  qui 
sortent  du  phonographe,  avec  les  empreintes  « perlées  » qu’y  a 
marquées  le  stylet  de  la  lame  vibrante, ne  sont-ils  pas  des  paroles- 
k gelées  »,  qu’ou  dégèle  en  les  déroulant  sur  le  pbonoplione? 

C’est  à désespérer  les  preneurs  de  brevets,  à qui  Platon,  Aris- 
tste  ou  même  Boileau  pourraient  souvent  intenter  un  procès  en 
contrefaçon.  M.  Suc  n’a  qu'à  surveiller  de  près  la  valeur  du  sien, 
puisqu’on  pourrait  accuser  son  invention  d’être  tombée,  depuis 
Boileau,  dans  le  domaine  public.  Mais  c’est  affaire  à lui,  et  nous 
ne  sommes  pas  chargé  de  défendre  ici  ses  intérêts.  Arrivons  tout 
de  suite  à la  description  de  l invention. 

Imaginons  une  roueordinaire  dont  la  jante  AB  est,  à l’extérieur, 
creusée  d’une  gorge  régnant  sur  toute  sa  circonférence,  et  met- 


tons autour  de  cette  roue  un  bandage  KL  creusé  d’une  gorge 
semblable  mais  tournée,  cette  fois, vers  l'intérieur  ; plaçons  entre 
les  deux  gorges,  qui  se  correspondent,  une  série  de  petites 
sphères  métalliques  OC,  maintenues  à des  distances  constantes 
les  unes  des  autres  par  un  ruban  métallique  DE  percé  d’autant  de 


trous  qu’il  y a de  sphères  ; ces  trous  sont  d’un  diamètre  légère- 
ment supérieur  à celui  des  boules. 

Si  l’on  attache  à un  véhicule  denx  roues  pareilles  et  qu’on 
exerce  un  effort  de  traction,  la  partie  KL  de  la  roue  tournera  sur 
les  sphères,  et  le  véhicule  avancera  sans  qu’il  y ait  nulle  part  de 
frottement  de  glissement.  La  partie  AB  restera  fixe,  et  l’on 
pourra  suspendre  le  bâtis  du  véhicule  à telle  hauteur  de  la  roue 
que  l’on  voudra,  et  cela  sans  essieu  ni  moyen. 

11  découle  de  cette  disposition  des  avantages  très  nombreux  : 
1"  suppression  des  essieux  et  par  suite  pas  de  crainte  de  rup- 
tures ; 2°  la  voiture  pourra  être  suspendue  aussi  bas  que  l’on 
voudra  ; d’où,  le  centre  de  gravité  étant  placé  très  bas,  la  voiture 
ne  pourra  verser  qu’avec  la  plus  grande  difficulté;  3U  dans  les 
omnibus  on  les  tramways',  les  marches  d’accès  placées  très  bas 
permettront  aux  personnes  même  infirmes  de  monter  aisément; 
4°  le  centre  de  gravité  des  wagons  et  des  locomotives  de  chemin 
de  fer  étant  considérablement  abaissé,  la  stabilité  du  matériel  en 
marche  sera  plus  grande,  et  on  pourra  passer,  sans  danger,  à 
plus  grande  vitesse  dans  des  courbes  d’un  certain  rayon  ; 5°  sup- 
pression complète  de  tout  graissage,  le  frottement  de  roulement 
étant  substitué  partout  au  frottement  de  glissement ; p ir  consé- 
quent plus  de  grippement  et  plus  de  danger  d’inct  ndie  par  ce 
grippement  des  fusées,  dans  les  boîtes  des  wagons  de  chemin 
de  fer. 

A l’exposition  des  travaux  publics  oh  cette  roue  est  installée, 
le  public  était  frappé  du  bruit  considérable  qu’elle  fait  en  tournant 
sur  ses  sphères  métalliques.  M.  Suc  estime  qu'une  roue  de  ce 
genre  reposant  sur  ie  sol  et  marchant  avec  le  véhicule,  ne  fera 
pas,  à beaucoup  près,  le  bruit  du  modèle  de  roue  exposé,  car 
celle-ci  est  suspendue , sans  toucher  le  sol,  à une  caisse  de  voiture 
qui  joue,  en  quelque  sorte,  le  rôle  de  caisse  sonore  comme  pour 
les  instruments  de  musique.  D’ailleurs,  ajoute  M.  Suc,  la  roue 
est  ici  toute  métallique  ; rien  n’empêchera  d'employer  tous  autres 
matériaux,  comme  le  bois  ou  le  papier  mâché,  etc. 

LTne  autre  objection,  paraissant  plus  sérieuse,  avait  été  faite  : 
la  roue  passant  en  terrain  boueux,  les  sphères  et  les  gorges  sur 
lesquelles  elles  roulent  s’en  imprégneront  et  le  mouvement  sera 
rendu  plus  difficile.  M.  Sue  lève  cette  difficulté  en  plaçant,  à 
telle  hauteur  que  l’on  voudra , des  joues  latérales  qui  empê- 
cheront la  boue  de  pénétrer;  mais,  si  nous  avons  bien  compris 
son  explication,  il  placerait  rarement  de  ces  joues  latérales,  pré- 
tendant que  l’introduction  dans  les  gorges  d’une  certaine  quantité 
de  matière  plus  ou  moins  boueuse  ne  nuirait  pas  an  mouvement, 
car  il  n’en  entrerait  jamais  qu’une  faible  quantité.  En  ce  qui  nous 
concerne,  nous  serions  moins  affirmatif  que  M.  Suc,  le  mou- 
vement se  continuera  certes,  mais  ce  sera,  selon  nous,  au  détri- 
ment de  la  force  de  traction. 

L'inventeur  a appliqué  ses  billes  à divers  appareils  dont  il  a 
amélioré  le  fonctionnement;  nous  citerons,  par  exemple,  les 
qjlaques  tournantes , qui,  au  lieu  de  rouler  sur  des  galets,  disposés 
de  diverses  façons,  mais  où  le  frottement  de  glissement  joue 
toujours  un  rôle,  reposent  sur  des  billes  roulant  sur  une  gorge 
placée  sur  un  plan  horizontal,  au  lieu  de  l’être  sur  un  plan  vertical, 
comme  dans  la  roue  que  nous  venons  de  décrire.  Si  nous  sommes 
bien  informés,  cette  dernière  application  n’est  pas  absolument 
nouvelle  ; on  l’avait  déjà  faite  en  1877  à des  plaques  tournantes 
de  lm10  de  diamètre,  pour  une  voie  de  Ûm62. 

Nous  citerons  encore  ce  que  M.  Suc  appelle  un  crapaud  rou- 
lant, destiné  à remplacer  le  rouleau  pour  le  bardage  des  pierres 
de  taille,  par  exemple,  on  pour  le  transport  de  matériaux  lourds 
quelconques.  « Le  crapaud  roulant  est  métallique  ; il  est  com- 
posé de  trois  billes  de  6 centimètres  de  diamètre,  écartées  de 
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façon  à former  un  triangle.  Ces  trois  billes  sont  encastrées,  sans 
pouvoir  tomber,  entre  deux  plateaux  rivés  sur  une  âme  en  tôle 
formant  la  carcasse  de  l’ensemble.  » Nous  donnons  ci-contre 
un  plan  et  une  coupe  de  cet  appareil  qui  a,  sur  le  rouleau,  1 avan- 
tage de  pouvoir  ss  mouvoir  aisément  dans  tous  les  sens. 

Le  type  exposé  pèse  13  kilogrammes  et  est  vendu  30  francs. 

À.  Pujol. 


LE  BOIS  DE  PITCHPIN 

Le  correspondant  qui  nous  avait  demandé  précédemment  quel- 
q ues  renseignements  généraux  sur  le  pitchpin  et  son  emploi 
nous  demande  aujourd’hui  si  l’on  fait  usage  de  ce  bois  pour  les 
parquets  et  pour  les  portes  extérieures  à grand  cadre,  et  s’il  rend 
de  bons  services  dans  ces  deux  cas. 

Plusieurs  constructeurs  se  sont  en  effet  servis  du  pitchpin  pour 
former  des  parquets  en  lames  ou  en  voliges,  imitant  en  ceci  ce  qui 
se  fait  dans  plusieurs  contrées  du  nord  de  l’Amérique  ; principa- 
lement pour  des  rez-de-chaussées  ou  pour  des  pièces  oii  l’on  pou- 
vait craindre  l’humidité.  Ou  a bientôt  constaté  que  le  pitchpin, 
bois  très  résineux,  s’encrassait  facilement  et  devenait  vite  d un 
aspect  désagréable;  il  nécessite  des  lavages  fréquents  à 1 eau 
savonneuse  et  souvent  à l’eau  seconde.  La  propreté  proverbiale 
des  Hollandais  pourrait  seule  s’accommoder  de  tels  soins. Encore 
convient-il  d’ajouter  que  par  suite  de  ces  nettoyages  répétés,  la 
substance  même  du  bois  s'altère,  la  résine  résiste  seule,  et  au 
bout  de  quelques  années  le  parquet  devient  rugueux,  désagréable 
à l’œil,  tout  eu  exigeant  toujours  un  entretien  excessif. 

Pour  les  cadres  de  portes  extérieures,  les  résultats  de  l’emploi 
du  pitchpin  sont  aussi  peu  satisfaisants  quand  on  le  laisse  à 1 état 
naturel  ; il  faut  qu’on  ait  le  soin  de  le  protéger  par  un  bon  vernis 
comme  le  chêne,  le  sapin  ordinaire,  on  tout  autre  bois.  Cepen- 
dant sa  dureté  et  sa  résistance  à l’humidité  1 ont  fait  choisir  dans 
quelques  cas  très  rares  où  le  chêne  aurait,  d’ailleurs,  tout  aussi 
bien  pu  être  employé. 

D’après  ce  qui  précède,  notre  correspondant  peut  se  rendre 
compte  de  ce  qu’il  faut  penser  du  pitchpin  pour  les  usages 
indiqués. 

♦ 

CORRESPONDANCE 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  qu’ayant  demandé  communica- 
tion du  programme  pour  le  concours  de  Château-Thierry,  il  a 
reçu  réponse  que  ce  programme  n’a  pas  encore  reçu  l’approbation 
préfectorale.  C’est  ce  que  nous  avons  déjà  annoncé  en  nous  éton- 
nant de  la  longueur  de  ce  retard. 

Si  l’approbation  tarde  trop  à venir,  le  dépôt  des  projets,  déjà 
remis  au  15  avril,  devra  être  de  nouveau  prorogé.  D’ailleurs  la 
Société  centrale  est  entrée  en  relations  avec  le  maire  de  Château- 
Thierry,  et  c’est  à elle  désormais  que  les  concurrents  pourront  le 
plus  utilement  s’adresser. 

A ce  propos,  nous  prions  nos  correspondants  de  ne  pas  garder 
l’anonyme  qui  ne  nous  permet  pas  de  leur  répondre  directement. 
Nous  ne  publions  pas  leurs  noms,  à moins  qu’ils  ne  le  demandent 
eux-mêmes;  l’indication  que  nous  demandons  et  qui  nous  est 
nécessaire,  est  donc  sans  inconvénient  pour  les  personnes  qui 
nous  écrivent.  A défaut  de  cette  indication,  qui  nous  permet  de 
contrôler  l’origine  des  correspondances,  nous  nous  trouverons 
souvent  dans  l’impossibilité  de  répondre. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de  M.  Paul  Baudry. 
Né  à Bourbon-Vendée,  le  7 novembre  1822.  M.  Paul  Baudry 
appartenait  à une  famille  peu  aisée.  Sartoris,  alors  simple  pro- 
fesseur de  dessin,  qui  fut  plus  tard  lui-même  un  peintre  distin- 
gué, lui  mit  un  crayon  entre  les  mains  et  le  fit  entrer  à l’Ecole 
des  beaux-arts.  Le  préfet  du  département  de  la  Vendée  s’était 
intéressé  à M.  Paul  Baudry  et  lui  avait  fait  allouer  une  subven- 
tion annuelle  de  1,500  fr.,  ce  qui  lui  permit  d’entreprendre  le 
voyage  de  Paris. 

Au  concours  de  1850,  M.  Paul  Baudry  remporta  le  prix  de 
Rome  ; les  concurrents  avait  dû  reprenter  Zénobie  trouvée  sur  les 
bords  de  V Ar axe.  Elève  de  l’atelier  Drolling,  M.  Baudry  avait 
réuni  tous  les  suffrages  du  jury  ; il  partit  aussitôt  après  pour 
Rome,  où  il  resta  pendant  sept  ans. 

A son  retour  d’Italie,  il  exposa  au  Salon  de  1857  six  toiles 
importantes,  parmi  lesquelles  le  Portrait  de  M.  Brulé,  Charlotte 
Cordai/,  Amphitrite  et  la  Toilette  de  Vénus.  Le  pensionnaire  de  la 
villa  Médicis  n’avait  pas  perdu  son  temps.  La  critique  n’avait 
pas  tardé  à signaler  les  rares  mérites  des  portraits  exécutés 
par  M.  Baudry  : ceux  de  MM.  Guizot  et  Charles  Dupin,  de 
Mlle  Madeleine  Brohan,  achevèrent  d’établir  cette  réputation 
naissante  et  déjà  presque  universelle.  An  Salon  de  1869,  M.  Bau- 
dry reparut  avec  un  portrait  de  M.  Ch.  Garnier,  l’architecte  de 
l’Opéra. 

Chargé  de  décorer  le  foyer  et  les  galeries  du  nouvel  Opéra, 
M.  Paul  Baudry  consacra  près  de  dix  ans  à ce  vaste  travail  : 
c’était  son  œuvre  préférée;  il  y avait  même  reproduit  les  traits 
de  quelques  personnes  qui  lui  étaient  chères.  On  n’a  pas  oublié  le 
vif  intérêt  qu’excita  l’ouverture  du  foyer,  ni  l’admiration  que 
provoquèrent  les  peintures  de  M.  Paul  Baudry. 

L’infatigable  artiste  avait  cependant  trouvé  le  temps  de  déco- 
rer l’hôtel  construit  aux  Champs-Elysées  sur  les  ordres  et  les 
indications  de  Mme  de  Païva  ; bien  que  le  public  n’ait  jamais  été 
admis  à visiter  cet  hôtel,  on  sait,  par  les  études  des  critiques 
d’art  qui  en  ont,  franchi  le  seuil,  que  les  peintures  dont  il  est  orné 
sont  dignes  de  M.  Paul  Baudry  ; on  cite  en  particulier  deux 
sujets  : les  Heures  du  jour  et  les  Divisions  du  temps,  qui  passent 
pour  être  de  véritables  merveilles  d’érudition  et  de  goût. 

Elu  membre  de  l’Académie  des  Beaux-Arts  eu  remplacement 
de  M.  Schnetz,  le  24  mai  1870,  M.  Baudry  avait  été  nommé,  en 
1861,  chevalier  de  Légion  d’honneur  et  officier  en  1869  ; la  croix 
de  commandeur  avait  été,  en  1875,  la  récompense  bien  due 
au  peintre  de  l’Opéra.  En  1857,  M.  Baudry  avait  obtenu  une 
médaille  de  première  classe  et,  en  1861,  un  rappel  de  cette 
médaille. 

COMPTES  mots  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Société  dé  encouragement. 

L’assemblée  générale  de  la  Société  d’encouragement  pour  l’industrie 
nationale  a eu  lieu  sous  la  présidence  de  M.  Becquerel,  président  de  la 
Société,  membre  de  l’Académie  des  sciences. 

La  grande  médaille  des  arts  chimiques  a été  décernée  à M.  Michel 
Perret,  pour  l’utilisation  des  pyrites  de  fer  à la  fabrication  de  l’acide 
sulfurique,  [et  l’appropriation  du  travail  métallurgique  des  résidus 
laissés  par  le  grillage  de  ces  pyrites. 

Le  prix  Fourcade,  pour  les  ouvriers  des  fabriques  de  produits  chi- 
miques, a été  décerné  cà  M.  Merckel,  ouvrier  à la  fabrique  de  produits 
chimiques  de  Javel. 

M.  Eiffel,  l’ingénieur  bien  connu  de  Levallois-Perret,  a reçu  le  prix 
Elphège-Baude,  pour  les  perfectionnements  apportés  par  lui  au  matériel 
et  aux  procédés  du  génie  civil. 

C’est  à la  Société  des  ateliers  d’aveugles  qu’a  été  décerné  le  prix 
d'Aboville,  fondé  en  faveur  des  industriels  ayant  employé  des  ouvriers 
estropiés  ou  aveugles. 

Des  médailles  d’or  ont  été  décernées  à MM.  Cacheux,  Bonnaz, 
Bietri,  Delattre,  Dubois,  François,  Lœbuitz,  Lucas,  Mallet. 

Des  médailles  de  platine  à MM.  Gémy,  Hondart,  Lemoine,  Livach, 
Michel. 

Des  médailles  d’argent  à MM.  Bougarel,  Groset,  Muratori,  Geliit, 
Laurent,  Pellicat,  Perraux,  Robin,  Wiry,  Zambraux. 

Une  médaille  de  bronze  à M.  Kestner. 

Enfin  divers  coutrc-maîires  et  ouvriers  ont  obtenu  des  médailles 
pour  coopération  ou  perfectionnaments  dans  l’industrie  à laquelle  ils 
appartiennent. 
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Académie  des  inscriptions. 

M.  Ravaisson  place  sons  les  yeux  de  l’Acadé- 
mie un  plâtre  reproduisant  un  moulage  en  ci- 
ment romain  d’une  moitié  du  beau  bas-relief  du 
Parthénôn  que  possède  notre  musée  du  Louvre. 
Ce  moulage,  qu’il  a rencontré  récemment  en 
Angleterre,  et  qu'il  a rapporté  au  Louvre,  avait 
appartenu  un  instant  à la  fameuse  collection 
Malcolm.  Le  sujet  y est  plus  complet  qu’il  ne 
l’est  aujourd’hui  sur  le  marbre  original.  Le 
marbre  a été  fortement  endommagé  depuis  l’é- 
poque où  il  avait  été  moulé  en  ciment,  et  qui 
remonte  au  temps  de  l'ambassade  de  M.  de  Choi- 
seul,  en  1785.  On  voit  sur  le  moulage  deux  têtes 
de  jeunes  filles  et  quelques  autres  détails  que 
n'offre  plus  l’original.  Ce  moulage  va  être  placé 
au  Louvre  en  face  du  marbre  de  Phidias. 

M G.  Perrot  demande  si  le  moulage  ne  serait 
pas  la  reproduction  d’un  essai  de  restitution  du 
fragment  de  la  frise.  M.  Ravaisson  ne  le  pense 
pas;  on  voit  bien  dans  Je  travail  de  l’ouvrier  les 
traces  de  restitution  de  la  partie  supérieure  d’une 
tête,  la  troisième,  et  on  se  rend  compte  qu’il  n’a 
fait  cette  addition  que  pour  obtenir  un  ensemble 
plus  régulier  ; mais  il  n’y  a paseu  l'idée  de  refaire 
la  têts  absente  du  quatrième  personnage;  et 
quant  aux  tête  des  deux  premiers,  elles  parais- 
sent appartenir  à l’original. 

M.  Michel  Bréal  est  d’avis  que  ce  moulage 
soulève  plus  d’une  question  encore  abscure  et 
qu’il  faut  attendre  de  plus  amples  renseigne- 
ments sur  sa  provenance. 

M.  de  Boislis’e  fait  observer  qu’en  recherchant 
aux  archives  du  misnistère des  affaires  étrangères, 
dans  les  papiers  de  l’ambassade  de  1785,  on 
trouverait  peut-être  des  indices  capables  de  faire 
le  jour  sur  les  questions  dont  parle  M.  Bréal. 

M.  Ravaisson  a procédé  à cette  recherche 
sans  avoir  obtenu  de  résultat.  Il  suppose  en  con- 
séquence que  le  moulage  a pu  être  exécuté  aux 
dépens  personnels  de  M.  de  Choiseul,  et  que  ce 
diplomate  n’avait  pas  dès  lors  à parler  de  cette 
affaire  dans  des  pièces  officielles. 

— M.  Edmond  Le  Blant  écrit  de  Rome  que  la 
découverte  du  tombeau  de  sainte  Félicité,  célèbre 
parmi  les  martyres  des  premiers  siècles,  vient 
d’avoir  lieu.  Félicité,  fut  martyrisée  avec  ses  sept 
fils  en  l’an  162.  On  ignorait  l'endroit  de  sa  sé- 
pulture. Un  document  du  moyen  âge,  Y Itiné- 
raire des  Pèlerins,  donnait  à cet  égard  d’assez 
vagues  indications  ; tout  ce  qu’on  en  pouvait 
conclure,  c’est  que  le  tombeau  se  trouvait  aux 
environs  de  la  Via  Salaria,  à droite  de  cette 
voie.  Le  renseignement  était  exact.  En  ce  mo- 
ment on  construit  des  maisons  dans  ce  quartier, 
et,  en  procédant  aux  travaux  préliminaires  de 
terrassement,  on  a mis  au  jour  une  catacombe 
inconnue  dans  laquelle  une  fresque  a conservé 
les  restes  des  noms  de  Martial  et  de  Philippe, 

deux  des  fils  de  Félicité  (MARTIA PPYS). 

Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  la  conserva- 
tion de  la  fresque. 




Ministère  des  affaires  étrangères. 

CHEVALIER 

M.  Mercier,  ingénieur  civil,  représentant 
de  la  Société  de  Fives-Lille  en  Autriche- 
Hongrie. 

Ministère  de  la  justice. 

OFFICIER 

M.  Michau , président  du  tribunal  de 
commerce. 


Grande  chancellerie. 

CHEVALIER 

M.  Tannery,  conducteur  principal  des 
ponts  et  chaussées  (en  retraite). 

Ministère  de  l'instruction  publique.. 

CHEVALIER 

M.  Grébaut,  directeur  de  la  mission  ar- 
chéologique française  au  Caire. 

Ministère  des  postes  et  télégraphes. 

OFFICIER 

M.  Bardounaut,  directeur-ingénieur  des 
télégraphes  de  la  région  de  Toulouse. 


DISTRIBUTION  DES  RÉCOMPENSES 


Voy.  n°  12. 


chambre  de  pavage  (Fondée  en  1812). 
Maillasson  (Jean),  chef  paveur,  56  ans,  31  an- 
nées de  services.  — Maison  Manoury,  Grouselle 
et  Cie. 

Celte  médaille  est  dotée  par  MM.  Manoury,  Grou- 
selle et  Cie. 

Citerue  ( Charles  - Marie  ) , contre  • maître  , 
72  ans,  52  anuées  de  services.  — Maison  Fran- 
castel. 

Cette  médaille  est  dotée  par  M.  Francastel,  prési- 
dent delà  Chambre  de  pavage. 

CHAMBRE  DE  COUVERTURE  ET  PLOMBERIE 

(Fondée  en  1817). 

Boutin  (Alcide),  contre-maître,  58  ans, 
29  années  de  services.  — Maison  Rolland  et 
Soulé. 

chambre  de  menuiserie  et  PARQUETS  (Fondée  en  1830). 

Mantion  (Charles),  conducteur,  60  ans, 
44  années  de  services.  — Maison  Breillet. 

Lesuisse  (Français)',  parqueteur,  70  ans, 
40  années  de  services.  — Maison  Guérin. 
chambre  de  seruurerie  (Fondée  en  1830). 
Boubiela(Eloi),  contre-maître,  74  ans,  34  an- 
nées de  services.  — Maison  Isambert. 

Cette  médaille  est  dotée  par  M.  Gignou,  président 
de  la  Chambre  de  serrurerie. 

Ravet  (Arsène),  forgeron  d’art,  55 ans,  31  an- 
nées de  services.  — Maison  Moreau  frères. 

Cette  médaille  est  dotée  parle  Conseil  de  la  Chambre 
de  serrurerie. 

chambre  de  peinture  et  vitrerie  (Fondée  en  1837). 

Clos  (François-Marie),  chef  d’acelier,  67  aus, 
40  années  de  services.  — Maison  Grenier. 
chambre  de  miroiterie  (Fondée  en  1843). 
Reisse  (Baptiste),  chef  d’atelier,  73  ans, 
26  aimées  de  services.  - — Maison  Gosse. 
chambre  de  carrosserie,  charronnage,  sellerie, 
bourrellerie  (Fondée  en  1844). 

Proffit  (Jean-Marie),  charron- carrossier , 
61  ans,  40  années  de  services.  — Maison 
Rebut. 

Augé  (Albert),  bourrelier,  69  aus,  41  années 
de  services.  — Maison  Morev-Meuguiot. 

CHAMBRE  DE  L’ ÉCLAIRAGE  ET  DU  CHAUFFAGE  PAR  l.E  GAZ 
(Fondée  eu  1838). 

Bouquereau  (Henri),  ouvrier  monteur,  65  ans, 

37  années  de  services.  — Maison  Abar. 

Certe  médaille  est  dotée  parle  Couseil  de  la  Chambre 
de  l’éclairage  et  du  chauffage  par  le  gaz. 

chambre  de  marbrerie  (Fondée  en  1862) 
Houlbrèque  ^Emile-Narcisse),  ouvrier,  70  ans, 

38  années  de  services.  — Maison  Benezech. 
chambre  des  enseignes  et  stores  (Fondée  en  1868). 

Bourêche  (Alphonse),  poseur  d’enseignes, 
47  ans,  24  années  de  services.  — Maison  Mar- 
chand. 


ch  ambre  des  sonneries  Électriques  (Fondée  en  1881). 

Fabry  (Noël),  contre-maître,  40  ans,  22  an- 
nées de  services.  — Maison  Cornette. 

M.  Citerne  recevra  en  outre  la  médaille  d’or 
décernée  par  M.  le  Ministre  de  l’intérieur. 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Transmission  des  images  par  l’électricité. 

— Un  photographe  de  Néw-City  (Californie) 
vient,  disent  les  journaux  américains,  de  trouver 
une  nouvelle  application  du  téléphone,  qui  est 
de  nature  à dérouter  tous  noS  électriciens,  Edi- 
son, Bell,  Clarke,  Hughes  et  consorts.  Une 
feuille  de  sélénium,  d’un  demi-millimère  d’épais- 
seur, est  snbitituée,  dans  un  électrophone  Maîche 
ou  daus  un  électrophone  Ader,  à la  planchette 
vibrante.  Les  deux  personnes  qui  se  mettent  en 
communication  sont  éclairées  par  un  foyer  élec- 
trique. Des  miroirs,  disposé  d’une  certaine  façon 
au-dessus  de  chaque  appareil,  leur  permettent 
de  voir  mutuellement  leurs  figures  reproduites 
par  les  vibrations  du  sélénium.  Des  photogra- 
phies instantanées  de  ces  images  ont  été  prises, 
elles  sont  un  peu  vagues,  la  mise  au  point  des 
objectifs  n’ayant  pu  encore  être  obtenue  assez 
promptement  à cause  de  l’irrégularité  du  foyer 
électrique. 

DÉPARTEMENTS 

Inauguration  de  la  Faculté  de  Bordeaux. 

— L’inauguration  des  Facultés  des  lettres  et 
des  sciences,  plusieurs  fois  remise,  a eu  lieu  le 
17  janvier.  Monument  imposant  dont  l’archi- 
tecte,  M.  Durand,  auteur  du  projet,  estdéccré 
par  le  ministre;  MM.  Goeffard  et  Prévôt,  sculp- 
teurs, reçoivent  les  palmes  académiques. 

PARIS. 

Nomination.  — M.  Fargaudie,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  de  première  classe, 
a été  nommé  vice-président  de  la  commission 
hydraulique  agricole,  en  remplacement  de  M.Le- 
fébure  de  Fourcy,  démissionnaire. 

L’hotel  de  ville  de  Neuilly.  — La  munici- 
palité de  Neuiliy-sur-Seine  nous  avait  conviés 
samedi  dernier  à un  bai  de  bienfaisance  dans 
sou  nouvel  hôtel  de  ville.  Ce  bal  devait  servir 
d’inauguration  au  nouveau  bâtiment,  dont  les 
habitants  de  Neuilly  ont  pu  apprécier  la  bonne 
disposition  intérieure. 

Tout  y est  bien  agencé  pour  de  grandes  têtes  ; 
celle  de  samedi  l’aamplement  prouvé,  et  les  deux 
architectes,  MM.  Dutocq  et  Simonet,  ont  été 
très  entourés  et  chaudement  félicités. 

Le  vestibule  d’entrée  a fort  grand  air,  et  le 
grand  salon  d'honneur,  lorsque  la  décoration 
en  sera  achevée,  ne  laissera  rien  à désirer.  La 
disposition  du  grand  escalier  est  également  très 
heureuse,  avec  les  salons  d’attentequi  lui  servent 
de  dégagements. 

Il  y aurait  peut-être  quelques  réserves  à faire 
sur  l’étude  des  détails,  mais  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  critiquer. 

Nous  n’étions  pas  invités  pour  cette  besogne 
et  nous  aurions  mauvaise  grâce  à la  faire. 

Il  s’agissait  de  s’amuser,  et  sur  ce  point  le 
I rogramme  fut  très  bien  rempli  et  la  fête  très 
réussie. 

Tous  nos  compliments  aux  organisateurs. 

Le  Gérant:  A.  Dupuis. 

Paius.  — Imprimerie  F.  levé,  17,  rue  cassette; 
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NOUVEAU  MARCHE  DE  LA  CHAPELLE 


Causerie 


LE  SACRÉ-CŒUR  DE  MONTMARTRE. 

Au  sujet  de  cette  épineuse  affaire,  nous  recevons  la  lettre 
suivante  de  M.  Viollet  le  Duc  : 

Monsieur, 

La  lecture  de  la  Construction  moderne,  et  en  particulier 
elle  des  ar  ticles  de  son  directeur,  me  font  toujours  plaisir; 
permetlez-moi  cependant  de  vous  avouer  que  votre  dernière 
causerie,  dans  laquelle  il  est  question  du  Sacré-Cœur,  m’a 
causé  une  déception  en  ce  sens  que  je  n’y  a',  pas  trouvé,  comme 
je  l’aurais  souhaité,  l’expression  de  votre  opinion  personnelle 
sur  cette  affaire. 

Je  me  suis  bien  aperçu  que  vous  aviez  le  plus  grand  désir 
de  faire  l’apaisement,  et  que,  loin  de  souffler  sur  le  feu  quand 
il  s’agit  de  rivalités  d’école,  vous  déploriez  de  voir  ces  der- 
nières si  souvent  s’envenimer  ou  dévier  par  le  fait  d’articles 
d’une  presse  qui  est  le  plus  souvent  inconsciente,  quand  elle 
s’occupe  d’architecture.  C’est  assurément  entendre  bien  les 
vrais  intérêts  de  T art  et  des  artistes  que  de  prendre  celte  atti- 
tude. Mais  le  Sacré-Cœur  ne  soulève-t-il  pas  des  questions  de 
principes  intéressantes  qu’on  pourrait  discuter  sans  blesser  les 
personnes  ? 

Le  différend  qui  s’est  élevé  à son  sujet  m’a  suggéré  des 
réflexions  que  je  vous  livre,  ayant  la  curiosité  de  savoir  si  vous 
partagez  ma  manière  de  voir. 

Et  d’abord  je  m’imagine  que  la  question  de  trouver  un  suc- 
cesseur à Abadie  était  de  nature  à causer  de  sérieux  embar- 
ras. Elle  pouvait  être  grosse  de  conséquences,  et  de  la  façon 
de  la  résoudre  devait  dépendre  le  sort  de  l’entreprise. 

De  deux  choses  l’une  : ou  la  conception  d’Abadie  se  tient 
d’un  bout  à l’autre,  de  la  base  au  sommet,  et  alors  elle  a été 
étudiée  dans  toutes  ses  parties  ; ou  bien  elle  présente  des 
lacunes,  des  points  faibles.  Dansle  premier  cas  il  faut  la  respec- 
ter tout  entière,  et  la  mission  de  suivre  exactement  la  pro- 
gramme d’Abadie  convenait  peut-être  mieux  à un  jeune  archi- 
tecte ayant  de  l’acquis,  connaissant  bien  l’œuvre  du  maître 
pour  l’avoir  étudiée  avec  lui  et  ayant  les  qualités  de  souplesse 
nécessaires  pour  la  mener  à bien. 

1886.  — 16 


Dans  le  cas  contraire,  c’est-à  dire  si  le  projet  comporte  à 
l'exécution  des  remaniements  importants,  ce  qui  d’ailleurs  est 
vraisemblable,  eu  égard  à l’état  de  maladie  grave  dans  lequel 
Abadie  était  depuis  longtemps  quand  il  est  mort,  on  conçoit 
parfaitement  que  le  comité  du  Sacré  Cœur  ait  éprouvé  le 
besoin  de  lui  donner  pour  successeur  un  artiste  offrant  de 
larges  garanties  par  ses  antécédents.  11  faut  donc  admettre  que 
ce  comité  avait  le  sentiment  de  la  situation  en  appelant 
M Daumet  et  qu’il  s’en  remettait  à lui  pour  la  part  d’initiative 
à prendre.  Il  paraît  d’ailleurs  hors  de  doute  que  cet  architecte 
avant  d’accepter  de  chausser  les  bottes  d’un  confrère,  a dù  se 
demander  s’il  pourrait  marcher  avec.  11  se  sera  évidemment 
livré  à un  examen  très  approfondi  et  simultané  du  projet  et  des 
parties  qui  sont  déjà  montées.  Aussi  les  modifications  très 
sérieuses  qu’il  propose  d’apporter  aux  plans  primitifs  ont  dû 
lui  apparaître  dès  le  principe  comme  essentielles,  et  il  aura 
fait  part  en  temps  et  heure  de  ses  projets  à qui  de  droit. 

Cette  hypothèse  me  paraissant  la  seule  admissible  parce 
qu’elle  est  à mon  sens  la  seule  raisonnable,  étant  donnée 
surtout  la  maturité  de  1 artiste  en  question,  je  trouve  misé- 
rable’ la  querelle  qu’on  fait  aujourd’hui  à M.  Daumet.  Mon 
appréciation  ne  peut  pas  paraître  suspecte,  car  si  j’estime  le 
talent  de  cet  architecte,  je  n’affectionne  pas  ce  talent.  Mais 
au-dessus  des  préférences  d’école  je  place  le  respect  qu’on  doit 
aux  convictions  de  l’artiste  qui  a charge  de  responsabilité.  Il 
faut,  là,  faire  cause  commune? 

N’est  ce  pas  votre  avis? 

Je  vous  prie  d’excuser  la  longueur  de  cette  lettre  et 
d’agréer,  etc-.’  Viollet  le  Duc. 

j \ 

Puisque  M.  Viollet  le  Duc  veut  bien  demander  mon  avis,  je 
l’indiquerai  en  quelques  mots. 

Je  crois  qu’il  y a,  dans  cette  affaire,  plusieurs  questions  bien 
distinctes  à examiner  successivement. 

Tout  d’abord,  — comme  dans  les  concours,  — une  question 
de  programme  à respecter  scrupuleusement.  C’est  sur  celle-ci 
que  M.  Yiolletle  Duc  insiste  particulièrement,  et  il  abien  raison: 
A l’origine,  quel  était  exactement  l’état  des  éludes  et  des  tra- 
vaux laissés  par  Abadie  et  repris  parM.  Daumet;  quelles  con- 
ventions sont  exactement  intervenues  cuire  celui-ci  et  le 
comité  qui  lui  coudait  la  continuation  de  l’œuvre? 

Voilà  le  premier  point  qu’il  convient  d’établir  aussi  nette- 
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ment  que  possible;  car  ces  conventions  constituent  le  choit  de 
chacune  des  parties. 

Comme  M.  Viol let  le  Duc,  je  penche  à croire  que,  s’il  s’était 
agi  simplement  de  mener  à complète  exécution  des  projets 
arrêtés  ne  varietur,  on  ne  se  fût  pas  adressé  à un  membre  de 
l'Institut.  Mais  l’enquête  préparée  par  MM.  Bailly,  Vaudremer 
et  Garnier,  seule  peut  nous  éclairer  entièrement  et  définitive- 
ment  sur  ce  sujet.  Je  crois  prudent,  pour  se  former  une  opinion, 
de  ne  pas  s’en  tenir  aux  affirmations,  très  sincè.ies  assurément, 
des  deux  parties  en  présence,  mais  qui  ont  fait  leur  siège,  et 
d'attendre  les  renseignements  d’arbitres  plus  désintéressés. 

En  second  lieu,  je  vois  qu’une  question  tout  artistique  vient 
se  mêler  au  débat  ; les  uns  disent  : le  Roman  (d’Auvergne)  de 
M.  Abadie,  diocésain,  est  bien  préférable  au  Roman  de 
M.  Daumet,  membre  de  l’Institut  ; le  projet  primitif  doit  être 
d’un  style  plus  pur  et  plus  authentique  que  les  modifications 
proposées. 

Pour  ma  part,  je  l’ignore  absolument,  puisque  nous  ne  con- 
naissons exactement  ni  les  détails  du  projet  primitif,  ni  ceux 
du  projet  modifié  ; et  je  suis  bieu  obligé  de  m’en  remettre  à 
l’opinion  de  ces  mêmes  arbitres. 

Si  les  défenseurs  d’Abadie  estiment  que  le  jury  a des  ten- 
dances trop  classiques,  la  campagne  qu'ils  auraient  pu  entre- 
prendre utilement,  selon  moi,  eût  été  celle  qui  eût  consisté  à 
demander  l’adjonction  d’un  quatrième  arbitre,  moins  classique 
et  plus  diocésain.  La  sincérité  des  convictions  et  l'impartialité 
du  jugement  des  arbitres  ne  doivent  pas  être  mises  en  doute, 
mais  on  a toujours  le  droit  de  contester  des  appréciations  pu- 
repnent  artistiques. 

Reste  un  dernier  point  plus  délicat  encore  : on  a parlé  de 
désaccords  tout  administratifs  entre  le  nouvel  architecte  et  le 
comité  de  l’Œuvre,  au  sujet  de  crédits  annulés,  d’autres 
crédits  engagés;  d’appréciations  divergentes  sur  l’opportunité 
de  ces  mesures  financières  que  l’architecte  aurait  jugées  né- 
cessaires, que  le  comité  estimerait  au  contraire  avoir  été 
prises  prématurément. 

Pourse  former  une  opinion  à ce  sujet,  il  faudrait  que  les 
pièces  du  débat  fussent  mises  sous  les  yeux  du  public.  De  part 
et  d'autre,  la  réserve  a été  très  grande  jusqu’à  ce  jour  ; de  part 
et  d’autre,  on  a pensé  que  le  désaccord  ne  devait  pas  dégénérer 
en  polémiques  bruyantes.  Nous  estimons  que  cette  manière  de 
procéder  est  plus  honorable,  en  effet,  pour  toutle  monde. 

Je  suppose  que  les  arbitres  seuls  seront  mis  dans  l’entière 
confidence  et  pourront  se  prononcer,  avec  connaissance  de  cause 
et  pièces  en  main,  sur  le  bien  fondé  des  observations  du  comité 
ou  des  affirmations  de  l’architecte.  Ils  pourront  le  faire  utile- 
ment. Mais  nous,  public,  quelle  opinion  pourrions- nous 
exprimer,  puisqu’il  ne  nous  est  pas  loisible  d’étudier  à fond  les 
véritables  pièces  du  débat? 

En  résumé,  puisqu’on  me  demande  mon  sentiment,  le  voici  : 
Nous  nesommes  pas  ici  en  présence  d’un  de  ces  débats  reten- 
tissants où  chacun  vient  exposer  au  public,  dans  la  presse,  dans 
des  brochures  à effet,  ses  raisons  bonnes  ou  mauvaises,  ce  qui 
permet  au  public  de  se  faire  une  opinion,  bonne  ou  mauvaie. 
Chacune  des  parties  estime  plus  digne  d’observer  une  grande 
discrétion. 

On  ne  nous  prend  pointpour  juges,  et  l’on  se  garde  bien  de 
faire  passer  sous  nos  yeux  le  dossier  complet  des  affirmations, 
contradictions,  observations  et  répliques  des  deux  parties. 
Alors  pourquoi  nous  obstinerions-nous  à juger  un  procès  où 
nous  ne  pouvons  voir  clair. 

L’affaire  serait  arrivée  sans  bruit  à :on  dénouement  naturel, 


si  la  politique  d abord,  et  plus  tard  les  querelles  artistiques,  ne 
fussent  intervenues.  De  la  politique  je  n’ai  cure,  lorsqu’il  s'agit 
de  savoir  si  l’on  exhaussera  ou  non  un  monument.  Ensuite 
j’aurais  souhaité  que  les  discussions  artistiques  ne  vinssent  pas 
envenimer  un  débal  déjà  délicat. 

Il  est  cependant  une  observation  qui  doit  nous  toucher, 
quand  M.  N i ol let  le  Duc  dit  en  excellents  termes  : « Au-dessus 
des  préférences  d école,  je  place  le  respect  qu’on  doit  aux  con- 
victions de  l’artiste  qui  a charge  de  responsabilité.  Il  faut,  là, 
faire  cause  commune.  » 

Certes,  c’est  bien  notre  avis;  et,  pour  ma  part, 'j’estime  que 
tel  devra  être  le  langage  tenu  par  les  adversaires  aussi  bien 
que  par  les  partisans  de  l’école  représentée,  dans  la  circons- 
tance, par  M.  Daumet.  Tous  les  « confrères  » doivent  contri- 
buer à la  défense  des  convictions  et  des  légitimes  intérêts  de 
l’architecte.  Mais  je  demande  : où  est  le  danger  qui  les  menace? 

Le  Comité  s’est-il  prétendu  seul  apte  et  compétent  pour  pro- 
noncer sur  le  différend  survenu  ? A-t-il  remis  la  décision  à des 
hommes  capables  de  méconnaître  ces  véritables  intérêts  ? 

Non  ; pour  prononcer  entre  lui  et  l’architecte,  il  s’est  adressé 
à trois  autres  architectes,  ses  pairs,  et  s’en  est  remis  entière- 
ment à eux  de  l’arbitrage  devenu  nécessaire.  Qu’est  ce  qu’un 
architecte  pouvait  demander  de  mieux  ? 

Aussi  ai-je  dit  dès  le  premier  jour  : Au  lieu  d’incriminer  à 
l’avance  et  d’invalider  leur  jugement,  remettons-nous-en  à 
ces  arbitres  amiables  du  soin  de  défendre,  comme  il  est  juste 
et  dans  la  mesure  du  juste,  les  intérêts  de  leur  confrère. 

Existe-t-il  une  meilleure  solution?  Qu’on  la  proposent  nous 
sommes  tout  disposés  à la  signaler. 

1*.  Planai. 
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EN  ANGLETERRE 

6°  LETTRE. 

Le.  monde  est  rempli  d’erreurs  nées  de  la  pauvreté  du  langage, 
car  dans  toutes  les  langues  on  trouve  des  mots  qui  représentent 
plusieurs  choses  foncièrement  distinctes.  République  est  un  de 
ces  mots  là,  à la  signification  duquel  il  est  bien  difficile  de  ne 
pas  se  laisser  prendre.  Même  les  savants  y sont  pris.  Il  nous 
sera  donc  pardonné,  si,  en  passant  aux  républiques  grecques, 
romaines  ou  italiennes,  nous  leur  assimilons  à tort  nos  républiques 
démocratiques  modernes.  Un  peu  de  réflexion  doit  suffire  pourtant 
à nous  faire  sentir  que  la  seule  ressemblance  entre  ces  divers  Etats 
etles  républiques  française,  américaine  ou  suisse  de  nos  jours, gît 
dans  le  mot  république  lui-même  ; mais  au  fond,  socialement  et 
politiquement,  ces  Etats  diffèrent  autant  que  la  France,  la 
Russie  et  la  Chine.  Pour  ne  parler  que  d’Athènes,  un  siècle 
après  Périclès,  le  recensement  ordonné  par  Démétrius  de  Pha- 
lère  donne  un  total  de  431,000  habitants;  c’est-à-dise  21,000  ci- 
toyens, 10,000  métèques  et  400,000  esclaves.  Autrement  dit, 
il  y avait  presque  20  habitants  sans  droits  politiques  pour  un 
citoyen  électeur  et  éligible.  Nous  savons  que,  du  temps  de  Péri- 
clès, les  citoyens  étaient  moins  nombreux  encore.  Ce  sont  ces 
citoyens,  cette  petite  minorité  d’individus  assez  riches  pour  vivre 
sans  exercer  de  métier  et  possesseurs  de  nombreux  esclaves, 
qu'on  appelait  le  peuple  d’Athènes;  la  démocratie  athénienne 
était  donc  pour  le  moins  l’équivalent  de  l'aristocratie  du  siècle 
passé.  De  môme,  au  commencement  de  ce  siècle-ci,  le  peuple 
anglais  était  limité  à une  minorité  formée  des  grands  proprié- 
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taires  fonciers  et  de  leurs  amis.  C’est,  là  ce  peuple  anglais  qui  a 
laissé  sa  marque  dans  l’histoire  du  monde  ; quant  aux  autres 
habitants  de  l’Angleterre,  ils  comptaient  politiquement  et  socia- 
lement à peu  près  autant  que  les  esclaves  et  les  métèques  d’A- 
thènes. C’est  pourquoi  l’on  peut  dire  que,  depuis  le  xvi8  siècle 
jusqu’en  1830,  l’architecture  anglaise  reflète  les  idées  de  l’aristo- 
cratie seulement. 

Depnislors,  l’Angleterre  a subi  nue  transformation  immense;  le 
règne  de  la  vapeur  et  celui  de  l’électricité  ont  appelé  à la  richesse 
et  au  pouvoir  de  nouvelles  couches  sociales,  et  maintenant  le 
fabricant  et  le  négociant  priment  partout  ; la  noblesse  même 
se  rallie  à eux,  et  l’on  voit  des  fils  de  grands  seigneurs,  comme 
les  fils  du  duc  d’Argyle,  se  lancer  dans  le  commerce.  L’architec- 
ture anglaise,  telle  que  nous  la  voyons  aujourd’hui,  est  par  excel- 
lence l’architecture  de  la  bourgeoisie  enrichie.  Du  reste,  tout  ce 
que  j’ai  dit  sur  le  caractère  national  anglais  ne  s’applique  en  au- 
cune façon  à l’aristocratie.  Le  noble  anglais  n’a  jamais  été  un 
insulaire  et  ses  idées  diffèrent  plus  de  celles  du  boutiquier 
anglais  que  celles  des  Français  et  des  Chinois.  Le  « nobleman  » 
n’est  pas  entaché  de  « snobisme»,  vice  né  de  l’esclavage,  qui 
consiste  à se  faire  valoir  en  étant  fier  avec  les  humbles,  et  à 
chercher  à grimper  les  échelons  de  la  société  en  étant  humble 
avec  les  fiers  ; car  le  noble  anglais  est  depuis  trois  siècles  un 
homme  absolument  libre,  comme  le  citoyen  d’Athènes  ou  comme 
les  compatriotes  de  Guillaume  Tell.  Il  faut  se  rappeler  que 
depuis  trois  siècles  l’aristocratie  anglaise  gouverne  son  pays  et 
que  le  souverain  n’est  qu’une  marionnette  entre  ses  mains,  qu’elle 
fait  gesticuler  pour  détourner  l’attention  du  peuple  loin  de  ceux 
qui  sont  ses  véritables  maîtres.  Le  noble  anglais  n’est  donc  ni  le 
courtisan  de  tout  le  monde  comme  les  boutiquiers  en  général, 
ni  le  courtisan  d'un  souverain  comme  les  aristocrates  du  conti- 
nent; il  est  au  contraire  un  homme  éminemment  droit,  avec 
lequel  il  fait  bon  avoir  affaire.  Ce  verdict-là  n’est  pas  seulement 
le  mien,  c’est  le  verdict  de  toute  la  nation  anglaise  sans  excep- 
tion ; questionnez  les  ouvriers, lescommerçants, les  gens  de  profes- 
sions libérales,  vous  verrez  qu’ils  sont  tous  d’accord  sur  ce  point. 

D’après  notre  méthode  d’étudier  l’architecture  d’un  pays 
comme  l’expression  du  caractère  et  des  idées  du  peuple  qui  fait 
construire,  nous  ne  pouvons  parler  de  l’architecture  anglaise  d’il 
y a 50  ans  sans  faire  un  retour  en  arrière  sur  l’histoire  de  cette 
aristocratie  qui  forme  le  seul  peuple  anglais  d’alors. 

Grâce  à la  communauté  de  religion,  jusqu'au  règne  d'Élisabeth, 
l’Angleterre  et  la  France  avaient  des  rapports  très  suivis.  On  se 
battait  souvent,  il  est  vrai,  mais  on  faisait  aussi  souvent  connais- 
sance d’une  manière  plus  agréable  dans  les  cérémonies  du  ma- 
riage qui  unissait  Monseigneur  l’Anglois  à la  très  noble  Dame 
Françoise.  Du  reste  dans  toutes  ces  batailles  entre  les  nobles 
brigands  des  deux  peuples,  le  clergé  n’avait  rien  à faire  et,  pen- 
dant que  leurs  ouailles  guerroyaient,  les  moines  se  rendaient 
mutuellement  visite,  échangeaient  leurs  idées  et  s’entr’aidaient 
pour  la  gloire  de  leur  église  commune.  C’est  ainsi  que  les  églises 
de  Cantorbéry,  de  Westminster  et  antres  eurent  pour  architectes 
des  moines  français,  et  que  le  style  gothique  fut  introduit  en 
Angleterre.  L’architecture  française  fut  très  vite  modifiée  dans 
notre  île  pour  une  raison  bien  simple.  Pour  exécuter  les  voûtes 
en  pierres  et  surtout  les  chœurs  d’église  sur  plan  polygonal,  il 
fallait  de  profondes  connaissances  géométriques,  connaissances 
traditionnelles  dans  les  corps  de  métiers  français,  mais  que  les 
Anglais,  architectes  et  ouvriers,  ignorent  généralement  encore 
à l’heure  qu’il  est  (1  ). 


1)  C'est  une  question  que  M.  Harvey  a étudiée  d'une  façon  exception!!  cdle, 


Dans  les  grauds  édifices,  tels  que  la  cathédrale  de  Cantorbéry 
et  l’abbaye  de  Wesminster,  il  valait  la  peine  de  faire  venir  des 
ouvriers  français,  mais  on  devait  nécessairement  y renoncer  pour 
les  édifices  de  moindre  importance  ; il  s’ensuivit  qu’on  abandonna 
le  chœur  polygonal  et  qu’on  termina  cette  partie  de  l’édifice  par 
un  mur  percé  d’une  ou  de  plusieurs  belles  [fenêtres  à menaux  ; 
il  s’ensuivit  aussi  qu’on  abandonna  très  vite  les  voûtes  en  pierre 
et  qu’on  se  contenta  de  charpentes  en  bois  pour  couvrir  nef  et 
bas-côtés.  L’ignorance  même  des  constructeurs  anglais  les  affran- 
chit de  la  tutelle  artistique  delà  France  et  les  força  à recourir  à 
leur  imagination  pour  inventer  une  architecture  en  rapport  avec 
leurs  ressources  d’exécution.  C’est  ainsi  que  naquit  une  école 
d’architectes  qui  ont  en  leur  gloire  et  qui,  dans  la  chapelle 
d’Henri  VII  à Westminster,  ont  même  en  quelque  sorte  surpassé 
leurs  maîtres. 

( A suivre.) 

Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres, 
ancien  élève  de  l’École  des  Beaux  Arts 
— 


1? exposition  des  enivres  de  A.  J.  Magne. 


Grand  émoi  dans  la  presse!  L’ ancien  élève  s’est  dérobé,  alors 
qu'une  manifestation  artistique  éclatait  à ses  côtés  ; je  veux  parler 
de  l’exposition  des  œuvres  de  A.  Magne. — Haro  sur  le  baudet  !... 
pardon...  sur  le  déserteur! 

Or  à ceux  des  lecteurs  assidus  de  la  Construction  moderne  — et 
vous  me  permettrez  de  les  croire  nombreux,  car  la  modestie  n’est 
pas  le  fait  des  critiques, — à ceux  qui  ont  pu  s’étonner  de  ne 
point  voir,  samedi  dernier,  c<  l’Ecole  des  Beaux-Arts  » formuler 
son  opinion  sur  des  œuvres  auxquelles  elle  offrait  l’hospitalité, 
je  dirai,  ce  qui  va  bien  les  étonner,  que  c’est  un  excès  de  timidité 
qui  l’a  empêchée  de  le  faire. 

Mon  impression  première  n’était  réellement  pas  présentable  ; il 
est  des  jours  où  l’on  est  par  trop  difficile,  où  l’on  ne  vent  admettre 
que  des  chefs-d’œuvre,  tout  en  mettant  de  la  mauvaise  volonté 
à les  découvrir. 

J’ai  donc  préféré  attendre  des  'temps  meilleurs,  et,  me  péné- 
trant du  dicton  du  sage,  j’ai  tourné  et  retourné  ma  plume  jusqu’à 
sept  fois  dans  mon  encrier,  avant  de  rien  commencer...  ce  dont  je 
me  félicite  aujourd’hui. 

Ayant  l’habitude  des  concours  d’école  par  ceux  que  que  j’y  ai 
vus,  je  sais  par  expérience  combien  le  succès  modifie  les  idées,  et 
j’ai  toujours  découvert  plus  tard  dans  des  projets  primés  des  qua- 
lités que  je  n’avais  pas  aperçues  tout  d'abord. 

C’est  pourquoi  j’ai  voulu  atteudre,  au  sujet  de  l’œuvre  de 
Magne,  que  chacun  se  soit  prononcé;  on  risque  moins  ainsi  de  se 
tromper.  Songez  que  ce  qui  est  écrit  reste  écrit,  un  article  n est 
plus  comme  des  paroles  que  l’air  emporte,  verbci  volant , scripta 
manent. 

J’ai  lu  par  suite  avec  intérêt  le  panégyrique  de  M.  Ph.  Burty  ; 
me  faisant  tout  petit  garçon,  .j’ai  fait  causer  les  uns  et  les  autres, 
et  mon  travail  d’aujourd’hui,  bien  que  plus  mûri,  n’en  est  pas 
pour  cela  simplifié,  car  j’en  ai  entendu  de  toutes  les  couleurs,  et 
dégager  la  vérité  d’opinions  si  diverses  serait  d’une  sûreté  de  juge- 
ment dont  on  ne  saurait  se  vantei . 


car  il  a vécu  pendant  plus  d’une  année  parmi  les  compagnons  tailleurs  de  pierre 
de  Paris,  prenant  part  à leurs  travaux,  discutant  avec  eux  les  diverses  question 
de  construction  qui  appartiennent  à leur  art,  et  d’autre  part,  sur  la  demande 
de  scs  collègues  anglais,  il  a écrit  pour  l’usage  des  étudiants  un  traité  de  géo- 
métrie descriptive  qui  a paru  l’année  passée  dans  les  colonnes  du  Builder 
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Quoiqu’il  en  soit,  on  me  saura  gré  de  cette  réserve  qui  est  la 
marque  clu  profond  respect  que  m’inspirent  les  lecteurs,  et  la 
preuve  de  l’importance  que  j’attache  à l’œuvre  d’un  homme  qui 
aima  sincèrement  sa  profession  et  sut  toujours  porter  dignement 
le  drapeau  de  notre  chère  corporation. 

Je  ne  veux  donc  pas  examiner  si  Ton  a en  tort  ou  raison  de 
faire  cette  exposition  à l’école  des  Beaux-Arts,  alors  que  celle  des 
œuvres  de  Viollet  le  Duc  eut  lieu  simplement  à l’hôtel  de  Cluny  ; 
et,  vous  prenant  sous  le  bras,  je  monte,  cher  lecteur,  sans  plus 
de  façons,  dans  la  galerie  qui  longe  le  quai  Malaquais,  où  nous 
allons  défiler  devant  les  châssis  exposés. 

Le  second  grand  prix  de  M.  Magne  ; « Une  cathédrale  »,  qui 
commence  la  série,  est  bien  de  l’époque.  Le  plan  est  d’une  simpli- 
cité  de  points  et  d’une  rectitude  de  composition  que  l’Ecole  ré- 
compensait toujours  en  ce  temps-là.  La  façade  dénote  pourtant 
plus  de  recherche  et  d’indépendance;  la  silhouette  en  paraît  étu- 
diée et  on  y devine,  chez  l’auteur,  comme  un  essai  de  sortir  de 
la  convention. 

Le  projet  d’un  Hôtel  des  invalides  civils  au  Trocadéro  est  très 
agréablement  présenté  : c’est  une  gentille  esquisse. 

Aux  amateurs  de  rendus  fins  et  délicats,  je  citerai  ceux  de  la 
façade  et  de  la  coupe  du  projet  de  l’église  Saint-Louis.  C’est  sim- 
plement charmant. 

Je  passerai  devant  la  restauration  de  l’hôtel  de  ville  d’Etampes 
qui  n’est  pas  d'un  grand  intérêt,  pour  jeter  un  coup  d’œil  sur  le 
projet  d’une  autre  restauration  de  l’église  de  Morigny,  dont  les 
dessins  lavés  présentent  encore  le  même  charme,  et  je  m’attarde- 
rai davantage  devant  l’église  Saint-Bernard  à Paris,  qui  comprend 
douze  châssis. 

Les  plans  d’église  se  ressemblent  toujours  un  peu  et  celui  qui 
nous  occupe  n’a  pas  la  prétention  de  différer  des  autres.  Mais 
les  points  en  sont  étudiés  et  les  coupes  rendues  avec  un  goût  exquis. 
Les  deux  châssis  représentant  la  chaire  et  le  retable  du  transept 
lavés  à l’encre  de  Chine  sont  cette  fois  bien  à l'effet.  Je  dis  « cette 
fois,  » car  l’effet,  dans  l’ensemble  des  dessins,  ne  paraît  pas 
avoir  été  la  préoccupation  de  M.  Magne.  La  façade  à grande 
échelle  est  moins  bien.  C’est  que  M.  Magne  semble  plus  à l’aise 
dans  les  rendus  à petite  échelle,  où  alors  il  excelle.  Cepéndant 
les  dessins  du  Vaudeville,  exposés  à la  suite,  viennent  aussitôt 
nous  donner  tort.  La  coupe  sur  la  salle  et  la  scène  qui  est  un 
grand  châssis  est  en  même  temps  un  fort  beau  lavis. 

La  tonalité  générale  en  est  d’une  grande  douceur;  rien  n’y 
choque,  et  Ton  ne  peut  qu’admirer  la  sagesse  qui  a présidé  à la 
composition  des  tons  ; mais  c’est  peut  -être  un  peu  froid,  et,  di- 
sons le  mot,  c’est  trop  bien  fait.  Rares,  il  est  vrai,'  sont  ceux 
auxquels  on  peut  adresser  ce  reproche,  si  toutefois  ce  peut  en 
être  un. 

Le  détail  de  la  loge  d’avant-scène  est  moins  heureux  de  tons. 
La  note  jaune  qui  domine  est  un  peu  crue,  et  il  n’y  règne  pas  la 
même  harmonie  que  dans  la  coupe.  Puis  voici  la  façade.  Avec 
quel  soin  tout  cela  est  dessiné!  C’est  d’une  conscience  devant 
laquelle  il  faut  s’incliner. 

Je  n’aime  pas  autant  le  théâtre  d’Angers,  non  pas  qu’il  y ait 
plus  de  laisser  aller  dans  le  dessin  et  le  rendu  ; c’est  toujours  la 
même  perfection  ; mais  le  motif  milieu  de  la  façade  semble  tiré 
en  hauteur.  Je  sais  qu’il  y a des  nécessité  de  construction  ou  d'em- 
placement avec  lesquelles  il  faut  compter,  mais  je  n ai  pas,  moi 
public,  à m’en  préoccuper,  et  je  juge  ce  qui  m’est  présenté  Ce 
défaut,  je  m’empresse  de  le  reconnaître,  ne  s’aperçoit  presque 
plus  dans  la  vue  perspective,  qui  est  un  petit  chef-d’œuvre  d’indi- 
cation . 

Mais,  tout  en  bavardant,  nous  voici  arrivés  devant  le  morceau 


principal  de  l’œuvre  de  Magne:  son  concours  de  l’hôtel  de  ville. 
Ce  concours  comporte  à lui  seul  16  dessins.  Tout  d’abord  on  est 
étonné  de  retrouver  point  pour  point  le  plan  de  l’ancien  hôtel  de 
ville.  C’est  qu’on  oublie  que  c’était  là  une  des  conditions  du 
programme.  Et  quelle  tristesse  s’empare  de  vous,  en  songeant 
que  pour  utiliser  de  misérables  fondations  qui,  en  réalité,  ne 
valaient  plus  rien,  on  a coupé  les  ailes  de  tous  les  concurrents  en 
les  forçant  à un  plagiat.  Pourtant,  en  y regardant  bien,  on  dé- 
couvre, dans  les  façades  exposées,  d’heureuses  modifications. 
Tout  le  motif  milieu  est  d’abord  surélevé  de  plusieurs  marches  et 
le  beffroi  est  d'une  réelle  élégance.  Les  coupes  sont  très  amu- 
santes à regarder:  tous  les  petits  intérieurs  sont  ravissants,  et  je 
m’explique  très  bien  le  succès  public  qu’eut  le  projet  à l’époque 
du  concours.  Th  utile  d'ajouter  que  le  rendu  fut  pour  beaucoup 
dans  le  succès  public. 

Après  avoir  vu  ces  dessins,  que  dire  du  reste  de  l’exposition  ? 
Je  ne  veux  pourtant  pas  passer  devant  le  monument  à la 
mémoire  des  gardes  nationaux  tués  à Buzenval  sans  en  signaler 
le  caractère  qui  m’y  a frappé,  et  je  tiens  d’autant  plus  à le  signaler 
ici,  qu’au  milieu  de  toutes  ces  splendeurs  de  rendu,  c’est  un  peu 
ce  caractère  qui  manque  à l’ensemble  de  l’œuvre. 

Après  la  chapelle  d’Albart,  nous  passons  aux  marchés  Nicole, 
du  Gros-Caillou,  de  la  Chapelle,  marché  aux  chevaux,  marché 
des  Martyrs,  etc.,  etc.  N’est-ce  pas  beaucoup  de  marchés?  Je 
veux  bien  admettre  qu’il  y ait  dans  ces  dessins  de  marchés  la  re- 
cherche de  nouvelles  formes,  raisonnées  et  compatibles  avec 
l’emploi  des  métaux,  mais  je  n’y  ai  découvert  rien  de  nouveau 
depuis  les  Halles.  C’est,  à mon  avis,  ce  que  tout  architecte 
consciencieux  et  connaissant  bien  son  métier  aurait  pu  faire. 

Arrivons  enfin  aux  aquarelles.  Ici,  bien  que  n’ayant  pas  le 
droit  d’être  aussi  sévère  que  pour  l’architecture,  M.  Magne 
n’ayant  pas  prétendu  prendre  place  parmi  les  peintres,  nous 
devons  pourtant  regarder  ce  qui  est  mis  sous  les  yeux. 

Certes  il  nous  faut  constater  que  chaque  morceau  pris  isolé- 
ment est  d’une  exécution  remarquable  : je  citerai,  par  exemple, 
un  certain  groupe  d’arbres  dans  un  site  de  Montjeu  (Saône-et- 
Loire),  ainsi  que  ceux  qui  encadrent  la  cascade  de  Briscou,  près 
Autan,  et  il  suffit  de  s'être  un  peu  essayé  dans  l’aquarelle  pour 
savoir  la  difficulté  de  rendu  que  présente  le  feuillage  des  arbres, 
et  apprécier  l’habileté  avec  laquelle  M.  Magne  en  est  toujours 
sorti. 

Je  pourrais  citer  quantité  d’autres  morceaux  qui  sont  à examiner 
à la  loupe.  C’est  parfait.  Mais  écartez-vous  et  clignez  des  yeux  : 
peu  d’ensembles  qui  se  tiennent.  Et  tout  cela  provient  de  la  non 
observation  des  valeurs.  Les  rapports  entre  les  degrés  d’intensité 
d’un  même  ton  on  de  tons  voisins  les  uns  des  autres  n’y  sont  pas 
justes,  et  sans  ces  rapports  que  connaissent  si  bien  les  peintres, 
car  tout  est  là,  on  ne  saurait  faire  œuvre  de  véritable  maître. 

Peu  m’importe  que  pas  ine  feuille  ne  manque  aux  arbres,  ni 
une  pierre  aux  bâtiments,  ni  un  caillou  sur  les  routes,  ni  un  brin 
d’herbe  aux  talus.  Ces  détails  viennent  à la  fin.  Je  demande  avant 
tout  l’impression  de  la  nature,  le  soleil  qui  donne  la  vie,  le  ton 
vrai  qui  fait  la  réalité.  Et  je  trouve  trop  de  convention  dans  les 
aquarelles,  qu’on  nous  expose. 

Là  où  l’architecte  est  sur  son  terrain,  c’est  tout  de  suite  mieux 
et  les  aquarelles  du  Mont  Saint-Michel  seraient  tout  à fait  bien 
avec  un  peu  plus  de  laisser  aller  dans  certains  détails  et  un  peu 
moins  de  sécheresse  dans  certaines  parties  de  l’exécution.  Mais  les 
valeurs  y sont  plus  observées,  et  le  dessin  en  est  si  exact,  que  la 
perspective  en  ressort  d’elle-même.  Le  portail  de  Saint-Jacques 
à Orléans  est  également  bien  : les  tons  y sont  plus  chauds,  le 
soleil  glisse  enfin  sur  les  murs  et  l’exécution  est  plus  libre. 
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Dois-je  maintenant  conclure  ? Permettez-moi  de  laisser  ce  soin 
à chacun  de  vous.  J’ai  rempli  mon  devoir  en  vous  promenant 
devant  ces  œuvres  diverses  et  je  ne  vous  en  ai  pas  épargné  l’ana- 
lyse. A vous  de  faire  la  synthèse. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  L’expositicn  du  concours  de  lre  classe  (une  Banque) 
aura  lieu  dans  la  salle  de  Melpomène,  le  dimanche  31  janvier,  le 
lundi  1er  février  et  le  vendredi  suivant,  de  10  heures  à 4 heures. 

4- 

HALLES  ET  MARCHÉS 

LE  NOUVEAU  MARCHÉ  UE  LA  CHAPELLE 

planches  31,  32,  33,  34,  35  et  36. 

La  construction  des  halles  et  marchés  a été,  depuis  trente  ans, 
pour  les  architectes  français,  l’occasion  de  l’emploi  du  fer  sous 
toutes  ses  formes.  Aucune  matière  ne  se  prête  d’ailleurs  mieux 
que  le  fer  aux  larges  dispositions  d’une  halle,  c’est-à-dire  d’un 
immense  abri  supporté  par  des  points  d’appui  légers  et  telle- 
ment espacés,  que  la  surface  couverte  soit  facilement  utilisable 
par  travées  correspondant  aux  boutiques  et  aux  rues  de  circula- 
tion. 

Dès  1844,  l’éminent  architecte  Henri  Labrouste  avait  donné  la 
mesure  de  son  génie  original  et  primesautier  en  créant  la  biblio- 
tèqne  Sainte-Geneviève,  où  pour  la  première  fois  un  artiste  avait 
osé  montrer  une  ossature  métallique  comme  l’un  des  éléments 
décoratifs  d’une  grande  salle.  La  bibliothèque  Sainte-Geneviève 
fut  construite  de  1844  à 1850. 

L’architecte  Baltard,  chargé  en  1845  du  projet  de  reconstruc- 
tion des  Halles  centrales,  n’était  point  un  audacieux  comme 
Labrouste  et  ne  semblait  point  préparé  par  ses  études  à la  cons- 
truction de  grandes  charpentes  métalliques.  Ses  premiers  essais 
ne  tendaient  à rien  moins  qu’à  élever,  pour  abriter  les  marchands 
et  le  public,  des  bâtiments  massifs  en  pierre,  isolés  les  uns  des 
autres.  On  se  souvient  encore  des  polémiques  engagées  au  sujet 
delà  construction  du  premier  pavillon,  qualifié  du  surnom  de  for- 
teresse, et  abandonné  à la  suite  de  protestations  qui  décidèrent 
l’artiste  à faire  table  rase  de  ses  premières  études  et  à créer 
de  toutes  pièces,  par  un  effort  de  la  pensée,  le  type  nouveau  des 
constructions  entièrement  métalliques.  Les  Halles  centrales 
furent  commencées  en  1854  et  le  premier  pavillon  était  achevé 
en  1856. 

Si  les  formes  qu’il  convient  de  donner  à la  matière  nouvelle 
n’ont  point  été  trouvées  du  premier  coup,  si  certains  détails  d’a- 
ménagement ont  dû  être  améliorés,  les  progrès  réalisés,  quoique 
considérables,  n’ont  point  modifié  sesiblement  les  dispositions 
essentielles  des  constructions  en  fer  dont  les  Halles  ont  été  le 
type. 

Dans  les  Halles  centrales,  le  plan  général  comprend  de  larges 
voies  de  circulation,  utilisables  pour  les  voitures  d’approvision- 
nement et  divisant  la  surface  en  une  série  de  pavillons  carrés  ou 
rectangulaires,  qui  sont  réservés  à la  vente  en  gros  ou  en  détail 
des  denrées.  Ces  rues  sont  accusées  à l’extérieur  par  de  grandes 
arcades,  aux  tympans  ajourés,  formant  pignons.  Des  supports  en 
fonte,  espacés  de  six  en  six  mètres  environ  pour  correspondre  aux 
divisions  des  boutiques  et  des  passages,  sont  communs  aux  pa- 
villons et  aux  grandes  rues,  et  la  charpente  est  combinée  de  telle 
sorte  que  ces  voies  soient  éclairées  par  des  jours  verticaux,  dans 
l’espace  laissé  libre  entre  le  comble  des  pavillons  et  le  comble 
des  rues. 
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Chacun  des  pavillons  est  formé  de  supports  extérieurs  et  inté- 
rieurs, soutenant  des  pièces]  inclinées,  qui  font  office  de  demi- 
fermes,  et  reçoivent,  par  l’intermédiaire  des  pannes  en  fer  I,  la 
charge  des  combles.  Ces  demi-fermes  sont  des  poutres  en  treillis, 
composées  de  barres  en  fer  méplat  et  de  cornières  rivées. 

Les  supports  des  façades  sont  en  fonte  et  d’une  forme  un  peu 
compliquée  : on  sent  que  l’artiste  était  encore  gêné  par  les  souve- 
nirs de  ses  études  classiques.  Ce  sont  des  colonnes  engagées  dans 
des  pilastres,  dont  les  nervures  sont  utilisées,  à la  partie  basse, 
pour  l’assemblage  des  cloisons  en  brique  de  0,11  cent,  formant 
clôture;  à la  partie  haute,  pour  l’assemblage  d’arcs  en  fonte 
entretoisant  les  points  d’appui. 

A l’intérieur,  les  supports  sont  des  colonnes  isolées,  soutenant 
des  poutres  en  treillis  qui  forment  une  ceinture  continue,  àlabase 
comme  au  sommet  des  demi-fermes,  et  empêchent  ainsi  tout 
écartement  et  toute  poussée.  Les  colonnes  intérieures  sont  pro- 
longées, au-dessus  des  chapiteaux,  par  des  fûts  rectangulaires, 
dans  la  hauteur  de  jours  verticaux,  ménagés  entre  le  comble  bas 
de  l’appentis  et  lecomble  relevé  de  la  partie  centrale  des  pavillons. 
Ce  comble  lui-même  est  surmonté  d’une  lanterne  vitrée,  dont  les 
inconvénients  ontété  reconnus  promptement. 

Les  demi-fermes  du  comble  supérieur,  dont  l’extrémité  est 
suspendue  dans  l’enpaee,  sont,  comme  les  fermes  des  bas-combles, 
reliées  à la  base  et  au  sommet  par  des  poutrelles  en  treillis,  et 
l’extrémité  libre  est  armée  de  supports,  raidis  par  des  sous-ten- 
deurs, qui  empêchent  la  déformation  du  système.  L’écartement 
des  fermettes  de  lanternes  est  maintenu  par  des  tendeurs  [eu  fer 
rond,  soulagés  par  des  poinçons  au  milieu  de  leur  portée. 

En  résumé,  le  système  de  construction  est  très  simple  : il  com- 
prend à l’extérieur  une  série  de  supports  également  espacés  et 
entretoisés  par  des  arcs  égaux,  à l’intérieur  des  supports  corres- 
pondants et  entretoisés  de  même.  Ces  supports  extérieurs  et  inté- 
rieurs soutiennent  des  poutres  inclinées,  reliées,  dans  le  sens 
transversal,  à la  base  et  au  sommet  par  des  poutres  horizontales 
formant  chaînage,  de  telle  sorte  que  toute  la  construction  métal- 
lique forme  un  ensemble  indéformable. 

D’immenses  espaces  ont  été  couverts  ainsi  sans  difficulté  et 
par  des  moyens  économiques,  résultant  de  la  répétition  des  mêmes 
pièces  par  travées  égales.  Larépélition  des  pièces,  en  évitant  des 
frais  considérables  de  modèles  et  d’ajustement,  est  pour  le  fer  la 
condition  essentielle  de  l'économie. 

Quelques  détails  de  construction  sont  encore  intéressants  à 
noter.  Sur  les  poutrelles,  qui  chaînent  la  base  des  fermes,  sont 
fixées  au  moyen  de  boulons  des  consoles  eu  fonte  supportant  la 
saillie  des  chéneaux  : ces  chéneaux  sont  construits  en  tôles  et 
cornières  rivées  et  garnies  de  zinc.  Les  pannes  reçoivent  des  four- 
rures en  bois,  fixées  an  moyen  de  vis  traversantles  ailesdes  fers  I. 
Sur  ces  fourrures  est  cloné  un  lambris  en  sapin  apparent,  sur 
lequel  est  fixé  le  voligeage  qui  reçoit  la  couverture  en  zinc. 

Dans  les  façades,  sous  les  arcs  d’entretoisement,  sont  des  sup- 
ports en  fer  T,  compris  entre  les  arcs  et  la  frise  vitrée  qui  sur- 
monte les  cloisons  en  briques . Sur  ces  montants  verticaux  sont 
fixés  des  fers  rainés  qui  reçoivent  des  lames  de  persiennes  en 
verre,  de  telle  sorte  que  la  ventilation  soit  effectuée  à la  naissance 
des  combles. 

Les  sols  de  i boutiques  et  des  passages,  faits  en  béton  plas- 
tique, sont  établis  avec  des  pentes  suffisantes  pour  l’écoulement 
des  eaux  de  lavage  et  ces  eaux  sont  recueillies  dans  des  gargouilles 
qui  les  conduisent  aux  égouts. 

Les  supports  creux  en  fonte  sont  utilisés  pour  l’écoulement  des 
eaux  pluviales.  Des  parpaings  en  pierre  divisent  les  places  des 
détaillants  et  reçoivent  les  scellements  d’armatures  en  fer  qui 
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encadrent  les  panneaux  en  menuiserie  et  les  panneaux  grillagés 
des  boutiques. 

La  dépense  des  Halles  centrales  s’est  élevé  à 400  francs  envi- 
ron par  mètre  de  surface  couverte. 


Après  la  construction  des  Halle  i,  la  ville  de  Paris  avait  affermé 
à des  Compagnies  l’édification  des  marchés  de  quartiers,  et 
ces  marchés,  construits  le  plus  souvent  sans  direction  suffi- 
sante, n'ont  été,  sauf  quelques  exceptions,  que  l'interprétation 
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défectueuse  des  dispositions  particulières  aux  Halles  centrales. 

Ainsi  l’éclairage  obtenu  au  moyen  de  lanternes  vitrées,  qui 
était  tempéré  aux  Halles  centrales  par  les  jours  verticaux  pris 
sous  les  combles  supérieurs,  et  surtout  par  la  hauteur  considé- 
rable de  ces  combles,  a été  appliqué  dans  plusieurs  marchés,  au 
risque  de  gâter  les  marchandises  en  été  par  la  chaleur  des  rayons 
solaires  normaux  aux  surfaces,  et  de  ne  donner  qu’un  éclairage 
insuffisant  en  hiver,  lorsque  les  lanternes,  chargées  de  neige,  ne 
laissent  plus  passer  la  lumière. 

Dans  d’antres  marchés  les  supports  sont  inutilement  lourds 
et  d’une  forme  compliquée  ; l’aération  et  le  lavage  sont  insuffi- 
sants ; la  ventilation  des  sons-sols  n’est,  point  réalisée  ; enfin  ces 
constructions,  qui  doivent  faire  retour  à l’administration  munici- 
pale, ont  été  généralement  onéreuses. 


La  ville  de  Paris  résolut  donc,  dès  1871,  de  reprendre  la 
direction  des  marchés  neufs  à construire  et  chargea  mon  père, 
M.  A.  Magne,  alors  inspecteur  général  des  travaux  d’architecture, 
d’édifier  le  marché  Nicole,  boulevard  de  Port-Royal,  et  le  mar- 
ché du  Gros-Caillou,  rue  de  l’Université. 

Ces  premiers  marchés  se  distinguent  des  constructions  ana- 
logues par  quelques  modifications  essentielles  introduites  dans 
leur  programme. 

Sur  les  plaintes  motivées  par  le  défaut  de  ventilation  et 
d’éclairage  des  marchés  anciens,  l’administration  municipale 
décida  d’ouvrir  complètement  les  marchés  neufs  et  de  ne  les  clore 
que  par  des  grilles. 

De  l’application  de  ce  programme  résultait  nécessairement 
un  changement  dans  la  disposition  des  boutiques,  qui  ne  pou  - 
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voient  plus  être  adossées  aux  clôturas,  et  l’obligation  de  laisser 
dans  tout  le  développement  des  façades  une  rue  d’isolement 
autour  des  places. 

Le  système  de  construction  semblait  aussi,  par  raison  d’éco- 
nomie, devoir  être  modifié. 

Le  marché  Nicole  se  compose  de  deux  pavillons  juxtaposés  et 
séparés  par  une  rue  centrale.  La  largeur  de  chaque  pavillon  ne 
déliassant  pas  douze  mètres,  les  fermes  du  système  Polonceau  ont 
été  employées  comme  les  plus  économiques.  En  effet,  le  point 
d’appui  intermédiaire  formé  parla  la  bielle  et  les  sous-tendeurs  a 
permis  de  réduire  à 0m  16  la  hauteur  du  fer  I de  l’arbalétrier. 

Vu  leurs  petites  dimensions,  les  pavillons  sont  bien  éclairés 
par  les  jours  des  façades.  Mais  la  suppression  des  clôtures  en 
maçonnerie,  sur  trois  faces  du  marché,  a l’iuconvénientsde  laisser 
les  marchands  trop  exposés  aux  intempéries  et  a nécessité  l’éta- 
blissement d’auvents  métalliques,  destinés  à garantir  de  la  pluie 
et  du  soleil  la  rue  d’isolement  qui  tourne  autour  des  places. 

Le  nombre  des  places  est  de  117  pour  une  surface  couverte  de 
1070  mètres.  Les  travaux  exécutés  de  1873  à 1874  ont  été  réglés 
à la  somme  de  200,000  fr.  correspondant  à une  dépense  de  187 fr. 
par  mètre  superficiel. 

Les  marchés  précédemment  construits  coûtaientde  230  à 250  fr. 
par  mètre. 

Le  marché  du  Gros-Caillou  présente  une  disposition  particu- 
lière dans  l’entretoisement  des  façades.  Nous  avions  reconnu  la 
nécessité  d’augmenter  la  hauteur  de  l’abri  formé  par  les  per- 
sonnes sous  chénaux.  Au  marché  du  Gros-Caillou  les  lames  de 
persiennes  sont  en  bois;  il  est  inutile,  en  effet,  dans  un  marché 
complètement  ouvert,  d’utiliser  ces  lames  pour  l’éclairage. 

Les  fermes  du  marché  du  Gros-Caillou,  qui  sont  aussi  du 
système  Polonceau,  reposent  sur  des  colonnes  isolées.  Il  a été 
nécessaire,  là  comme  au  marché  Nicole,  d’établir  des  auvents 
pour  abriter  complètement  des  intempéries  la  première  rue 
de  circulation. 

Le  marché  occupe  une  superficie  de  1175  mèti’es,  y compris 
une  cour  de  125  mètres  utilisée  pour  les  services  accessoires.  Le 
nombre  des  places  est  de  112.  La  dépense  a été  de  144  000  fr.  : 
elle  n’a  donc  point  dépassé  160  fr.  par  mètre  superficiel,  et  une 
économie  de  45  000  fr.  a été  réalisée  sur  les  dépenses  prévues. 
Cette  économie  résulte  principalement  de  la  disposition  simple 
des  façades.  Il  y a lieu  de  remarquer  en  outre  que  ces  marchés, 
de  petite  dimension,  ne  comportaient  point  l’établissement  de 
sous-sol,  et  qu’il  en  résultait  une  notable  atténuation  de  la  dé- 
pense. 

Les  travaux  du  marché  du  Gros-Caillou  étaient  achevés  en 
1876  et  nous  avions  immédiatement  à mettre  en  œuvre  deuxnou- 
velles  constructions  métalliques  de  grande  dimeusion,  le  marché 
des  Martyrs  et  le  marché  de  l’Ave-Maria.  Les  travaux  du  premier 
édifice  furent  adjugés  le  26  juin  1876  et  les  travaux  du  second  le 
23  décembre  de  la  même  année. 

Le  marché  des  Martyrs  contient  150  places  et  le  marché  de 
l’Ave-Maria  125.  Le  programme  s’est  élargi  et  ces  deux  marchés 
présentent,  au  point  de  vue  de  l’emploi  du  fer  et  de  la  fonte,  des 
enseignements  nouveaux. 

Chacnu  d’eux  forme  une  grande  salle  couverte  sans  aucun 
point  d’appui  intérieur.  (PL  31.) 

Le  marché  des  Martyrs  est  construit  entre  deux  rues  différant 
entre  elles  de  la  hauteur  d’un  étage,  la  rue  Hippolyte  Lebas  et  la 
rue  Choron  : cette  différence  de  niveau  a été  utilisée  pour  l’éta- 
blissement des  resserres  qui  sont  accessibles  de  plain-pied  par  la 
rue  basse.  L’inconvénient  d’une  aération  et  d’un  éclairage  exces- 
sifs n’existe  pas  au  marché  des  Martyrs,  la  construction  étant 


limitée  dans  le  sens  longitudinal  par  deux  murs  mitoyens. 

Les  fermes  du  système  Polonceau  reposent  de  part  et  d’autre 
sur  une  rangée  de  colonnes  isolées,  de  telle  sorte  que  les  pentes 
des  combles  bas  écartent  les  eaux  pluviales  des  murs,  en  les 
ramenant  dans  des  chéneaux  portés  par  les  arcs  d’entretoisement 
des  colonnes;  d’autres  arcs,  établis  dans  le  sens  transversal, 
assurent  l’équilibre  des  points  d’appui. 

La  portée  des  fermes  est  de  trente  mètres  environ  au  marché 
des  Martyrs,  comme  au  marché  de  l’Ave-Maria.  Chaque  demi- 
ferme  est  munie  de  3 bielles,  formant  dans  la  longueur  de  l’arba- 
létrier, entre  le  pied  et  la  tête  de  la  demi-ferme,  trois  points 
d’appui  intermédiaires. 

Un  inconvénient  sérieux  des  fermes  à plusieurs  bielles  consiste 
dans  la  difficulté  de  régler  les  tensions,  à cause  du  tirage  oblique 
qui  s’exerce  sur  les  plaques  des  petites  bielles  : les  tirants  qui 
réunissent  les  grandes  et  les  petites  bielles  fléchissent  par  leur 
poids  entre  les  plaques  où  ils  sont  retenns  par  des  boulons,  et  il 
peut  en  résulter  une  mauvaise  répartition  des  efforts  dans  les 
différentes  pièces  du  comble. 

Nous  y avons  remédié  en  remplaçant  les  plaques  par  des  man- 
chons évidés  et  filetés  en  sens  inverse  portant  des  frettesà  chaque 
extrémité  pour  empêcher  le  glissement  d’une  douille  circulaire  en 
tôle,  qui  est  à jeu  libre  autour  du  manchon  et  dont  les  joues 
reçoivent  l’assemblage  des  petites  bielles  et  du  sons-tendeur 
Cette  innovation  a été  très  appréciée  par  les  ouvriers  monteurs  et 
le  réglage  s’est  effectué  facilement. 

Lucien  Magne. 


(. A suivre.) 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 


Réparations  locatives,  exécution , indemnité. 

Un  correspondant  nous  demande  notre  avis  sur  la  question  des 
réparations  locatives.  Le  locataire,  nous  dit-il,  doit-il  avoir  fait 
les  réparations  avant  sa  sortie  des  lieux  ; et  lorsqu’il  est  sorti  des 
lieux  intéressés,  sans  avoir  exécuté  lesdites  réparations,  doit-il 
une  indemnité  en  nature,  ou  peut  il  être  autorisé  par  le  juge  de 
paix  à faire  personnellement  ou  à faire  faire  les  réparations  en 
question  ? 

Voici  notre  avis  sur  les  questions  qui  nous  sont  posées  : 

A Paris,  et  dans  beaucoup  de  nos  anciennes  provinces,  l’usage 
accorde  un  délai  de  grâce  an  locataire  pour  vider  les  lieux  et  faire 
les  réparations  locatives  ; ce  délai  est  à Paris  de  8 ou  15  jours,  sui- 
vant l’importance  de  la  location,  de  sorte  que  l’on  ne  rend  les 
lieux  que  le  8 ou  le  15  du  mois,  à midi,  alors  que,  suivant 
les  conventions  écrites,  la  jouissance  est  régulièrement  expirée  le 
premier  à midi.  Ce  délai  n’est  pas  partout  le  même;  ainsi  la  cou- 
tume de  Lorraine  le  fixe  à quinze  jours,  celle  de  Melun  à huit 
jours,  etc.  ; la  coutume  de  Paris  n’eu  dit  rien. 

Troplong,  dans  son  traité  du  louage,  explique  que  ces  délais, 
tels  que  nous  les  observons  encore  à Paris,  ont  été  déterminés 
par  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  qui  en  a consacré  l’usage  ; 
néanmoins,  il  exprime  cette  opinion  qu’en  droit  strict  ils  ne  sont 
pas  dus.  Mais  on  sait  qu’en  plus  d’un  cas,  l’usage  constant  et 
reconnu  est  plus  fort  que  le  droit  strict. 

Le  délai  de  quinze  jours  a lieu,  à Paris  et  dans  la  banlieue, 
pour  les  locations  d’une  valeur  excédant  400  francs  pour  les 
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maisons  louées  en  totalité,  pour  les  boutiques,  quel  que  soit  leur 
prix,  et  toutes  les  fois  enfin  que  la  location,  par  sa  nature,  exige 
qne  le  congé  soit  donné  trois  mois  à l’avance  ; il  n’est  que  de  huit 
jours  pour  les  locations  de  400  francs  et  au-dessous  et  pour  toute 
location  que  l’on  peut  faire  cesser  en  donnant  congé  six  semaines 
à l’avance. 

Le  délai  accordé  au  locataire  par  l’usage  pour  faire  les  répara- 
tions locatives  étant  expiré,  le  locataire  ne  peut  plus  faire  ces 
réparations  en  nature  si  le  propriétaire  s’y  refuse  ; il  doit  être 
condamné  à en  payer  l’estimation.  A l’expiration  de  la  location, 
les  réparations  locatives  doivent  être  exécutées,  la  loi  le  dit  d’une 
façon  non  équivoque. 

S’il  a été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  en  a péri  ou  a été  dégradé  par  vétusté  ou  force 
majeure  (1730  c.  civ.) 

S’il  n’a  pas  été  fait  d’état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les 
avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives  et  doit  les  rendre 
tels,  sauf  la  preuve  contraire  (1731  C.  civ.) 

La  location  expirée,  le  locataire  est  donc  sans  droit,  pour  péné- 
trer dans  les  lieux  qu’il  occupait  pour  y faire  les  réparations  par 
lui  dues,  et  le  tribunal  de  paix  ne  peut  l’autoriser  à faire  ces  répa- 
rations si  le  propriétaire  s’y  refuse.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
attribuer  des  droits  aux  parties  qui  n’en  possèdent  pas,  leur  rôle 
est  de  déterminer  les  droits  acquis  et  de  permettre  à ceux  qui  les 
possèdent  de  les  exercer  lorsqu’il  y est  mis  des  entraves  on  des 
oppositions. 

La  Société  centrale  des  architectes  s’exprime  ainsi,  à ce  sujet, 
dans  le  Manuel  des  lois  du,  bâtiment  : Le  locataire  qui  n’a  pas  frit 
procéder  à l’exécution  des  réparations  qui  lui  incombent,  avant 
de  quitter  les  lieux  à l’expiration  de  la  location,  n’a  pins  faculté 
d’introduire  ses  ouvriers  pour  les  exécuter,  son  droit  de  pénétrer 
dans  les  lieux  finissant  avec  la  convention  qui  l’en  faisait  loca 
taire.  Dans  ce  cas,  les  réparations  doivent  être  estimées  et  le 
montant  de  cette  estimation  doit  être  payé  par  le  locataire  sortant 
an  bailleur.  (Cass.  3 janvier  1849,  1"  août  1852.) 


Louage , principal  locataire;  hôtel  garni , insalubrité  de  partie 

des  locaux. 

Pour  que  le  locataire  puisse  réclamer,  soit  une  diminution  du 
prix  du  bail,  soit  la  résiliation  dudit  bail,  il  faut  que  la  privation 
partielle  de  jouissance  ait  acquis  un  caractère  définitif  et  doive  se 
continuer  autant  que  le  bail  lui-même  ; si  cette  privation  de  jouis- 
sance n’est  que  temporaire  et  réparable,  le  locataire  n’a  pas  le 
droit  de  réclamer  la  résiliation,  mais  simplement  une  diminution 
proportionnée  à la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  a été  privé  et 
à la  durée  du  trouble  (Tr.  civ.  de  la  Seine,  3'  cli.,  Janicot  c.  Gar- 
nier, 8 janvier  1806.) 


Carrière,  vente  du  droit  d' extraction , étendue  des  droits 
conférés. 

Ni  les  principes  sur  l’obligation  du  vendeur  de  livrer  et  de 
garantir  à l’acheteur  la  chose  vendue,  ni  les  principes  en  ma- 
tière d’enclave  ne  font  obstacle  au  pouvoir  des  juges  du 
fond  pour  décider  souverainement,  d’après  les  usages  des  lieux 
et  les  conventions  des  parties,  qu’un  propriétaire,  qui  a vendu  le 
droit  d’extraire  les  dalles  de  son  tréfonds,  n’a  pas  accordé  à 
l’acheteur  le  droit  de  pratiquer  des  puits  d’extraction  par  la  su- 
perficie. Lorsque  des  conclusions,  malgré  la  généralité  apparente 
de  leurs  termes,  ne  visent  qu’nn  litige  spécial  (dans  l’espèce, 
l’établissement  d’un  chemin  de  fer  aboutissant  à un  puits 


d’extraction  déterminé),  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  s’expliquer 
sur  les  litiges  analogues  qui  demeurent  réservés  (dans  l’espèce, 
l’établissement  de  chemins  de  fer  semblables  aboutissant  à 
d’autres  puits  d’extraction).  (Cass.  ch.  civile,  25  janvier  1886, 
Bousquet  c.  Derèze.) 

Expertise , exécutoire , opposition. 

C’est  devant  le  tribunal  en  chambre  du  consei1  que  doit  être 
portée  l’opposition  à un  exécutoire  délivré  au  profit  d’un  expert, 
par  application  de  l’art.  319  du  Code  de  procédure  civile,  du 
chap.  6 du  décret  du  16  septembre  1807,  sur  le  tarif  en  matière 
civile  et  de  l’art.  6 du  décret  complémentaire  du  16  sep- 
tembre 1801  sur  la  liquidation  des  frais  et  dépens.  Mais  c’est 
devant  le  tribunal  statuant  en  audience  publique  que  doit  être 
portée  la  contestation  élevée,  non  pas  sur  le  règlement  des  frais  et 
honoraires  dus  à un  expert,  mais  sur  la  répartition  des  frais  d’ex- 
pertise entre  deux  parties  qui  ont  requis  deux  expertises  distinctes. 
(Cass.,  ch.  civ.,  18  et  19  janvier  1806.  Grandjean  c.  Etienne.) 

De  même  la  cour  d’appel  jugeant  en  audience  publique  est 
incompétente  pour  connaître  de  l'appel  d’un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  en  chambre  du  conseil  sur  l’opposition  à un  exécu- 
toire délivré  à un  expert  pour  le  recouvrement  de  ses  frais  et 
honoraires.  L’appel  doit  être  porté  devant  la  cour  jugeant  en  la 
chambre  du  conseil.  (Paris,  27  novembre  1882.  S.  1883.  2.  56.) 


Mitoyenneté , demande  déterminée. 

Un  débat  sur  une  question  de  mitoyenneté  est  déterminé  par 
la  somme  réclamée  pour  ladite  mitoyenneté  ; en  conséquence,  si 
cette  somme  est  inférieure  à 1,500  francs,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  statue  en  dernier  ressort.  (Cass.  12  janvier  1806, 
Grangé  c.  Margue.) 

Jje  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  R a von,  architecte. 

♦ ■ 

LE  CONCOURS  DE  RIODE-JÀNEIRO 

M.  Ang.  Sauvage,  lauréat  du  concours  de  Rio-Janeiro,  nous 
communique  une  lettre  des  plus  courtoises  qu’il  a reçue  de  M.  de 
F.  de  A.  Caminhoa,  à qui  a été  décerné  le  deuxième  prix  de 
quatre  contos  de  reis  (10,000). 

Cet  honorable  architecte  n’a  pas  attendu  longtemps  pour 
adresser  de  chaleureuses  félicitations  à son  confrère  parisien,  car 
sa  lettre  est  datée  du  18  décembre,  c’est-à-dire  de  la  veille  du 
jour  où  a paru  l’entrefilet  officiel  du  Courrier  du  commerce 
annonçant  le  résultat  du  concours.  Nous  signalons  avec  grand 
plaisir  cet  acte  de  bonne  confraternité  internationale. 

Dans  ce  concours,  écrit  M.  de  Caminhoa,  figuraient  des  projets 
venant  de  France,  d’Allemagne,  des  Etats-Unis  d’Amérique  et 
du  Brésil.  Parmi  les  principaux  on  remarquait  ceux  qui  portaient 
la  devise  : France,  Noblesse  oblige , Lahor,  Nutriment um  spiritus 
li  avec  un  J formant  monogramme,  Carioca,  Sabedovia  da  Naç.ào 
Brasileira,  Violette , Fide,  Fer  scientias  progrediendo,  soit  dix 
projets  qui  avaient  le  plus  particulièrement  attiré  l’attention 
du  jury,  et  non  pas  seulement  dix  projets  exposés,  comme  nous 
l’avions  dit  précédemment. 

Les  projets  primés  portaient  comme  devise  : celui  de  M.  Sau- 
vage, France , celui  de  M.  de  Caminhoa,  Labor. 

A.  D. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  AVEC  AUVENT 


On  nons  écrit  : 

Il  s’agit  d’un  auvent  de  4m00  de  saillie  qui  sera  couvert  comme 
le  surplus  du  comble. 

La  difficulté  consiste  en  ce  qu’il  n’est  pas  possible  d’établir  de 
contreficbe  sous  l’entrait  ni  de  support  à l’about  D,  soit  à droite, 
soit  à gauche.  C’est  une  condition  essentielle  du  programme. 

Je  pense  employer  deux  fers  II  de  10()'n,  pesant  eus.  18k80. 
Entre  ces  fers  s’assemblerait  l’arbalétrier  eii  D,  contrebutté  par 
la  contrefiche  E,  l’entrait  A maintenu  par  les  tendeurs  B et  C. 

A oudriez-vous,  Monsieur  le  Directeur,  étudier  les  efforts  pour 
ce  porte-à-faux  considérable.  Le  cas,  il  me  semble,  est  de  nature 
à intéresser  beaucoup  de  constructeurs. 


E 


Réduisons  la  ferme  à ses  éléments  indispensables  ; les  barres 
de  treillis  supplémentaires  qu’indique  notre  correspondant  pou- 
vant être  supprimées  sans  grand  inconvénient. 

La  marche  à suivre  sera  celle  que  nous  suivons  habituellement, 
malgré  que  la  disposition  de  cette  ferme  sorte  un  peu  de  l’ordi- 
naire. Nous  ne  ferons  que  l’indiquer  sommairement. 

Adoptant  le  poids  par  mètre  superficiel  de  150k  qui  nous  est 
indiqué,  et  remarquant  que  chaque  ferme  supporte  une  largeur 


de  toiture  égale  a ou  4ni-t • > , nous  voyons  que  les  poids  sont 


Petit  versant 

3,340k 

Grand  versant 

G,0Q0k 

Total. 

9,340k 

qui  se  décompose  ainsi  : 

Support  de  droite 

7 50k 

Trois  pannes  de  droite  à I,500k  Tune. 

4,500k 

Panne  faîtière 

1 . 58ok 

Panne  de  gauche  

1 ,670k 

Pied  de  la  ferme  à gauche. 

- 835k 

Total.  . . 

9,340k 

Nous  n’avons  pas  à tenir  compte  du  poids  de  75Ük  supporté 
directement  par  le  mur.  Le  reste,  ou  8,590k,  est  porté  par  le 
pilier  métallique  et  par  le  mur  ; il  est  facile  de  voir  que  la  répar- 
tition se  fait  ainsi  : l,423k  sur  le  mur  et  7, 1 67k  sur  le  pilier.  Les 
dimensions  de  celui-ci  devront  être  réglées  en  conséquence  par 
le  procédé  que  nous  indiquions  dans  le  numéro  du  5 décembre 
dernier. 

Pour  déterminer  les  efforts  sur  chaque  pièce,  on  écrira  l’équi- 
libre en  chacun  des  points  d'attache  de  la  ferme  : 

En  A,  entre  la  réaction  de  l,423k,  la  compression  a et  la  ten- 
sion n ; 

En  B,  entre  le  poids  de  la  panne  on  l,Ô00k,  la  compression  con- 
nue a,  la  compression  g et  la  compression  b; 

En  N,  entre  les  forces  u et  g connues,  o et  h que  l’on  détermine  ; 

En  C,  entre  les  forces  l et  h connues,  h et  c à déterminer. 

Et  ainsi  de  suite,  en  O,  D,  E,  F et  G. 

( lornine  conséquence  et  vérification , on  constate  sur  l’épure 
que  la  réaction  en  P,  nécessairement  égale  à la  différence 
8,590  1,423  ou  7, 167k  est  bien  égale  à la  projection  verticale  des 
forces  qui  agissent  sur  m,j  et  i. 

Tous  les  efforts  étant  déterminés,  les  sections  des  pièces  sont 
faciles  à établir,  ainsi  que  nous  l’avions  fait  pour  l’exemple  ana- 
logue du  numéro  8,  page  92. 

P. 

— ♦ 


ET  L'ASSAINISSEMENT  DE  LA  SEINE 


( Voyez  n°  1 5) 

Pour  obtenir  ce  résultat  ou  a essayé  de  traiter  les  eaux  d’égout, 
soit  par  des  procédés  mécaniques,  soit  par  des  procédés  chimiques, 
capables  de  retenir  les  matières  nuisibles  et  de  renvoyer  à la 
Seine  des  eaux  inoffensives.  Mais  tous  ces  procédés  ont  complète- 
ment échoué  pour  des  raisons  qu’il  serait  trop  long  de  donner 
ici.  C’est  alors  que  s’est  présentée  l’idée  de  l’utilisation  agricole 
des  eaux  d’égout  : au  lieu  de  les  déverser  dans  le  fleuve  et  d’in- 
fecter ainsi  un  long  développement  de  son  cours,  le  rapporteur 
propose  de  généraliser  l’essai,  qu’on  a déjà  fait  avec  succès  à 
Gennevilliers,  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  et  de 
leur  utilisation  pour  la  végétation.  Les  champs  de  Gennevilliers 
absorbent  déjà  tontes  les  eaux  provenant  du  collecteur  départe- 
mental, mais  seulement  une  partie  de  celles  fournies  par  le 
grand  collecteur  de  Clicby.  Pour  utiliser  ces  dernières,  on  les 
amènerait,  d’après  le  projet,  sur  les  terrains  domaniaux  d’Achères, 
oii  l’on  créerait  des  irrigations  semblables  à celles  de  Gennevilliers. 
Sur  le  parcours  des  conduites-maîtresses  allant  de  Clichy  à 
Achèves,  des  dérivations  pourraient  être  prises  pour  irriguer  les 
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plaines  de  Colombes,  Nanterre,  Argenteuil,  Bezons,  Houilles, 
Sartrouville  ; déjà  même  quelques-unes  de  ces  communes  ont  fait 
la  demande  de  se  servir  de  ces  eaux  sur  leur  territoire.  Grâce  à 
cet  appoint  certain  et  aussi  au  projet,  en  ce  moment  soumis  au 
Conseil  général  de  la  Seine,  de  conduire  sur  des  terrains  de  la 
commune  de  Créteil  loués  par  l’Assistance  publique  à la  Ville  de 
Paris,  une  partie  des  eaux  d’égout  provenant  des  quartiers  de 
Bercy  et  de  la  Gare,  ainsi  que  les  eaux  impures  du  département 
eu  amont  de  la  capitale,  on  serait  arrivé  à se  débarasser  complè- 
tement des  eaux  fournies  par  le  département  tout  entier.  Le 
fleuve  serait  ainsi  complètement  assaini,  puisqu’il  ue  recevrait 
plus  de  déjections. 

Eu  mettant  les  choses  au  pire,  si  la  consommation  latérale  au 
canal  ne  se  faisait  pas,  et  si  l’on  était  encore  débordé,  pour  une 
cause  quelconque,  par  la  masse  des  eaux  d’égout,  il  restait  la 
ressource  bien  facile  de  prolonger  le  canal  au-delà  d’Achères, 
dans  les  caps  suivants  formés  par  la  Seine,  et  qui,  vu  leur,  com- 
position géologique,  se  prêtent  merveilleusement  à l’épuration 
des  eaux  d’égout. 

Tel  est,  dans  ses  lignes  essentielles,  le  rapport  présenté  à l’an- 
cienue  Chambre,  mais  qu’elle  n’a  pas  eu  le  temps  de  voter. 
Nous  avons  dû,  pour]  nous  tenir  dans  les  limites  d’un  compte 
rendu,  laisser  de  côté  beaucoup  de  questions  intéressantes  qui  ont 
été  traitées  à fond  par  le  rapporteur;  nous  citerons,  par  exemple, 
ladescriptionetlacritiqued.es  anciens  systèmes  de  vidange  et 
de  ceux  proposés  dans  ces  dernières  années;  la  longue  étude  sui- 
te mode  d’absorption  et  d’épuration  des  divers  terrains  pour  les 
eaux  d’égout  ; et  enfin  la  discussion  des  critiques  qui  ont  été  faites 
au  projet  d’extension  des  irrigations.  Il  nous  a paru  que  toutes 
les  objections  présentées  au  projet  de  loi  ont  été  mises  à néant  par 
le  rapporteur,  et  nous  espérons  que  la  nouvelle  Chambre  n’hési- 
tera pas  à le  voter. 

♦ 

L’ENSEIGNEMENT  I)U  DESSIN 

Nous  rappelions  récemment  que  M.  Marins  Vachon,  chargé  par 
M.  Ed.  Turquet  d’étudier  à l’étranger  l’organisation  et  le  fonc- 
tionnement des  écoles  d’art  industriel,  signalait  comme  un  dan- 
ger, à l’administration  des  Beaux-Arts,  le  développement  de  plus 
en  plus  rapide  que  prennent  à l’étranger  les  industries  artis- 
tiques. Les  grands  fabricants  ont  si  bien  compris  l’imminence 
du  danger  que  beaucoup  d’entre  eux  n’ont  pas  hésité  à ouvrir,  à 
côté  de  leur  atelier,  des  écoles  où  l’apprenti  vient  le  soir  étudier 
le  dessin  et  se  former  ainsi  le  goût.  C’est  dans  ce  même  but  que 
la  Ville  de  Paris  a doublé  le  nombre  de  ses  professeurs  de  dessin 
dans  les  écoles  municipales. 

De  son  côté  l’administration  des  Beaux-Arts,  avec  le  concours 
de  M.  E.  Guillaume,  l’ancien  directeur  de  l’école  des  Beaux-Arts, 
dont  le  dévouement  à la  cause  de  l'enseignement  est  si  apprécié, 
a fondé  des  examens  spéciaux  pour  ses  professeurs  dont  les  capa- 
cités sont  un  sûr  garant  de  l’enseignement  actuel. 

Aujourd’hui  l’élève  ne  copie  plus,  ne  décalque  plus;  il  dessine 
d’après  nature  un  modèle  en  relief  dont  le  professeur  lni  explique 
les  propriétés  géométriques  ; il  lui  démontre  par  la  perspective 
la  proportion  des  lignes  et  des  surfaces  entre  elles,  et  de  plus  lni 
explique  par  X Histoire  de  l'art  et  de  V Ornementation  l’origine  et 
les  transformations  du  motif  placé  devant  ses  yeux. 

Si  l’objet  à dessiner  est  une  main,  une  tête  etc...,  le  professeur 
se  sert  de  ses  connaissances  en  anatomie  pour  montrer  les  jeux 
muscles  et  les  différents  effets  produits  dans  la  physionomie,  etc. 
Toutes  ces  connaissances  : Histoire  de  l’art,  Ornementation,  Pers- 
pective, Dessin  géométrique,  sont  absolument  indispensables  à 


toute  personne  qui  veut  développer  ses  connaissances  artistiques 
et  se  rendre  maître  de  la  conduite  de  son  crayon. 

De  nombreux  et  excellents  cours  existent,  mais  combien  se 
figurent  que  suivre  régulièrement  un  cours  c’est,  le  posséder  de 
façon  à pouvoir  ensuite  l’enseigner. 

Malheureusement  les  résultats  prouvent  le  contraire:  cette 
année,  à l’époque  des  examens  de  la  Ville,  sur  310  candidats  pro- 
fesseurs, 19  seulement  étaient  reçus.  Aux  examens  de  l’État,  sur 
300  candidats,  60  en  moyenne  ont  la  chance  d’obtenir  leur  brevet; 
il  y a donc  dans  la  préparation  un  point  faible,  une  lacune.  Nous 
savons  gré  à M.  A.  Guérin,  architecte  professeur,  d’avoir  décou- 
vert ce  point  faible  et  comblé  cette  lacune  en  transformant  en 
cours  oraux  les  leçons  et  dessins  copiés,  d’avoir  créé  le  premier 
cours  spécial  de  la  préparation  aux  examens  et  d’avoir  introduit 
dans  ses  leçons  de  perspective  les  exercices  pédagogiques , obli- 
geant les  candidats  à faire  périodiquement  une  leçon  au  tableau 
sur  un  des  sujets  traités  dans  les  précédentes  leçons.  Pour  l'en- 
seignement du  dessin,  de  l’histoire  de  l’art,  de  l’anatomie,  etc., 
M.  A.  Guérin  s’est  assuré  le  concours  d’artistes  connus,  tels  que 
MM.  Blanc,  Comerre,  Feyen-Perrin,  Hanoteau,  Olivier  Merson, 
Thabard,  Gautherin,  pour  l’enseignement  du  dessin  ; de  M.  Da- 
vid et  Smith  de  l’école  des  Arts  décoratifs;  de  MM.  Wable, 
Cnyer,  Cavaillé  Coll  pour  l’enseignement  oral. 

Nous  venons  d’assister  à une  leçon  sur  l’Histoire  de  Part,  faite 
par  M.  Wable,  architecte.  Le  professeur  traitait  la  sculpture 
égyptienne.  Après  avoir  esquissé  les  grands  caractères  de  cette 
sculpture,  nons  avoir  rappelé  que  ces  immenses  statues,  ces  co- 
losses qui  semblent  se  ressembler  n’étaient  autres  que  les  portraits 
des  Pharaons  qui  les  faisaient  sculpter,  M.  Wable,  prenant  un  à 
un  tous  les  modèles,  nous  a montré  les  échantillons  de  cette 
sculpture,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  et  a transporté  notre 
pensée  de  la  nécropole  de  Memphis  aux  immenses  temples  d’Ip- 
samboul. 

Le  musée  du  Louvre  a eu  aussi  sa  visite,  et  nous  avons  admiré 
les  dessins  des  antiques  statues  de  la  famille  Sepa,  du  Scribe  etc., 
depuis  le  colossal  sphinx  en  granit  rose  des  premières  dynasties 
jusqu’aux  petits  sphinx  en  bronze  de  l’époque  saïte. 

Pendant  ce  temps,  M.  Tierce,  élève  de  l’école  des  Beaux-Arts 
et  préparateur  du  cours,  achevait  de  fixer  les  idées  en  transcri- 
vant au  tableau  les  noms  des  mouumeuts  cités,  la  date  de  l’époque 
à laquelle  ils  appartiennent. 

Les  élèves  écrivaient  et  voyaient,  et  certainement  ont  emporté, 
grâce  à leurs  notes  et  à ces  nombreux  modèles,  un  souvenir  de 
cette  leçon  qui  ne  s’effacera  plus. 

Un  mode  d’enseignement  ainsi  compris  mérite  tous  les  éloges, 
et  nons  sommes  heureux  de  féliciter  tous  les  professeurs  en  la 
personne  de  leur  directeur.  Nous  leur  souhaitons  le  succès  qu’ils 

méritent.  F. 

♦ 

NÉCROLOGIE 

M.  Beignier,  conservateur  du  Musée  de  Lyon,  professeur  à 
l’École  des  beaux-Arts  de  cette  ville,  vient  de  mourir  à l’âge  de 
soixante-dix  ans. 

C’est  une  perte  sérieuse  pour  le  monde  artistique  de  Lyon.  Ar- 
tiste consciencieux  et  travailleur,  M.  Reignier  avait  formé  dans 
son  atelier  de  nombreux  élèves.  Sa  spécialité  était  surtout  la  pein- 
ture des  fleurs. 

* 

AVIS 

Un  remaniement  de  mise  en  page,  fait  à la  dernière  heure,  a 
amené,  dans  l’article  relatif  à la  roue  Suc,  la  suppression  de  cro- 
quis, qui  seront  rétablis  dans  le  prochain  numéro. 

+. 
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COMPTES  RENDUS 


Audience  des  inscriptions. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  adresse 
une  copie  du  rapport  du  directeur  de  l’école  de 
Rome,  relatif  aux  travaux  des  membres  de  cetle 
école.  M.  Fabre  continue  et  va  achever  ses  re- 
cherches sur  le  Liber  Censuum  et  les  archi  ves  pon- 
tificales  à l’époque  du  grand  schisme.  M.  Lan- 
glois travaille  au  dépouillement  des  Begestes  de 
Nicolas  IV.  M.  Pératé  étudie  les  manuscrits  à 
miniatures  du  fonds  latin  du  Vatican.  Le  rap- 
port se  termine  par  l’indication  des  travaux  des 
membres  de  première  année,  MM.  Auvray,  Des- 
rousseaux et  Pelissier. 

M.  Blant  écrit  à l’Académie  pour  lui  signaler 
une  épitaphe  grecque  et  plusieurs  inscriptions 
latines  découvertess  dans  la  villa  Jacobini. 

M.  Hartmayer  vice-consul  de  France  à Gtafsa, 
vient  de  découvrir  dans  la  plaine,  au  lieu  dit 
Encliir  El  Guellel , où  la  carte  indique  une  né- 
cropole, une  citerne  romaine  en  bon  état  de  con- 
servation. C’est  un  immense  réservoir  ayant 
trente-six  mètres  de  diamètre  sur  six  mètres  de 
hauteur,  destiné  à renfermer  l’eau  amenée  pour 
un  barrage  construit  sur  l’Oued-el-Anasser.  Sa 
contenance  peut  être  évaluée  à un  minimum  de 
six  mille  mètres  cubes.  La  construction  est  con- 
servée, et  M.  Nouette,  ingénieur,  estime  qu'avec 
une  dépense  de  moins  de  vingt  mille  francs, 
les  matériaux,  la  pierre  et  la  chaux  étant  sur  les 
lieux  ou  à proximité,  on  pourrait  mettre  en  bon 
état  la  citerne  et  le  barrage  et  uliliser  ainsi  poul- 
ies besoins  de  la  contrée  une  œuvre  d’art  colos- 
sale dont  la  construction  coûterait  aujour- 
d hui  plusieurs  millions  si  on  voulait  l’entre- 
prendre. 

D’autres  citernes  existent  sur  différents  points 
de  cette  région,  mais  celle-là  est  incomparable  et 
sa  conservation  frappante.  Elle  devait  alimenter 
une  contrée  assez  considérable  dont  les  ruines 
couvrent  le  sol  sur  une  vaste  étendue. 

— — 

L’ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

M.  Lockroy  s’est  rendu  à la  commission  de  la 
Chambre  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  approbation  d’une  convention  entre 
l’Etat  et  la  ville  de  Roubaix  pour  la  création 
d’une  école  d’art  industriel. 

D’après  cette  convention,  la  ville  de  Roubaix 
offre  à l’Etat  les  terrains  et  une  subvention  de 

600.000  fr.,  plus  une  contribution  annuelle  de 

40.000  fr.  L’Etat  se  charge  de  la  construction, 
de  l’organisation  et  de  l’entretien  de  l'Ecole. 

Le  ministre  a déclaré  qu'il  acceptait  le  projet 
préparé  par  l’administration  précédente.  A ce 
propos,  il  a développé  devant  la  commission  ses 
idées  sur  l’organisation  de  l’enseignement.  Il  a 
constaté  que  l'enseignement  technique  n’existait 
pas  en  France  à l’état  d’organisation  véritable. 
Il  ne  croit  pas  possible  de  distinguer  entre  l'en- 
seignement technique  et  l'enseignement  profes- 
sionnel ; les  deux  ont  le  même  but  et  finissent 
toujours  par  se  confondre. 

Malgré  les  efforts  de  l’administration,  on  est 
loin  d’être  arrivé  eu  France,  en  matière  d'ensei  ■ 
gnement  technique,  aux  mêmes  résultats  que  les 
pays  étrangers,  notamment  l’Angleterre  et  l’Al- 
lemagne. 

En  Allemagne,  il  existe  79  établissements 


d'enseignement  technique,  commercial  ou  artis- 
tique, pour  lesquels  on  dépense  7,713,000  francs. 

En  France,  la  dépense  n’atteint  que  1 million 
-SOO.OOOfr.  auxquels  il  faut  ajouter  les  2 millions 
que  content  les  Ecoles  des  beaux-arts. 

Eu  Autriche-Hongrie,  on  dépense  4 millions  ; 
en  Russie,  4 millions;  en  Angleterre,  9, 140, OOOf. 
sans  parler  des  instiutions  particulières. 

R faut  noter  en  passant  qu’en  France  les 
Ecoles  d’arts  et  métiers  ne  peuvent  recevoir  ni 
legs  ni  dons. 

L’intention  de  M.  Lockroy  est  défaire  tous 
ses  efforts  pour  arriver  à organiser  efficacement 
cet  enseignement  chez  nous.  L’exemple  de  Rou- 
baix montre  qu’il  est  possible  d’arriver  à cette, 
organisation  à moins  de  frais  qu’on  ne  le  pense 
par  le  concours  des  villes  et  des  départements. 
L’œuvre  à ensreprendre  est  analogue  à celle  qu’on 
a accomplie  pour  l’enseignement  primaire. 
L’Etat  y contribuera  en  donnant,  soit  des  pro- 
fesseurs, soit  des  subventions 

L’intention  du  ministre  du  commerce  serait 
de  demander  aux  Chambres  l’autorisation  de 
prélever  sur  le  produit  de  l’aliénation  des  dia- 
mants de  la  couronne  le  capital  nécessaire  pour 
donner  une  subvention  annuelle  de  50,000  francs 
à l’enseignement  technique. 

D’ailleurs,  M.  Lockroy  se  propose  de  présenter 
aux  Chambres  un  projet  complet. 

Ces  explications  entendues,  la  commission  a 
décidé  de  faire  un  rapport  favorable  à l'école  de 
Roubaix  et  de  demander  à la  Chambre  l’autori- 
sation de  s’occuper  de  la  question  de  l’enseigne- 
ment technique. 

— 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Inauguration  à Vienne.  — C'est  le  26  du 
mois  courant  qu’a  été  inauguré  à Vienne,  par 
l’archevêque  Ganglbauer  et  en  présence  de  l’em- 
pereur, le  monument  élevé  à la  mémoire  des  vic- 
times de  l’inceudie  du  Ring-Theater.  Le  monu- 
ment, qui  sera  érigé  snr  la  tombe  des  victimes,  a 
été  confié  au  sculpteur  Weyr,  après  concours.  Le 
coût  en  sera  de  14,900  francs. 

DÉPARTEMENTS 

Inauguration  clé  la  Faculté  de  Bordeaux. 
— Cette  inauguration  a eu  lieu  comme  nous 
l’avions  annoncé,  en  présence  du  ministre  de 
l’instruction  publique.  M.  Goblet  a prononcé  un 
grand  discours  qui  renferme  la  promesse  de  ré- 
formes nouvelles  dans  l’enseignement  secondaire, 
et  des  vues  aussi  justes  qu’élevées  sur  le  rôle  de 
l’enseignemeuc  supérieur  Le  ministre  a rappelé 
d’abord  tous  les  efforts  tentés,  avec  le  concours 
des  municipalités  et  des  départements,  pour  créer 
des  installations  dignes  de  la  science  et  des 
maîtres  qui  la  créent  ou  qui  la  propagent. 

Le  palais  des  Facultés  de  Bordeaux  suffirait 
à attester  ces  efforts.  Mais,  grâce  aux  nouveaux 
crédits  votés  l’année  dernière  par  les  Chambres 
et  au  louable  empressement  des  conseils  innnici- 
paux  et  généraux,  d’autres  villes  de  province 
seront  bientôt  en  possession  d’édifices  sem- 
blables. 

A Paris,  la  Sorbonne  agrandie  et  tranformée, 
offrira  à ses  professeurs  un  asile  moins  meurtrier 
que  le  laboratoire  inavouable  où  l'un  des  plus 
illustres  d’entre  eux  a contracté  le  germe  du  mal 
qui  l’emportait  naguère.  Dépenses  fécondes  entre 
toutes,  car  elles  ne  profitent  pas  seulement  à 
la  science  et  aux  savants,  elles  profitent  directe- 
ment à la  patrie  elle  même,  soit  en  nous  permet- 


tant de  soutenir  enfin  la  comparaison  avec  les 
pays  voisins,  soit  en  inspirant  aux  jeunes  géné- 
rations, avec  une  plus  juste  idée  de  l’importance 
sociale  des  hautes  études,  un  plus  vif  désir  de  s’y 
consacrer. 

Décrets. — Par  décret,  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  autorisée 
à emprunter,  à un  taux  d’intérêt  qui  n’excédera 
pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  1,900,000  fr., 
en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  de  premier 
établissement,  dans  ce  porc,  d’un  outillage 
hydraulique  et  Me  hangars  destinés  à servir 
d abri  aux  marchandises  en  cours  d'embar- 
quement ou  de  débarquement  et  un  slip  de 
raboub. 

— La  chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur- 
Mer  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à emprunter 
à un  taux  d’intérêt  qui  n’excédera  pas  cinq  pour 
cent,  une  sommme  de  900,000  francs,  en  vue  de 
faire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement, 
dans  ce  port,  d’un  outillage  hydraulique  et  de 
hangars  publics,  destiné  à servir  d'abri  aux  mar- 
chandises eu  cours  d’embarquement  ou  de  dé- 
barquement. 

Décret  d’utilité  publique. — - Par  décret,’ est 
déclai é d’utilité  publique  l’établissement,  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  de  deux  lignes  de 
tramways,  desservies  par  des  locomotives  et  des- 
tinées au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises entre  Ballon  et  Marolles-les- Brault  et 
entre  Mayet  et  Mansigné. 

PARIS. 

Les  livrets  d’ouvriers.  — La  commission 
de  la  Chambre  chargée  d’examiner  le  projet  sur 
les  livrets  d’ouvriers  voté  par  la  précédente 
Chambre  et  modifié  par  le  Sénat  a statué  défini- 
tivement. Elle  a accepté  les  modificatione  du 
Sénat,  c’est-à-dire  le  système  du  livret  faculta- 
tif, avec  cette  condition  que  le  livret,  quand  il 
en  sera  donné  un,  ne  devrait  porter  que  l’indica- 
tion de  l’entrée  et  de  la  sortie  de  l’ouvrier.  Au- 
cune autre  mention  ne  pourra  y figurer. 

La  commission  a rejeté  par  6 voix  contre  5 la 
suppression  absolue  du  livret. 

Intoxication  des  eaux.  — Le  conseil  de  sa- 
lubrité de  la  Seine  avait  renvoyé  à l'examen  de 
M.  Armand  Gautier  une  communication  du  chef 
du  laboratoire  municipal  concernant  des  cas  d'in- 
toxication saturnine  observés  à la  suite  de  l’in- 
gestion d’une  eau  qui  avait  séjourné  pendant  un 
certain  temps  dans  un  réservoir  peint  en  rouge 
avec  une  couleur  plombifère  pour  garantir  la 
tôle  contre  l’oxydation. 

Dans  le  rapport  que  M.  Armand  Gautier  a 
soumis  au  conseil  sur  cette  affaire,  il  rappelle 
que  des  empoisonnements  occasionnés  par  l’usage 
d’eaux  ou  d’aliments  ayant  séjourné  dans  des  ré- 
servoir; de  plomb  ou  peints  avec  une  préparation 
plombifère,  ainsi  que  dans  des  poteries  en  grès 
ou  argile  vernies  aux  oxydes  et  silicates  de 
plomb,  ont  été  fréquemment  signalés. 

Il  ne  doute  pas  que  l’intoxication  dont  parle  le 
chef  du  laboratoire  ne  soit  due  à une  cause  du 
même  genre,  et  il  pense  qu’il  importe  d’avertir  le 
public  du  danger  de  la  présence  ou  de  l’emploi 
du  plomb  et  do  ses  préparations  pour  recouvrir 
les  réservoirs  destinés  à conserver  les  eaux  de- 
vant servir  à l’alimentation. 

Le  conseil  a approuvé  ces  observations. 


Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS.  — IJIP.  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Causerie 

LES  NOUVELLES  SALLES  DU  TROCADÉRO. 

En  attendant  l’inauguration  officielle,  le  Musée  de  sculpture 
comparée,  au  Trocadéro,  vient  d’entr’ouvrir  la  porte  d’une 
nouvelle  salle  consacrée  aux  xvue  et  xvme  siècles.  Tant  que  le 
chef  de  l’Etat,  qui  remet,  dit-on,  sa  visite  de  jour  en  jour, 
n’aura  pas  donné  sa  bénédiction  officielle,  le  culte  que  nous 
offrirons  en  ces  lieux  n’aura  qu’un  caractère  officieux,presqu’à 
huis  clos.  Hâtons-nous  de  dire  notre  sentiment,  avantque  M.  le 
Président  n’ait  exprimé  sa  légitime  satisfaction, ce  qui  rendrait 
désormais  la  critique  bien  difficile. 

Ce  musée  n’a  qu’un  tort,  c’est  d’être  lointain,  si  bien  que  la 
moindre  comparaison  appliquée  à la  sculpture  prend  tout  de 
suite  une  journée. 

R y a quelques  jours, je  me  suis  mis  en  règle  avec  les  devoirs 
de  la  critique,  en  accomplissant  ce  pèlerinage  qui  m’a  mené, 
par  un  temps  de  neige  fort  mélancolique,  au  sommet  de  la 
butte  consacrée  aux  arts  et  aux  expositions.  Maintenant  qu’un 
rayon  de  soleil  est  venu  égayer  la  nature,  pavée  et  macada- 
misée, qui  est  tout  notre  horizon,  je  me  rappelle  avec  plaisir 
les  fatigues  de  cette  ascension  alpestre. 

La  colline  couverte  de  neige  était  absolument  déserte.  Seul, 
un  omnibus,  traîné  par  trois  chevaux  soufflant  à pleine  vapeur 
dans  l’air  glacé,  montait  péniblement  et  sans  bruit  l’avenue 
solitaire.  Un  cantonnier,  au  nez  rougi,  appuyé  sur  son  balai, 
et  les  mains  passées  dans  ses  manches,  se  laissait  peu  à peu 
recouvrir  par  les  flocons  de  neige,  semblable  à ces  paniers 
fleuris  que  l’on  plonge  dans  les  fontaines  incrustantes.  Ce  fut 
le  seul  indigène  que  je  rencontrai  en  ces  parages  lointains. 

Parvenu  au  sommet,  je  trouvai  la  place  vide,  bordée  de  son 
cimetière  à tristes  cyprès  immobiles.  Le  jet  d’eau  multipliait 
cependant  ses  gerbes  et  ses  panaches,  dans  le  seul  but  de  ne 
pas  laisser  geler  les  tuyaux.  Cette  fête  inutile  et  sans  témoins 
rendait  la  solitude  plus  complète  encore. 

Après  avoir  traversé  le  péristyle  aux  colonnes  de  marbre, 
sous  lequel  souffle  une  rafale  éternelle;  après  avoir  jeté  un 
coup  d’œil  sur  les  pentes  de  la  colline,  couvertes  d’arbres 
dépouillés,  d’éléphants  en  or  et  de  chevaux  en  or  qui  paissent 
le  long  des  margelles  en  ciment  des  bassins  vides;  après  avoir 


contemplé  le  Seine,  le  Champ-de-Mars  blanchi,  piqué  de  pié- 
tons imperceptibles,  je  poussai  la  porte  à petits  vitraux  et 
pénétrai  dans  le  musée. 

Paisible  asile  des  arts,  et  de  la  sculpture  comparée  en  parti- 
culier, que  vous  êtes  un  doux  refuge  contre  les  intempéries, un 
agréable  abri  pour  l’étude  et  la  méditation,  grâce  au  calorifère 
qui  entretient  chez  vous  un  éternel  printemps! 

Combien  j’enviai  le  sort  de  l’unique  gardien  que  je  trouvai 
là,  en  habit  ministériel,  appuyé  contre  un  guerrier  éginète. 
Heureux  homme  qui  passe  une  tiède  existence  en  tête  à tète 
avec  les  chefs-d’œuvre  de  la  sculpture  dans  tous  les  temps  et 
tous  les  pays.  — Là  le  cantonnier  voué  aux  intempéries;  ici 
le  gardien  consacré  à l’art  et  posé  sur  une  bouche  de  chaleur, 
voilà  de  ces  contrastes  qu’offre  seule  la  civilisation  moderne  ! 

Le  dimanche,  quelques  familles  viennent  bien  troubler 
l’homme  aux  boutons  d’or,  en  s’asseyant  sur  les  bancs  hospi- 
taliers du  Musée,  pour  partager  le  modeste  repas  apporté  de 
la  ville.  Mais  pendant  les  longs  jours  de  la  semaine,  le  briga- 
dier trouble  seul  du  bruit  de  ses  pas  le  silence  propre  aux 
méditations  favorables  comme  aux  comparaisons  sculpturales 
qui  se  font  toutes  seules. 

A 

A A 

Ces  comparaisons  sont  sans  nombre  et  sans  limite;  car  le 
programme  qui  présida  à la  création  du  Musée  fut  immense. 
R n’en  fut  que  plus  complet. 

Montrer,  à l’origine  de  toutes  les  civilisations,  — je  dis 
toutes,  — la  sculpture  apparaissant  avec  le  caractère  hiéra- 
tique. Montrer  plus  tard  la  personnalité  humaine  qui  se  dé- 
gage, et  qui  vient  assouplir  cet  art;  comparer  alors  les 
apogées  auxquelles  parvient  chaque  école.  Puis  constater  que 
ie  faire  apparaît,  la  manière , le  procédé;  que  la  décadence 
commence,  semblable  dans  toutes  les  grandes  écoles  artis- 
tiques. 

Beau  programme  et  qui  amène  des  rapprochements,  ingé- 
nieux mais  justes,  entre  les  Eginètes  et  le  Rococo  Louis  XV... 
je  me  trompe,  entre  les  Eginètes  et  le  xn°  siècle,  entre  le  Ro- 
coco Louis  XV  et  les  Byzantins...,  à moins  que  ce  ne  soit  entre 
les  Gothiques  et  les  Romains  ; les  Assyriens  étant  d’ailleurs 
curieux  à comparer  avec  le  style  Louis  XIV,  car  il  existe  entre 
ces  deux  grandes  écoles  sculpturales  de  très  notables  diffé- 
rences, qu’il  importe  de  relever 
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....  Je  m’aperçois  que  je  m’embrouille  et  que  je  traduis  fort 
mal  la  pensée  très  large,  mais  au  fond  très  vraie,  des  fonda- 
teurs du  musée.  La  faute  n’en  est  pas  tout  entière  à moi, 
comme  on  va  voir. 

Dans  une  première  salle,  par  exemple,  nous  devions,  selon 
le  programme,  trouver  des  spécimens  de  chaque  école  à son 
aurore.  Des  analogies  frappantes  pouvaient  ressortir,  en  effet, 
du  rapprochement  de  ces  débuts  naïfs,  inspirés  par  des  sen- 
timents voisins  malgré  la  distance  et  le  temps.  Excellentes 
promesses.  — En  fait,  qu’a-t-on  mis  sous  nos  yeux?  Un 
unique  fragment  de  bas-relief  assyrien,  accroché  dans  un  coin  ; 
un  Eginèle  accroupi  sur  son  socle  et  trois  pavés  gallo-romains, 
mal  dégrossis.  De  bonne  foi,  à eux  cinq,  sont-ils  vraiment 
suffisants  pour  mettre  en  pleine  lumière  toutes  les  analogies 
promises? 

Moi,  naïf,  je  ne  sais  pas  où  les  prendre;  je  doute  de  ma 
perspicacité.  Alors  le  trouble  pénètre  dans  l’esprit  ; on  est  in- 
quiet, méfiant,  porté  à discuter  ; on  se  demande  : Le  fragment 
assyrien  exposé  comme  prélude  de  cet  art  vénérable  est-il  bien 
du  commencement,  ne  serait-il  pas  du  milieu  ou  delà  fin  de 
cet  art  peu  connu  ? Avant  dem’engager  dans  des  comparaisons 
ingénieuses,  sur  les  aurores,  d’où  je  ferai  sortir  des  co  îclu- 
sions  éblouissantes,  je  voudrais  être  très  sûr  de  ne  pas  faire 
fausse  route,  ce  qui  enlèverait  beaucoup  de  leur  valeur  aux 
sentences  que  je  me  sens  disposé  à prononcer. 

Je  me  demande  encore  : Ces  intéressants  moellons  gallo- 
romains,  où  une  imagination  ardente  peut,  à la  rigueur,  re- 
trouver et  reconnaître  ici  un  membre  humain,  qui  est  une 
jambe,  si  ce  n’est  un  bras  ; là  une  draperie  flottante  sans 
doute,  ou  peut-être  quelque  édifice  de  conséquence  ; ces  frag- 
ments un  peu  frustes  autorisont-ils  vraiment  des  rapproche- 
ments bien  authentiques  avec  les  prémices  de  l’art  égyptien 
que  j’aperçois  là-bas  ? 

Je  suis  déplus  en  plus  méfiant  : Est-il  bien  sùr  que  nous 
sommes  ici  au  milieu  d’aurores,  exclusivement,  bien  ga- 
ranties? Le  gallo-romain  que  voici  marque-t-il,  bien  authen- 
tiquement, la  naissance  d’un  style  nouveau, le  premier' balbu- 
tiement d’un  art  qui  vient  d’apparaître  chez  un  peuple  nouveau? 

. — En  tant  que  gallo,  possible  ; mais  en  tant  que  romain?  Plu- 
tôt que  l’aurore, c’est  le  soir  d’un  beau  jour, à ce  moment  précis 
où  l’on  commence  à ne  plus  distinguer  un  fil  blanc  d’un  fil  noir. 

Tout  au  moins, pour  devenir  saisissables  à l'œil  nu, ces  com- 
paraisons entre  origines  différentes  de  l’art  architectural,  à des 
époques  séparées  par  quelques  milliers  d’an  nées,  demanderaient- 
elles  à être  soutenues  par  quelques  spécimens  un  peu  plus 
nombreux.  Ce  serait  le  strict  nécessaire.  Quantàremplir  large- 
ment le  programme  tracé,  il  faudrait  pour  cela  adjoindre  de 
nombreux  exemples  empruntés  à l’art  égyptien,  à l’art  persan, 
indien,  arabe,  cambodgien,  mexicain,  maure,  espagnol,  russe, 
flamand,  italien,  allemand,  sans  parler  du  chinois,  du  japo- 
nais.C’est  ce  qui  n’est  pas  fait  encore. 

* * 

Origines,  maturité  et  décadence  exigeraient  respectivement 
un  tableau  d’ensemble  dont  l’Exposition  du  Trocadéro  ne  peut 
encore  prétendre  à présenter  une  ébauche  même  imparfaite. 
Peut-on  espérerdela  voir  jamais  capable  de  réaliser  cette  vaste 
conception? 

Pour  ma  part,  j’en  doute.  Sur  le  papier,  ces  programmes 
raisonnés  sont  fort  séduisants  pour  les  érudits  qui  y trouvent 
résumées  les  études  et  les  conclusions  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  recherches.  Mais  qu’en  reste-t-il  à l’exécution?  Des 


essais  infructueux  qui  ne  laissent  que  des  traces  incohérentes 
pour  qui  n’est  pas  initié,  pour  qui  n’a  pas  passé  sa  vie  dans 
les  collections,  dans  les  musées,  et  n’est  pas  en  état  de  com- 
pléter, par  des  souvenirs  personnels,  les  vides  et  les  trous  que 
laisse  nécessairement  une  série  aussi  colossale.  A vouloir 
obstinément  étreindre  le  gigantesque  et  l’impossible,  on  ris- 
querait de  perdre  ses  efforts  et  son  temps. 

Aussi  qu’est-il  arrivé  ? C’est  que  tout  naturellement  et  par 
la  force  des  choses,  le  programme  s’est  doucement  modifié  de 
lui-même.  En  face  de  la  nécessité,  avec  les  ressources  réelles 
que  la  pratique  n’a  pas  permis  de  dépasser,  on  a créé  peu  à 
peu  une  collection  beaucoup  plus  modeste  que  le  projet  pri- 
mitif, et  dont  la  valeur  n’en  est  pas  moins  rare.  Le  mérite  du 
musée  qu’on  nous  offre  est  peut-être  moins  encyclopédique,  il 
n’en  est  que  plus  réel  et  plus  attachant. 

Nous  avions  au  Louvre  un  véritable  musée  de  l’art  français, 
dans  sa  période  moderne;  de  beaux  échantillons  de  l’art 
antique,  égyptien,  assyrien,  grec  ou  romain;  à l’école  des 
Beaux-Arts  une  série  de  moulages  qui  complètent  la  nomen  - 
clature.  Toute  une  époque  de  notre  art  manquait  : d’abord 
celle  qui  précède  la  Renaissance  ; elle  était  éparse  dans  nos 
monuments,  Cluny  n’étant  pas  destiné  à nous  en  donner  une 
notion  même  incomplète. 

C’était  une  lacune  à combler.  11  fallait  se  mettre  en  route, 
parcourir  tout  le  territoire  de  la  vieille  France,  pour  en  rap- 
porter les  reproductions  de  ces  richesses  peu  connues,  au 
moins  celles  des  chefs-d’œuvre  hors  de  pair.  C’est  ce  qui  a 
été  fait  pour  le  Trocadéro,  et  c’est  un  premier  et  grand  service 
rendu. 

De  là  une  véritable  révélation,  quand  on  a vu  apparaître  des 
fragments  importants,  presque  ignorés  du  public,  parce  qu’ils 
sont  perdus  en  des  régions  lointaines  ou  cachés  sous  les  voûtes 
sombres  de  nos  édifices.  Leur  apparition  au  grand  jour  a été 
une  surprise  presque  inattendue  et  un  grand  enseignement 
pour  qui  pouvait  ignorer  encore  combien  a été  fécond  ce  vieux 
sol  français. 

Et  je  ne  parle  pas  seulement  du  moyen  âge  que  nous  avons 
ainsi  pu  contempler  de  près  ; les  salles  de  la  Renaissance, 
puis  du  xvne,  du  xvnf  siècle  que  l’on  vient  d’ouvrir,  ont 
montré,  dans  les  transformations  de  l’art  français,  la  souplesse 
et  la  variété  de  cet  art. 

Le  public,  qui  n'est  pas  initié  aux  profondeurs  du  pro- 
gramme, est  allé  tout  droit,  non  pas  au  Scribe  égyptien,  à 
comparer  avec  les  bas-reliefs  gallo-romains,  ni  à la  statue  de 
Mausole,  à comparer  avec  telle  statue  gothique,  mais  aux 
portails  de  Vézelay,  de  Beauvais,  de  Rouen,  aux  grands 
motifs  décoratifs  de  la  Renaissance,  aux  statues  décoratives 
de  Louis  XIV,  jusqu’aux  bas -reliefs  architecturaux  de  l’hôtel 
de  Rohan,  à peu  près  inconnus  quoique  placardés  sur  les 

murs  de  la  cour  à l’Imprimerie  nationale. 

* 

* * 

Remarquons-! e : Motifs  décoratifs,  statues  architecturales, 
ces  mots  reviennent  sans  cesse  quand  on  veut  rassembler 
les  souvenirs  laissés  par  celte  exposition,  et  résumer  son  im- 
pression. Et  l’on  s’aperçoit  que  le  nouveau  musée  rend  un 
autre  service,  tout  aussi  important  que  le  premier.  C’est 
même,  à notre  avis,  la  véritable  originalité  qui  saule  fina- 
lement aux  yeux  ; La  collection  du  Trocadéro  est  surtout  un 
musée  de  sculpture  appliquée  à l’architecture,  C’est  dans  ce 
sens  que  se  modifie  le  programme  trop  vaste,  qu’on  avait 
tracé  au  début  ; dans  ce  sens  que  les  organisateurs  du  musée 
ont  déjà  commencé  à s’engager  et  s'engageront  davantage. 
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Bustes  et  statues,  nos  musées  actuels  en  sont  pleins.  Ce  qui 
n’existait  pas,  c’était  ce  musée  architectural.  Telle  est  la  créa- 
tion vraiment  nouvelle,  originale  et  utile. 

Figures  et  ornements  décoratifs  y doivent  trouver  large- 
ment leur  place.  Les  fondateurs  du  musée  avaient  bien  eu 
cette  pensée,  et  devaient,  dans  leur  création,  réserver  une 
dernière  salle  à la  sculpture  architecturale;  cette  salle 
presque  accessoire,  devient  maintenant  la  principale  et,  sous 
l’impulsion  du  sentiment  public,  deviendra  plus  tard  le 
musée  lui-même. 

* * 

Une  dernière  observation,  puisque  nous  sommes  en  veine 
de  critique  : Outre  les  bustes  que  tout  le  monde  a vus  et  peut 
voir  au  Louvre,  à la  Comédie-française,  à Versailles,  et  que 
nous  y laisserions  volontiers  pour  ne  pas  faire  inutilement  un 
double  emploi,  nous  remarquons  que  les  grands  motifs  orne- 
mentaux de  Versailles  ont  failles  frais  de  la  nouvelle  salle. 
Ne  vaudrait- il  pas  mieux,,  pour  la  création  nouvelle,  nous 
donner,  sinon  de  l’inédit,  au  moins  des  œuvres  peu  connues 
jusqu’à  ce  jour  ou  difficilement  accessibles?  II  ne  manque  pas, 
ailleurs  qu’à  Versailles,  de  chefs-d’œuvre  du  xviii6  et 
du  xvm®  siècle,  qui  ne  sont  pas  à la  portée  de  tout  le  monde, 
et  que  l’Etat  peut  facilement  se  procurer. 

Versailles  est  peuplé  de  chefs-d’œuvre,  tel  est  bien  mon 
sentiment  ; mais  l’ayant  vu  cent  fois  et  pouvant  le  revoir  aussi 
souvent  qu’il  me  plaira,  j’aimerais  à trouver  dans  le  Trocadéro 
des  œuvres  tout  aussi  belles  que  je  ne  verrai  probablement 
jamais  ailleurs. 

Maintenant  que  nous  avons  épuisé  les  critiques,  il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  reconnaître  tout  l’intérêt  que  présente  le  musée 
du  Trocadéro.  Nos  critiques  mêmes  sont  un  éloge  après  tout  : 
si  nous  demandons  que  Ton  complète  ce  qui  existe  dès  à pré- 
sent, c’est  que,  dans  ce  qui  existe,  il  y a déjà  de  l’excellent. 

P.  Pi. axai' . 

— 

CONFÉRENCE  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 

LE  CHEMIN  DE  FER  METROPOLITAIN 
LA  REPRISE  DES  TRAVAUX  DE  PARIS. 

La  série  des  conférences  de  la  Société  centrale  dont  nous  avons 
suivi  avec  tant  d’intérêt  le  développement,  a été  reprise  le  28  jan- 
vier dernier,  pour  l’hiver  1885-1886,  sous  la  direction  de  M.  Eug. 
Mon  nier,  «secrétaire-adjoint  de  la  société. 

Le  début  de  cette  année  a été  des  plus  heureux  : on  a fait  salle 
comble  ; à trois  heures  et  demie,  lorsque  M.  Bailly  a donné  la  pa- 
role au  conférencier,  on  n’aurait  pas  pu  trouver  une  chaise  va- 
cante et  plusieurs  assistants  ont  dû  se  contenter  d’écouter  debout, 
dans  l’embrasure  des  portes.  Cet  empressement  est  d’excellent 
augure.  La  nécessité  s’imposera  bientôt,  nous  l’espérons,  pour  la 
Société  centrale  d’avoir  un  local  à elle. 

A la  tribune  prennent  place,  dans  Tordre  suivant,  à gauche  des 
conférenciers:  MM.  Questel,  Bailly,  Eugène  Guillaume,  mem- 
bres de  l’Institut,  et,  M.  Paul  Sédille,  l’un  des  vice  présidents  de 
la  société  récemment  élu.  Dans  : "assistance,  parmi  beaucoup 
d’architectes  connus,  MM.  Lucien  Etienne,  P.  Wallon,  Monnier, 
Constant -Bernard  et  d’autres  membres  du  bureau;  MM.Crépinet, 
de  Royou,  Mondait,  etc...,  plusieurs  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  dont  M.  Klein,  du  service  delà  Ville  ; M.  Guillotin, 
président  de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  la  Seine  ; 
et  plusieurs  dames  qu’une  conférence  toute  technique  n’avait 
pas  effrayées. 

M.  Paul  Haag,  le  conférencier  du  jour,  est  ingénieur  en  chef 


des  ponts  et  chaussées.  Tenue  très  correcte,  un  peu  froide,  che- 
veux châtain  indécis,  se  faisant  rares  au  voisinage  du  front,  nez 
court,  un  peu  busqué,  à narines  larges,  teint  plombé  de  l’homme 
qui  travaille  beaucoup  la  nuit.  Possédant  merveilleusement  un 
sujet  étudié  à fond  dans  toutes  ses  parties,  avec  une  conviction 
très  sincère,  l’orateur  entre  tout  de  suite  dans  le  vif  de  sa  con- 
férence : Le  Métropolitain  et  les  travaux  de  Paris,  en  posant  dès 
l’abord  cette  question  : Que  doit  être  un  chemin  de  fer  métropo- 
litain, pour  une  grande  ville  comme  Paris?  A quelles  exigences 
toutes  particulières  doit-il  répondre?  Quand  une  question  est 
bien  posée,  elle  est  bien  près  d’être  résolue. 

M.  Haag  écarte  absolument  l’idée  que  le  métropolitain  pari- 
sien puisse  jamais  être  chargé  de  suppléer  à la  majeure  partie  des 
moyens  de  transport  actuellement  en  usage  dans  la  capitale, 
comme  plusieurs  auteurs  de  projets  de  métropolitains  ont  cru  y 
parvenir.  Les  omnibus  et  les  tramways  présentent  comme  prin- 
cipal inconvénient  leur  lenteur,  mais,  par  contre,  on  peut  les 
multiplier  assez  aisément,  et  leur  faire  suivre  telles  directions 
que  Ton  jugera  les  meilleures. 

On  compare  souvent  le  métropolitain  de  Londres  avec  le  che- 
min de  fer  urbain  à Paris  ; or,  à Londres,  on  prend  généralement 
le  métropolitain  pour  aller  à ses  affaires  le  matin  et  pour  en  reve- 
nir le  soir,  mais,  en  dehors  de  ces  deux  grands  courants  du  matin 
et  du  soir,  on  n’emploie  pas  beaucoup  ce  mode  de  locomotion  ; 
encore  ne  faut-il  pas  oublier  que  ce  chemin  de  fer  se  raccorde, 
rails  à rails,  avec  les  autres  lignes  qui  conduisent  hors  de  la  ville. 

On  peut  dire,  en  principe,  qu’un  chemin  de  fer  urbain  ne  peut 
rendre  de  réels  services  que  lorsqu’il  est  appliqué  à des  trajets 
un  peu  longs,  dans  une  ville  déjà  grande  et  en  train  de  s’agrandir 
encore.  Pourquoi  la  ligne  de  ceinture  a-t-elle  pris  si  peu  d’im- 
portance relative,  c’est  parce  qu’elle  ne  relie  que  des  localités  peu 
populeuses  et  qu'elle  ne  joint  à la  périphérie  aucun  des  centres 
de  Paris. 

Ce  qui  a aidé  au  rapide  développement  de  la  banlieue  de  Paris 
vers  l’ouest,  c’est  la  proximité,  vers  le  centre,  de  la  gare  Saint- 
Lazare;  au  contraire,  sur  les  réseaux  de  Lyon  et  d’Orléans,  la 
banlieue  n’étant  pas  desservie  n’a  pas  pris  l’accroissement  qu’elle 
aurait  pu  acquérir. 

A Londres,  où  Ton  avait  construit  à l’origine  un  métropolitain 
isolé,  on  a été  obligé  d’entreprendre  de  grands  travaux,  extrême- 
ment coûteux,  pour  le  souder  plus  tard  à la  plupart  des  lignes 
existantes.  À Berlin  et  à Vienne,  on  a mieux  compris  le  rôle  d’un 
métropolitain  et  on  Ta  établi  tout  de  suite  comme  une  véritable 
prolongation  des  chemins  de  grandes  lignes. 

Pour  Paris,  on  a eu  uu  instant  l’idée  de  faire  pénétrer  toutes 
les  voies  ferrées  jusqu'à  un  point  central  où  aurait  été  construite 
une  gare  unique,  pour  toutes  les  directions.  Ce  projet,  selon 
M.  Haag,  n’est  pas  réalisable  dans  la  pratique.  Tout  ce  qu’on 
doit  songer  à faire,  c’est  à relier  le  mieux  possible  les  têtes  de 
lignes  entre  elles.  Ce  projet  est,  par  circonstance  heureuse,  par- 
faitement réalisable,  grâce  à la  situation,  au  groupement  des 
têtes  de  lignes  principales. 

Sur  une  grande  carte  appeudue  à la  muraille,  M.  Paul  Haag 
montre,  en  effet,  que  les  six  gares  les  plus  importantes  de  Paris 
forment  deux  groupes  de  trois  gares  chacun  : 

L’un  comprenant  les  tètes  de  lignes  de  l’Ouest,  de  l’Est  et  du 
Nord;  l’autre,  celle  de  Lyon,  d’Orléans  et  de  Vincenues. 

Ces  deux  groupes  s’équilibrent  à peu  près  comme  importance  ; 
dans  l’un  et  l’autre  nous  voyons  figurer  une  gare  où  le  transport 
des  voyageurs  est  considérable  ; la  gare  de  l’Ouest  d’une  part, 
la  gare  de  Vincenues  d’antre  part.  La  jonction  s’opérerait  par 
une  ligue  urbaine  qui  joindrait  tout  d’abord  chacun  des  groupes 
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entre  eux,  et  qui,  suivant  la  direction  ouest-nord  vers  Test-sud, 
passerait  près  de  l’Opéra,  du  faubourg  Montmartre,  des  grands 
boulevards,  de  la  Bourse,  de  l’hôtel  des  Postes,  des  Halles  cen- 
trales, de  l’hôtel  de  ville  et  de  la  Bastille.  Il  serait  toujours  aisé 
de  desservir  ensuite  les  gares  secondaires  de  Sceaux,  de  Mont- 
parnasse et  du  Chain p-de-Mars. 

M.  Haag  s’attache  surtout  à démontrer  non  seulement  que  son 
projet  est  praticable,  mais  qu’il  pourra  être  d’une  grande  utilité 
pratique,  dans  sa  partie  principale,  celle  qui  traverse  le  centre  de 
Paris  ; il  sera  toujours  facile  de  compléter  le  réseau. 

Le  nouveau  chemin  de  fer  serait  établi  sur  un  viaduc  assez 
large  pour  supporter  quatre  voies;  à droite  et  à gauche  du  viaduc 
existerait  une  rue  de  15  mètres  de  largeur,  bordée  de  maisons  du 
côté  opposé  au  viaduc;  la  largeur  de  la  voie  à ouvrir  aiusi  dans 
l’intérieur  de  Paris  serait  de  42  mètres.  11  ne  s’agit  pas  de  créer 
une  ligne  nouvelle,  à proprement  parler,  mais  de  construire  une 
ligne  de  circulation  continuant  simplement  la  circulation  géné- 
rale. Donc,  dans  Paris  même  on  n’aurait  à installer  ni  dépôt  de 
machines  ou  de  matériel  quelconque,  ni  atelier  d’aucune  sorte. 
Les  trains  viendraient  d’une  des  gares  actuelles,  accompliraient 
leurs  trajets  et  quitteraient  la  voie  de  circulation  parisienne  à 
une  des  autres  gares. 

Deux  voies  seulement  seraient  affectées  au  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain; les  deux  autres  voies  seraient  la  prolongation  des 
lignes  existantes,  permettraient  à tous  les  trains  de  traverser 
Paris,  venant  d’une  baulieue  et  allant  à une  autre  banlieue,  ou 
encore  venant  d’un  point  très  éloigné  du  territoire  pour  atteindre 
un  point  opposé,  en  service  rapide  facilité  par  la  voie  nouvelle. 

Une  gare  spéciale  desservirait  les  Plalles  centrales  de  la  façon 
la  plus  complète. 

Le  projet  de  M.  Haag  consiste  donc  à construire  un  métropoli- 
tain sur  un  viaduc  de  hauteur  convenable  pour  raccorder  les  voies 
rails  à rails  avec  celles  des  grandes  lignes  de  fer.  Par  conséquent, 
plus  de  tunnels  dans  la  traversée  principale  de  Paris,  plus  de  re- 
maniements dans  les  égouts  ni  dans  aucun  des  services  souter- 
rains de  la  capitale.  En  outre,  la  circulation  des  piétons  et  des 
voitures  aurait  largement  à gagner  à l'établissement  des  rues 
latérales  au  viaduc. 

Deux  objections  peuvent  se  présenter  à l’esprit  lorsqu’on  exa- 
mine ce  projet,  dit  M.  Haag:  le  viaduc  ne  gâtera-t-il  pas  l’aspect 
artistique  de  Paris  ? Le  chiffre  de  la  dépense  résultant  des  expro- 
priations et  de  la  construction  même  du  viaduc  ne  sera-t  il  pas 
tellement  élevé  que  jamais  on  ne  parviendra  à assurer  le  suc- 
cès de  l’apréciation. 

Je  suis  trop  parisien,  dit  à propos  de  l’aspect  M.  Haag,  pour 
vouloir  attacher  mon  nom  à un  projet  qui  n’aurait  pas  pour  but 
l’embellissement  de  Paris.  Aucun  monument  ne  sera  atteint  par 
le  tracé  que  je  propose  ; je  me  suis  beaucoup  préoccupé  surtout  de 
n’altérer  en  rien  la  physionomie  des  boulevards,  je  les  traverse 
en  un  point  bas,  entre  le  faubourg  Poissonnière  et  le  faubourg 
Montmartre.  Tout  le  côté  artististique  de  l’œuvre  a été  étudié  par 
M.  Monduit,  un  architecte  de  réel  talent. 

Pour  le  côté  financier,  examinons  d’abord  ce  que  coûteront  les 
expropriations.  Cette  question  a été  soumise  à deux  spécialistes 
expérimentés,  MM.  de  Royou  et  Bellesme.  Nous  avons  constaté 
que  486  immeubles  seraient  à exproprier,  présentant  une  surface 
totale  de  136,000  mètres;  68,000  mètres  seulement  sont  néces- 
saires pour  l’opération  projetée  ; la  différence  représente  donc  des 
terrains  que  les  propriétaires  garderaient  dans  l’espoir  d’une  plus- 
value  ou  que  l’entreprise  revendrait. 

[A  suivre.)  A.  Dupuis. 

♦ — 


ÉCOLE  DES  BEAUX- ARTS 

Concours  de  lre  classe. 

Les  élèves  de  lre  classe  avaient  à traiter,  cette  fois,  une  Banque 
de  France.  Un  tel  sujet  se  chargera  de  répondre  à ceux  qui 
croient  encore  qu’on  n’élabore  à l’école  que  des  villas  ou  des  châ- 
teaux en  Espagne.  Sujet  grave,  s’il  en  fut.  On  ne  badine  pas  avec 
les  administrations.  Tâchons  donc  de  nous  pénétrer  nous-mêmes 
de  la  gravité  nécessaire  à cet  examen. 

Une  banque  comporte  tant  de  services  qu’il  m’est,  difficile 
d’expliquer  en  détail  les  différents  partis  adoptés.  Cependant 
au  milieu  des  longues  énumérations  d’un  programme,  il  existe 
toujours  quelques!  grandes  divisions  caractéristiques  qui  doivent 
se  lire  de  suite  et  dont  l’expression  doit  être  dominante. 

Ici  ce  seront  : au  rez-de-chaussée,  d’abord  les  caisses  entourant 
le  grand  hall  public,  pu’s  les  bureaux  d’escompte  demandés  près 
de  l’entrée,  et  enfin  l’imprimerie  ; au  premier  étage,  la  salle  de 
réunion  des  actionnaires,  la  galerie  des  garçons  de  recette,  les 
archives  courantes  et  finalement  la  réception. 

Le  terrain  donné  avait  80  mètres  dans  un  sens,  et  dans  l’autre 
125.  Ce  qui  implique  déjà  deux  solutions,  suivant  qu’on  prend 
l’une  ou  l’autre  de  ces  dimensions  pour  la  façade  principale. 

Mais  quelle  solution  semble  la  meilleure  ? 

A mon  humble  avis,  lorsqu’on  est  libre  dans  le  choix,  c’est  tou- 
jours sur  le  grand  sens  de  son  terrain  qu’il  faut  dresser  sa  façade. 
On  n’hésiterait  pas  à l’exécution,  pourquoi  faire  différemment  à 
l’école  ? 

D’ailleurs  ceux  des  concurrents  qui  l’ont  compris  ainsi  sont 
arrivés  d’abord,  cela  va  de  soi,  à plus  d’ampleur  dans  la  façade, 
mais  qui  plus  est,  à une  simplicité  de  plan  qu’on  ne  retrouve  pas 
dans  l’autre  parti  et  à laquelle  pourtant  doivent  tendre  toutes  les 
études. 

Figurez-vous,  au  centre  du  monument,  un  grand  hall  avec  les 
caisses  l’entourant  sur  trois  côtés,  tandis  que  le  quatrième,  paral- 
lèle à la  façade,  sert  comme  de  vestibule  à ce  hall  et  de  dégage- 
ment à deux  beaux  escaliers.  Pour  y parvenir,  vous  avez  déjà 
franchi  un  premier  vestibule  sur  lequel  s’ouvrent  les  salles  d es- 
compte. Derrière  la  masse  formée  par  le  hall  et  les  caisses  règne 
l’imprimerie,  pendant  qu’à  droite  et  à gauche  se  trouvent  deux 
cours  autour  desquelles,  continuant  la  façade,  sont  les  bureaux 
du  gouverneur  et  sous-gouverneur  d'une  part,  les  bureaux  de 
renseignements  d’autre  part;  latéralement  les  écuries,  remises  et 
corps  de  garde,  et  au  fond  les  dépendances  de  l’imprimerie. 
Ajoutez  à cela  plusieurs  passages  ainsi  que  plusieurs  escaliers 
pour  les  différents  services,  et  vous  aurez  ainsi  devant  vous  le  pre- 
mier parti.  Aupremier  étage,  la  galerie  des  garçons  de  recette  filera 
au-dessus  des  caisses  du  rez-de-chaussée,  et  au-dessus  des  salles 
d’escompte  viendront  la  salle  de  réunion  des  actionnaires  et  la 
salle  de  réception,  séparées  l’une  de  l’autre  par  un  grand  salon 
correspondant  au  vestibule  d’en  bas.  Quant  aux  archives  des 
caisses,  leur  place  se  trouve  indiquée  au-dessus  de  l’imprimerie. 

Si  de  ce  premier  parti,  vous  enlevez  les  deux  cours  et  les  bâti- 
ments qui  les  entourent  pour  n’en  plus  faire  qu’une  seule  que  vous 
transporterez  derrière  l’imprimerie  et  que  vous  fermerez  sur  les 
côtés  par  les  dépendances,  vous  aurez  le  second  parti  très  sim- 
plifié. En  disant  « vous  aurez  »,je  m’avance  sans  doute  beaucoup. 
En  réalité,  je  crains  bien  que  vous  n’ayez  rien  du  tout,  car,  même 
en  supposant  de  votre  part  la  plus  grande  attention,  je  ne  crois 
pas  m’être  suffisamment  expliqué. 

Décidément  la  vraie  langue  de  l’architecte,  c’est  le  croquis. 
Avec  quatre  ou  cinq  traits,  je  vous  aurais  fait  saisir  aussitôt  ce 
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que  trente-six  phrases  n’arriveront  jamais  à vous  indiquer,  et 
c’est  ce  langage  du  croquis  que  j’emploierai  dorénavant.  Si  cette 
idée  si  simple  ne  m’était  venue  trop  tard,  j'aurais  commencé  à 
m’en  servir  dès  aujourd’hui,  mais  ce  sera  pour  la  prochaine  fois. 

Enfin  pour  me  permettre  de  continuer  mon  article,  laissez -moi 
supposer  que  je  me  suis  très  bien  fait  comprendre  et  que  vous 
avez  saisi  les  deux  partis  en  présence. 

Les  façades  se  composaient  d’un  motif  principal  d’une  étendue 
plus  ou  moins  grande  et  flanqué  des  bâtiments  d’administration 
proprement  dits.  Les  rez-de-chaussée  étaient  pour  la  plupart 
garnis  de  bossages,  et  le  premier  étage,  réservé  à la  réception  et  à la 
salle  des  actionnaires,  se  trouvait  plus  élevé  et  décoré  de  colonnes 
entre  lesquelles  étaient  percées  de  grandes  fenêtres  que  quelques- 
uns  ont  remplacées  par  des  arcades.  Mais  ces  arcades  donnent  de 
suite  à la  façade  un  caractère  de  bibliothèque  ou  de  musée  qui  ne 
lui  sied  pas. 

C’est  du  style  de  la  Monnaie  que  se  sont  inspirés  les  élèves,  et 
ils  ne  pouvaient  trouver  meilleure  inspiration.  L’application  qui 
y est  faite  de  cette  belle  corniche  à modillons  et  consoles  qu’in- 
venta ce  pauvre  Vignole,  si  décrié  aujourd’hui,  est  des  plus  heu- 
reuses, et  ce  robuste  rez-de-chaussée  du  plus  bel  effet,  avec  ses 
balcons  qui  se  silhouettent  au-dessus  et  lui  donnent  toute  son 
ampleur  par  l’opposition  des  petits  balustres.  Quel  sujet  d’étude 
que  ce  superbe  hôtel  de  la  Monnaie! 

Je  m’étonne  qu’une  si  sérieuse  composition  n’ait  pas  tenté  plus 
de  jeunes  gens.  Nous  n’avons  compté  à l’exposition  que  26  pro- 
jets. Mais  le  petit  nombre  n’exclut  pas  la  qualité  et  plusieurs  de 
ces  projets  m’ont  paru  fort  bien.  Les  dégagements  y étaient 
larges,  les  vestibules  d’une  grande  allure,  les  escaliers  d’une 
belle  envolée  et  le  grand  bail  central  fièrement  conçu.  Chez 
quelques-uns,  malheureusement,  les  toits  étaient  manqués;  chez 
d’autres,  le  haut  de  leurs  fenêtres  serait  à peine  arrivé  au  milieu 
de  l’intérieur  de  leurs  salles  : ce  qui  veut  dire  que  ces  salles 
étaient  trop  hautes.  Et  dans  certains  plans,  pourquoi  tous  ces 
décrochements?  J’ai  trouvé  dans  l’un  d’eux  jusqu’à  7 cours. 
Pourquoi  déchiqueter  ainsi  des  bâtiments?  Ces  critiques  qui  ne 
s’adressent  qu’à  quelques-uns  n’empêchent  pas  l’ensemble  de  l’ex- 
position de  s’être  convenablement  tenu. 

Comme  toujours,  en  même  temps  que  ces  projets,  figurait  le 
concours  d’esquisses  an  nombre  de  50. 

Le  sujet  en  était  : Un  monument  commémoratif  d' une  exposition 
universelle . Ce  monument, demandé  sur  une  des  places  publiques 
de  Paris  et  élevé  aux  Beaux-Arts  et  à l’Industrie,  devait  être  ca- 
ractérisé par  sa  forme  et  les  attributs  dont  il  pouvait  être  accom- 
pagné. 

La  plupart  l’ont  caractérisé  par  la  boule  du  monde  dominant 
le  monument.  C’était  là,  ce  me  semble,  une  bonne  idée  que  plu- 
sieurs ont  heureusement  arrangée.  Eu  revanche,  plusieurs  autres 
lui  ont  donné  un  aspect  funéraire  qui  ne  lui  convenait  pas. 

La  France  n’est  point  morte  encore,  et  le  monument  devait 
au  contraire  en  attester  la  puissance. 

Mais  vous  avez  hâte  de  connaître  le  jugement  qui  devait  être 
rendu  jeudi  dernier.  Malheureusement,  je  ne  puis  pas  encore 
vous  satisfaire  ; les  membres  du  jury  ont  trouvé  plus  intéressant 
d’assister  à la  réception  de  M.  ÏÏalévy  à l’Académie  que  d’exami- 
ner quelques  projets  à l’Ecole. 

On  ne  saurait  leur  en  vouloir  et  nous  remettrons  à samedi  la 
publication  des  récompenses. 

Un  ancien  élève. 

— ♦ 


L’ÉGLISE  DU  SACRÉ-COEUR  DE  MONTMARTRE 

La  question  de  l’église  du  Sacré-Cœur,  après  avoir  donné 
lieu  à quelques  délibérations  entre  MM.  Ch.  Garnier,  Bailly  et 
Vaudremer,  vient  d’être  réglée. 

Ces  arbitres  n’avaient  pas  à se  prononcer  entre  deux  projets  ; 
leur  mission  se  bornait  à éclairer  de  leur  avis  le  cardinal-arche- 
vêque, seul  juge  en  cause.  11  n’y  a pas  de  rapport  rédigé.  On  a 
jugé  que,  si  l’on  se  place  an  point  de  vue  du  programme  du  con- 
cours où  M.  Abadie  avait  été  lauréat,  le  projet  de  M.  Abadie  était 
préférable,  pour  cette  raison  que  M.  Daumet  ne  s’est  pas  pré- 
occupé de  ce  programme  et  est  parti  d’un  point  de  vue  tout 
différent. 

Le  cardinal-archevêque  choisira  donc,  non  pas  entre  deux 
projets,  mais  entre  les  deux  tendances  qui  se  sont  manifestées, 
d’une  part,  dans  le  projet  de  M.  Abadie  et,  d'autre  part,  dans  les 
modifications  de  détail  proposées  par  M.  Daumet. 

MM.  Bailly,  Ch.  Garnier  et  Vaudremer  ont  déclaré  qu’ils  incli- 
naient à préférer  l’exécution  intégrale  du  projet  de  M.  Abadie. 
Le  cardinal-archevêque  est  bien  près  de  se  ranger  à cet  avis,  mais 
il  a parfaitement  le  droit  de  se  prononcer  en  faveur  de  l’éclairage 
du  chœur,  obtenu  par  l'exhaussement  des  murs  et  une  arcature 
feinte  courant  tout  autour  de  l’édifice  jusqu’au  chevet,  où  elle 
sera  percée  de  fenêtres. 

La  question  étant  ainsi  posée,  la  décision,  quelle  qu’elle  soit, 
ne  peut  être  défavorablement  accueillie  par  M.  Daumet.  Dès 
que  l’autorité  diocésaine  aura  manifesté  ses  préférences,  M.  Dau- 
met sera,  comme  par  le  passé,  à la  disposition  du  cardinal  pour 
exécuter  le  projet  de  M.  Abadie  avec  ou  sans  les  modifications 
qu’il  y avait  apportées. 

D’ailleurs,  les  arbitres  ont  en  soin  de  terminer  leurs  conclu- 
sions en  disant  qu’ils  rendent  toute  justice  aux  qualités  éminentes 
de  leur  confrère,  M.  Daumet,  et  qu'il  est  digne  entre  tous  d’at- 
tacher son  nom  à l’achèvement  de  l’édifice. 

— 

HALLES  ET  MARCHÉS 

LE  NOUVEAU  MARCHÉ  DE  IA  CHAPELLE 

Planches  31,  32,  33,  34.  35  et  36. 

( Voy.  if  16.  ) 

Mais,  tout  en  reconnaissant  les  avantages  de  la  ferme  du  sys- 
tème Polonceau  pour  franchir  de  grands  espaces  sans  points 
d’appui,  nous  croyons  devoir  en  signaler  les  graves  inconvénients 
et  les  dangers  révélés  pendant  l’hiver  1879-1880  par  l'accident 
du  marché  de  la  rue  du  Château-d’Eau. 

Les  calculs  des  pièces  d’une  charpente  Polonceau  sont  très 
délicats.  On  détermine  d’abord  les  réactions  des  appuis  de  l’arba- 
léirier  sous  une  charge  uniformément  répartie,  que  nous  évaluons 
en  raison  du  poids  propre  de  la  charpente,  de  la  couverture  et 
des  surcharges  accidentelles  dues  à l’accumulation  des  neiges  ou 
à l’effort  du  vent,  à 85  kilogrammes  par  mètre  de  surface.  On  en 
déduit,  en  formant  les  équations  d’équilibre,  les  tensions  et  com- 
pressions des  pièces  principales. 

Or,  pour  de  grandes  portées,  les  efforts  sont  considérables  : on 
peut  en  avoir  une  idée,  au  marché  des  Martyrs,  par  l’effort 
d’extension  auquel  doit  résister  le  tirant  du  pied  de  la  ferme  ; 
l’effort  est  de  32  977  kilogrammes  et  nécessite,  si  l’on  ne  veut 
point  dépasser  pour  le  fer  un  travail  de  8 kilogrammes  par  milli- 
mètre carré  de  section, un  tendeur  cylindrique  de  0 m.  072  de  dia- 
mètre. 

Mais  lorsqu’on  a déterminé  par  le  calcul  les  efforts  de  flexion 
pour  l'arbalétrier,  de  compression  pour  les  bielles  et  d’extension 
pour  les  tirants,  on  n’a  encore  résolu  qu’une  partie  du  problème. 
La  multiplicité  des  assemblages  exige  le  calcul  direct  de  chaque 
pièce  accessoire.  L’effort  de  tension  d’un  tirant  se  transforme,  au 
droit  des  plaques  de  jonction,  en  effort  d’arrachement  ou  de  cisail- 
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lement  sur  la  section  annulaire  de  la  pièce  forgée  à 
l’extrémité  du  tendeur  et  sur  la  partie  pleine  des 
joues  réservées  à l’extrémité  des  plaques  de  tôle,  à 
la  suite  du  trou  enlevé  dans  la  plaque  pour  le 
passage  du  boulon  d’attacbe.  La  section  de  ce  bou- 
lon, qui  sert  à l’assemblage,  doit  être  calculée  eu 
raison  de  sa  résistance  au  cisaillement.  S’agit-il 
de  l’émérillon  du  tirant  horizontal,  dont  les  bran- 
ches sont  supportées  par  l’écrou  du  poinçon,  il  v a 
lieu  de  calculer  la  section  de  ces  branches  qui 
résistent  à l’extension  comme  le  tirant,  et  la  résis- 
tance à l'arrachement  des  filets  de  vis,  carrés  ou 
triangulaires,  pour  le  tendeur  et  pour  l’émérillou. 

Le  calcul  est  plus  compliqué  encore  au  pied  de 
la  ferme.  Les  fourchettes,  dont  la  fonction  est  de 
faciliter  l'assemb’age  du  tendeur  principal,  en 
embrassant  les  saillies  des  semelles  de  l’arbalérier, 
sont  des  pièces  de  forge  d’une  exécution  difficile. 

Il  faut  calculer  pour  ces  pièces  la  section  extrême 
de  la  surface  annulaire  traversée  par  le  boulon 
d’assemblage,  afin  de  lui  donner  une  résistance 
suffisante  à l’arrachement  ; il  faut  déterminer  les 
efforts  d’extension  pour  les  branches  de  la  four- 
chette, d'arrachement  pour  les  filets  de  vis  du 
tendeur  et  de  la  masselotte  qui  prend  appui  sur 
l’épaulement  des  fourchettes. 

Cette  énumération  très  sommaire  des  calculs 
à faire,  pour  établir  les  dimensions  des  pièces  dans 
une  charpente  du  système  Poloncean  à plusieurs 
bielles,  indique  suffisamment  l’importance  que  doit 
avoir  l’étude  de  la  répartition  des  efforts.  Or,  si  la 
solution  du  problème  donne,  au  point  de  vue  théo- 
rique, toute  satisfaction,  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  la  pratique. 

Le  système  d’adjudication  au  rabais,  admis  par 
les  administrations  publiques,  a l’inconvénient 
grave  d’exposer  l’architecte  à la  collaboration  d’en- 
trepreneurs incapables  ou  insuffisamment  outillés 
pour  l’exécution  des  pièces  de  grande  forge,  ou  des 
pièces  tournées  ou  filetées.  Or  la  moindre  négligence 
dans  la  forge  d'une  fourchette  .dans  le  filetage  d’un 
tendeur  ou  d’une  masselotte,  peut  déterminer  des 
accidents  et  la  multiplicité  des  pièces  rend  fort 
difficile  la  surveillance  du  maître  de  l’œuvre  pendant  l’exécution. 

II  ne  suffit  pas  d’avoir  calculé  avec  soin  les  dimensions  des 
pièces  principales  et  accessoires  ; il  faut  encore,  par  l’habitude, 
s ivoir  reconnaître  pendant  les  pesées  et  le  montage  les  erreurs 
q fi  ont  pu  être  commises.  Nous  en  avons  fait  l'expérience  au 
marché  des  Martyrs  : nous  avions  pris  soin,  après  avoir  établi 
directement  par  le  calcul  les  dimensions  correspondant  aux 
divers  efforts,  de  les  indiquer,  pièce  par  pièce,  dans  un  ordre  de 
service  détaillé  ; nous  avions  en  outre,  comme  cela  est  nécessaire, 
donné  tous  les  détails  d assemblage  en  vraie  grandeur,  et  nous 
croyions  en  conséquence  être  assurés  d'une  exécution  parfaite- 
ment conforme  à nos  dessins. 

Pendant  une  pesée,  je  fus  frappé  de  la  faible  dimension  des 
sections  de  cisaillement  des  plaques  de  pied  de  bielle,  qui  sont 
en  tôle  du  Berry  de  0.025  d’épaisseur,  sections  variables  suivant 
les  tirants  qui  sont  assemblés  dans  ces  plaques.  J’en  fis  l’observa- 
tion à l’enlreprenenr,  qui  m’affirma  que  les  détails  avaient  été 
ponctuellement  suivis.  Non  content  de  cette  affirmation,  je  revis 
mes  calculs  et  je  reconnus  que  l’ouvrier  avait  donné  0.07  de  sec- 


tion, là  où  nos  détails  en  portaient  0.12  et  ainsi  de  suite.  Il  n’eu 
eût  pas  fallu  davantage  pour  déterminer  la  chute  du  comble. 

Je  soumets  cette  petite  observation  à ceux  de  nos  confrères  qui 
croient  pouvoir,  en  matière  de  constructions  métalliques,  se  fier 
sans  contrôle  à des  spécialistes,  sans  vouloir  comprendre  que  la 
forme  et  la  stabilité  de  notre  œuvre  dépendent,  qu’il  s’agisse  du 
fer,  du  bois  ou  de  la  pierre,  du  travail  personnel  qui  nous  assu- 
jettit la  matière. 

Il  est  aujourd’hui  hors  de  doute  que  l’accident  du  marché  de  la 
rue  du  Chateau-d’Eau  a été  occasionné  par  la  rupture  de  l’une  des 
pièces  de  comble,  probablement  d’une  fourchette,  sous  l’action 
de  la  surcharge  due  à l’accumulation  des  neiges.  L’idée  d’attribuer 
pour  cause  à l’accident  le  rétrécissement  du  fer,  par  un  abaisse- 
ment de  température,  n’a  pu  germer  que  dans  le  cerveau  d'un 
théoricien.  On  sait  en  effet  combien  il  est  difficile,  dans  la  pra- 
tique, d’obtenir  des  assemblages  précis,  et  l’on  peut  facilement 
s’assurer  que  le  jeu  laissé  pour  le  montage  des  différentes  pièces, 
des  pannes  par  exemple,  jeu  qui  varie  de  dix  à quinze  millimètres 
dans  des  longueurs  inférieures  à six  mètres,  est  plus  que  suffisant 
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pour  parer  aux  allongements  ou  rétrécissements  pouvant  résulter 
de  l’élévation  ou  de  l’abaissement  de  la  température. 

Le  véritable  danger  d’une  ferme  Polonceau  est  dans  l’insta- 
bilité même  du  système,  qui  ne  peut  se  maintenir  que  dans  un 
plan  rigoureusement  vertical,  et  dont  la  moindre  déviation  hors 
de  ce  plan  peut  déterminer  de  proche  en  proche  une  dislocation 
complète,  si  la  rupture  d’une  pièce  vient  à détruire  l’équilibre. 

En  outre  les  constructions  de  ce  genre  nécessitent  une  surveil- 
lance de  tous  les  instants  pendant  le  montage  des  fermes  : les 
ouvriers  ne  font  en  général  à j)ied  d’œuvre  qu’au  montage  provi- 
soire; lorsqu’ils  procèdent,  au  moyen  de  chèvres-haubans,  au 
levage  d’une  ferme,  les  boulons  sont  souvent  incomplets  ou  trop 
courts,  et  par  négligence  ils  omettent  de  les  remplacer  ou  de  les 
compléter  lorsque  la  ferme  est  en  place.  Un  système  qui  exige  de 
pareilles  précautions  n’est  guère  utilisable  dans  la  pratique,  et, 
si  séduisante  que  soit  la  création  de  Polonceau,  elle  semble 
devoir  être  réservée  à des  travaux  spéciaux,  oii  la  libre  concur- 
rence qui  est  admise  pour  les  adjudications  publiques  ne  risijue 


pas  de  faire  dépendre  la  stabilité  d’un  édifice  d’une  fourchette 
mal  soudée  ou  d’un  boulon  insuffisant. 

Les  marchés  des  Martyrs  et  de  l’Ave  Maria  sont  tous  deux 
terminés  par  de  grands  pignons  vitrés,  dont  l’effet  est  monumen- 
tal, mais  qui  ont  l’inconvénient  de  donner  dans  l’intérieur  des 
marchés  une  lumière  trop  abondante,  et  de  nécessiter  la  pose  de 
stores  pendant  l’été.  Au  marché  de  l’Ave  Maria,  qui  est  très 
exposé  aux  intempéries,  les  auvents  métalliques  ne  donnaient 
aux  marchands  qu’un  abri  insuffisant,  et  il  a été  nécessaire 
d’établir  à l'intérieur,  derrière  les  grilles,  des  fermetures  rou- 
lantes, analogues  aux  fermetures  de  boutiques,  pour  pouvoir 
restreindre,  suivant  les  saisons,  la  ventilation  excessive  faite  ù, 
hauteur  du  sol. 

Ces  deux  marchés  sout  surtout  intéressants  par  l’étude  des 
formes  données  à la  fonte  et  au  fer  en  raison  de  la  disposition  et 
de  la  fonction  des  différentes  pièces  ; c’est  le  premier  essai 
d’adaptation  logique  de  la  forme  à la  matière. 

Dans  les  deux  édifices  les  supports  sout  des  colonnes  cylin- 


200 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


0 FÉVRIER  1886 


driques  creuses  de  0m22  de  diamètre  extérieur,  isolés  dans  tonte 
la  hauteur  du  fût,  et  dont  le  chapiteau  est  formé,  au-dessus  d’une 
double  rangée  de  feuilles,  de  quatre  volutes  saillantes  ; les  cous- 
sinets de  ces  volutes  forment,  avec  leurs  tailloirs,  les  supports 
des  différentes  pièces  nécessaires  à l’entretoisement  des  points 
d’appui  et  à la  retombée  des  grandes  fermes. 

Ces  chapiteaux,  de  forme  nouvelle,  n’ont  pas  été  exécutés  sans 
peine  : il  fallait  lutter  avec  la  routine,  et  la  fonte  des  colonnes  a 
été  l’occasion  d’un  amusant  incident.  En  recevant  des  modèles 
de  chapiteaux,  dont  les  volutes  n’étaient  point  disposées  suivant 
les  diagonales  du  tailloir,  le  fondeur,  qui  avait  probablement 
étudié  ses  ordres,  n’hésita  pas  à corriger  nos  modèles  et  fit  exé- 
cuter un  huitième  de  tour  à nos  chapiteaux  sur  leurs  fûts.  Nous 
avons  dû  refuser  les  colonnes  de  ce  fondeur  trop  classique.  Voilà 
où  peut  conduire  l’étude  des  ordres  î 

Au-dessus  des  tailloirs,  le  fût  de  la  colonne  change  de  forme  : 
il  devient  carré  pour  la  possibilité  des  assemblages  : sur  le  fût 
carré  saillissent  deux  colonnettes  destinées  à supporter  d’un  côté 
la  grande  console  placée  sous  la  ferme,  de  l’autre  le  chéneau. 
Daus  le  sens  opposé  les  saillies  du  tailloir  sont  occupées  par  les 
retombées  des  arcs  d’entretoisement  faits  en  tôle  et  cornières 
rivées.  La  coupe  sur  le  support  fait  comprendre  cette  disposition. 

Au  marché  des  Martyrs,  les  supports,  du  côté  de  la  rue  basse, 
sont  formés,  dans  la  hauteur  du  soubassement,  d’un  grand  socle 
polygonal  dont  les  moulures  sont  étudiées  pour  la  fonte  avec  des 
profils  très  dégagés  et  des  ornements  saillants.  En  élévation,  la 
colonne  isolée  porte  une  nervure  formant  arc-boutant  de  grille, 
afin  d’éviter  l’assemblage  toujours  compliqué  et  défectueux  d’une 
grille  sur  une  colonne  ronde  au  moyen  de  colliers. 

La  fonte  a été  exclusivement  réservée  aux  pièces  qui  résistent 
à la  compression  et  à quelques  ornements  d’application.  C'est 
une  erreur  en  effet  que  d’employer  la  foute  pour  des  arcs  où  les 
efforts  ne  sont  pas  normaux  aux  surfaces  d’appui,  ou  pour  des 
poutres  exposées  à des  efforts  de  flexion. 

Les  arcs  d’entretoisement  sont  formés,  dans  nos  marchés,  de 
tôles  découpées  assemblées  dans  un  cadre  en  cornières  rivées. 
L’emploi  judicieux  de  la  tôle  découpée  peut  donner  une 
extrême  légèreté  aux  pièces,  sans  en  diminuer  notablement  la 
résistance.  C’est  en  outre  un  moyen,  pour  l’artiste,  d’obtenir  de 
grands  effets,  par  des  procédés  simples,  en  donnant  à la  matière 
des  formes  originales  et  caractéristiques. 

La  tôle  découpée  et  assemblée  dans  des  cornières  a été  em- 
ployée aussi  pour  les  consoles  sous  les  fermes. Ces  consoles  reposent 
snrles  colonnettes  qui  ont  précisément  pour  fonction  de  donner  àla 
ferme  un  appui  solide.  Dans  certains  marchés,  par  suite  de  la 
disposition  des  chéneaux,  la  ferme  ne  porte  que  sur  l’épaisseur  du 
support  creux,  épaisseur  variable  entre  18  et  22  millimètres,  et 
n’offrant  point  en  conséquence  une  assiette  suffisante. 

La  ferme  du  marché  de  l’Ave  Maria  est  une  poutre  pleine  en 
tôle  et  cornières  dont  Tâme,  qui  a sept  millimètres  d’épaisseur, 
est  assemblée  par  quatre  coins  de  cornières  rivées  de  0,  055  à 
deux  semelles  de  même  épaisseur.  La  forme  des  bielles,  plaques, 
manchons  et  autres  pièces  d’assemblage  a été  étudiée  avec  le  pins 
grand  soin.  Mais  l’extrême  légèreté  même  des  fernies  et  la  répé- 
tition des  tendeurs  qui  traversent  l'espace  donnent  au  comble 
un  aspect  un  peu  confus. 

Les  boutiques  et  les  passages  sont  disposés  dans  nos  marchés 
comme  dans  les  halles,  avec  cette  différence  que  l’écoulement  des 
eaux  dans  les  gargouilles  a été  complètement  supprimé.  Les  gar- 
gouilles en  effet  sont,  malgré  les  lavages,  de  véritables  dépôts 
d’immondices  et  nécessitent  un  entretien  continuel  : les  rats  y 
pullulent  ; il  y avait  doue  tout  avantage  à maintenir  le  lavage  à 


fleur  du  sol,  en  multipliant  les  syphons  qui  reçoivent  les  eaux  et 
les  déversent  dans  les  égouts.  A chaque  croisement  de  rue,  un 
syphon  est  établi  an  point  bas  ; à chaque  point  haut  est  une 
bouche  de  lavage,  portant  raccord  pour  tuyaux  d’arrosage.  Un 
égout  collecteur  et  des  égouts  secondaires  sont  établis  sons  les 
rues  du  marché,  et  reçoivent  dans  des  niches  les  canalisations  des 
eaux  de  lavage  ; les  tuyaux  d’alimentation,  d’eau  de  rivière  par- 
courent ces  égouts  ; chaque  branchement  correspondant  à une 
bouche  d'arrosage  ou  à une  borne  fontaine,  est  muni  en  égout 
d’un  robinet  d’arrêt  pour  faciliter  les  réparations  isolées. 

Les  points  d’appui  d’angle,  les  consoles  sous  chéneaux,  les 
fontes  ornées  des  pignons,  les  tôles  découpées  des  arcs,  des  con- 
soles, des  fermettes  et  frises  des  auvents  métalliques  ont  été  l’ob- 
jet d’études  particulières. 

Lucien  Magne. 

(A  suivre .) 

♦ 

CONSULTATIONS  .1 URIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Travaux  communaux.  — Projets  non  exécutés.  — Honoraires. 

Les  questions  d'honoraires  en  matière  de  travaux  communaux 
sont,  on  peut  le  dire,  à l’ordre  du  jour  ; il  ne  se  passe  pas  de 
semaine  en  effet  sans  que  nous  ne  soyons  consultés  sur  des  diffé- 
rends de  cette  nature. 

Deux  consultations  analogues  nous  sont  soumises  en  ce 
moment,  l’une  par  un  correspondant  de  C.,  l’autre  par  un  corres- 
pondant de  L. 

Voici  l’exposé  de  notre  correspondant  de  C.  : 

J’ai  exécuté  pour  la  commune  de  T (Eure-et-Loir),  au  cours 

des  années  1882  et  1883,  divers  travaux  consistant  en  plans  et 
devis  pour  la  construction  d’un  groupe  scolaire. 

Les  plans  et  devis  ont  été  acceptés  par  le  conseil  municipal, 
mais  jusqu’à  présent  les  travaux  se  trouvent  ajournés  ou 
abandonnés  pour  des  motifs  indépendants  de  l'architecte. 

Désirant  être  fixé  sur  lesdits  honoraires,  je  sollicite  de  votre 
bienveillance  votre  avis,  afin  de  le  soumettre  au  conseil  muni- 
cipal de  T...  pour  qu’il  prenne  uue  décision  conforme. 

P.  S.  Pour  la  commune  de  S.-E (Eure-et-Loir)  j’ai 

dressé  deux  projets  différents  pour  construction  d’une  école 
mixte  avec  mairie  et  dépendances,  acceptés  par  le  Conseil  muni- 
cipal . 

Quand  la  combinaison  financière  était  présentée  à la  commune, 
elle  trouvait  la  subvention  insuffisante  et  demandait  l’étude  d’un 
nouveau  projet. 

Que  dois-je  réclamer  à la  commune? 

Un  troisième  projet  a été  présenté,  l’adjudication  des  travaux 
a eu  lieu  en  janvier  1883. 

L’occupation  des  bâtiments  et  l’inauguration  en  octobre  1884. 

Le  décompte  présenté  à la  même  date  donnant  lieu  à un 
imprévu  d’environ  6,000  fr.,  l’adjudication  municipale,  qui  n’a 
plus  d’espoir  d’obtenir  une  subvention,  cherche  aujourd’hui  tous 
les  moyens  pour  faire  retomber  la  responsabilité  de  cet  imprévu 
sur  l’architecte. 

Elle  fit  venir,  en  février  1885,  l’architecte  du  département,  qui 
constata  quelques  dégradations  extérieures  occasionnées  par 
l’hiver  et  réparables  au  beau  temps. 

Deux  mois  après  on  me  fit  demander  ainsi  que  messieurs  les 
entrepreneurs,  et,  après  des  conventions  écrites  où  chacun  fit  des 
concessions  réciproques,  je  crus  l’affaire  terminée. 

Eu  octobre  dernier,  le  conseil  municipal  refuse  l’approbation 
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dn  décompte  en  donnant  pour  prétexte  qu  il  avait  pris  une  délibé- 
ration en  décembre  1883  ajournant  l’exécution  des  préaux. 

Que  dois-je  faire  et  que  peut-il  m’arriver  ? 

Les  travaux  ont  été  exécutés  en  présence  d’une  commission  de 
trois  membres  du  conseil  municipal. 

Le  mesurage  des  travaux  a été  fait  en  présence  de  l’un  ou 
l’autre  des  membres  de  cette  commission  et  je  suis  resté  troisjonrs 
dans  le  pays  pour  m’entendre  avec  cette  commission  sur  le  règle- 
ment des  travaux  ; jamais  je  n ai  reçu,  ainsi  que  1 entrepreneur, 
de  notification  de  la  délibération  ajournant  les  préaux  ni  de  mise 
en  demeure  de  ne  pas  les  exécuter;  de  plus  les  approvisionne- 
ments étaient  sur  le  chantier  depuis  six  mois. 

Les  plans  ont  été  rigoureusement  suivis,  l’imprévu  est  dû  à 
des  causes  diverses  profitables  à la  commune  et  commande  en 
partie  par  le  conseil  municipal. 

Les  logements,  la  classe,  la  mairie  sont  occupés  depuis  quinze 
mois  sans  nouvelle  récrimination  sur  leur  exécution. 

Voici  maintenant  l’exposé  de  notre  correspondant  de  L.  : 

En  1881,  je  présentais  à une  commune,  sur  sa  demande,  un 
projet  de  groupe  scolaire  avec  école  maternelle  dont  le  devis  s éle- 
vait à la  somme  totale  de  310,000  fr.  L’étude  du  projet  compor- 
tait également  le  tracé  d’ouverture  d une  rue,  tracé  qui  fut  fixé 
par  le  conseil. 

Le  projet  fut  accepté  par  le  conseil  municipal  et  soumis  à 1 ap- 
probation de  l’autorité  préfectorale.  Celle-ci,  n’approuvant  pas  le 
tracé  de  rue  indiqué,  renvoya  ce  projet  avec  les  indications  sui- 
vantes : 

« Il  ressort  de  ces  observations  que  la  question  de  1 ouverture 
de  la  rue  projetée  doit  être  préalablement  tranchée  par  le  conseil 
municipal.  Ce  premier  point  arrêté  permettra  à 1 auteur  dn 
projet  d’essayer  une  nouvelle  étude.  En  ce  qui  concerne  le  partie 
technique  du  projet,  le  conseil  départemental  des  bâtiments 
civils, tout  en  rendant  justice  aux  efforts  de  1 architecte  pour  tirer 
le  meilleur  parti  du  terrain,  a exprimé  le  désir  de  voir ‘trancher 
tout  d’abord  la  question  de  remplacement  de  manière  à débar- 
rasser les  écoles  des  enclaves  et  servitudes  qui  résultent  de  1 état 
actuel  des  lieux.  » 

A la  réception  du  dossier,  le  conseil  municipal  abandonna  son 
tracé  de  rue,  reuonça  à la  construction  de  l’école  maternelle  et  me 
demanda  un  nouveau  projet  sur  le  même  emplacement,  mais 
avec  réduction  de  terrain.  Ce  second  projet,  présenté  en  1882, 
s’élevait  à la  somme  de  287,254  fr. 

Il  fut,  comme  le  premier,  approuvé  par  le  conseil  municipal. 
Ce  second  projet  fut  également  approuvé  par  l’administration  su- 
périeure ; mais,  la  subvention  offertq  par  l’Etat  ne  répondant  pas 
aux  espérances  de  la  municipalité,  je  dus,  à la  demande  du  con- 
seil municipal,  étudier  un  troisième  projet  de  moindre  importance. 
Je  le  présentais  en  1883,  il  s’élevait  à la  somme  de  206,773  fr. 

Il  fut  également  approuvé  par  le  conseil  municipal  et  par  le 
préfet.  — Après  deux  années  passées  dans  les  cartons  du  mi- 
nistère, il  revint  avec  des  propositions  de  subvention  réduite  con- 
formément à la  nouvelle  loi  concernant  les  établissements  sco- 
laires. Finalement  abandon  de  tout  projet  de  construction. 

1°  Que  m’est-il  dû  pour  ce  travail? 

Les  projets,  devis  et  cahiers  de  charges  ont  été  faits  en  double 
expédition.  Les  nivellements,  le  relevé  de  l'état  de  lieu  ont  été 
dressés  par  moi.  Tous  ces  projets  bien  que  construits  sur  le  même 
emplacement  sont  complètement  différents. 

Ainsi  que  nous  le  disions  au  début  de  cet  article,  les  contesta- 
tions exposées  ci-dessus  sont  bien  d’ordre  semblable  ; il  peut  pa- 
raître intéressant,  avant  de  traiter  ces  questions  au  fond,  de  re- 


chercher d’abord  à quelles  causes  elles  sont  dues.  Leur  fréquence 
en  effet  indique  d’une  manière  incontestable  que  la  procédure 
préliminaire  des  travaux  communaux  est  insuffisamment  réglée 
et  que  les  conseils  municipaux  n’ont  pas,  en  générai,  les  apti- 
tudes suffisantes,  ou,  si  l’on  préfère,  la  prudence  on  la  prévoyance 
nécessaire  à toute  bonne  administration.  D’où  vient  cette  quasi 
incurie  d’un  grand  nombre  d’aréopages  communaux,  incurie  dont 
souffrent  naturellement  les  intérêts  des  municipalités  et  les  inté- 
rêts des  administrés?  — Là  n’est  point  l’objet  de  notre  article,  il 
ue  nous  appartient  pas  d’aborder  cet  ordre  d’idées  ; mais  il  nous  a 
paru  intéressant,  ainsi  que  nous  le  disions  ci-dessus,  de  montrer 
quelle  est  en  général  la  cause  des  nombreux  conflits  qui  se  pro- 
duisent, afin  que  l’administration  s’en  inquiète  et  y rémédie  dans 
la  mesure  des  attributions  que  lui  confère  la  loi.  Pourquoi  en 
effet  les  communes  qui  veulent  construire  des  édifices  ne  seraient- 
elles  pas  invitées,  préalablement  à toute  étude  de  plans  et  devis, 
à arrêter  d’abord  d’une  manière  précise  et  définitive  le  terrain  sur 
lequel  devront  s’élever  les  constructions  projetées,  à fixer  la 
somme  dont  elles  peuvent  disposer,  et  à demander  la  subven- 
tion sur  laquelle  elles  comptent  ou  pensent  pouvoir  compter? 
Lorsque  tous  les  points  seraient  décidés,  on  comprendrait  que  les 
communes  fissent  procéder  à l’étude  de  plans  et  de  devis,  car 
elles  pourraient  alors  donner  un  programme  certain  à l’archi- 
tecte ; l’architecte  qui  ferait  un  projet,  le  ferait  à ses  risques  et 
périls,  il  ne  pourrait  en  conséquence,  par  exemple,  réclamer  des 
honoraires  pour  son  travail  si  le  chiffre  du  devis  dépassait  la 
somme  fixée  dans  le  programme.  Mais  s’explique-t-on  une  com- 
mune, comme  cela  arrive  malheureusement  tous  les  jours,  qui 
demande  à un  architecte  de  lui  dresser  des  plans  et  devis  pour 
la  construction  d'un  édifice  public  dont  l’emplacement  n’est  pas 
encore  déterminé  et  pour  la  construction  duquel  elle  ignore  les 
sommes  dont  elle  pourra  disposer  ! Un  particulier  qui  agirait 
dans  ces  conditions  serait  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  et  la 
sagesse  de  cette  mesure  ne  pourrait  être  contestée  ; dans  notre 
beau  pays  de  France  cette  aberration  est  paisiblement  tolérée 
dans  l’administration  publique. 

Mais  nous  nous  sommes  un  peu,  beaucoup  même,  écarté  de 
notre  sujet  ; nous  allons  y rentrer  de  suite. 

Le  conseil  municipal  représente  la  commune,  il  agit  en  son 
nom  dans  les  termes  de  la  loi.  — Lorsqu’il  commande  un  travail 
dans  l’intérêt  de  la  commune,  la  commune  doit  la  rémunération 
que  comporte  ce  travail  — 11  n’y  a pas  à considérer  si  la  com- 
mune en  tire  parti  ou  non  ; ce  n’est  pas  à celui  qui  fait,  par 
exemple,  l’étude  d’un  plan  et  dresse  un  devis,  à savoir  si  ce  plan 
pourra  être  réalisé  ou  non,  c’est  au  conseil  municipal  qui  l’a 
demandé  à le  savoir.  Si  donc  les  plans  et  devis  sont  bien  faits, 
la  rémunération  est  due  ; l’équité  le  veut  ainsi,  le  simple  bon  sens 
même  l’indique  tout  naturellement. 

Lorsqu’un  projet  présenté  par  l’architecte  et  accepté  par  la 
commune  ne  peut  être  exécuté  faute  d’approbation  de  l’autorité 
supérieure,  des  honoraires  sont  dus  à l’architecte  pour  la  rédac- 
tion de  son  plan  même  non  exécuté.  (Voy.  conseil  d’Etat,  18  dé- 
cembre 1862,  commune  de  Solignac;  — 17  janvier  1873,  ville  de 
Pontarlier  c."  les  héritiers  Pompée;  — 9 janvier  1874,  Alaux.) 
Dans  cette  dernière  affaire,  les  travaux  avaient  été  commandés 
par  l’autorité  municipale,  reconnus  complets  et  satisfaisants 
d’abord,  mais  non  approuvés  ensuite. 

Lorsque  les  plans  ue  sont  pas  entièrement  satisfaisants,  ni 
tout  à fait  défectueux,  le  conseil  d’Etat  a même  admis  le  droit  à 
un  honoraire  proportionnel  à leur  mérite  ; il  a ainsi  affirmé  ce  qui 
est  juste,  que  toute  peine  mérite  salaire  (8  décembre  1853,  ville 
de  Lille). 
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Quel  honoraire  est-il  dû  pour  les  projets  et  plans  dressés  à la 
demande  d’une  commune,  mais  non  suivis  d’exécution?  Un 
arrêt  du  13  avril  1881  (Amé  contre  département  du  Morbihan) 
va  nous  le  dire  : Considérant qu’en  vertu  des  usages  constam- 

ment suivis  et  rappelés  dans  un  avis  du  conseil  des  bâtiments 
civils  du  1 2 pluviôse  an  YIII,  les  honoraires  d’architectes  se  divisent 
ainsi  : 1 fr.  50  % pour  la  rédaction  des  projets  et  plans  ; 1 fr.  50  % 
pour  la  direction  des  travaux  ; 2 fr.  o/0  pour  la  réception  et  le 
règlement  des  mémoires;  — que  le  sieur  Amé  a droit,  en  consé- 
quence, pour  la  rédaction  des  projets  de  l’Hôtel  de  la  préfecture, 
des  Archives  départementales,  du  Palais  de  justice  et  de  la  Ferme- 
École  de  Cano,  qui  n’ont  pas  été  exécutés,  à un  honoraire  de 
1 1/2  % . 

1 fr.  50  °/o  , tel  est  donc  l’honoraire  attribué  à la  rédaction  des 
plans  et  devis  en  matière  de  travaux  publics,  que  les  travaux 
soient  on  ne  soient  pas  exécutés. 

Est-ce  à dire  que  chacun  des  projets  établis  pour  le  même 
objet  doit  donner  lieu  à cette  rémunération  ? — Tel  n’est  pas 
notre  avis,  car  en  admettant  même  qu'il  y ait  différence  absolue 
entre  les  trois  projets,  il  est  hors  de  doute  que  la  rédaction  du 
premier  a facilité  l’établissement  des  deux  autres  ; il  y a donc 
là  motif  à réduction  de  l’honoraire  ordinaire,  et,  partant  de  cette 
réduction,  motif  à transaction.  A défaut  d’entente  amiable,  on 
peut  recourir  à l’expertise  pour  l’appréciation  de  l’indemnité  due 
pour  les  projets  qui  ne  peuvent,  à notre  avis,  être  rémunérés  au 
taux  ordinaire  de  1.50  °/0 . 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  dont  on  entend  mettre  la 
charge  sur  notre  correspondant  de  C.,  disons  à ce  sujet  que 
le  dépassement  des  prévisions  ne  nous  paraît  pas  suffisamment 
important  pour  qu’on  puisse  lui  imputer  une  faute  lourde  dont 
l’architecte  ne  serait  responsable  qu’autant  que  l’augmentation 
signalée  serait  le  fait  de  travaux  non  autorisés  par  le  conseil 
municipal  et  ne  découlant  pas  nécessairement  de  ceux  approuvés. 

Quant  à l’ajournement  du  préau,  allégué  par  le  conseil,  on  ne 
saurait  s’y  arrêter.  N’est-il  pas  puéril,  en  effet,  de  se  prévaloir 
aujourd’hui  de  semblable  raison,  alors  que  l’ajournement  invoqué 
n’a  été  porté  ni  à la  connaissance  de  l’architecte  ni  à la  connais- 
sance de  l’entrepreneur,  et  que  les  travaux  exécutés  sous  les  yeux 
de  l’administration  n’ont  donné  lieu  à aucune  observation  et  ont 
été  acceptés  sans  protestation  du  fait  de  la  prise  de  possession 
pure  et  simple. 

En  tout  état  de  cause,  notre  correspondant  n’a  aucune  action 
à engager  quant  à la  responsabilité  que  la  commune  prétend  lui 
faire  supporter  ; il  ne  sera  inquiété  que  si  l'entrepreneur  introduit 
une  action  en  paiement  et  si  la  commune  le  fait  intervenir. 


Commune , chemins , entretien,  conventions  particulières. 

Les  propriétés  d’une  commune,  consacrées  par  elle  à un  usage 
public,  font  nécessairement  partie  du  domaine  public  de  cette 
commune.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  ses  chemins,  sans 
qu’il  y ait  lieu  de  rechercher  s’ils  ont  été  l’objet  d’arrêtés  de  clas- 
sement ou  d’alignement  pris  régulièrement.  Mais,  en'  cette  ma- 
tière, l’application  des  règles  du  droit  commun  n’a  rien  de  con- 
traire à l’ordre  public  ; en  conséquence,  lorsqu’au  moment  de  la 
création  d’une  commune  nouvelle,  une  société,  autrefois  proprié- 
taire de  laplus  grande  partie  du  territoire  affecté  à cette  création, 
cède  et  abandonne  à cette  commune  tous  ses  droits  et  obligations 
à l’égard  des  différents  acquéreurs  de  ses  parcelles  de  terrain,  les 
obligations  antérieures  subsistent  seules  au  regard  de  la  com- 
mune, laquelle  ne  peut  exiger,  des  riverains  des  voies  publiques 
cédées,  une  cotisation  supérieure  à laquelle  ils  étaient  soumis  par 


les  conventions  originaires.  (Cour  d’appel  de  Paris,  lre  ch.,  11  et 
18  décembre  1885,  et  8 et  15  janv.  1886,  commune  du  Yésinet 
c.  Peters  et  Halley.) 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 

-4» 

LE  CRAPAUD  ROULANT 

ET  LA  ROUE  DE  M.  SUC 

L’outil  destiné  à remplacer  le  rouleau,  le  crapaud  roulant , dont 
nous  parlions  dans  l'un  de  nos  derniers  numéros,  est  représenté 
ci-dessous  en  plan  et  en  coupe. 

Selon  le  poids  à transporter, 
on  place  au-dessous  de  lui  un, 
deux  ou  plusieurs  crapauds 
roulants , dont  les  mouvements 
dans  tous  les  sens  sont  très 
faciles. 

Pour  la  roue  Suc,  on  nous 
demande  comment  se  fait  l’in- 
sertion des  boules  cqcdans  leur 
alvéole  circulaire.  Nous  repre- 
nons ici,  à une  plus  grande 
échelle  qu’au  n°  15,  une  éléva- 
tion et  une  coupe  de  cette 
même  roue,  avec  les  mêmes 
lettres  qui  ont  servi  à sa  des- 
cription dans  ce  même  numéro.  Supposons  que  l’on  ait  fait  une 
ouverture  cylindrique  R sur  la  jante  fixe  AB,  d’un  diamètre 
un  lieu  plus  grand  que  celui  des  sphères.  Après  avoir  placé, 


à vide,  le  ruban  DE  et  le  bandage  KL,  on  les  fait  tourner 
jusqu’à  ce  que  l’une  des  ouvertures  du  ruban  se  trouve  en  face  de 
l’ouverture  R.  Une  boule  est  alors  introduite.  On  fait  tourner 
encore,  jusqu’à  ce  que  l’ouverture  suivante  du  ruban  se  présente 
contre  l’ouverture  R ; une  deuxième  boule  est  introduite,  et 
ainsi  de  suite.  II  ne  reste  plus  qu’à  boucher,  par  un  moyen 
quelconque,  l'ouverture  R,  pour  pouvoir  se  servir  de  la  roue. 

Puisque  nous  avons  l’occasion  de  reparler  de  cette  roue  Suc, 
nous  en  profiterons  pour  présenter  une  objection  que  nos  lecteurs 
n 'ont  pas  dû  manquer  de  faire  déjà  eux-mêmes  : n’est-il  pas  à 
craindre  qu’on  ne  puisse  pas  appliquer  cette  roue  à porter  des 
fardeaux  fort  lourds  ? Les  sphères,  en  effet,  ne  reposent  dans  leur 
alvéole  que  par  une  surface  très  restreinte , un  point  mathéma- 
tique même,  si  dans  la  pratique  on  pouvait  réaliser  absolument 
les  conceptions  de  l’esprit.  Comme  il  n’y  aura  guère  qu  une,  deux 
ou  trois  sphères,  à supporter  à elles  seules  le  poids  du  fardeau, 
ne  risquent-elles  pas  de  s’écraser  sous  la  charge?  L’usage  de  la 
roue  Suc  serait  ainsi  quelque  peu  restreint;  elle  n’en  est  pas 
moins  appelée  à rendre  sans  doute  de  grands  services  en  dehors 
des  cas  de  charges  exceptionnellement  lourdes. 

A.  Pujol. 
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CONCOURS 

VILLE  DE  SÜEESNES 

Un  concours  est  ouvert  entre  les  architectes  français,  pour 
l’édification  d’une  Mairie,  jusqu’au  20  avril. 

Pour  obtenir  communication  du  programme,  avec  plans  et 
nivellement,  s’adresser  à la  mairie  de  Suresnes. 


VILLE  DE  CHATEAU-THIERRY 

Le  programme  du  concours  pour  la  construction  d’un  hôtel 
de  ville  est  définitivement  arrêté.  La  remise  des  projets  est 
fixée  au  1er  juin  1886. 

La  dépense,  fixée  au  chiffre  de  200,000  fi\,  non  compris  les 
honoraires,  ne  doit  pas  être  dépassée.  Pour  la  série  de  prix,  s’a- 
dresser à M.  Milhomme,  géomètre  à Château-Thierry. 

L’auteur  du  projet  classé  n°  1 sera  chargé  de  l’exécution. 

Prime  de  1000  fr.  au  n°  2 ; de  600  fr.  au  n°  3. 

Le  jury  sera  composé  du  maire,  président,  de  quatre  conseil- 
lers municipaux,  et  de  trois  experts,  architectes  ou  ingénieurs, 
désignés  par  le  conseil. 

Dans  le  cas  où  aucun  projet  n’auraitdonné  satisfaction  au  jury, 
le  conseil  statuerait  sur  les  mesures  à prendre,  sans  que  les  con- 
currents aient  à élever  de  réclamations. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  ne  donnerait  aucune  suite  au  projet 
de  construction,  l’auteur  du  projet  n°  1 recevrait  une  indemnité 
de  2000  fr. 

S’adresser  pour  le  plan  et  le  projet  de  nivellement  à M.  Mil- 
homme, géomètre  à Château-Thierry. 

♦ 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

M.  Lockroy,  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  a défini- 
tivement arrêté  le  système  qu'il  va  soumettre  aux  Chambres  par 
voie  de  projet  de  loi,  pour  l’organisation  de  l’Exposition  de  1889. 

L’exécution  serait  faite  par  1 Etat  avec  le  concours  d’une  société 
de  garantie.  Le  capital  prévu  serait  de  40  millions,  dont  20 
seraient  fournis  par  la  société  de  garantie,  12  par  l’Etat  et  8 par 
la  Ville  de  Paris. 

Deux  comités  seraient  institués  sous  la  présidence  du  ministre. 
L’un,  formé  de  trois  membres,  dirigerait  les  travaux  ; il  y aurait 
un  délégué  pour  la  construction  proprement  dite  ; un  pour  les 
arts  appliqués  et  un  pour  la  science  appliquée.  Le  second  comité, 
dont  feraient  partie  de  droit  les  trois  membres  du  premier,  serait 
un  comité  d’exécution  et  de  contrôle. 

L’intention  de  M.  Lockroy  est  de  le  composer  de  deux  cants 
membres  pris  dans  le  Sénat,  la  Chambre,  le  conseil  municipal  de 
Paris,  les  grandes  administrations  de  l’Etat,  les  chambres  de 
commerce,  les  diverses  branches  de  l’Institut,  les  grands  indus- 
triels, les  artistes,  les  chambres  syndicales  ouvrières,  la  presse, 
et  en  général  parmi  toutes  catégories  de  personnes  compétentes 
dont  le  concours  serait  jugé  utile  à un  point  de  vue  quelconque. 
Enfin  la  société  de  garantie  aurait  ses  représentants  dans  ce 
grand  comité. 

Il  n’y  aurait  donc  pas  dans  ce  système  de  commissaire  général. 

L’Exposition  serait  universelle  ; elle  serait  installée  au  Cliamp- 
de-Mars. 

Le  plan  des  constructions  serait  mis  au  concours. 

Ce  système  est  accepté  par  le  conseil  municijral  de  Paris,  d’une 
part,  et  de  l’autre,  M.  Lockroy,  à la  suite  de  négociations  suivies 


depuis  son  entrée  au  ministère,  s’est  assuré  les  principaux  élé- 
ments d’une  société  de  garantie. 

Le  projet  une  fois  appronvé  par  le  conseil  des  ministres  devra 
être  soumis  à la  ratification  des  Chambres,  puisqu’il  comporte 
une  ouverture  de  crédit. 


Sous  ce  titre,  M.  Gustave  Jourdan,  chef  de  bureau  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  vient  de  publier  la  troisième  édition  d’un 
ouvrage  où  sont  traitées,  an  point  de  vue  pratique,  les  questions 
se  rattachant  à la  salubrité.  Après  avoir  succinctement  passé  en 
revue  les  édits  royaux,  ordonnances  de  police,  décrets,  lois,  etc., 
qui  ont  régi  la  matière  avant  la  loi  du  13  avril  1850,  l’auteur 
entre  dans  des  détails  nombreux  sur  l’organisation  et  les  attribu- 
tions des  Commissions  des  logements  insalubres  créées  par  cette 
loi,  ainsique  des  Commissions  d’hygiène.  Il  indique  le  mode  de 
fonctionnement  de  ces  Commissions,  et  les  moyens  générale- 
ment employés  par  elles  pour  faire  disparaître  ou  atténuer  les 
causes  d’insalubrité.  Les  conflits  qui  peuvent  naître  de  l’applica- 
tion de  la  loi  de  1850,  entre  locataires, usagers  et  propriétaires;  le 
mode  d’action  de  l’administration;  la  juridiction  des  tribunaux 
compétents  en  cette  matière,  sont  soigneusement  indiqués  dans 
le  cours  de  l’ouvrage,  qui  se  termine  par  la  citation  de  nombreux 
arrêtés  des  Conseils  de  préfecture,  des  jugements  et  arrêts  des 
tribunaux  civils  et  correctionnels,  fixant  la  jurisprudence. 

Outre  ces  questions  qui  intéressent,  à bien  des  égards,  les 
constructeurs  et  les  architectes  chargés,  le  plus  souvent,  d’exé- 
cuter les  travaux  prescrits  par  les  Commissions  d’hygiène  ou  des 
logements  insalubres,  le  livre  contient  encore  des  documents 
auxquels  les  architectes,  à Paris  surtout,  devront  souvent  se 
reporter  : tels  sont,  par  exemple,  le  décret  du  23  juillet  1884, 
relatif  à la  hauteur  des  bâtiments  et  aux  dimensions  des  cours  et 
courettes  ; les  ordonnances  de  police  et  arrêtés  préfectoraux  sur 
les  constructions,  réparation  et  vidange  des  fosses  d’aisance,  sur 
les  tuyaux  de  fumée  au  point  de  vue  de  la  construction  et  des 
dangers  d’incendie,  etc. , etc. 

A ces  divers  points  de  vue,  nous  croyons  utile  de  signaler  aux 
constructeurs  la  publication  d’un  livre  appelé,  croyons-nous,  à 
leur  rendre  des  services;  l’ouvrage  est  d’ailleurs  très  méthodi- 
quement écrit,  et  la  compétence  de  l’auteur  est  assurée  par  la 
position  même  qu’il  occupe  à la  Préfecture  de  la  Seine,  le  ser- 
vice administratif  des  logements  insalubres  étant  sous  sa  direc- 
tion. 
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NÉCROLOGIE 

La  semaine  dernière,  l’industrie  céramique  française  a fait  une 
grande  perte  dans  la  personne  de  M.  Joseph  Gilardoni,  décédé  à 
Pargny-sur-Saulx,  à l’âge  de  quarante-huit  ans.  M.  Joseph  Gi- 
lardoni était  l’un  des  fils  de  Joseph  Gilardoni,  qui  a été  le  véri- 
table créateur  de  la  tuile  à emboîtements;  il  aimait  passionné- 
ment son  métier  de  céramiste  et  y apportait  un  goût  très  voisin  de 
l’art  vérilable  ; les  perfectionnements  qu’il  a apportés  à la  fabri- 
cation des  poteries  de  bâtiment  sont  innombrables. 

Très  accueillant  et  très  affable  toujours,  il  n’hésitait  jamais  à 
mettre  le  fruit  de  son  expérience  à la  disposition  de  ses  con- 
frères ; il  était  l’un  des  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  jus- 
tement estimés  de  l’Union  céramique  et  chaufournière  de  France, 
pour  sa  haute  honorabilité  et  la  bonté  de  son  caractère. 

Ajoutons  qu’après  la  guerre,  la  famille  Gilardoni,  qui  avait 
toujours  vécu  à Altkirch,  n’hésita  pas  à fonder  un  nouvel  établis- 
sement sur  le  sol  français,  à Pargny-sur-Saulx,  malgré  les  diffi- 
cultés considérables  que  présentait  la  réalisation  de  ce  patriotique 
projet. 
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COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Société  de  Géographie. 

M.  White-House  expose  le  résultat  des  recher- 
ches qu’il  poursuit,  depuis  cinq  ans,  dans  la 
vallée  du  Nil.  pour  déterminer  l’emplacement 
exact  du  lac  Mœris. 

Hérodote  décrit  un  lac  qui,  d’après  lui,  était 
la  plus  grande  merveille  de  l’antiquité,  et  qui, 
eu  égard  aux  proportions  de  l’entreprise,  surpas- 
sait la  construction  des  pyramides.  Au  xvme 
siècle,  Lucas  plaçait  ce  lac  entre  Beni-Suef  et 
Minieh  et  en  faisait  une  sorte  de  long  canal.  En 
1800,  Jomard  identifiait  le  lac  Mœris  avec  le 
lac  Birketel-Queroun  agrandi.  D’après  Linant- 
Pacha,  on  devait  reconnaître  l’ancien  lac  dans 
une  partie  orientale  du  plateau  supérieur  du 
Fayourn.  Ces  idées  furent  admises  par  MM.  Lep- 
sius  et  Bunsen  ; elles  sont  reproduites,  depuis 
1854,  dans  toutes  les  histoires  de  l’Egypte. 

Mais  M.  White-House  soutient  que  le  réser- 
voir décrit  par  Linant  Pacha,  avec  une  surface 
de  63  milles  carrés  et  une  circonférence  de  73 
kilomètres,  desséché  en  été  et  enceint  par  des 
jetées,  ne  correspond  nullement  à l’antique  mer, 
bleue,  profonde,  aux  bords  sablonneux,  qu’habi- 
taient de  nombreux  pêcheurs,  aux  eaux  fourmil- 
lant de  poissons  et  dont  les  vapeurs  couvraient 
tout  un  nome.  Suivant  les  données  concordantes 
transmises  par  les  anciens,  la  direction  générale 
du  lac  Mœris  était  du  nord  au  sud  ; son  niveau 
variait  avec  celui  du  Nil  ; en  certains  endroits, 
la  profondeur  des  eaux  atteignait  80  ou  90  mètres; 
le  circuit  de  ce  vaste  bassin,  égal  au  développe- 
ment des  rives  méditerranéennes  de  l’Egypte, 
mesurait  près  de  700  kilomètres.  Enfin,  les  in- 
dications de  Ptolémée  plaçaient  le  centre  du  lac 
non  loin  de  Qasr-Quepoun,  c’est-à-dire  50  kilo- 
mètres à l’ouest  du  centre  du  réservoir  de  Li- 
nant-Pacha. 

La  théorie  de  Jomard,  dit  M.  White-House, 
était  fondée  sur  une  opinion  erronée  relative  à 
la  profondeur  du  bassin  du  Fayourn  ; mais  Jo- 
mard avait  raison  de  penser  que  le  lac  actuel  re- 
présentait une  partie  de  l’ancien  lac.  IL  est  cer- 
ain  que  la  dépression  du  Fayourn  remplie  d’eau 
deviendrait  un  lac  de  1,500  kilomètres  carrés 
et  d’une  profondeur  moyenne  de  50  brasses. 

Tout  porte  à croire,  ajoute  M.  White-House, 
que  les  ingénieurs  de  l’ancienne  Egypte  ont  su 
profiter  des  facilités  naturelles  que  leur  offraient 
ces  deux  dépressions  pour  créer  un  immense  ré- 
servoir, une  province  fertile,  une  forteresse 
inexpugnable  avec  de  colossales  constructions  ; 
ils  ont  ainsi  changé  en  un  admirable  jardin  des 
pâturages  marécageux.  La  basse  Egypte  a dès 
lors  remplacé  les  vastes  fondrières  du  Delta, 
comme  en  Europe,  au  moyen  âge,  les  Pays-Bas 
ont  remplacé  l’antique  Batavie  des  embouchures 
du  Rhin. 

Les  écrivains  grecs  et  romains  nous  ont  donc 
laissé  une  exacte  description  de  ce  qu’ils  ont  vu. 
Ils  se  sont  trompés  toutefois  sur  la  tradition 
indigène,  qui  veut  que  ces  bassins  aient  été 
creusés  de  main  d'homme.  Les  écrivains  sémi- 
tiques, qui  substituent  le  patriarche  Joseph  au 
roi  Menés,  on  Mœris,  ont  raison  en  disant  que 
les  ingénieurs  du  vingt-troisième  siècle  avant 
notre  ère  savaient  se  servir  intelligemment  des 
dépressions,  toutes  naturelles,  parallèles  au  golfe 
de  Suez  et  aussi  profondes  que  lui. 


En  rétablissant  le  réservoir  du  Ouadi-Reian, 
on  sauvegarderait  la  vallée  du  Nil  contre  les 
débordements  excessifs  et  on  éviterait  les  frais 
énormes  des  digues  et  des  travaux  qu’il  faut  an- 
nuellement renouveler. 

En  laissant  le  Birket-el-Qeroun  se  dessécher, 
on  doublerait  les  ressources  du  Fayourn. 

En  faisant  un  déversoir  pour  le  Nil,  on  ren- 
drait exploitables  les  terres  qui  sont  actuellement 
les  marais  de  Maréotis,  de  Edfou,  de  Burlos  et 
de  Menzaleh,  aussi  bien  que  les  parties  dépri- 
mées du  Delta. 

L’eau  emmagasinée  serait  un  approvisionne- 
ment opportun  et  suffisant  pour  l’irrigation  de 
la  moyenne  et  de  la  basse  Egypte,  pour  des 
canaux  de  commerce  et  pour  le  fonctionnement 
de  systèmes  hydrauliques. 

Ces  grand  travaux  nécessiteraient  des  dépenses 
considérables,  mais,  au  commencement,  on  fe- 
rait du  Ouadi-Reian  un  déversoir  pour  l’excé- 
driit  du  Bahr-Joussef,  qui  n’exigerait  qu’une 
très  petite  dépense.  On  suivrait  plus  tard  les 
errements  des  ingénieurs  habiles  et  du  gouver- 
nement prévoyant  d’il  y a quatre  mille  ans.  En 
rendant  ainsi  justice  à l’antiquité,  on  contribue- 
rait à faire  de  l’Egypte  un  pays  sain  et  fertile  et 
les  beaux  jours  de  son  passé  pourraient  renaître. 
* 


Le  Journal  officiel  vient  de  publier  le  texte  de 
la  loi  qui  concerne  l’établissement  à Paris  d’une 
nouvelle  Bourse  de  commerce.  D’après  le  cahier 
des  charges  adopté  par  le  conseil  municipal  et 
approuvé  par  cette  loi,  les  travaux  de  la  nouvelle 
Bourse  de  commerce  seraient  exécutés  par  un 
adjudicataire  qui  prendrait  à bail,  pendant 
soixante  ans,  les  bâtiments  de  la  Halle  aux  blés 
et  2,630  mètres  de  terrain  situés  en  bordure  sur 
la  rue  du  Louvre,  à charge  par  lui  de  payer  à la 
Ville  une  redevance  annuelle  de  300,000  francs; 
de  procéder  à la  transformation  de  la  Halle  aux 
blés;  d’élever  des  constructions  sur  les  terrains 
mis  à sa  disposition  ; enfin  d’avancer  à la  Aille 
une  somme  de  25  millions  pour  effectuer  les 
expropriations  et  les  opérations  de  voirie  néces- 
saires. La  Aille  rembourserait  cette  avance  au 
moyen  de  60  annuités  de  1,100.000  francs,  pré- 
levés à concurrence  de  650,000  francs  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  à 
concurrence  de  #50,000  francs  sur  les  produits 
d’une  taxe  spéciale  qui  frapperait  un  grand 
nombre  de  commerçants  parisiens. 

Une  difficulté  se  présente:  l’adjudication  devait, 
d’après  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du 
9 décembre  1885,  avoir  lieu  le  2 février.  La  loi 
n’ayant  été  promulguée  que  le  27  janvier,  la  pé- 
riodecomprise  entre  ces  deuxdates  est  trop  courte, 
puisque, de  plus,  la  loi  vise  un  cahier  des  charges 
voté  par  le  conseil  municipal.  Or,  la  chambre  de 
commerce,  dont  le  concours  est  légalement  né- 
cessaire, a,  dans  une  lettre  portant  la  date  du 
24  décembre  1885,  protesté  contre  ce  cahier  des 
charges,  parce  qu’il  ne  tenait  pas  compte  des 
termes  mêmes  de  ses  délibérations. 

Il  paraît  que  l’on  a fait  droit  dernièrement  à 
cette  demande  et  que  le  cahier  des  charges  dont 
parle  le  préfet  de  la  Seine  dans  son  arrêté  du  9 
décembre  1885  a été  modifié.  On  eût  admis  diffi- 
cilement que  ces  modifications  fussent  valables, 
car  les  adjudicataires  devaient  déposer  leurs 
pièces  à la  Aille  de  Paris  avant  le  2 janvier,  et 
depuis  cette  date  personne  ne  peut  plus  se  pré- 
senter valalablement  à l’adjudication. 


Au  dernier  moment,  nous  apprenons  que  cette 
adjudication  a été  renvoyée  au  2 mars  prochain. 


NOMINATIONS 

A l’occasion  de  l’Exposition  d’Anvers  (service 
colonial),  les  nominations  suivantes  dans  la 
Légion  d’honneur  viennent  d’être  faites. 

Sont  nommés  : 

Au  grade  de  chevalier. 

M.  Fleury,  ancien  ingénieur  de  la  Compagnie 
du  port  et  du  chemin  de  fer  de  la  Réunion. 

M.  Jacob  de  Oordemoy,  ingénieur,  ancien 
président  du  conseil  général  de  la  Réunion. 

M.  Rueff,  administrateur  délégué  de  la  Com- 
pagnie des  Messageries  fluviales  de  la  Cochin- 
chine. 

M.  Barbier, de  la  maison  Barbier  et  Fenestre, 
constructeurs  de  phares  aux  colonies  françaises. 


NOUVELLES 

Le  service  des  beaux-arts.  — Un  mouve- 
ment important  vient  d’être  décidé  dans  le  per- 
sonnel des  beaux-arts,  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux. 

Deux  bureaux  sont  supprimés  à la  direction 
des  beaux-arts  : le  bureau  des  musées  et  exposi- 
tions et  le  bureau  des  manufactures  nationales. 
Les  musées  sont  rattachés  au  bureau  de  rensei- 
gnement, et  les  expositions  ainsi  que  les  manu- 
factures sont  rattachées  au  bureau  des  travaux 
d’art. 

Le  service  des  expositions  sera  assuré  par  le 
commissariat  général  des  Expositions,  installé 
au  palais  de  l’Industrie. 

Au  musée  du  Louvre,  le  département  de  la 
peinture  et  celui  des  dessins  sont  réunis  en  un 
seul.  Cet  important  service  est  confié  à M.  de 
Tauzia,  conservateur  du  déparlement  de  la  pein- 
ture et  des  dessins. 

M.  Geoi’ges  Lafenestre  accepte  le  poste  de 
conservateur  adjoint  de  ce  même  département 
et  se  trouve  chargé,  en  outre,  d’une  chaire  d’his- 
toire de  la  peinture  à l’école  du  Louvre. 

Le  département  des  antiquités  orientales  est 
augmenté  de  la  section  de  la  céramique  antique. 

Le  département  des  antiquités  grecques  et 
romaines  se  transforme  en  département  de  la 
sculpture  grecque  et  romaine,  avec  M.  Héron  de 
Aillefosse,  qui  succède  dans  les  fonctions  de 
conservateur  à M.  Ravaisson-Molien,  mis  à la 
retraite;  M.  Charles  Ravaisson  devient  conser- 
vateur-adjoint. 

Académie  des  beaux-arts.  — Ont  été  dési- 
gnés pour  être  adjoints  dans  les  jugements  des 
concours  des  grands  prix  de  Rome  : 

Pour  la  section  de  peinture,  jurés  titulaires  : 
MM.  Ilenner,  Laugée,  de  Curzon,  Maillot, 
Glaize,  Blanc,  Barrias,  et  jurés  supplémentaires: 
MM.  Moreau  et  Jalabert. 

Pour  la  section  de  sculpture,  jurés  titulaires 
adjoints  : MM.  Mercié,  Tournois,  Marqueste, 
Aimé  Millet,  et  jurés  supplémentaires  : MM.  Hu- 
gues et  Allasseur. 

Pour  la  section  d’architecture,  jurés  titulaires 
adjoints  : MM.  Gerhardt,  Uchard,  Guillaume, 
Chabrol,  et  jurés  supplémentaires  : MM.  Ancelet 
et  Lesoufaché. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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(Composition  de  M.  H.  Toussaint,  d’après  les  motifs  de  J.  Lepautre. 


LE  CHEMIN  DE  FER  MÉTROPOLITAIN 

ET  LA  REPRISE  DES  TRAVAUX 

La  question  du  Métropolitain  a,  comme  le  mal  de  dents, 
des  périodes  d’élancement;  après  quoi  on  n'en  entend  plus 
parler,  jusqu’à  la  prochaine  rechute. 

L’approche  de  l’Exposition  universelle  va  certainement 
ramener  une  crise  nouvelle;  on  ne  manquera  pas  de  dire  : il 
est  plus  nécessaire  que  jamais  de  développer  les  moyens  de 
circulation,  déjà  insuffisants,  lorsque  nous  appelons  à Paris 
la  province  et  l’étranger.  Et  l’on  ajoute  dès  à présent:  les 
travaux  de  construction  ayant  été  longtemps  interrompus, 
voici  une  excellente  occasion  de  verser  sur  le  marché  quelques 
centaines  de  millions. 

Nous  verrons  donc  bientôt  recommencer  les  discussions 
auxquelles  a toujours  donné  lieu  le  Métropolitain.  Pour  nous 
tenir  prêts  à affronter  ces  débats  très  contradictoires  et 
assez  obscurs,  reprenons-en  encore  une  fois  l’historique 
depuis  l'origine.  J’ai  déjà  eu  l’occasion  d’exposer  les  faits  ; 
mais  il  n’est  pas  superflu,  je  crois,  de  rafraîchir  les  souvenirs 

des  lecteurs.  Je  le  ferai  aussi  succinctement  que  possible. 

« 

* 

* * 

Les  premiers  projets  d’un  chemin  de  fer  dans  Paris  remon- 
tent à la  création  des  Dalles  centrales  : une  voie  souterraine 
devait  relier  les  sous-sols  des  halles  aux  gares  de  l’Est  ou 
du  Nord,  par  le  boulevard  récemment  percé  de  Sébastopol 
et  de  Strasbourg.  On  retrouverait  dans  ces  sous-sols  quelques 
traces  de  ce  projet  primitif  qui  n’eut  pas  d’autre  suite. 

Vers  1872,  les  imaginations  se  donnèrent  carrière;  les 
projets  surgirent  par  douzaines.  L’exemple  du  Métropolitain 
de  Londres  en  main,  les  ingénieurs  offraient  de  sillonner 
Paris  en  tous  sens  ; j’ai  souvenir  de  cartes  où  les  tracés  rouges 
avaient  tout  l’air  de  figurer  le  réseau  enchevêtré  des  omnibus, 
bien  plus  que  le  tracé  plus  sobre  d’un  Métropolitain.  On  se 
préoccupait  fort  peu,  à cette  époque,  des  difficultés  à vaincre; 
pour  les  tunnels  : égouts  à dévier,  nappes  d’eau  à étancher, 
aération  à établir  ; pour  les  viaducs  : propriétés  riveraines  à 
exproprier  et  à consolider,  etc.  etc. 

On  raisonnait  ainsi  : telle  ligne  d'omnibus  fait  de  bonnes 
recettes  ; vite,  mettons  sur  son  parcours  une  ligne  ferrée. 


Une  ligne  rouge  sur  le  plan,  un  profil  en  long  ;etle  projet 
était  fait.  Plus  tard  on  verrait  quelles  difficultés  se  présente- 
raient ; à Londres  on  les  avait  surmontées,  à prix  d’argent  ; on 
les  surmonterait  bien  à Paris. 

Le  conseil  municipal,  juge  de  tous  cesprojels,  se  montra 
fort  raisonnable  et  les  rejeta  tous  indistinctement.  Puis,  repre- 
nant le  sujet  avec  méthode,  il  traça  un  programme  qui  ne 
manquait  pas  de  bon  sens  : les  courants  de  circulation  qu'il 
importe  de  desservir,  parce  qu’ils  sont  les  plus  importants  et 
parce  que  les  voies  suivies  par  eux  sont  devenues  insuffisantes, 
étaient  bien  indiqués.  Déplus,  le  rapporteur,  M.  Gallon,  avait 
introduit  une  indication  toute  nouvelle,  car  jusque-là  les 
inventeurs, de  Métropolitains  n’y  avaient  pas  pensé,  c’est  qu’il 
y avait  grande  intérêt  à relier  les  gares  des  grandes  lignes 
existantes,  tant  entre  elles  qu’avec  le  centre  de  Paris. 

Un  cahier  des  charges  avait  été  rédigé  en  conséquence.  Il 
ne  trouva  pas  un  seul  soumissionnaire.  L’enthousiasme 
quelque  peu  naïf  des  premiers  jours  était  tombé.  Les  longues 
discussions  du  conseil  avaient  eu  au  moins  cet  heureux  ré- 
sultat de  mettre  en  évidence  les  difficultés  très  sérieuses  de 
l'entreprise,  que  personne  n’avait  voulu  sérieusement  exa- 
miner. Quelques  mois  auparavant,  le  moindre  financier  se 
croyait  fort  capable,  avec  ses  seules  ressources,  de  mener  à 
bonne  fin  cette  gigantesque  opération;  aujourd’hui,  chacun 
comprenait  qu’il  y avait  de  graves  obstacles  de  construc- 
tion et  d’exploitation  à surmonter,  de  très  lourdes  dépenses  à 
engager,  et  que  les  recettes  pourraient  être  longtemps  insuffi- 
santes, comme  elles  l’avaient  été  à Londres. 

Peu  à peu  l’administration  et  les  ingénieurs  de  la  Ville  s’é- 
taient  substitués  à l’initiative  privée.  Celle-ci  avait  eu  le  mérite 
d’attacher  le  grelot  ; l’administration  n’eùt  pas  été  fâchée  d’in- 
tervenir au  bon  moment,  de  prendre  l’affaire  en  main  et  d’avoir 
le  mérite  de  la  conduire  à bonne  fin. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  par  une  coïncidence  qui  n’a 
rien  de  surprenant,  cul  exactement  la  même  pensée.  Vers 
1884,  ayant  fait  reprendre  l’élude  par  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées, ayant  fait  examiner  par  lui  el  remanier  Je  projet  delà 
Ville,  il  édicta  un  programme  définitif.  Il  affichait  laprélenlion 
de  conclure  seul  celle  affaire,  laissant  désormais  de  côté  le 
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conseil  municipal  auquel  semblait  pourtant  revenir  de  droit 
une  entreprise  purement  métropolitaine, c’est-à-dire  municipale. 

Que  s’est-ilpassé  depuis  dans  le  séjour  des  Dieux,  au  milieu 
des  fréquents  déménagements  survenus  depuis?  Nous  ne  tar- 
derons pas  à connaître  les  intentions  du  nouveau  ministère; 
mais  ce  qui  parait  probable  aujourd  hui,  c est  que,  moyennant 
quelques  concessions  de  forme  faites  au  conseil  municipal,  Je 
projet  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  subsistera  et  sera  mis 
en  vigueur,  si  toutefois  on  aboutit  à quoi  que  ce  soit.  Les  mi- 
nistres changent,  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  reste.  Ne 

nous  en  plaignons  pas  trop  d’ailleurs. 

* 

* * 

Ce  programme  est  connu  : Mise  à exécution  de  la  ligne  prin- 
cipale du  réseau,  celle  que  l’on  considèie  comme  la  plus  fruc- 
tueuse  et  le  plus  facile  à exécuter  ; celle,  en  un  mot,  qui,  par- 
tant de  la  ligne  de  l’Ouest,  gagne  l’Opéra,  le  Château  d’Eau,  et 
se  relie  par  la  Bastille  aux  gares  de  Yincennes  et  de  Lyon; 
plus  tard  on  verra  pour  le  reste.  Les  auditeurs  qui  écoutaient 
l’autre  jour  la  conférence  très  intéressante  de  M.  Paul  Haag, 
à la  Société  centrale,  ont  pu  reconnaître,  dans  son  tracé,  les 
lignes  mêmes  du  programme  ministériel. 

C’est  qu’aujourd’hui  les  promoteurs  de  projets,  quand  ils 
sont  soutenus  et  guidés  par  de  puissantes  sociétés  indus- 
trielles ou  financières,  savent  fort  bien  qu  il  serait  oiseux  d en- 
gager contre  les  Travaux  publics  la  lutte  du  pot  de  terre  contre 
l’autre.  11  faut  donc  subir  le  tracé  du  ministère;  tout  ce  que 
l’on  peut  tenter,  c’est  de .proposer  un  mode  particulier  d’exé- 
cution. 

La  difficulté  est  déjà  grande.  Les  Travaux  publics  ont  non 
seulement  un  programme,  un  tracé  arrêté,  ils  ont  également 
un  projet  d’exécution  à eux,  qui  est  celui  de  M.  Lesguillier, 
député,  directeur  des  chemins  de  fer  de  1 État.  Ce  projet,  du  coût 
de  100  millions  environ,  se  promène  en  tunnel  à travers  les 
égouts  de  Paris. 

M.  Paul  Haag  a certainement  fait  preuve  découragé  et  de 
persévérance  en  essayant  de  substituer  le  viaduc  au  tunnel  de 
l’administration,  et  en  ne  s inclinant  pas  le  joui  oii  le  ministre, 
c’est-à-dire  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  a fait  connaître 
ses  préférences.  Cette  tentative  de  résistance  partielle  aux  dé- 
crets d’en  haut  sera-t-elle  couronnée  de  succès? les  modifica- 
tions ministérielles  survenues  amèneront-elles  quelque  modi- 
fication dans  les  intentions  du  grand  conseil,  permettront-elles 
que  l’on  donne  quelque  encouragement  à 1 initiative  des  par- 
ticuliers ? Je  l’ignore  ; en  tous  cas,  cette  tentative  et  cette 
persévérance  méritent  d’être  encouragés  par  l’attention  pu- 
blique, qui  est  bien  due  d ailleurs  a des  éludés  liaidies  mais 
très  consciencieuses. 

★ 

+ * 

Le  parti  pris  par  M.  Paul  Haag  a au  moins  le  mérite  de  la 
franchise.  On  connaît,  et  je  liai  pas  besoin  de  les  énumérera 
nouveau,  les  innombrables  difiicultés  et  les  inconvénients 
graves  auxquels  se  heurte  la  solution  du  tunnel.  Employons 
résolument  le  viaduc,  s’est  ditM.  Ilaag,  et  acceptons-on  toutes 
les  conséquences.  L’expérience  récente  est  dailleuis  pou-i 
moi  : Si  Londres,  à l’origine  et  quand  on  s’engageait  dans 
l’inconnu,  si  Londres  a choisi  le  tunnel,  depuis,  New-York, 
Berlin  et  d’autres  villes  encore  ont  adopté  le  viaduc;  ce  qui 
indique  bien  que  le  tunnel  est  la  solution  naïve  et  reconnue 
défectueuse;  que  le  viaduc  est  la  solution  perfectionnée,  apiès 
expérience  faite. 

Mais  on  ne  promène  pas  un  viaduc  à travers  les  rues  de 
Paris  avec  la  facilité  que  supposaient  les  auteurs  de  projets  en 


1872;  nos  voies  déjà  trop  encombrées  ne  sont  pas  assez  larges  ; 
les  riverains  se  plaindraient,  non  sans  bonnes  raisons,  d’un 
voisinage  pour  lequel  les  immeubles  actuels  ne  sont  pas  faits. 
M.  Haag  n’a  pas  cherché  à équivoquer,  à masquer  par  des  argu- 
ments spécieux  des  inconvénients  très  réels  et  très  graves. 
Puisque  les  rues  do  Paris,  s’est-il  dit,  ne  sont  pas  faites  pour 
recevoir  des  viaducs,  ouvrons  à nos  viaducs  des  voies  nouvelles 
et  faites  pour  eux. 

Jusque-là  rien  à dire  : du  moment  que  vous  percez  des 
boulevards  larges  de  42  mètres,  pour  recevoir  de  quadruples 
voies  qui  permettront  de  desservir  ^simultanément  le  Métropo- 
litain et  les  grandes  lignes  auxquelles  il  se  raccorde;  du 
moment  que  vous  démolissez  tout  ce  qui  gêne  sur  le  passage, 
pour  reconstruire  à nouveau,  aux  distances  convenables,  les 
maisons  riveraines,  établies  comme  elles  doivent  être  pour  ne 
rien  craindre  de  ce  voisinage,  il  faut  reconnaître  que  les  diffi- 
cultés de  construction  sont  à peu  près  supprimées  du  coup. 

Reste  à voir  quel  sera  le  résultat  économique  de  l’entreprise. 

* 

* * 

Le  projet  complet  de  M.  Haag,  comprenant  une  ligne  ferrée 
sur  la  rive  gauche,  coûtera,  si  nos  souvenirs  sont  exacts, 
534  millions.  La  majeure  partie  de  la  dépense  totale  incombe 
à l’artère  centrale  qu’il  s’agit  de  construire  d’abord  et  dont 
M.  Il  aag  entretenait  l’autre  jour  ses  auditeurs  : les  seules 
expropriations  pour  ce  premier  tronçon  coûteront  272  mil- 
lions, le  prix  de  l’expropriation  atteignant  parfois  jusqu’à 

7.000  francs  par  mètre  superficiel  dans  les  quartiers  du  centre. 

En  regard,  qu’avons-nous  à mettre? 

La  recette  du  trafic  d’abord.  On  l’estime  généralement  à 

400.000  fr.  par  kilomètre  exploité,  pour  Paris.  A Londres, 
elle  atteint  aujourd’hui  700  à 800,000  fr.  sur  le  Métropolitain, 
et  reste  un  peu  moindre  sur  le  District  ; mais  ce  chiffre  n’a  été 
atteint  qn’après  longues  années  d’exploitation  et  sur  un 
réseau  complet  qui  dessert  toute  la  ville  et  foules  les  grandes 
lignes.  Serait-on  en  droit  d’enfler  beaucoup  le  chiffre  ordi- 
nairement admis,  de  400,000  fr.  le  kilomètre,  pour  un  simple 
tronçon  qui  ne  dessert  pour  le  moment  que  quelques  quartiers 
riverains,  et  deux  ou  trois  gares  au  plus? 

L’artère  centrale  à construire  n’a  que  quelques  kilomètres 
de  développement,  la  recette  brute  probable  n’atteindra  qu’un 
chiffre  de  trois  ou  quatre  millions,  dont  il  faut  déduire  50  % de 
frais  d’exploitation,  pour  obtenir  une  recette  nette  tout  à fait 
insignifiante  et  même  négligeable  s’il  s’agissait  de  payer  le 
service,  en  intérêt  et  amortissement,  d’un  capital  de  plusieurs 
centaines  de  millions. 

Il  faut  trouver  mieux.  Si  nous  comprenons  bien  les  expli- 
cations données  par  M.  Haag  dans  ses  divers  rapports,  le 
transit  des  trains  de  grandes  compagnies  doit  d’abord  fournir 
un  revenu  incomparablement  plus  élevé,  12  millions  annuels, 
nous  dit-on.  Le  plus  clair  du  revenu  du  Métropolitain  ne  serait 
pas  le  trafic  du  Métropolitain,  mais  l’échange  de  l’Ouest  sur  le 
Nord,  de  l’Orléans  sur  le  Lyon.  Hé  bien,  nous  avouons  que  le 
chiffre  de  12  millions  nous  paraît,  jusqu’à  preuve  du  contraire, 
tout  à fait  exorbitant,  étant  donné  que  les  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  sont  déjà  reliées  par  plusieurs  lignes  de  cein- 
ture sur  lesquelles  ou  n’a  jamais  constaté,  à notre  connais- 
sance, semblable  trafic  d’échange. 

Eu  général,  le  voyageur  qui  transite  du  nord  au  sud,  ou  de 
l’ouest  à l’est,  en  passant  par  Paris,  a toutes  sortes  de  raisons, 
bonnes  ou  mauvaises,  pour  faire  au  moins  un  court  arrêt  à 
Paris.  Bien  rares  sont,  croyons-nous  à l’encontre  deM.  Haag, 
ceux  qui,  par  les  grands  rapides  internationaux,  de  Calais  a 


13  FÉVRIER  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


207 


Marseille,  par  exemple,  « effectueront  rapidement  leur  passage 
à travers  Paris  en  réalisant  une  notable  économie  de  temps  ». 
Affaires  ou  plaisirs,  on  séjourne  dans  la  capitale  des  uns  et  des 
autres,  ne  fût-ce  qu’un  jour. 

Quant  aux  relations  directes  entre  l’est  et  l’ouest,  le  nord  et 
le  sud,  « qui  se  multiplieraient  certainement  dans  l’avenir  » 
par  la  création  d’un  métropolitain,  nous  demandons  la  per- 
mission de  croire  le  fait  beaucoup  moins  certain  que  ne  pense 

M.  Haag. 

Suivant  nous,  ce  n’est  donc  guère  plus  sur  l’appoint  extra- 
ordinaire du  transit  des  grandes  ligues  que  sur  ses  propres 
ressources,  que  doit  compter  le  Métropolitain  de  M.  Ilaag. 
Aussi  lui  adjoint-on  des  opérations  accessoires  qui  seules 
pourraient  dégrever  convenablement  l’entreprise  : La  revente 
d’une  partie  des  terrains  expropriés;  le  concours  de  la  Ville 
participant  à l’ouverture  des  boulevards  de  40  mètres,  consi- 
dérée comme  opération  de  voirie;  enfin  la  location  des  bou- 
tiques logées  dans  les  arcades  qui  supporteront  le  tablier  du 
futur  viaduc. 

Cette  location  a été  tentée  sous  la  ligne  de  Vincennes.  Le 
succès  ne  paraît  pas  avoir  répondu  aux  espérances  : les  bou- 
tiques de  Vincennes  ne  doivent  pas  être  louées  bien  cher,  à 
juger  d’après  l’apparence  des  locataires.  — Mais,  dans  des  quar- 
tiers plus  centraux,  on  réussira  mieux,  se  dit-on.  — Je  doute 
pourtant  que  les  bijoutiers,  les  marchands  d’objets  d’art  et  de 
luxe  qui  font  le  commerce  du  quartier  de  l’Opéra,  affluent  en 
foule  sous  les  arcades  de  la  compagnie  métropolitaine.  A 
Vincennes  les  dépôts  de  tonneaux  vides  et  de  paniers  ’abon- 
- dent;  je  vois  mal  la  maison  Goupil,  la  maison  Foye-Davenne, 
Barbedienne,  Boissier  et  autres  se  logeant  dans  le  sous-sol 

d’un  viaduc,  sous  le  passage  des  trains. 

* 

* # 

Je  compte,  pour  ma  part,  fort  peu  sur  cette  installation 
américaine  du  commerce  riche  qui  est  celui  du  quartier  de 
l’Opéra,  de  la  Bourse,  etc.  jusqu’au  Château-d’Eau.  Mais  au 
moins,  la  Ville,  dont  on  réclame  le  concours,  est-elle  en  état 
de  subvenir  pour  une  très  large  part  dans  l’opération  de  voirie 
qui,  pour  réussir,  exige  la  revente  à prix  très  élevé  des  ter- 
rains expropriés? 

Peut-être,  il  y a quelques  années,  en  pleine  prospérité  et 
avec  des  excédents  de  budget,  la  spéculation  aurait-elle  eu  des 
chances  de  succès.  A l’heure  qu’il  est,  avec  un  budget  muni- 
cipal difficilement  équilibré,  d’aussi  lourdes  entreprises  paraî- 
tront beaucoup  plus  hasardeuses.  D’autant  plus  hasardeuses 
que  celte  revente,  à des  conditions  avantageuses,  est  aujour- 
d’hui peu  probable.  La  crise  qui  sévit  actuellement  sur  le 
bâtiment  provient  en  grande  partie  de  la  construction,  en 
beaucoup  trop  grand  nombre,  d’immeubles  neufs  qui  restent, 
encore  à moitié  inoccupés.  Quels  seraient  les  spéculateurs 
assez  hardis  pour  acheter  des  terrains  à très  hauts  prix  et 
pour  y élever  des  constructions  coûteuses,  destinées  très 
probablement  à ne  se  meubler  pendant  longtemps  que  d’écri- 
teaux : A louer  ? 

La  population  de  Paris,  au  lieu  de  s’accroître  chaque  jour, 
comme  aux  précédentes  années, est  tout  au  moins  stationnaire, 
si  même  elle  ne  décroît,  comme  on  l’affirme  souvent.  Est-ce  le 
moment  de  créer  des  habitations  nouvelles  pour  une  popula- 
tion qui  a déjà  grand’peine  à occuper  les  maisons  exis- 
tantes ? 

A cette  objection  on  répond  que  les  expropriations  occasion- 
nées par  le  percement  du  Métropolitain  délogeront  un  certain 
nombre  d’habitants,  lesquels  seront  contraints  de  demander 


refuge  dans  les  constructions  â élever  le  long  du  viaduc. 
Est-ce  bien  certain,  est-ce  même  probable? 

Les  constructions  nouvelles  ne  seront  pas  mises  à la  dis- 
position de  ces  locataires  errants  dès  le  lendemain  du  jour 
de  l’expropriation;  les  expropriés  seront  donc  bien  forcés, 
pendant  la  durée  des  travaux,  de  se  réfugier  ailleurs.  Les 
simples  locataires,  suivant  la  tendance  très  marquée  aujour- 
d’hui, se  réfugieront  dans  les  quartiers  excentriques  où  ils 
trouveront  des  logements  moins  coûteux;  les  commerçants 
transporteront  leurs  affaires  dans  les  rues  riveraines,  si 
même  ils  ne  changent  de  quartier,  suivant  aussi  le  mouve- 
ment qui  déplace  le  foyer  des  affaires  de  l'ancien  centre  vers 
les  quartiers  récemment  créés.  Uniquement  pour  faire  les 
affaires  de  l’entreprise,  les  uns  et  les  autres  reviendront- 
ils,  après  l’achèvement  des  travaux,  à leur  ancien  quartier; 
leurs  habitudes  ayant  été  complètement  changées  pendant 
plusieurs  mois  ou  des  années,  reviendront-ils  habiter  des 
immeubles  où  les  prix  se  seronl  sensiblement  élevés  comme 
conséquence  forcée  de  la  transformation  projetée? 

Dès  lors,  l’opération  de  voirie  devient  très  scabreuse;  la 
revente  des  terrains  à prix  suffisamment  rémunérateurs  est 
douteuse;  et,  à notre  avis,  le  succès  de  la  spéculation  est  fort 
compromis,  tout  au  moins  tant  que  durera  la  crise  actuelle, 
tant  qu’il  y aura  des  quartiers  neufs  presque  inhabités,  tant  que 
l’accroissement  de  population  n’aura  pas  repris  sa  progression 
rapidement  ascendante. 

•k 

★ * 

Certes,  nous  approuvons  fort  que  la  Ville  seconde  des  entre- 
prises propres  à enrayer  la  stagnation  des  affaires  et  l’arrêt 
des  travaux;  des  entreprises  — et  il  n’en  manque  pas  de  mieux 
indiquées  — qui  permettront  la  reprise  de  ces  travaux  dans  la 
mesure  de  nos  forces.  Mais  si  l’on  dépasse  cette  mesure,  si 
l’on  engage  d’un  seul  coup  des  affaires  qui  spéculent  sur 
un  demi-milliard,  sans  nécessité,  sans  utilité  urgente,  et,  par 
conséquent,  sans  que  le  succès  en  soit  assuré,  nous  esti- 
mons le  remède  pire  que  le  mal,  parce  qu’il  risque  d’empirer 
le  mal. 

A jouer  ce  jeu  des  expropriations  toujours  renouvelées, sans 
nécessité  marquée,  jeu  si  critiqué  jadis  quand  il  réussissait 
encore,  et  repris  aujourd’hui  avec  plus  d’ardeur  que  jamais, 
quand  il  n’amène  que  des  déboires,  voici  le  résultat  qu’on 
obtient  ; ces  gigantesques  opérations  de  voirie  ne  se  font  qu’au 
prix  de  la  surélévation  de  la  valeur  des  terrains,  de  la  main 
d’œuvre,  et  partant  du  prix  de  toutes  choses;  comme  consé- 
quence, la  population  est  surmenée  par  des  impôts  et  des 
octrois  de  plus  en  plus  lourds,  — car  il  faut  bien  gager  les 
emprunts  qui  ont  payé  les  expropriations.  Nous  payons  pour 
nous  rendre  la  vie  plus  coûteuse,  pour  faciliter  la  concurrence 
étrangère,  tel  est  le  résultat  le  plus  clair  de  ces  colossales 
entreprises. 

Alors  la  population,  trouvant  l’existence  trop  dure  à Paris, 
reflue  au  dehors;  ce  mouvement  est  clairement  constaté 
depuis  quelques  années.  Le  nombre  des  habitants  ne  tardera 
pas  à diminuer,  si  ce  n’est  déjà  fait,  dans  une  proportion  sen- 
sible; les  recettes  de  la  Ville  décroissent  avec  le  nombre  des 
contribuables.  Le  déficit  dans  ses  finances  s’aggrave  encore. 

Pour  le  combler,  on  est  obligé  de  grever  plus  lourdement 
les  habitants  qui  restent,  car  il  faut  bien  rétablir  l’équilibre 
d’un  budget  sans  cesse  chargé  de  nouvelles  dépenses  qui 
ont  cessé  d’être  fructueuses.  On  tourne,  dès  lors,  dans  un 
cercle  de  plus  en  plus  vicieux,  et  le  mal  ne  fait  que  s’accélérer. 

Je  demande  : Est-ce  ainsi  qu’on  rétablira  la  confiance  et  la 


208 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


13  FÉVRIER  1886 


prospérité?  Est-ce  là  le  procédé  prudent  à adopter  pour  que  les 
constructions  encore  vides  se  peuplent,  pour  qu’un  afflux  d’ha- 
bitants revienne  vers  Paris,  seul  moyen  que  nous  connaissions 
pour  justifier  la  reprise  des  travaux  et  faire  cesser  la  crise  qui 
pèse  si  lourdement  sur  l’industrie  du  batiment? 

P.  Planat. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 

6e  LETTRE. 

( Voy.  n°  IC.) 

Dès  que  l’Angleterre  passa  au  protestantisme,  tout  changea. 
Non  seulement  le  clergé  catholique  avait  cessé  d’être  un  trait 
d'union  entre  l’Angleterre  et  la  France,  mais  il  devint  au  con- 
traire l’instigateur  d’hostilités  entre  les  deux  nations  voisines. 
Dès  lors  le  peuple  anglais  ne  dormit  plus  à l’aise,  mais  resta  sur 
le  qui  vive,  s’attendant  chaque  jour  à voir  nue  armée  française 
débarquer  sur  ses  cotes  pour  lui  imposer  un  souverain  catholique 
qui  le  ramènerait  au  bercail  de  la  papauté  à l’aide  de  bons  fagols. 
Il  s’ensuit  naturellement  que  la  noblesse  anglaise,  ne  pouvant 
plus  avoir  de  relations  avec  la  France,  chercha  plus  loin  les  plai- 
sirs de  la  société  d’hommes  distingués.  Elle  trouva  exactement  ce 
qu’il  lui  fallait  en  Italie.  Les  républiques  italiennes  offraient  à 
cette  époque  le  maximum  de  culture  littéraire  et  artistique,  tout 
en  étant  des  Etats  militairement  et  politiquement  trop  faibles 
pour  inspirer  la  moindre  crainte  a 1 Angleterre.  Du  reste,  pour 
qui  lit  l’histoire  de  Venise  et  ses  rapports  avec  la  papauté,  il  est 
évident  qu’un  protestant  anglais  devait  se  trouver  tort  à l’aise 
dans  cette  ville-là.  La  constitution  politique  delà  république  vé- 
nitienne était  du  reste  presque  identique  à celle  de  la  monarchie 
anglaise,  et  le  caractère  des  Vénitiens,  gens  très  réservés,  comme 
le  dit  sir  Henry  Wotton.  ambassadeur  anglais  à Venise  en  1604, 
ressemblait  sans  doute  beaucoup  an  caractère  de  l’aristocratie 
anglaise.  Un  ami  vient  de  me  prêter  un  vieux  bouquin,  imprimé 
en  l’an  1601,  contenant  les  écrits  dudit  sir  Henry  Wotton,  accom- 
pagnés de  sa  biographie  écrite  par  Isaac  W al  ton,  et  j’y  trouve  les 
témoignages  les  plus  probants  que,  soit  Florence,  soit  Venise, 
étaient  très  fréquentées  par  les  Anglais  vers  la  fin  duxvr  siècle.  La 
république  de  Venise  avait  plusieurs  centaines  d’Anglais  incorpo- 
rés dans  son  armée  ; beaucoup  d’entre  eux,  ayant  été  mis  en  pri- 
son pour  mauvaise  conduite,  furent  relâchés  et  rapatriés  sur  la 
demande  de  l’ambassadeur  anglais.  Du  reste,  quelques  traits  de 
la  biographie  de  sir  Henry  Wotton  nous  seront  utiles  comme 
exemple  de  la  manière  dont  l’éducation  des  jeunes  nobles  anglais 
s’accomplissait  sous  le  règne  de  la  reine  Elisabeth.  Affiici  le  pas- 
sage significatif  que  je  traduis  du  livre  de  AV  al  ton  : « Sir  Henry 
« Wotton  resta  à l’Université  d’Oxford  deux  années  environ  après 
« la  mort  de  son  père;  il  avait  alors  à peu  près  22  ans  (1); 
« et,  à son  grand  esprit  ayant  ajouté  le  lest  de  l’érudition  et  la 
« connaissance  des  arts,  il  mit  de  côte  ses  bouquins,  préférant 
« consulter  ses  impressions  de  voyage,  bibliothèque  plus  utile  que 
« les  livres  ; puis,  il  se  mêla  aux  hommes,  employant  le  reste  de 
« sajeunesse,  de  son  activité  etde  sa  fortune,  à orner  son  esprit  et 
« à acquérir  le  riche  trésor  de  la  science  étrangère  dont  il  prisait 
« les  branches  principales  : histoire  naturelle,  langues,  législa- 


[I]  Comme  cadet  de  famille  il  jouissait  d'une  rente  annuelle  de  1666  francs 
payée  par  sou  frère  ainé,  qui,  d'après  l'usage  anglais,  était  1 héritier  de  toute  la 
fortune  paternelle. 


« tion  ; bref,  il  étudia  les  caractères  des  différentes  nations.  Je 
« fournirai  mes  preuves  avant  d’en  finir  avec  sa  biographie. 

« Dans  ses  voyages  qui  durèrent  neuf  ans,  il  ne  demeura  qu’un 
« an  en  France  et  à Genève,  où  il  fit  la  connaissance  du  vieillard 
« Théodore  de  Bèze  et  d’Isaac  Casaubon.  C’est  chez  le  père  de 
« celui-ci  (si  je  suis  bien  renseigné)  qu’habita  sir  Henri  AAffitton, 

« qui  se  lia  d’amitié  avec  son  digne  et  savant  fils  ; Wotton  passa 
« les  huit  autres  années  presque  entièrement  en  Italie  (où  Dieu 
« l’avait  destiné  à demeurer  une  grande  partie  de  sa  vie),  à Rome, 

« Venise  et  Florence.  II  y fit  la  connaissance  des  illustrations 
» scientifiques  et  artistiques  et  s’occupa  de  peinture,  sculpture, 
a chimie,  architecture,  et  même  d’autres  arts  manuels  et  procédés 
«.  lechuiqnes.  En  toutes  ces  choses,  sir  Henry  se  montra  ama- 
« teur  enthousiaste  et  connaisseur  distingué.  » 

Il  est  dit  à un  autre  endroit  que,  parmi  tous  les  jeunes  anglais 
qui  fréquentaient  la  cour  du  duc  de  Florence,  ce  prince  préférait 
sir  Henry  Wotton.  Ce  mot  seul  suffit  pour  nous  faire  sentir  que 
le  séjour  de  l’Italie  était  déjà  à la  mode  à cette  époque  pour  l’aris- 
tocratie anglaise;  mais,  avant  Wotton,  l’influence  de  l’Italie  était 
déjà  si  grande  que  plusieurs  des  professeurs  d’Oxford  étaient  ita- 
liens, entre  autres  le  juriste  Albericus  Gentilis,  amenés  probable- 
ment en  Angleterre  par  les  seigneurs  anglais;  Wotton  lui-même, 
après  son  ambassade  à Venise,  revint  en  Angleterre  accompagné 
d’une  suite  nombreuse  d’artistes  et  d’un  médecin  vénitien  (proba- 
blement aux  frais  du  roi,  car  AVatton  n’avait  pas  le  sou  et  était 
fort  endetté).  Du  reste  nous  avons  le  témoignage  de  Shakespeare 
lui-même,  dont  les  œuvres  sont  en  partie  inspirées  par  la  littéra- 
ture italienne. 

Pendant  trois  siècles,  les  voyages  en  Italie  d’abord  et  en  Orient 
plus  tard  sont  restés  le  complément  indispensable  de  l’éducation 
des  fils  de  haute  famille.  Généralement  ces  jeunes  gens  étaient 
accompagnés  par  quelque  savant  émérite,  gentilhomme  aussi, 
mais  de  modeste  fortune.  Grâce  à son  compagnon,  moitié  Mentor, 
moitié  encyclopédie  ambulante,  le  noble  rejeton  apprenait  l’his- 
toire ancienne  sur  les  lieux  mêmes  où  s’étaient  passés  les  événe- 
ments, instruction  autrement  plus  vivante  et  profitable  que  celle 
qu’on  obtient  sur  les  bancs  de  l’école.  Enfin,  grâce  à ses  lettres 
d’introduction,  le  jeune  futur  homme  d’Etat,  car  telle  est  la 
carrière  naturelle  de  la  noblesse  anglaise,  faisait  connaissance 
avec  les  différents  potentats  et  hommes  d’Etat  étrangers  avec 
lesquels  il  aurait  à débattre  un  jour  les  intérêts  de  sa  patrie. 
C’était  là  sans  doute  le  but  essentiel  de  son  voyage  en  pays 
étranger,  mais  en  même  temps  il  apprenait  à aimer  les  beaux- 
arts;  et  lorsqu’il  rentrait  chez  lui,  après  avoir  été  reçu  dans 
les  palais  grandioses  des  princes  italiens,  il  rêvait  à se  faire  cons- 
truire une  demeure  du  même  genre.  Pour  cela,  il  étudiait  souvent 
lui-même  l’architecture  italienne,  nous  en  avons  la  preuve  dans 
les  écrits  laissés  par  sir  Henry  Wotton,  l’ambassadeur  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Eu  effet,  cet  homme  d’Etat  est  surtout 
connu  par  son  traité  d’architecture,  qu’il  écrivit  sur  ses  vieux 
jours. 

Nous  avons,  un  siècle  plus  tard,  un  autre  exemple  du  même 
genre  dans  le  comte  de  Burlington,  qui  semble  avoir  exercé  la 
profession  d’architecte,  car  il  construisit  non  seulement  des 
palais  et  autres  édifices  pour  lui-même,  mais  aussi  pour  ses  amis, 
et  cela  tout  en  étant  un  homme  d’Etat,  comme  l’indique  son  titre 
de  Très-Honorable.  Je  donne  la  façade  d’un  des  édifices  com- 
posés par  ce  très  haut  et  puissant  seigneur  architecte,  afin  que  le 
lecteur  puisse  juger  à quel  point  le  goût  pour  l’architecture  ita- 
lienne prévalait  en  Angleterre.  En  fait  d’architecture,  mes  collè- 
gues n’y  trouveront  rien  de  nouveau,  mais  ils  en  pourront  dégager 
cette  importante  leçon  : ce  sont  les  clients  et  non  pas  les  archi- 
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rempli  l’Angleterre  d’horreurs  architecturales 
Enfin  nous  assisterons  au  dégel;  nous  verrons 
des  hommes  comme  Charles  Barry  commencer 
par  des  temples  grecs,  continuer  par  des  pa- 
lais italiens  plus  distingués  que  tous  ceux  qui 
se  trouvent  en  Italie,  et  finir  par  le  Gothique 
et  la  Renaissance  la  plus  souple. 

Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres, 
ancien  élève  de  l’école  des  Beaux-Arts. 
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Façade  de  la  maison  du  général  Wade  à Londres. 

Composition  architecturale  du  T.  IL  Richard,  comte  de  Burlington,  1723. 

tectes  qui  inaugurent  les  nouveaux  styles  d’architecture;  ce  sont  lri:S  Mentions 

les  clients  dont  les  aspirations  artistiques  précèdent  les  inven- 
tions des  artistes  ; car,  grâce  à leur  argent,  les  clients  sont  les 
maîtres  et  les  architectes  n’ont  autre  chose  à faire  qu’à  les  satis- 
faire. Aussi  voyons-nous  les  jeunes  artistes  anglais  d’autrefois 
risquer  leur  va-tout  pour  aller  étudier  l’architecture  que  préfé- 
raient leurs  clients  les  seigneurs  anglais,  et  c’est  comme  cela  que 
l’Angleterre  fut  dotée  d’un  Inigo  Jones,  dont  les  œuvres  pour- 
raient être  signées  par  son  maître  Palladio  lui-même. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Jugement  du  concours  de  lre  classe. 

Voici  tout  d’abord  ce  jugement  dont  nous 
avons  été  forcés  de  remettre  la  publication 
jusqu’à  ce  jour  pour  la  raison  que  vous  savez. 
De  cette  façon,  ceux  que  les  seuls  résultats 
intéressent,  ne  seront  pas  obligés  de  me  suivre 
tout  le  long  de  cet  entretien,  pour  y recher- 
cher quelques  noms  d’amis.  Ils  vont  être  im- 
médiatement satisfaits. 

Concours  de  composition  : Une  banque  de 
France. 

lrcs  Médailles  : MM.  Pauline,  élève 
M.  Guadet.  — Jay,  élève  de  M.  Daumet. 

20S  Médailles  : MM.  Demay,  élève 
M.  Guénepin.  — Colin  Louis,  élève 
M.  Ginain. 


de 

de 

de 


Au  fond,  l’architecture  italienne  avec  ses  grandes  murailles  et 
ses  petites  fenêtres,  avec  ses  toitures  plates  et  même  avec  ses 
terrasses  et  ses  loggia,  est  une  incongruité  dans  le  climat  bru- 
meux de  l’Angleterre;  c’est  pourquoi  les  palais  italiens  d’ici,  tant 
beaux  soient-ils,  me  font  l'effet  de  prisons.  Cela  est  si  vrai  que 
Walpole,  un  des  plus  grands  hommes  d’Etat  anglais,  écrivit,  à 
propos  de  la  maison  dont  nous  donnons  la  façade  ci-dessus,  que 
le  général  Wade  ferait  bien  d’aller  loger  dans  la  maison  d’en  face, 
car  il  aurait  l’avantage  de  contempler  la  façade  de  son  hôtel,  ce 
qui  le  dédommagerait  de  ne  pouvoir  vivre  dedans.  — Cela  n’a 
pas  empêché  cette  mode  de  durer  trois  siècles  et  de  ne  rendre  les 
armes  qu’à  l’avènement  des  nouvelles  couches  sociales  dont  nous 
avons  parlé,  tant  il  est  vrai  que  l’architecture  reflète  les  idées, 
les  préjugés  mêmes  des  clients  et  non  pas  la  sagesse  des  archi- 
tectes. 

Nous  verrons  plus  tard  les  architectes  se  débattre  entre  les 
étreintes  de  cette  architecture  étrangère  et  s’efiorcer  de  la  rendre 
plus  compatible  avec  les  nécessités  de  notre  climat.  Nous  déplo- 
rerons avec  sympathie  leurs  fiascos  et  nous  les  plaindrons  encore 
plus  lorsque  nous  les  verrons  aux  prises  avec  une  nouvelle 
marotte  de  leurs  clients,  encore  plus  absurde  que  l’autre,  la 
marotte  du  temple  grec  qui  a pendant  une  cinquantaine  d’années 


MM.  Margotin. 


— Longfils. 


— Raoulx.  — 


Laigle.  — Malgras.  — Normand  Paul. 

Concours  d’esquisses  : Un  monument  commémoratif  d une  exqjo~ 
sition  universelle . 

lres  Mentions  : MM.  Goustiaux.  — Astruc.  — Ivraflt. 

2tS  Mentions  : MM.  Paquin.  — Latfillée.  — Sortais. 

Si  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  parcourir  mon  dernier  article, 
vous  pouvez  vous  rappeler  que  je  vous  signalais  deux  partis  en 
présence,  résultant  de  la  forme  du  terrain  (80"‘  dans  un  sens, 
1 25m  dans  l’autre)  sur  lequel  le  plan  se  présentait  eu  long  ou  en 
large.  J’avais  même  incliné  vers  le  parti  en  large,  et  le  jury  a 
bien  voulu  ne  pas  me  donner  tout  à lait  tort  en  décernant  a ce 
parti  les  deux  lrcs  médailles.  Il  est  vrai  que,  pour  ne  pas  faiie  de 
jaloux,  il  s’est  empressé  d’accorder  a 1 autre  deux  secondes  mé- 
dailles. 

J’ai  fait  à l’exposition  un  croquis  du  projet  de  M.  I aulme  , qui 
peut  servir  de  type  au  premier  parti.  L autre  croquis  du  piojet  de 
M.  Demay  qui  représente  le  second  parti  vous  permettra  la  com- 
paraison. Mais  il  ne  suffit  pas  d’avoir  un  bon  parti,  encoie  faut-il 
l’arranger,  et  j’ai  trouvé  que  la  seconde  lre  médaille  récompensait 
un  peu  largement  un  projet  dans  lequel  ces  qualités  d ai  range- 
ment faisaient  défaut.  Ainsi  les  escaliers  étaient  mesquins,  la 
façade  postérieure  trop  déchiquetée  ; et,  au  l,  r etage,  admettez  - 
vous  la  salle  des  actionnaires  coupant  en  deux  une  circulation,  de 
telle  sorte  qu’il  faut  traverser  la  salle  pour  se  rendre  d'une  des 
ailes  du  bâtiment  à l’autre  aile?  Et  puis  cette  salle  n’était-elle 
pas  bien  haute  pour  sa  largeur  ? Et  le  toit  qui  la  couronnait  était- 
il  bien  planté  ? 

Eu  revanche,  si  le  jury  s’est  montré  bien  généreux  en  accor- 
dant cette  seconde  lr“  médaille,  la  même  largesse  n a pas  présidé 
à la  distribution  des  mentions.  Il  faut  dire  que  cinq  projets 
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Projet  de  M.  Pauline.  Projet  de  M.  Demay 
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avaient  été  mis  dès  le  commencement  hors  concours,  ce  qni  di- 
minuait le  nombre  des  concurrents  sérieux. 

Mais  ne  serait-ce  pas  le  charme  décomposition  du  discours  de 
M.  Pailleron,  ce  maître  styliste,  que  les  membres  du  jury  avaient 
entendu  la  veille,  qui  les  a rendus  si  sévères  dans  le  jugement  des 
autres  compositions  des  élèves?  Car  je  m’aperçois  que  sur  cin- 
quante esquisses,  six  seulement  ont  été  récompensées.  Même 
sans  y mettre  trop  de  bon  vouloir  on  aurait  pu,  ce  me  semble, 
en  trouver  plus  de  six  à classer. 

Les  deux  croquis  ci-contre  nous  donneront  un  aperçu  de 

UN  MONUMENT  COMMÉMORATIF  D’UNE  EXPOSITION  UNIVERSELLE 


tion  du  programme. 

Comme  je  vous  le  disais  la  dernière  fois,  je  pense  que  ces 
croquis,  si  mal  interprétés  qu’ils  soient,  seront  toujours  préféra- 
bles à de  longues  descriptions  que  celui  quiles  écrit  croit  devoir 
être  comprises,  parce  qu’il  a vu  la  chose,  tandis  qu’il  n’en  est 
pas  ainsi  pour  la  plupart  des  lecteurs. 

J’espère  donc  qu’ils  me  sauront  gré  de  l’idée  et  me  pardonne- 
ront les  imperfections  de  dessin,  en  raison  de  la  bonne  volonté 
que  je  ne  cesserai  d’apporter  à l’exécution  de  ce  qui  me  paraîtra 
devoir  leur  être  agréable. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  — L’exposition  du  concours  Rougevin  (un  monument 
en  l’honneur  de  Paul  Baudry)  se  trouve  retardée  par  suite  d’un 
petit  incident,  sans  gravité  d’ailleurs,  mais  sur  lequel  j’aurai 
peut-être  occasion  de  dire  un  mot.  Cette  exposition  n’aura  lien 
que  mardi  prochain,  16  février,  toujoursde  10  heures  à 4 heures, 
dans  la  salle  Melpomène.  Souhaitons  que  le  peintre  si  regretté 
inspire  bien  les  architectes. 

U.  A.  E. 


HALLES  ET  MARCHES 

LE  NOUVEAU  MARCHÉ  DE  LA  CHAPELLE 

Planches  31,  32,  33,  34.  35  et  36. 

( Voy.  n°  16  et  17.  ) 

La  critique  des  fermes  à grande  portée  doit  encore 
être  faite  sur  un  dernier  point,  l’économie.  Nous  avons 
cédé,  et  nous  ne  craignons  pas  de  l’avouer,  à la  tenta- 
tion de  franchir  sans  points  d’appui  de  grands  espaces, 
et,  à premier  examen,  il  semble  que  la  solution  la  plus 
audacieuse  soit  aussi  la  plus  économique.  Nous  démon- 
trerons aisément  qu’il  n’en  est  rien. 

Les  six  fermes  du  marché  de  l’Ave  Maria  pèsent 
ensemble  24,880k.  Les  arbalétriers  proprement  dits 
sont  compris  dans  ce  poids  pour  ll,480k,  dont  le  prix 
d'application,  en  ne  tenant  pas  compte  du  rabais  de 
l’adjudication,  est  de  0 fr.  80  par  kilog.  ; le  surplus,  soit 
13,400\  ne  comporte  que  les  armatures  secondaires  de 
la  ferme,  tendeurs,  bielles,  manchons,  fourchettes, 
chapes,  consoles,  plaques  d’assemblage,  boulons ; etc.  Ainsi  le 
poids  de  la  ferme  est  plus  que  doublé  par  les  pièces  accessoires. 

Or  il  convient  de  remarquer  que  les  travaux  de  constructions 
métalliques  sont  soumissionnés  sur  la  série  de  prix  officielle  de 
la  Ville  de  Paris,  qui  ne  porte  aucun  prix  applicable  aux  arma- 
tures de  ferme  du  système  Polonceau.  Ce  sont  en  effet  des  pièces 
assimilables  aux  pièces  de  mécanique,  et  leur  prix,  établi  par  ana- 
logie, peut  atteindre  de  1 fr.  60  à 1 fr.  80  par  kilog.  ; le  prix 
d’application  est  doublé  en  même  temps  que  le  poids  et  la  dé- 
pense des  armatures  peut  atteindre  21,440  ou  environ. 

Supposons  maintenant  deux  rangées  de  points  d’appui  bordant 
la  rue  centrale  du  marché.  Nous  aurons  augmenté  la  dépense, 
puisqu'il  y a 6 fermes,  de  12  points  d’appui  pouvant  peser  cha- 
cun 1 , 600k,  et  ensemble  19,200k  à 0fr.45par  kil.  8,640  fr.  00 
Il  faut  admettre  aussi  qu’il  y aurait  lieu  d’en- 
tretoiser les  points  d’appui  par  deux  cours  de  pou- 
trelles pesant  80l  par  mètre  courant  et  pour 
80  mètres  6,400k  à 0 fr.  80  5,120  fr.  00 

Il  faut  ajouter  à cette  évaluation  l’augmenta- 
tion nécessaire  du  poids  de  l’arbalétrier,  qui  repo- 
serait sur  deux  appuis,  au  lieu  d’être  soulagé 
par  des  bielles  et  des  sous-tendeurs.  L’augmen- 
tation de  ce  chef  peut  atteindre  400k  par  ferme, 


et  pour  6 fermes  2,400k  à 0 fr.  80 


1,920  fr.  00 
Total  15,680  fr.  00 


On  voit  qu’il  y aurait  encore  un  écart  sensible  entre  la  dépense 
résultant  des  armatures  de  fermes  du  système  Polonceau  et  la  dé- 
pense qu’eût  occasionnée  l’établissement  de  points  d’appui  inté- 
rieurs. Cette  conclusion  inattendue  résulte  de  l’examen  même  des 
dépenses  faites. 

Le  marché  des  Martyrs,  qui  couvre  une  surface  de  1,470  mè- 
tres a coûté  environ  330,000  fr.  ; ce  chiffre  correspond  à une 
dépense  de  225  fr.  par  mètre  superficiel.  Le  marché  de  l’Ave 
Maria,  dont  la  surface  est  de  1,250  mètres,  a coûté  288,000 fr. 
En  déduisant  une  cour  de  150  mètres  utilisée  pour  des  services 
accessoires  et  les  bâtiments  qui  y sont  construits  pour  une 
somme  de  33,000  fr.  environ,  il  reste  une  surface  couverte 
de  1,100  mètres  ayant  coûté  255,000  fr. , ce  qni  correspondrait 
à une  dépense  de  230  fr.  environ  par  mètre. 

11  y a lieu  toutefois  de  remarquer  que  ces  marchés,  ter  min 
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en  1878,  ont  été  construits  à une  époque  où  les  augmentations 
dans  le  prix  de  la  main  -d’œuvre  avaient  élevé  d’un  huitième  les 
prix  de  la  série  officielle,  dans  un  espace  de  cinq  années.  En 
outre  le  marché  des  Martyrs  comporte  des  caves  qui  figurent 
pour  40,000  fr.  dans  la  dépense.  Quant  au  marché  de  l’Ave 
Maria,  il  est  construit  sur  un  terrain  irrégulier  et  il  a été  néces- 
saire de  faire  pour  chaque  ferme  une  épure  et  un  tracé  spécial,  ce 
qui  a motivé  dans  l’exécution  des  frais  de  modèles  considérables 
et  des  travaux  particuliers  d’ajustement  et  de  montage.  Or, 
comme  nous  l’avons  dit,  la  régularité  de  la  construction,  eu 
permettant  l’exécution  de  pièces  semblables  sur  un  seul  mo- 
dèle, est  la  condition  absolue  de  l'économie  dans  l’emploi  du  fer. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  ne  craignons  pas  d’affirmer  que  les 
fermes  à grandes  portées  du  système  Polouceau  sont  d’une  cons- 
truction coûteuse,  et  nous  justifierons  cette  affirmation  en  com- 
parant nos  marchés  de  l’Ave  Maria  et  des  Martyrs  à celui 
de  la  Chapelle,  qui  a été  livré  au  public  le  26  octobre  dernier. 

Frappés  des  inconvénients  que  nous  avons  signalés  au  cours 
de  cette  étude,  nous  avions  demandé  à l’administration  munici- 
pale la  révision  du  programme  donné  par  la  Ville  en  1872,  et 
mon  père  fut  chargé  de  résumer  dans  nn  rapport  les  avantages 
et  les  défauts  des  divers  systèmes  mis  en  œuvre,  afin  d’en  tirer 
des  conclusions  pratiques  pour  les  constructions  futures. 

Nous  avons  établi  que  le  système  d’abris  ouverts,  s’il  est  avan- 
tageux pour  l’étalage  des  marchandises,  a l’inconvénient  de  lais- 
ser les  marchands  trop  exposés  aux  intempéries,  et  nous  avons 
demandé  le  rétablissement  des  clôtures,  qui  donnent  une  meil- 
leure utilisation  de  la  surface  couverte. 

Nous  avons  ensuite  appelé  l’attention  de  l’administration  mu- 
nicipale sur  quelques  dispositions  défectueuses,  maintenues  dans 
tous  les  marchés  depuis  la  construction  des  halles  centrales,  et 
notamment  sur  l’écoulement  des  eaux  pluviales  dans  l’intérieur 
des  colonnes,  utilisées  à la  fois  comme  tuyaux  de  descente  et 
comme  points  d’appui. 


Les  constructions  en  fer  sont  encore  trop  récentes  pour  qu’il 
soit  possible  d’en  prévoir  actuellement  la  durée  ; mais,  bien  que 
la  section  des  colonnes  en  fonte  soit  de  beaucoup  supérieure  à la 
surface  nécessaire  pour  résister  aux  efforts  de  compression  qu’elles 
supportent,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’écoulement  continu 
de  l’eau,  au  contact  de  l’air,  sur  des  surfaces  métalliques,  doit 
déterminer  une  oxydation  du  métal  et  par  conséquent  une  dimu- 
tion  progressive  de  sa  résistance  à l’écrasement.  On  dira  sans 
doute  que  la  première  couche  d’oxyde  formée  doit  préserver  le 
métal,  mais  ce  n’est  là  qu’une  hypothèse,  et  il  serait  intéressant, 
ce  me  semble,  de  faire  une  expérience  sur  l’une  des  colonnes  des 
halles  pour  constater  l’altération  qn’a  pu  subir  le  métal,  placé 
dans  ces  conditions  pendant  une  période  de  trente  années. 

Cette  vérification  paraît  être  d’autant  plus  nécessaire  que  l’al- 
tération, si  elle  s’est  produite,  a dû  atteindre  tous  les  points  d’ap- 
pui, et  qu’ils  seront  tous  menacés  en  même  temps. 

L’écoulement  des  eaux  à l’intérieur  des  supports  a d’ailleurs 
d’autres  conséquences  fâcheuses  : l’assemblage  des  arceaux  et 
autres  pièces  d’entretoisement  avec  les  colonnes  nécessite  le 
passage  de  boulons  dans  le  support,  et,  le  support  étant  utilisé 
comme  tuyau,  l’eau  s’échapperait  par  les  trous  des  boulons,  si 
Ton  ne  prenait  la  précaution  de  ménager  à la  fonte  des  renfle- 
ments dans  le  fût  pour  le  passage  de  ces  boulons.  Le  fût  supé- 
rieur d'une  colonne  présente  une  disposition 
conforme  au  croquis  ci-contre.  Les  eaux,  tom- 
bant en  cascade  sur  ces  saillies  successives, 
risquent  d’y  séjourner  et  d’y  former,  par  des 
froids  vifs,  des  dépôts  de  glace  suffisant  pour 
déterminer  la  rupture  d'une  colonne.  Il  peut 
y avoir  là  une  chance  de  destruction.  Nous  y 
avons  paré  autant  que  possible  dans  les  mar- 
chés des  Martyrs  et  de  l’Ave  Maria  en  descen- 
dant dans  la  hauteur  des  assemblages  au  tuyau 
circulaire  en  zinc  dont  le  collet  est  embouté 
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sur  la  cuvette  du  chéneau,  au  droit  de  chaque  desceute  ; mais 
ce  n’est  là  qu’une  demi-mesure,  et  il  est  infiniment  préférable  de 
diriger  les  eaux  pluviales  dans  des  tuyaux  indépendants  de  la 
construction  de  telle  sorte  qu’un  accident,  survenant  à l’un  de  ces 
tuyaux,  soit  facilement  réparable. 

Nous  avons  reconnu  la  nécessité  d’établir  pour  un  grand 
nombre  de  places,  et  notamment  pour  les  places  destinées  aux 
poissonniers,  tripiers,  etc.,  des  canalisations  spéciales  par  bou- 
tique, soit  jwnr  l’arrivée  des  eaux  de  rivière,  soit  pour  l’écoule- 
ment des  eaux  sales,  afin  d’éviter  que  le  sol  du  marché  ne  soit 
mouillé  continuellement  par  les  lavages. 

Nous  avons  signalé  les  inconvénients  des  fermes  bielles  à 
tendeurs  et  conclu  au  maintien  de  points  d’appui  intérieurs,  dont 
les  dimensions  sont  telles  qu’ils  ne  peuvent  gêner  eu  aucune 
façon  la  distribution  des  surfaces  en  boutiques  et  en  rues. 

Nous  avons  démontré  l’importance  des  jours  verticaux  et 
conseillé  l’abandon  des  jours  de  lanternes,  tolérables  aux  Halles 
à cause  de  la  hauteur,  mais  en  réalité  inutiles  puisqu’on  est 
obligé  de  les  masquer  eu  été  par  des  stores,  et  qu’on  risque,  en 
hiver,  de  ne  point  en  profiter,  quand  la  lanterne  est  couverte  de 
neige. 

Nous  avons  établi  en  même  temps  que  les  dimensions  en  hau- 
teur données  jusqu’à  ce  jour  aux  halles-marchés  étaient  exces- 
sives, qu’elles  augmentaient  inutilement  les  dépenses  et  n’étaient 
point  indispensables  à une  bonne  ventilation. 


[A  suivre.) 


Lucien  Magne. 


CONSULTATIONS  JURID10UES 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 


Route.  — - Expropriation. 

Une  route  neuve  traversant  un  pays  a été  établie;  cette  route 
naturellement  coupe  les  propriétés  ; le  terrain  qui  nous  occupe 
avait  une  inclinaison  très  prononcée  (voir  ligne  ponctuée  de  la 
coupe  ci-contre),  les  ponts  et  chaussées  ont  établi  la  route  sui- 


Ja.rd.in. 


vaut  le  tracé  indiqué  par  les  lignes  pleines  de  Y à Z,  c’est-à-dire 
eu  laissant  un  talus  dont  le  sommet  est  le  point  Z ; ce  talus 
a-t-il  bien  les  45  degrés?  je  ne  le  sais  pas,  toutefois  rien  n’a  été 
fait  pour  empêcher  l’éboulement  des  terres  du  reste  du  jardin. 

En  plus  il  a été  laissé  par  le  jury  d’expropriation  une  langue 
de  terre  de  X à Y d’environ  1 m.  50  de  largeur  sur  toute  la  lon- 
gueur de  la  propriété. 

Ne  pourrait-on  pas  obliger  l’administration  : 

1°  A faire  refaire  à ses  frais  le  mur  de  soutènement  VX  en  le 
rapprochant  au  point  Y,  car  il  est  impossible  au  propriétaire 
d’utiliser  cette  bande  de  terrain. 

2°  D’établir  un  caniveau  le  long  de  ce  mur  empêchant  les  eaux 
de  la  route  d’envahir  la  cour  placée  en  contre-bas. 

3°  D’établir  un  mur  de  soutènement  des  terres  du  talus  Z,  de 
manière  que  le  propriétaire  puisse,  s’il  le  juge  utile,  clore  par  un 


mur  la  propriété  saus  être  obligé  de  descendre  les  fondations  jus- 
qu’à la  route. 

4°  De  faire  des  escaliers  en  pierre  pour  accéder  de  la  route  au 
haut  du  talus  Z. 

Réponse  : En  matière  d’expropriation  pour  l’ouverture  d’une 
route  ou  pour  tout  autre  grand  travail  public,  le  plan  des  proprié- 
tés expropriées,  relevé  par  les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l’art 
chargés  de  l’exécution  des  travaux,  est  déposé  à la  mairie  (loi 
de  1841,  art.  4).  Avis  de  ce  dépôt  est  donné  collectivement  à 
toutes  les  parties  intéressées,  et  publié  à son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune  et  affiché  tant  à la  principale  porte  de 
l’église  du  lieu,  qu’à  la  maison  commune;  il  est  de  plus  publié 
dans  un  journal,  soit  de  l’arrondissement  soit  du  département 
(loi  de  1841,  art.  6). 

Un  procès-verbal  est  alors  ouvert  et  les  parties  intéressées 
sont,  pendant  huit  jours  à partir  de  l’avertissement  dont  nous 
venons  de  parler,  admises  à y faire  consigner  leurs  observations 
(loi  de  1841,  art.  5,  G,  7). 

L’enquête  terminée,  une  commission  administrative  se  réunit 
et  reçoit  pendant  huit  jours  les  observations  des  propriétaires 
(loi  de  1841 , art.  9). 

Lorsque  les  plans  primitifs  ou  nouveaux  sont  approuvés  défi- 
nitivement, le  préfet  prend  un  arrêté  motivé  par  lequel  il  déter- 
mine les  propriétés  qui  doivent  être  cédées  et  indique  l’époque  à 
laquelle  il  sera  nécessaire  d’en  prendre  possession  (loi  de  1841, 
art.  2 (3e)  et  art.  11). 

Après  l’arrêté  de  cessibilité  pris  par  le  préfet,  est  rendu  le 
jugement  d’expropriation  ; dans  le  cas  où  les  propriétaires  expro- 
priés consentent  à la  cession  sans  s’accorder  avec  l’administra- 
tion sur  le  prix  de  l’immeuble,  le  tribunal  donne  acte  du  consen- 
tement et  désigne  le  magistrat  directeur  du  jury. 

En  principe,  après  le  jugement  d’expropriation,  l’administration 
doit  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  arriver  au  règlement 
de  l’indemnité,  et  ce  n’est  qu’aprèsle  règlement  et  le  paiement 
de  cette  indemnité  qu’elle  peut  prendre  possession  des  localités 
expropriées,  sauf  les  cas  d’urgence  (loi  de  1841,  art.  65). 

L’expropriant  doit  notifier  aux  expropriés  les  sommes  qu’il 
offre  pour  indemnités  ; ces  offres  sont  publiées  et  affichées  de  la 
même  manière  que  l’avertissement  donné  aux  parties  intéressées 
de  preudre  communication  du  plan  parcellaire  déposé  à la  mairie 
(loi  de  1841,  art.  23);  — dans  la  quinzaine  les  expropriés 
doivent  faire  connaître  s’ils  acceptent,  ou  indiquer,  en  eas  de  refus, 
le  montant  de  leurs  prétentions  (loi  de  1841,  art.  24)  ; cette 
réponse  toutefois  n’est  que  facultative. 

Devant  le  jury  le  propriétaire  peut  demander  l’expropriation 
totale  de  l’immeuble  si  l’acquisition  d’une  partie  seulement  est 
nécessaire  pour  le  travail  projeté  ; si,  par  suite  de  l’expropria- 
tion, la  parcelle  du  terrain  morcelé  se  trouve  réduite  au  quart, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  immédiatement  contigu  et  où  la  parcelle  ainsi  réduite  est 
inférieure  à dix  ares  (loi  de  1841,  art.  50).  La  réquisition  d’acqui- 
sition totale  peut  être  adressée  au  magistrat  directeur  du  jury, 
ou  notifiée  à l’expropriant. 

Lorsque  l’exproprié  comparaît  devant  le  jury ( il  a le  droit  de 
demander  une  indemnité  qui  compense  tout  le  préjudice  souffert 
par  lui,  l’intérêt  particulier  ne  doit  en  rien  souffrir  des  travaux 
exécutés  dans  l’intérêt  public  ; la  loi  accorde  donc  à l’exproprié 
la  valeur  de  ce  qu’il  perd  et  une  indemnité  s’il  subit  un  préjudice 
direct  et  réel  dont  il  puisse  justifier,  du  fait  de  l’expropriation. 

Il  est  évident  que  si,  par  suite  de  l’expropriation,  la  partie 
conservée  perd  de  sa  valeur  ; s’il  faut  d’un  autre  côté  faire  des 
dépenses  plus  ou  moins  considérables  pour  la  raccorder  aux  tra- 
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vaux  entrepris  par  l’expropriant,  ce  qui  est  ce  cas  dans  l’espèce 
qui  nous  est  soumise,  le  propriétaire  exproprié  ne  se  trouvera 
pas  suffisamment  indemnisé  par  la  valeur  vénale  de  la  partie  com- 
prise dans  l’expropriation.  Ce  principe  avait  été  proclamé  devant 
la  Chambre  des  députés  dès  1833  par  M.  Daguilhon-Pujol  ; la 
Cour  de  cassation  l’a  nettement  formulé  avant  et  après  la  loi  de 
1841  (cass.  31  déc.  1838  , 8 juil.  1862  ; 23  juin  1863). 

Mais  la  Cour  a décidé  que  le  jury  devenait  incompétent  lors- 
qu’il s’agissait  d’apprécier  le  préjudice  résultant,  non  de  l’expro- 
priation elle-même,  mais  de  l’ensemble  des  travaux  publics  en 
vue  desquels  elle  avait  lieu  (cass.  23  juin  et  16  décembre  1862). 

Enfin  il  est  nécessaire  d’ajouter  que  la  loi  stipule  que  le  jury 
doit  prendre  en  considération,  dans  l’évaluation  de  l’indemnité, 
l’augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  produite  par 
l’expropriation,  à l’égard  de  la  partie  non  expropriée  de  la  pro- 
priété (loi  de  1841,  art.  51). 

Telle  est,  en  résumé,  la  loi  sur  l’expropriation  dans  le  cas  qui 
nous  est  soumis  ; — ajoutons  que  la  décision  du  jury  est  souve- 
raine, en  ce  sens  que  les  parties  ne  peuvent  l'attaquer  en  se 
plaignant  de  la  manière  dont  le  jury  a fixé  l’indemnité. 

Seulement  cette  décision  et  l’ordonnance  du  magistrat  peuvent 
être  attaquées,  dans  le  délai  de  quinze  jours  de  la  décision,  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  (loi  de  1841,  art.  42),  dans  le 
cas  où  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n’auraient  pas  été 
observées. 

Le  pourvoi  est  formé  par  une  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
et  notifié  dans  la  huitaine  à la  partie  adverse  (loi  de  1841,  art.  42 
et  20). 

Le  croquis  de  notre  correspondant  ne  nous  paraît  pas  suffisant 
pour  nous  expliquer  sur  la  question  de  la  languette  de  terrain 
laissée  à l’exproprié  de  X en  Y ; un  examen  sur  place  ou  un  plan 
d’ensemble  pourraient  seuls  nous  permettre  de  formuler  une 
appréciation  sur  ce  point;  de  visu , il  nous  paraît  plus  avantageux 
pour  l’exproprié  que  cette  partie  de  terre  lui  ait  été  laissée,  elle 
lui  constitue  sur  la  route  une  façade  immédiate,  ce  qui  est  un 
avantage  incontestable. 

Quant  aux  difficultés  d’accès  du  jardin  à droite  ayant  un  talus 
de  4 mètres,  il  y avait  évidemment  là  matière  à une  demande 
d’indemnité  dans  les  termes  indiqués  par  notre  correspondant, 
pour  impossibilité  d’accéder  facilement,  à moins  que  l’ancien 
accès  de  ce  jardin  ait  été  conservé;  en  tout  cas,  en  vertu  de  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  citée  précédem- 
ment (cass.  23  juin  et  (6  décembre  1862),  un  recours  devant  le 
Conseil  de  préfecture  reste  ouvert  au  propriétaire  si,  le  talus  étant 
insuffisant  pour  la  stabilité  des  terres,  il  se  produit  des  mouve- 
ments ou  des  éboulements  dans  le  sol  du  jardin  qui  nécessitent 
un  contre-mur.  Le  déblai  exécuté  pour  l’établissement  de  la 
route  étant  la  cause  immédiate  du  contre-mur,  il  y a là  dommage 
direct  et  matériel,  et  par  conséquent  responsabilité  de  l’adminis- 
tration. 

Le  jury  était  incompétent  pour  tout  ce  qui  concernait  l’établis- 
sement de  la  route,  c’est  devant  le  Conseil  de  préfecture  que  la 
question  du  dommage  pouvant  résulter  soit  des  eaux,  soit  de  l’in- 
suffisance du  talus,  peut  être  portée. 


Travaux , désordres  ; responsabilité,  architecte , 
entrepreneur , conducteur . 

J’ai  dressé,  à titre  purement  gracieux, pour  un  de  mes  parents, 
des  plans,  devis  et  cahier  des  charges  pour  une  construction  qui  a 
été  adjugée  à forfait  à un  entrepreneur  général. 

Pendant  le  cours  des  travaux,  ne  pouvant  les  suivre,  j’ai  agréé 
un  conducteur  inspecteur  que  le  propriétaire  a payé  au  prorata 


du  forfait  et  aux  mêmes  dates  de  paiements  stipulées  pour  l’en- 
trepreneur général. 

Des  perturbations  se  sont  produites  dans  le  bâtiment  eu  ques- 
tion provenant  d’une  limousinerie  défectueuse,  et  surtout  de  ma- 
tériaux tendres  employés  à la  place  de  durs  stipulés  dans  le  devis. 

Le  propriétaire,  gêné  dans  la  jouissance  de  son  immeuble,  ou 
plutôt  peu  rassuré,  attaque  l’entrepreneur  général  pour  qu’il  re- 
médie au  mal.  Ce  dernier  m’attaque  comme  le  couvrant. 

L’inspecteur,  qui  a été  payé  par  le  propriétaire  et  agréé  par 
moi,  est-il  indemne  de  toute  responsabilité? 

Alors  que  dans  l’espèce  qui  m’occupe  il  y a eu  défaut  de  sur- 
veillance, aussi  bien  que  mauvaise  exécution  de  la  part  de  l’entre- 
neur? 

Réponse  : La  responsabilité  en  matière  de  construction  découle 
de  la  faute;  celui-là  seul  qui  a commis  la  faute  doit  en  supporter 
les  conséquences;  logiquement  et  légalement,  ce  principe  est  in- 
contestable. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  nous  ne  voyous  pas  bien  la 
qualité  de  notre  correspondant  dans  l’ouvrage  accompli.  Est-il 
l’architecte  des  constructions  élevées?  Oui,  en  ce  qui  concerne  la 
rédaction  des  plans  et  devis;  non,  en  ce  qui  concerne  l’exécution 
des  travaux  ; la  conduite  ne  nous  paraît  pouvoir  lui  être  attribuée, 
en  effet,  puisque  c’est  un  tiers  rémunéré  par  le  propriétaire,  au 
prorata  du  forfait  qui  a suivi  et  dirigé  l’exécution  des  travaux. 

Si  notre  correspondant  n’a  fait  que  les  plans  et  devis,  il  n’est 
responsable  que  de  la  faute  commise  dans  l’élaboration  de  ces 
pièces  ; si  donc  les  constructions  périclitent  du  fait  d’un  vice  des 
plans  ou  de  l’insuffisance  des  matériaux  indiqués  dans  le  devis,  la 
responsabilité  de  notre  correspondant  est  engagée,  encore  bien 
que  son  concours  aurait  été  tout  gratuit. 

Mais  si  les  perturbations  survenues  sont  dues  à une  défectuosité 
de  la  main-d’œuvre  et  à une  fourniture  de  matériaux  de  qualité 
inférieure  à celle  prévue,  l’entrepreneur  est  seul  responsable  ; il 
est  seul  responsable  de  la  main-d’œuvre,  parce  que  c’est  lui  ou  ce 
sont  ses  ouvriers  qui  ont  commis  la  faute,  et  qu’il  est  légalement 
responsable  de  ses  ouvriers  ; il  est  responsable  de  la  fourniture 
des  matériaux  de  qualité  inférieure,  parce  qu’il  en  est  le  vendeur 
et  parce  qu’il  n’a  pas  fourni  ceux  qui  lui  ont  été  prescrits  dans  les 
conditions  du  forfait,  commettant  ainsi  une  sorte  de  dol,  une 
substitution  volontaire  et  intentionnelle  dans  le  but  d’augmenter 
son  bénéfice. 

Le  conducteur  des  travaux,  lui  aussi,  est  reprochable,  mais  re- 
procliable  seulement  dans  l’accomplissement  de  sou  mandat  : il  a 
exercé  une  surveillance  insuffisante,  il  a donc  commis  une  faute  ; 
la  rémunération  convenue  dans  l’accomplissement  de  sou  mandat, 
doit  être  réduite,  eu  conséquence,  à titre  d’indemnité  pour  le  pro- 
priétaire. Là  s’arrête,  selon  nous,  la  responsabilité  du  conducteur 
des  travaux. 

Quant  à l’action  en  garantie  exercée  par  l’entrepreneur  contre 
notre  correspondant,  elle  nous  paraît  absolument,  puérile,  et,  en 
tout  cas,  mal  fondée  ; puérile  en  ce  sens  que  l’entrepreneur  ne  peut 
prétendre  mettre  sur  le  compte  de  l’architecte  les  fautes  et  le  dol 
qu’il  a commis  dans  l’exécution  des  travaux;  mal  fondée  en  ce 
sens  qu’il  n’y  a aucun  lien  de  droit  entre  l’entrepreneur  et  l’archi- 
tecte et  que  l’appel  en  garantie  de  l’entrepreneur  est,  en  consé- 
quence, sans  valeur. 

Nous  conseillons  donc  à notre  correspondant,  par  les  raisons 
qui  précèdent,  de  demander  Sa  mise  hors  de  cause  lorsque  l'affaire 
sera  plaidée. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 

♦ 
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L’OEUVRE  DE  A.  MAGNE 

Nous  avons  récemmentpnblié  plusieurs  appréciations  de  l’œu- 
vre de  M.  A.  Magne,  récemment  exposée  à l'Ecole  des  Beaux- 
Arts.  Il  nous  a paru  intéressant  d’y  joindre  celle-ci,  qui  nous  par- 
vient an  moment  où  l’Exposition  se  ferme,  et  que  l’on  pourra 
comparer  avec  les  précédentes. 

Dans  l’ensemble^  comme  on  voit,  des  critiques  de  détail,  mais 
accord  de  tous  pour  reconnaître  les  qualités  sérieuses  et  le  réel 
mérite  du  maître  qui  a été  trop  tôt  enlevé  à l’architecture.  Voici 
cette  appréciation. 

L’exposition  de  l’œuvre  de  A.  Magne  à l’école  des  Beaux-Arts 
est  une  heureuse  initiative  qui  appartient  tout  entière  à ses  deux 
fils,  dont  l’un,  M.  Lucien  Magne,  s’est  déjà  fait  connaître  comme 
architecte. 

Cette  exposition  est  instructive  à plusieurs  titres,  elle  a d’ail- 
leurs révélé  certains  côtés  du  talent  de  l’artiste  qui  étaient  ignorés 
du  plus  grand  nombre. 

En  1838,  à vingt-deux  ans,  A.  Magne  remportait  le  second 
prix  de  Rome  avec  un  projet  qui  est  une  petite  débauche  d’archi- 
tecture, comme  l’ont  été,  comme  le  sont  et  comme  le  seront  sans 
doute  longtemps  encore  la  plupart  des  projets  de  ce  genre.  Les 
projets  de  grands  prix  reflètent  volontiers  le  monument  en  vogue 
de  l’époque.  En  1838  l’œuvre  de  Soufflot  devait  être  en  faveur,  Jà 
en  juger  par  la  silhouette  que  Magne  a donnée  à son  projet.  Quoi 
qu'il  en  soit, le  jeune  lauréat  crut  devoir  s’en  tenir  à ce  succès  et, 
bien  qu’il  eût  encore  huit  ans  devant  lui  pour  faire  les  concours 
du  grand  prix,  il  quitta  l’école  l’année  suivante,  en  1859,  pour 
entrer  dans  les  services  de  la  Ville  de  Paris.  M.  Lucien 
Magne,  nous  apprend  à cette  occasion  que  la  situation  de Jortune 
de  son  père  ne  lui  permettait  pas  de  s' immobiliser  dans  les  études 
théoriques.  Mais,  indépendamment  des  moyens  d’existence  que 
comporte  la  poursuite  du  grand  prix  jusqu’à  trente  ans, 
limite  d’âge  accordée,  et  d’ailleurs  souvent  atteinte  par  les 
lauréats,  il  faut  encore  avoir  un  tempérament  qui  se  prête  à cette 
poursuite,  car  les  artistes  ne  sont  pas,  que  uous  sachions,  autre- 
ment faits  que  les  autres  hommes,  et  quand  ils  ont  un  vrai  tem- 
pérament, ils  doivent  éprouver  vers  l’âge  de  vingt  ans  un  besoin 
irrésistible  de  voler  de  leurs  propres  ailes.  De  nombreux  exemples 
le  prouvent  de  reste. 

A.  Magne  ne  paraît  pas  avoir  été  longtemps  fidèle  à l’esprit 
de  l’Ecole,  et  la  meilleure  preuve  qu’on  en  puisse  donner  c’est 
qu’après  l'avoir  quittée  il  étudiait  notre  architecture  nationale 
sur  les  conseils  de  Lassus  qui,  on  le  sait,  n’était  rien  moins  qu’un 
classique.  Il  a dessiné  notamment  l’église  de  Morigny  (Seine-et- 
Oise),  dont  il  a fait  un  relevé  attrayant, très  consciencieux  même, 
surtout  si  on  se  reporte  à l’époque  (1840)  à laquelle  remonte  ce 
travail. 

L’Église  Saint-Bernard  qu’il  a construite  à la  Chapelle  en  1858 
rappelle  parle  style  les  édifices  élevés  en  France  au  xve  siècle. 
Si  l’architecture  de  cette  époque  n’a  pas  été  imposée  à l’artiste, 
il  faut  regretter  qu’il  l’ait  choisie,  car  les  formes  du  xve  siècle 
sont  celles  d’un  art  parvenu  à sa  décadence,  et  de  tous  les  monu- 
ments du  moyen  âge  ceux  de  ce  siècle  sont  de  beaucoup  les 
moins  bien  conservés,  tout  en  étant  les  plus  récents. 

La  construction  du  théâtre  du  Vaudeville  paraît  avoir  été  la 
plus  importante  des  œuvres  construites  par  A.  Magne.  Il  faut 
reconnaître  que  la  tâche  était  ingrate. Situé  à l’angle  du  boulevard 
des  Capucines  et  de  la  rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  ce  théâtre 
est  comme  étranglé  par  les  maisons  adjacentes.  Il  était  fort  diffi- 
cile d’obtenir  un  effet  monumental  dans  ces  conditions.  La  façade 


eût  paru  peut-être  plus  importante  et  se  fût  accusée  davantage  si 
son  ordonnance  eût  été  absolument  distincte  de  celle  des  maisons 
voisines  au  lieu  de  se  raccorder  avec  elles.  Mais  il  est  possible 
que  ce  raccordement  ait  été  imposé  à l’artiste.  La  Ville  de  Paris 
est  coutumière  d’exigences  de  cette  nature. 

Les  dessins  du  théâtre  dn  Vaudeville  sont  remarquables,  très 
faits,  trop  faits,  peut-être  ; ils  remontent  à 1871,  époque  à la- 
quelle les  architectes  avaient  des  loisirs.  M.  Ch.  Garnier,  l’un 
des  rares  architectes  de  notre  temps  qui  ne  craignent  pas  de 
prendre  une  plume  pour  se  mettre  en  communication  avec  le 
public,  a consacré  jadis  à ces  dessins  une  vingtaine  de  lignes 
dont  nous  avons  retenu  les  suivantes  : 

« Je  voudrais  bien,  dit-il,  que  les  jeunes  architectes,  encore 
maintenant  à l’Ecole,  étudiassent  la  façon  de  ces  dessins,  aussi 
sincères  que  séduisants  ; cela  les  ferait  réfléchir  sur  le  laisser- 
aller  pittoresque  que  la  plupart  d’entre  eux  mettent  encore  dans 
leurs  études,  changeant  ainsi  des  projets  qui  devraient  être 
sérieusement  faits  en  espèces  d’esquisses,  dont  la  bigarrure  de 
tons  ne  peut  cacher  l'insuffisance  d’étude.  » 

Dans  ce  petit  speech  M.  Ch.  Garnier  s’adressait  moins  aux 
élèves  qu’à  leurs  professeurs,  car  lorsque  les  travaux  des  jeunes’gens 
d’une  école  accusent  tous  les  mêmes  tendances,  ces  dernières  résul- 
tentnécessairementdel’enseignement.  D’ailleurs,  si  l’on  se  reporte 
an  rendu  du  projet  qui  valait  à A.  Magne  son  second  prix  de 
Rome,  on  n’y  découvre  pas  encore  les  qualités  qui  distinguent 
les  dessins  que  cet  architecte  a faits  plus  tard;  il  faudrait  donc  ad- 
mettre que  l'école  n’est  pas  favorable  à l’éclosion  de  ces  qua- 
lités. 

Parmi  les  œuvres  construites  de  A.  Magne,  il  y en  a deux  qui 
nous  ont  particulièrement  attiré  et  séduit  parce  qu’elles  nous  ont 
paru  refléter  le  mieux  l’individualité  de  l’artiste  ; nous  voulons 
parler  de  l’hospice  d’Albart  et  de  la  mairie  d’Eaubonne.  L’auteur 
s’est  là  réellement  affranchi  de  ces  réminiscences  néfastes  qui 
hantent  si  souvent  le  cerveau  de  nos  architectes  et  les  empêchent 
de  produire  des  œuvres  originales,  ayant  le  caractère  qui  convient 
à leur  temps.  Quelque  simples  qu’elles  soient,  ces  deux  cons- 
tructions sont  agréables  à regarder,  tontes  leurs  parties  sont 
étudiées  avec  Tunique  préoccupation  de  la  destination  et  des 
besoins.  Cette  préoccupation,  à l’exclusion  de  tonte  autre,  quand 
elle  existe  chez  un  architecte  qui  a le  tempérament  d’un  artiste, 
engendre  toujours  et  forcément  des  œuvres  ayant  un  réel  mérite 
et  un  grand  charme. 

En  voyant  ce  que  A.  Magne  a produit  quand  il  était  sous 
l’empire  absolu  de  cette  préoccupation,  on  se  prend  à regretter 
en  vérité  qu’il  ait  tourné  si  longtemps  ses  regards  vers  les  formes 
du  passé.  Son  individualité  eût  assurément  grandi  s'il  eût  cédé 
plutôt  aux  idées  et  au  sentiment  qui  lui  étaient  propres. 

A.  Magne  a donné  la  mesure  d’un  talent  très  fin  et  très  déli- 
cat dans  les  jolies  aquarelles  qu’il  a laissées.  L'une  d’elles,  qui 
représente  l’escalier  conduisant  à la  plate-forme  dn  Mont  Saint- 
Michel,  est  un  petit  chef-d’œuvre,  où  l’effet  est  obtenu  par  des 
moyens  d’une  grande  simplicité  et  d’une  parfaite  franchise. 

En  résumé,  cette  exposition  offrait  un  réel  intérêt,  et  le  public, 
qui  n’accorde  pas  volontiers  son  attention  aux  travaux  des  archi- 
tectes, a montré  en  cette  circonstance  un  empressement  relatif 
qui  nous  a causé  une  agréable  surprise. 

VlOLLET  LE  Duc. 
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CONFÉRENCE  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 

LE  CHEMIN  DE  FER  METROPOLITAIN 
LA  REPRISE  DES  TRAVAUX  DE  PARIS. 

( Voy.  n°  17.) 

Les  propriétés  que  l’on  achèterait  pour  les  expropriations  né- 
cessaires à l’établissement  dn  viaduc  donnent  actuellement  un 
revenu  brut  de  9 à 10  millions.  Capitalisé  sur  le  revenu  net  de 
toutes  charges,  ainsi  que  procèdent  toujours  les  jurys  d’expro- 
priation, ce  revenu  équivaut  à 260  millions  en  principal,  y com- 
pris les  indemnités  aux  locataires  et  de  larges  prévisions  pour 
les  dépassements  possibles  d’estimation. 

La  création  des  rues  latérales  au  viaduc  entraînerait  une  aug- 
mentation de  80  à 90  millions  dans  Ja  dépense;  cela  deviendrait 
du  reste  une  opération  de  véritable  voirie. 

En  travaux  de  construction,  ponts  métalliques,  matériel,  voie, 
superstructure,  stations,  etc.,  on  décompose  ainsi  les  dépenses: 

80,000,000  de  travaux  d’art  ; 

1.000. 000  de  terrassements; 

7.000. 000  de  matériel; 
soit,  en  exagérant,  100,000,000  au  total. 

Nous  sommes  obligés  de  résumer  rapidement  la  partie  finan- 
cière de  l’entreprise,  qui  constitue  d'ailleurs  pour  nous  la  partie  la 
moins  intéressante  du  projet  de  M.  Haag.  Le  savant  ingénieur 
s’est  excusé,  à cause  de  la  présence  des  dames,  d’avoir  à exposer 
des  questions  de  chiffres  ; pour  nous,  nous  craindrions  de  faire 
longueur  dans  ce  compte  rendu;  nous  nous  contenterons  de 
signaler  la  conviction  complète  exprimée  par  l’orateur,  de  l’en- 
tière confiance  que  l’étude  minutieuse  du  projet  a fait  naître  en 
lui,  du  succès  de  l’œuvre  qu’il  rêve  pour  Paris  d’un  métropolitain 
aérien. 

Les  applaudissements  ne  font  pas  défaut  à M.  Haag  ; ils 
avaient  éclaté,  du  reste,  à plusieurs  reprises  pendant  sa  confé- 
rence, notamment  lorsqu’il  a exprimé  cette  idée  fort  juste  que 
les  travaux  d’un  métropolitain  souterrain  ne  fourniraient  d’occu- 
pation en  majeure  partie  qu’aux  ouvriers  terrassiers,  étrangers 
pour  la  plupart,  et  qu’au  contraire  son  projet  alimenterait 
toutes  les  industries  du  bâtiment,  sans  exception.  Il  a fait  égale- 
ment remarquer  que  de  grosses  sommes  seraient  inutilement  dé- 
pensées, dans  le  cas  d’un  chemin  de  fer  souterrain,  en  remanie- 
ments et  en  déviations  d’égouts,  en  murs  de  soutènement,  en  tra- 
vaux de  consolidation  pour  les  fondations  des  immeubles  voisins 
de  la  ligne,  etc.  Tous  les  projets  de  métropolitains  quels  qu’ils 
soient  concourent  certainement  à la  reprise  des  travaux  à Paris, 
mais  aucun  d’eux  ne  présente  comme  le  sien  l’avantage  incon- 
testable de  procurer  du  travail  aux  professions  les  plus  variées  de 
la  construction. 

M.  Bailly  lève  la  séance  en  adressant  des  remerciements  bien 
mérités  au  conférencier. 

A.  Dupuis. 

La  reprise  des  travaux  de  Paris  est  une  actualité  d’un  intérêt 
capital  pour  les  architectes  et  pour  tous  les  professionnels  du  bâ- 
timent ; nous  espérons  que  la  Société  centrale  trouvera  là  une 
série  de  conférences  intéressantes  et  d une  haute  utilité  pratique. 

A.  D. 

-♦ 

SONNETTE  A BATTRE  LES  PIEUX 

Quand  le  sol  sur  lequel  on  doit  fonder  une  construction  n’est 
pas  assez  résistant  pour  la  supporter,  on  sait  que  l’on  a recours 
à des  artifices  destinés  à le  consolider.  L’un  d’eux  consiste  à 
fonder  sur  pilotis,  c’est-à-dire  sur  des  pieux  enfoncés  jusqu'à 


refus  dans  le  sol.  On  conçoit  que  la  solidité  de  ces  fondations 
exige  l’emploi  de  moyens  puissants  pour  enfoncer  ces  pieux  le 
plus  profondément  possible. 

Avant  la  découverte  de  la  vapeur,  on  se  servait  de  la  force 
musculaire  d’un  certain  nombre  d’hommes  attelés  simultané- 
ment à l’un  des  bouts  d’une  corde  enroulée  autour  d’une  poulie 
et  dont  l’autre  bout  portait  le  mouton,  c’est-à-dire  la  masse 
pesante  destinée  à battre  les  pieux.  A l’Exposition  des  travaux 
publics,  qui  vient  de  se  fermer  et  dont  nous  parlions  récemment, 
on  a pu  voir  un  dessin  pittoresque  où  étaient  représentés  une 
vingtaine  d’hommes  — une  vraie  grappe  humaine  — occupés 
ainsi  à battre  les  pieux  d’un  pilotis  destiné  à supporter  les  piles 
d’un  pont  exécuté  à Mantes  en  1772.  Il  est  inutile  de  dire  que  la 
vapeur  a,  pour  ce  battage,  avantageusement  remplacé,  à tous  les 
points  de  vue,  la  force  musculaire  de  l’homme. 

Des  systèmes  divers  de  sonnettes  à vapeur  ont  été  proposés  et 
successivement  employés  pour  battre  les  pieux.  Nous  donnons 
ci-contre  le  croquis  d’une  sonnette  dont  un  modèle  réduit  se  trou- 
vait à l’Exposition  des  travaux  publics  et  qui  peut  passer  pour 
un  des  systèmes  les  plus  perfectionnés  en  usage  aujourd’hui.  Ce 
système,  dû  à MM.  Figée  frères,  d’Amsterdam,  et  dont  le  prin- 
cipe n’est  d’ailleurs  pas  nouveau,  jouit  de  l’avantage  suivant  : 


le  tuyau  de  caoutchouc  amenant  la  vapeur  à la  sonnette  ne 
participe  pas  au  mouvement  du  mouton  battant  les  pieux  ; ce  qui 
se  traduit,  il  n’est  pas  besoin  de  le  dire,  par  une  plus  grande 
durée  de  ce  tuyau  qui  doit  résister  à la  pression  et  à la  haute  tem- 
pérature de  la  vapeur. 
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La  tige  du  piston  CD  est  creuse,  et  passe, 
à travers  nne  boîte  à étonpes,  dans  un  cy- 
lindre en  fonte  F alésé  à son  intérieur,  pou- 
vant monter  et  descendre  le  long  de  ce  pis- 
ton. Le  bas  de  la  tige  est  percé  d’orifices  K 
qui  mettent  en  communication  l’intérieur 
de  cette  tige  avec  l'intérieur  du  cylindre. 
Introduisons  la  vapeur  par  le  robinet  à trois 
voies  R,  placé  à l’extrémité  supérieure  de  la 
tige  du  piston  : par  les  orifices  K,  la  vapeur 
se  répandra  entre  le  piston  P et  le  liant  du 
cylindre  ; le  piston  étant  fixé  invariablement 
en  H TI,  la  vapeur,  par  sa  pression  sur  la 
paroi  supérieure  LL  du  cylindre,  soulèvera 
celui-ci,  pendant  que  s’échappera  par  les 
orifices  00  l’air  confiné  dans  la  partie  infé- 
rieure. A ce  moment,  si  l'on  fait  faire  un 
quart  de  tour  au  robinet  R,  celui-ci,  tandis 
qu'il  fermera  la  communication  de  la  vapeur 
de  la  chaudière  avec  la  tige  du  piston,  per- 
mettra à la  vapeur  contenue  dans  le  cylindre 
de  s’échapper  librement  à l’air  par  l’orifice 
M.  Le  cylindre  en  fonte,  n’étant  plus  sou- 
tenu, retombera  de  tout  son  poids  sur  la 
tête  du  pieu  placé  au-dessous  de  lui.  La 
manœuvre  du  mouton  se  bornera  donc  à 
l’ouverture  et  à la  fermeture  du  robinet 
d’admission  de  la  vapeur. 

Pour  que  le  mécanisme  suive  la  descente 
du  pieu,  on  a fixé  tout  son  ensemble  sur  un 
fer  SS  à double  T,  guidé  le  long  des  deux 
montants  de  la  sonnette,  et  dont  la  base 
repose,  par  l’intermédiaire  d’un  talon  TT, 
sur  la  tête  du  pieu.  L’extrémité  inférieure 
du  mouton  porte  une  entaille  correspondant 
à la  saillie  de  ce  talon. 

Le  pieu  lui-même  est  guidé  par  un  an- 
neau en  fer  GG  fixé  à une  glissière  passant 
entre  les  deux  montants  de  la  sonnette. 

Quand  un  pieu  estenfoncé  à la  profondeur 
voulue,  on  soulève  le  fer  à T avec  tout 
l’ensemble  qu’il  porte,  an  moyen  d’une  sus- 
pension fixée  enVdaus  le  haut  de  ce  fer  à T. 

A.  Pujol. 

4 

LE  CONCOURS 

POUR  L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

On  nous  écrit  : 

Monsieur, 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  attribuent 
aux  concours  la  vertu  magique  de  faire 
éclore  le  génie,  et  de  nous  valoir  nécessaire- 
ment des  chefs-d’œuvre,  mais  ils  ont  du  bon 
et  je  les  crois  surtout  utiles  dans  les  cas  où 
l’imagination  pent  se  donner  librement  car- 
rière sans  que  ses  écarts  risquent,  ipso  facto , 
de  s’imposer  pour  toujours  à l’attention 
publique,  lorsqu’il  s’agit  de  constructions 
destinées  à disparaître  après  peu  de  temps  : 
l’immense  abri  provisoire  de  produits  mar- 
quant pour  la  plupart  une  étape  dans  la 
marche  des  progrès  industriels  n’a-t-il  pas 
ce  caractère  ? 

Les  pouvoirs  publics  vont  s’occuper  acti- 
vement, dit-on,  de  l’exposition  de  1889,  on 
les  croit  disposés  à admettre  le  principe  du 


concours , c’est  un  point  presque  gagné  poul- 
ies artistes  qui  en  sont  partisans.  Il  en  est 
un  autre  non  moins  important,  c’est  la  né- 
cessité de  connaître  sans  délai  le  programme 
du  concours  dont  il  s’agit. 

Il  nous  faut  du  temps  pour  produire  un 
travail  utile  : l’idée  ingénieuse  ou  grande, 
la  vraie,  la  bonne  idée,  ne  vient  pas  à 
l’esprit  quand  on  vent  ; l’heure  précise  où 
la  réflexion  doit  la  faire  éclore  demeure 
inconnue  ; le  cerveau  d’un  artiste  n’est  pas 
un  rayon  de  magasin  d’où  le  chef  fait  sortir 
à commandement  l’article  demandé. 

Nul  n’ignore,  d’autre  part,  que  la  façon 
de  présenter  les  dessins  d’un  concours,  le 
complet  de  leur  étude  et  de  leur  exécution 
ont,  au  jour  du  jugement,  une  réelle  in- 
fluence, qui  l’emporte  quelquefois  sur  des 
idées  heureuses  à la  vérité, _ mais  insuffi- 
samment écrites,  imparfaitement  dévelop- 
pées. 

Enfin  les  artistes  concurrents  sont  de 
plusieurs  sortes  : il  y a ceux  que  leur 
situation  spéciale  a mis  à portée  d’étudier 
d’avance  l’objet  du  concours,  de  contribuer 
en  quelque  manière  à fixer  le  programme  ; 
ils  ont  les  atouts  dans  leur  jeu,  leur  siège 
est  fait,  le  temps  même  qui  leur  est  laissé, 
après  le  programme  paru,  est  gagné  pour 
la  mise  au  net  des  idées  qu’ils  ont  pu  avoir. 
Il  y a encore  ceux  que  la  nature  de  leurs 
affaires  et  leur  fortune  mettent  à l’aise  pour 
appeler  à leur  aide  des  confrères  plus  jeunes 
ou  moins  heureux...  et  qui  ont  fait  faire  un 
concours  en  payant  bien,  rien  ne  l’empêche 
et  cela  s’est  vu.  Les  dessinateurs  habiles 
dont  plusieurs  sont  déjà  des  artistes  de 
talent  ne  manquent  pas  dans  le  milieu  de 
nos  écoles  ; les  avoir  pour  collaborateurs 
c’est  un  privilège  enviable,  un  élément  sé- 
rieux de  succès. 

Il  faudrait  autant  que  possible  rétablir 
l’équilibre  au  profit  d’artistes  ayant  peu  de 
loisir  et  peu  d’argent,  qui,  n’étant  ni  ar- 
rives, ni  dans  le  secret  des  dieux,  s’empa- 
rent tout  bonnement  du  programme  au  mo- 
ment où  il  paraît,  s'en  tirent  comme  ils 
peuvent,  travaillant  sur  leurs  propres  idées 
et  de  leurs  propres  mains  ; eux  surtout 
ont  besoin  de  délais  sérieux,  de  ce  temps 
dont  nous  voulons  parler;  les  leur  donner 
ce  n’est  pas  nuire  de  parti  pris  à leurs  con- 
currents. 

Que  l’on  se  hâte  donc  de  formuler  un 
programme,  si  le  principe  du  concours  est 
admis,  ce  sera  dans  l’état  actuel  des  affaires 
pour  quelques-uns  une  espérance  de  travail, 
pour  tons  nne  occasion  d’études  fortifiantes, 
s’il  est  vrai  qu’en  forgeant  l’on  devient  for- 
geron. 

Ce  programme,  que  doit-il  être,  dans  quel 
esprit  peut-il  être  conçu?  Je  dirai  naïvement 
ce  que  j’en  pense  dans  une  prochaine  lettre, 
si  vous  voulez  bien  m’y  autoriser. 

F.  Julien, 

Architecte. 

Paris,  1886. 


La  Société  Centrale  des  Architectes  con- 
vie tous  les  Artistes, sans  distinction  d’école, 
faisant  ou  ne  faisant  pas  partie  de  la  So- 
ciété, à venir,  comme  les  années  précédentes, 
préparer  la  liste  pour  le  Jury  du  Salon 
de  1886. 

Cet  appel  s’adresse  à tous  les  membres  de 
la  Société  et  à tous  les  Architectes  ayant 
exposé  nne  fois  au  Salon. 

La  réunion  aura  lieu  Mardi , 23  Février 
1886,  à 3 heures , rue  de  V Abbaye,  3,  près  de 
Saint-Germain-des-Prés. 

Nous  comptons,  Monsieur  et  cher  Con- 
frère, que  vous  voudrez  bien  vous  rendre  à 
cette  réunion  et  nous  vous  prions  d’agréer 
l’assurance  de  nos  sentiments  confraternels. 

Vu  par  le  Président  de  la  Société  Centrale, 
A. -N.  Bailly 
Membre  de  l’Institut. 

Le  Secrétaire-  A djoint, 

Eugène  Monnier. 


NOUVELLES 

Statue  du  général  Faidherbe.  — LTn  décret 
qui  vient  de  paraître  autorise  l’érection,  sur  une 
des  places  publiques  de  Saint-Louis  (Sénégal), 
d’un  monument  au  général  Faidherbe,  en  témoi- 
gnage de  reconnaissance  pour  les  services  rendus 
par  lui  comme  gouverneur  de  la  colonie. 

L’inauguration  de  la  statue  (1e  Claude 
Bernard.  — L’inauguration  de  la  statue  de 
Claude  Bernard  a eu  lieu  avec  une  simplicité 
digne  de  la  vie  de  l’illustre  physiologiste. 
Quelques  invitations  avaient  été  lancées  dans  le 
monde  savant,  et  c’est  devant  deux  cents  per- 
sonnes seulement,  parmi  lesquelles  MM.  Renan, 
Bertrand,  Berthelot,  Frémy,  Ranvier,  Sappey, 
Paul  Bert,  Dastre,  Chauveau,  de  Lyon,  etc., 
qu’a  eu  lieu  la  cérémonie.  Malgré  le  froid  vif  un 
nombre  égal  de  curieux  stationnait  dans  la  rue 
des  Ecoles,  contenus  par  une  barrière  placée 
devant  l’escalier  du  Collège  de  France,  au  bout 
duquel  se  dresse  la  belle  statue  dont  M.  Guil- 
laume, membre  de  l’Institut,  est  l’auteur.  Par 
une  attention  touchante,  la  fenêtre  du  labora- 
toire où  Claude  Bernard  travailla  pendant  qua- 
rante années,  et  qui  est  située  au  coin  de  la  rue 
Saint-Jacques,  avait  été  ornée  de  drapeaux  tri- 
colores et  d’une  guirlande  de  verdure  entourant 
cette  inscription  : « Laboratoire  de  Claude 
Bernard  » . 

Société  des  Amis  des  Monuments  pari- 
siens. — Les  Amis  des  Monuments  parisiens 
ont  commencé  un  recueil  comprenant  les  souve- 
nirs, curiosités,  antiquités  ou  œuvres  modernes 
dignes  d’attention  dans  Paris,  afin  d’en  assurer 
la  sauvegarde. 

La  connaissance  de  tous  ces  fragments  étant 
fort  difficile,  elle  sollicite  de  tous  les  Parisiens 
l’envoi  de  ces  indications. 

Adresser  les  renseignements  et  adhésions  au 
secrétaire,  215,  boulevard  Saint-Germain,  qui 
tient  à la  disposition  des  correspondants  des 
formulaires  prêts  à remplir. 


Le  Gérant  : A.  Dupuis. 


TARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LE  LYCÉE  LAKANAL 

Heureux  habitants  de  la  province  ! Leur 
jeunesse  s’est  passée  dans  les  collèges  — le  plus  souvent 
d’anciens  couvents  - d’aspect  parfois  un  peu  mélancoh- 
que  mais  habituellement  entourés  de  jardins,  de  prome- 
nades publiques.  Ils  n’ont  pas  connu,  comme  nos  collégiens 
de  Paris,  les  lycées  enfouis  au  milieu  de  ruelles  toujours 
humides,  les  cours  noires,  enclavées  entre  de  hautes  mu- 
railles lézardées  qui  ne  laissent  jamais  pénétrer  le  soleil  ; les 
préaux,  ainsi  nommés  en  souvenir  des  prisons  qui  ont  servi 
de  modèles,  où  les  enfants  sont  empilés  les  uns  sur  les  autres 
et  réduits,  faute  de  place,  à tourner  en  rond  comme  les  ours 

Habiter  la  docte  montagne  Sainte-Genevieve,  illustrée  par 
tant  de  souvenirs  du  moyen  âge,  c’est  bien.  Mais  n avoir  pour 
tout  horizon  que  de  nombreuses  fenêtres  garnies  de  grillages 
et  d’auvents,  afin  de  mieux  rappeler  aux  prisonniers  leur  triste 
condition  et  l’isolement  dans  lequel  ils  sont  séquestrés  ; passer 
ses  longues  heures  à regarder  machinalement  un  cadran 
solaire  égayé  de  pompeuses  inscriptions  latines,  mais  qui  ne 
voit  point  le  soleil  ; s’ébattre,  aux  heures  parcimonieusement 
comptées,  autour  de  quelques  arbrisseaux  mort-nés  qu’une 
administration  vigilante  a soin  de  défendre  au  moyen  de  gnl- 
lages,  et  qui  n’ont  jamais  produit  le  moindre  feuillage,  est-ce 
un  supplice  nécessaire  au  développement  de  1 intelligence  ? 

L’Université  a longtemps  considéré  l’enfance  comme  une 
troupe  d’êtres  malfaisants  dont  il  faut  comprimer  et  réduire 
les  mauvais  instincts  ; il  faut  l’empêcher  de  broutei  lécoi  ce 
des  maigres  arbres  dont  on  orne  les  basses  fosses  consacrées 
à ses  ébats  ; il  faut  la  séparer  du  monde  des  vivants;  et,  pour 
amortir  le  feu  d’un  tempérament  trop  vif,  le  mortifier  par  la 
privation  de  l’air,  du  soleil,  de  1 espace. 

Les  journées  monotones  s’écoulent  de  la  classe  obscure  et 
triste  au  réfectoire  imprégné  d’odeurs  graisseuses,  aux  doi- 
loirs  silencieux  et  funèbres.  Dans  cette  lutte  engagée  entre 
l'enfant  et  le  maître,  celui-ci  a pour  armes  le  silence  rigoureux, 
si  contraire  à l’expansion  du  jeune  âge,  le  devoir  incessant,  la 
1886.  — 19. 


Rue  des  collèges  de  l’Université,  à Cambridge. 

punition,  la  privation  des  jeux,  du  délassement;  enfin  et  sur- 
tout l’hébêtement  produit  à la  longue  par  la  monotonie  des 
occupations  et  le  lugubre  aspect  des  lieux  où  sont  enterrées 
les  plus  belles  années  de  l’homme.  L’enfant  n’a  pour  lui  que 
l’esprit  de  révolte,  qui  se  développe  naturellement  et  s’exas- 
père comme  chez  tout  condamné. 

* 

* * 

Combien  est  différente  la  manière  dont  les  étrangers  ont 
compris  la  culture  de  l’enfance  ! Diversifier  les  études,  sans 
jamais  lasser  les  esprits  ; laisser  libre  champ  à l’exubérance, 
à la  gaieté,  à l’expansion,  au  besoin  de  mouvement  si  naturels 
au  jeune  âge,  si  nécessaires  à son  développement;  tel  est  le 
programme  dans  les  autres  pays. 

Dans  nos  collèges  français,  héritiers  des  séminaires  jésuites 
du  xviie  et  du  xvme  siècle,  les  traditions  surannées,  la  lutte 
contre  tous  les  instincts  naturels.  Partout  ailleurs,  le  culte 
de  l’activité  physique  et  morale;  la  différence  vaut  la  peine 
d’être  notée. 

Le  ministère  de  l’instruction  publique  a publié  jadis  de  bien 
curieux  rapports  qui  ont  mis  cette  contradiction  en  évidence, 
si  frappante,  si  choquante  que  ces  rapports  sont  devenus  le 
point  de  départ  d’une  tentative  de  réforme  complète.  L'Uni- 
versité a enfin  compris  qu’elle  faisait  fausse  route  depuis  un 
siècle  ; elle  cherche  aujourd’hui  à réparer  ses  erreurs.  Il 
n’était  que  temps. 

L’Angleterre  nous  servira  désormais  de  modèle.  Qui  ne 
connaît,  au  moins  par  les  traductions,  ces  livres  populaires  là- 
bas,  où  chaque  génération  aime  à retrouver  le  tableau  des 
libres  années  passées  jadis  aux  collèges  et  aux  universités  ! 11 
semble  que,  avec  l’assentiment  des  maîtres  et  des  professeurs, 
la  grande  préoccupation  du  jeune  Anglais  soit,  avant  tout, 
de  développer  ses  muscles  solides,  en  même  temps  que  le  sen- 
timent de  l’initiative  et  de  la  responsabilité  : les  jeux  violents, 
cricket  et  crocket,  l’entraînement  par  le  canotage,  les  défis, 
la  course,  la  lutte,  sont  considérés  là  comme  la  vraie  prépara- 
tion au  pénible  métier  d’homme. 
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Plus  l’enfant  avance  dans  la  vie,  plus  grande  est  la  liberté 
qui  lui  est  laissée.  Quoi  de  plus  curieux  et  de  plus  étrange  pour 
nous  que  de  voir  le  jeune  étudiant  anglais,  à peine  au  sortir 
des  basses  classes,  faire  son  entrée  dans  l’Université,  y instal- 
ler son  cbez-soi,  le  meubler  de  ses  armes,  de  ses  gants  de 
boxe,  de  ses  fleurets  ; accrocher  sur  ses  murs  des  tableaux  de 
courses  et  de  régates  ; recevoir  ses  amis,  offrir  des  soupers, 
avoir  sa  cave  ; le  tout  sous  le  toit  tutélaire  des  vieux  bâtiments 
séculaires  qui  ont  tour  à tour  abrité  toutes  les  générations 
de  ce  grand  pays  ? 

Longtemps  nos  censeurs  et  proviseurs,  professeurs  et  sur- 
veillants eussent  déclaré  que  c’était  l’abomination  et  la  déso- 
lation; que  le  niveau,  le  fameux  niveau  des  études  eût  été 
chez,  nous  irréparablement  abaissé,  avili  par  l’introduction  de 
mœurs  semblables.  Et  cependant  jamais  on  n’avait  entendu  dire 
que,  sous  ce  régime,  l’Angleterre  eût  cessé  de  produire  des 
hellénistes,  des  latinistes,  des  mathématiciens,  des  savants  de 
premier  ordre,  en  même  temps  qu’une  race  saine,  robuste,  bien 
équilibrée  et  bien  préparée  pour  la  lutte  de  la  vie.  Pendant  ce 
temps,  qu’avait  produit  chez  nous  le  régime  contraire?  — Des 
séminaristes  mécontents  et  rebelles  qui  ignorent  tout  de  l’exis- 
tence, ont  tout  à apprendre  et  ne  sont  préparés  à rien. 

Mais  enfin  la  réaction  s’est  produite  en  France.  Un  a com- 
mencé par  élargir  un  peu  les  parois  de  la  prison  ; nos  pro- 
grammes ont  fixé  des  chiffres  pour  les  mètres  cubes  d’air  res- 
pirable.  C’est  de  cette  façon  méthodique  qu’on  procède  toujours 
dans  notre  pays. 

Puis  le  grand  pas  a été  franchi.  On  a parlé  de  « lycées  à la 
campagne!  » 

Ce  fut  un  audacieux  ballon  d’essai.  Quel  concert  d’observa- 
tions, de  critiques,  de  récriminations,  accueillit  son  départ 
lorsque,  pour  la  première  fois,  on  le  vit  s’élever  dans  l’air! 
Songez  donc  que  Messieurs  les  professeurs  avaient  dans  Paris 
leurs  petites  habitudes  prises,  leurs  relations,  les  liens  de 
famille,  les  petites  réunions  du  soir  après  l’ouvrage  ; les  voi- 
sins avec  qui  l’on  est  en  bons  termes,  les  parties  de  whist  et  de 
piquet  le  soir,  etc.  Et  il  eût  fallu  abandonner  tout  cela  pour  se 
transporter  en  un  trou  perdu,  loin  des  rues  fréquentées  et  des 
maisons  amies!  Et  cela  sous  prétexte  de  ménager  la  santé 
d’affreux  galopins  ! 

* 

* * 

Le  sacrifice  était  dur.  Mais  le  temps  fait  son  œuvre  et  mûrit 
les  idées  justes.  Enfin,  la  création  d’un  lycée  fut  décidée,  et  le 
soin  de  l’exécution,  pour  cette  première  tentative,  fut  confié  à 
M.  de  Baudot.  Un  grand  établissement,  appelé  à recevoir 
700  internes,  le  trop-plein  de  la  population  parisienne,  allait 
être  créé  à Sceaux,  en  lieu  sain,  à portée  de  Paris. 

On  fit  bien  les  choses.  Un  grand  parc  fut  acquis;  un  véri- 
table parc,  ombragé  de  beaux  arbres,  et  non  pas  un  de  ces 
terrains  vagues,  bons  à tout  faire,  où  nos  administrateurs 
savent  installer,  au  choix,  un  hôpital,  une  caserne,  une  cli- 
nique, un  lycée  ou  une  caserne. 

L’architecte  comprit  tout  le  parti  à tirer  de  l’occasion  (pii 
lui  était  offerte  ; son  mérite  est  de  l’avoir  compris  tout  de  suite 
et  sans  réticences  arriérées,  et  d’en  avoir  déduit  toutes  les 
conséquences  heureuses. 

Son  terrain  avait  la  forme  d’un  triangle.  Sur  la  base,  il  avait 
installé  les  vastes  bâtiments  nécessaires  pour  loger  une  aussi 
nombreuse  population,  avec  l’ampleur  que  comportait  la  nou- 
velle installation  Point  de  cours  fermées,  d’enclos  sans  hori- 
zon ; partout,  au  contraire,  de  vastes  cours  librement  ouvertes. 

Une  heureuse  orientation,  c’est  peu  de  chose,  semble-t-il,  et 


ce  choix  paraît,  à première  vue,  n’exiger  qu’un  peu  de  tact. 
Cependant,  voyez  les  conséquences  : à Sceaux,  des  classes,  des 
réfectoires,  des  dortoirs,  de  partout  la  vue  s’étend  sur  les 
massifs,  les  boulingrins  qui  peuplent  le  parc  dans  toute  son 
étendue.  A tout  instant,  pendant  les  longues  années  qui  s’é- 
couleront dans  cette  enceinte,  l’enfant  aura  sous  les  yeux  le 
calme  et  reposant  spectacle  du  ciel,  des  pelouses,  des  arbres; 
au  lieu  d’être  constamment  attristées,  rétrécies  par  la  vue 
des  puits  tristes  et  noirs  qu’on  décore  chez  nous  du  nom  de 
cours,  son  imagination,  son  intelligence  se  développent  en 
présence  des  tableaux  les  plus  riants  que  puisse  offrir  la 
nature;  l’esprit  mûrit  ainsi  paisiblement,  sans  distractions 
malsaines  comme  sans  ennui,  parce  que  l’étude  devient  alors 
l’occupation  naturelle  dont  l’esprit  a besoin  à ses  heures,  com- 
pensées à d’autres  heures  par  les  exercices  du  corps,  prison 

toute  liberté  dans  l’espace  sain  et  joyeux. 

* 

* 

L’architecte  a voulu  ensuite  mettre  l’aspect  de  ses  bâtiments 
en  accord  avec  le  cadre  qui  les  entourait.  La  simplicité,  l’éco- 
nomie s’imposaient;  aussi  n’a-t-il  cherché  qu’une  ornemen- 
tation très  sobre  : tout  le  caractère  de  sa  composition  devait 
naturellement  venir  de  la  vaste  proportion  admise,  de  Taise 
et  de  l’ampleur  qu’accusent  les  hauteurs  d’étages,  les  grands 
espacements.  Point  de  décoration  artificielle  et  rapportée. 
L’architecte  a demandé  au  seul  choix  des  matériaux  l’élément 
décoratif  dont  il  avait  besoin  pour  aviver  ses  façades  et  com- 
pléter l’impression  forte  et  gaie  que  produisait  déjà  l’en- 
semble : des  briques  de  diverses  couleurs,  des  assises  alter- 
nées, des  archivoltes  colorées,  tandis  que  quelques  faïences, 
en  sobre  proportion,  venaient  éclairer  les  parties  sombres  des 
métopes  et  des  impostes.  L’architecte  s’est  fait  coloriste. 

Au  centre,  le  bâtiment  de  l'administration,  échappant  à l’u- 
niformilé  qui  s’imposait  pour  les  autres  bâtiments  de  service, 
permettait  à l’architecte  de  varier  son  ordonnance;  aussi, 
sous  son  ton  de  briques  roses,  encadré  par  de  hauts  massifs 
d’arbres,  a-t-il  pris  tout  l’aspect  de  ces  vastes  et  agréables 
demeures,  installées  au  milieu  des  pelouses  et  des  bois,  et  que 
le  passant  regarde,  par-dessus  les  murs,  en  se  disant  ; Il  y a 
en  ce  monde  des  gens  heureux. 

Il  semble,  du  reste,  que  l'architecte  ait  recherché  toutes  les 
occasions  de  fuir  la  monotonie  qui  pouvait  résulter  d’une  des- 
tination trop  uniforme,  et  d’accuser  toutes  les  variétés  qui 
pouvaient  s’offrir  à lui  dans  les  destinations  diverses  des  bâti- 
ments. Les  bâtiments  scolaires  eux-mêmes,  quoique  sem- 
blables, accusent  franchement  des  répartitions  de  service 
différentes,  chaque  fois  qu’elles  se  sont  rencontrées.  Mais 
surtout  on  voit  le  parti  pris  de  varier  son  aspect  tantôt  pour  le 
bâtiment  d’administration,  pour  l’infirmerie,  la  chapelle  dans 
le  bois,  le  gymnase,  les  dépendances  disséminées  dans  les  tail- 
lis. Bien  loin  de  vouloir  la  faire  rentrer,  de  gré  ou  de  force,  sous 
une  uniformité  artificielle  et  ennuyeuse,  on  s’est  efforcé  de 
marquer  la  diversité  partout  où  il  y avait  destination  différente. 
L’ordonnance  générale,  simple  et  claire,  l’unité  des  maté- 
riaux, suffisent  à établir  l’harmonie  générale,  tout  en  laissant 

aux  yeux  la  satisfaction  de  découvrir  partout  du  nouveau. 

* 

Telle  est  l’impression  que  j’ai  rapportée  d’une  première  visite 
faite  au  nouvel  établissement  de  Sceaux.  J’emportais  l’idée  de 
nos  lycées  froids  et  ennuyeux;  au  retour,  je  rapportais  mes 
idées  complètement  bouleversées. 

Delà  gare,  je  débarquai  dans  la  petite  ville,  si  bruyante 
l'été,  aujourd’hui  silencieuse  et  déserte.  Au  coin  de  la  rue 
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Iloudan,  qui  est  la  grande  artère,  peuplée  de  cafés  clos  et  en- 
dormis, l’église  à contreforts  silhouettait  son  clocher  sur  un 
ciel  encore  voilé,  mais  qu’animait  un  soleil  déjà  chaud,  pré- 
curseur de  belles  journées.  A l’entour,  de  vieux  parcs  débor- 
dant par  dessus  les  murs  moussus,  où  les  branches,  à peine 
teintées  de  lilas  par  les  bourgeons,  conservent  encore  l’immo- 
bilité du  sommeil  d’hiver.  Un  bruit  d’eau  bouillonnant  le  long 
d'une  rue  à pente  rapide,  jusqu’à  la  porte  ruinée  d’un  bôlel 
du  grand  siècle,  animait  ce  calme  et  cette  solitude. 

Etrange  accès  pour  un  lycée  parisien  ! Etrange  au  moins 
pour  un  Parisien.  Sur  la  gauche,  j’aperçus  les  murs  du  parc 
qui  abrite  le  nouveau  collège,  murs  ouverts  de  distance  en 
distance  et  coupés  par  des  grilles  qui  laissent  passer  le  regard 
et  mettent  en  communication  avec  le  monde  des  vivants  cet 
asile  de  l’étude  etdu  recueillement  ; deux  pavillons  de  briques, 
véritables  pavillonsde  garde  comme  à l’entrée  d’une  riche  pro- 
priété, encadrent  la  porte  grillée.  Au  delà  les  allées  sablées, 
les  parterres  encadrés  de  taillis  ramènent  vers  les  bâtiments  ; 
la  chapelle  apparaît  au  milieu  des  arbres  ; plus  loin  le  bâti- 
ment d’administration  s’encadre  dans  un  haut  massif. 

Je  ne  recommencerai  pas  la  description.  Je  veux  seulement 
noter  cette  impression,  si  différente  de  celle  qu’on  nous  a im- 
posée à Paris.  Un  collège  ainsi  compris  n’est  qu’une  vaste  et 
commode  demeure  d’aspect  aimable,  entourée  de  tous  les 

agréments  que  fournit  le  séjour  à la  campagne. 

*- 

* * 

Sur  le  plan  d’ensemble  que  nous  publierons,  avec  deux  des 
vues  principales,  et  deux  planches  de  détails  coloriées, 
nos  lecteurs  devineront  mieux  que  par  toutes  les  descrip- 
tions cette  impression  que  nous  cherchons  à traduire  par  des 
mots.  Les  planches  en  couleur  étaient  nécessaires,  puisque  la 
couleur  donne  ici  à l’ornementation  tout  son  caractère  ; malgré 
leur  prix  élevé,  nous  avons  tenu  à donner  cette  satisfaction  à 
nos  lecteurs. 

Nous  accompagnons  celle  publication  de  frontispices  où 
nous  reproduisons  des  vues  intérieures  de  deux  universités 
anglaises,  Cambridge  et  Oxford.  La  comparaison  nous  paraît 
curieuse  entre  l’œuvre  française  et  les  édilices  anglais  ; les 
deux  tempéraments  si  différents  s’y  accusent  tout  de  suite  : là- 
bas  accumulation  d’éléments  parfois  hétéroclites  mais  pitto- 
resques, légués  par  le  passé  et  qu’amalgame  l’usage  seul;  on 
ne  détruit  rien  en  Angleterre  ; on  conserve  et  on  adapte  aux 
besoins  nouveaux;  chez  nous,  un  ensemble  raisonné,  composé 
et  combiné  d’avance  pour  des  besoins  que  le  cours  des  années 
a modifiés  de  fond  en  comble  ; ensemble  combiné  cette  fois 
sans  raideur  ni  fausse  unité. 

M.  de  Baudot  a bien  voulu  se  charger  de  rappeler  lui-même 
à nos  lecteurs  les  conditions  principales  du  programme  qu’il 
amis  à exécution;  les  soins  minitieux  et  les  perfectionne- 
ments apportés  à l’aménagement  intérieur,  etc...  Ce  qu’il  ne 
pouvait  dire,  ce  que  nous  tenions  à expliquer  à sa  place,  c’est 
l’impression  très  saisissante,  très  originale  que  produit  cette 
création  si  nouvelle  chez  nous. 

P.  Planat. 

* 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  AUTRICHE. 

Nous  n’avons  jamais  vu  l’hiver  plus  désagréable  que  celui-ci. 
U pleut,  il  vente,  il  neige  ; un  jour  de  beau  temps,  et  la  série 
noire  recommence.  Aussi  l’architecture  s’en  ressent,  et  les  archi- 


tectes encore  plus.  Mais  tout  cela  ne  serait  rien  si  le  mauvais 
temps  qui  arrête  les  travaux  et  semble  avoir  engourdi  jusqu’au 
génie  de  conception  de  tous  les  artistes  ne  nous  enlevait,  par 
cela  même,  la  possibilité  de  parler  de  faits  nouveaux  et  intéres- 
sants pour  la  Construction  Moderne. 

Nous  n’avons  pas  d’œuvres  nouvelles  en  train,  pas  même  de 
récents  projets  pour  cette  fois.  L’architecture  semble  avoir  peur 
du  froid;  et  lorsque  la  neige  tombe,  tout  se  fait  morne,  triste  et 
silencieux  autour  d’elle. 

Pour  passer  le  temps,  nous  allons  faire  un  peu  de  statistique. 
En  comptant  la  nouvelle  Bourse  et  l’Académie  des  Beaux-Arts, 
Vienne  a une  douzaine  de  nouveaux  monuments  construits 
depuis  l’exposition  internationale  de  1873.  La  décoration  plas- 
tique de  ces  édifices  se  composes  de  606  statues,  304  autres  en 
relief,  443écoinçons  et  67  groupes,  soit  en  tout  1,934  statues.  Il 
faut  ajouter  à cela  13  bustes,  76  métopes,  342  clés  ornées, 
10  quadriges,  2 lions  et  3 statues  colossales.  Tout  cela  pour 
12  monuments  seulement.  La  plus  riche  décoration  tombe  sur 
l’édifice  du  Parlement,  et  c'est  le  Palais  de  Justice  qui  est  le  plus 
pauvre  de  tous. 

Puisque  nous  avons  commencé  à parler  des  monuments  de 
Vienne,  nous  continuerons  en  donnant  ces  quelques  nouvelles 
qui  les  concernent. 

La  salle  du  conseil  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Vienne  a été  ornée, 
l’été  dernier,  d’une  série  de  fresques  du  peintre  Mayer.  Les  sujets 
sont  : le  commerce,  la  bienfaisance,  les  sciences,  l’éducation,  les 
arts,  l’hygiène  et  l’industrie. 

Quant  à la  chute  des  Titans  que  Feuerbach  avait  faite  pour 
décorer  le  plafond  du  Musée  des  arts  plastiques  de  Vienne,  elle 
ne  pouvait  être  mise  en  place  par  suite  de  l’inaclièvement  de 
l’œuvre  causé  par  la  mort  de  l’architecte.  Il  n’avait  en  effet 
terminé  que  la  partie  du  milieu,  laissant  encore  à faire  les  deux 
côtés.  Nous  apprenons  que  Ton  vient  de  charger  le  peintre 
d’histoire  Hynais  de  continuer  l’œuvre  commencée . Hynais  qui 
habite  depuis  plusieurs  années  à Paris  est  un  ancien  élève  de 
Feuerbach,  et  il  est,  mieux  que  personne,  à même  de  mener  à 
bonne  fin  la  tâche  qui  lui  est  confiée.  D’ailleurs  il  doit  travailler 
d'après  les  premières  esquisses  déjà  faites  de  Feuerbach. 

Les  victimes  de  la  catastrophe  du  Ring-Theatre  vontavoir  enfin 
leur  monument.  Le  sculpteur  Weyr,  qui  avait  été  chargé  de  faire 
un  projet  pour  la  décoration  monumentale  de  ce  tombeau,  vient 
d’en  terminer  l’étude.  Nous  en  reparlerons  dès  qu’il  y aura  quel- 
que chose  de  connu. 

A propos  de  monument,  le  socle  de  celui  du  général  Narhem- 
berg  est  terminé.  Le  professeur  Hplmer  s’occupe  de  l’exécution 
du  groupe  central.  Ce  monument  doit  être  érigé  sous  le  porche 
méridional  de  la  cathédrale  Saint-Etienne,  et  coûtera  tout  com- 
pris 100,000  florins  (250,000  francs).  La  moitié  reniement  de 
cette  somme  est  souscrite. 

Maintenant,  comme  travail  de  restauration,  le  prince  Licli- 
tensteiu  vient  de  faire  restaurer,  par  le  peintre  Geiger,  les 
fresques  précieuses  qui  se  trouvent  dans  la  grande  salle  de 
son  palais,  dans  la  Lichtensteinstrasse.  Ces  peintures,  au  nombre 
de  20  à 30,  proviennent  de  Jean  Michel  Tottmeyr,  peintre 
de  la  cour  de  Léopold  Ier  et  de  Joseph  Ier.  Elles  datent  de  Tannée 
1708.  La  restauration  en  est  très  bien  réussie. 

Si  nous  passons  au  chapitre  des  découvertes  ou  trouvailles, 
nous  apprendrons  qu’il  y a deux  ans,  des  amateurs  d’art  trou- 
vèrent, derrière  le  maître-autel  de  l’église  paroissiale  de  AViener- 
Neustadt.  un  petit  autel  votif  de  très  joli  style  et  très  artistique. 
Cet  autel  était  une  fondation  de  Frédéric  IV  (1440-1493),  qui 
aimait  beaucoup  à s’agenouiller  devant  pour  y prier,  et  dont  le 
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corps  fut  depuis  enterré  dans  la  même  église.  Pins  tard,  les 
restes  de  Frédéric  IV  furent  transportés  dans  l’église  Saint- 
Etienne  de  Vienne.  Mais,  chose  curieuse,  cette  dernière  église, 
ayant  alors  besoin  d’un  second  petit  autel,  acheta  justement  celui 
en  question,  an  prix  de  10,000  florins  (25,000  francs),  et  le 
plaç  a près  du  monument  de  Frédéric.  Ainsi  se  trouva  exaucé, 
après  quatre  siècles  d’attente,  le  dernier  vœu  du  grand  homme  qui 
désirait  que  sa  tombe  se  trouvât  proche  de  cet  autel. 

En  Styrie,  à Graz,  en  restaurant  la  vieille  cathédrale,  on  a 
découvert,  à sa  partie  extérieure,  une  ancienne  et  très  belle  pein- 
ture à fresque.  Elle  se  trouvait  au-dessous  du  monument  funé- 
raire d’un  évêque.  Cette  fresque,  qui  représente  le  couronnement 
du  Christ,  a dù  être  faite  en  1460  et  1470.  Les  couleurs  sont 
revenues  au  premier  lavage,  et  on  ajiu  admirer  alors  plusieurs 
figures  très  bien  traitées  et  nullement  abîmées. 

Voilà  la  fin  des  quelques  nouvelles, un  peu  décousues  d’aileurs, 
que  nous  avions  à faire  connaître.  Il  serait  à souhaiter  que  le  beau 
temps  revienne,  ou  qu’au  moins  les  architectes  austro-hongrois, 
sentant  l’approche  des  premiers  rayons  de  soleil,  sortent  de  leur 
torpeur  hivernale  et  donnent  libre  cours  au  génie  si  fécond  et  si 
caractéristique  qui  distingue  ordinairement  tous  les  artistes  des 
bords  du  Danube. 

Louis  Rabourdin. 


Concours  Rougevin. 

Qui  de  nous  ne  se  rappelle  avec  plaisir  la  semaine  du  concours 
Rougevin  ? C’était  pourtant  — et  c'est  encore  d’ailleurs  — une 
rude  semaine.  Etudier  une  grande  composition,  la  dessiner  et  la 
rendre  en  sept  jours  ; vous  vous  souvenez  qu'il  n’y  avait  pas  de 
temps  à perdre. 

Dès  le  soir  de  l’esquisse,  la  tête  travaillait  ; le  lendemain 
dimanche,  commençaient  les  recherches  à la  bibliothèque  ouverte 
par  exception  ce  dimanche-là  ; puis  le  sort  en  était  jeté,  de  plus 
longues  hésitations  n’étaient  pas  permises,  on  ébauchait  rapide- 
ment une  étude  pour  les  proportions  générales,  et  vite  on  montait 
en  loge  pour  le  rendu. 

Quand  on  en  arrivait  à l’habillement  de  ces  proportions,  on  n'y 
regardait  pas  de  trop  près  : c’était  un  pillage,  à droite,  à gauche, 
d’ornements  souvent  trop  connus,  et  tout  cela  finissait  par  s’a- 
juster décemment  et  ne  point  faire  trop  mauvaise  figure  le  jour 
de  l’exposition. 

Et  dans  ces  loges  ! Si  vous  y entriez,  par  hasard,  des  premiers, 
le  matin,  il  vous  semblait  voir  comme  deux  longues  rangées  de 
lits  dans  une  grande  salle  d’hôpital.  Vous  vous  souvenez  de  ces 
draps  fermant  les  loges  et  qui  les  faisaient  ressembler  à autant  de 
chambres  de  malades.  Mais  l’illusion  ne  pouvait  durer  longtemps. 
L’assaut  des  camarades,  montant  en  foule,  emportait  bien  vite 
ces  funèbres  visions... 

Et  alors  les  lazzis  de  sauter  par-dessus  les  draps  pour  s’élancer 
d’un  bout  à l’autre  de  la  galerie,  et  les  charges  d’aller  leur  train, 
et  les  éreintements  d’atelier  à atelier,  et  les  scies  de  café-concert 
commencées  ici,  puis  là,  gagnant  machinalement  les  plus  sérieux, 
et  reprises  à la  fin  par  tous  en  un  formidable  chœur  qu'on  ne 
pouvait  plus  arrêter. 

Vous  revoyez,  n’est-ce  pas,  toutes  ces  scènes?  Elles  ne  datent 
pas  d’hier,  vous  le  savez,  et  c'est  une  vieille  tradition  à l’Ecole  de 
participer  à ce  concours.  Jeunes  et  vieux  s’y  donnent  rendez-vous 
depuis  bientôt  trente  années. 

Ce  fut,  en  effet,  le  28  février  1857  qu’il  fut  créé  par  l’école  sous 
la  dénomination  de  Concours  de  composition  d'ornement  et  d'a- 


justement ^ et  le  9 mars  suivant  jlui  était  affecté  le  prix  fondé 
par  Auguste  Rougevin  en  mémoire  de  son  fils  feu  Auguste  Rou- 
gevin, élève  de  l’Ecole  des  beaux-arts. 

Voici  d’ailleurs  comment  s’exprimait  à la  distribution  des  prix 
de  cette  anuée-là,  dans  son  rapport  sur  les  travaux  des  différentes 
sections  de  l’école,  M.  Vinit,  secrétaire  perpétuel,  s’adressant  à 
M.  Fould,  ministre  d’Etat  et  de  la  maison  de  l’empereur,  qui  pré- 
sidait la  réunion  ; 

« C’est  au  moment  'où  l’Ecole  attendait  le  résultat  de  votre 
« délibération  (sur  la  création  d’un  concours  de  composition, 
« d’ornement  et  d’ajustement)  que  l’offre  d’un  nouveau  [prix  lui 
« a été  faite.  Un  père,  devenu  par  une  triste  fatalité  l’exécuteur 
« des  dernières  volontés  de  son  fils,  et  acceptant  noblement  les 
« charges  imposées  par  ce  douloureux  héritage,  est  venu  faire 
« connaître  à l’Ecole  le  testament  de  ce  fils  unique  qui  venait  de 
« lui  être  enlevé  et  qui  léguait  un  souvenir  à ses  anciens  cama- 
« rades,  sous  la  réserve  de  l’agrément  paternel. 

<i  Les  termes  de  cet  acte  n’avaient  rien  d’absolu,  et  permet- 
« taient  d’appliquer  la  donation  qui  y était  contenue  à larécom- 
« pense  d’un  nouveau  concours  qui  venait  d’être  créé. 

c La  proposition  fut  faite  et  acceptée,  et  aujourd’hui,  aux 
« deux  médailles  décernées  par  l'Ecole  sur  le  concours  de  compo- 
te sition,  d’ornement  et  d’ajustemeut,  [viendra  s’ajouter  une  part 
« proportionnelle  de  la  fondation  faite  par  M.  Rougevin  père, 
« fondation  qui  portera  dans  l’École  le  nom  de  Prix  de  l'élève 
« Aug.  Rougevin,  fondé  en  1857,  et  qui  consiste  en  une  rente 
« annuelle  et  perpétuelle  de  mille  francs.  » 

Ces  mille  francs  furent  répartis  en  deux  sommes,  l’une  de 
600  francs,  l’autre  de  400  francs,  qui  sont  attribuées  aux  élèves 
classés  les  deux  premiers,  sous  la  réserve  que  chacun  de  ces  prix 
ne  peut  être  obtenu  qu’une  fois. 

Ce  furent  MM.  Bruyerre  et  Moyaux  qui  profitèrent  les  pre- 
miers de  cette  donation.  Le  sujet  de  leur  concours  était  une  chaire 
desorateurs.  Les  sujets  qui  vinrentensuite  furent,  successivement, 
une  cheminée  monumentale,  une  chaire  à prêcher,  un  frontiscipe, 
en  l’honneur  de  A.  J.  Rougevin,  un  monument  à Jean  Goujon, 
un  exèdre,  un  plafond  pour  une  salle  de  l’Opéra,  le  tombeau  d’un 
cardinal-archevêque,  la  décoration  d’une  loggia,  un  arc  de 
triomphe,  la  décoration  d’une  voûte  d’arête,  une  porte  de  musée, 
quelques  autres  dans  le  même  genre,  et  enfin  à partir  de  1873 
ce  sont,  à part  deux  ou  trois,  le3  anciens  programmes  qui  re- 
viennent. 

Cette  répétition  de  vieux  sujets  n’était  pas  sans  indisposer 
depuis  quelque)  temps  les  élèves.  Mais  ils  ne  pouvaient  trop  rien 
dire,  car  on  laissait  au  moins  un  certain  intervalle  entre  la  réap- 
parition d’un  même  programme. 

Malheureusement,  cette  année,  le  même  intervalle  ne  fut  pas 
observé,  et  vous  jugez  des  murmures,  lorsque  fut  proposé  aux 
méditations  de  mes  jeunes  confrères  un  catafalque  à élever  dans 
une  ëglisepour  les  funérailles  de  Paul  Baudry.  J’entends  un  de 
mes  gaillards  s’écrier  : Pour  le  coup,  il  n’en  faut  plus  ! Et  ce  cri, 
se  répandant  comme  nue  traînée  de  poudre,  a dû  bientôt  allumer 
toutes  les  têtes.  C’est  que  ce  programme  avait  été  déjà  donné  en 
1876,  et  plus  récemment  encore  en  1883. 

Vous  allez  de  suite  me  dire  que  ce  ne  pouvait  être  le  même, 
puisque  le  peintre  Baudry  vient  seulement  de  mourir.  Hélas  ! 
vous  seriez-vous  figuré  qu’on  possédait  à l’Ecole  un  choix  de  ca- 
tafalques pour  tous  les  différents  grands  hommes?  Me  demeurez 
pas  plus  longtemps  dans  cette  erreur.  Comme  à l’administration 
des  pompes  funèbres,  ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  resservent. 
Que  ce  soit  (pour  l’artiste  Pierre  ou  pour  l’artiste  Paul,  c’est 
toujours  dans  la  catégorie  de  catafalques  pour  artistes. 


20  FÉVRIER  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


221 


Cela  ne  semble  pas  en  faveor  de  l’imagination  des  élèves.  Il 
est  évident  qu’on  devrait  pouvoir  trouver  du  nouveau.  Mais 
chacun  sait  combien  il  est  difficile  d’oublier  ce  qu’on  a vu  et  de 
chasser  loin  de  soi  un  projet  qui  a été  reconnu  très  bien  et  que  le 
programme  vient  dresser  de  nouveau  devant  vous.  Tous  vos  cro- 
quis, toutes  vos  recherches  ne  vous  sembleront  pas  valoir  ce 
qui  a déjà  été  consacré  parle  succès,  et  vous  reviendrez  malgré 
vous  à la  composition  dès  l'abord  entrevue.  C’est  là  une  obses 
sion  dont  on  ne  peut  se  débarrasser. 

Et  c’est  pourquoi,  tout  en  reconnaissant  qu’un  même  pro- 
gramme devrait  faire  naître  quantité  de  projets  différents,  il 
serait  cependant  préférable  de  présenter  de  nouveaux  sujets,  ou 
tout  au  moins  de  changer  notablement  les  données  des  anciens. 

On  ne  fournirait  pas  ainsi  d'excuses  à la  paresse  d’esprit  de 
certains,  on  n’encouragerait  pas  certains  autres  qui,  n’ayant  en 
vue  que  les  récompenses,  se  disent  qu’ils  ne  peuvent  mieux  faire 
pour  les  obtenir,  que  de  rééditer  des  projets  antérieurement  mé- 
daillés. On  créerait  par  cette  nouveauté  constante  un  travail  cons- 
tant de  recherches,  on  ne  se  traînerait  pas  toujours  dans  les 
mêmes  voies  et  l’émulation  y gagnerait. 

Cette  question  des  programmes  est  des  plus  importantes,  car 
c’est  sur  eux  que  s’échafaude  l’enseignement  de  l’École.  Aussi 
demanderait-elle  à être  traitée  plus  à fond;  je  ne  fais  ici  que 
l’indiquer  en  passant,  parce  que  les  élèves  me  Font  rappelée. 

Je  suis  sûr  d’ailleurs  que  M.  Guillaume,  le  professeur  de 
théorie  chargé  de  l’élaboration  des  programmes,  avait  oublié, 
en  redonnant  le  catafalque,  que  son  prédécesseur,  M.  Lesuenr, 
l’avait  déjà  lui  même  redonné  en  1883. 

M.  Guillaume  semble  au  contraire  pénétré  de  l’importance 
qui  s’attache  à la  rédaction  des  programmes,  et  lorsqu’il  veut 
bien  en  composer  de  nouveaux,  ils  sont  généralement  bien  faits. 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  signaler. 

Si  le  titre  est  quelquefois  le  même,  les  données  sont  souvent 
différentes,  et  cela  vaut  mieux  que  d’adapter  un  titre  d’actualité 
sur  de  vieilles  données  qu’on  espère  ainsi  rajeunir.  C’est  malheu-  ! 
rensement  ce  qui  était  arrivé,  certainement  par  mégarde,  avec  ce 
catafalque  à Baudry.  Aussi  les  élèves  signèrent-ils  im  médiate- 
ment  une  pétition  pour  demander  un  changementde  programme. 
M.  Guillaume  reconnut  de  fort  bonne  grâce  son  erreur  et  ren- 
voya un  sujet  de  haute  nouveauté  : Un  meuble -vestiaire. 

On  se  prend  tout  d’abord  à sourire  devant  ce  titre,  et  la 
longue  énumération  des  manteaux,  chapeaux,  paletots,  cannes 
et  parapluies  que  ce  meuble  est  appelé  à recevoir,  n’est  pas  sans 
étonner.  Mais  la  suite  du  programme  laissait  entrevoir  la  possi- 
bilité d’une  composition  intéressante. 

Les  élèves  n’ont  pas  pris  le  temps  de  la  réflexion.  Us  ont  cm  à 
une  boutade  de  leur  professeur,  et,  d’un  commun  accord,  sont 
descendus  des  loges  en  un  vaste  monome  qui  se  développa  long- 
temps à travers  Fécole. 

Pourtant  M.  Guillaume  avait  lui-même  exécuté  le  programme 
qu'il  leur  livrait.  C’est  là  la  meilleure  preuve  qu’on  pouvait  en 
faire  quelque  chose.  Reconnaissons  néanmoins  qu’il  eût  été  mieux 
approprié  pour  le  concours  Godebœuf;  les  détails  qui  y étaient 
demandés  l’indiqueraient  assez,  et  je  crois  d’ailleurs  que 
M.  Guillaume  l’avait  préparé  à cet  effet,  mais  qu’ayant  été  pris 
à Fimproviste  par  la  pétition  inattendue  des  élèves,  il  s'est 
décidé  à le  remettre  pour  le  concours  Rougevin. 

Enfin,  après  quelques  pourparlers,  l’effervescence  se  calma  et 
les  élèves  remontaient  en  loges  le  lundi  suivant.  Le  catafalque 
sut  démoli  et  remplacé  par  un  monument  plus  durable,  toujours 
en  V honneur  de  Paul  Baudry , à élever  à l'une  des  extrémités  de  la 
loggia  de  i Opéra. 


Nous  nous  bornerons,  pour  ajourd’hui,  à donner  le  résultat 
du  jugement  qui  a eu  lieu  jeudi,  remettant  à samedi  prochain 
l’examen  des  différents  projets. 

lrPa  médailles  : MM.  Tournaire,  élève  de  M.  André. 

Defays,  élève  de  M.  André, 

2CS  médailles  : M.  Yvon,  élève  de  M.  André. 
lrC8  mentions.  MM.  Sortais.  — Krafft.  — Cousin  Gaston.  — 
Salleron.  — Mauerhofer.  — Rey.  — Heubes.  — Dick.  — Ra- 
phel.  — Colin  Louis.  — Plankaert.  — Weissemburger.  — Henry 
Adolphe.  — Murcier.  — Duménil. 

Le  premier  prix  est.  par  suite,  attribué  à M.  Tournaire,  et  le 
second  à M.  Defays. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  L’exposition  du  concours  Labarre  aura  lieu  dans  la  salle 
Melpomène,  les  dimanche  21  février,  lundi  22  et  vendredi  26,  de 
10  heures  à 4 heures. 



LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

A propos  du  concours  actuellement  ouvert  à Château- 
Thierry  pour  la  construction  d’une  mairie,  plusieurs  de  nos 
lecteurs  nous  signalent  une  innovation  d’un  caractère  assez 
particulier. 

Selon  les  termes  du  programme,  on  écrit  à Château-Thierry 
en  vue  d’obtenir  la  série  de  prix  nécessaire  à l’établissement 
du  projet,  ainsi  que  le  plan  des  lieux.  Or,  il  vous  est  répondu 
que  la  série  des  prix,  telle  qu’elle  a été  publiée  par  la  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs,  vous  sera  envoyée  contre  un 
mandat-poste  de  20  francs  ; de  plus,  le  prix  du  plan  de  l’em- 
placement de  l’Hôtel  de  Ville  est  fixé  uniformément  à 3 francs. 
Au  total  : 23  francs  de  dépense  pour  se  procurer  ces  documents 
indispensables  pour  prendre  part  au  concours. 

Ce  n’est  pas  là  une  somme  de  frais  bien  considérable  à ajou- 
ter à ceux  qu’entraîne  toujours  l’exécution  d’un  projet  im- 
portant, nous  l’accordons  volontiers,  mais  le  procédé  cause 
une  surprise  désagréable.  Pourquoi  la  municipalité  de  Châ- 
teau-Thierry n’a-t- elle  pas  fait  imprimer  un  extrait  de  la  série 
locale,  comme  le  font  quantité  d’administrations  en  semblable 
cas?  Pourquoi  ne  fournit-elle  pas  gratuitement  un  exemplaire 
du  plan  de  l’emplacement,  puisque  c’est  la  coutume  générale- 
ment établie  « de  mettre  à la  disposition  des  concurrents  tous  les 
renseignements  nécessaires  » ? Il  était  si  simple,  en  tous  cas,  de 
faire  insérer  au  programme  une  clause  concernant  la  petite 
dépense  que  les  concurrents  sont  obligés  de  supporter! 

Question  de  procédé,  question  de  forme,  soit,  mais  enfin 
question  sur  laquelle  il  convient  d’attirer  l’attention  des  pro- 
moteurs de  concours  publics.  Quand  il  n’y  aura  plus  que  celle- 
là  à résoudre,  les  concours  entreront  dans  une  ère  de  paix  et 
de  tranquillité,  dont  nous  souhaitons  la  venue  de  grand  cœur. 
Nous  signalons  ce  point  de  détail  à la  commission  des  con- 
cours de  la  Société  centrale.  A.  Dupuis. 

+ 

LE  LYCÉE  LA K ANAL 

à Sceaux  (Seine) 

Planches  37,  38,  39,  40  et  41. 

En  décidant  la  construction  du  lycée  Lakanal  à Sceaux  et  en 
acquérant,  en  faveur  de  cet  établissement  d’instruction,  une 
vaste  et  splendide  propriété  située  dans  les  meilleures  conditions 
climatériques,  le  ministère  de  l’instruction  publique  a voulu 
donner  un  commencement  de  réalisation  an  projet  conçu  depuis 
longtemps  déjà,  que  l’avenir  verra  sans  doute  ee  développer  dans 
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LYCÉE  LAKANAL,  A SCEAUX  — Intérieur  d’un  réfectoire. 


son  entier,  et  qui  tend  à transporter  à la  campagne  tous  les 
lycées  d'internes  de  Paris  où  ue  seraient  conservés  qne  des 
externes  on  des  demi-pensionnaires  dont  le  nombre  tend  toujours 
à augmenter. 

Le  programme  qui  a servi  de  base  à l’étude  du  lycée  Lahanal 
par  le  fait  que  cet  établissement  ne  doit  contenir  que  des  internes, 
imposait  donc  des  exigences  qui,  tout  en  étant  semblables  sur 
certains  points  à celles  de  tous  les  lycées  mixtes,  ont  cependant 
un  caractère  spécial  qui  a singulièrement  influé  sur  les  disposi- 
tions adoptées  dans  le  plan  par  la  répartition  des  services  ; dans 
un  lycée  devant  recevoir  des  internes  et  des  externes,  les  locaux 
destinés  aux  classes  doivent  être  facilement  accessibles,  du 
dehors  comme  du  dedans,  aux  deux  catégories  d’élèves,  et  exi- 
gent par  suite  des  emplacements  spéciaux  dégagés  de  l’internat 
dans  lequel  les  externes  ne  pénètrent  pas,  et  qui  viennent  naturel- 
lement, en  raison  de  P exiguïté  habituelle  des  terrains  disponibles, 
restreindre  l'espace,  au  détriment  de  l’internat,  qui,  il  faut  le  re- 
connaître, est  celui  dont  l’installation  est  la  plus  intéressante 
et  réclame  le  plus  d’étude  et  de  sacrifice. 

Dans  le  cas  présent,  cette  préoccupation  du  quartier  spécial 
déclassés  étant  écartée,  la  création  d’un  internat  vaste  et  agréable 
était  rendue  d’autant  plus  facile  que  le  terrain  choisi  était 
relativement  très  favorable,  tant  par  son  étendue  qui  est  de  plus 
de  90,000  mètres  carrés,  que  par  le  voisinage  d’arbres  splendides 
et  nombreux.  Profiter  de  ces  avantages  pour  donner  aux  élèves 
tout  l’espace  désirable  dans  les  locaux  comme  dans  les  cours  et 
leur  assurer  des  vues  égayant  le  séjour  de  leur  internat,  tel  était 
avant  tout  le  but  qu’il  fallait  poursuivre  et  quia  été  atteint  en 


plaçant  les  bâtiments  sur  la  partie  la  plus  large  du  terrain,  de 
façon  à y étaler  largement  les  constructions,  et  en  laissant  les 
cours  ouvertes  sur  la  partie  la  plus  boisée  de  la  propriété  et  amé- 
nagée en  parc,  et  se  présentant  à l’orientation  de  Test  et  du 
midi.  Ces  cours,  an  nombre  de  quatre,  correspondent  aux  caté- 
gories de  grands, moyens,  petits  et  minimes, suivant  lesquelles  les 
élèves  sont  cantonnés  dans  leurs  quartiers  respectifs  et  profitent 
chacun  amplement  du  soleil  et  de  l’air,  grâce  cà  leur  largeur  qui 
est  de  70  mètres  environ. 

Quant  aux  bâtiments  qui  présentent  deux  grandes  divisions, 
celle  des  locaux  scolaires  proprementdits  et  celle  des  services  géné- 
raux ils  sont,  en  vue  d’une  bonne  aération,  tous  construits  en 
simple  épaisseur  sur  une  largeur  de  7 m.  50  dans  œuvre  et  sont 
réunis  par  des  galeries  inférieures  qui  facilitent  toutes  les  com- 
munications à couvert.  Grâce  aux  plans  détaillés  que  M.  le  direc- 
teur de  la  Construction  moderne  a bien  voulu  faire  reproduire,  le 
lecteur  pourra  suivre  la  répartition  des  différents  services,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  aune  description  fatigante;  je 
me  bornerai  donc  à donner  quelques  explications  générales  qui 
sont  indispensables  à l’intelligence  des  plans. 

Tout  d'abord  il  importe  de  dire  que  le  programme  imposait 
avec  raison  une  séparation  très  nettedes  divers  quartiers  scolaires 
entre  eux  et  le  détachement  par  rapport  à ces  locaux  de  tous  les 
services  généraux,  qui  comprennent  : les  parloirs,  réfectoires, 
cuisine  et  dépendances,  lingeries,  économat,  appartements  des 
fonctionnaires,  gymnase,  chapelle,  infirmerie,  etc.  A cet  égard  je 
dois  ajouter  que  l’administration,  qui  tient  au  cantonnement  bien 
distinct  des  diversescatégoriesd’élèvessignalées  plus  haut,  admet 
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LYO  3E  LAKANAL.  - DRAINAGE  ET  ECOULEMENT  DES  EAUX 


LÉGENDE 

Égouts  inférieurs 
du  lycée. 

Drainage  de  la 
nappe  d'eau  qui  coule 
au  niveau  du  sol  des 
cours  ;ce  drainage  ali- 
mente le  bassin  de  na- 
tation. 

Tuyaux  condui- 
sant les  eaux  ménagères 
de  toilette  et  pluviales 
dans  les  égouts. 

Nota.  — Les  locaux  scolaires  son1 
chauffés  à la  vapeur.  Le  générateur  est 
mis  en  communication  par  un  conduit 
souterrain,  avec  la  cheminée  utilisée 
d’autre  part  pour  la  cuisine. 

La  ventilation  des  études,  classes  et 
dortoirs  est  assurée  au  moyen  de  gaines 
verticales  communiquant  par  un  conduit 
horizontal  établi  dans  les  combles  avec 
les  lanternes  qui  surmontent  les  pa- 
villons. 

Les  matières  provenant  des  cabinets 
d’aisanée  sont  diluées  et  entrainces  dans 
un  égout  latéral  à la  Bièvre. 


cependant  qne  les  élèves  d’un  quartier  peuvent  sans  inconvénient 
longer  les  galeries  et  traverser  les  cours  des  autres  quartiers  pour 
se  rendre  aux  services  généraux,  attendu  que  ces  mouvements  se 
font  toujours  sous  la  surveillance  des  maîtres.  Cette  explication 
justifie  la  disposition  générale  adoptée  et  qui  a pour  conséquence 
de  reporter  avec  avantage  du  côté  de  la  voie  publique  les  services 
de  cuisine,  lingerie,  hôtellerie,  chauffage,  etc.,  qui  entraînaient 
par  leur  nature,  dans  les  locaux  qui  leur  sont  destinés,  l’introduc- 
tion de  personnes  étrangères  à l’établissement  et  qui  ne  doivent 
pas  pénétrer  à l’intérieur  du  lycée.  Quant  à l’infirmerie  elle  a été 
placée  dans  un  bâtiment  séparé,  accessible  cependant  et  à cou- 
vert. Il  en  est  de  même  de  l’habitation  des  fonctionnaires,  qui, 
tout  en  pouvant  surveiller  très  efficacement,  par  suite  de  la  posi- 
tion centrale  qu’ils  occupent,  profitent  cependant  dans  une  large 
mesure  d’un  certain  isolement  qui  leur  est  indispensable  dans 
leur  vie  privée. 

Revenons  maintenant  à l’organisation  des  bâtiments  scolaires; 
chacun  d’eux  possède  des  classes,  études,  dortoirs,  vestiaires, 
disposés  de  façon  à ne  recevoir  que  trente  élèves;  puis  les  salles 
de  dessin,  les  salles  d’art  d’agrément,  les  préaux  couvert  et 
découvert  qui  sont  communs  ; enfin  des  escaliers  principaux  et 


d’autres  secondaires  à toutes  les  extrémités,  de  façon  à 
assurer  le  sauvetage  en  cas  d’incendie.  Les  quartiers  ainsi 
disposés  peuvent  recevoir  chacun  240  élèves  ; celui  des 
petits  présente  une  particularité  eu  ce  qu’il  permet,  grâce 
à une  subdivision,  de  loger  à part  les  minimes  an  nombre 
de  soixante.  Le  lycée  peut  donc  recevoir  ainsi  720  internes, 
sans  compter  les  demi-pensionnaires  qui,  grâce  à la 
vaste  installation  des  réfectoires,  peuvent  être  assez 
nombreux. 

Pour  assurer  dans  ces  locaux,  comme  du  reste  dans  tout 
l’établissement,  les  conditions  d’hygiène  et  de  confortable 
nécessaires  aujourd’hui  dans  ce  genre  d’établissement,  di- 
verses installations,  quoique  faites  sans  luxe  inutile,  ont 
été  particulièrement  soignées;  je  citerai  notamment  les 
cabinets  d’aisance  pour  lesquels  le  système  du  tout  à 
l'égout  a été  adopté  et  qui  reçoivent  des  chasses  d’eau  très  puis- 
santes appliquées  avec  succès  à chaque  groupe  de  dix  cabinets, 
malgré  l’utilisation  de  tuyaux  horizontaux  sur  une  assez  grande 
longueur.  Des  lavabos,  placés  dans  des  pavillons  formant  avant- 
corps  sur  les  dortoirs  et  faciles  à aérer,  ont  été  l’objet  d’une  étude 
toute  spéciale  ; leurs  cuvettes  mobiles  déversent  les  eaux  dans  un 
large  bac  qui  communique  à ses  deux  extrémités  à des  tuyaux  de 
descente  et  par  des  cuvettes  à l’air  libre  ; grâce  ce  système  très 
simple,  toute  tuyauterie  intérieure  [pouvant  s’encrasser  est 
évitée,  et  le  nettoyage  est  très  facile  à assurer  par  le  fait  de  l’ap- 
parence très  accentuée  de  toutes  les  parties  du  système  ; les 
bacs  et  les  cuvettes  sont  en  fonte  émaillée  avec  joints  en  caout- 
chouc 

Le  service  des  bains,  qui  a été  aussi  l’objet  d’une  [certaine  re- 
cherche, permet  de  donner  à la  fois  trente  bains  de  pieds;  l’eau 
froide  et  l’eau  chaude  arrivent  simultanément  en  quelques  ins- 
tants dans  les  trente  bacs  au  moyen  de  vannes  très  faciles  à ma- 
nier ; la  vidange  s’opère  de  même. 

Quant  ou  chauffage  de  tout  l'établissement,  il  est  fourni  par  la 
vapeur  au  moyen  de  trois  générateurs  installés  dans  un  bâtiment 
spécial  ; des  registres  et  régulateurs  permettent  de  limiter  la 
chaleur  sur  tel  ou  tel  point  de  l’établissement;  c’est  ainsi  qu’il 
est  possible  de  chauffer  les  dortoirs  par  exemple  pendant  une 
heure  ou  deux  avant  le  coucher  des  élèves  ; la  ventilation  des 
locaux  scolaires  est  combinée  avec  le  système  de  chauffage  grâce 
à des  gaines  pratiquées  dans  le  mur. 

Enfin  je  signalerai  le  service  des  cuisines  communiquant  avec 
le  réfectoire,  la  laverie  et  la  salle  de  distribution,  à l’aide  de 
wagonnets  (tricotes)  roulant  sur  un  seul  rail. 

A.  de  Baudot. 

{A  suivre.) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Bail.  Changements  apportés  par  le  locataire  dans  la  chose  louée. 

Un  locataire  démolit,  avec  le  consentement  de  son  propriétaire, 
des  cloisons  en  pan  de  bois  et  brique,  sous  la  condition  de  les 
rétablir  à l’expiration  du  bail.  Pendant  la  durée  du  bail,  une 
partie  des  matériaux  de  démolition  est  employée  par  le  proprié- 
taire, sans  le  consentement  du  locataire,  à la  construction  de  ca- 
binets. A vaut  l’expiration  du  bail,  le  locataire  a exécuté  toutes 
ses  réparations  locatives,  sauf  la  reconstruction  des  cloisons,  à 
cause  du  désaccord  survenu  entre  lui  et  son  propriétaire  sur  l’éva- 
luation des  matériaux  employés  par  ce  dernier. 
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Le  locataire  ne  conteste  nullement  son  obligation  de  recons- 
truire les  cloisons  ; il  eût  fait  ce  travail  en  même  temps  que  les 
autres  réparations  locatives,  si  le  propriétaire  n’avait  employé 
une  partie  des  matériaux  qu’il  réservait  à cet  effet.  Mais  celui-ci 
a-t-il  le  droit,  sous  le  prétexte  que  le  locataire  n'a  pas  exécuté 
tontes  les  réparations  locatives,  de  refuser  le  paiement  du  dernier 
trimestre  et  les  clefs  des  locaux,  et  de  laisser  à la  charge  du  loca- 
taire le  prix  du  loyer  pendant  le  temps  qui  s’écoulera  depuis 
l’expiration  du  bail  jusqu’au  jour  où  les  cloisons  seront  recons- 
truites? 

Le  locataire  a fait  offrir  au  propriétaire  les  clefs  et  le  prix  du 
trimestre  par  le  greffier  du  juge  de  paix. 

Et  les  conclusions  de  votre  article,  relatives  au  droit  du  loca- 
taire de  pénétrer  daus  les  lieux  qu’il  occupait  pour  faire  les  répa- 
rations par  lui  dues,  sont-elles  applicables?  le  locataire  ayant 
le  plus  grand  intérêt  à reconstruire  les  cloisons  plutôt  que  d’en 
payer  la  valeur. 

Réponse  : Dans  la  contestation  qui  nous  est  soumise,  la  diffi- 
culté ne  semble  pas  résider  dans  l’exécution  des  réparations 
locatives  proprement  dites,  mais  dans  la  remise  en  son  état  pri- 
mitif d’un  local  modifié  pendant  la  durée  du  bail  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire,  à la  condition  de  rétablir  les  choses  à fin 
de  jouissance. 

Il  est  certain  que,  si  le  locataire  peut  prouver  que  le  proprié- 
taire a usé  des  matériaux  provenant  des  cloisons  démolies  pour 
construction  de  communs,  il  prouvera  par  cela  même  que  le  pro- 
priétaire l’a  mis  dans  l’impossibilité  de  rétablir  lesdites  cloi- 
sons démolies;  néanmoins  le  locataire  devra  encore  justifier, 
pour  se  dégager  de  tonte  responsabilité  qu’il  a mis  le  propriétaire 
en  demeure  de  lui  restituer  les  matériaux  des  cloisons  démolies 
ou  des  matériaux  équivalents  et  que  celui-ci  s’est  refusé  à cette 
restitution. 

Car,  légalement,  le  locataire  devait  rétablir  les  cloisons,  et  s’il 
ne  l’a  pas  fait,  il  faut  qu’il  établisse  non  seulement,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  que  le  propriétaire  s’est  emparé  des  maté- 
riaux, mais  encore  qu'il  a refusé  de  lui  restituer  ces  matériaux 
on  des  matériaux  équivalents. 

Si  le  locataire  ne  peut  faire  la  preuve  que  nous  indiquons,  il 
sera  certainement  condamné  à payer  le  prix  de  la  réfection  des 
cloisons  démolies,  et  le  juge  ne  pourra  l’autoriser  à faire  procéder 
aux  travaux  par  lui- même  ou  par  ses  ouvriers,  son  droit  de  péné- 
trer dans  les  lieux  ayant  cessé  avec  la  convention  qui  l’en  consti- 
tuait le  locataire. 

^Mitoyenneté.  — Etablissement  du  compte. 

Je  viens  de  me  mettre  d’accord  avec  l’architecte  d’un  voisin 
pour  le  règlement  d’un  compte  de  mitoyenneté  que  j'ai  présenté 
il  y a plus  de  deux  ans  \ seulement  mon  confrère  a signé  le  règle- 
ment sous  réserve  de  l’acceptation  de  son  client,  ce  qui  allait  de  soi. 

Le  client  n’accepte  pas  et  réclame  : 1°  sur  les  prix  appliqués 
qu’il  dit  devoir  être  frappés  d’un  rabais,  2°  sur  les  honoraires  dus 
pourle  dressé  du  compte  et  de  la  figure. 

Il  prétend  qu’aujourd’bui  les  rabais  les  plus  considérables  sont 
consentis  par  les  entrepreneurs  et  qu’il  est  d’usage  constant  de 
faire  payer  les  honoraires  des  architectes  par  chacun  des  deux 
voisins  ; c’est-à-dire  qu'aucun  honoraire  n’est  à rembourser  poul- 
ie dressé  du  compte. 

Je  désirerais  être  fixé  d’une  manière  certaine  à cet  égard.  Jus- 
qu’à présent  je  n’ai  jamais  manqué  de  les  réclamer,  de  me  les 
faire  accorder  et  de  les  payer  quand  j’étais  le  vérificateur. 

En  ce  ce  qui  concerne  le  rabais,  j’ai  souteuu  que  les  prix  arrêtés 
par  mon  confrère  et  moi,  qui  sont  ceux  de  la  vie  officielle  d’octobre 


1880,  sont  applicables,  étant  inférieurs  à ceux  des  séries  actuelles, 
dans  un  rapport  convenable  avec  les  prix  des  matériau?:  et  de  la 
main-d’œuvre,  du  moment  que,  de  plus,  j’avais  déjà  consenti  à la 
suppression  de  la  plus-value  de  ciment  que  j’aurais  pu  exiger,  car 
le  mortier  employé  était  composé  de  chaux  hydraulique  avec 
addition  de  ciment.  — Qu’enfin  le  règlement  du  compte,  en  souf- 
france depuis  deux  ans,  nous  forçait  à une  perte  d’intérêt  qui  ren- 
dait l’exigence  vraiment  trop  forte. 

Je  désire  savoir  si,  à votre  avis,  les  prix  de  la  série  dont  je 
viens  de  parler  peuvent  encore  être  réduits,  en  observant  que  la 
maçonnerie  est  parfaitement  exécutée. 

Quant  aux  honoraires  dus  pour  le  dressé  du  compte  et  de  la  fi- 
gure, lesquels  ont  été  admis  par  mon  confrère  en  suite  de  l’opi- 
nion du  « Manuel  des  lois  du  bâtiment  » de  la  Société  centrale, 
je  les  réclame  par  la  raison  qu’un  compte  de  mitoyenneté  a 
une  complète  similitude  avec  le  contrat  de  vente  par  devant  no- 
taire, on  sous-seing  privé,  d’un  immeuble  quelconque,  contrat 
toujours  à la  charge  de  l’acheteur  à moins  de  stipulation  con- 
traire. 

Notre  voisin  repousse  l’analogie,  et  il  considère  le  compte  de 
mitoyenneté  comme  un  mémoire  d’entrepreneur. 

J’estime  cette  façon  de  juger  erronée.  Le  compte  de  mitoyen- 
neté doit  être  dressé  et  vérifié  par  des  hommes  compétents  qui 
non  seulement  établissent  le  compte  des  parties  à acquérir,  fixent 
leur  étendue,  mais  encore  déterminent  les  surcharges,  recon- 
naissent les  points  qui  peuvent  affecter  les  droits  de  l’un  ou  de 
l’autre,  les  servitudes  s’il  en  existe,  etc.,  toutes  choses  qui  cons- 
tituent la  pièce  nécessaire  aux  riverains,  pour  fixer,  par  la  suite, 
leurs  droits  respectifs  sur  le  mur  séparatif,  c’est-à-dire  un  véri- 
table titre  de  propriété,  n'ayant  aucune  ressemblance  avec  le 
mémoire  de  l’entrepreneur. 

L’usage,  aussi  bien  que  la  logique,  charge  le  vendeur  du  relevé 
de  la  figure  géométrique  du  mur,  des  héberges  de  chacune  des 
maisons  voisines,  de  l’établissement  du  compte,  etc.;  travail  con- 
sidérable, évidemment  plus  important  que  celui  du  vérificateur 
et  entièrement  fait  dans  l'intérêt  de  celui  qui  exerce  le  privilège 
concédé  par  la  loi  sur  les  murs  séparatifs  des  héritages  ; il  est 
donc  juste  de  lui  faire  payer  les  honoraires  qui  résultent  de  l’éta- 
blissement du  titre  qu’il  faut  lui  délivrer. 

J’ai  bien  lu  le  jugement  que  cite  M.  Masselin  dans  son  «.  Traité 
pratique  sur  les  murs  mitoyens  »,  celui  du  23  décembre  1873  ; 
mais  ce  jugement  me  paraît  répondre  si  mal  à la  question  et  être 
si  peu  motivé  que  je  ne  puis  le  considérer  comme  décisif,  et  que 
je  crois  pouvoir  vous  demander  votre  opinion  et  si,  depuis, 
d’autres  jugements  n'ont  pas  fixé  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

Réponse  : 

La  vente  d’une  mitoyenneté  est  une  vente  immobilière  ; il 
suffit  en  effet  de  se  reporter  à l’article  661  du  code  civil,  qui  dit 
de  quelle  façon  on  acquiert  la  mitoyenneté,  pour  s’eu  convaincre  : 

Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  an  maître  du  mur 
la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion 
qu’il  veut  rendre  mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur 
lequel  le  mur  est  bâti  (art.  661  c.  civ.). 

Donc  l’acquisition  d’une  mitoyenneté  consiste  en  achat  de 
terrain  et  achat  de  la  co-propriété  d’un  mur. 

Or,  que  dit  la  loi  sur  les  frais  en  matière  de  vente  ? ceci  : les 
frais  d’actes  et  autres  accessoires  à la  vente  sont  à la  charge  de 
l’acheteur. 

Légalement  donc  le  législateur  a décidé  sur  la  question  qui 
nous  est  soumise,  et  nous  sommes  surpris  des  réticences  de  cer- 
tains architectes  à accepter  la  règle  de  droit  inscrite  daus  le  code; 
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nous  ne  pouvons  voir  là  qu’une  ignorance  de  la  législation,  un 
parti  pris  déraisonnable  de  suivre  certains  usages,  d’ailleurs  nul- 
lement établis,  et,  en  tout  cas,  réprouvés  par  la  loi. 

Dire  que  le  compte  de  mitoyenneté  est  un  mémoire,  c’est  émettre 
une  allégation  dénuée  de  toute  espèce  de  valeur  ; le  mémoire,  en 
effet,  n’est  pas  un  acte  et  ne  saurait  jamais  être  considéré  comme 
tel  ; le  compte  de  mitoyenneté,  au  contraire,  est  un  acte  par  lequel 
le  propriétaire  d’un  immeuble  reconnaît  devoir  an  propriétaire  de 
l’immeuble  voisin  et  acquiert  de  ce  propriétaire,  moyennant  une 
somme  déterminée,  la  mitoyenneté  d’un  mur,  consistant  en  acqui- 
sition de  terrain  d’une  part,  dont  la  contenance  doit  être  spécifiée 
dans  l’acte,  et  d’autre  part  acquisition  de  la  co-propriété  d’un  mur 
dont  les  dimensions,  l’épaisseur,  la  nature,  l’état  doivent  aussi 
être  exactement  indiqués.  Dans  l’espèce  il  y a acte  de  vente,  et 
si  la  vente  oblige  à un  certain  détail,  à une  description  toute  par- 
ticulière ressemblant  au  libellé  d’un  mémoire,  il  n’y  a là  rien  que 
de  très  naturel,  étant  donnée  la  nature  de  la  chose  vendue. 

Le  compte  de  mitoyenneté  serait  d’ailleurs  parfaitement  valable 
et  tout  aussi  régulier  s’il  ne  comportait  que  la  description  du  mur, 
la  surface  du  terrain  sur  lequel  il  repose,  ses  dimensions,  sa  des- 
criptions et  le  prix  de  l’acquisition,  sans  indiquer  le  prix  du  mètre 
de  terrain,  ni  le  prix  du  mètre  cube  de  la  maçonnerie  ; le  travail 
d’établissement  du  titre  serait  toutefois  le  même  et  les  frais  ne 
seraient  pas  réduits  du  fait  de  l’abréviation  de  l’acte  ; c’est  pour- 
quoi il  a toujours  paru  plus  raisonnable,  plus  exact  et  plus  pro- 
bant d’inscrire  en  entier,  dans  la  rédaction  du  compte  de  mitoyen- 
neté, le  détail  de  la  valeur  du  mur. 

Donc  point  de  doute  possible  : les  frais  d’établissement  du 
compte  de  mitoyenneté  sont,  comme  les  frais  de  tout  acte  de  vente 
en  général  et  autres  accessoires  à la  vente,  à la  charge  de  l’acqué- 
reur. (1593  c civ.  — Y.  Paris,  13  juin  et  19  juillet  1872.  D. 
1876-2-8.) 

La  Société  centrale  des  architectes  dans  son  Manuel  des 
lois  du  bâtiment  a bien  admis  la  doctrine  que  nous  venons  d’indi- 
quer, qui  n’est  qu’une  juste  application  de  la  loi,  mais  la  forme 
sous  laquelle  elle  a émis  son  avis  nous  paraît  défectueuse,  en  ce 
vqu’elle  présente,  en  effet,  le  compte  comme  une  sorte  de  mémoire; 
voici  comment  s’explique  sur  ce  point  ladite  Société  : 

Le  maître  du  mur  fixe  la  valeur  des  parties  dont  son  voisin 
achète  la  mitoyenneté  au  moyen  d’un  compte  établi  par  lui  aux 
frais  de  l’acquéreur.  Les  frais  de  dénonciation,  de  vérification  et 
de  libération  du  prix  sont  à la  charge  de  l’acquéreur  de  la  mi- 
toyenneté ; ceux  qui  peuvent  survenir,  s’il  y a litige,  restent  à la 
charge  de  celui  qui  succombe  dans  sa  prétention. 

Eu  ce  qui  concerne  la  valeur  du  mur  en  mitoyenneté,  cette 
valeur  doit  être  calculée  au  cours  du  jour  de  l’acquisition,  dimi- 
nué d’une  moins-val ue  plus  ou  moins  considérable  si  l’usure  s’est 
manifestée  par  des  signes  indiscutables  et  appréciables. 

La  série  de  la  ville  de  Paris  avait  autrefois  et  a encore  en 
partie  une  importance  quasi-légale  en  cas  de  difficultés  sur  la 
valeur  de  travaux  exécutés  à Paris  et  même  dans  le  département 
de  la  Seine,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  série  n’a  jamais  pu, 
en  réalité,  être  prise  qu’à  titre  de  base  et  de  bordereau  détaillé, 
mais  que  les  experts  sont  toujours  maîtres  d’en  modifier  les  prix, 
surtout  pour  les  travaux  hors  Paris,  lorsque  la  valeur  des  maté- 
riaux subit  des  fluctuations  soit  du  fait  des  octrois,  soit  du  fait 
des  approches  ou  de  toute  autre  cause  ; aujourd’hui,  par  exemple, 
dans  Paris  et  la  banlieue,  les  entrepreneurs  offrent  des  rabais 
énormes  sur  les  prix  des  anciennes  séries  1880  et  1882  ; pour- 
quoi ? parce  que  le  cours  des  matériaux  s’est  abaissé,  et  que  la 
rareté  des  chantiers  d’autre  part  les  oblige  à réduire  leur  béné- 
fice ; serait-il  juste,  dans  ces  conditions,  de  faire  payer  à un  pro- 


priétaire, qui  acquiert  la  mitoyenneté  d’un  mur,  la  valeur  de  ce 
mur  au  prix  de  la  série,  alors  que,  s’il  le  faisait  lui-même  édiüer, 
il  paierait  un  prix  moindre?  Serait-ce  là  fixer  la  valeur  du  mur 
au  cours  du  jour?  Evidemment  non.  — On  doit  donc,  dans  un 
compte  loyalement  établi,  pour  fixer  la  valeur  du  mur  au  cours 
du  jour,  faire  subir  aux  prix  de  la  série,  quelle  qu’elle  soit,  prise 
pour  base  d’estimation,  le  rabais  habituellement  consenti  sur 
cette  série  par  les  entrepreneurs  dans  les  travaux  similaires.  La 
Société  centrale  des  architectes  a libellé  son  avis  sur  la  question 
en  ces  termes,  un  peu  vagues  mais  absolument  exacts  au  fond  : 

La  valeur  du  mur  ou  des  parties  de  mur  dont  le  voisin  acquiert 
la  mitoyenneté  doit  être  fixée  au  moyen  des  prix  ayant  cours  au 
moment  de  la  vente.  Cependant  cette  valeur  peut  être  abaissée  en 
raison  de  la  vétusté  du  mur,  ou  de  toute  détérioration  capable 
de  motiver  une  dépréciation.  Les  honoraires  payés  à l’architecte 
qui  a dirigé  la  construction  du  mur  sont  ajoutés  à sa  valeur 
vénale,  proportionnellement  aux  parties  à acquérir,  pour  être 
remboursés  par  moitié  au  maître  du  mur. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 
+ 

CONCOURS 

RECONSTRUCTION  DE  L’HOPITAL  D’ABBEVILLE 

RÉSULTAT. 

Le  concours  au  second  degré,  entre  les  trois  artistes  primés 
vient  d’être  jugé.  La  commission  des  hospices  a désigné  pour 
l’exécution  le  projet  de  M.  F.  Renaud,  architecte  à Paris. 

♦ 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

L’exposition  projetée  a été  l’objet,  à plusieurs  reprises,  des 
entretiens  ministériels  pendant  les  dernières  séances  du  conseil. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a fait  connaître  au  conseil, 
d’après  les  informations  qu’il  a reçues,  les  dispositions  des  in- 
dustriels étrangers  relativement  au  projet  de  l’exposition  de  1889. 
Il  ressort  de  ces  informations  que  les  industriels  étrangers  se 
montrent,  en  général,  peu  disposés  à participer  à cette  entreprise, 
en  raison  de  la  crise  économique  qui  sévit  sur  l’Europe  entière  et 
des  frais  que  des  expositions  répétées  font  peser  sur  eux. 

Le  conseil  n’a  pas  délibéré  sur  la  question,  le  ministre  du  com- 
merce ne  Payant  pas  encore  saisi  de  son  projet  d’organisation  de 
l’Exposition ( et  ce  projet  devant  être  vraisemblablement  modifié 
en  raison  de  cette  situation. 

Ajoutons  oue,  si  le  bruit  d’un  refus  de  l’Italie  de  participer  à 
cette  exposition  a déjà  couru,  aujourd’hui  court  le  bruit  contraire  : 
la  nouvelle  donnée  par  quelques  journaux,  que  l’Italie  aurait 
l’intention  de  ne  pas  participer  à l’Exposition  de  1889,  serait 
absolument  fausse.  A bientôt  de  nouvelles  affirmations  contra- 
dictoires. 

Cependant  on  peut  dire  d’une  manière  générale  que,  à l’excep- 
tion de  la  Suisse,  du  Danemark  et  des  Etats-Unis,  les  gouverne- 
ments étrangers  se  montrent  très  réservés,  à cause  de  la  date  cen- 
tenaire choisie.  En  présence  de  ces  difficultés,  le  ministère  ne 
tardera  pas  à prendre  d’importantes  décisions. 
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CONSULTATIONS  PRATIQUES 

FERME  DE  SERRE  EN  FER. 

Un  de  nos  abonnés  nous  demande  si  le  fer  de  0.08  indiqué  sur 
le  projet  ci-contre  ne  sera  pas  insuffisant.  Cette  ferme  paraît  des- 
tinée à recouvrir  une  serre;  les  indications  fournies  sont  in- 
complètes; nous  estimons  donc,  faute  de  renseignements  plus 


comjjlets,  à 1 1 0k  environ  la  charge  par  mètre  carré,  surehage  de 
neige  et  vent.  Si  cette  donnée  devait  être  modifiée,  les  calculs 
suivants  seraient  simplement  modifiés  dans  la  proportion  de  la 
charge  réelle  à la  charge  admise  par  nous. 

1 * Appui  simple  au  pied  de  la  ferme.  — Dans  le  cas  où  le  fer  AI, 
qui  constitue  la  ferme  à lui  seul,  serait  simplement  appuyé  au 
pied  A,  et  les  scellements  indiqués  eu  ce  point  ne  constituent  pas 
un  véritable  encastrement,  voici  comment  on  procéderait  d’après 
la  méthode  établie  par  nous. 

L’axe  A 012 89  étant  tracé  sur  la  figure  1,  adoptons  d’abord 

une  poussée  arbitraire  de  250k.  La  charge  totale,  dans  notre  hy- 
pothèse, est  par  exemple  de  81 0k,  que  nous  répartissons  en  neuf 
poids  de  90k,  correspondant  à deux  chevrons.  Nous  portons 
verticalement  les  poids,  horizontalement  la  poussée  arbitraire 
de  250k  dont  nous  joignons  l’extrémité  aux  points  de  division  de 
la  verticale. 

Partant  du  pied  A nous  menons  une  sérié  de  parallèles  aux 
obliques  que  nous  venons  de  tracer,  chacune  jusqu’à  la  ren- 
contre des  verticales  correspondant  aux  points  de  divisions 
1,  2,  3,  etc.  On  obtient  le  polygone  A h Yh  etc. 

Puis  sur  la  figure  2,  on  porte  horizontalement  en  A 0123... 
l’axe  de  l’arc  développé. 

Nous  portons  ensuite  les  ordonnées  de  chaque  point  de  cet  axe, 
.comptées  sur  la  figure  1,  en  regard  des  points  de  division  de  l’axe 
développé  sur  la  figure  2.  Ou  obtient  ainsi  : A OT2’3'  etc. 

_ Enfin,  reprenant  ces  mêmes  ordonnées,  nous  les  reportons  de 
nouveau  à cheval  sur  l’axe  développé  A 0'1’2’...,  ce  qui  nous 
.donne  la  surface  %. 

Nous  reprenons  alors,  sur  la  fig.  1,  les  ordonnées  du  polygone 
A “YY.  et  les  reportons  de  même  à cheval  sur  l’axe  A 0’1’2’... 
de  la  figure  2 ; ce  qui  donne  la  surface  Y 

Le  centre  de  gravité  de  \ est  en  h„  avec  ordonnée  égale  à 4m54  ; 
le  centre  de  gravité  de  % en  \ avec  ordonnée  b2  égale  à 3m92. 


Mesurant  les  surfaces,  on  trouve  celle  de  s,  égale  à 16",q,  39,  et 
de  s,  égale  à 21"'qG6.  On  a maintenant  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  le  calcul  des  efforts. 

Eneftet,  déterminons  d’abord  la  véritable  poussée. 

S il  n’y  a pas  d’encastrement  au  pied  A,  la  vraie  poussée 
Q'  s obtient  an  moyen  de  la  poussée  arbitraire  Q adoptée  au 
début,  par  la  formule  : 


li  S 

1 1 


Q’  = QX^  = 250x3^:  = 219k 

2 2 

La  poussée  vraie  étant  connue,  il  suffit  de  recommencer  sur 
cette  donnée  exacte,  substituée  à la  poussée  arbitraire  de  250k, 
l’opération  primitive  ; ce  qui  donne  le  nouveau  polygone  marqué 
en  traits  pleins,  fig.  1 . On  sait  que  le  moment  de  flexion  en  chaque 
point  est  le  produit  de  la  poussée,  égale  à 219k,  par  la  distance 
verticale  comprise  entre  l’axe  A0123...  et  le  polygone  définitif. 

2°  S' il  y a encastrement  au  pied  de  A,  moyennant  les  précau- 
tions convenables,  la  poussée  vraie  est 


Q’ 


Q x r x 


h U 
1 


16,39  21,66  * 7,12  099  k 

J 21.00  21.06  — 3.02  « 7.12  " O**, 


la  valeur  de  U n’étant,  lorsque  la  section  de  la  ferme  est  uniforme, 
autre  chose  que  la  longueur  de  l’axe  développé  A0123...  sur  la 
figure  2,  et  qui  est  égale  à 7m12. 

Dans  ce  cas  le  polygone  définitif  doit  être  remonté  d’une 
certaine  hauteur  AA’,  ou  s,  qui  représente  le  moment  d’encastre- 
ment à la  base.  Cette  hauteur  est 


? = C.  X 


Il  U 
1 


= — 0.62  X 


= 1 m2G. 


On  détermine  ainsi  l’origine  A'  du  polygone  définitif  dans  ce 
cas,  et  on  trace,  sur  la  fig.  1,  le  polygone  de  la  même  manière 
que  précédemment. 

On  voit  combien  ce  cas  est  plus  favorable  que  le  premier,  les 
intervalles  entre  le  polygone  définitif  et  Taxe  A012...  étant  nota- 
blement plus  petits  que  tout  à l’heure. 

Le  plus  grand  moment  est  égal  à 322  X 0.96,  ou  300.  Pour 
un  fer  à I de  0.08,  pesant  8k,  par  exemple,  au  mètre  courant,  la 
valeur  de  --  est  environ  0.000,025  ; l’effort  dû  à la  flexion  est 
donc  ATX  ou  12k  par  milimèrre. 

11  y faudrait  ajouter  le  travail  dû  à la  compression.  Il  est  clair 
que  le  travail  total  serait  trop  élevé,  même  dans  ce  cas  plus  favo- 
rable que  le  précédent.  La  ferme  serait  alors  insuffisante. 

3°  Encastrement  du  jambage.  Mais  si  le  jambage  vertical  est 
très  solidement  relié,  sur  la  hauteur  AO,  avec  la  maçonnerie,  ce 
qui  produit  un  encastrement  en  O,  les  conditions  de  travail  sont 
sensiblement  améliorées. 

On  procédera  encore  de  la  même  manière.  Une  poussée 
choisie  arbitrairement,  de  350\  donnera  un  premier  polygone 
0‘TPs...  sur  la  fig.  3.  On  développera  Taxe  sur  la  figure  4, 
on  reportera,  à cheval  sur  Taxe  Ol  2 3'...,  les  surfaces  h et  s2, 
au  moyen  des  ordonnées  de  0123...  et  de  0\YV..  prises  sur 
la  figure  3.  On  évalue  ces  surfaces  : ou  en  détermine  les  centres 
de  gravité.  On  calcule  comme  précédemment  la  vraie  valeur  Q’ 
de  la  poussée,  et  la  hauteur  OO’  ou  o dont  elle  doit  être  re- 
montée, puisqu’il  y a encastrement  : 


Q’  2=  350  X 


V/  12.38  - 2.88  x 5.60  __  k 

^ 12.38  — 2.76  x 560  ' 

12,38  = 0.63 


? 0.22  X _ 4.3; 

Avec  ces  données  on  trace  le  polygone  définitif. 

Le  plus  grand  moment  est  celle  fois  égal  à447X  0.26,  ou  117. 
Le  travail  dû  à la  flexion  ne  dépasse  pas  ou  4k7. 

La  section  du  fer  est  égale  à^-.soit  0.001  ; la  compression 
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dans  la  région  2 du  plus  grand  moment  de  flexion  est  figurée 
sensiblement  par  l’oblique  correspondante,  et  égale  à 850k  envi- 
ron. Le  travail  de  compression  est  ou  0k8ô. 

Le  travail  total  est  de  ôk6  seulement. 

Conclusion.  — Si  la  liaison  du  pied  de  la  ferme,  dans  toute  la 
hauteur  AO,  avec  le  mur  est  bien  assurée,  la  ferme  pourrait  donc 
être  considérée  comme  suffisante,  malgré  sa  hardiesse.  Cest, 
semble-t-il,  le  résultat  qu’on  a cherché  à obtenir  par  l’insertion 
de  fers  horizontaux  formant  scellement  vers  O,  et  par  les  scelle- 
ments de  la  base. 

Mais  on  doit  remarquer  qu’il  n’en  subsiste  pas  moins,  même 
alors,  une  région  dangereuse  vers  le  point  O.  En  O'  la  flexion 
est  nulle  ; au-dessous  elle  change  de  sens  et  croît  jusqu  à O,  où 
elle  devient  égale  à 447X0  63,  ou  282.  Le  travail  de  flexion  est 
donc  bien  plus  considérable  que  vers  le  point  2,  où  se  produit  le 
maximum  de  flexion  pour  la  ferme  proprement  dite. 

Ceci  montre  que,  si  la  ferme  peut  être  considérée  comme  suffi- 
sante, moyennant  sa  consolidation  par  un  fort  encastrement  du 
jambage,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ce  jambage  doit  être  ren- 
forcé à la  hauteur  du  scellement  O . P- 
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Le  Trésor  de  Trêves,  par  Léon  Palustre  et  X.  Barbier  de  Mon- 
tault  (30  planches  en  photo typie  par  P.  Albert-Dujardin). 
1 vol.  gr.  in-4°.  — Paris,  A.  Picard. 

M.  Léon  Palustre,  le  très  érudit  historien  de  la  Renaissance 
française,  ne  se  cantonne  pas  dans  les  riantes  vallées  où  s’épanouit 


la  luxuriante  flore  de  son  architecture  de 
prédilection,  car  rien  de  ce  qui  appartient 
au  domaine  de  l’archéologie  ne  lui  est 
étranger,  et  il  trouve  qu’on  ne  saurait 
assez  faire  connaître  tout  ce  qui  peut 
augmenter  l’inventaire  des  documents 
d’art.  Il  vient  d’entreprendre  une  très 
belle  et  utile  publication  portant  le  titre 
de  : Mélanges  d’art  et  d1  archéologie, 
publication  s’adressant  aux  savants,  aux 
curieux  et  aux  bibliophiles.  Elle  com- 
prendra plusieurs  volumes,  dont  le  pre- 
mier, qui  vient  de  paraître,  est  consacré 
au  Trésor  de  Trêves. 

En  collaboration  avec  M.  X.  Barbier 
de  Montault,  M.  Palustre  a décrit  très 
scrupuleusement  les  pièces  les  plus  re- 
marquables de  ce  fameux  trésor,  fort 
peu  connu  jusqu’à  ce  jour  et  qui  offre 
des  particularité  d’un  intérêt  majeur. 
C’est  ainsi  que  l’on  y trouve  des  pièces 
d’orfèvrerie  qui  prouvent  que  « le  xe  siècle, 
traité  de  barbare  eu  tous  lieux,  à Trêves 
est,  au  contraire,  une  période  notable  de 
progrès  et  de  rénovation  ».  Les  émaux, 
les  ivoires,  les  manuscrits,  les  couvertures 
d’évangéliaires,  les  encensoirs  et  reliquai- 
res constituent  une  collection  rarissime, 
qui  sera  très  appréciée  par  les  nombreux 
amateurs  d’art  décoratif. 

Les  trente  planches  en  pliototypie  exécutées  par  M.  P.  Al- 
bert-Dujardin reproduisent,  dans  leurs  moindres  détails,  ces 
joyaux  historiques,  qu’il  est  si  difficile  de  voir  en  temps 
ordinaire,  la  double  porte  de  fer  du  trésor  de  la  cathédrale  ne 
s’ouvrant  pour  les  curieux  qu’avec  la  clef  des  recommandations 
spéciales.  La  plupart  de  ces  pièces  ont  pourtant  été  vues  à 
plusieurs  expositions,  enire  autres  à celle  de  Dusseldorf  en  1880. 
Le  trésor  de  la  cathédrale  n’est  pas  le  seul  qui  soit  à Trêves  ; 
l’église  Saint-Mathias  et  la  bibliothèque  renferment  aussi  des 
objets  bien  précieux.  MM.  Palustre  et  Barbier  de  Montault  ont 
fait  reproduire  dans  leur  ouvrage  le  splendide  reliquaire  de  la 
vraie  croix,  véritable  chef-d’œuvre  du  xme  siècle  appartenant  à 
l’église  Saint-Mathias.  Us  ont  fait  aussi  un  ■choix  parmi  les 
manuscrits  de  la  bibliothèque  : deux  miniatures  du  Xe  siècle  et 
la  couverture  du  Liber  aureits  de  la  fin  du  xvc  siècle.  Mention- 
nons encore  la  reproduction  d’un  merveilleux  camée  antique, 
sardonyx  à trois  couches,  de  la  fin  du  IVe  siècle,  représentant, 
suivant  les  auteur  de  cette  monographie,  l’empereur  Valen- 
tinien Ier  et  sa  famille.  — Le  Trésor  de  Trêves  est  édité  avec  un 
soin  tout  spécial  et  avec  le  seul  luxe  que  comporte  un  livre  de 
haute  érudition,  c’est-à-dire  une  belle  impression,  de  larges 
marges  et  un  tirage  de  gravures  très  net.  M.  D.  S 
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ASSOCIATION  AMICALE  DE  LA  LORRAINE 

Les  anciens  élèves  de  l’Ecole  nationale  des  beaux-arts,  origi- 
naires de  la  Lorraine,  ont  formé  entre  eux  une  association  amicale 
appelée  à prendre  certainement  une  grande  importance  et  à 
rendre  de  réels  services  aux  artistes  de  la  région. 

L’association  a pour  but  : 

1°  De  renouveler  les  liens  d’amitié  que  l’on  noue  à l’école  ; 

2°  De  défendre  tous  les  intérêts  artistiques  et  d’encourager  les 
arts  en  Lorraine. 
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Les  fonds  disponibles  pourront  être  af- 
fectés : 

1°  A encourager  de  jeunes  artistes  ; 

2°  A concourir  à une  œuvre  de  bienfai- 
sance intéressant  les  artistes. 

La  place  nous  a manqué  dans  le  dernier 
numéro  pour  dire  quelques  mots  de  cette 
intéressante  association  et  du  banquet 
d'inauguration  qui  a eu  lieu  le  30  janvier 
dernier  à Nancy.  Les  anciens  élèves  pein- 
tres, architectes,  sculpteurs  et  graveurs 
de  Meurthe-et-Moselle,  Vosges  et  Meuse, 
y compris  bien  entendu  les  Alsaciens-Lor- 
rains, ont  pris  part  en  brillante  réunion  à ce 
banquet. 

Plusieurs  adhérents  n’habitant  pas  Nancy 
avaient  répondu  à l’invitation  de  leurs  ca- 
marades. La  nouvelle  association,  quoique 
fondée  il  y a un  mois  à peine,  comprend 
déjà  un  certain  nombre  de  membres  : 
MM.  Antoine  architecte;  Barbey,  archi- 
tecte ; Berger,  architecte  ; Bourgon,  archi- 
tecte ; Bussière,  sculpteur  : Charbonnier, 
peintre  ; Clasquin,  architecte  ; Friant  pein- 
tre ; Genay,  architecte  ; Grillot,  architecte  ; 
Jasson,  architecte  ; Lanternier,  architecte  ; 
Larcher , peintre  ; Majorelle , peintre  ; 
Martin  Edmond,  entrepreneur  ; Prouvé, 
peintre  ; Rougieux,  architecte  ; Schuler,  ar- 
chitecte ; Seltz,  peintre  ; Vierling,  peintre  ; 
Weissemburger,  architecte.  Le  bureau  est 
ainsi  composé  : président  d’honneur:  M.  Mo- 
rey,  grand  prix  de  Rome,  ancien  architecte 
de  la  ville  de  Nancy,  correspondant  de 
l’Institut,  chevalier  de  la  Légion  d’hon- 
neur. Président  : M.  Genay,  architecte,  à 
Nancy  ; vice-présidents  : MM.  Vierling, 
peintre,  et  Bussière,  sculpteur  ; secrétaire 
trésorier  : M.  Rougieux,  architecte. 

M.  Genay  a prononcé  d’inspiration  un 
discours  plein  de  la  plus  franche  cordialité, 
reflétant,  est-il  besoin  de  le  dire,  les  senti- 
ments de  tous  les  assistants. 

Nous  souhaitons  une  large  prospérité  à 
l’association  lorraine,  et  nous  souhaitons 
en  même  temps  que  tous  les  centres  artis- 
tiques et  intellectuels  de  la  France,  autre- 
fois si  vivaces  et  si  originaux  dans  leurs 
productions,  suivent  l’exemple  qui  vient 
d’être  donné  à Nancy. 


COMPTES  RENDUS 


Académie  des  inscriptions. 

Archéologie  romaine. — M.  Edm.  LeBlant 
continue  à donner  des  nouvelles  des  trouvailles 
qui  ont  lieu  à Rome. 

Le  cardinal  Lavigerie  a fait  reprendre  l’explo- 
ration, déjà  si  fructueuse,  de  l’escalier  qui  des- 
cend à l’église  Sainte-Agnès,  dont  il  est  devenu 
le  titulaire.  On  a mis  au  jours  des  inscriptions 
chrétiennes  datées  et  un  devant  de  sarcophage, 


qui  avait  été  signalé  par  les  antiquaires  du  dix- 
septième  siècle.  Le  Christ  s’y  voit  debout,  ensei- 
gnant, ayant  à ses  pieds  le  scrinium  qui  contient 
les  livres  saints. 

La  catacombe  de  Sainte- Félicité  a fourni 
deux  objets  intéressants.  M.  de  Rossi  y a décou- 
vert : 1°  un  petit  médaillon  de  verre  où  se  dé- 
tache sur  un  fond  d’or  une  figure  de  femme,  les 
bras  en  croix,  dans  l’attitude  de  la  prière  ; 2°  une 
monnaie,  un  œs  grave , quadrans,  de  la  série 
marquée  à la  roue  et  remontant  à quatre  siècles 
avant  Jésus-Christ. 

+ 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’apprendre  la  mort  de 
M.  Jules  Jamin,  secrétaire  perpétuel  de  l’Aca- 
démie des  sciences  pour  les  sciences  physiques 
et  naturelles. 

Il  était  né  à Termes  (Ardennes),  le  30  mai 
1813.  A vingt-cinq  ans,  il  entrait  à l'école 
normale;  trois  ans  plus  tard,  en  1841,  il  fut 
reçu  le  premier  au  concours  de  l’agrégation  de 
physique. 

Il  débuta  dans  la  carrière  de  l’enseignement 
au  collège  Bourbon  (aujourd’hui  lycée  Condor- 
cet). Les  succès  qu’il  obtint  dans  sa  chaire  lui 
firent  confier  le  cours  de  physique  de  l’Ecole 
polytechnique.  En  1803,  il  fut  nommé  professeur 
de  physique  à la  Faculté  des  sciences  de  Paris  et 
oliargé  presque  en  même  temps  de  l’organisation 
des  laboratoires  de  l’Ecole  pratique  des  hautes 
études,  laboratoires  disséminés  un  peu  partout 
dans  nos  grands  établissements  de  Paris  et  de 
la  province,  sous  forme  de  subventions  nouvelles 
à des  laboratoires  déjà  existants,  dont  on  voula’t 
élargir  les  travaux  et  faciliter  les  recherches. 

En  1868,  M.  Jamin  entrait  à l’Académie  des 
sciences,  dans  la  section  de  physique,  où  il  rem- 
plaçait Pouillet.  Il  était  officier  de  la  Légion 
d’honneur  depuis  1865. 

4- 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Le  Sphinx  du  Caire.  — Le  fameux  sphinx 
du  Caire,  que  les  dessinateurs  et  les  photo- 
graphes ont  reproduit  sous  toutes  ses  faces,  va 
être  rendu  à l’admiration  des  touristes. 

Le  sphinx  a été  recouvert  peu  à peu  par  une 
masse  de  sables  qu’on  évalue  à 20,000  mètres 
cubes.  Depnis  le  7 janvier  dernier,  M.  Brugsh- 
Bey,  conservateur  du  musée  de  Boulaq,  a été 
chargé  de  faire  dégager  le  colosse  ; à l’heure 
actuelle,  la  tète  du  sphinx  a été  mise  à nu,  et  on 
espère  que  les  travaux  poussés  activement  seront 
terminés  vers  la  fin  du  mois  prochain.  Pour  pré- 
venir tout  nouvel  ensablement,  le  sphinx  sera, 
aussitôt  après  son  dégagement  complet,  entouré 
d’une  immense  muraille  de  plusieurs  mètres  de 
hauteur. 

L’Exposition  universelle  Italienne.  — A 
la  Chambre  des  députés  italienne,  M.  Orsini  a 
demandé  si  le  gouvernement  croit  possible  d’or- 
ganiser une  Exposition  universelle  à Rome  à 
l’époque  de  l’inauguration  du  monument  de 
Victor-Emmanuel. 

Le  ministre  de  l’agriculture  a répondu  que  le 


gouvernement  ne  repoussait  pas  l’idée  d’une 
Exposition,  mais  qu'il  ne  pouvait  prendre  aucun 
engagement  à ce  sujet,  l’époque  de  l’inaugura- 
tion n’étant  pas  encore  connue. 

PARIS 

Académie  des  beaux-arts.  — L’Académie, 
considérant  que  chaque  année  se  manifeste,  chez 
les  sculpteurs  qui  concourent  pour  le  grand  prix 
de  Rome,  une  tendance  à augmenter  de  plus  en 
plus  les  dimensions,  devenues  gênantes,  de  leurs 
œuvres  décide(que  les  concurrents  seront  astreints 
désormais  à ne  pas  dépasser  les  proportions 
imposées  par  le  règlement. 

Prix  de  Beauvais.  — Le  ministre  des 
beaux-arts  vient  de  décider  que  le  sujet  du  con- 
cours pour  le  prix  de  Beauvais  1836-1887 
serait  : 

1°  Un  ensemble  décoratf  composé  de  deux 
panneaux  en  tapisserie  symétriquement  placés 
par  rapport  à une  porte  monumentale  formant 
entrée  principale  du  musée  Thiers  au  palais  du 
Louvre; 

2°  Le  dessin  d’une  cantounière  formant  cou- 
ronnemont  à la  partie  centrale,  laquelle  étant 
prévue  en  velours  n’est  pas  comprise  dans  le 
programme  du  concours. 

Le  Métropolitain.  — A la  dernière  réunion 
des  ministres,  le  ministre  des  travaux  publics  a 
mis  ses  collègues  au  courant  des  études  qu’il  a 
entreprises  au  sujet  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tain et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées.  Il  a été 
invité  par  le  conseil  à hâter  ces  études,  de  ma- 
nière à pouvoir  saisir  la  Chambre  le  plus  promp- 
tement possible  de  la  question. 

Le  conseil  s’est  occupé  également  de  l’em- 
prunt de  la  Ville.  Le  projet  d’emprunt  voté  par 
le  conseil  municipal  est  actuellement  soumis  à 
l’examen  du  ministre  des  finances.  Celui-ci  a 
été  prié  de  donner  son  avis  le  plus  tôt  possible, 
afin  que,  si  cet  avis  est  favorable,  le  projet 
d’emprunt  puisse  être  soumis  à la  ratification 
parlementaire  indispensable  pour  qu’il  puisse 
être  réalisé. 

Société  des  Amis  des  monuments  pari- 
siens. — Le  comité  des  Monuments  parisiens, 
216,  boulevard  Saint  Germain,  vient  de  réélire 
son  bureau  : Président  honoraire,  Albert  Lenoir, 
membre  de  l’Institut  ; Président,  Charles  Gar- 
nier, président  de  l’Académie  des  Beaux-Arts  ; 
VicePrésidents , Cernesson,  conseiller  municipal, 
ancien  président  du  conseil;  De  Champeaux, 
critique  d’art , inspecteur  général  du  dessin  ; 
P.  Sedille,  architecte;  Secrétaire  général.  Charles 
Normand,  architecte  diplômé  par  le  gouverne- 
ment ; Secrétaires  adjoints,  Chardon,  ingénieur; 
Maignan,  peintre;  Mareuse,  secrétaire  de  la 
commission  des  inscriptions  parisienne  ; Archi- 
viste, Eugène  Muntz , conservateur  de  l’Ecole 
des  Beaux-Arts  ; Trésorier,  A.  Rhoné,  corres- 
pondant de  l’Institut  d’Egypte. 

NOMINATION 

M.  Jules  Comte,  inspecteur  général  des 
Ecoles  d’art  décoratif,  vient  d’être  nommé 
inspecteur  général  des  Ecoles  des  Beaux-Arts 
et  de  dessin. 


Le  Gérant,  A.  Dupuis. 


Paris.  — lmp.  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Causerie 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE,  INTERNATIONALE, 

CENTENAIRE,  PARISIENNE,  COMPRESSIRLE  ET  EXTENSIBLE. 

Quand  un  infant  naît  en  Espagne,  l’habitude  est  de  lui 
donner  vingt  ou  trente  prénoros  ; on  le  met  ainsi  sous  la  sauve- 
garde de  tous  les  saints  influents  du  Paradis.  Si  l’un  des  pa- 
trons venait  à manquer,  les  vingt-neuf  suivants  y sup- 
pléeraient. 

Prudemment,  on  agit  de  même  pour  notre  future  Exposition. 
Non  seulement  elle  sera  universelle  et  internationale  par- 
dessus le  marché,  comme  il  a été  de  nouveau  délibéré  en 
conseil  des  ministres,  après  décret;  non  seulement  elle  sera 
parisienne,  intra  muros,  comme  a décidé  le  Conseil  muni- 
cipal; non  seulement  M.  Edmond  Turquet,  la  bonne  fée  sur- 
venue à la  dernière  heure,  a dit  sur  son  berceau  : Tu  seras 
centenaire  ou  tu  ne  seras  pas!  voici  que  M.  Lockroy,  ministre 
du  commerce,  vient  d’ajouter  en  propres  termes  : Elle  sera, 
par-dessus  tout,  compressible  et  extensible  à volonté,  sui- 
vant le  nombre  des  invités  qui  voudront  bien,  à la  dernière 
heure,  participer  ou  ne  pas  participer  à cette  fête  de  l’intelli- 
gence. 

Ce  système  d Exposition  à rallonges  paraîtra  singulier  ; il 
ne  faut  pourtant  pas  en  vouloir  à M.  Lockroy,  qui  hérite  des 
maladresses  de  ses  prédécesseurs  et  s’en  sort  comme  il  peut. 
Quel  besoin  y avait-il,  je  vous  le  demande,  le  jour  où  Ton  con- 
viait les  puissances  monarchiques  de  l’étranger  à venir  étaler 
dans  nos  murs  leurs  suifs,  leurs  œuvres  d’art,  leurs  colons  et 
leurs  huiles,  à leur  dire  : vous  profiterez  de  cette  occasion 
pour  célébrer  avec  nous  la  prise  de  la  Bastille  et  la  fin  du 
régime  monarchique  en  France? 

Que  Ton  approuve  ou  que  Ton  blâme  la  démolition  de  la 
Bastille,  on  m’accordera  bien  qu’il  n’a  existé,  jusqu’à  ce  jour, 
entre  l’édifice  désagréable  à nos  pères  et  les  produits  indus- 
triels ou  artistiques  qui  font  l’orgueil  de  notre  époque,  que  des 


rapports  très  rares  et  peu  intimes;  était-il  vraiment  nécessaire 
de  les  resserrer  davantage? 

Vous  invitez,  pour  le  vendredi  treize  prochain,  vos  amis  et 
connaissances  à venir  partager  Tivresse  du  festin  et  à narguer 
avec  vous  la  superstition,  la  coupe  à la  main.  Il  ne  faut  pas 
vous  étonner  si  les  gens  superstitieux  vous  répondent:  Je  sens 
que  vendredi  je  serai  indisposé. 

Que  peut  faire  en  pareil  cas  un  ministre  du  commerce  nou- 
vellement promu  et  que  Ton  charge  de  mettre  le  couvert? 

Les  uns  lui  proposent  de  servir  simplement  la  soupe  et  le 
bœuf,  et  de  manger  l’un  et  l’autre  en  famille,  c’est-à-dire  de 
faire  une  modeste  exposition  nationale.  — Il  répond  : la  soirée 
de  M.  Choufleury  qui,  lui  aussi,  était  resté  chez  lui,  est  un 
exemple  instructif  d q fiasco  complet.  Souvenons-nous  en. 

Les  autres  lui  disent  : Faites-la  universelle  quand  même, 
cette  exposition  ! — Il  répond  encore  : une  exposition  univer- 
selle suppose  que  l’univers  se  dérange  pour  venir  chez  elle; 
or,  je  ne  puis  compter  avec  certitude  que  sur  la  république  de 
Saint-Marin.  Je  lui  garderai  pieusement  sa  chaise. 

Après  avoir  bien  réfléchi,  ayant  consulté  en  grand  conseil 
ses  collègues  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  le  président  du 
Sénat,  celui  de  la  Chambre,  et  celui  de  la  République  pour  la 
forme,  le  ministre  du  commerce  a trouvé  un  moyen  de  tout 
concilier,  en  sauvant  les  apparences  : Nous  prendrons,  a-t-il 
dit,  une  table  à rallonges.  Si  quelque  convive  inespéré  sur- 
vient, nous  crierons  : gai'çon,  mettez  le  couvert  de  mon- 
sieur ! On  se  serrera  les  coudes.  Si,  au  contraire,  — ce  qui  est 
à craindre, — les  plus  fidèles  s’éclipsent  à la  dernière  heure, 
on  enlèvera  la  rallonge.  Nous  n’en  serons  que  plus  à Taise.  Le 
proverbe  dit  : quand  il  y en  a pour  deux,  il  y en  a pour  trois. 
Le  contraire  est  au  moins  aussi  juste  : quand  il  y en  a pour 
trois,  il  y en  a pour  deux. 

C’est  se  tirer  d’affaire  en  homme  d’esprit,  ce  qui  n’étonnera 
personne. Mais  la  petite  fête  ainsi  combinée  donnera-t-elle  des 
résultats  bien  satisfaisants;  est-elle,  sous  cette  forme,  aussi 
facile  à préparer  que  le  suppose  M.  Lockroy? 

Hélas!  disons  franchement  notre  pensée:  Bien  iCesI  prêt, 
tout  est  dans  le  désarroi  ; partout  l’incertitude.  Et  c’est  dans 
de  pareilles  conditions  qu’on  veut  essayer  de  regagner  le  temps 
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perdu!  On  veut  escamoter  le  concours  promis,  exécuter  les 
travaux  à la  diable,  sans  plan  arrêté,  sans  même  savoir 
qui  l’on  devra  loger.  Voilà  ce  que  nous  apportent  les  dernières 
nouvelles,  mauvaises  pour  le  succès  de  l’exposition,  mauvaises 
pour  les  architectes.  Nous  croyons  le  moment  venu  d’insister 
pour  essayer  de  réagir  contre  cette  tendance  à faire  l’Exposi- 
tion, quand  même,  à la  date  qu’on  a fixée  intempestivement  et 
qu’il  y a toutes  raisons  de  modifier;  de  montrer  que  nos 
craintes  ne  sont  pas  exagérées,  et  qu’on  est  engagé  dans  une 
fausse  voie. 

* 

Le  journal  qui  se  lève  de  bonne  heurepar  destination, 

a délégué  son  interwiewer  auprès  du  ministre.  Celui-ci,  pris 
au  saut  du  lit,  ne  pouvait  s’envelopper  de  mystère,  il  a laissé 
voir  au  reporter  ses  plus  intimes  pensées. 

Ce  mémorable  examen  a débuté  ainsi  : La  question  de  l’ex- 
position est-elle  résolue?  demanda  le  rédacteur  du  lion  Malin  ; 
répondez  sans  détour. — La  question  de  l’Exposition  est  résolue. 

— Qu’entendez-vous  par  Exposition?  — J’entends  par  Expo- 
sition, une  Exposition  universelle,internationale,qui  aura  lieu  en 
1889,  et  à laquelle  toutes  les  nations  seront  conviées.  Elles  ne 
viendront  pas, mais  elles  seront  universellement  conviées,  ce  qui 
nous  autorisera  à dire  que  l’exposition  est  universelle. Le  Musée 
des  Arts  décoratifs  est  public,n’est-ce  pas,quoiqu’il  n’y  vienne 
pas  un  chat?  C’est  la  faute  du  chat,  et  non  celle  du  musée  qui 
est  toujours  public,  avec  ou  sans  visiteurs. 

Le  reporter  procédait  méthodiquement  ; le  second  chapitre 
fut  abordé  par  lui  : Avez-vous  une  organisation  financière? 

— Personnellement,  j’ai  plutôt  une  organisation  littéraire, 
ayant  beaucoup  écrit  pour  le  théâtre  et  pour  le  Figaro;  mais 
mon  exposition  a une  organisation  financière.  — C’est  le  prin- 
cipal; quelle  est-elle? — Mon  organisation  financière  demande 
huit  millions  à la  Ville;  douze  millions  à l’Etat;  vingt  millions 
à une  Société  de  garantie.  Je  dois  ajouter  que  je  demanderai 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  parce  que  je  ne  sais  pas  au  juste 
combien  j’aurai  à dépenser  pour  une  Exposition  qui,  de  sa 
nature,  doit  être  élastique. — Demandez  plutôtplus  que  moins, 
a paternellement  conseillé  1 e reporter.  — C’est  bien  ce  que  je 
compte  faire,  a répondu  le  ministre. 

— Espérez  vous  avoir  des  bénéfices?  — Je  l'ignore,  mais 
nous  les  partagerons  entre  l’Etat,  la  Ville,  et  la  Société  de 
garantie,  proportionnellement  à leurs  parts  contributives.  — 
Avez- vous  cependant  quelque  idée  du  chiffre  que  pourront 
atteindre  ces  bénéfices?  — J’ai  plus  qu’une  idée,  j’ai  une  certi- 
tude; nos  bénéfices  dépendront  certainement  du  succès  de 
l’entreprise,  et  de  l’intérêt  que  nous  saurons  lui  donner! 

Voilà  ce  qui  s’appelle  compter,  en  bon  commerçant.  Nous 
savons  maintenant  à quoi  nous  en  tenir.  Les  bénéfices  seront, 
comme  l’organisation  et  l’Exposition  elle-même,  com- 
pressibles et  extensibles  à volonté  ; tout  a été  prévu. 

* 

# -*• 

— De  quoi  dépendent,  a repris  le  rédacteur,  cet  intérêt  et  ce 
succès  ? — D’une  seule  chose:  l’organisation  intérieure  de  notre 
Exposition.  Ici  mes  plans  sont  encore  plus  arrêtés  : Je 
supprime  tout  commissaire  général,  parce  que  ces  commis- 
saires sont  la  peste  et  la  perte  des  expositions.  — Quoi  ! pas  de 
commissaires  ? — Vous  m’entendez  mal.  Je  supprime  le  com- 
missaire général,  mais  je  le  remplace  aussitôt  par  trois  autres 
commissaires;  à moins  que  je  n’en  mette  cinq.  C’est  même 
plus  probable.  Vous  comprenez  ; toujours  l’application  de 
bien  système  extensible  et  compressible. 


— Ainsi  cinq  commissaires  font  toute  la  besogne  ? — Pas  le 
moins  du  monde  : j’ai  de  plus  deux  cents  autres  commis- 
saires; on  a dit  que  c’est  beaucoup;  je  pense  le  contraire,  et 
peut-être  augmenterai -je  ce  nombre. 

— Je  vois  avec  plaisir,  s’est  écrié  le  journaliste,  que  vous 
simplifiez,  les  rouages,  et  que  vous  ne  cherchez  pas  cette  fois 
à multiplier  la  foule  déjà  innombrable  des  fonctionnaires.  — Le 
ministre  salua  d’un  air  modeste  mais  quelque  peu  embarrassé  : 
la  douceur  de  cet  éloge  me  llatle,  dit-il  ;]  je  dois  cependant 
dire  que  deux  ceuts,  trois  cents  commissaires  seraient  encore 
insuffisants  pour  l’organisation  de  mon  Exposition,  quelque 
restreinte  qu’elle  menace  d’être.  Une  exposition  universelle 
— si  faire  se  peut  — comprend  toutes  les  branches  de  l’in- 
dustrie, de  l’art  et  de  la  science;  «pour  chaque  spécialité 
nous  instituerons  dessous-commissions  composées  d’hommes 
ayant  des  connaissances  spéciales.  Enfin  il  est  bien  juste  que 
la  Société  de  garantie  ait  des  représentants  dans  toutes  les 
sous-commissions.  » 

Si  nous  y ajoutons  les  membres  du  jury,  a dù  penser  le  ré- 
dacteur du  Matin , les  délégués,  les  représentants  des  expo- 
sants, des  nations,  etc,  etc.,  les  Français  sans  ouvrage  y 
pourront-ils  suffire? 

* 

tic- 

— Voilà  qui  va  bien  pour  l'organisation  intérieure;  mais 
l’intérêt  palpitant,  qui  doit  être  le  second  élément  de  succès, 
oii  le  prenez-vous? 

— Ecoutez-moi  bien,  répondit  M.  Lockroy,  car  je  vais  vous 
montrer  la  clef  de  tout  le  système:  Comment  je  rends  mon 
exposition  intéressante  ? Par  ce  seul  moyen  bien  simple  : 
J'exclus  les  bocaux  de  cornichons  ! 

Le  délégué  éclata  de  rire  sans  avoir  bien  compris;  Toujours 
aimable!  s’écria-t-il,  se  tenant  à peine  sur  sa  chaise.  — Vous 
avez  tort  de  rire,  dit  l’ancien  vaudevilliste,  je  ne  plaisante 
plus  depuis  que  je  suis  ministre,  car  il  n’y  a vraiment  pas  de 
quoi.  Réfléchissez  à mes  paroles  qui  sont  graves  comme  les 
circonstances  : « Une  salle  pleine  de  bocaux  de  cornichons 
manque  totalement  d’intérêt.  Quand  on  a vu  un  bocal,  c’est 
suffisant.  Nous  serons  très  parcimonieux  de  l’espace  à donner 
aux  exhibitions  ennuyeuses.  » — Sérieusement,  vous  ne  crai- 
gnez pas  en  répudiant  les  cornichons  de  réduire  le  nombre  des 
visiteurs?  — J’espère  au  contraire  l’augmenter. 

— Mais,  reprit  le  reporter,  je  vois  bien  ce  que  vous  sup- 
primez, et  je  vous  approuve  fort  de  nous  éviter  la  vue  des 
exhibitions  ennuyeuses;  ce  fut  la  gloire  cherchée  mais  malen- 
contreuse de  la  dernière  exposition;  vous  allez  rajeunir,  vi- 
vifier cet  étalage  de  produits  trop  spéciaux  ; vous  allez  innover  : 
de  l’original,  n’est-ce  pas,  de  l’imprévu,  de  l’amusant...  disons- 
le  mot?  — Vous  l’avez  dit  ; et,  puisque  je  vous  dévoile 
tous  mes  plans,  je  vais  vous  le  confier  sous  le  sceau  du 
secret  : Je  compte  refaire  la  dernière  exposition  (V électricité  ! 
N’en  dites  rien  ; « D’ici  à trois  ans,  l’électricité  aura  fait  cer- 
tainement d’immenses  progrès.  » Nous  aurons  « probable- 
ment » une  galerie  d’électricité  du  plus  haut  intérêt  ! Voilà 
ma  suprême  ressource  ; voilà  ce  qui  donnera  à mon  exposition 
un  intérêt  inconnu  jusqu’à  ce  jour. 

J’ignore  si  le  collaborateur  du  Matin  a été  stupéfait  et 
enthousiasmé  en  apprenant  cette  nouvelle  inattendue  ; il  no 
nous  l’a  point  dit.  Retenons-la  cependant, cette  bonne  et  rassu- 
rante nouvelle:  l’Exposition  universelle  de  1889  sera  celle 
des  commutateurs,  des  avertisseurs,  trembleuses,  télégraphes 
multiples,  enregistreurs  ; des  signaux  d’alarme,  sémaphores, 
indicateurs;  des  lampes  Swann,  des  lampes  Edison,  etc.,  etc. 
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Conception  originale  et  inattendue  ! Certes  l’univers  entier 
ne  peut  manquer  de  renoncer  à ses  velléités  de  mauvaise 
humeur,  sur  la  seule  annonce  d’un  spectacle  aussi  surprenant. 

* 

•*  * 

Espérons-le,  et  arrivons  aux  conclusions  de  M.  Lockroy. 

Dans  la  future  Exposition,  dit-il,  la  France  tiendra  une 
grande  place...,  d’autant  plus  grande,  qu’il  y aura  moins  de 
concurrents.  Ceux-ci  paraissent  assez  mal  disposés;  toutefois 
on  espère  qu’ils  finiront,  à la  dernière  heure,  par  participer 
au  moins  à l’Exposition  d’éleclricilé. 

Le  Champ-de-Mars  sera  l’asile  du  grand  banquet  interna- 
tional, sans  cornichons  ; et  cela,  a dit  le  ministre,  parce  qu’il 
offre  un  avantage  unique.  Laissons-le  désormais  parler  lui- 
même;  ces  dernières  paroles  sont  d’or  : 

« C’est  le  seul  projet  qui  puisse  être  à la  fois  compressible  et 
extensible.  Il  y a toujours  une  part  d’aléa  dans  les  exposi- 
tions. Si  une  guerre  européenne,  une  peste  empêchaient  l’Ex- 
position d’être  absolument  universelle,  nous  ne  prendrions 
que  le  Champ-de-Mars;  si,  au  contraire,  l’Exposition  est  bien 
ce  que  nous  espérons,  nous  prendrons  aussi  l’esplanade  des 
Invalides,  les  quais,  le  Palais  de  l’Industrie! 

« Quant  au  projet  de  construction,  i!  sera  soumis  à un  très 
prochain  concours,  dont  je  vais  bientôt  déterminer  les  condi- 
tions. Mais  nous  nous  réservons  absolument  l’exécution  des 
projets  primés,  gardant  le  droit  de  prendre  dans  chacun  ce  qui 
nous  semblera  le  meilleur. 

« Tels  sont  nos  projets  brièvement  résumés.  L’Exposition 
est  décidée;  d’ici  à huit  jours,  l’organisation  préliminaire  sera 
définitivement  arrêtée,  et,  avant  la  fin  de  mai , nous  commencc- 
i ons  les  travuux.  » 

Ainsi,  concurrents  qui  attendiez  impatiemment  la  publica- 
tion d’un  programme  définitif,  toujours  promis  et  jamais  ar- 
rêté, pour  commencer  l’étude  d'un  projet,  mettez-vous  tout 
de  suite  à l’œuvre.  Vous  direz  que  tout  ceci  n’est  encore  que 
promesses, et  que  les  conditions  du  concours  ne  sont  pas  fixées  : 
M.  le  ministre  vous  assure  qu’elles  le  seront  bientôt;  d’ailleurs 
le  programme  n’est-il  pas  tracé  dans  ses  grandes  lignes, d’après 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre,  et  ne  suffit-il  pas  de 
cette  indication  si  claire  : On  demande  un  projet  qui  soit 
à la  fois  compressible  et  extensible,  à la  façon  des  tuyaux 
de  lorgnette,  des  accordéons,  des  chapeaux  Gibus.  — C’est 
tout,  mais  il  y a là  tout  un  programme  d’architecture  nou- 
velle. Le  projet  emprunte  tout  ou  partie  du  Champ-de-Mars, 
avec  les  Invalides  au  besoin,  les  quais  si  on  le  préfère,  et  le 
Palais  de  l’Industrie  à volonté  ; voilà  qui  est  formel  ; il  com- 
prendra une  section  française,  à coup  sûr;  une  section  suisse, 
probablement;  peut-être  une  section  italienne;  la  section 
autrichienne  n’est  pas  assurée  ; nous  ne  sommes  pas  fixés  sur 
la  Russie;  mais  nous  ne  savons  pas  du  tout  à quoi  nous  en 
tenir  sur  le  compte  de  l’Allemagne. 

Maintenant,  marchez.  Vos  idées  sont  fixées.  Il  vous  reste 
deux  mois,  ou  six  semaines,  peut-être  un  mois.  Le  délai  est 
compressible  comme  le  reste;  la  seule  chose  certaine,  c’est 
qu 'avant  la  fin  de  mai,  nous  commencerons  les  travaux. 

* * 

lié  bien,  nous  disons,  comme  tout  à l’heure  le  rédacteur  du 
Malin:  M.  le  ministre  veut  certainement  rire.  Comment,  d’ici 
à deux  mois,  un  programme  aussi  difficile  à préparer  dans  des 
conditions  si  ambiguës,  aura  été  élaboré,  mûri,  publié! 
D’ici  à deux  mois,  les  concurrents  auront,  de  leur  côté, 
rassemblé,  mûri,  ébauché,  remanié  leurs  idées;  ils  auront 


enfin  trouvé  le  temps  de  mettre  sur  le  papier  un  aussi  gigan- 
tesque travail  ! 

Puis  le  jury  se  sera  rassemblé,  aura  prononcé.  Et,  toujours 
avant  deux  mois,  le  projet  définitif,  composé  de  tous  les  débris 
des  projets  primés,  aura  été  reconstitué,  achevé,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  long  encore  que  la  rédaction  d’un  simple  avant- 
projet  de  concours.  Et  en  mai  prochain,  ce  travail  qui  demande 
des  mois  entiers  et  des  mois,  sera  suffisamment  arrêté  pour 
que  les  commandes  aient  été  faites,  et  pour  que  Ton  puisse  déjà 
travailler  aux  fondations  du  futur  édifice! 

Si  les  affirmations  du  Matin  sont  exactes,  nous  ne  pouvons 
conclure  que  de  deux  choses  Tune: 

Ou  bien  il  n’y  a,  parmi  les  conseillers  qui  entourent  M.  le 
ministre,  pas  une  seule  personne  qui  sache  ce  que  c’est  qu’une 
Exposition  universelle,  ce  que  l’étude,  la  mise  au  point  d’un 
pareil  projet  exigent  de  temps;  qui  se  doule  de  ce  qu’est  l’exé- 
cution d’un  travail  aussi  gigantesque; 

Ou  bien  le  projet  est  arrêté  d’avance,  comme  on  Ta  pré- 
tendu à plusieurs  reprises,  et  le  futur  lauréat  est  déjà  désigné 
en  haut  lieu,  prêt  à se  mettre  en  route,  avec  armes  et  bagages. 

L’une  comme  l’autre  des  deux  conclusions  serait  loin  de 
faire  honneur  à M.  le  ministre.  Aussi  demeurons-nous  con- 
vaincu que  le  reporter  a mal  interprété  ce  qui  lui  a été  dit, 
et  voici  ce  qne  nous  croyons  : Ou  bien  il  n’y  aura  pas  de  con- 
cours du  tout,  malgré  les  promesses  réitérées  qui  ont  été  faites, 
c’est  net,  mais  nous  verrons  ce  qu’en  pensera  le  public  ; ou 
bien,  le  gouvernement  ne  voudra  pas  renier  ses  propres  décla- 
rations, le  concours  sera  ouvert,  mais  il  accordera  aux  con- 
currents le  temps  matériellement  nécessaire  pour  étudier  ce 
concours,  c’est-à-dire  six  mois  au  moins. 

On  a perdu  plus  d’une  année,  après  de  pompeuses  annonces, 
à ne  rien  faire;  on  veut  maintenant  rattraper  à tout  prix  le 
temps  perdu;  cette  précipitation  ne  peut  être  que  désastreuse. 
Selon  nous,  il  n’y  a qu’une  solution  raisonnable  : Comme  rien 
n’est  mûr  encore,  comme  les  espérances  du  gouvernement 
demeurent  aussi  vagues  que  ses  intentions,  par  suite  de  ces 
proclamations  intempestives  d’un  Centenaire  que  Ton  est  venu 
fourvoyer  où  il  n’avait  que  faire,  le  plus  sage  est  de  reculer 
l'échéance  d'une  année.  Célébrons  d’abord  chez  nous  tous  les 
Centenaires  qui  nous  plairont  et  dont  le  besoin  se  fait  sentir  ; 
convions  ensuite  les  peuples,  six  mois  ou  un  an  plus  tard, 
à une  exposition.  Chaque  chose  est  ainsi  remise  à sa  place, 
tout  le  monde  est  content;  nous  ne  mêlons  pas  ensemble  des 
manifestations  très  différentes,  les  unes  toutes  françaises,  les 
autres  internationales.  Nous  avons  ainsi  le  temps  de  préparer 
en  toute  maturité  la  gageure  très  grave  que  nous  risquons  ; 
nous  nous  assurons  le  concours  des  nations  aujourd’hui  peu 
bienveillantes,  et  qui  n’auront  dorénavant  plus  rien  à dire  ; 
au  lieu  de  persister,  contre  vent  et  marée,  à poursuivre  cette 
partie  mal  engagée  et  de  risquer,  comme  les  joueurs  en  dé- 
veine, de  la  compromettre  tout  à fait,  nous  mettons  les  atouts 
dans  notre  jeu  et  avons  toute  chance  de  gagner  cette  partie 
dont  le  gain  doit  nous  ramener  la  confiance  et  la  prospérité. 

Voilà,  selon  nous,  ce  que  feraient  des  gens  avisés,  capables 
de  reconnaître  leurs  erreurs.  Mais  vous  verrez  que  la  Poli- 
tique, la  néfaste  Politique,  s’y  opposera  et  nous  jouera  ce 
dernier  et  mauvais  tour. 

P.  Planat. 
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Jugement  dit  concours  Rougevin. — Exposition  du  concours  Labarre 

Nous  avons  en  rarement  occasion  d’assister  à un  jugement 
aussi  nettement  indiqué.  Le  jury  n’a  pas  dû  hésiter  bien  long- 
temps et  nous  ne  saurions  dire  la  satisfaction  que  nous  en  avons 
éprouvée.  De  tels  jugements  réconfortent  et  vous  font  vite  oublier 
les  petites  désillusions  que  certains  autres  étaient  tout  près 
d’engendrer. 

Comme  vous  l’avez  pu  voir,  c’est  l’atelier  deM.  André  qui  a 
remporté  tous  les  succès.  Félicitons-en  ce  cher  maître,  toujours 
sur  la  brèche  et  qui  sait  si  bien  communiquer  son  ardeur  à ses 
élèves. 

Le  monument  en  l’honneur  de  Paul  Landry  (le  sujet  du  con- 
cours) devait  être  élevé,  comme  je  vous  l’ai  dit  la  dernière  fois,  h 
l’une  des  extrémités  de  la  loggia  de  l'Opéra.  Or  il  a donné  lieu  à 
deux  interprétations  : les  uns  l’ont  compris  comme  un  socle  sur 
lequel  ils  dressaient  la  statue  du  peintre;  d’autres  l’ont  franche- 
ment traité  comme  un  monument  honorifique  dominé  par  le  génie, 
avec  un  simple  buste  rappelant  celui  qu’on  voulait  ainsi  glorifier. 

C’est  cette  dernière  interprétation  que  le  jury  a récompensée. 
Je  trouve,  comme  lui,  qu'il  faut  réserver  les  statues  pour  les 
places  publiques,  lorsque  le  monument  est  isolé,  et  c’est  alors 
surtout  œuvre  de  sculpteur,  l’architecte  ne  vient  qu’en  second. 
Mais  dans  un  intérieur,  comme  la  loggia  de  l’Opéra,  où  le  monu- 
ment ne  sera  bien  vu  que  d’un  côté,  le  buste  est  préférable  et  les 
petits  détails  qui  viennent  le  faire  valoir  sont  alors  fort  à leur 
place. 

On  ne  peut  jamais  trop  se  pénétrer  du  milieu  dans  lequel  doit 
figurer  une  œuvre.  Il  la  faut  exécuter  pour  l’emplacement  qui 
loi  est  destiné,  afin  qu’il  n’y  ait  pas  manque  d’harmonie. 

Or  voyez-vous  le  piédestal  de  la  statue  d’Alexandre  Dumas  ou 
du  maréchal  Moncey,  le  socle  de  la  fontaine  Molière  ou  même  la 
réduction  du  monument  de  la  République,  les  voyez-vous  dans 
cette  loggia?  Mais  ils  viendront  tuer  l’architecture  qu’ils  devraient 
servir. 

Il  faut  que  votre  monument  s’adapte  à son  cadre.  Son  archi- 
tecture comme  sa  mouluration  doivent  en  être  imprégnées,  et  le 


PROJET  DE  M.  DEFAYS. 


programme  l’indiquait  assez  en  demandant  l’emploi  de  marbres 
et  de  bronzes  qui  figurent  à l'Opéra  sans  parcimonie. 

Sous  ce  rapport,  M.  Defays  (élève  de  M.  André),  qui  a rem- 
porté le  second  prix,  remplissait  exactement  les  conditions  du 
programme.  Sa  composition  était  ingénieuse,  les  détails  char- 
mants et  bien  cl  V échelle,  et  je  regrette  que  mon  croquis  ne  puisse 
donner  qu’une  idée  du  parti,  sans  laisser  voir  l’ornementation. 
L’imagination  des  lecteurs  pourra  peut-être  suppléer  à l’insuffi- 
sance du  dessin.  Le  rendu  dénotait  également,  de  la  part  de 
l’auteur,  une  grande  habileté.  Mais  la  proportion  générale 
laissait  un  peu  à désirer.  Et  le  buste,  quoique  bien  à sa  place, 
avait-il  toute  son  importance? 

C’est,  pour  ces  raisons,  je  pense,  que  le  jury  a préféré  donner 
le  premier  prix  à M.  Tournaire  (autre  élève  de  M.  André)  dont  la 
composition  d’ensemble  était  tout  à fait  remarquable. 

C’est  cette  qualité  qui  doit  être  dominante  chez  l’architecte, 
cette  science  de  la  proportionnalité,  qu’on  a tenu  à récompenser  : 
l’ensemble  avant  le  détail,  la  silhouette,  le  contour  avant  les 
finesses.  Et  c’est  ce  qu’avait  supérieurement  compris  M.  Tour- 
naire. Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ses  détails  étaient  négligés, 
mais  peut-être  y avait-il  plus  de  recherche  dans  ceux  de  M.  De- 
fays. Du  reste  vous  pourrez  juger  vous-mêmes  du  projet  de 
M.  Tournaire  par  la  reproduction  que  nous  en  donnerons  samedi 
prochain  dans  la  planche  43. 

Le  concours  de  M.  Yvon,  encore  un  élève  de  M.  André,  a été 
classé  le  troisième.  Je  préfère  pour  le  buste  la  place  que  lui  ont 
fait  occuper  les  deux  premiers  lauréats. 

Ici,  ce  buste  ne  couronne  pas  suffisamment  l’ensemble,  et 
M.  Yvon,  qui  s'en  est  aperçu,  a essayé  de  pallier  ce  défaut  en 
faisant  planer  par  derrière  une  grande  figure  que  je  ne  peux 
m’expliquer  autrement,  car  retirez-la  par  la  pensée  et  vous  ne 
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PROJET  DE  M.  PLANKAERT. 


comprendrez  plus  ce  fort  socle  pour  porter  ce  faible  pilastre. 
Mais  tout  le  bas  est  bien  arrangé  : n’allez  pas  juger  du  dessin 
des  figures  par  mon  faible  croquis.  Celles  de  M.  Yvon,  comme  du 
reste  tous  ses  ornements,  étaient  très  purement  dessinés.  C’est 
que  M.  Yvon  est  fils  de  peintre  et,  cette  noblesse  oblige...  tout 
comme  l’autre. 

Je  dois  encore  signaler  le  projet  de  M.  Weissemburger  qui  avait 
pris  également  le  parti  récompensé,  mais  que  certaines  mesqui- 
neries de  détails  ont  empêché  d’arriver  jusqu’à  la  médaille.  11  a dû 
se  contenter  d’une  lre  mention.  Il  y avait  pourtant  bien  peu  de 
choses  à enlever  pour  faire  un  très  bon  concours. 

Celui  de  M.  Murcier,  dont  nous’ donnons  le  croquis,  est  d’un 
arrangement  assez  ingénieux.  La  silhouette  en  est  malheureuse- 
ment un  peu  lourde. 

Enfin,  pour  ne  pas  montrer  de  partialité,  j’ai  fait  au  hasard  le 
croquis  d’un  des  projets  de  socle.  Ce  projet  se  trouve  être  à peu 
près  celui  de  M.  Plankaert. 

Il  est  certain  que,  pris  comme  socle,  celui-ci  est  plutôt  bien. 
Maisjenepeux  l’admettre  élevé  dans  la  loggia  de  l’Opéra.  Et 
cependant  supposez  le  buste  du  peintre  à la  place  de  petit  génie, 
affinez  un  peu  le  piédestal  et  remplacez  la  statue  de  couronne- 
ment par  une  ample  renommée,  nous  retombons  dans  le  bon 
parti.  On  s’approche  pour  regarder  le  buste,  on  peut  alors 
admirer  les  détails  de  l’ornementation  et  tout  s’arrange  pour  le 
mieux. 

Sans  doute...  mais  il  fallait  y penser  plus  tôt,  M.  Plankaert. 
Votre  socle  possède  en  effet  une  finesse  de  détails  qui  con- 
viennent bien  à un  intérieur,  en  tant  que  détails,  mais  votre 
statue  exigera  un  certain  éloignement  du  spectateur  pour  être 
vue  d’ensemble  ; vos  détails  sont  alors  perdus.  Si  d’autre  part 
vous  les  dessinez  pour  qu’ils  produisent  l’effet  voulu  à la  distance 
où  on  les  regardera,  vous  arrivez  à une  ornementation  qui  n’est 
plus  en  rapport  avec  le  cadre  qui  vous  est  imposé.  Vous  tournez 
ainsi  dans  un  cercle  vicieux  dont  vous  ne  pourrez  sortir  qu’en 
adoptant  le  buste  qui,  placé  sur  l’une  des  faces  du  monument, 
ne  gênera  point  l’agrément  de  sa  silhouette  et  n’interdira  pas  les 
finesses  qui  se  dévoileront  successivement  à vos  yeux,  pendant 
que  vous  approcherez.  Et  c’est  encore  une  des  raisons  qui  m'em- 
pêchaient d’approuver  tout  à l'heure  la  place  que  M.  Yvon  avait 
assignée  à son  buste.  Il  eût  fallu  trop  s’éloigner  pour  le  voir. 

Que  vous  dirai-je  des  autres  projets?  J’ai  rarement  vu  pareille 
variété  et  il  semblerait  que  les  élèves  ont  voulu  donner  un  dé- 


menti à mon  dernier  article,  dans  lequel  ils  ont  peut-être  trouvé 
que  je  ne  plaidais  pas  assez  en  faveur  de  leur  imagination.  — Il  y 
en  avait  de  toutes  sortes,  depuis  le  simple  socle  jusqu’à  de  petits 
baldaquins  soutenus  par  des  colonnettes  et  abritant  le  pauvre 
peintre  bien  désolé  de  ne  pouvoir  s’en  échapper. 

Il  y avait  des  réminiscences  de  tombeaux  italiens,  puis  l’exhi- 
bition annuelle  des  figures  allégoriques,  les  unes  se  dressant  de 
chaque  côté  du  piédestal  comme  pour  faire  risette  au  peintre, 
les  autres  couchées  sur  le  socle  comme  accablées  sous  la  douleur, 
d’autres  enfin  assises  tranquillement  sur  une  saillie  du  soubasse- 
ment sans  souci  de  ce  qui  se  passait  autour  d’elles. 

Et  tout  cela  souvent  bien  arrangé,  quelquefois  savamment 
rendu,  et  rarement  mal  dessiné.  Aussi  en  a-t-on  gratifié  un  cer- 
tain nombre  d’une  lre  mention. 

Avant  de  terminer,  j’aurais  désiré  dire  encore  un  mot  du  con- 
cours Labarre  qui  a été  exposé  cette  semaine.  Mais  ce  serait  peut- 
être  abuser  de  votre  attention  et  mieux  vaut  sans  doute  attendre 
à samedi  prochain.  Je  ne  vous  quitterai  pas  cependant  sans  vous 
avoir  annoncé  que  le  prix  a été  décerné  à M.  Majoux  Léon,  élève 
de  M.  Gfuadet.  Un  ancien  Elève. 

P.  S.  — L’exposition  des  concours  de  2e  classe  aura  lieu  dans 
la  salle  Melpomène,  le  dimanche  28  février,  lundi  1er  mars  et 
vendredi  5,  de  10  heures  à 4 heures. 

♦ 

LE  CONCOURS  DE  CHATEAU-THIERRY 

ET  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

Lorsque  nous  signalions  dans  notre  précédent  numéro  1 inno- 
vation en  matière  de  concours  qui  consiste  à imposer  dès  1 abord 
une  dépense  aux  concurrents,  pour  acquisition  de  la  série  de  prix 
et  du  plan  d’emplacement,  comme  a cru  devoir  le  faire,  en  dehors 
de  l’usage  constant,  la  municipalité  de  Château-Thierry,  nous 
attirions  l’attention  de  la  commission  des  concours  de  la  Société 
centrale  sur  ce  léger  point  de  détail.  Or,  nous  apprenons  juste- 
ment que,  au  moment  même  où  le  fait  était  venu  à notre  connais- 
sance, la  commission  faisait  parvenir  à M.  le  maire  de  Château- 
Thierry  l’expression  de  l’étonnement  que  lui  avait  causé  la  me- 
sure en  question,  si  peu  conforme  aux  habitudes  prises  par  tous 
les  promoteurs  de  concours.  Nous  ignorons  encore  la  réponse 
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qu’a  faite  ou  que  fera  la  municipalité,  mais  nous  ne  pouvons 
douter  qu’elle  ne  tasse  le  léger  sacrifice  qui  lui  est  demandé, dans 
l’intérêt  de  sa  dignité  même. 

Nous  avons  appris  également  que  la  commission  de  la  Société 
centrale  s'est  occupée  activement  du  concours  pour  la  reconstruc- 
tion de  l’hôtel  de  ville  de  Château-Thierry.  M.  le  maire  de  la 
ville  s’est  courtoisement  mis  en  rapport  avec  la  Société  dès  qu’il 
a connu  l’existence  de  la  commission  des  concours.  Il  a certaine- 
ment compris  tout  de  suite  quelle  influence  considérable  était 
libéralement  mise  à sa  disposition,  et  il  a immédiatement  accepté 
la  proposition  qui  lui  était  faite  d’adjoindre  trois  membres  delà 
commission  au  jury. 

A ce  propos,  il  n’est  que  juste  de  faire  ressortir  le  dévouement 
confraternel  des  artistes  éminents  qui  acceptent  cette  fonction 
toujours  délicate  et  souvent  pénible  de  participer  au  jugement 
d’un  concours.  Certes,  la  profession  tout  entière  ne  peut  que 
s’enorgueillir  de  voir  les  premiers  et  les  plus  élevés,  des  membres 
de  l’Institut,  des  architectes  des  bâtiments  civils,  des  architectes 
de  la  ville  de  Paris,  de  hauts  personnages  de  l’administration, 
des  architectes  parvenus  à de  grandes  situations  personnelles, 
prendre  ainsi  en  maintes  affaires  de  la  corporation,  même  les 
plus  minimes  en  apparence,  sans  ménager  jamais  ni  leur  temps, 
ni  leur  peine,  ni  leur  savoir  laborieusement  acquis. 

Nous  ne  voulons  nommer  personne,  d’ailleurs  la  liste  serait 
trop  longue,  mais  nous  sommes  certains  d’être  en  communauté 
de  pensée  avec  tous  nos  lecteurs  en  adressant  de  sincères  féli- 
citations à ces  artistes  et  à ces  praticiens  si  dévoués  au  de- 
voir professionnel,  en  ce  qu’il  a de  plus  élevé  peut-être  : la 
défense  des  intérêts  de  ceux  qui  sont  jeunes  et  encore  inconnus. 

Est-il  besoin  de  dire  que,  notamment  au  sujet  des  concours 
publics,  la  coopération  de  la  commission  est  entièrement  gratuite? 
Si  le  jugement  du  concours  a lieu  à Paris,  les  municipalités  n’ont 
aucune  dépense  à supporter;  si  le  jugement  a lieu  en  province  : 
le  chemin  de  fer  et  l’hôtel,  c’est  tout.  Pas  la  moindre  vacation, 
pas  le  plus  petit  honoraire.  A notre  humble  avis,  aucun  archi- 
tecte ne  devrait  prendre  part  à un  concours  tant  qu’il  n’est  pas 
assuré  des  garanties  d’intégrité  et  d’indépendance  que  peut  offrir 
un  semblable  jury. 

Mais  revenons  au  concours  de  Château-Thierry.  La  commission 
de  la  Société  s’en  est  occupée  activement,  disions-nous  tout  à 
l’heure.  En  effet,  le  programme  de  ce  concours  a donné  lieu  à un 
examen  approfondi  d’oii  sont  sorties  plusieurs  réflexions  qui  ont 
été  soumises  à la  municipalité,  et  portant  sur  les  art.  5,  7,  8 et  10. 

« L’art.  5 dit  que  le  projet  sera  établi  sur  la  base  de  200,000  fr. 
« non  compris  les  honoraires  de  l’architecte,  dépense  qui,  pour 
« ri importe  quel  motif , ne  devra  être  dépassée , et  d’après  la  série 
« des  prix  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  Château- 
ci  Thierry.  » 

Yoilà,  certes,  un  article  rigoureux  dans  ses  exigences  et  caté- 
gorique dans  sa  forme.  Mais,  a fait  remarquer  la  commission, 
combien  cette  netteté  de  fond  et  de  forme  est  atténuée,  annulée, 
dirions -nous  plutôt,  par  l’art.  7.  Qu’on  en  juge  : 

« L’architecte  n’aura  droit  à aucun  honoraire  et  ne  pourra  rien 
« demander  sur  l’excédent  de  la  dépense  de  200,000  francs,  ci- 
« dessus  prévus,  si,  contre  tonte  prévision,  un  excédent  se  pro- 
« duit  ; cependant,  il  aura  droit  à l’honoraire  de  5%  sur  les  tra- 
ce vaux  supplémentaires  qui  pourront  être  commandés  ou 
« approuvés  par  le  Conseil  municipal.  » 

Il  serait  peut-être  injuste  de  méconnaître  que  ce  dernier  para- 
graphe est  empreint  d’une  sage  prudence,  mais  alors  pourquoi 
emprisonner  dès  le  début  les  concurrents  dans  des  limites  infran- 
chissables. Nous  trouvons  non  moins  sage  et  beaucoup  plus 


rationnel  l’avis  émis  par  la  commission,  à savoir  que  les  devis 
accompagnant  les  projets  devront  être  très  sérieusement  révisés 
avant  tout  examen  des  dessins  et  qu’il  est  juste  d’exclure  impi- 
toyablement du  concours  tous  les  projets  qui  ne  pourraient  pas 
être  exécutés  pour  la  somme  portée  au  devis,  quels  que  puissent 
être  d’ailleurs  leurs  mérites  au  point  de  vue  du  plan  ou  leurs  qua- 
lités artistiques. 

On  cite  encore  des  exemples  fameux  de  concours  où  le  jury 
s’est  laissé  gagner  par  la  valeur  de  certains  projets  dont  les  au- 
teurs n’avaient  tenu  aucun  compte  du  chiffre  fixé  pour  la  dé- 
pense ; naturellement,  ils  l’avaient  emporté  sur  leurs  rivaux  plus 
naïfs,  moins  bien  informés  des  secrètes  tendances  des  organisa- 
teurs du  concours  et  qui  avaient  sué  sang  et  eau  pour  respecter 
une  clause  illusoire  du  programme  et  tout  aussi  formellement 
écrite  que  l’article  5 précité. 

Personne  ne  songe  à mettre  en  doute  l’honorabilité  parfaite 
des  intentions  de  la  municipalité  de  Château-Thierry,  mais  il 
faut  quelle  éloigne  toute  possibilité  d’équivoque,  même  la  plus 
involontaire  ; au  sujet  de  l’article  5 et  de  la  fin  de  l’article  7,  il 
importe  donc  qu’elle  suive  l’avis  qui  lui  a été  exprimé. 

Un  autre  point  a été  encore  signalé,  c’est  le  chapitre  des  hono- 
raires, qui  forme  le  commencement  de  l’article  7 : 

« L’architecte  chargé  de  la  direction  des  travaux  recevra, 

« comme  honoraires,  5 0/0  du  montant  des  travaux,  pour  con- 
« fection  de  plans  et  devis,  conduite  des  travaux,  règlement  des 
« mémoires,  frais  de  surveillance,  voyages,  correspondance  et 
« autres  compris,  dont  moitié  payée  au  fur  et  à mesure  des  tra- 
ce vaux,  et  l’autre  moitié  après  la  réception  définitive.  Les  hono- 
« raires  comprennent,  en  outre,  une  expédition  complète  du 
« projet  pour  servira  l’adjudication  ainsi  que  les  plaus,  devis  et 
« pièces  qui  seront  réclamés  par  l’administration  supérieure.  » 

A tout  prendre,  rien  à redire  à cette  clause  ; aux  concurrents  à 
l’accepter  ou  à ne  pas  prendre  part  au  concours.  Cependant,  le 
sacrifice  ne  serait  pas  bien  considérable  pour  la  municipalité  si 
elle  fixait  un  honoraire  particulier  pour  les  déplacements,  au-delà 
d’un  certain  nombre  de  kilomètres.  Ce  serait  libéral  et  juste, 
puisque  le  concours  fait  appel  à tous  les  architectes  français.  Il 
conviendrait  pourtant  de  fixer  une  limite  maxima,  car  si  le 
lauréat  habite  Briançon,  Orthez  ou  Quimperlé,  l'indemnité  de 
déplacement  deviendrait  lourde.  Un  terme  moyen  doit  être  pris 
néanmoins. 

L’article  8 n’a  pas  passé  tout  seul,  non  plus  : « La  ville  de  Châ- 
« teau-Thierry  se  réserve  la  faculté  d’avoir,  en  dehors  de  la  com- 
« mission  municipale  qui  sera  chargé  de  la  surveillance  des.tra- 
« vaux,  deux  délégués  spéciaux  pour  le  contrôle  et  la  réception 
« des  matériaux  et  de  l’exécution  des  travaux.  » 

Que  devient  alors  la  liberté  du  chantier  pour  l’architecte?  Cet 
article  vous  a un  petit  air  inquisitorial  peu  réjouissant  pour  le 
futur  architecte.  Contrôler  les  travaux,  c’est  le  droit  de  tout  pro- 
priétaire; mais  s'immiscer  dans  leur  direction,  c’est  un  peu  bien 
exclusif.  Un  moindre  luxe  de  surveillance  nous  semble  néces- 
saire, ainsi  qu’un  peu  plus  de  confiance  dans  les  capacités  de 
l’architecte  choisi. 

Enfin,  le  dernier  avis  transmis  à M.  le  maire  de  Château- 
Thierry  concernait  l’insertion  au  programme  d’une  annexe  à 
p article  10,  annonçant  que  la  commission  de  la  Société  centrale 
serait  représentée  au  jury  par  trois  de  ses  membres. 

M.  le  maire  a répondu  de  la  façon  la  plus  gracieuse,  que  les 
observations  qui  lui  étaient  adressées  par  la  commission  du  con- 
cours allaient  être  soumises  au  conseil  municipal  et  qu’il  s’em- 
presserait de  faire  connaître  les  dispositions  prises  à leur  égard. 

De  notre  côté,  nous  nous  mettons  avec  plaisir  à la  disposition 


27  FÉVRIER  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


235 


de  M.  le  maire  de  Château-Thierry  pour  porter  à la  connaissance 
de  nos  abonnés  tous  les  avis  qu’il  croira  utile  de  faire  connaître 
aux  concurrents.  Il  est  temps  de  retarder  encore  une  fois,  s’il  y a 
lien,  l’époque  de  la  remise  des  projets,  et  il  n’y  aurait  pas  à hé- 
siter à ce  sujet,  si  les  conditions  du  programme  sont  modifiées 
et,  disons-le,  améliorées  dans  le  sens  indiqué  par  la  commission 
des  concours. 

A.  Dupuis. 

« 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

Le  23  février  a eu  lieu,  au  siège  de  la  Société,  la  préparation 
de  la  liste  du  jury  du  Salon  (architecture). 

Tous  les  artistes  faisant  ou  ne  faisant  pas  partie  de  la  Société, 
ayant  exposé  une  fois,  étaient  invités  à venir  prendre  part  au 
vote. 

Yoici  le  résultat  du  vote  : ' 

Votants  : 52.  — Ont  obtenu  : 

1 MM.  Bailly  47  voix.  — 2 Questel  45.  — 3 Vaudremer  41. 
— 4.  Garnier  40.  — 5 P.  Sédille  40.  — 6 Brune  37.  — 7 Raulin 
32.  — 8 André  31.  — 9 Daumet  31.  — 10  J.  Hénard  37.  — 
11  Diet  24.  — 12  Pascal  24. 

Jurés  supplémentaires  : 13  Normand  22. — 14  Boeswillwald 

22. 

+ 

CORRESPONDANCE 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  vos  observations  sur  les  col- 
lèges et  les  bâtiments  universitaires  de  l’Angleterre.  Vons  avez 
mille  fois  raison  de  préférer  la  liberté  presque  absolue  dont 
jouissent  les  élèves  des  grands  collèges  de  l’Angleterre  à l’espion- 
nage et  au  réglementarisme  dont  souffrent  les  élèves  des  lycées 
français  ; mais  à propos  de  l’architecture  des  différents  collèges 
qui  composent  nos  universités,  il  me  semble  que  vous  n’avez  pas 
bien  saisi  que  l’on  a là  véritablement  des  bâtiments  qui  se  sont 
développés  petit  à petit  pendant  le  cours  des  siècles  à mesure  que 
les  besoins  se  sont  fait  sentir.  De  là  leur  bigarrure  architecturale, 
leur  pittoresque,  leur  intérêt  historique  et  leur  profonde  poésie. 
Toutes  choses  que  l’on  ne  doit  pas  vouloir  contrefaire  dans  un 
bâtiment  neuf,  tant  admirables  soient-elles.  C’est  pourquoi  je 
cherche  dans  mes  lettres  sur  l’architecture  anglaise  à donner  les 
raisons  d’être  de  tous  les  faits  que  nous  pouvons  observer,  soit 
dans  les  édifices  anciens,  soit  dans  les  édifices  modernes,  qui  eu 
sont,  hélas,  trop  souvent  le  plagiat.  — J’espère  du  reste  traiter 
bientôt  spécialement  l’architecture  scolaire  et  collégiale  anglaise, 
et  ferai  les  recherches  historiques  nécessaires  pour  faire  honneur 
à ce  sujet. 

L.  H. 

• ♦ 

LE  LYCÉE  I,  AK  ANAL 

à Sceaux  (Seine). 

planches  37,  38,  39,  40  et  41. 

( Voy.  n°  19.) 

En  ce  qui  concerne  le  système  général  de  construction  ainsi 
que  certaines  dispositions  de  détail,  il  paraît  utile  d’entrer  égale- 
ment dans  quelques  explications,  car  toutes  ces  dispositions  sont 
la  conséquence  des  nécessités  d’éclairage  ou  d’hygiène  qui  ont 


une  grande  importance.  C’est  ainsi  qu’on  remarquera  le  système 
adopté  pour  toutes  les  baies  dont  les  linteaux  ont  été  placés  au 
sommet  des  pièces  directement  sous  le  plafond  et  ont  donné  lieu 
par  suite  à des  motifs  particuliers,  tant  dans  les  classes  et  les 
études  que  dans  les  dortoirs  ; dans  le  sens  de  la  largeur  ces  baies 
ont  été  ouvertes  aussi  largement  que  possible  ; quant  à celles  des 
dortoirs,  si  elles  sont  étroites  relativement,  elles  sont  très  mul- 
tipliées de  façon  à établir  au  droit  de  chaque  lit  une  puissante 
aération,  des  fenêtres  étant  d’ailleurs  pratiquées  en  face  les  unes 
des  autres  dans  chacun  des  murs.  Pour  les  études  et  classes 
l'éclairage  unilatéral  était  imposé,aussi  il  n’y  a de  fenêtres  vitrées 
que  sur  le  côté  gauche  des  élèves  ; sur  la  face  du  côté  des  galeries 
sont  pratiquées  des  ouvertures  fermées  par  des  volets  et  qui 
n’ont  d’autre  but  que  d’assurer  le  renouvellement  de  l’air  dans 
chaque  local,  après  la  sortie  des  élèves. 

J'ajouterai  que  dans  tout  l’établissement  les  matériaux  qui 
dominent  sont  les  briques  jaunes,  rouges  et  nankin  enrichies  pour 
les  remplissages  à couvert  sous  les  arcs  et  les  corniches  de 
briques  émaillées  jaunes,  blanches  et  brimes  et  de  carreaux  en 
même  matière  ; la  pierre  n’a  été  employée  que  là  où  elle  est  indis- 
pensable, en  bandeaux,  corniches,  corbeaux  sous  les  poutres  et 
appuis  de  fenêtres  ; les  soubassements  sont  montés  en  caillasse 
et  meulière  piquée  pour  les  parements  ; les  charpentes  et  les 
planchers  hourdés  en  voûtains  de  brique  sont  en  fer. 

Enfin  je  terminerai  cet  exposé  de  renseignements  techniques 
en  disaut.  que  la  dépense  totale,  compris  mobilier,  égouts,  drai- 
nages très  importants,  consolidation  du  sol  des  routes  et  des 
cours,  plantations,  aménagement  du  parc,  murs  de  clôture,  etc., 
s’élève  environ  à huit  millions.  C’est  là  assurément  un  gros 
chiffre  qui  porte  la  dépense  d’installation  à huit  mille  francs  par 
élève  ; mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  ne  s’agit  que  d’internes  et 
que,  sans  dépense  supplémentaire  pour  ainsi  dire,  le  lycée  pourrait 
recevoir  uu  assez  grand  nombre  d’externes. 

A ce  propos,  je  dois  dire  qu’au  sujet  de  la  publication  des  plans 
de  certains  lycées  récemment  construits  (1)  on  a prétendu  éta- 
blir une  proportion  de  1 à 3,  soi-disant  exacte,  dans  les  prix  de 
revient  des  internes  et  des  externes,  mais  ces  appréciations 
sont  absolument  fantaisistes,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu’en 
dehors  de  l’installation  de  quelques  classes  et  d’un  sacrifice 
de  terrain  destiné  aux  cours  des  externes,  ceux-ci  n’exigent 
qu’une  dépense  première  relativement  très  secondaire. 

D’autre  part,  on  a indiqué  comme  excessives  les  dépenses  qu’en- 
traîne la  construction  des  lycées  comparativement  à certains 
autres  établissements  privés  ; assurément  le  fait  brutal  est  exact, 
mais  il  faut  dire  en  faveur  des  lycées  que  le  terrain  mis  à la  dispo- 
sition des  élèves  est  relativement  très  considérable,  que  les  locaux 
sont  bien  mieux  aménagés,  car  ceux  destinés  aux  classes  sont  in- 
dépendants de  ceux  affectés  aux  études,  ce  qui  permet  une  aéra- 
tion indispensable  après  la  sortie  des  élèves  ; que  d’autre  part  les 
lavabos  ne  sont  pas  installés  dans  les  dortoirs,  ce  qui  est  défec- 
tueux et  malsain  ;que  les  réfectoires,  salles  de  bains,  etc.,  au  lieu 
d’être  placés  dans  des  sous-sols  tristes  et  forcément  humides,  sont 
situés  au  rez-de-chaussée  dans  les  meilleures  conditions.  Enfin  il 
faut  ajouter  que  la  construction  proprement  dite  y est  générale- 
ment très  soignée,  et  par  conséquent  assure  à ces  établissements 
une  longue  durée  sans  entretien  coûteux. 

Il  n’y  a donc  pas  lien  d’établir  de  comparaison,  et  on  ne  saurait 
méconnaître  que  si  ces  conditions  sont  coûteuses,  elles  n’ont  ce- 
pendant rien  de  luxueux  et  assurent  au  moins  une  hygiène  parfaite, 


(1)  Voir  les  articles  parus  sur  l'Ecole  Monge  et  le  lycée  Jeansou  île  Sailly 
dans  le  Génie  civil. 
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une  surveillance  facile  et  une  existence  journalière  égayée  par 
l’espace,  la  lumière  et  la  verdure,  qui  doit  avoir  une  influence  très 
heureuse  sur  la  santé  et  l’éducation. 

A.  de  Baudot. 

+ — 

HALLES  ET  MARCHÉS 

LE  NOUVEAU  MARCHÉ  DE  LA  CHAPELLE 

( Voy.  nos  16  et  17.  ) 

De  cet  ensemble  d’observations  résultait  en  quelque  sorte  le 
programme  des  nouveaux  marchés,  et  nous  l’avons  appliqué 
complètement  dans  le  marché  de  la  Chapelle  que  j’ai  commencé 
avec  mon  père,  mais  que  j’ai  terminé  seul. 

Ce  marché,  qui  remplace  un  vieux  marché  construit  en  bois,  est 
éleyé  entre  la  place  de  Torcy,  la  rue  l’Olive  et  les  rues  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Martinique.  Il  est  donc  complètement  isolé. 

Deux  rangées  de  supports  extérieurs  et  intérieurs,  reliés  par 
poutres  en  tôle  et  cornières,  servent  d’appui  à des  pièces  inclinées 
ou  demi-fermes,  qui  portent,  au  moyen  de  pannes  en  fer  I à larges 
ailes  de  0.175,  le  lambris  apparent  et  la  couverture.  Sur  les  sup- 
ports intérieurs,  le  comble  de  la  partie  centrale  a été  relevé  pour 
établir  des  jours  verticaux  qui  sont  clos  par  des  verres  dépolis  à 
la  partie  basse  seulement  ; la  partie  liante  reste  vide  et  est  abritée 
contre  la  pluie  par  la  saillie  du  comble  supérieur  (pl.  35). 

Les  supports  extérieurs  sont  d’une  disposition  particulière  : le 
support  est  évidé  dans  une  forme  demi-circulaire  pour  recevoir  le 


Intérieur]  [du  gymnase. 

tuyau  de  descente,  qui  ne  fait  saillie  sur  la  voie  publique  que  de 
la  moitié  de  son  diamètre  ; des  colliers  fixés  sur  le  support  ser- 
vent d’attaches  aux  tuyaux,  qui  sont  prolongés  sons  le  chéneau 
entre  deux  consoles  pour  recevoir  le  moignon  des  cuvettes  en 
plomb  (pl.  36). 

Le  remplacement  d’un  tuyau,  qui  viendrait  à se  rompre  par  la 
gelée,  n’exige  que  le  démontage  des  vis  de  deux  colliers.  Le  sup- 
port creux  ne  recevant  aucun  écoulement  d’eau  a des  chances  de 
durée  pour  ainsi  dire  illimitées.  Enfin  le  point  d’appui  a les 
formes  simples  qui  conviennent  à sa  fonction  et  n’emprunte  pas 
ses  éléments  décoratifs  aux  ordonnances  usitées  pour  la  pierre. 

A l’intérieur,  les  supports  reçoivent  la  retombée  de  consoles  en 
tôle  et  cornières  rivées,  dont  la  fonction  est  particulièrement 
importante,  puisqu’elles  ont  pour  objet  de  diminuer  l’espace  vide 
ou  la  portée  des  demi-fermes  entre  leurs  points  d’appui.  D ail- 
leurs les  poutrelles  d’entretoisement  des  colonnes  intérieures, 
n’ayant  ni  la  même  portée  ni  les  mêmes  fonctions  que  les  pièces 
inclinées,  sont  exécutées  en  tôle  très  évidée  et  cornières  légères  ; 
elles  ont  la  même  hauteur  que  les  demi-fermes  pour  la  facilité 
des  assemblages  ; mais  les  consoles,  qui  reportent  leur  charge  sur 
les  points  d’appui,  n’ont  que  la  saillie  nécessaire  pour  élargir  la 
portée , en  évitant  pour  l’œil  l’aspect  brutal  de  la  rencontre  de 
deux  pièces  droites. 

Il  en  résulte  une  disposition  originale  et  rationnelle  de  la  partie 
haute  du  support,  dont  les  consoles  ont  des  saillies  correspon- 
dant aux  fonctions  des  pièces  qu’elles  reçoivent.  Cette  disposi- 
tion est  particulièrement  intéressante  pour  les  supports  d angle 
sur  lesquels  s’assemblent,  outre  les  pièces  courantes,  trois  demi- 
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iermes,  et  dont  les  consoles  sont  divisées  pour  la  retombée  de 
chaque  pièce  (PI.  32). 

Le  chaînage  continu,  formé  à la  base  et  au  sommet  des  demi- 
fermes  par  les  poutrelles  d’entretoisement,  est  complété  par  des 
poutres  légères  en  tôle  évidée  qui  relient  entre  elles  les  demi- 


fermes  opposées.  Ces  poutres  peuvent  en  outre  être  utilisées 
comme  supports  des  chemins  de  service  nécessaires  à l’entretien 
des  combles  supérieurs. 

Les  combles  hauts  reposent  sur  des  supports  en  fer  carré  au 
droit  des  fermes  et  sont  encore  soulagés  intermédiairement  par 
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des  fers  T utilisés  pour  le  vitrage.  Chaque  fermette,  très  légère, 
est  raidie  par  uu  tendeur  horizontal  en  fer  rond  que  soutient  une 
aiguille  pendante. 

Les  façades  sont  formées  de  châssis  vitrés  en  fer  T,  compris 
entre  la  poutre  en  treillis  qui  soutient  les  consoles  sous  les  ché- 
neaux, et  l’acrotère  en  fonte  ajourée  qui  couronne  le  mur  de  clô- 
ture en  briques  ; l’acrotère  est  portée  de  deux  mètres  en  deux 
mètres  par  des  potelets  en  fonte  dont  les  nervures  enchâssent  la 
brique. 

Une  grande  rue  longitudinale  et  trois  mes  transversales  abou- 
tissent aux  huit  portes  qui  donnent  accès  à l’intérieur  du  marché  ; 
ces  portes  ne  sont  closes  que  par  des  grilles  munies  de  grillages 
en  fils  de  fer  ; des  persiennes  en  lames  de  verre  sont  disposées 
pour  la  ventilation  dans  des  châssis  placés  au-dessus  des  portes 
et  des  bureaux. 

J’aurais  volontiers  laissé  vide  la  frise  formée  par  la  poutre  en 
treillis  sous  les  chéneaux  ; mais  il  eût  été  nécessaire  d’abriter 
cette  frise  par  un  comble  saillant,  en  adoptant  une  autre  disposi- 
tion pour  l’écoulement  des  eaux.  C’est  un  essai  à faire. 

J’en  tenterai  un  autre  à l’occasion.  Si  l’on  reconnaît  la  néces- 
sité de  clôtures  en  maçonnerie,  est-il  indispensable  que  les  sup- 
ports extérieurs  soient  en  fonte  ? Une  pile  en  pierre,  de  section 
suffisante  pour  résister  à l'écrasement,  ne  pourrait-elle  remplir 
le  même  office?  La  charpente  métallique  étant  chaînée  par  les 
poutrelles  d'entretoisement  et  par  conséquent  indéformable, 
aucune  poussée  n'est  à craindre,  et  je  ne  vois  pas  l’obligation  d’une 
construction  entièrement  métallique.  L’emploi  de  la  pierre,  dans 
les  conditions  que  j’indique,  faciliterait  l’adossement  des  tuyaux 
de  descente  et  serait  en  somme  parfaitement  rationnel. 

L’installation  des  eaux  a été  faite  au  marché  de  la  Chapelle 
en  vue  d'assurer  l’usage  public  des  bornes  fontaines  et  des 
bouches  d’arrosage,  et  de  distribuer,  le  cas  échéant,  au  compteur 
les  suppléments  d’eau  nécessaires  pour  les  places  de  poisson- 
niers, de  tripiers,  etc.  ; ces  places,  au  nombre  de  56,  sont  munies 
chacune  d’un  siphon  pour  l’écoulement  des  eaux  de  lavage  (P.  33). 

Le  marché  comprend  196  places,  dont  huit  sont  disposées  spé- 
cialement pour  les  boucheries  ; les  autres  sont  aménagées  poul- 
ies fruitiers  et  autres  détaillants. 

L'installation  comprend,  pour  les  bouchers,  des  supports  en 
fer  carré,  assemblés,  à la  partie  basse,  avec  des  traverses  et  ser- 
vant de  cadres  aux  lambris  formés  de  frises  de  sapin  emboîtées 
et  rainées;  au-dessus  sont  des  grillages  eu  fils  de  fer  sans  torsion. 
Sur  la  façade  sont  disposées  à des  hauteurs  différentes  des  barres 
à dents  de  loup,  nécessaires  pour  accrocher  les  quartiers  de 
viande.  Une  poutrelle  en  tôle  assemble  les  montants  : elle  est 
disposée  sur  la  face  pour  recevoir  le  numéro  de  la  boutique  et 
le  nom  du  marchand. 

Les  boutiques  de  fruitiers  ne  comportent  que  des  cloisons 
lambrissées  à hauteur  d’appui  et  des  cloisons  grillagées  au-des- 
sus, munies  de  supports  en  fer  pour  des  tablettes.  Pour  faciliter 
la  réunion  des  places  voisines,  le  lambris  n’est  assujetti  que  par 
des  goussets  en  tôle  aux  montants  en  fer  de  face  et  de  fond  ; 
ce  montant  intermédiaire  n’est  pas  à scellement,  mais  à douille. 
On  peut  ainsi,  en  enlevant  les  vis  de  4 goussets,  démonter 
immédiatement  une  cloison  de  séparation. 

Les  fers  sont  scellés  dans  des  parpaings  eff  pierre  qui  sont 
de  niveau  sur  trois  côtés  et  s’abaissent  sur  la  face,  suivant  la 
pente  réservée  dans  le  sol  de  la  boutique,  pour  l’écoulement  des 
eaux  : chaque  boutique  peut  ainsi  être  lavée  à grande  eau  sans 
inconvénient  pour  la  boutique  voisine. 

Pour  l’aération  des  caves,  des  soupiraux  ont  été  ménagés  de 
deux  en  deux  mètres  et,  afin  d’éviter  des  pénétrations  de  soupi- 


raux dans  les  voûtes  des  caves,  ces  voûtes  construites  en  briques 
ont  été  établies  par  travées  de  deux  mètres  perpendiculaires  aux 
façades  ; elles  retombent  sur  des  fers  I larges  ailes  de  0.30. 


tche/fe  'J?  0, 012  S p r mètre 


Chaque  resserre  de  cave,  dont  la  surface  est  de  cinq  mètres, 
n’est  close  que  par  des  grillages  pour  faciliter  la  surveillance  ; 
le  sol  est  disposé,  comme  pour  les  places  des  détaillants,  en  vue 
des  lavages  Les  caves  sont  à cet  effet  complètement  enduites  en 
ciment  de  Portland;  les  voûtes  seules  sont  en  briques  apparentes 
jointoyées  en  ciment.  Les  pentes  de  la  rue  qui  borde  les  resserres 
sont  étudiées  pour  rejeter  les  eaux  dans  des  syphons  qui  les 
déversent  aux  égouts. 

Le  marché  a été  construit  sur  un  sol  de  remblai  et  il  a été  né- 
cessaire de  fonder  les  , points  d’appui  jusqu’au  bon  sol.  Nous 
avons  établi  des  puits  en  béton  sous  les  colonnes  et  les  avons 
reliés  par  des  arcs  en  meulière  qui  ne  portent  que  les  clôtures 
(pl.  34). 

Dans  un  marché  entièrement  métallique  et  par  conséquent 
excellent  conducteur  de  l’électricité,  les  tiges  de  paratonnerre 
paraissent  n’avoir  aucune  utilité.  Une  étincelle  électrique  n’est 
pas  à craindre,  puisque  le  marché  lui-même  n'est  qu’un  immense 
conducteur,  qu’il  suffit  de  mettre  en  communication  avec  les 
sources  terrestres  ; c’est  ce  que  nous  avons  fait  en  creusant  un 
puits  de  25  m.  de  profondeur  où  plonge  un  câble  communi- 
quant avec  l’une  des  colonnes  du  marché.  Quatre  cônes  en  cuivre 
rouge  ont  été  soudés  sur  le  .faîtage  et  les  différentes  pièces  mé- 
talliques ont  été  parfaitement  reliées  entre  elles. 

Le  marché  occupe  une  surface  de  1,600  mètres  environ,  en  y 
comprenant  un  abri  de  60  m.  formé  par  l’auvent  établi  sur  la 
façade  principale. 

La  dépense  a été  de  280,000  fr.  : elle  ne  dépasse  donc  point 
175  fr.  par  mètre  superficiel,  et  le  marché  qui  a été  le  mieux 
installé  est  aussi  le  plus  économique.  Le  conseil  municipal  avait 
voté  une  somme  de  385,000  fr.  pour  l'exécution  des  travaux. 
Une  économie  de  105,000  fr.  a donc  été  réalisée  sur  le  crédit 
voté.  Elle  provient  en  grande  partie  des  rabais  de  l’adjudication, 
mais  surtout  de  l'exactitude  des  devis  dont  les  chiffres  n’ont 
point  varié  ; l’exécution  des  travaux  n'a  occasionné  aucune  dé- 
pense imprévue. 

Ce  résultat  tient  encore  au  soin  pris  par  l’architecte  d’annuler 
la  série  de  la  ville  de  Paris  dont  les  évaluations,  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  de  ferronnerie,  donnent  lieu  à des  interpréta- 
tions contradictoires,  et  d’établir  une  série  de  prix  spéciale  qui 
a servi  de  base  à l’adjudication.  Tout  étant  arrêté  d’avance,  au- 
cune contestation  n’était  possible  entre  l’entrepreneur  et  l’agent 
chargé  de  la  vérification. 


27  FÉVRIER  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


239 


La  dépense  des  travaux  se  décompose  ainsi  : 


Terrasse  et  maçonnerie 

82,000  fr. 

00 

Couverture  et  plomberie 

21,000 

00 

Gaz 

8,000 

00 

Menuiserie 

18,000 

00 

Serrurerie 

104  000 

00 

Peinture  et  vitrerie 

11,000 

00 

Paratonnerre 

1,000 

00 

Travaux  extérieurs  (trottoirs,  bran- 
chements, urinoirs,  etc.) 

1 5,000 

00 

Dépenses  diverses  et  frais  de  direction 

20,000 

00 

Total  280,000  fr.  00 


11  y a lieu  de  remarquer  que  la  charpente  en  fer  n'entre  que 
pour  les  4/11  dans  la  dépense  du  marché  ; le  chiffre  total  de  la 
serrurerie,  qui  est  de  104,000  fr  , représente  seulement  une 
somme  de  65  fr.  par  mètre  cle  surface  couverte.  Les  travaux 
de  maçonnerie,  qui  comprennent  les  fondations,  les  caves,  les 
égouts,  les  clôtures,  les  sols  en  béton  plastique,  etc.,  figurent 
pour  les  3/11  dans  la  dépense  ; la  menuiserie  et  la  couverture 
en  représentent  à peine  chacune  le  1/11  ; le  surplus  se  répar- 
tit entre  les  autres  travaux  et  les  frais  de  direction. 

Si  le  marché  de  la  Chapelle  réalise  tous  les  progrès  acquis  à 
ce  jour,  je  suis  loin  de  croire  que  les  constructions  en  fer  ne 
soient  pas  susceptibles  de  nouveaux  progrès.  Mais  la  forme  lo- 
gique de  cette  matière,  encore  nouvelle,  ne  peut  être  créée  que 
par  un  artiste  ayant  des  connaissances  scientifiques  suffisantes  : 
le  calcul  seul  ne  peut  créer  une  forme,  il  ne  peut  que  la  vérifier, 
et  je  pourrais  citer  bon  nombre  de  constructions  en  fer  dont  les 
calculs  ont  été  faits  après  l’exécution  des  travaux.  Un  de  mes 
professeurs,  quelque  peu  sceptique,  terminait  ainsi  sa  théorie 
des  arcs  métalliques  : « En  pareil  cas,  il  est  toujours  prudent  de 
vérifier  les  calculs,  en  comparant  leurs  résultats  aux  dimensions 
de  pièces  analogues  dans  un  édifie.!  exécuté.  » Cet  avis  est  ti- 
mide, mais  il  est  sage.  Les  formules  données  dans  les  cours 
doivent  être  discutées  et  on  s’exposerait  à de  graves  mécomptes 
si  l’on  faisait  dépendre  la  stabilité  d’un  édifice  de  la  position 
d’une  virgule. 

Lucien  Magne. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Frais  d'expertise.  - — Taxe. 

C’est  devant  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  que  doit  être 
portée  l’opposition  à un  exécutoire  délivré  au  profit  d’un  expert, 
par  application  de  l’article  319  du  Code  de  procédure  civile,  du 
chapitre  VI  du  décret  du  16  septembre  1807,  sur  le  tarif  en  ma- 
tière civile,  et  de  l’article  6 du  décret  complémentaire  du  16  sep- 
tembre 1807,  sur  la  liquidation  des  frais  et  dépens. 

Mais  c’est  devant  le  tribunal  statuant  en  audience  publique, 
que  doit  être  portée  la  contestation  élevée  non  pas  sur  le  règle- 
ment des  frais  et  honoraires  dus  à un  expert,  mais  sur  la  réparti- 
tion des  frais  d’expertise  entre  deux  parties  qui  ont  requis  deux 
expertises  distinctes. 

(Cass.,  ch.  civ.,  19  janvier  1886,  Graudjean  c.  Etienne.) 

Acte  authentique.  — Provision  due.  — Référé.  — Urgence.  — 
Acte  administratif.  — Séparation  des  pouvoirs. 

Lorsqu’un  acte  authentique  fixe,  d’une  manière  positive,  l’en- 


trée en  jouissance  d’un  acquéreur  d’immeuble,  le  principe  que 
« provision  est  due  à l’acte  authentique  » n’est-il  pas  violé  par 
le  juge  du  référé  qui  ordonne  qu’il  sera  sursis  à la  prise  de  pos- 
session de  cet  immeuble  ? 

La  juridiction  du  référé  étant  de  même  essence  que  la  juridic- 
tion ordinaire,  le  juge  du  référé  peut-il,  pour  cause  d’urgence  et 
en  vertu  de  l’art.  806  du  Code  de  proc.  civile,  ordonner  une 
mesure  portant  obstacle  à l'exécution  d’actes  administratifs,  et 
ainsi  méconnaître  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ? 

Ces  questions,  après  un  long  délibéré,  en  chambre  du  conseil, 
ont  été  renvoyées  à la  chambre  civile,  par  l’admission  du  pourvoi 
de  M.  de  Pailhon,  contre  un  arrêt  de  la  cour  d’Orléans,  du  9 sep- 
tembre 1884,  rendu  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de 
Tours. 

(Cass.  ch.  des  requêtes,  8 février  1886.) 


Servitude  de  passage.  — Obstacle  apporté  par  le  propriétaire. 

— Passage  exercé  sur  un  autre  endroit. 

Le  propriétaire  du  fonds  servant,  qui,  par  son  fait  et  par  des 
obstacles  matériels,  empêche  l’exercice  d’une  servitude  de  pas- 
sage, n’est  pas  recevable,  vis-à-vis  du  propriétaire  du  fonds 
dominant  qui  a passé  sur  un  autre  endroit,  à prétendre  que  ce 
dernier  ne  pouvait,  en  agissant  ainsi,  se  faire  justice  lui-même, 
la  condamnation  à intervenir  ne  pouvant  se  résoudre  que  par 
des  dommages-intérêts. 

(Cass.  ch.  des  requêtes,  17  février  1885,  Layrol  C.  Gérard.) 


Mur  mitoyen.  — Frais  de  construction  avancés  par  un  seul  des 

propriétaires  voisins.  — Action  en  remboursement  contre  Vautre 

propriétaire. 

L’action  en  remboursement  des  frais  de  construction  d’un  mur 
mitoyen,  avancés  par  un  seul  des  propriétaires,  est  une  action 
mixte. 

Si  elle  ne  peut  être  intentée  contre  le  tiers  détenteur  que  lors- 
qu’elle a été  conservée  par  la  transcription  (1),  il  ne  s’ensuit  pas 
que  le  propriétaire  en  la  personne  duquel  l’obligation  a pris 
naissance  puisse  s’en  affranchir  par  l'aliénation  de  son  immeuble. 

L’exercice  par  l’un  des  propriétaires  contigus  du  droit  établi 
par  les  art.  655  et  663  du  C.  civ.  fait  naître  à son  profit  contre 
le  propriétaire  de  l’immeuble  assujetti  à la  servitude  légale  de 
clôture  à frais  communs,  un  droit  de  créance  personnel  et  indé- 
pendant de  l’obligation  qui  peut  grever  ledit  immeuble. 

En  conséquence  est  recevable  contre  ce  dernier,  encore  qu’il 
ait  vendu  son  immeuble,  la  demande  en  remboursement  des  frais 
faits  pour  la  construction  du  mur  mitoyen. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  7e  ch.  ; 27  janv.  1886,  Loy  c.  Roullet.) 

La  Compagnie  parisienne  de  distribution  d eau  contre  M.  Guillot. 

Concession  d eau  de  la  ville.  — Prohibition  d'en  trafiquer . — 

Traité  du  concessionnaire  avec  une  compagnie  de  distribution. 

— Nullité. 

Les  règlements  municipaux  et  les  polices  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux,  à Paris,  ne  permettent  pas  au  propriétaire  de 
rétrocéder  l’eau  de  la  ville  à d’autres  qu’à  ses  locataires  et  en 
prohibent  tout  trafic. 

Est  en  contradiction  avec  cette  règle  le  traité  par  lequel  un 
propriétaire  s’entend  avec  une  Compagnie  pour  l’autoriser  à 
établir  dans  sa  maison  les  conduites  de  l’eau  de  la  ville  et  à traiter 
avec  scs  locataires. 


fl)  Celle  üoetiiue  nous  parait  absolument  vicieuse. 
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Si,  en  effet,  la  Compagnie  aussi  chargée  de  distribuer  l’eau 
aux  locataires  n’est  pas  investie  d’un  droit  absolu  sur  l’eau 
fournie  par  la  Compagnie  générale  des  eaux,  elle  acquiert  cepen- 
dant le  droit  de  traiter  directement  du  service  de  l’eau  de  la  Ville 
avec  les  locataires,  ce  qui  est  illicite. 

Le  caractère  illicite  du  contrat  subsiste,  bien  que  la  Compagnie 
de  distribution  d’eau  s’oblige  à fournir  l’eau  dans  la  cour  au 
concierge,  et  même  aux  locataires  qui  n’auraient  pas  traité  avec 
elle  ; il  suffit  qu’elle  garde  le  droit  de  ne  donner  l’eau  aux  loca- 
taires dans  leurs  appartements  que  moyennant  des  redevances 
qu’elle  stipule  à son  profit. 

La  Compagnie  de  distribution  d'eau  qui,  en  vue  de  l’exécution 
d’un  tel  traité,  demande  une  concession  d’eau  sous  le  nom  du 
propriétaire,  n’est  en  réalité  le  mandataire  ni  du  propriétaire,  ni 
des  locataires  ; elle  devient  pour  un  temps  déterminé  le  véritable 
concessionnaire  de  l’eau  demandée  par  le  propriétaire. 

Le  traité  entre  la  Compagnie  de  distribution  d’eau  et  le  pro- 
priétaire étant  une  contravention  commune  aux  deux  parties  ne 
peut  autoriser  la  réclamation  de  dommages-intérêts  par  une  par- 
tie à l'antre. 

(Cour  d'appel  de  Paris,  3e  ch.,  5 février  1886,  Compagnie 
parisienne  de  distribution  d’eau  c.  Gruillot.) 

Acculent.  — Ouvrier.  — Mort  d'homme , entrepreneur , 
responsabilité. 

Le  devoir  de  l’entrepreneur  est  de  mettre  l’ouvrier  à l’abri  des 
accidents,  et,  du  moment  où  il  n’a  pas  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires,  sa  responsabilité  est  engagée. 

(Cour  d’appel  de  Paris,  6e  ch.,  3 fév.  1856,  Vve  Fondras  c. 
Mourichon.) 

Responsabilité.  — Fuite  de  gaz.  — Négligence  du  préposé  de  la 
Compagnie  du  gaz. 

Le  maître,  bien  qu’il  n’ait  pas  commis  de  faute  personnelle,  est 
responsable  de  la  négligence  et  de  l’imprudence  de  son  préposé. 
Toutefois,  dans  l’allocation  de  l’indemnité,  il  doit  être  tenu 
compte  de  la  faute  qu’a  pu  commettre  la  victime. 

(Tribunal  civil  de  la  Seine,  4e  ch.,  6 fév.  1886,  Vve  Veullier 
c.  Compagnie  du  gaz.) 

Cette  décision  a été  rendue  dans  un  procès  intervenu  à la  suite 
de  l’asphyxie  du  sieur  V eullier  dans  son  domicile,  rue  Labrousse,  3, 
au  rez-de-chaussée,  asphyxie  produite  par  des  émanations  de  gaz 
provenant  d’une  fuite  qui  s’était  manifestée  par  suite  d’un  tasse- 
ment du  sol  de  la  rue  et  de  laquelle  l’inspecteur  de  la  Compagnie, 
qui  avait  été  prévenu,  n’avait  pas  cru  devoir  aviser  de  suite  la 
Compagnie. 

Enclave.  — Passage  cédé  par  litre.  — Prescription.  — Trajet 

le  plus  court. 

Lorsque,  pour  faire  cesser  la  servitude  d’enclave,  un  passage  a 
été  cédé  par  titre  au  propriétaire  enclavé,  le  propriétaire  auquel 
ce  passage  a été  concédé  peut  par  prescription  acquérir  le  droit 
d’en  changer  l’assiette. 

L’application  de  l’art.  683  du  code  civil  suivant  lequel  le  pas- 
sage est  régulièrement  pris  du  côté  où  le  passage  est  le  plus 
court,  n’est  pas  particulière  au  cas  où  le  chemin  aboutit  à la  voie 
publique. 

(Cass.  ch.  des  requêtes,  17  fév.  1886.  Latapie  de  Grerval  c. 
Renard.) 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 

- 


LE  CHEMIN  DE  FER  MÉTROPOLITAIN 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  notre  impartialité  nous 
fait  un  devoir  d’insérer.  Nos  lecteurs  ont  lu  nos  critiques,  il  est 
juste  que  nous  mettions  sous  leurs  yeux  les  observations  des 
défenseurs  du  projet. 

Monsieur  le  directeur^ 

Votre  estimable  journal  a bien  voulu  consacrer  à mon  projet 
de  Métropolitain  deux  articles  qui  résument  d’une  façon  suc- 
cincte et  fidèle  la  conférence  que  j’ai  eu  l’honneur  de  faire  à la 
Société  centrale  des  architectes,  le  28  janvier  dernier. 

En, outre  le  numéro  du  13  février  contient  un  article  sous  votre 
signature,  sur  le  « chemin  de  fer  métropolitain  et  la  reprise  des 
travaux,  » article  où,  après  avoir  tracé  à grands  traits  l’historique 
de  la  question,  vous  mettez  sons  les  yeux  de  vos  lecteurs  une 
très  intéressante  critique  de  mon  projet. 

Vous  voudrez  bien  me  permettre  de  relever  quelques  erreurs  de 
chiffres  qui  me  paraissent  préjudiciables  à une  impartiale  appré- 
ciation de  mon  œuvre.  J’ai  mis  tous  mes  soins  à vulgariser  non 
seulement  l’idée-mère  de  la  conception,  mais  encore  tons  les  dé- 
tails de  l’exécution  qu’elle  comporte,  et,  sans  préjugerdel’aveuir, 
je  tiens  vivement  à ce  qu’aucun  malentendu  ne  subsiste  entre  le 
public  et  moi. 

Vous  me  permettrez  donc  de  vous  rappeler  que  mon  projet  pré- 
sente un  développement  de  30  kilomètres,  au  moyen  duquel  la 
communication  de  tons  les  quartiers  excentriques  et  de  la  banlieue 
avec  le  centre  de  Paris  se  trouve  assurée  par  la  jonction  de 
toutes  les  grandes  lignes  et  des  soudures  multiples  à la  Cein- 
ture. 

Contrairement  à ce  que  vous  supposez,  je  ne  compte  que  pour 
une  bien  minime  fraction  le  transit  des  trains  de  grandes  lignes  ; 
mais  je  compte  pour  beaucoup  le  trafic  urbain  et  le  trafic  de  ban- 
lieue, et  pour  mes  évaluations  je  m’appuie  sur  les  éléments  les 
plus  sûrs  de  comparaison,  qui  sont  les  chiffres  suivants  de  la  cir- 
culation parisienne  : 

Omnibus 

Tramways -omnibus 
Tramways  Sud 
Tramways  Nord 
Bateaux-omnibus 
Voitures  de  place 
Chemins  de  fer 
Mouvement  des  gares 
de  Paris 

En  comptant  pour  le  métropolitain  100  millions  de  voyageurs, 
ai-je  été  exagéré  ? Je  ne  le  pense  pas.  M.  Deligny  en  comptait 
120  millions  pour  le  souterrain.  Et  pour  prendre  des  termes  de 
comparaison  restreints  et  analogues,  vous  pouvez  constater  que 
les  lignes  de  Saint-Lazare-Auteuil  et  Bastille-Viucennes  trans- 
portent annuellement,  la  première  15  millions  de  voyageurs 
pour  8 kilomètres,  la  seconde  10  millions  de  voyageurs  pour 
6 kilomètres  ; que  la  ligne  d’omnibus  Bastille-Madeleine  trans- 
porte 16  millions  de  voyageurs,  et  les  tramways  du  boulevard 
Sébastopol  18  millions. 

J’ai  compté,  pour  les  recettes  probables,  une  moyenne  de 
0fr.20  par  billet  de  voyageur;  est-ce  trop?  Pour  les  marchan- 
dises, le  tarif  ordinaire  des  chemins  de  fer;  et  j’arrive  à un  total 
de  revenu  net  de  15  millions  pour  le  chemin  de  fer,  les  frais  d’ex- 
ploitation étant  calculés  à 33  % (chiffre  débattu  et  arrêté  comme 
maximum,  en  principe,  pour  le  métropolitain). 


115,100,000  voyageurs  en  1883 

79.100.000  — — 

26.500.000  — — 

26.300.000  - — 

18.500.000  — 1884 

48.000. 000  --  1883 

65.000. 000  --  — 
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Reste  le  revenu  des  boutiques  du  viaduc  : 45,000  mètres  su- 
perficiels environ  à louer  sur  une  longueur  de  plus  de  5 kilo- 
mètres traversant  les  quartiers  les  plus  vivants  et  les  plus  com- 
merçants de  Paris,  en  bordure  de  rues  qui  ne  tarderont  pas  à 
devenir  des  plus  fréquentées.  Est-ce  trop  d’en  attendre  environ 
3 millions,  quand  les  boutiques  du  viaduc  de  Vincennes,  mal 
aménagées  et  situées  dans  un  quartier  excentrique,  rapportent 
déjà  100,000  francs  par  kilomètre,  sur  une  seule  façade , soit 
200,000  francs  pour  deux  façades  ? En  tout  cas  le  mécompte  ne 
pourrait  pas  être  bien  grand. 

Voilà  donc  18  millions  de  revenu  pour  une  dépense  totale  de 
450  millions  (et  non  534),  comprenant  l’établissement  d’un  che- 
min de  fer  passant  sur  quatre  voies,  au  cœur  de  Paris,  et  se 
développant  sur  une  longueur  de  30  kilomètres,  et  la  création  de 
deux  rues  de  15  mètres  traversant  la  ville  en  diagonale,  dans  une 
direction  où  les  besoins  de  la  circulation  exigent  de  nouveaux 
percements. 

Cela  fait  4 °/o  sur  le  capital  prévu,  mais  vous  reconnaîtrez 
sans  doute  : 

1°  Que  les  prévisions  de  dépense  ont  été  largement  calculées, 
puisque  le  prix  moyen  de  la  surface  utile  pour  les  acquisitions  de 
terrain  a été  évalué  à 3,275  fr.,  en  tenant  compte  de  la  perte  sur 
les  reventes  ; 

2°  Que  l’opération  de  voirie,  annexée  au  projet  de  chemin  de 
fer,  entre  pour  une  centaine  de  millions  dans  le  total  de  la  dépense, 
et  que  cette  opération  justifie  un  large  concours  de  la  Ville  et  de 
l’Etat. 

Le  revenu  se  relèverait  donc  sans  peine  à 5 %. 

11  ne  me  reste  qu’à  relever  une  erreur  matérielle  relative 
au  prix  du  projet  souterrain,  de  ce  projet  qui,  pour  employer 
votre  expression,  a se  promène  en  tunnel  à travers  les  égouts  ». 
Il  coûtait  210  millions  en  juillet  dernier.  Que  coûterait-il  en 
réalité?  Vous  pouvez  l’évaluer  vous-même,  en  vous  rappelant 
que  le  prix  du  dernier  kilomètre  du  métropolitain  de  Londres 
s’est  élevé  à 50  millions. 

En  ce  qui  concerne  vos  observations  générales,  il  ne  m’appar- 
tient pas  de  les  discuter.  Toutefois,  je  crains  bien  qu'entre 
l’abstention  prudente  des  pouvoirs  publics  que  vous  recomman- 
dez, et  la  timidité  réfléchie  des  particuliers,  la  crise  dont  tout  le 
monde  s’inquiète  ne  se  perpétue. 

Veuillez-  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Paul  Haag. 


(lARDE-CHlITE  PORTATIF  POUR  TRAPPES  D’ÉGOUT 

Les  garde-chute  que  l’on  emploie  actuellement  à Paris  pour  les 
égouts  sont  composés,  comme  on  sait,  d'un  cadre  rectangulaire 
simplement  posé  sur  le  trottoir,  autour  de  la  trappe  ouverte  de  l’é- 
gout. Un  homme  reste  à côté  du  cadre  pour  empêcher  qu’on  ne  le 
pousse  en  dehors  de  la  trappe,  tant  que  celle-ci  reste  ouverte. 
Cette  sujétion,  sans  parler  de  l’inconvénient  de  tenir  ainsi  un 
homme  inoccupé,  a été  l’origine,  comme  on  peut  se  le  rappeler, 
de  quelques  accidents  dus  à l’absence  momentanée  du  surveillant 
de  la  trappe. 

M.  Boutillier,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  a 
imaginé  un  système  de  fermeture  supprimant  tous  ces  inconvé- 
nients, qui  était  exposé  à la  récente  exposition  des  travaux 
publics;  nous  remercions  ici  l’inventeur  de  l’obligeance  qu’il  a 
mise  à nous  fournir  les  renseignements  nécessaires  sur  son  ap- 
pareil. 


PLAN 


Celui-ci,  mis  en  place,  ressemble  à un  parapluie  semi-ouvert, 
dont  les  baleines  reposeraient  sur  la  feuillure  de  la  bouche 
d’égout,  et  dont  la  soie  ou  la  laine  serait  remplacée  par  un  filet  à 
mailles  assez  serrées  recouvrant  les  2/3  de  sa  surface  inférieure. 
Les  baleines,  pour  continuer  la  comparaison,  sont  formées  de 
fers  feuillards  de  llm/m  de  largeur  sur  2m/m5  d’épaisseur,  réunis 
en  haut  sur  une  couronne  CD  autour  de  laquelle  ils  peuvent 
osciller,  et  dévier  de  leur  direction  générale  dans  le  bas,  pour  que 
cette  partie  inférieure  soit  à peu  près  verticale  quand  l’appareil 
est  en  place,  comme  l’indique  la  figure. 

Ces  baleines  sont  commandées  par  des  tiges,  également  mé- 
lalliqnes,  assemblées  autour  d’une  couronne  inférieure  EF  fixée 
à l’extrémité  de  la  canne  de  ce  parapluie  d’un  genre  tout  nouveau. 
Dans  ce  dernier  instrument,  cher  à M.  Prud’homme,  la  ferme- 
ture s’obtient  en  soulevant  avec  la  main  la  couronne  EF;  dans 
le  garde- chute,  cette  même  couronne  est  soulevée  au  moyen  de 
la  canne  EP,  que  l’on  manœuvre  de  l’extérieur  au  moyen  de  la 
poignée  P.  A droit  est  représenté  l’appareil  fermé. 

On  conçoit  aisément  que  le  garde-chute,  simplement  posé  sur 
la  feuillure  de  la  trappe  d’égout,  serait  facilement  renversé  par 
une  pression  latérale,  le  poids  de  l’appareil  ne  dépassant  pas 
6 kilog.  Pour  rendre  ce  renversement  impossible,  M.  Boutillier 
a imaginé  de  relier  l’appareil  en  deux  points  A et  B diamétrale- 
ment opposés  avec  le  dessous  de  la  trappe  en  fonte  faisant  saillie 
sur  le  nu  des  murs  de  l’orifice  descendant  à l’égout.  Deux  tiges 
EA,  FB,  articulées  respectivement  en  E et  F,  sont  maintenues, 
dans  le  plan  des  tendeurs  correspondants  EM,  FN,  à la  même 
distance  angulaire  de  ces  tendeurs  par  les  pièces  eu  fer  MH,  NK. 
Si,  dès  lors,  une  pression  latérale  est  exercée  sur  le  garde-chute 
de  gauche  à droite,  par  exemple,  l’extrémité  A de  la  tige  EA 
viendra  butter  contre  la  saillie  en  fonte  de  la  trappe,  et  rendra  la 
chute  impossible.  Les  tiges  EA,  FB  sont  articulées  en  E et  F, 
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comme  nous  l'avons  dit,  afin  de  pouvoir  faire  varier  les  angdes  en 
E et  F,  à la  demande  de  l’épaisseur  de  fonte  de  la  trappe.  Quand 
cette  épaisseur  est  plus  petite  (la  ville  de  Paris  n’a  que  deux 
types  de  plaques  d’épaisseur  différent),  on  soulève  la  branche 
M“  fixée  au  tendeur  EM,  de  façon  à relever  la  goupille  G-  ; on  fait 
passer  la  tige  EA  en  EA  et  on  laisse  retomber  la  lame  M“;  la 
tige  EA'  s'appuie  alors  sur  la  goupille  G,  comme  elle  s’appuyait 
tout  à l’heure  sur  le  talon  de  la  lame  repliée  MPIM  . 

La  poignée  de  commande  porte,  en  dessous,  deux  ergots  ee  qui, 
lorsqu’on  ouvre  le  garde-chute,  s'engagent  dans  des  échancrures 
correspondantes  de  la  couronne  CI);  il  suffit  de  tourner  un  peu 
cette  poignée  vers  la  droite  ou  vers  la  gauche  pour  que,  aussitôt, 
grâce  à un  ressort  que  la  poignée  a contracté  en  s’enfonçant, 
deux  goupilles  actionnées  par  ce  ressort  empêchent  cette  poignée 
de  tourner  ; on  ne  peut  plus  dès  lors  amener  les  ergots  en  face 
des  échancrures,  ni  par  suite  dégager  la  tige  pour  fermer  le  garde- 
chute.  Pour  arriver  à cette  fermeture,  on  appuie  sur  une  tige  T 
qdacée  sur  la  couronne  CD,  qui,  en  enfonçant  le  ressort,  dégage 
les  goupilles  et  laisse  libre  le  mouvement  des  ergots  de  la  tige 
qui  peut  alors  être  soulevée. 

Il  est  clair  que  cette  manœuvre  de  fermeture  ne  doit  pas  être 
à la  portée  de  tout  le  monde.  Pour  la  dissimuler  autant  que  pos- 
sible, on  n’a  pas  mis  de  bouton  de  pression  à cette  tige  T,  qui 
reste  nue  au-dessus  de  la  couronne.  Comme  toutefois  cette  tiere 
est  bien  en  vue  et  qu’on  pourrait  en  trouver  l’usage,  il  nous 
semble  qu’on  pourrait  lui  substituer  avantageusement  une  véri- 
table clef,  qui  resterait  dans  les  mains  des  hommes  d’équipe 
chargés  de  la  manœuvre. 

Tel  est  le  système  de  garde-chute  qu’un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  13  mai  1885,  a agréé,  selon  nous  avec  raison, 
pour  le  service  de  l’administration  municipale. 

A.  Pujol. 

♦ 

CONSULTATIONS  PRATIQUES 

TOURELLE  EN  ENCORBELLEMENT. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

<■  En  ce  qui  concerne  les  solutions  que  vous  demandez  à vos 
lecteurs,  n°  8 p.  95,  relativement  à la  tourelle  en  encorbellement 
ajoutée  à l’angle  d'une  ancienne  construction,  je  me  suis  demandé 
s’il  ue  serait  pas  possible  d’établir  deux  fers  à T longeant  les  vieilles 
façades  au  dedans  et  au  dehors  et  pris  à une  distance  suffisante 
de  l’angle  en  les  appliquant  de  prime  abord  et  les  boulonnant 
convenablement  ; ces  fers  placés  à deux  hauteurs  variaut  seule- 
ment de  la  section  du  fer  se  croiseraient  an  droit  de  chacun  des 
planchers  de  la  tourelle  et  seraient  convenablement  liés  entre 
eux,  en  sorte  que  la  tourelle  n’aurait  presque  plus  de  charge, 
chacun  des  planchers  la  supportant  en  grande  partie  en  encor- 
bellement à l’instar  des  balcons  en  saillie  formés  par  les  prolonge- 
ments des  fers  à I d’un  plancher. 

« Un  chaînage  en  fer  circulaire  placé  au  droit  de  chaque  étage, 
comme  il  se  fait  généralement  pour  les  murs,  serait  alors  suffi- 
sant pour  maintenir  le  dévers. 

Et  pour  le  pied  on  emploierait,  ainsi  que  vous  l’indiquiez  dans 
la  première  solution,  le  moins  de  joints  possible  et  une  pierre  de 
nature  .convenable  pouvant  porter  environ  14  k.  par  centimètre 
(Carré,  *■ 

Un  de  vos  lecteurs. 

G.  L.,  architecte. 




LES  AMANTS  DE  LA  NATURE 

Par  cette  appellation  bucoli  pie,  presque  élégiaque,  on  désigne 
une  société  exclusivement  composée  de  jeunes  architectes  qui 
consacrent  leurs  loisirs  à peindre  à T aquarelle  ou  à l’huile  les 
beautés  de  nos  paysages  champêtres  et  aquatiques,  avec  ou  sans 
accompagnement  d’œuvres  architecturales.  Quelques-uns  même, 
qui  ne  peuvent  pas  parvenir  à dépouiller  tout  à fait  le  vieil 
homme,  consacrent  leur  réel  talent  à reproduire  des  vues  inté- 
rieures ou  extérieures  d’édifices  français  ou  étrangers.  Comme 
nous  ne  savons  pas  quelles  conditions  il  faut  remplir  exactement 
pour  être  un  véritable  Amant  de  la  Nature,  nous  ignorons  si  ces 
derniers  sont  dans  les  bonnes  traditions  de  la  compagnie  ; mais 
ces  architectes  se  placent,  nous  semble-t-il,  sur  leur  vrai  terrahi 
et  là  peuvent  défier  tous  les  artistes  peintres  du  monde. 

Non  pas  que  nous  veuillions  dire  que  les  autres,  et  c’est  le  plus 
grand  nombre,  qui  s’attachent  surtout  à étudier  le  pur  paysage,, 
ne  produisent  que  des  aquarelles  d’ordre  inférieur;  il  en  est,  au 
contraire, dont  les  œuvres  témoignent  d’une  extraordinaire  habileté 
de  main  et  de  beaucoup  de  goût  ; mais  nous  voyons  ailleurs  aussi 
bien  et  mieux  en  ce  genre,  tandis  que  la  même  somme  d’ha- 
bileté et  de  travail  consacrée  à la  reproduction  d’édifices  ou  de 
portions  d’édifices,  de  décorations  vieilles  ou  modernes,  de 
meubles,  etc.,  nous  vaudrait  de  superbes  études,  artistiques 
tout  autant,  et  qui  porteraient  la  marque  inimitable  d’une  science 
particulière  que  seuls  possèdent  les  architectes. 

Que  les  Amants  de  la  Nature  ne  nous  jettent  point  leurs 
stirators  et  leurs  palettes  à la  tête,  si  nous  commettons  ici  une 
hérésie  contre  les  statuts  de  la  société  ; nous  exprimons  modeste- 
ment notre  avis,  après  avoir  éprouvé  néanmoins  un  grand  plaisir 
à examiner  leur  exposition  de  la  rue  de  l’Abbaye. 

Cette  exposition,  qui  a lieu  annuellement,  est  la  sixième  qui 
ait  été  organisée  par  la  société.  Cette  année,  comme  l’an  dernier, 
croyons-nous,  on  s’est  installé  très  simplement  mais  fort  conve- 
nablement aussi,  dans  un  magasin  non  occupé,  en  façade  sur  la 
rue  de  l Abbaye,  au  numéro  10.  Le  magasin  est  divisé  en  deux 
parties  éclairées  par  de  larges  vitrages,  dont  le  jour  crû  est  tem- 
péré par  des  transparents  blancs.  Sur  les  murs  sont  appendues 
70  aquarelles  encadrées  isolément  ou  groupées  sur  un  panneau 
et  six  peintures  à l’huile.  Tout  cela  bien  mis  en  valeur  par  la  dis- 
position adoptée  pour  la  place  de  chaque  sujet. 

MM.  P.  Bobin,  P.  Bouvier,  M.  Dainville,  A.  Gagné,  A.  Ga- 
leron,  Ch.  A.  Gantier,  P.  Julien,  A.  Lafargue,  Navarre,  E.  Pé- 
pin, G.  Parent,  H.  Ratouin  et  Paul  Renaud  sont  les  exposants  ; 
tous  architectes,  ainsi  que  le  fait  savoir  aux  visiteurs  un  avis 
placé  à droite  de  la  porte  d'entrée,  sous  le  plafond. 

Les  œuvres  exposées  comportent  à peu  près  tous  les  genres 
d’aquarelles,  depuis  l’impression  rapidement  jetée  sur  le  papier, 
jusqu'au  fini  de  la  miniature,  des  fleurs,  des  sous-bois,  des  rues 
de  village,  des  rochers  battus  par  la  mer,  des  portraits,  des  vues 
de  monuments  ou  de  constructions  pittoresques  ; plusieurs  de  ces 
œuvres  sont  certainement  remarquables  et  il  nous  a paru  que  le 
public  partageait  notre  avis. 

C'était  bien  un  peu  une  petite  fête  de  famille  tout  intime  que 
cette  gentille  exposition  de  la  rue  de  l’Abbaye,  organisée  entre 
amis  ; plaisante  par  cela  même  qu’elle  se  fait  sans  aucun  tapage 
et  en  toute  simplicité,  comme  il  convient  à de  sincères  Amants  de 
la  Nature. 

Cl.  PÉRIER. 

♦ 
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Il  est  curieux  d’observer  comme  certaines  expressions,  em- 
ployées sans  malice,  peuvent,  imprimées,  prendre  un  caractère 
brutal  et  fâcheux  ! Faute  d’avoir  été  corrigé,  le  texte  de  ma  der- 
nière lettre  a d’ailleurs  subi  une  légère  altération  que  je  demande 
à rectifier.  On  me  fait  écrire  : « Il  y a encore  ceux  que  la  nature 
« de  leurs  affaires  et  leur  fortune  mettent  à l’aise  pour  appeler  à 
« leur  aide  des  confrères  plus  jeunes  et  moins  heureux...  et  qui 
« ont fait  faire  un  concours  en  payant  bien,  rien  ne  l’empêclie  et 
« cela  s’est  vu  ».  Il  faut  lire  «...  plus  jeunes  ou  moins  heureux 
« (un  point).  On  fait  faire  un  concours  en  payant  bien,  rien  ne 
« l’empêche  et  cela  s’est  vu.  » 

Même  rectifiées,  mes  expressions  dépassent  ma  pensée;  j’ai 
l’air  de  dire,  et  je  suis  loin  de  croire  qu’il  faut  de  parti  pris  soup- 
çonner les  confrères,  nés  dans  l’aisance  ou  l’ayant  acquise,  de 
démarquer  sans  scrupules  le  travail  d’autrui!  Je  n’ai  pas  envie 
d’ajouter  mon  filet  de  voix  au  concert  des  injustes  et  jalouses 
rancunes  soulevées  trop  souvent  au  milieu  de  ceux  qui  ne  possè- 
dent pas  par  le  voisinage  immédiat  de  ceux  qui  possèdent  ! 

Cependant  rien,  dans  l’organisation  des  concours  publics,  ne 
peut  rendre  impossible  le  démarquage  dont  il  s’agit,  cela  est 
certain;  si  j’ajoute  « cela  s’est  vu  »,  c’est  pour  avoir  moi-môme, 
il  y a nombre  d’années,  fait  avec  quelques  camarades  deux  projets 
commandés  par  un  architecte  de  province  dont  je  ne  me  rappelle 
plus  le  nom.  Que  ceux-là  qui  n’ont  point  péché  me  jettent  la 
première  pierre  ! 

Je  reviens  à mes  montons. 

Pour  rédiger  le  programme  d’un  concours  il  faut  connaître  à 
fond  les  exigences  des  services  que  les  bâtiments  à construire 
doivent  abriter,  puis  savoir  indiquer  avec  clarté  leur  importance 
relative.  On  doit  aussi  (chose  fort  grave)  se  rendre  compte  des  im- 
possibilités auxquelles  se  heurterait,  si  l’on  n’y  prenait  garde,  le 
maçon  mis  au  pied  du  mur. 

Les  administrateurs  ordinairement  appelés  à semblable  besogne 
ont  des  idées  fort  nettes,  je  l’admets  volontiers  : tel  chef  d’in- 
dustrie dira  le  nombre  et  la  nature  des  ouvriers  qu’il  emploie, 
comment  on  doit  circuler  autour  de  ses  machines,  dans  quel  ordre 
il  faut  étager  ses  ateliers;  tel  directeur  d’un  service  public  saura 
faire  connaître  la  marche  des  opérations  qui  lui  sont  confiées, 
comment  telle  partie  de  son  pe  rsonnel  doit  être  eu  rapport  avec 
l’extérieur,  telle  autre  non,  etc. 

Mais  ce  n’est  pas  tout. Les  desiderata  formulés,  il  faut  examiner 
s’il  est  possible  d’y  satisfaire.  Quelques  conversations  y suffisent 
lorsque  les  choses  se  passent  entre  un  architecte  et  son  client  ; les 
difficultés  sont  levées  au  fur  et  à mesure  qu’elles  se  présentent 
à l’esprit,  le  programme  se  transforme,  l’entente  se  fait  d’elle- 
même  : après  avoir  demandé  l'impossible,  le  client  modifie  ses 
vues;  après  avoir  déclaré  tout  impossible,  l’architecte  trouve  les 
solutions  acceptables... 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  concours,  quelles  difficultés  nou- 
velles! Au  lieu  d’un  homme  avec  qui  causer,  l’artiste  est  en  face 
d’un  grimoire  tenant  aux  yeux  toujours  le  même  langage  et  ne 
pouvant,  lui,  rien  entendre!  Ses  ordres  sont  formels  ; il  n’y  a pas 
à l’en  faire  sortir;  le  mieux,  le  différent  ne  le  touchent  pas;  il 
parle,  il  a parlé,  cela  suffit!  heureux  s’il  a parlé  autrement  que 
par  énigmes!  Oii  trouver  la  formule  d’un  programme  assez; 
complet  pour  que  ses  exigences  soient  comprises,  assez  large  pour 
qu’elles  ne  hérissent  pas  le  travail  d’obstacles  inutiles  et  im- 
prévus? 

Je  sais  bien  que  les  programmes  ne  sont  pas,  en  général,  rédi- 


gés par  des  administrateurs  complètement  livrés  à eux-mêmes; 
on  nomme  des  commissions,  on  consulte  des  spécialistes  ; on  ne 
peut  y échapper,  il  serait  même  absurde  de  ne  pas  le  faire  ; mais 
on  rencontre  un  écueil  qu’il  est  bon  de  signaler.  Afin  de  recon- 
naître si  les  données  générales  imposées  par  la  nature  des  choses 
ne  se  heurteront  pas  dans  la  pratique  à des  obstacles  trop  insur- 
montables, il  faut  remplacer  la  parole  et  la  plume  par  le  crayon; 
on  est  forcément  conduit  à préciser  les  idées  sous  la  forme 
d’avant-projets.  Delà  à rédiger  un  programme  qui  se  trouve  être 
la  synthèse  plus  ou  moins  claire  d’une  solution  préconçue,  il  n’y  a 
qu’un  pas. 

La  méthode  est  fort  bonne  dans  une  école  où,  suivant  le 
temps,  la  besogne  des  élèves  a besoin  d’être  plus  ou  moins  mâ- 
chée; mais,  en  pleine  bataille  de  la  vie,  lorsque  chacun  doit  être 
appelé  à montrer  (qu’on  me  passe  l’expression)  ce  qu’il  a dans  le 
ventre,  si  le  programme  serre  de  trop  près  la  solution  préconçue, 
outre  qu’il  y a là  un  avantage  énorme  pour  ceux  qui  la  connais- 
sent, il  y a encore  gêne  extrême,  embarras  funeste  pour  ceux  qui 
volontiers  s’emballeraient,  se  prendraient  d’enthousiasme  pour 
une  conception  autre,  sinon  meilleure. 

F.  Julien. 

(A  suivre.} 

+ 

L’EMPRUNT  MUNICIPAL 

Le  Parlement  étant  saisi  de  la  question  de  l’emprunt  municipal 
qu’il  paraît  devoir  approuver,  M.  le  préfet  de  la  Seine  vient 
d’adresser  au  conseil  municipal  un  mémoire  où  il  propose  l’em- 
ploi des  20  millions  de  la  première  émission  qui  doit  avoir  lieu 
en  1886. 

Ces  20  millions  sont  destinés  : 

1°  A faire  face  à divers  travaux,  qui  avaient  figuré  jusqu'à  pré- 
sent au  budget  ordinaire  et  que  l’insuffisance  des  ressources  n’a 
pas  permis  d’y  maintenir  pour  l’année  courante  ; 

2°  A entreprendre  de  nouveaux  travaux. 

A la  première  de  ces  deux  catégories  appartiennent  des  tra- 
vaux de  pavage  et  de  trottoirs  ; l’amélioration  de  l’éclairage  et 
des  promenades;  la  petite  canalisation  et  les  bouches  d’incendie  ; 
soit  ensemble  3,700,000  fr. 

La  part  des  travaux  neufs  est  plus  considérable  : pour  dériva- 
tion de  nouvelles  eaux  de  sources  appartenant  au  groupe  de 
l’ouest  de  Paris  ; pour  construction  de  réservoirs  et  de  machines 
élévatoires  à Bercy,  pour  continuation  des  travaux  d’améliora- 
tion de  la  Vanne,  nouveaux  égouts  collecteurs,  égouts  secon- 
daires avec  réservoirs  de  chasse  et  à sable  ; pour  agrandissement 
de  l’usine  élévatoire  de  Clichy,  ce  chapitre  des  eaux  et  de  l’assai- 
nissement prend  à lui  seul  plus  de  5 millions. 

3.500.000  fr.  sont  attribués  à la  voirie  pour  commencer  les 
travaux  de  cinq  grandes  opérations  : celles  de  la  rue  Monge,  de 
la  rue  des  Billettes  et  de  l’Homme-Armé,  de  la  rue  du  Louvre, 
des  avenues  Ledru-Rollin  et  de  la  République. 

L’architecture  réclame  de  son  côté  3,900,000  fr.,  savoir  : 

700.000  fr.  pour  la  nouvelle  Sorbonne; 

1.800.000  fr.  pour  les  deux  nouveaux  lycées  et  l’école  pratique 
de  médecine  ; 

400.000  fr.  pour  travaux  dans  les  quatre  mairies  dos  6°,  13e, 
14°,  20e  arrondissements; 

500.000  fr.  pour  les  entrepôts  de  Bercy  et  les  abattoirs. 

Enfin,  pour  faire  leur  part  à d’autres  services  d’un  égal  intérêt, 

M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’affecter  1,600,000  fr.  aux 
constructions  scolaires,  tant  pour  travaux  d’amélioration  que 
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pour  travaux  neufs,  et  700,000  fr.  à l'Assis 
tance  publique.  Une  réserve  de  300,000  fr. 
et  une  somme  égale  pour  faire  face  aux 
frais  de  l’emprunt  compléteraient  le  total 
des  20  millions  à émettre  dès  la  présente 
année,  et  les  travaux  pourraient  commen- 
cer dès  que  le  vote  du  parlement  les  aura 
autorisés. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Nous  recevons  un  ouvrage  de  topogra- 
phie pratique  publié  à Madrid  (1),  par 
M.  Pedro  Sanchez-Tirado  : Description,  vé- 
rifications et  corrections  des  Instruments 
topographiques.  L’ouvrage  forme  deux  pe- 
tits volumes,  comprenant  deux  séries,  au 
cours  desquelles  sont  passés  en  revue  les 
meilleurs  instruments  de  topographie  con- 
nus, dans  le  monde  entier.  Ces  instruments 
y sont  représentés  par  des  planches  gravées 
en  taille-douce;  leur  maniement  y est  décrit 
de  la  façon  la  plus  exacte.  L’ouvrage  est 
écrit  en  espagnol. 

- — -♦ 


On  sait  que  la  loi  du  20  juin  1885, concernant 
les  subventions  de  l’Etat  aux  communes  pour  les 
travaux  de  construction  et  d’appropriation 
qu’elles  entieprendraient,  en  vue  de  l’enseigne- 
ment primaire,  a remis  à un  règlement  d’admi- 
nistration publique  le  soin  de  déterminer  la 
forme  et  les  proportions  de  ces  subventions. 

Le  mode  de  contribution  de  l’Etat,  aux 
termes  de  ce  règlement,  qui  vient  d’être  élaboré 
par  le  conseil  d'Etat,  et  qui  abroge  le  décret  du 

9 juillet  1885,  consistera  dans  le  versement  d’une 
quote-part  de  l’annuité  nécessaire  au  service  des 
emprunts  contractés  par  les  communes  pour 
l’objet  désigné  ci-dessus.  Le  montant  en  sera 
fixé  au  moyen  des  éléments  suivants  : 

1°  D’après  la  valeur  du  centime  communal,  en 
faisant  varier  la  subvention  dans  une  proportion 
inverse  à celle-ci,  entre  les  limites  extrêmes  de  1 
et  de  65  % de  l’annuité,  ce  maximum  étant  ac- 
quis aux  communes  où  le  centime  vaut  10  fr.  et 
au-dessous,  le  minimum  de  1 % s'appliquant 
aux  communes  où  le  centime  vaut  1800  fr.  et 
au-dessus  ; 

2°  D’après  le  montant  des  charges  de  la  com- 
mune, mais  en  raison  directe  de  ces  charges; 
celles-ci  sont  subdivisées  en  deux  catégories  : les 
centimes  pour  insuffisance  de  revenus  qui  don 
lieront  droit  à une  subvention  de  1 à 25  % de 
l’annuité,  suivant  qu’ils  ne  dépasseront  pas  4 ou 
s’élèveront  à 97  et  au-dessus,  avec  une  grada- 
tion intermédiaire  ; en  second  lieu,  les  centimes 
extraordinaires,  dont  on  obtiendra  le  décompte 
uniforme  en  multipliant  le  chiffre  inscrit  au 
budget  communal  par  le  nombre  d’années  pour 
lequel  ils  sont  imposés.  Soit,  par  exemple, 

10  centimes  pour  quinze  ans,  on  tablera  sur 
150  centimes.  Cette  catégorie  de  charges  don- 
nera droit  à une  subvention  variant  entre  1 et 

11  % de  l’annuité,  suivant  qu’elles  resteront  en 
deçà  de  50  ou  dépasseront  500  centimes. 

Dans  le  cas  où  une  commune  pourrait  pré- 
tendre, à raison  d’une  extrême  pauvreté  et  d’un 

(1)  Libreria  de  la  Viuda  e’Hijos  de  Cuesta,  Carretas, 
nam.  9,  Madrid. 


très  lourd  passif,  à cumuler  les  maxima  que 
nous  avons  indiqués  et  qui,  mis  bout  à bout, 
correspondraient  à 100  % de  l’annuité,  cette  pro- 
portion sera  réduite  à 80  %,  ce  qui  laissera  à sa 
charge  une  dépense  minima  de  20  %.  Il  impor- 
tait de  laisser  aux  communes  le  frein  salutaire 
d’une  participation  effective  à des  dépenses  que 
quelques-unes  auraient  pu  être  tentées  d’im- 
poser exclusivement  à l’Etat. 
♦ 

NOUVELLES 

ETRANGER 

Monument  commémoratif  à Bâle.  — Le  co- 
mité a décidé  qu’il  serait  ouvert  dans  la  colonie 
française  et  en  France  une  souscription  natio- 
nale pour  l’érection  d’un  monument  commémo- 
ratif sur  la  tombe  collective  des  internés  français 
à Bàle  ; monument  modeste  sans  doute,  mais  ré- 
pondant au  caractère  de  manifestation  patriotique 
et  française  que  poursuivent  les  promoteurs  de 
cette  œuvre.  Le  comité  a fixé  provisoirement  à 
6,000  francs  environ  les  devis  du  monument,  qui 
devra  être  en  pierre  des  Yosges  et  comprendre 
une  plaque  de  bronze  portant  les  noms  des  sol- 
dats morts,  avec  l’indication  des  régiments 
auxquels  ils  appartenaient  et  de  leur  lieu  de 
naissance. 

M.  Bœswihvald  fils,  architecte  de  la  commis- 
sion des  monumeuts  historiques,  a été  chargé, 
en  sa  qualité  d’Alsacien,  de  fournir  les  dessins 
de  ce  monument. 

DÉPARTEMENTS 

Réunion  des  Sociétés  des  beaux-arts.  — 
M.  Kaempfen,  directeur  des  beaux-arts,  vient 
d’adresser  aux  présidents  des  sociétés  des  beaux- 
arts  dans  les  départements  une  circulaire  dans 
laquelle  il  les  invite  à désigner  leurs  délégués  à 
la  dixième  réunion  des  sociétés  des  beaux-arts. 

Cette  réunion  aura  lieu  à la  Sorbonne,  du 
mercredi  28  avril  au  samedi  1er  mai,  en  même 
temps  que  la  réunion  des  délégués  des  sociétés 
savantes. 

Les  lectures  et  conférences  se  feront  les  28, 
29  et  30  avril;  les  récompenses  seront  distribuées 
dans  la  séance  générale,  le  1er  mai. 

Travaux  départementaux.  — A la  Chambre, 
est  déclaré  d’utilité  publique  ( urgence  dé- 
clarée) l’établissement,  dans  le  département  de 
la  Charente,  d’un  chemin  de  fer  d’intérêt  local 
à voie  étroite  d’Angoulême  à Rouillac. 

Est  approuvée  (urgence  déclarée)  une  conven- 
tion entre  l’État  et  la  ville  de  Roubaix  (Nord) 
pour  la  construction  des  bâtiments  de  l’École 
nationale  des  arts  industriels. 

Trésor  à Moint.  — M.  Robert,  architecte  à 
Saint-Étienne,  annonce  la  trouvaille  d’un  tré- 
sor à Moint  (Loire).  Il  était  renfermé  dans  un 
vase  et  se  composait  de  douze  cent  quatre-vingt- 
cinq  pièces  de  monnaie  du  temps  de  Trajan,  de 
lampes,  de  bagues,  et  autres  objets  précieux.  On 
a constaté  sur  ce  point  l’existence  d’antiques 
substructions. 

PARIS 

Les  fêtes  parisiennes.  — Dernièrement  a eu 
lieu,  à l’Hôtel  de  Ville,  une  réunion  de  la  com- 
mission du  Comité  des  fêtes  parisiennes,  spécia- 
lement chargée  d’étudier  la  partie  artistique  du 
grand  cortège  historique  et  allégorique  projeté 
pour  le  mois  de  mai  prochain. 

Uu  grand  nombre  d’artistes  s’étaient  joints, 


pour  cette  réunion,  au  bureau  du  comité  ; et  cette 
affluence  a permis  de  désigner  nominativement, 
dès  à présent,  les  personnes  qui  ont  bien  voulu 
se  charger  d’étudier  spécialement,  au  point  de 
vue  artistique  (costumes,  uniformes  de  milices, 
dessins  de  chars,  groupement,  etc.), les  différentes 
subdivisions  du  cortège. 

C’est  ainsi  qu’ont  été  chargés  : 

Pour  la  partie  historique.  — MM.  Garnier, 
peintre,  et  Chaperon,  de  l’étude  du  groupe  et  du 
char  du  Prévôt  de  Paris  (vers  1552)  ; 

M.  Frémiet,  du  groupe  et  du  char  des  Nautes 
(époque  gallo-romaine,  Ve  au  VIe  siècle!  ; 

MM.  Clairin  et  Merson,  du  groupe  de  l’ali- 
mentation (époque  de  saint  Louis,  vers  1250)  ; 

M.  Chaperon,  du  groupe  et  du  char  de  la 
Joaillerie  (époque  de  Philippe  le  Bel,  vers  1300); 

MM.  Clairin  et  Merson,  du  groupe  et  du  char 
des  Métaux  (époque  de  Charles  V,  vers  1370); 

M.  Pille,  du  groupe  et  du  char  des  Tissus  et 
étoffes  (époque  de  Charles  VI,  vers  1420)  ; 

MM.  Merson  et  Clairin,  du  groupe  et  du  char 
des  Cuirs  et  peaux  (époque  de  Charles  VII,  vers 
1450); 

M.  Sclimit,  du  groupe  et  du  char  du  Bâti- 
ment et  industries  diverses  (époque  de  Louis  XII 
vers  1510)  ; 

M.  Zier,  du  groupe  et  du  char  du  Prévôt  des 
marchands  (époque  d’Henri  II,  vers  1552). 

Pour  la  partie  allégorique.  — M.  le  comte  Le- 
pic, du  groupe  et  du  char  de  la  Chasse  histo- 
rique (époque  de  Charles  IX)  ; 

M.  Lavastre,  du  groupe  et  du  char  de  l’Horti- 
culture (époque  d’Henri  IV)  ; 

M.  Escalier,  du  groupe  et  du  char  du  Com- 
merce (époque  de  Louis  XIII)  ; 

M.  Bailly,  du  groupe  et  du  char  des  Beaux- 
Arts  (époque  de  Louis  XIV)  ; 

M.  Pascal,  du  groupe  et  du  char  de  la  Librai- 
rie, de  l’Imprimerie  et  de  la  Presse  (époque  de 
Louis  XV)  ; 

MM.  Clairin  et  Rubé,  du  groupe  et  du  char 
des  Sciences  (électricité,  gaz,  etc.)  ; 

M.  Dalou,  du  groupe  et  du  char  des  Chemins 
de  fer  ; 

MM.  Bartet,  Formigé  et  Carpezat,  du  groupe 
et  du  char  de  la  Ville  de  Paris. 

Le  comité  a compris  que  les  fêtes  officielles, 
administrativement  organisées,  ne  seraient  qu’une 
promenade  du  Bœuf  gras,  ainsi  que  nous  le  di- 
sions il  y a quelque  temps;  il  charge  les  artistes 
les  plus  connus  d’organiser,  à leur  fantaisie,  les 
fêtes  annoncées,  et  de  leur  donner  le  caractère 
artistique  indispensable  à leur  succès.  Nous  ne 
pouvons  que  féliciter  le  Comité  des  dispositions 
qu'il  vient  de  prendre. 

Isolement  de  l'Opéra-comique.  — Le  con- 
seil des  ministres  va  être  saisi  par  le  ministre 
des  beaux-arts  du  projet  préparé  depuis  plu- 
sieurs années  et  ayant  pour  objet  d’isoler  com- 
plètement le  théâtre  de  l’Opéra-Cornique,  par 
l’acquisition  des  immeubles  contigus  au  théâtre 
et  ayant  leur  façade  sur  le  boulevard. 

Cette  détermination  a été  prise  à la  suite 
d’un  commencement  d’incendie  qui  s’est  produit 
dans  les  couloirs  du  côté  de  la  rue  de  Marivaux  ; 
cet  incendie  a été  causé  par  un  calorifère. 

La  dépense  est  évaluée  à 3 millions  et  demi  ; 
par  l’acquisition  des  immeubles  du  boulevard, 
on  pourrait  améliorer  l’aménagement  intérieur 
du  théâtre  et  diminuer  les  chances  d’accident. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Chapelle  du  Lycée  Lakanal,  à Sceaux. 


Causerie 

— ♦ — - 

LES  CHEMINS  DE  FER  MÉTROPOLITAINS 

Dessus  et  dessous. 

Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  fait  paraître  une 
lettre  que  nous  avait  adressée  M.  Paul  Haag,  en  réponse 
à la  critique  publiée  précédemment.  Celle  réponse,  nous 
l’avons  insérée  avec  empressement,  car  nos  contradicteurs 
savent,  une  fois  pour  toutes,  que  les  colonnes  de  la  Cons- 
truction moderneleur  sont  toujours  ouvertes. 

M.  Paul  Haag  relève  plusieurs  « erreurs  de  chiffres  » qui 
seraient  préjudiciales,  dit-il,  à une  impartiale  appréciation 
de  son  œuvre.  Je  me  crois  donc  obligé  de  justifier  l’origine  de 
ces  chiffres,  et  de  montrer  que  je  ne  les  ai  pas  produits  sans 
quelques  motifs.  Doivent-ils  définitivement  être  modifiés  ? 
M.  P.  Haag  en  est  meilleur  juge  que  moi  ; mais,  je  tiens  à éta- 
blir qu’ils  n’avaient  pas  été  pris  au  hasard. 

Contrairement  à ce  que  vous  supposez,  me  dit  d’abord 
M.  Haag,  je  ne  compte  que  pour  une  bien  minime  fraction  le 
transit  des  trains  de  grandes  lignes. 

Je  l’avais  fait  intervenir,  en  effet,  pour  12  millions  sur  les 
18  millions  de  recette  totale.  Mais  M.  Haag  n’avait-il  pas  dit, 
page  35  de  son  mémoire  sur  le  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Paris,  1885  : « La  ligne  créée  doit  s’ouvrir  simplement  au 
passage  des  trains  de  toutes  les  compagnies,  moyennant  un 
pècuje.  C’est  ce  péage  qui  constitue  l’élément  principal  des 
recettes.  Les  grandes  compagnies  s’engageraient  à assurer, 
dès  l’ouverture  de  celte  ligne,  le  règlement  de  ce  droit  de  péage 
dans  la  proportion  miniina  de  12  millions  et  demi  par  an?  » 

Si  j’ai  mal  compris  la  véritable  pensée  do  M.  Haag,  ce  qui 
est  possible,  mon  erreur  n’est-elle  pas  compréhensible  ? 

J'avais  dit  également  que  le  trafic  métropolitain  proprement 
dit  paraissait  n’êlre  qu’un  faible  appoint  pour  le  service  d’un 
capital  aussi  considérable.  Dans  sa  lettre,  M.  Haag  l’estime  à 
15  millions,  voyageurs  et  marchandises.  Mais  ne  disait-il  pas, 
dans  ce  même  mémoire  de  1885,  pages  36  et  37  : « La  circula- 
tion du  métropolitain  donnerait  3 millions.  Reste  le  transport 
des  marchandises,  la  location  de  45,000  mètres  superficiels  de 
1886.  —21 


boutiques  et  les  produits  accessoires,  qui  fournissent  aisément 
un  revenu  complémentaire  de  2 millions  et  1/2.  » C’est  sur  ces 
chiffres  que  je  basais  ma  critique. 

Il  est  vrai  que  je  comptais  à 50  % les  frais  d’exploitation  et 
que  M.  Haag  a raison  de  les  fixer  au  taux  de  33  % seulement 
pour  un  métropolitain  ; je  passe  condamnation  sur  cet  article. 
N’en  resterait-il  pas  moins  vrai,  comme  je  disais,  même  en 
déduisant  le  tiers  seulement  de  la  recette  pour  les  frais  d’exploi- 
tation que  le  produit  net  dû  à celte  seule  branche  d’exploitation 
serait  un  chiffre  comparativement  peu  élevé? 

Voici,  je  crois,  ce  qu’il  en  faut  décidément  conclure  : il  existe 
évidemment  quelque  malentendu,  caries  100  millions  de  voya- 
geurs qui  formeraient  le  trafic  du  métropolitain,  dit  M.  Haag, 
au  prix  de  0 fr.  20  l’un,  laisseraient  un  produit  net  plus  consi- 
dérable que  n’indiquent  les  chiffres  de  la  brochure  à laquelle 
je  me  rapportais. 

M.  Haag  dit  encore  : la  dépense  totale  est  de  450  millions, 
non  pas  de  534,  ainsi  que  je  l’avais  avancé. 

Voici  d’après  quels  éléments  j’établissais  encore  ce  chiffre  : 

Dépenses  d’expropriation 493  800  000  fr. 

Prix  du  viaduc  et  raccordement  de  Viu- 

cennes 16  500  000 

Raccordement  avec  la  gare  du  Nord.  . . 20  000  008 

Mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue.  ...  4 500  000 

Total  : 534  800  000  fr. 

Tels  sont  en  effet  les  chiffres  indiqués  dans  le  numéro  du 
Génie  civil,  qui  a publié,  le  24  octobre  1884,  le  résumé  du 
projet  de  M.  Haag. 

Le  total  de  450  millons  s’applique  probablement  à un  pro- 
jet définitif,  comportant  des  réductions  que  je  ne  connais 
pas.  Mais  le  passage  que  je  viens  de  citer  me  paraît  justifier 
suffisamment  le  chiffre  que  j’avais  mis  en  avant. 

Enfin,  dit  M.  Haag,  le  projelde  M.  Lesguillier  coûtait  210mil- 
lions  en  juillet  dernier,  tandis  que  vous  avez  parlé  de  110  mil- 
lions seulement.  Erreur  matérielle,  affirme-t-il.  Cependant 
d’après  le  môme  journal  technique  que  je  viens  de  citer 
la  dépense  totale  du  projet  Lesguillier  n’était  que  de  90  mil- 
lions, portant  sur  17.5  kilomètres. 

* 

* * 

Dans  les  termes  les  plus  com  tois  d’ailleurs,  M.  P.  Haag 
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semble  douter  quelque  peu  que  mes  critiques  soient  tout  à fait 
aussi  impartiales  que  Tétait  le  compte  rendu  de  son  intéres- 
sante conférence,  que  nous  avons  également  publié. 

M.  Ilaag  a-t-il  pensé  que  j’avais  une  opinion  arrêtée,  et 
que  je  suis  partisan  du  métropolitain  souterrain?  Dessus  ou 
dessous,  il  n’y  a pas  d’autre  solution  puisque  la  voie  ferrée  ne 
peut  évidemment  pas  circuler  à niveau  dans  les  rues  de  Paris. 

Or  j’ai  eu  déjà,  à plusieurs  reprises,  l’occasion  d’exprimer 
nettement  mon  sentiment  personnel  sur  les  métropolitains  sous 
terre,  notamment  lorsque  la  discussion  des  divers  systèmes 
s’est  présentée  devant  la  Société  des  ingénieurs  civils.  Les 
objections  techniques  des  hommes  compétents  étaient  trop 
nombreuses  et  trop  fortes,  et  le  président  de  la  Société,  résu- 
mant les  débats,  les  avait  trop  clairement  mises  en  évidence 
pour,  que  je  ne  me  sois  pas  rallié  à ces  critiques  sévères,  quand 
j’ai  eu  à mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  et  les  débats  et 
la  conclusion  qui  en  avait  été  tirée. 

Depuis,  M.  Louis  Richard,  président  de  la  Société,  a exprimé 
plus  formellement  encore,  en  son  nom  personnel,  ses  doutes  et 
ses  objections  (1)  : le  métropolitain  en  souterrain,  disait-il,  ne 
desservira  pas  mieux  le  centre  de  Paris  que  la  banlieue.  Ce 
qu’il  faut  faire,  disait-il  encore,  c’est  « une  bonne  œuvre,  facile, 
utile  à tous,  en  restant  à l’air  libre,  où  Ton  voit  et  Ton  sait  ce 
que  Ton  fait  ». 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  condamnation  technique  qui 
a été  présentée  avec  plus  de  force  que  je  ne  saurais  le  faire,  et 
que  j’ai  déjà  signalée  en  énonçant  toutes  les  raisons  qui 
avaient  motivé  cette  condamnation.  A un  autre  point  de  vue 
encore,  je  sais  combien  la  population  parisienne  a marqué  de 
répugnance  à aller  s’enterrer  dans  ces  caves  noires  empestées 
et  humides  qu’on  espère  aérer  de  distance  en  distance  ; combien 
le  commerce  parisien  est  rebelle  à tout  projet  qui,  pendant  plu- 
sieurs années,  effondrerait  les  rues,  les  obstruerait,  éloigne 
rait  les  clients  de  ses  boutiques  rendues  inabordables,  sauf 
à ne  plus  les  voir  revenir,  une  fois  détournés  : la  clientèle  est 
capricieuse  ! 

Je  sais  aussi  les  difficultés  de  construction,  d'assainissement  : 
déviations  d’égouts, assèchement  du  sous-sol,  consolidation  des 
riverains,  etc,,  etc.  Je  n’ai  donc  guère  conservé  d’illusions  sur 
les  bienfaits  du  métropolitain  en  souterrain,  et  ne  suis  nul- 
lement ennemi  en  principe  des  projets  en  viaduc.  J’ai  même 
eu  soin  de  reconnaître,  au  début  de  mon  article,  que  le  projet 
de  M.  P.  Haag  supprime  toutes  ces  difficultés  ; je  n’ai  donc 
pas  eu  d’objection  technique  à lui  opposer  ; mes  critiques  por- 
tent uniquement  sur  l’opportunité  d’une  entreprise  qui  engage 
des  capitaux  aussi  considérables. 

% * 

Je  connais  d’autanL  mieux  les  difficultés  des  solutions  en 
tunnel,  que  j’ai  jadis  étudié  celles-ci  de  très  près. 

De  1872  à 1874,  quand  je  m’occupai  pour  la  première  fois  de 
cette  question  avec  d’autres  ingénieurs,  pour  le  compte  d’une 
puissante  compagnie  anglaise  qui  offrait  alors  de  tenter  l’en- 
treprise à ses  risques  et  périls,  le  viaduc  était  en  complète 
défaveur.  On  n’avait  jusqu’alors  proposé  que  des  viaducs  ins- 
tallés sur  les  voies  actuelles,  déjà  trop  encombrées  ; partout  ils 
avaient  été  rejetés,  et  Ton  voulait  tenter  si  le  tunnel  aurait 
meilleurs  succès. 

Voici  ce  que  j’avais  proposé,  après  avoir  examiné  le  projet 
dans  ses  détails  : Une  transversale  de  l’ouest  à Test  avait  été 
reconnue  nécessaire,  passant  par  l’avenue  de  l’Opéra,  la 


place  du  Palais-Royal,  les  Halles  et  les  quais  pour  rejoindre 
Yinccnnes,  Lyon  et  Orléans;  ou  bien  passant  par  la  Bourse, 
le  nouvel  Hôtel  des  postes,  la  rue  de  Turbigo,  etc.,  etc.  Rien 
des  variantes  étaient  possibles. 

Ce  premier  tronçon  ne  devait  pas  suffire  : une  autre  trans- 
versale, du  nord  au  sud,  allant  des  gares  du  Nord  et  de  l’Est 
aux  Halles  par  les  grandes  voies;  puis  des  Halles  à la  gare 
d’Orsay  et  de  Montparnasse  , paraissait  également  utile,  si  Ton 
voulait  joindre  toutes  les  grandes  gares  au  centre,  et  mettre 
en  communication  avec  celui-ci  tous  les  quartiers  peuplés  de 
la  périphérie.  Le  trafic  des  omnibus  et  tramways  montre  qu’il  y 
a un  déplacement  du  nord  et  du  sud  vers  le  centre,  aussi  con- 
sidérable que  de  Test  et  de  l’ouest  vers  ce  même  centre.  Plus 
tard  il  serait  facile  de  réunir  ces  deux  diamètres  par  une  cir- 
conférence. 

La  grande  difficulté  est  la  traversée  de  la  Seine.  Les  par- 
tisans du  tunnel,  et  notamment  les  ingénieurs,  de  la  Ville, 
avaient  pensé  qu’on  passerait  sous  le  lit  fleuve  ; ce  qui 
plaçait  les  stations  à une  profondeur  inabordable,  notamment 
sur  la  rive  gauche  qui  se  relève  rapidement.  Cette  solution 
était  inacceptable. 

11  fallait  donc  à tout  prix  remonter  de  tunnel  en  viaduc  pour 
franchir  le  fleuve.  Or  ce  passage  existe,  sur  un  terrain  plat,  un 
développement  de  G00  mètres,  avec  les  rampes  admises  de 
0m02  par  mètre  ; le  long  duquel  toute  communication  trans- 
versale est  interceptée  par  la  voie  ferrée.  11  est  difficile  de 
trouver  à Paris,  au  centre  surtout  de  la  ville,  une  région  où 
les  rues  transversales  puissent  être  coupées  ou  déviées  sur 
une  aussi  grande  longueur.  Il  ne  fallait  cependant  pas  reporter 
le  traversée  du  fleuve  trop  haut  vers  l’amont,  sous  peine  de 
rejeter  le  chemin  de  fer  dans  des  régions  peu  peuplées,  en 
s’écartant  de  celles  qu’il  convieut  au  contraire  de  desservir. 

La  solution  que  j’avais  indiquée  était  celle  que  représente  le 


croquis  ci  dessus  : la  voie  souterraine,  passant  sur  la  place  du 
Châtelet,  longeait  le  quai  jusqu’au  pont  d’Arcole;  à l’angle  de 
ce  pont,  elle  se  dégageait  par  une  courbe  à rayon  de  250  mètres 


(1)  Génie  civil,  a0  du  29  novembre  18S4. 
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remontait  pour  traverser  le  bras  droit  de  la  Seine  en  viaduc,  et 
se  placer,  à niveau,  à Ja  pointe  de  1 ile  Saint-Louis  ; elle  tra- 
versait de  nouveau  la  Seine  pour  touchera  la  pointe  de  File  de 
la  Cité,  derrière  Notre-Dame,  franchissait  encore  une  fois  le 
fleuve,  en  continuant  à s’élever  pour  traverser  le  quai  de  la 
Tournelle  à hauteur  suffisante,  de  manière  à ne  plus  gêner  la 
circulation  sur  le  quai. 

L’arche  Notre-Dame  et  le  pont  Saint-Louis,  gênés  par 
l’obstacle  de  la  voie  ferrée,  étaient  reportés  latéralement  au 
viaduc  du  chemin  de  fer.  Un  contre-mur  devait  accompagner 
la  voie,  au  sortir  de  l’angle  du  pont  d’Arcole,  en  montant 
avec  elle  jusqu’au  niveau  des  plus  hautes  eaux  pour  protéger 
l’entrée  du  tunnel  contre  l'invasion  des  crues. 

Du  tunnel  de  la  rive  droite,  on  était  donc  passé  en  viaduc 
sans  interrompre  la  circulation.  Il  fallait  maintenant  repasser, 
sur  la  rive  gauche,  du  viaduc  au  tunnel.  Mais  la  rive  gauche 
se  relève  rapidement,  ce  qui  facilite  beaucoup  ce  passage  et 
raccourcit  considérablement  la  longueur  suivant  laquelle  on 
intercepte  les  communications  transversales  ; il  était  facile, 
après  avoir  franchi  en  viaduc  leboulevard  Saint-Germain  et  la 
rue  des  Écoles,  de  s’enfoncer  rapidement  sous  terre,  à la  hau- 
teur du  Collège  de  France,  de  la  Sorbonne,  ou  du  collège 
Louis-le-Grand. 

De  cette  manière  pouvait  s’établir  la  communication  de  la 
rive  gauche  avec  la  rive  droite,  qui  est  la  grosse  difficulté  que 
doivent  résoudre  lesprojetsen  tunnel. 

A-t-on  depuis  tiré  parti  de  cette  solution  dans  les  projets 
présentés  ? Je  l’ignore,  n’en  ayant  pas  reçu  avis.  Je  n’en  suis 
que  plus  libre  pour  en  dire  mon  opinion;  d’autant  plus  libre 
que  j’ai  bien  conservé  sur  elle  quelques  droits  paternels. 

Eh  bien,  mon  opinion,  c’est  que  cette  solution  n’est  qu’un 
pis-aller,  dont  le  moindre  tort  est  de  dénaturer  complètement 
l’admirable  perspective  que  présente  le  chevet  de  Notre-Dame. 
L’aspect  artistique  de  Taris  et  ses  points  de  vue,  uniques  au 
monde,  sont  un  des  attraits  de  notre  ville,  qu’il  ne  faut  sacri- 
fier à aucun  prix.  -J’ai  pesté  jadis  contre  les  entreprises  d’ingé- 
nieurs qui  voulaient  défigurer  nos  plus  beaux  boulevards,  au 
voisinage  de  la  Madeleine;  je  crois  que  le  public  se  répandrait 
en  imprécations  contre  les  iconoclastes  qui  porteraient  la  main 
sur  cet  admirable  panorama  de  la  Cité.  Je  me  représente  mal 
la  ferraille  d’un  viaduc  de  chemin  de  fer  servant  de  premier 
plana  Notre-Dame,  à la  Sainte-Chapelle,  et  aux  deux  rives 
de  la  Seine,  admirable  tableau  qui  semble  composé  à plaisir. 

* * 

Je  suis  donc  très  peu  tenté  d’opposer  la  solution  sous  terre, 
avec  toutes  ses  laideurs,  à la  solution  par  viaduc.  Mais,  me 
demandera-t-on,  à quoi  concluez-vous?  Faut-il  donc  se  croiser 
les  bras? 

J’avoue  avoir  senti  vivement  le  reproche  que  m’adresse 
M.  llaag  : « Je  crains,  dit-il,  que,  entre  l’abstention  prudente 
des  pouvoirs  publics  que  vous  recommandez  et  la  timidité 
réfléchie  des  particuliers,  la  crise  dont  tout  le  monde  s’inquiète 
ne  se  perpétue;  » 

Certes  non,  je  ne,  voudrais  pas  avoir  conseillé  — si  peu 
d’importance  que  puissent  avoir  mes  conseils  — la  timidité  et 
l’abstention  en  face  d’une  crise  menaçante,  et  je  ne  crois  pas 
non  plus  que  ce  soit  en  regardant  passer  les  événements  qu’on 
s’en  rend  maître. 

Outre  les  motifs  d’actualité  : encouragement  à lareprise  des 
travaux,  aide  à l’industrie  qui  souffre  en  ce  moment,  il  y a,  je 


le  sais,  de  nombreuses  raisons  pour  construire  un  métropoli- 
tain : nécessité  de  désencombrer  nos  rues  trop  surchargées, 
de  multiplier  les  moyens  de  communication  devenus  insuf- 
fisants ; de  mettre  en  relations  plus  promptes  et  plus  faciles 
avec  le  centre  des  affaires  les  quartiers  périphériques  vers  les- 
quels reflue  la  population  ; nécessité  également  d’ouvrir  lar- 
gement et  d’assainir  les  quartiers  des  Halles,  du  Châtelet,  etc., 
déhris  du  passé  adaptés  à d’autres  coutumes  et  devenus  incom- 
modes et  malsains. 

Gamme  disait  fort  bien  le  président  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils,  il  n’y  a que  des  opérations  de  voirie,  bien  com- 
prises, sanitaires  autant  qu’utiles,  qui  puissent  y réussir.  Que 
l’on  unisse  donc,  s’il  se  peut,  les  opérations  de  voirie  avec  la 
création  d’un  métropolitain,  et  que  l’on  place  celui-ci  sur  un 
viaduc  et  non  dans  le  sol  ; en  principe,  je  n’y  vois  pas  d’ob- 
jection; mais  en  pratique,  j’ai  élevé  des  doutes  qui  me  parais- 
sent sérieux,  même  après  la  réponse  de  M.  Haag. 

En  présence  d’une  situation  financière  de  la  Ville  déjà  em- 
barrassée, d’une  diminution  menaçante  de  la  population,  de  la 
tendance  marquée  à abandonner  Paris,  qui  a succédé  à un 
afflux  exagéré,  est-il  opportun  d’engager  tout  de  suite  une  en- 
treprise aussi  vaste  que  celle  de  M.  Paul  llaag? Cette  entreprise 
a-t-elle  dès  à présent  des  chances  suffisantes  d’un  succès  vrai- 
ment rémunérateur  ? Voilà  la  question  que  j’ai  posée. 

Si  cet.  habile  ingénieur  veut  et  peut  nous  démontrer  que 
mes  scrupules  ne  sont  que  la  conséquence  d’une  pru- 
dence exégérée;  s’il  nous  fait  voir  que  les  finances  de  la 
Ville  ne  seront  pas  atteintes  par  la  réalisation  de  son  vaste 
projet;  que  les  expropriations  trouveront  une  compensation 
suffisante  dans  la  revente  des  terrains  à des  prix  raisonnables, 
et  non  plus  sur  des  taux  de  spéculation  qui  ont  compromis  nos 
affaires  ; que  le  trafic  sera  suffisamment  rémunérateur;  s’il  fait 
entrer  dans  notre  esprit  la  conviction  que  les  travaux  engagés 
sur  une  aussi  vaste  proportion,  et  d’un  seul  coup,  n’auront 
pour  conséquence  que  de  ramener  la  confiance  qui  nous 
manque,  et  l’espritd’entreprise  sans  aller  jusqu’à  la  spéculation 
hasardeuse;  alors  je  n’y  apporterai  aucun  entêtement;  mes 
objections  tomberont  d’elles-mêmes,  et  j’en  serai  fort  aise.  Je 
serai  le  premier  à me  souvenir  de  ce  que  j’ai  dit  ici  même,  que 
le  viaduc  est,  en  effet,  la  solution  perfectionnée,  après  expé- 
rience faite,  remplaçant  la  solution  naïve  et  reconnue  défec- 
tueuse des  tunnels  ou  tranchées;  que  seul  il  permet  l’exploi- 
tation à quatre  voies,  nécessaire  si  l’on  fait  intervenir  le 
trafic  des  grandes  lignes,  tandis  qu’aux  tunnels  placés  sous 
les  rues  un  pareil  élargissement  est  interdit;  enfin  que  l'opéra- 
tion de  voirie  venant  lever  tous  les  obstacles  qui  s’accumulent 
sous  les  pas  des  autres  solutions,  celle-ci  est  préférable. 

Je  reconnaîtrai  volontiers  tous  ces  avantages  que  je  n’ai 
d’ailleurs  pas  contestés.  J’ai  exposé  mes  doutes  ; il  appartient 
à M.  llaag  de  prouver  qu’ils  sont  exagérés  ou  qu’il  a trouvé 
moyen  de  les  lever. 

P.  Planai’. 

«, — 

LE  CONCOURS  GÉNÉRAL  1 AGRICOLE 

Dans  une  Exposition  aussi  importante  que  celle  qui  est  organi- 
sée chaque  année  en  l’honneur  de  l’agriculture  et  de  ses  produits 
vivants,  il  y a toujours  quelques  indications,  bonnes  à noter  au 
passage,  d’appareils  nouveaux  ou  d’inventions  plus  ou  moins  ré- 
centes, indications  d’oü  le  constructeur  peut  tirer  des  renseigne- 
ments utiles  à l’occasion.  C’est  donc  ici  un  résumé  aussi  rapide 
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et  aussi  succinct  que  possible  cle  visites  faites  au  concours  agri- 
cole, dans  les  sections  des  appareils,  des  instruments,  des 
engins  et  des  objets  qui  n’ont  rien  de  spécialement  agricoles,  bien 
qu’on  s’en  serve  quelquefois  aux  champs  ou  dans  les  installations 
rurales. 

On  s’attendrait  à voir  dans  un  concours  de  ce  genre  des  modèles 
de  construction  et  d’aménagement  d’écuries,  d’étables,  de  porche- 
ries, de  poulaillers,  et  tous  bâtiments  grands  et  petits  pour  loger 
le  bétail  de  la  ferme  ; à vrai  dire,  ce  serait  ce  que  nous  pourrions 
y rencontrer  de  mieux  nous  concernant,  mais  ces  morceaux  de 
choix  font  totalement  défaut,  en  nature  ou  en  simples  dessins; 
force  nous  est  de  nous  rabattre  sur  autre  chose. 

Les  engins  de  transport  qui  peuvent  servir  aussi  bien  pour  du 
moellon  que  pour  du  minerai  ou  de  la  betterave  tiennent  toujours 
une  large  place  dans  l’Exposition.  A gauche  de  l’entrée,  sur  le 
quai  nous  avons  le  porteur  tout-  en  fer  Decauville,  à droite,  le 
porteur  universel  Paupier,  non  moins  tout  en  fer.  C’est  comme 
cela  tous  les  ans  ; seulement,  cette  année,  le  minuscule  chemin  de 
fer  des  ateliers  du  Petit-Bourg  n’offre  plus  aux  visiteurs  le 
voyage-joujou  aller-et-retour  sur  toute  la  longueur  du  quai;  la 
locomotivette  ne  porte  pas  le  nom  d’une  lointaine  contrée,  elle 
s’appelle  maintenant  Fédora  et  on  n’entend  pas  bruire  son  sifflet. 
Franchement,  le  petit  tapage  que  tout  cela  produisait  manque  à 
l’effet  du  concours.  Il  est  si  ennuyeux  d’aller  en  chemin  de  fer 
pour  de  vrai,  qu’on  s’amusait  à monter  dans  ce  chemin  de  fer  pour 
rire. 

Si  nous  achevions  tout  de  suite  le  chapitre  de  ces  utiles  agents 
de  travail  pour  la  carrière  ou  le  chantier,  nous  n’aurions  plus  à y 
revenir. 

A peu  près  semblables  aux  précédents  sont  les  wagonnets  ex- 
posés par  M.  Suc  et  par  M.  G.  Béliard;  du  reste  les  variantes 
sont  forcément  restreintes  entre  les  différents  systèmes  de  por- 
teurs, à voie  démontable  et  portative.  Signalons  cependant  les 
traverses  et  les  éclisses  en  fer  U embouties  de  la  voie  Béliard  et 
les  plaques  tournantes  sans  chiens  d’arrêt,  du  même  système. 

Les  appareils  d’épuisement  ou  d’élévation  des  liquides  ne 
manquent  pas  non  plus,  toujours  aussi  désagréables  pour  le  visi- 
teur par  le  temps  glacial  et  humide  de  cette  saison,  à cause  de 
l’eau  qu’ils  font  jaillir  de  toutes  parts,  transformant  en  marécage 
le  terrain  qui  les  entoure. 

Citons  quelques-uns  de  ces  engins.  Le  pulsomètre  à lames  de 
MM.  Cuau,  qui  passe  pour  un  des  plus  perfectionnés  parmi  ces 
appareils  dont  le  nom  vient  de  leur  forme  et  de  l’analogie  de  leur 
fonctionnement  avec  les  battements  du  cœur;  peu  dispendieux,  en. 
tous  cas,  le  pulsomètre  est  facile  à loger  n’importe  où;  il  fonc- 
tionne tout  seul  au  fond  d’un  puits  ou  d’un  grand  trou,  sans  qu’un 
ouvrier  soit  obligé  de  descendre  pour  l’ajuster;  la  vase  ou  le 
sable  ne  le  gêne  pas  pour  élever  les  liquides.  Si  le  liquide  est  à 
une  profondeur  trop  grande  pour  qu’un  seul  appareil  puisse  l’éle- 
ver, on  en  descend  plusieurs  placés  à des  hauteurs  variables  et. 
communiquant  par  un  tuyau.  Une  machine  locomobile  met  le 
système  en  mouvement. 

Le  gyropropulseur  de  M.  A.  Second  est,  lit  son  inventeur,  des- 
tiné à mettre  en  mouvement  de  grandes  masses  liquides  : il  peut 
être  employé  avec  avantage  comme  pompe,  mais  il  peut  servir 
par  réaction  à la  propulsion  des  navires. 

Les  chaînes  Ewart,  de  MM.  Burton,  sont  des  norias  perfection- 
nées, très  robustes,  ou  des  chaînes  à godets,  d’un  genre  particu- 
lier, pouvant  servir  à monter  et  à transporter  d’un  mouvement 
continu  de  menus  matériaux,  aussi  bien  que  des  liquides.] 

Les  élévateurs  dits  éjecteurs  du  système  Bohler  et  Guyenet 
sont  aspirants  et  foulants  et  peuvent  être  utilisés  en  guise  de 


pompes  élévatoires  pour  l’eau  des  puits,  par  exemple.  Leur  fonc- 
tionnement est  basé  sur  celui  d’un  injecteur  de  vapeur  qui  dérive 
du  Giffard,  comme  tous  les  appareils  de  ce  genre.  Le  débit  des 
élévateurs  éjecteurs  varie  de  1,000  à 100,000  litres  par  heure, 
selon  leur  force,  avec  des  tuyaux  de  diamètre  relativement  mi- 
nime. Lorsqu’on  n’a  à élever  que  des  liquides  exempts  de  corps 
solides  comme  du  sable  ou  du  gravier,  par  exemple,  les  appareils 
en  question  peuvent  rendre  des  services  économiquement,  sur- 
tout sous  le  rapport  de  l’entretien,  car  il  ne  présentent  aucun 
organe  mécanique  susceptible  de  se  détériorer  par  le  simple 
contact  avec  les  liquides,  comme  les  soupapes  par  exemple. 

Plus  gourmand  et  de  digestion  moins  difficile  est  l’élévateur 
Thierry.  Qu’on  se  figure  un  gros  cylindre  muni  à une  de  ses  ex- 
trémités de  trois  ou  quatre  ouvertures  en  forme  de  godets  ren- 
versés rappelant  les  chatières  des  toits  et  faisant  saillie  sur  la 
circonférence  même  du  cylindre  ; à l’autre  bout,  un  orifice  muni 
d’un  tuyau  d’ascension.  L’élévateur,  commandé  par  une  courroie 
de  transmission,  tourne  à moitié  noyé  dans  l’eau  ; chaque  fois  qu’un 
godet  entre  dans  la  masse  liquide,  il  entre  une  certaine  quantité 
d’eau  dans  l’appareil  ; l’eau  suit  une  série  de  tuyaux  hélicoïdaux  qui 
garnissent  l’intérieur  du  cylindre,  et  s’échappe  par  le  tuyau  d’as- 
cension, violemment  chassée  par  la  compression  de  l’air,  en  même 
temps  que  par  le  mouvement  de  giration  imprimé  au  cylindre. 
Si  nous  en  croyons  une  attestation  que  fait  valoir  l’inventeur,  un 
élévateur  de  ce  système,  employé  à la  submersion  des  vignes  au- 
rait un  rendement  de  1,600  litres  à la  minute,  actionné  par  un 
manège  à un  cheval. 

Au  concours  agricole,  l’élévateur  Thierry  était  mu  par  une 
machine  horizontale,  d'une  grande  simplicité  d’organes  et  qui, 
grâce  à l’indépendance  du  mécanisme  proprement  dit,  peut 
être  rendue  demi  fixe  ou  fixe.  Ce  qui  nous  a le  plus  frappé  dans 
cette  machine,  du  système  Buzelin,  c’est  la  grande  facilité  d’en- 
tretien qu’elle  présente,  car  tout  l’organisme  est  apparent. 

Un  grand  nombre  de  machines  à vapeur  figurent  nécessaire- 
ment à l’exposition,  soit  isolées,  soit  comme  moteurs,  mettant 
en  marche  des  appareils  divers  ; différents  modèles  de  généra- 
teurs à vapeur  y figurent  également,  mais  nous  sommes  obligés 
de  passer  rapidement  sur  ce  sujet. 

Nous  dirons  quelques  mots  cependant  d’une  chaudière,  dite 
domestique,  de  M.  Abel  Pifre.  Cette  chaudière  est  remarquable 
par  son  foyer,  qui  s’alimente  comme  celui  d’un  poêle  à combus- 
tion lente  ; on  charge  le  foyer  par  le  haut,  d’un  combustible  quel- 
conque, charbon,  coke,  bois,  débris,  etc.  Le  foyer  est  enveloppé 
d’une  chaudière  annulaire,  à tubes  multiples,  dans  laquelle  l’eau 
s’échauffe  et  produit  de  la  vapeur  qui  va  alimenter  un  moteur  de 
petit  modèle.  — C’est  là,  croyons  nous,  la  véritable  utilisation 
domestique  de  l’appareil  dont  la  force  peut  varier  d’un  quart  de 
cheval  à un  cheval  et  monter  jusqu’à  six  chevaux.  L’appareil 
n’est  point  bruyant  ni  difficile  à snrveiller  ou  à entretenir  ; il  ne 
nécessite  point  la  présence  d’un  mécanicien  on  d’un  chauffeur  ; 
un  domestique  soigneux  peut  aisément  le  conduire,  pourvu  qu’il 
sache  lire  le  manomètre  ou  constater  l’état  du  niveau  d’eau. 

A propos  de  niveau  d’eau,  M . Guilbert  Martin  en  a inventé 
un  que  l’on  devrait  bien  adopter  que  tontes  les  machines  à 
vapeur,  à cause  de  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  suivre  le  mou  • 
vement  de  l’eau  dans  la  chaudière.  Tout  le  mérite  fort  simple  de 
ce  niveau  consiste  en  ce  qu’il  porte  sur  toutee  la  hauteur  du  tube 
de  verre  une  mince  raie  rouge,  de  couleur  inaltérable.  La  raie 
est  bien  entendue,  tracé  du  côté  opposé  à celui  où  se  trouve 
l’observateur  ; celui-ci  la  voit  telle  qu’elle  est  dans  toute  la  partie 
du  tube  où  il  n’y  a pas  d’eau  ; au  contraire  la  raie  semble  s é- 
largir  et  colorer  au  carmin  toute  la  portion  où  l’eau  est  montée 
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C’est  ou  ne  peut  plus  élémentaire,  mais  un  myope  renforcé  ne 
pourrait  se  tromper,  même  si  le  verre  est  encrassé. 

(A  suivre ).  Cl.  Périer. 


LES  VITRAUX  PEINTS 

L’art  du  peintre-verrier  n’échappe  pas  à la  loi  commune  de 
tontes  les  manifestations  de  l’esprit  humain,  d’exciter  la  contro- 
verse ; comme  tous  les  arts,  il  a créé  des  écoles  profondément 
divisées  entre  elles,  peut-être  même  ennemies  les  unes  des  autres  ; 
est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal  que  ces  rivalités  artistiques  exis- 
tent? Si  nous  osions  donner  notre  humble  avis  en  matière  si  déli- 
cate, nous  dirions  que  c’est  un  bien , parce  que  les  adversaires 
mis  en  présence  développent  tous  leurs  moyens,  chacune  des 
écoles  défendant  ardemment  son  drapeau  donne  le  meilleur  de  ce 
qu’elle  renferme;  p>ar  suite,  l’art  lui-même  gagne  en  perfection 
et  en  variété  tout  autant  qu’il  prend  aux  artistes  de  la  quiétude 
dont  ils  jouiraient  pendant  une  vie  sans  luttes  et  sans  dissensions. 
Ce  que  tout  le  monde  doit  souhaiter,  c’est  que  jamais  ces  rivalités 
d’ordre  si  élevé  ne  puissent  descendre  à des  questions  de  per- 
sonnes, ou  même  être  ravalées  plus  bas  encore. 

Selon  notre  habitude,  nous  essaierons  de  réunir  le  plus  grand 
nombre  de  pièces  possibles  au  procès,  en  exposant  librement  les 
opinions  qui  se  font  jour,  à notre  époque  où  l’art  du  peintre- ver- 
rier a repris  sa  large  place  au  soleil.  Nous  commencerons  par 
l’analyse  d’une  conférence  faite  par  M.  Ch.  Champigneulle,  l’an- 
née dernière,  au  cours  de  l’Exposition  du  travail  et  qui  a été 
depuis  publiée  en  brochure. 

Sans  renoncer,  comme  1 auteur  a cru  devoir  le  faire,  jusqu’aux 
origines  de  la  fabrication  du  verre,  et  sans  revenir  sur  certains 
détails  parfaitement  connus,  nous  croyons  cependant  intéressant 
de  rappeler,  d’après  lui,  quelques  données  historiques. 

Rien  ne  nous  indique  qu’il  y ait  eu  des  panneaux  mis  en  plomb 
avant  le  xie  siècle,  où  nous  voyons  à l’église  de  Vendôme  une 
verrière  peinte  et  coloriée  avec  des  mosaïques  et  des  sujets  dont 
la  fabrication  répond  de  tous  points  à la  nôtre  d’aujourd’hui. 
Cependant,  si  l’on  se  demande  si  l’emploi  des  vitraux  était  en 
usage  à une  époque  antérieure,  on  peut  répondre  affirmativement, 
dit  M.  Champigneulle,  et  dire  que  dès  le  xifi  siècle,  en  France, 
les  fenestrages  de  nos  cathédrales  étaient  garnis  de  feuilles  de 
verres  colorées,  enchâssées  dans  de  la  pierre,  du  plâtre  ou  du  bois. 

Au  xne  siècle,  les  vitraux  étaient  tellement  répandus  que  le 
moine  Théophile  pouvait  dresser  déjà  un  précieux  manuel  du 
véritable  peintre-verrier  ; il  décrit  exactement  les  matières  pre- 
mières employées,  la  façon  de  fabriquer  le  verre  et  de  le  colorer. 
Il  donne  tontes  les  recettes  chimiques  pour  arriver  à ces  belles 
couleurs  si  vives  et  pourtant  si  douces  et  harmonieuses.  Il  décrit 
toutes  les  opérations  et  les  diverses  phases  de  cette  fabrication 
complète,  depuis  le  dessin,  oeuvre  de  l’artiste,  jusqu’à  la  mise  en 
place  de  ces  verrières  par  les  maçons,  dans  la  pierre  de  nos  cathé- 
drales, en  décrivant  les  instruments  à tailler  le  verre,  les  fours  à 
cuire , les  laminoirs  à raboter  les  plombs , la  manière  de  les 
ajuster  et  d’en  faire  un  tout. 

On  voit  donc  qu’au  xmc  siècle  l’art  du  verrier  était  chez  nous 
en  pleine  efflorescence  et  assez  généralement  connue  pour  qu’un 
écrivain  de  l’époque  ait  pu,  comme  Étienne  Boileau,  en  son  Livre 
des  métiers , écrire  un  cours  complet  de  l’art  de  peindre  le  verre- 

D’ailleurs  , les  peintres-verriers  n’étaient  pas  seulement, 
comme  on  le  croit  généralement,  des  artistes  composant  et  faisant 
eux-mêmes  de  toutes  pièces  un  vitrail.  Us  occupaient  de  plus  un 
personnel  nombreux,  et  je  ne  connais,  ajoute  M.  Champigneulle, 
1880.  — 21. 


aucun  atelier  capable  aujourd’hui,  malgré  les  facilités  du  travail 
moderne,  d’exécuter  en  deux  ans  une  masse  de  vitraux  aussi  con- 
sidérable que  celle  des  vitraux  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris. 
Cette  église,  commencée  en  1242,  fut  achevée  en  1247  et  s e,  trouva 
dose  et  en  état  d'être  dédiée  au  mois  d’avril  1248. 

Les  détails  de  métier  donnés  par  le  moine  Théophile  sont  si 
précis  et  si  clairs  qu’il  semble  qu’il  n’y  ait  qu’à  les  suivre  pour 
devenir  aussi  savant  dans  l’art  du  verrier  que  ce  savant  histo- 
rien. 

Le  conférencier  tient,  à ce  propos,  à nous  enlever  une  ancienne 
illusion  : « On  a souvent  entendu  parler  de  la  perte  des  procédés 
des  anciens.  Rien  n’est  cependant  plus  contraire  à la  vérité.  On 
n’a  rien  innové,  rien  ajouté,  rien  inventé,  parce  qu’on  n’avait 
rien  perdu;  et  si  certaines  personnes  ont  voulu  entourer  l’art  du 
verrier  d’ombres  et  de  mystères,  c’était  sans  doute  pour  se  tailler 
une  réputation  de  savoir  dans  l’ignorance  des  autres,  essayant 
de  se  grandir  en  rabaissant  leurs  voisins  et  se  faire  du  mérite 
par  opposition  de  tons.  » 

Et  le  rouge,  le  rouge  ancien  lui-même,  dont  on  a tant  parlé  et 
qu’on  a dit  si  souvent  perdu,  était  à cette  époque  fabriqué  de  la 
même  façon  qu’aujourd’hui,  et  si  la  couche  de  rouge  est  sur  le  verre 
doublé,  plus  épaisse  qu’au  xme  siècle  qu’au  xive  siècle,  c’est  qu’il 
manquait  aux  artisans  des  temps  primitifs  cette  habileté  à faire 
le  verre  que  les  ouvriers  de  notre  époque  ont  poussée  au  plus 
haut  degré. 

(A  suivre .) 

A.  Dupuis. 

♦ 

ÉCOLE  DES  BEAUX -ARTS 

Jugement  du  concours  Jjabarre.  — Exposition  des  cour  ours 
de  2e  classe. 

Samedi  dernier,  dans  la  crainte  de  vous  fatiguer  après  mon 
long  examen  du  concours  Rougevin,  je  me  suis  borné  à vous 
donner  sans  commentaire  le  résultat  du  concours  Labarre,  me 
promettant  d’y  revenir  aujourd’hui. 

Commençons  donc  par  nous  mettre  en  règle  avec  ce  concours 
qui  a été  exposé  la  semaine  dernière  et  dont  le  prix,  institué  il  y 
a cinq  ou  six  ans  par  M.  et  Mme  Labarre,  en  souvenir  de  leur 
fils,  feu  Edmond  Labarre,  élève  de  l’École  des  Beaux-Arts,  a 
une  valeur  de  200  francs. 

C’est  un  concours  qui  n’a  pas  lieu  en  loge  ; il  est  comme  une 
préparation  au  concours  des  24  heures  en  consiste  en  une  grande 
composition  sur  esquisse,  exécutée  en  trois  jours. 

Le  programme  de  cette  année  avait  été  composé  par  M.  Gua- 
det  et  le  titre  en  était  : Une  école  pratique  des  hautes  éludes  pour 
les  sciences  physiques  et  naturelles. 

L’établissement  élevé  dans  une  propriété  voisine  de  Paris 
devait  comprendre  comme  services  communs  : 1°  un  bâtiment 
d’administation  ; 2°  le  bâtiment  de  la  direction  ; 3°  le  bâtiment 
principal  dans  lequel  figuraient  les  salles  de  cours  et  d’expo- 
sitions. Enfin  douze  laboratoires  avec  leurs  dépendances  spéciales 
devaient  entrer  dans  la  composition  générale  s’éteendant  sur  un 
terrain  de  300  sur  500  mètres. 

Ciétait,  comme  on  peut  en  juger,  un  beau  programme  qui  n’a 
pourtant  séduit  qu’une  trentaine  d’élèves.  Son  caractère  résidait 
dans  rimporlanee  et  l’emplacement  à attribuer  aux  douze  labo- 
ratoires. 

J'avais  cru  tout  d’abord  qu’il  était  inutile  de  les  relier  par  des 
portiques,  craignant  qu’ils  empêchassent  l’air  de  circuler  libre- 
ment. Et  pourtant,  M.  Majoux,  qui  a obtenu  le  prix  et  dont  nous 
donnons  grossièrement  l’esquisse,  était  arrivé  à les  relier,  tous 
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en  évitant  la  lourdeur  d’indication  qui  me  semblait  devoir  en 
résulter, 

Ce  parti  ressortait  nettement  de  la  lecture  du  programme.  Le 
bâtiment  principal  donnait  le  point  brillant  au-dessus  ou  autour 
duquel,  en  se  gardant  bien  toutefois  de  l’étouffer,  devaient  se 
grouper  les  bâtiments  d’études  pratiques  indiqués  plus  légère- 
ment, et  sur  le  devant,  à droite  et  à gauche  de  la  cour  d’entrée,  se 
plaçaient  la  direction  et  l’administration,  d’une  valeur  d’indica- 
tion intermédiaire  entre  la  partie  brillante  et  les  laboratoires. 

Plusieurs  l’avaient  ainsi  compris,  mais  plus  ou  moins  bien 
écrit,  et  chacun  s’est  incliné,  après  le  jugement  qui  a mis  tout  le 
monde  d’accord,  devant  l’esquisse  de  M.  Majoux. 

Voilà  pour  le  concours  Labarre  et,  sans  plus  tarder,  il  nous 
faut  passer  aux  concours  de  deuxième  classe.  Au  moins  ne  peut- 
on  pas  adresser  aux  élèves  de  cette  classe  le  reproche  de  fuir  les 
concours. 

C’est  chaque  fois,  sur  six  rangées,  un  étalage  fantastique  de 
châssis.  Un  proverbe  dit  qu’à  quelque  chose  malheur  est  bon  : 
l’arrêt  des  affaires  amène  la  reprise  des  travaux  d’école.  Mais  cet 
arrêt  doit  être  bien  complet,  car  jamais,  jamais  l’école  ne  vit 
tant  d’élèves.  Les  ateliers  en  débordent,  et  l’hôtel  de  Chimay, 
qu’on  se  décidera  peut-être  un  jour  à leur  livrer,  ne  pourra  pas 
encore  les  contenir  tous.  Seigneur,  que  d’architectes!  Est-ce  que 
vous  n’êtes  pas  effrayés? 

En  attendant  que  quelque  Commune  leur  fournisse  par  le 
pétrole  l’occasion  d’occuper  leurs  talents,  nos  futurs  architectes 
se  sont  exercés  à l’étude  d 'un  hôtel  sur  un  terrain  irrégulier. 
Près  de  70  élèves  ont  pris  part  à cet  exercice. 

Le  terrain,  qui  avait  20  mètres  de  façade,  était  borné  sur  les 


trois  côtés  par  des  murs  mitoyens  perpendiculaires  les  uns  sur  les 
autres,  à l’exception  de  celui  de  droite  qui  s’inclinait  intérieure- 
ment à partir  du  milieu  de  sa  longueur  ; ce  qui  donnait  au  terrain 
son  irrégularité. 

Le  rez-de-chaussée  devait  contenir  le  passage  de  porte  cochère, 
le  grand  escalier,  l’escalier  de  service,  le  logement  du  concierge, 
les  cuisines,  les  écuries,  les  remises  et  dépendances  ; la  cour  inté- 
rieure devait  être  régularisée.  Le  premier  étage  était  consacré  aux 
appartements  de  réception,  le  second  à l’habitation  des  maîtres 
et  l’étage  des  combles  réservé  aux  domestiques. 

L’étude  d’un  tel  programme,  la  cour  une  fois  établie,  devait 
porter  en  plan  sur  l’arrangement  du  grand  escalier,  dont  le  départ 
et  l'arrivée  aussi  bien  que  la  décoration  auraient  demandé  plus 
de  recherches  que  nous  n’en  avons  rencontré.  Il  fallait  ensuite 
éviter  ces  longs  couloirs  sombres  qui  peuvent  trouver  leur  excuse 
dans  une  maison  à loyer,  où  l’on  n’a  pas  à perdre  la  moindre 
place,  mais  qui  sont  odieux  dans  un  hôtel  où  l’architecte  a ses 
coudées  plus  franches.  Enfin,  j’ai  regretté  que  les  concurrents 
n’aient  pas  songé  à ménager  une  entrée  particulière  correspondant 
à l’escalier  de  service.  Il  est  inadmissible,  avec  nos  goûts  démo- 
cratiques, que  les  visiteurs  du  maître  soient  exposés  à se  rencon- 
trer avec  les  affiliés  de  la  cuisine.  Si  cela  eût  été  possible,  et  je  le 
crois,  j’aurais  même  voulu  un  passage  spécial  pour  les  voitures 
de  fourrage  et  le  charroi  des  fumiers,  en  un  mot  pour  le  service 
des  écuries,  et  ce  même  passage  aurait  fourni  l’entrée  particulière 
que  je  désirais  à l’instant. 

Les  façades  étaient  demandées  à grande  échelle  (0.03  c.  par 
mètre),  ce  que  je  ne  peux  trop  approuver.  Cela  oblige  les  élèves 
à se  rendre  compte  des  profils  qu’ils  sont  toujours  disposés  à 
escamoter  et  à étudier  les  détails  qu’ils  n’indiqueront  bien  en 
petit  qu’après  en  avoir  dessiné  beaucoup  en  grand. 

Ces  façades  devaient  accuser  la  destination  des  divers  étages 
par  la  percée  plus  ou  moins  grande  des  baies,  l’ornementation 
plus  ou  moins  riche,  les  coupures  plus  ou  moins  importantes. 

Le  type  de  ces  hôtels  est  toujours  celui  que  Duban  a construit 
dans  la  rue  Tronchet  pour  la  famille  de  Pourtalès. 

Mais  qu’elles  sont  donc  ennuyeuses  ces  façades  dont  seuls  les 
murs  mitoyens  indiquent  les  limites,  et  chez  lesquelles  la  répéti- 
tion régulière  du  même  motif  en  permettrait  la  continuation  à 
l’infini  sans  en  changer  le  caractère!  Ce  ne  sont  point  là  des  fa- 
çades composées.  Vous  n’avez  pas  qu’une  même  salle  tout  le  long 
de  votre  façade. 

Il  y a,  à l’intérieur,  des  murs  de  refend  qui  pourront  motiver 
dans  leur  intervalle  une  décoration  particulière,  suivant  1 impor- 
tance des  pièces  qu’ils  séparent.  Et  que  sais-je?  U y a mille 
moyens  de  limiter  un  décor,  soit  qu’on  fasse  saillir  la  partie  cen- 
trale ou  les  ailes,  soit  qu’on  décroche  un  petit  balcon  sur  les  côtés 
ou  qu’on  en  fasse  régner  un  grand  sur  le  milieu,  soit  qu’on  carac- 
térise différemment  les  fenêtres  éclairant  le  grand  salon  de  récep- 
tion et  celles  n’ouvrant  que  sur  les  pièces  adjacentes. 

C’est  le  plan  qui  indique  le  parti  qu’on  pourra  adopter;  toute- 
fois, en  étudiant  le  plan,  est-il  bon  de  se  représenter  mentalement 
l’élévation  de  chaque  point.  Mais  je  préfère  encore  ceux  qui  dis- 
posent d’abord  en  plan  les  fenêtres  et  les  saillies  selon  les  exi- 
gences et  sans  rien  sacrifier  à la  façade,  à ceux  qui  commencent 
par  établir  cette  façade  et  qui,  redoutant  la  symétrie,  recherchent 
l’effet  pittoresque  en  perçant  les  baies  selon  leur  caprice,  saus 
s’inquiéter  si  l’intérieur  s’en  arrangera,  de  telle  façon  qu’un  mur 
de  refend  pourra  venir  couper  une  baie,  comme  je  l’ai  observé 
dans  quelques  façades  dites  pittoresques. 

Sis  dictis  (formule  de  transition  à l’usage  des  discours  latins), 
il  nous  reste  à peine  la  place  de  signaler  les  deux  autres  concours 
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exposés  en  même  temps  que  l’hôtel.  L’un,  le  concours  d’élément 
analytique  dont  le  sujet  était  un  portique  pour  descendre  à couvert 
en  avant  d'un  grand  théâtre,  a fourni  le  nombre  respectable  de 
65  projets  ; l’autre,  le  coccours  d’esquisses  ( une  chapelle  rurale ), 
en  a fait  éclore  125. 

J’espère  la  prochaine  fois  pouvoir  en  dire  quelques  mots. 

Voici,  en  attendant,  le  résultat  du  jugement. 

Un  hôtel  sur  un  terrain  irrégulier  : pas  de  lrcs  mentions; 
21  secondes  mentions. 

Un  portique  pour  descendre  à couvert  : 48  seconde?  men- 
tions. 

Une  chapelle  rurale  : 21  secondes  mentions. 

Huit  autres  mentions  ont  été  accordées  sur  dessin  d’ornement. 

Un  ancien  Elève. 

P.  S.  — Cette  semaine  a été  exposé  d’antre  part  à l’Institut 
(pavillon  de  droite)  le  concours  Achille  Leclère,  dont  le  sujet 
était  un  musée  dans  une  propriété  particulière.  Le  jugement 
a dû  avoir  lieu  aujourd’hui,  et  l’exposition  sera  encore  ouverte 
après-demain  lundi  8 mars.  Avis  au  retardataires. 

U.  A.  E. 


PLANCHE  43. 

Notre  excellent  collaborateur.  «Un  ancien  élève»  a accom- 
pagné son  article  sur  le  prix  Rougevin  de  croquis  rapidement  es- 
quissés qui  donnaient  une  juste  idée  de  la  silhouette  des  projets  et 
qui  permettaient  parfaitement  de  comprendre  le  parti  adopté  par 
les  principaux  concurrents.  Nous  reproduisons  aujourd'hui  à plus 
grande  échelle  (pl  43)  le  projet  de  M.  Tournaire  que  nous  avions 
annoncé  et  celui  de  M.  Defays,  premier  et  second]  prix  du  con- 
cours. 

Nos  lecteurs  voudront  bien  remarquer  que  si  la  planche  porte 
le  numéro  43,  c’est  que  nous  avons  été  obligés  de  lui  accorder 
un  tour  défaveur,  à cause  de  l’actualité  qui  s'attache  en  ce  mo- 
ment au  prix  Rougevin,  un  des  plus  importants  et  des  plus  inté- 
ressants de  l’Ecole  des  Beaux-Arts.  La  planche  42,  qui  est  déjà 
tirée,  fera  partie  du  prochain  numéro.  Pour  le  classement  défini- 
tif des  planches  dans  la  collection,  la  présente  interversion  sera 
rétablie  tout  naturellement  par  l’ordre  dos  numéros. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 


Action  possessoirc.  — Cumul  du  pétitoire,  — Passage.  — Titre. 
— Question  de  la  possession. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Terrain  contigu.  — Vue  droite. 

A.  est  propriétaire  d’un  terrain  contigu  à celui  du  chemin  de  fer 
de  l’Etat  français,  lequel  terrain  a été  exproprié  et  est  actuelle- 
ment destiné  à être  la  gare  du  chemin  de  fer.  Sur  la  limite  de  son 
terrain,  A.  a construit  un  mur  de  clôture  qui  a 1 m.  45  dehautenr, 
sur  ce  mur  M N il  a établi  une  grille  en  fer  dite  claire  voie  de 
1 m.  50  de  hauteur. 

Ce  mur  et  cette  grille  ont  10  m.  de  longueur.  Le  terrain  de  la 
gare  est  en  remblai  de  1 m.  sur  la  propriété  de  A. 


M Gare  du  chemin  de  fer 


L’Etat  demande  la  grille  (claire-voie)  comme  constituant  une 
voie  droite  prohibée. 

En  a-t-il  le  droit? 

Réponse:  La  contestation  qui  nous  est  soumise  présente  un 
côté  assez  curieux  qui  montre  bien  les  tendances  tracassières  du 
personnel  administratif  de  l’Etat. 

Si  la  propriété  de  A.  n’était  pas  close,  l’administration  ne  son- 
gerait pas  évidemment  à prétendre  que  l’absence  de  clôture  cons- 
titue une  prise  de  vue  sur  la  propriété  de  l’Etat,  car  si  l’Etat  sou- 
tenait cette  prétention,  l’arrangement  pourrait  lui  être  retourné, 
la  gare  n’étant  clôturée  du  côté  de  A que  par  le  mur  de  ce  dernier  ; 
c’est  donc  parce  que  A a fait  un  mur  de  1 m.  50  de  hauteur  avec 
grille  au-dessus,  mur  qui  l'empêche , en  réalité , d’avoir  de  sa  cour 
la  vue  qu’il  aurait  si  cette  clôture  n’existait  pas,  que  l’administra- 
tion prétend  qu’il  a prise  de  vue  sur  la  propriété  de  l’Etat!  Le 
cas  est  vraiment  plaisant  ! Comment  l’administration  ne  s’aper- 
çoit-elle pas  que,  s’il  y avait  prise  de  vue,  dans  l’espèce  d’une 
propriété  sur  l'autre,  ce  serait  plutôt  du  fait  de  la  gare,  dont  le  sol 
est  en  contre-haut  de  1 m.  du  sol  de  A.? 

Mais,  en  réalité,  il  n’y  a en  ce  qui  concerne  la  question  des  vues, 
aucune  infraction  à la  loi  ni  d’une  part  ni  de  l’autre,  car,  si  l’ab- 
sence de  clôture  d’une  propriété  ne  peut  être  considérée  comme 
une  prise  de  vue.  à plus  forte  raison  une  clôture,  de  quelque  na- 
ture soit-elle,  de  quelque  hauteur  soit-elle,  ne  peut-elle  consti- 
tuer une  prise  de  vue. 


Le  juge  du  possessoire,  qui  rejette  une  action  tendant  à la  recon- 
naissance de  la  possession  d'un  droit  de  passage,  ne  cumnle-t  il 
pas  le  pétitoire,  lorsqu’il  base  ce  rejet  uniquement  sur  ce  que  le 
titre  invoqué  n’établit  pas  l’assiette  de  la  servitude  telle  qu’elle 
avait  été  exercée  jusqu’alors,  au  lieu  d’envisager  les  faits  de  pos- 
session ayant  pu  exister. 

C ffte  question  a été  renvoyée  à la  chambre  civile,  par  l’admis- 
sion dn  pourvoi  de  M.  Lcmée  contre  un  jugement  du  Tribunal  ci- 
vil de  Mayenne,  du  1er  juillet  1885,  rendu  au  profit  de  Mme  veuve 
Dodart. 

(Cass.  Ch.  des  requêtes,  22  février  1886.) 


Les  conseils  de prud' hommes . 

Depuis  longtemps  déjà  nous  sommes  consultés  sur  la  juridic- 
tion du  Conseil  des  prud’hommes  à Paris,  conseil  de  Prud’hommes 
jugeant  un  nombre  considérable  d affaires  d’ordre  différent.  Une 
dernière  contestation  qui  nous  est  soumise  nous  décide  à dire 
quelques  mots  sur  cette  juridiction,  dont  l’institution  est  cer- 
tainement utile  en  ce  qu’elle  permet  facilement  à l’ouvrier 
d’obliger  le  patron  qui  s’y  refuse  à lui  payer  son  salaire,  mais 
•pii  donne  matière  à lapins  juste  critique  lorsque  les  prud  hommes, 
ne  se  renfermant  pas  dans  les  termes  de  la  loi,  se  considèrent, 
non  comme  les  représentants  de  la  justice,  mais  comme  les 
défenseurs  des  ouvriers,  et  décident  de  bonne  foi,  sans  aucun 
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CONSULTATIONS  PRATIQUES.  — ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  CONSTRUCTION. 


doute,  mais  sans  preuves  le  plus  souvent,  en  faveur  de  ees  der- 
niers. 

L’avis  du  conseil  d’Etat  du  20  février  1810  porte  règlement 
sur  les  conseils  de  prud’hommes;  les  art.  10,  11  et  12  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  10.  — Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prud’hommes, 
s'il  n’est  marchand  fabricant,  chef  d’atelier,  contremaître,  teintu- 
rier, ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  ; ceux-ci  cesseront  de  l’être 
dès  que  les  contestations  porteront  sur  des  affaires  autres  que 
celles  qui  sont  relatives  à la  branche  d’industrie  qu’ils  cultivent, 
et  aux  conventions  dont  cette  industrie  aura  été  l’objet.  Dans  ce 
cas,  ils  s’adresseront  aux  juges  ordinaires. 

Art.  11.  — La  juridiction  des  Conseils  de  prud’hommes  s’étend 
sur  tons  les  marchands  fabricants,  les  chefs  d’ateliers,  contre- 
maîtres, teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travail- 
lant pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  la 
fabrique,  suivant  qu’il  sera  exprimé  dans  les  décrets  particuliers 
d’établisement  de  chacun  de  ces  conseils,  à raison  des  localités, 
quel  que  soit  l’endroit  de  la  résidence  desdits  ouvriers. 

Art  12.  — Les  conseils  de  prud’hommes  ne  connaîtront  que 
comme  arbitres  des  contestations  entre  fabricants  ou  marchands, 
pour  les  marques,  comme  il  est  dit  article  6 ; et  entre  un  fabri- 
cants et  ses  ouvriers  contremaîtres  des  difficultés  relatives  aux 
opérations  de  la  fabrique. 

Les  termes  que  nous  venons  de  citer  du  règlement  du  20  fé- 
vrier 1810  sont  suffisamment  explicites  pour  éviter  toute  confu- 
sion sur  l’attribution  de  compétence;  cependant,  malgré  cette 
clarté,  les  prud’hommes  persistent  à juger  des  questions  hors  de 
leur  compétence,  de  la  nature  de  celle-ci  par  exemple. 

Un  propriétaire  fait  construire  un  pavillon  pour  son  habita- 
tion ; il  traite  avec  divers  entrepreneurs  pour  la  fourniture  et  la 
mise  en  œuvre  des  matériaux,  à l’exception  des  parquets  qu'il 
réserve,  se  proposant  d’en  faire  lui-même  la  fourniture  et  de  les 
faire  poser  à façon.  Au  moment  opportun  les  parquets  sont  donc 
achetés  par  le  propriétaire,  qui  traite  la  pose  à des  prix  convenus 
avec  un  entrepreneur  spécial.  Après  l’exécution  des  travaux, 
l’entrepreneur  de  pose  de  parquets  produit  un  mémoire  dans 
lequel,  au  mépris  des  conventions,  certains  ouvrages  supplémen- 
taires sont  réclamés;  l’architecte  du  propriétaire  vérifie,  règle  le 
mémoire  et  opère  une  retenue  pour  la  réfection  de  certaines  par- 
ties à remanier  par  suite  de  malfaçons,  mais  le  poseur,  refusant 
les  réductions,  appelle  le  propriétaire  devant  le  Conseil  des 
prud’hommes. 


En  conciliation,  le  propriétaire  est  peu  ou  point  entendu. 
Payez,  lui  dit-on.  — Mais,  objecte  le  propriétaire,  je  désire  payer, 
mais  seulement  ce  que  je  dois  et,  d’ailleurs,  je  ne  suis  pas  justi- 
ciable des  prud’hommes,  c’est  au  juge  de  paix  à connaître  de  la 
contestation.  — Mauvaises  raisons,  lui  est-il  répondu,  payez, 
c’est  ce  que  vous  avez  de  mieux  à faire  : vous  serez  condamné; 
et  effectivement,  sur  la  citation  le  propriétaire,  fort  des  termes 
de  la  loi,  ayant  fait  défaut,  un  jugement  de  condamnation  est  pro- 
noncé. Appel  est  interjeté  de  ce  jugement  par  défaut,  attendu 
que  les  articles  10,  11  et  1 2 du  règlement  organique  des  Conseils 
de  prud'hommes  ne  leur  donnent  pas  attribution  de  compétence 
pour  juger  d’un  différend  entre  un  propriétaire  qui  n’a  aucune  des 
qualités  indiquées  à l’art.  10  du  règlement  précité,  et  un  ouvrier 
qui  a qualité  d’entrepreneur  par  le  fait  de  son  traité  à l’entreprise 
moyennant  un  prix  à forfait  par  mètre  superficiel.  Sur  cet  appel 
le  Conseil  des  prud’hommes  confirme  purement  et  simplement, 
sans  tenir  compte  du  règlement  opéré , sans  le  faire  reviser. 

Que  doit-on  penser  en  présence  de  tels  faits? 

Si  les  dispositions  de  la  loi  française  sont  abrogées,  qu’on  le 
dise,  afin  que  ceux-là  qui  en  étaient  les  observateurs  n’en  soient 
pas  les  victimes  dans  l’avenir!  Mais  qu’une  décision  soit  prise 
pour  rappeler  les  prud’hommes  au  scrupuleux  respect  de  la  loi! 

Ou  nous  objectera  qu’un  recours  est  ouvert  au  propriétaire  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  ou  devant  la  cour  suprême  ; mais, 
en  bonne  justice,  est-ce  que  le  propriétaire,  s’il  interjetait  appel 
on  soumettait  la  décision  incriminée  à la  Cour  de  cassation,  ne 
supporterait  pas  en  réalité  les  frais,  quelque  soit  1 heureuse  issue 
du  recours? 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 

■ <© — — 

CONSUI  TALION  S I*  RATIOU  ES 

Tassements  irréguliers  d'une  construction.  Reprise  en  sous-œuvre. 

( Vog . »os  12  et  13.) 

On  nous  écrit  : 

Cher  Monsieur, 

J’ai  lu,  avec  l’intérêt  que  comporte  toujours  votre  journal  la 
Construction  moderne,  le  n°  12  et  le  n°  13,  et  je  viens  vous  donner 
ma  pensée  sur  l’article  « Consultations  pratiques  » traitant  des 
tassements  qui  se  produisent  dans  nue  propriété  dont  vous  pu- 
bliez la  façade  sur  rue. 
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CONSULTATION  PRATIQUE.  — RESTAURATION  PROPOSEE 


Je  voue  écris  cette  lettre  tout  à fait  au  courant  de  la  plume, 
sans  aucune  préparation  ; vous  en  ferez  ce  que  vous  voudrez,  vous 
la  couperez,  vous  vous  en  servirez  pour  faire  un  de  ces  articles 
que  vous  faites  si  bien  et  où  le  style  fleuri  le  dispute  à la  science, 
ou  purement  et  simplement  vous  la  placerez  dans  le  panier  sons 
votre  bureau.  Libre  à vous. 

Les  tassements  qui  se  produisent  dans  cette  maison  serviraient 
merveilleusement  de  sujet  à un  article  ou  plutôt  à une  étude  qui 
aurait  pour  titre  : respectons  les  axes  d’élévation  dans  les  points 
d’appui  du  rez-de-chaussée. 

En  effet,  si  on  avait  agi  ainsi  ou  si  on  s’était  préoccupé  davan- 
tage de  ce  principe,  on  n’aurait  pas  à craindre  que  l’immeuble  ne 
vienne  à périr  et  on  ne  mettrait  pas  à la  torture  l’esprit  du  mal- 
heureux confrère  qui  est  chargé  de  la  consolidation,  et  surtout  on 
ne  l’exposerait  pas  à endosser  la  responsabilité  d’une  chose  qui 
ne  lui  est  pas  imputable,  puisqu’il  n’en  est  pas  l’auteur. 

1°  Près  du  mur  mitoyen  de  gauche,  il  y a une  jambe  étrière 
présentant  une  tête  de  1 mÜ6  depuis  l’axe;  il  n’y  a évidemment 
rien  à dire,  car  le  dosseret  de  lm06  — 0m25  = 0m8l  est  plus  que 
suffisant. 

2°  A la  suite,  4 petites  colonnes  perchées  sur  un  haut  socle  en 
pierre.  Pourquoi  4 colonnes  et  pas  2,  et  plutôt  pourquoi  ne  pas 
mettre  une  seule  colonne  dans  l’axe  du  trumeau  de  2m40? 

Je  n’ai  jamais  compris  les  motifs  qui  militaient  en  faveur  de 
2 colonnes  placéees  à côté  l’une  de  l’autre  dans  la  largeur  ou 
plutôt  l’épaisseur  d’un  mur.  Lorsqu’on  forme  un  poitrail  avec 
2 lames  de  fer  à double  T,  on  n’a  jamais  pensé  faire  2 résistances 
isolées,  mais  bien  un  tout  unique;  par  conséquent  l’axe  du  poi- 
trail est  réellement  le  point  que  Ton  doit  soutenir.  Une  bonne 
colonne  munie  à sa  tête  d’un  bon  chapeau  à console,  d’une  forte 
semelle  à talons  prenant  toute  la  largeur  du  poitrail,  me  paraît 
préférable  à 2 colonnes  dont  la  calage  exactement  semblable  n’est 
pas  bien  certain,  ce  qui  peut  faire  craindre  des  tassements  iné- 
gaux. Enfin  pour  l’aménagement  d'une  boutique,  2 colonnes  sont 
plus  gênantes  qu’une  seule. 

J’ajouterai  que  dans  le  cas  présent  une  colonne  serait  préférable 
à 2,  puisqu’il  y a 3 lames  de  fer  à double  T. 

3°  A la  suite,  une  pile  en  pierre  de  0m84  de  face;  si  à cette 
mesure  ou  ajoute  0m30,  on  obtient  l,n14  et  l’arête  du  tableau  de 
la  2e  baie  du  1er  étage.  Le  trumeau  qui  sépare  la  2°  baie  de  la 
3°  baie  étant  de  2m20,  il  s’ensuit  que  l’arête  de  droite  de  la  pile  de 
0"'84  est  sensiblement  dans  Taxe  du  trumeau  d’élévation,  et  que 
l'"l  0 dudit  point  d'appui  est  dans  le  vide. 


Cette  situation  est  assurément  mauvaise,  car  ce  trumeau  se  sen- 
tant soutenu  complètement  à gauche  est  plus  disposé  à s’appuyer 
à droite  et  la  déversion  est  plus  à craindre. 

S’il  n’y  avait  pas  une  rencontre  de  mur  intérieur,  je  n’hésite- 
rais pas  à dire  : supprimez  la  pile  de  0m84  et  mettez  à sa  place 
dans  l’axe  d’élévation  une  colonne  en  fonte  de  Ûm20  de  diamètre. 

En  raison  du  mur  intérieur,  je  conseillerais  de  porter  à 0m4Q  la 
distance  séparant  l’arête  gauche  de  la  pile  du  tableau  de  la  baie 
au  dessus  et  de  porter  à lm00  de  largeur  cette  pile.  Le  résultat 
serait  le  suivant  : L’axe  du  trumeau  d’élévation  correspondrait 
à une  ligne  placée  à 0ra40  de  l’arête  droite  de  la  pile  du  rez-de- 
chaussée;  en  conséquence  ce  trumeau  qui  pendait  de  lml 0 dans  le 
vide  ne  le  ferait  plus  que  de  0m80. 

De  cette  pile  de  lm00  au  dosseret  du  mur  mitoyen  de  gauche,  je 
placerais  un  poitrail  composé  de  3 lames  en  fer  à double  T de 
0m26  de  hauteur,  du  poids  d’en- 
viron 45  kilos  le  mètre,  et  dans 
Taxe  du  trumeau  d’élévation  (de 
2m40)  je  placerais  une  colonne 
de  0m20  de  diamètre  que  je  ferais 
descendre  jusqu’au  sol  du  rez- 
de-chaussée. 

Je  me  garderais  bien  de  cons- 
truire un  haut  socle  en  pierre 
pour  placer  la  colonne,  car  j’ai 
la  conviction  qu’à  la  pratique  ce 
socle  peut  être  très  maltraité  par 
des  trous, entailles, ébranlements, 
soit  par  des  scellements  de  pattes 
en  fer  pour  tenir  la  devanture 
en  menuiserie  ou  des  marchan- 
dises qui  y seraient  appuyées. 

J’ai  pu  constater  dans  un  marché 
construit  sur  poteaux  en  bois, 
que  les  dés  en  pierre  étaient  cons- 
tamment dérangés  de  leur  axe 
par  le  dépôt  des  marchandises,  et 
assurément  il  eût  été  préférable 
que  le  poteau  descendît  jusqu’à  terre. 

4°  A la  suite,  une  pile  de  0,n78  et  la  baie  d’entrée  de  la  propriété, 
ladite  de  2‘"04,  dont  la  1/2  est  de  T"02,  et  cette  baie  du  rez-de- 
chaussée  correspond  à Taxe  de  celle  du  1er  étage  qui  a 1 1 5 de 
largeur,  soit  pour  1/2  : 0"'575. 


Plan  sue  le  poitrail 
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Eq  prenant  la  différence  de  2 baies  (1.02  — 0.575),  on  obtient 
0,445,  et  si  on  ajoute  0.78  (largeur  de  la  pile),  on  arrive  à 1.225  à 
l’arête  gauche  de  la  pile. 

Le  trumeau  d’élévation  étant  de  2“30,  dont  1/2  est  1 111 1 5,  il  s’en 
suit,  comme  précédemment,  que  ce  trumeau  est  porté  complète- 
ment à droite  et  dans  le  vide  à gauche,  ce  qui  est  fort  mauvais, 
et  le  vice  est  augmenté  d'une  baie  fermée  par  un  arc  surbaissé 
qui  pousse  au  vide. 

Je  conseillerai  à déaxer  de  0ml0  à gauclie  de  la  baie  du  rez-de- 
chaussée,  et  de  porter  à lmO0  la  pile  de  0"‘78  ; de  cette  façon  je 
gagnerais  à gauche  0.10  X 0.22  = 0.32  que  j’ajouterais  à 1.225, 
soit  lm525,  et  comme  conséquence  l’axe  d’élévation  du  trumeau 
passerait  élans  l’intérieur  de  la  pile  à 0m375  de  l’arête  gauche  de 
ladite. 

Quant  à ceux  qui  me  traiteraient  de  profane  et  pis  encore  pour 
conseiller  de  ne  pas  faire  coïncider  exactement  les  axes  d éléva- 
tion avec  ceux  du  rez-de-chaussée,  je  répondrai  : 1°  que  personne 
ne  le  verrait  et  que  tous  les  jours  cela  s’exécute,  à la  condition  de 
prendre  le  soin  de  ne  pas  rappeler  l'axe  par  un  motif  de  milieu  ou 
une  pointe  de  fronton  ; qu’il  vaut  encore  mieux, pour  une  maison 
à loyer,  sacrifier  un  peu  l’art  à la  sécurité  des  locataires,  à la  res- 
ponsabilité de  l’architecte  et  à l’exécution  de  son  mandat. 

Pour  compléter  la  fermeture  de  ce  rez-de-chaussée  je  placerais 
un  poitrail  en  fer  à double  T de  0.26,  composé  de  lames  et  por- 
tant de  0.50  sur  les  deux  pierres  (de  1.00)  précitées,  et  avec  de 
bonnes  et  fortes  plates-bandes  je  relierais  entre  eux  les  2 poi- 
trails. 

5°  Je  ne  modifierais  en  rien  la  jambe  étrière  du  mur  mitoyen  de 
droite,  attendu  qu’elle  est  plus  que  suffisante  pour  soutenir  la 
charge,  puisqu’elle  présente  comme  face  lm60. 

Mais  je  vous  entends,  mon  cher  directeur,  me  dire  : tout  cela 
est  bel  et  bien  pour  une  construction  à faire  à neuf,  mais  il  s’agit 
de  réparer  une  vieille  maison,  et  vous  ne  me  dites  pas  ce  que  vous 
conseillez. 

Je  vous  répondrai  qu’il  est  bien  difficile  de  donner  son  avis 
sans  avoir  vu,  sur  place , les  effets  produits,  car  (pardonnez-moi 
cette  parole)  les  chiffres,  les  calculs,  sont  fort  bien  sur  le  papier, 
mais  les  faits,  la  vue  sur  place,  peuvent  modifier  beaucoup  une 
appréciation  ; on  constate  le  point  qui  a le  plus  souffert,  on  en  est 
étonné  théoriquement,  on  le  suit  du  haut  en  bas,  on  examine  les 
fondations,  le  sol  et  autres  causes  accidentelles,  et  de  cet  ensemble 
de  faits  il  résulte  toujours  une  opinion  plus  sérieuse  et  (permettez- 
moi  le  mot)  plus  appropriée  à la  circonstance. 

Néanmoins,  a prioti  et  en  admettant  que  les  fondations  et  le 
sol  soient  excellents,  je  serais  d’avis  : 

1°  De  supprimer  les  4 petites  colonnes  et  de  les  remplacer  par 
une  seule  de  0.20  de  diamètre  que  l’on  établirait  dans  Taxe  du 
trumeau  de  2.40.  Cette  colonne  aurait  un  chapeau  portant  con- 
sole à droite  et  à gauche;  la  base  serait  enterrée  et  reposerait 
sur  un  bon  libage  en  pierre  de  Raversine,  de  0.50  de  hauteur, 
0.69  de  long  et  toute  l’épaisseur  du  mur  en  fondation.  Pour  ce 
libage,  je  ferais  une  fondation  à neuf  eu.  meulière  et  ciment  ayant 
au  moins  0.25  d’empattement  à droite  et  à gauche  sur  la  pierre 
ciclessus. 

2°  Je  porterais  la  pile  de  0.84  à 1.19,  par  l’addition  d’une 
partie  en  briques  de  0.35  sur  toute  l’épaisseur  du  mur.  Je  choi- 
sirais de  la  brique  de  Bourgogne  lre  qualité,  que  je  bourderais  en 
ciment. 

Je  surveillerais  et  consoliderais  probablement  les  fondations 
de  cette  pile.  Je  liaisonnerais  tontes  les  deux  assises,  en  commen- 
çant par  le  haut  cette  addition  en  briques  par  une  entaille  de 
0.07  à 0.08  dans  la  pierre. 


3°  Je  remplacerais  le  poitrail  en  fer  à double  T de  0.22  par 
un  autre  de  0,26  composé  de  3 lames. 

4°  Je  remplacerais  par  une  pile  de  1.00  celle  existant  à 0.78  à 
gauche  de  la  porte  d’entrée  de  l’immeuble,  et,  par  économie,  je 
me  servirais  de  1 pierre  vieille  sur  2,  en  commençant  par  le  haut, 
et  je  construirais  soit  en  pierre,  soit  en  briques  et  ciment, la  partie 
de  pierre  que  je  ne  remplacerais  pas. 

5°  Je  ne  changerais  pas  le  poitrail  existant  de  ce  côté. 

6°  J’étaierais  vigoureusement  la  façade. 

7U  Je  commencerais  par  l'agrandissement  des  piles,  et  lorsque 
j en  serais  à passer  le  poitrail,  j’exécuterais  ce  travail  sans  dé- 
semparer, c’est-à-dire  jour  et  nuit;  c’est-à-dire  encore  que,  du 
moment  où  je  commencerais  à démolir,  je  ne  laisserais  aucune 
minute  d'interruption  pour  profiter  de  ce  temps  de  grâce,  dont 
je  parlais  autrefois,  qu’accorde  la  matière  avant  de  se  désagréger, 
avant  de  tomber,  et  cela  pour  éviter  les  crevasses  au  moment  du 
calage. 

8°  Je  prierais  le  ciel  de  ne  pas  m’envoyer  souvent  de  2>areils 
travaux  sur  les  bras. 

Telles  sont  les  pensées,  cher  Monsieur,  que  vos  nos  12  et  13 
m’ont  suggérées  ; faites-en  ce  que  vous  voudrez.  Excusez  le  dé- 
cousu de  cette  étude,  j’ai  peu  de  loisir  en  ce  moment  ; et  croyez  au 
très  sincère  dévouement,  tanta  votre  journal  qu’à  votre  personne, 
de  celui  qui  ose  signer. 

Un  Praticien. 

COULISSEAUX 

POUR  SONNERIES  EXTERIEURES 

Plusieurs  quartiers  riches  de  la  capitale  sont  périodiquement 
visités  par  d’adroits  voleurs,  qui  enlèvent  les  boutons  ou  les 
boucles  de  tirages  des  sonnettes  placés  à l’extérieur  des  habita- 
tions. C’est  extrêmement  désagréable  pour  les  locataires,  qui  ne 
peuvent  plus,  sans  faire  un  grand  tapage,  avertir  de  leur  présence 
à la  porte  le  concierge  endormi  ; c’est  non  moins  désagréable  poul- 
ie propriétaire,  qui  est  obligé  de  remplacer  le  bouton  ou  la  boucle 
enlevés,  quelquefois  la  plaque  tout  entière. 

Il  ne  pouvait  pas  manquer  de  se  produire  quelque  système 
d’appel  capable  de  mettre  au  défi  l’adresse  de  MM.  les  voleurs. 
Le  plus  simple  était  de  supprimer  purement  et  simplement  le 
bouton  ciselé  ou  la  boucle  ornée  et  de  remplacer  cet  organe  sail  - 
lant  par  un  bouton  modeste,  que  l’ou  pousse,  à l’instar  des  bou- 
tons de  sonneries  électriques  ou  des  sonneries  à air  comprimé. 
M.  L.  Thierry,  inventeur  du  système  en  question  de  coulisseaux 
àpoussoir,  construit  son  appareil  de  la  manière  suivante  : 

L’appareil  se  compose  en  principe  d’un  levier  m et  d'un  pous- 
soir p. 

Le  levier  a une  forme  particulière,  il  est  fixé  en  son  axe  par 
deux  équerres  portant  l’axe  d’un  ressort  en  spirale  encastré  dans 
le  levier  ; à l’extrémité ^/’est  une  vis  recevant  la  liasse  du  fil,  à 
l’extrémité  d est  un  cran  destiné  à empêcher  le  bouton  de  poussée 
d’aller  au  delà  de  sa  course. 

Le  poussoir  p est  un  cylindre  glissant  à frottement  doux  dans 
l’axe  de  la  cuvette  C,  et  est  traversé  par  une  mortaise  portant  le 
galet  g qui  vient  rouler  sur  le  levier  ; l’extrémité  du  poussoir  est 
renflée  de  façon  à empêcher,  avec  le  cran  d,  le  poussoir  d’être 
tiré  ou  poussé  en  dehors  de  sa  course. 

La  course  du  levier  m })eut  être  allongée  ou  diminuée  suivant 
le  déplacement  de  l’axe  de  l'équerre  e. 

La  cuvette  G est  fixée  sur  une  plaque  Me n fer  verni  au  four 
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imitant  le  marbre  ; cette  plaque  M,  destinée  à remplacer  le 
marbre  ordinaire,  est  incassable  et  ne  se  ternit  pas. 

La  plaque  P vient  compléter  rornementation  du  marbre  M, 
elle  est  ainsi  que  la  cuvette  C en  cuivre  poli  et  sert  à indiquer  en 
lettres  gravées,  soit  le  numéro  de  la  maison  où  le  coulisseau  est 
placé,  soit  un  nom  quelconque  et  ce  qui  se  fait  le  plus  souvent,  le 
mot  POUSSEZ. 

Cette  plaque  peut  être  remplacée  saus  difficulté  par  une  autre, 
lorsque  le  nom  ou  le  numéro  doit  être  changé,  car  elle  tient  par 
deux  vis  après  le  marbre  M. 

Dans  le  mouvement  de  bascule  imprimé  au  levier  par  la  pous- 
sée, le  point  auquel  est  attaché  le  fil  de  la  sonnette  est  ramené 
en  arrière,  et,  aussitôt  que  la  poussée  cesse,  reprend  brusquement 
sa  position  première  sous  l’action  du  ressort,  communiquant  la 
secousse  à la  sonnette. 

Pour  une  sonnerie  électrique  on  établit  le  contact  très  aisé- 
ment, comme  on  peut  s’en  rendre  compte;  pour  les  sonneries  à air 
comprimé,  le  bras  de  levier  peut  servir  de  compresseur. 

Le  prix  de  ces  coulisseaux  à poussoir  est  de  22  fr.  pour  les  son- 
nettes ordinaires  et  de  28  fr.  pour  les  sonneries  électriques  ou  à 
air  comprimé. 

H.  Aumont. 

mmu  POUR  L'EXPOSITION  1IE  1889 

( Voy . n°  20.) 

Conçoit-on  bien  l’ennui  d’être  arrêté  dans  le  développement 
de  sa  pensée  par  une  solution  imposée  presque  de  force  à l’esprit, 
et  cela  parce  qu’au  lieu  d’indiquer  comme  il  conviendrait  une  exi- 
gence d’ailleurs  légitime,  on  l’a  introduite  dans  le  programme  en 
ayant  sons  les  yeux  un  moyen  particulier  d’y  satisfaire  ? 

On  peut,  dira-t-on,  se  moquer  du  programme  ; c’est  en  effet 
commode  et  même  cela  réussit.  Se  souvient-on  du  concours  de 
1878?  Un  pont  couvert  devait  relier  le  Champ  de  Mars  an  Tro- 
cadéro  ; la  donnée  était  formelle,  on  voulait  que  des  abris  succes- 
sifs pussent  conduire  le  curieux  émerveillé,  de  salle  en  salle  et 
de  surprises  en  découvertes,  depuis  la  colline  de  Chaillot  jusqu’à 


l’École  militaire.  Hélas  ! le  rédacteur  du  programme  s’étant  sans 
nul  doute  trompé,  il  y parut:  deux  palais  sans  liaison  aucune, 
aussi  séparés  que  possible,  un  jardin  découvert  immense,  un 
pont  demeuré  nu  (de  peur  de  gêner  le  soleil),  telle  fut  la  disposi- 
tion jugée  la  meilleure  ! 

Je  ne  critique  pas  les  juges  ; mais,  pour  Dieu,  qu’à  l’avenir  on 
nous  épargne,  à nous  autres  naïfs,  des  offerts  d’esprit  inutiles,  en 
nous  donnant  des  programmes  faisant  connaître  clairement  ce 
que  Ton  désire,  en  nous  laissant  une  liberté  complète,  des  pro- 
grammes enfin  dont  le  jury  puisse  tenir  compte. 

Puisqu’il  est  question  d’une  Exposition  universelle  (aura-t-elle 
lieu  en  1889,  ce  n’est- pas  d’aujourd’hui  que  la  chose  me  paraît 
douteuse;  mais  en  tout  cas  celle  de  1878  ne  semble  pas  devoir 
être  la  dernière  que  l’on  verra),  j’aimerais  que  Ton  nous  fît  con- 
naître au  plus  tôt  le  lien  de  cette  Exposition  future  ; je  ne  sup- 
pose pas  qu’on  puisse  en  laisser  le  choix  à l’arbitraire  de  chacun  ; 
d’autres  raisons  que  des  raisons  d 'art  ont  en  ceci  une  importance 
capitale,  et,  quel  que  soit  l’emplacement  choisi,  le  résultat  artis- 
tique peut  être  absurde  ou  merveilleux.  Il  faudrait  ensuite  nous 
dire  l’importonce  relative,  en  tant  que  surfaces,  des  différents 
groupes  artistiques  ou  industriels  qu’il  s’agit  de  couvrir,  d’en- 
cadrer ; y ajouter  quelques  données  nécessaires  imposées  par  l’hy- 
giène et  par  les  nécessités  de  la  circulation,  et  puis...  s’en 
tenir  là. 

Je  voudrais  que  Ton  se  gardât  de  nous  obliger  à songer  que  les 
constructions  pourront  ou  ne  pourront  pas  être  affectées  plus  tard 
à des  usages  économiques  et  variés  ; qu’on  ne  nous  fît  pas,  sans 
nécessité  absolue,  une  obligation  majeure  de  conserver  précieuse- 
ment tel  bec  de  gaz,  tel  chalet  ou  jardinet  qui  se  rencontreraient 
sur  notre  chemin,  ou  bien  de  couvrir  ou  de  ne  pas  couvrir  tel 
pont  plutôt  que  tel  autre.  Je  voudrais  qu’on  laissât  à notre  ima- 
gination le  soin  de  trouver  ce  qui  convient,  au  lieu  de  lui  donner 
à combiner  les  pièces  d’un  casse-tête  plus  ou  moins  chinois. 

Je  ne  crois  pas  essentiel  de  poser  en  principe  que  un,  deux  ou 
même  trois  palais  seront  construits  en  vue  d’une  appropriation 
définitive  qui  dans  aucun  cas  ne  saurait  être  absolument  con- 
forme au  dispositifd’une  Exposition  relativement  peu  durable. 

Il  serait  bon  que  les  prévisions  de  dépense  fussent  assez  larges 
pour  qu’une  fois  imposées,  on  s’y  tînt,  et  qu’on  voulût  bien  aussi 
demander  aux  concurrents,  en  fait  de  dessins,  ceux-là  seulement 
qui  sont  nécessaires  pour  faire  comprendre  une  pensée  juste: 
des  plans  de  dimensions  moyennes,  les  coupes. et  façades  indis- 
pensables ; pas  du  tout  de  dessins  de  construction,  aussi  inutiles 
que  ces  devis  détaillés  dont  le  jury  n’a  pas  le  (emps  de  prendre  une 
connaissance  approfondie...  Pendant  que  j’y  suis,  je  demanderais 
encore  un  assez  grand  nombre  de  primes  de  valeurs  modérées, 
pour  que  la  vertu,  même  modeste,  fût  récompensée  autrement 
que  par  une  perte  sèche  de  temps  et  d’argent. 

Je  me  résume,  tout  étonné  d’en  avoir  dit  si  long  : s’il  doit  y 
avoir  concours,  il  serait  juste  de  donner  aux  artistes  le  plus  de 
temps  possible  pour  s’y  préparer  ; conforme  au  bon  sens  de  ne 
pas  enfermer  l’esprit  des  concurrents  dans  les  limites  d’un  pro- 
gramme étroit  dont  le  jury  se  trouverait  maître  de  ne  pas  tenir 
compte  : profitable  enfin  à la  République  et  délectable  aux  con- 
currents déjà  nommés  de  réduire  au  strict  nécessaire  la  besogne 
du  dessinateur,  puis  de  la  rémunérer  du  moins  en  partie  dans  la 
mesure  du  possible. 

Il  me  reste,  monsieur  à vous  remercier  d’avoir  eu  la  patience 
de  me  lire,  et  à vous  prier  d’agréer  l’assurance  de  mes  sentiments 
très  distingués. 

Félix  Julien,  architecte. 
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EXPOSITION  DE  BLANC  ET  DE  MR 

Une  Exposition  internationale  cle  Blanc  et 
Noir  aura  lieu  à Paris,  au  Louvre,  Pavillon  de 
T Enseignement,  rue  des  Tuileries,  près  le  Pavil- 
lon de  Flore,  du  20  mars  au  30  avril  188G. 

A cette  exposition,  sera  jointe  une  Exposition 
d'aquarelles  et  de  pastels. 

Seront  compris  sous  la  dénomination  de  Blanc 
et  Noir,  les  dessins  au  crayon,  à la  plume,  fu- 
sains, gravures  au  burin,  eaux-fortes,  gravures 
sur  bois , lithographies,  etc. 

Seront  aussi  compris  dans  la  section  des 
aquarelles  et  des  pastels  : les  desseins  de  crayons 
de  couleurs,  les  gouaches,  les  détrempes,  etc... 

Chaque  artiste  aura  le  doit  d’exposer  deux 
ouvrages  dans  chacun  des  genres  sus-éuoncés. 

Sera  considéré  comme  ne  formant  qu’une 
seule  œuvre  tout  assemblage  de  desseins,  gra- 
vures, aquarelles  ou  pastels,  placés  dans  un 
cadre,  dont  chaque  côté  mesuré  extérieurement 
n’excédera  pas  1 m.  50. 

Les  ouvrages  exposés  seront  divisés  en  cinq 
sections  : 

Ie  Section  : Les  Dessins  ; 

2e  Section:  Les  Fusains; 

3e  Section:  Les  Gravures  ; 

4e  Section  : Les  Aquarelles  et  lesPastels; 

5e  Section  : Les  Dessins  industriels  et 
(l'Enseignement . 

Il  sera  distribué  dans  chacune  des  sections 
ci-dessus  les  récompenses  suivantes  : 

1 Médaille  d'honneur  en  cr -, 

2 Médailles  à' argent  de  lre  classe  ; 

2 Médailles  d'argent  de  2e  classe  ; 

2 Médailles  à' argents  3e  classe  ; 

3 Médailles  de  bronze  ; 

5 Mentions  honorables. 

Les  ouvrages  devront  être  adressés,  du 
1er  au  5 mars  1886,  à M.  F Bernard,  admi  ■ 
nistrateur,  au  Pavillon  de  l' Enseignement,  près 
le  Pavillon  de  Flore,  rue  des  'tuileries. 


CONCOURS 

MONUMENT  DE  GARIBALDI 

Le  jury,  appelé  à se  prononcer  sur  les  divers 
projets  de  monument  à élever  à Garibaldi,  s'est 
réuni.  En  faisaient  partie  : MM.  Catusse,  préfet 
des  Alpes-Maritimes,  président  ; Guillaume, 
membre  de  1 Institut  ; Deloye  et  Poitevin,  sta 
tu  airs  s ; Joullan  et  Bermond,  adjoints  au  maire, 
et  Chabal  Dussurgey,  directeur  de  l’École  na- 
tionale d’art  décoi’atif . 

Les  projets  étaient  au  nombre  de  dix-sept. 
Celui  de  M.  Etex  a été  classé  premier  et  adopté 
pour  l’exécution.  Piemier  prix  : M.  Trabucco; 
second  prix  ex  aequo  : MM.  Belli,  de  Turin  et 
Cordier.  MM.  Classier,  de  Marseille,  Sartorio, 
de  Turin,  et  Pandiani,  de  Milan,  ont  obtenu 
des  mentions  honorables. 

♦- 

ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

L’Académie  entend  la  lecture  d’une  notice 
sur  M.  Abadie,  membre  décédé  de  la  section 
d’architecture.  Se  conformant  à l’usage,  c’est 
M.  Diet,  successeur  de  M.  Abadie  dans  la  sec- 
tion, qui  a rédigé  cette  notice,  écoutée  avec  le 
plus  vif  intérêt. 


LE  MUSÉE  DES  ARTS  DÉCORATIFS 

Les  membres  de  l’Union  centrale  des  Arts 
décoratifs  sont  convoqués  en  assemblée  générale, 
le  jeudi!  mars,  afin  de  se  prononcer  définitive- 
ment sur  l’emplacement  qu’il  convient  de  choi- 
sir dans  Paris  pour  y édifier  le  musée  des  Arts 
décoratifs. 

Par  arrêté  en  date  du  mois  de  mai  1882, 
l’Union  centrale  des  Arts  décoratifs  a été  auto- 
risée à émettre  14  millions  de  billets  de  loterie 
pour  créer  à Paris  ce  musée.  Le  placement  des 
billets  n’ayant  pu  s’effectuer  dans  les  six  mois, 
des  arrêtés  ultérieurs  prolongèrent  l’autorisation 
pendant  trois  ans.  Le  chiffre  des  lots  fut  porté 
à 2 millions  200,000  francs. 

L’émission  des  billets  fut  arrêtée  à 12  millions, 
au  lieu  de  14.  Les  frais  pour  les  trois  années,  y 
compris  les  remises  sur  les  billets,  furent  de  4 mil- 
lions au  lieu  de  2 millions.  La  Société  s’est  doue 
trouvée,  le  31  janvier  1883,  en  possession  d’un 
capital  de  près  de  6 millions  (5,812,000  francs) 
déposés  à la  Banque  de  France  et  placés  en  bons 
du  Trésor.  C’est  à l’aide  de  cette  somme  de 
6 millions  que  le  musée  doit  être  créé. 

A la  date  du  7 février  1885,  le  gouvernement 
présenta  aux  Chambres  un  projet  de  loi  approu- 
vant une  convention  aux  termes  de  laquelle 
TUniou  centrale  des  Arts  décoratifs  devenait 
concessionnaire  pour  une  durée  de  trente  ans 
de  l’immeuble  domanial  de  l’ancienne  Cour  des 
comptes,  sur  le  quai  d’Orsay  à charge  par  elle 
de  construire  sur  ce  terrain  le  Musée  des  Arts 
décoratifs  et  d’abandonner  à l’Etat,  après  trente 
ans,  la  construction  et  les  collections  sous  cer- 
taines réserves.  L’Union  centrale  des  Arts  déco- 
ratifs devait  consacrera  la  construction  du  mu- 
sée une  somme  de  3,500,000  francs. 

Au  moisd’avril  1885,  l’assemblée  générale  des 
sociétaires  de  l’Union  centrale  des  Arts  décora- 
tifs avait  en  effet  approuvé  la  convention,  mais, 
depuis,  le  conseil  d'administration  de  la  Société 
s’est  demandé  s’il  n’y  avait  pas  lieu  de  recher- 
cher un  terrain  qui  laisserait  l’Union  centrale 
propriétaire  du  musée  et  qui  entraînerait  peut- 
être  une  dépense  moindre  que  celle  prévue  pour 
la  comtrucdou  sur  l’emplacement  de  l’aucienne 
Cour  des  comptes. 

C’est  sur  ce  point  que  l’assemblée  générale  du 
4 mars  aura  à se  prononcer. 

Convieut-il  de  placer  le  Musée  des  Arts  déco- 
ratifs dans  la  partie  ouest  de  la  ville,  dans  le 
quartier  qui  réunit  déjà  plusieurs  musée,  les 
musées  du  Trocadéro,  le  musée  G alliera,  le  mu- 
sée Guimet?  Est-il  préférable  de  créer  ce  musée 
dans  la  partie  est  de  la  ville,  du  côté  de  la  Bas- 
tille, au  milieu  des  industries  intéressées? 

Doit-on  s’arrêter  au  choix  d’un  terrain  situé 
au  centre  de  la  ville  et  qui  concilierait  les  divers 
intérêts?  Faut-il  enfin  s’en  tenir  à la  convention 
du  7 février  pour  l’attribution  de  l’immeuble 
domanial  de  la  Cour  des  comptes? 

L’assemblée  générale  aura  à se  prononcer  sur 
les  plans  et  devis  qui  lui  seront  soumis  pour  la 
réalisation  de  ces  projets  différents. 


NO  UVELLES 

ÉTRANGER 

Travaux  sur  les  côtes  de  Tunisie.  — La 
direction  des  travaux  publics  va  pousser,  autant 
que  possible,  l'installation  des  feux  et  des 
phares  sur  la  côte  de  Tunisie.  On  construira 


28  phares  ou  feux  de  port,  dont  4 de  premier- 
ordre  : à Cap-Sefra,  a Cap-Bon,  à Cap-Mahmoud 
et  à Maharès  ; un  phare  de  deuxième  ordre  sera 
construit  à l’île  des  Chiens  ; il  y aura,  en  outre, 
3 phares  de  troisième  ordre,  6 de  quatrième 
ordre,  1 de  cinquième  ordre  et  1 feu  de  port. 

DÉPARTEMENTS 

Chapelle  à la  mémoire  du  duc  (l’Albany. 

— A Cannes  la  pose  de  la  première  pierre  de  la 
chapelle  élevée  à la  mémoire  du  duc  d’Albauy  a 
eu  lieu  cette  semaine. 

Le  prince  de  Galles  présidait  la  cérémonie. 
L’évêque  de  Gibraltar  officiait. 

M.  Catusse,  préfet  des  Alpes-Maritimes,  et 
M.  Gazagnaire,  maire  de  Cannes,  se  trouvaient 
parmi  les  assistants. 

PARIS 

Bibliothèque  professionnelle.  — Dimanche 
dernier,  M.  Lockroy,  ministre  du  commerce,  a 
inauguré  la  bibliothèque  professionnelle  d’art  et 
d'industrie,  créée  au  moyen  d’nn  legs  fait  à la 
Ville  de  Paris  par  M.  A. -S.  Forney,  et  établie 
dans  l’école  communale  de  garçons,  rue  Titon,  8 
(11°  arrondissement). 

Cette  bibliothèque  comprend  un  grand  nombre 
d’ouvrages  concernant  les  beaux-arts,  les  arts  in- 
dustriels et  les  sciences  appliquées.  La  section 
de  prêt  renferme,  en  outre  plus  de  dix  mille  es- 
tampes, dessins,  photographies, etc., dontles em- 
prunteurs sont  autorisés  à prendre  à domicile 
des  copies  et  des  calques. 

Passages  à niveau.  — En  conseil  des  mi- 
nistres, le  ministre  des  travaux  publics  a rendu 
compte  de  l’entrevue  qu’il  a eue  avec  le  bureau 
du  conseil  municipal  au  sujet  de  la  question 
des  passages  à niveau  à établir  dans  Paris.  La 
dépense  totale  est  évaluée  à 15  millions,  dont  un 
tiers  à la  charge  de  la  Ville.  Le  ministre  s’est 
mis  d’accord  avec  le  bureau  et  a promis  de  dé- 
poser à la  Chambre  le  projet  de  loi  portant  auto- 
risation d’effectuer  ces  travaux  dès  qu’il  aurait 
reçu  acte  delà  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  décidera  de  prendre  cette  part  de 
la  dépense  au  compte  de  la  Ville.  La  dépense 
est  d’ailleurs  prévue  au  projet  d’emprunt  de  la 
Ville  de  Paris  qui  est  actuellement  soumis  à la 
ratification  parlementaire. 

L’établissement  de  ces  passages  à niveau  four- 
nira immédiatement  du  travail  à la  population 
ouvrière  et  permettra  d’atiénuer  la  crise  qui  sévit 
en  ce  moment. 

La  Bourse  de  commerce.  — Il  a été  procédé, 
au  palais  du  tribunal  de  commerce,  à l’adjudica- 
tion du  bail,  pour  soixante  années: 

1°  Des  bâtiments  de  la  Halle  aux  blés,  desti- 
nés à l’établissement  de  la  Boui-sede  commerce  ; 
2°  de  deux  îlots  de  terrains  situés  entre  ladite 
halle  et  le  prolongement  de  la  rue  du  Lou- 
vre, pour  y édifier,  par  l’adjudicataire,  des 
annexes  à l’usage  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie. 

On  se  rappelle  que  cette  adjudication  avaitété 
fixée  primitivement  au  2 février,  mais  que,  di- 
verses modifications  ayant  été  apportées  au 
cahier  des  chargée  et  des  protestations  s’étaut 
élevées  à ce  sujet,  l’ajournement  au  2 mars  avait 
été  décidé  par  le  préfet  de  la  Seiue. 

M.  Blondel,  architecte,  seul  soumissionnaire, 
a été  déclaré  adjudicataire. 


Le  Gérant:  A.  Dupuis. 

Paius.  — Imprimerie  F.  levé,  17,  rue  cassette 
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L’ART  RÉTROSPECTIF  ET  LES  SOURCES  NATIONALES 

Il  y a quelque  temps,  M.  Marius  Vachon  revenait  de  sa  mis- 
sion chez  les  peuples  européens;  ils  se  précipitait  dans  le  sein 
de  M.  Edmond  Turquet,  et,  se  tournant  vers  les  artistes  et  les 
fabricants,  leur  criait  : Hommes  de  peu  de  foi,  courez  et  puisez 
aux:  sources  nationales  ; là  est  le  salut  de  l’industrie  et  de  l’art 
français  ! 

Hier,  des  écrivains  d’art,  animés  d’intentions  pures,  nous 
disaient  à propos  de  l’Exposition  universelle,  centenaire  et 
extensible  : On  a oublié  do  vous  le  dire,  elle  doit  être  avant 
tout  et  surtout  rétrospective,  et  voici  pourquoi.  « La  préoc- 
cupation maîtresse  des  esprits  en  Angleterre,  en  Autriche,  en 
Hong  rie,  en  Allemagne,  en  Russie,  est  surtout  la  reconstitution 
patiente  de  l'art  national.  De  toutes  parts,  les  grandes  agglomé- 
rations humaines  recherchent  dans  le  passé  ce  qui  peut  leur 
créer  des  titres  de  noblesse  originaux;  elles  se  retrempent 
pour  ainsi  dire  et  se  ramassent  dans  leur  génie  propre  afin 
d’apporter  des  énergies  spéciales  à la  bataille  industrielle.  » 

11  n’y  a plus  à douter  quand  on  voit  un  accord  si  unanime 
entre  ceux  qui  président  à nos  destinées  artistiques.  Nous 
autres,  agglomérations , il  ne  nous  reste  plus  qu’à  nous 
ramasser  dans  notre  génie  et  boire  aux  sources  nationales,  qui 
sont,  à n’en  pas  douter,  le  Vichy,  la  Jouvence  et  le  Saint- 
Galmier  des  Beaux-Arts. 

Moi  aussi,  dans  ma  modeste  sphère,  je  ne  demande  qu’à  me 
ramasser,  à apporter  des  énergies  spéciales,  puis  à me  retremper 
dans  mon  génie  propre.  Mais,  quand  on  a voulu  m’envoyer 
aux  sources  nationales,  je  me  suis  permis  de  demander  : 
Quelles  sources  nationales.  Où  commencent,  où  finissent  ces 
sources?  A quelle  époque  ont-elles  pris  naissance?  Dans  quel 
siècle  y a-t-il  source?  à quel  moment  n’y  a-t-il  plus  source? 

Je  ne  suis  nullement  hostile  à l’étude  du  passé,  et  je  dirai 
tout  à l’heure  en  quoi  je  crois  qu’elle  peut  nous  être  fort  utile. 
Mais  je  crois  aussi  que,  sous  prétexte  de  sources  nationales,  il 
ne  faut  pas  s’en  tenir  exclusivement  à des  périodes  très  loin- 
taines, et  peu  françaises  à mon  sens  ; je  crois  (pie  Ton  ne  doit 
pas  négliger  une  admirable  école,  beaucoup  plus  voisine  de 
nous,  la  plus  française  de  toutes,  (pie  Ton  dédaigne  trop  sou- 
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vent,  et  uniquement  parce  qu’elle  n’a  pas  encore  le  mérite 
d’être  assez  archaïque.  C’est  pour  elle  que  je  prétends  réclamer 
le  titre  de  source  nationale  au  moins  à l’égal  des  écoles,  des 

arts  et  des  styles  morts  et  disparus  depuis  des  siècles. 

* 

* * 

Sans  remonter  jusqu’aux  menhirs  et  aux  dolmens  celtiques 
que  Ton  offrira  en  1889  à notre  admiration,  nous  promet-on,  je 
suppose  que  Ton  ne  veut  pas  nous  contraindre  à cultiver 
l’art  mérovingien  ni  même  carlovingien. 

Depuis  que  j’ai,  pour  la  première  fois,  vu  jouer  Robert  le 
Diable,  j’ai  conservé  un  respect  profond  pour  les  chevaliers  de 
la  Neustiie,  et  je  me  reprocherais  de  me  montrer  jamais  irré- 
vérencieux à l’égard  des  [Austrasiens  ; mais  je  ne  distingue  pas 
dans  quelle  région  de  ces  provinces  troublées,  l’art  dit  français 
pourrait  bien  retrouver  sa  source  nationale.  L’art  venu  des 
Gaulois  me  paraît  rudimentaire,  et  je  ne  vois  pas  que  les  pas- 
sages et  les  invasions  des  Suèves,  Alains  , Avares,  Gotbs, 
Visigoths,  Ostrogotbs  , ni  même  des  Francs,  des  Saxons, 
ou  des  Norlhmans,  soient  l’origine  évidente  de  notre  culture 
artistique. 

Je  ne  suppose  pas  que  l’art  roman,  pas  plus  que  l’art  dit 
byzantin,  nous  offrent  des  originesplus  françaises  : leurs  noms 
seuls  indiquent  suffisamment  leur  origine  élrangère. 

Serons-nous  plus  heureux  au  moyen  âge  ? Je  sais  bien  qu’à 
celte  heui’e-là  on  voit,  dans  toute  l’Europe  occidentale,  une 
floraison  d’une  vitalité  extraordinaire,  d’une  originalité  toute 
nouvelle,  qui  n’emprunte  plus  aupassé  et  qui  ne  doi L qu’àelle- 
même  les  éléments  de  sa  fécondité.  Je  sais  encore  que,  au 
sortir  de  la  barbarie,  ce  premier  épanouissement  est  doué 
d’une  grâce,  parfois  un  peu  maladroite,  mais  souvent  exquise, 
d’une  extrême  originalité.  J’accorde  tout  cela,  mais  je  de- 
mande : Où  trouvez-vous,  à cette  époque,  un  art  exclusive- 
ment français  ? 

Je  no  veux  pas  rechercher  si  décidément  le  premier  édifice 
dit  gothique  s’est  élevé  dans  l’ilo  de  France  , l’Angleterre  ou 
l’Allemagne;  la  question,  fort  obscure,  me  parait  assez 
oiseuse  à résoudre;  à mon  humble  avis,  l’art  gothique  adop- 
tanl  dans  toutes  les  contrées  de  TOccidenl  les  mêmes  carac- 
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tères  à peu  près,  et  simultanément,  dérivant  du  même  principe 
et  du  même  sentiment  commun  à tous,  cet  art  n’est  que  la 
pleine  poussée  de  la  même  sève  qui  monte  partout  à la  fois, 
après  les  Croisades.  Et  je  demande  encore  : est-ce  un  art 
exclusivement  français,  de  source  nationale,  que  celui-là  qui 
vient  éclore  partout  à la  fois,  aussi  bien  en  Allemagne,  en 

Angleterre  que  dans  toutes  nos  provinces? 

♦ 

* * 

Je  sens  que  les  foudres  s’accumulent  sur  ma  tête  ; que  je 
m’avance  sur  un  terrain  brûlant,  et  j’y  vais  comme  ces  chats 
qu’on  envoie  promener  sur  des  plaques  chauffées.  Mais  qu’y 
faire?  Le  moment  de  m’offrir  en  holocauste  me  paraît  venu, 
et  j’obéis  au  délire  sacré  qui  me  conduit  à ma  perte. 

J’éprouve  le  besoin  irrésistible  de  dire  : je  vois  bien  une 
période  gothique,  admirable  tant  qu’on  voudra;  mais  pour 
nationale,  exclusivement  nationale,  je  m’y  refuse.  Je  constate 
bien  l’existance  d’écoles  bourguignones,  espagnoles,  flaman- 
des, bretonnes,  allemandes,  provençales,  qui  surgissent 
aux  diverses  provinces  flamandes,  anglaises,  allemandes, 
provençales,  destinées  à devenir  plus  tard  des  provin- 
ces françaises;  mais , si  ces  écoles  s’étendent  sur  notre  sol 
pour  se  le  partager,  elles  débordent  au-delà  et  je  ne  vois  nulle 
part  de  frontières  capables  d’enclore  un  art  absolument 
national. 

Passant  rapidement,  venons  à la  Renaissance.  Trouverai-je 
beaucoup  de  contradicteurs,  si  je  dis  : Oui,  je  vois  enfmpoindre 
des  qualités  qui  marquent  un  tempérament  particulier  où 
nous  reconnaissons  le  nôtre;  mais  de  quelles  influences  pré- 
pondérantes ; italiennes  ici,  plus  tard  espagnoles  etflamandes, 
ne  les  trouvons-nous  pas  encore  enveloppées?  Et  je  dis  : il  y a 
à ce  moment,  en  France,  une  école  très  belle,  c’est  vrai,  mais 
française  à demi  ; l’art  français  tâtonne,  se  cherche  lui-même, 
prend  ses  inspirations  au  dehors  :il  n’est  pas  encore  dégagé  de 
l'influence  étrangère,  il  la  subit;  il  n’est  pas  pleinement 
français. 

Habituellement,  quand  on  parle  de  ces  fameuses  sources 
nationales,  on  entend  qu’une  race  primitive,  sans  "mélange, 
arrivant  au  bien-être  et  au  libre  épanouissement  de  scs 
facultés,  au  sortir  des  combats  fortifiants  de  la  barbarie, 
bien  douée,  s’est  créé  de  pleine  sève  un  art  neuf  et  ori- 
ginal comme  elle-même,  et  qui  est  sa  floraison.  Un  l’a  vu 
dans  l’antiquité  égyptienne  et  grecque.  Je  comprends  qu’on 
parle  de  sources  nationales  à propos  de  l’art  indien,  arabe, 
chinois  même,  si  on  le  désire  ; j’admets  encore  que  les  Hon- 
grois, les  Russes,  les  Allemands  même  à la  rigueur,  cités 
aujourd’hui  comme  modèles,  cherchent  à reconstituer  les 
éléments  de  leur  génie  propre  ; leur  race,  venue  d’une  seule 
coulée,  ne  s’est  pas  entremêlée  en  cent  alliages  chaque  jour 
plus  compliqués. 

Mais  la  France  s’)’  est  prise  tout  autrement  pour  engendrer 
un  art  français.  C’est  que  la  France  placée  au  confluent  de 
nombreuses  invasions,  est  le  produit  final  île  nombreuses 
races,  amalgamées  à la  longue  par  la  conquête,  la  guerre, 
les  alliances;  plus  tard  par  la  lutte  soutenue  en  commun. 
Cette  unité,  dont  nous  sommes  fiers  aujourd'hui  à juste 
titre,  n’est  pas  née  dès  le  début  de  la  commune  origine,  elle 
est  le  terme  dernier  de  la  communauté  historique  depuis 
quelques  siècles,  communauté  de  revers  et  de  gloire  : le 
résultat  chèrement  conquis  d’une  lente  organisation  politique 
et  sociale. 

Le  jour  seulement  où  cette  union  a été  faite  et  solidement 
établie,  après  les  dernières  luttes  de  la  Ligue,  ce  jour-là  seule- 


ment la  France  a été  faite,  ce  jour  là  aussi  elle  a joué  un  rôle 
français  ; elle  a acquis  une  véritable  prépondérance  sur 
l’étranger,  au  lieu  de  recevoir  ses  leçons,  et  elle  a commencé 
à entrer  dans  l’apogée  de  ses  destinées  artistiques  tout  aussi 
bien  que  politiques.  Et  c’est  à partir  de  ce  moment  seulement 
qu’il  convient,  à mon  sens,  de  parler  d’un  art  véritablement 
français. 

Les  étrangers  ne  s’y  trompent  pas.  Quand  ils  disent  : la 
grande  France,  comme  je  l’ai  souvent  entendu  dire  même  à 
ses  ennemis,  demandez-leur  de  qui  ils  parlent.  Ils  ne  manque- 
ront pas  de  répondre  : La  France  du  xvne  et  du  xvme  siècle! 

C’est  celle-là  qui  a laissé  une  trace  ineffaçable  et  répandu 
autour  d'elle  un  éblouissement  qui  dure  encore  ; elle  qui  a créé 
dans  les  lettres,  dans  les  arts,  un  style  complet,  sans  rival  au 
dehors,  dont  la  supériorité  fut  reconnue  et  acceptée  par  tous,  et 
qui  à son  tour,  servit  partout  de  modèle. 

* 

* * 

Nos  véritables  origines  nationales  ne  remontent  donc  pas 
au  xe,  au  xme,  au  xve  siècle;  elles  naissent  au  xvnr  siècle 
seulement. 

Cet  art,  qui  apparaît  sous  Louis  XIII  et  s’épanouit  sous 
Louis  XIV,  nous  pouvons  désormais  l’appeler  art  français. 
Mais,  venu  si  tardivement,  serons-nous  en  droit  de  dire 
qu’il  est  profondément,  entièrement  original  ? 

Assurément  non.  Le  temps  était  passé  où  une  race  primitive 
eût  été  capable  d’enfanter  une  création  toute  nouvelle,  sans 
attaches  dans  lepassé,  sans  précédents.  Notre  art  est  le  produit, 
tard  venu,  d’une  civilisation  lente,  d’une  fusion  de  races 
qui  ne  s’est  opérée  qu’au  sein  d’un  étal  social  déjà  fort 
compliqué. 

Il  ne  lui  était  pas  donné  de  mettre  en  saillie  ces  caractères 
entiers,  exclusifs  mais  frappants,  que  présente  l’œuvre  close 
à l’aurore  d’un  peuple  jeune  et  resté  pur  de  ces  mélanges  qui 
attèrent  sa  constitution  primitive;  caractères  souvent  admi- 
rables, mais  qui  sont  souvent  aussi  l’excès  d’une  belle  qualité 
développée  au  détriment  des  autres. 

Notre  art  français  devait  avoir  d’autres  mérites.  Engendré, 
au  milieu  d’une  société  très  policée,  raffinée  même,  par  l’union 
de  génies  empruntés  à des  races  très  diverses  qui  sont  venues 
se  fondre  et  s’harmoniser  en  un  peuple  finalement  très  homo- 
gène, il  est  fait  d’équilibre,  de  pondération,  d’harmonie,  en 
un  mot,  de  goût. 

C’est  pourquoi  il  est  classique  surtout,  dans  la  bonne  accep- 
tion du  mot.  Il  crée  peu  de  toutespièces,  mais  il  s’entend  admi- 
rablement à discerner,  à choisir,  à combiner  les  éléments 
empruntés  ailleurs,  avec  un  goût  parfait,  atténuant  les  excen- 
tricités, unissant  les  contrastes.  Il  ne  faut  point  chercher  à 
rabaisser  ce  mérite.  Quel  est  le  plus  habile  : celui  qui  apporte 
le  diamant  brut,  caillou  précieux,  ou  celui  qui  sait  le  tailler, 
le  sertir  cl  le  mettre  en  valeur  ? 

* 

* * 

C’est  pourquoi  les  retours  au  passé,  que  l’on  préconise  tant 
aujourd’hui,  ne  m’effraient  pas  outre  mesure  pour  nous;  ils 
sont  dans  le  génie  de  la  race.  J’ignore  si  les  peuples  voisins 
auxquels  on  conseille  de  redevenir  primitifs,  vers  la  fin  du 
xixe  siècle,  jeunes  et  naïfs  dans  leur  âge  avancé,  tireront  grand 
profit  de  ces  tentatives  vers  un  archaïsme  artificiel  ; ou  plutôt 
je  doute  fort  d’un  succès  durable.  Mais  je  crois  probable  que  la 
France  y trouvera  son  compte. 

L’art  national  me  fait  sourire,  lorsqu’on  veut  le  faire  remon- 
ter trop  loin  chez  nous  ; mais  je  ne  m’en  afflige  pas  autrement; 
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je  vois  sans  aucune  terreur  les  artistes  français  pratiquer  des 
fouilles  dans  le  passé;  pour  moi,  ils  ne  font  qu’y  chercher  des 
matériaux  nouveaux  et  plus  nombreux  qu’ils  sauront  bien 
utiliser  en  les  transformant  à leur  goût,  pour  en  tirer  des 
arrangements  nouveaux  et  des  combinaisons  heureuses. 

L’étude  plus  serrée  de  l’art  grec  a affiné  notre  goût,  tourné 
un  moment  à la  vulgarité  ; le  gothique  nous  offre  son  origi- 
nalité à laquelle  nous  pouvons  encore  emprunter  ; la  Renais- 
sance, sa  richesse,  sa  grâce  féconde  ; les  siècles  suivants,  leur 
ampleur,  leur  noblesse  sociable,  plus  accommodée  encore  à 
nos  mœurs  etànos  usages.  On  a voulu  aller  chercher  plus  loin  : 
les  arts  de  l’Orient  mêmes  nous  ont  été  utiles  ; les  exemples 
de  l’extrême  Orient  ont  ranimé  chez  nous  ce  sentiment  de  la 
couleur  somptueuse  et  harmonieuse  en  même  temps,  qui  me- 
naçait de  disparaître  par  le  contact  trop  prolongé  avec  les 
froides  écoles  du  Nord.  Je  n’v  vois  aucun  mal,  et  suis  prêt  à 
m’en  réjouir;  car  je  crois  que  l’art  français  a encore  une 
fois  son  rôle  marqué  à remplir;  lui  seul  est  capable  de  trier 
convenablement  tous  ces  éléments  disparates,  mis  à son  ser- 
vice par  l’érudition  plus  complète,  par  la  facilité  des  longs 
voyages,  capable  de  les  combiner  savamment  et  avec  goût. 

Nos  voisins  ont  déjà  copié  et  continueront  à copier  les  mo- 
dèles exhumés,  ne  sachant  faire  plus  ; à en  tirer  de  bizarres 
mais  fidèles  reproductions,  impropres  à aucun  de  nos  usages, 
disparates  et  incohérentes.  Laissons  faire.  C’est  à nous  seuls 
qu’il  appartient  de  les  rajeunir,  tout  en  leur  gardant  leur  sa- 
veur et  leur  originalité. 

P.  Planat, 
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EN  ANGLETERRE. 

7e  LETTRE. 

Envoyer  des  mouchoirs  de  poche  aux  sauvages  de  l’Afrique 
centrale  est  une  plaisanterie  inventée  par  Dickens  et  passée  en 
proverbe  eu  Angleterre.  Certains  maîtres  d’armes  de  Paris  n’ont 
d’autre  mot  à la  bouche  que  : plus  vite,  plus  vite,  plus  vite  encore  ; 
j’aurais  aimé  voir  la  mine  de  ces  messieurs  en  présence  de  mon 
ami  le  colonel  M...  C’était  un  beau  vieillard  qui,  malgré  sa  main 
ralentie  par  l’âge  et  ses  pauvres  vieilles  jambes  tremblotantes, 
battait  à plate  couture  de  jeunes  tireurs  de  25  ans.  Ceux-ci  se 
précipitaient  sur  lui  avec  l’élan  de  tigres  et  la  rapidité  que,  seule, 
possède  la  jeunesse.  Peine  inutile,  le  vieillard  les  avait  prévenus; 
leur  vitesse  n’avait  servi  qu’à  les  faire  tomber  dans  son  piège  et 
promptement  enferrer.  Les  tireurs  appellent  cela  le  triomphe  de 
l’à-propos.  Dans  toutes  les  affaires  de  ce  monde,  en  escrime, 
l’à-propos  est  le  secret  même  du  succès. 

Les  Anglais  vantent  leur  Inigo  Jones  : un  génie,  disent-ils,  qui 
ne  le  cède  en  rien  aux  plus  grands  architectes  des  autres  nations. 
Je  ne  sais  si  vos  lecteurs  seront  d’accord  avec  moi;  à mon  avis, 
celui  qui  est  l’initiateur  d’idées  nouvelles  est  un  génie,  celui  qui 
ne  fait  que  les  répéter  est  un  écolier.  Inigo  Jones  fut-il  un  génie  ? 
Pour  en  avoir  le  cœur  net,  j’ai  été  voir  tous  les  dessins  qui  restent 
de  scs  œuvres,  et  notamment  son  projet  pour  le  palais  de  l’in- 
fortuné roi  Charles  Ier.  Certes,  si  Jones  avait  concouru  pour  le 
grand  prix,  il  l’aurait  obtenu  haut  la  main.  Ses  plans  étaient 
bien  ficelés,  ses  portiques  et  ses  colonnades  ont  les  proportions 
que  réclament  les  règles  de  l’art  ; comme  élève,  il  aurait  fait  les 
délices  du  père  Lobas,  et  il  aurait  eu  le  bonheur  de  se  voir  donner 
l’accolade  sous  la  coupole  de  l’Institut.  Liais  d’idée  nouvelle  je 


n’en  ai  pas  vu  trace  ; du  climat  de  l’Angleterre,  il  n’en  tient 
aucun  compte  ; pour  lui  l’architecture  de  son  maître  Palladio  est 
la  perfection  et  il  l’appliquera  telle  quelle  au  Kamschatka  ou  au 
Soudan  sans  y rien  modifier.  Pour  être  logique  avec  mes  idées 
personnelles,  je  me  vois  donc  obligé  de  refusera  Jones  le  titre  avec 
lequel  mes  collègues  l’acclament.  Il  a eu  du  génie,  dites-vous, 
d’accord,  mais  c’est  le  génie  d’être  venu  à propos  ; il  a eu  le  mérite 
d’une  côtelette  cuite  à point  présentée  à un  affamé.  L’Angleterre 
n’avait  pas  d’architecte  qui  connût  la  renaissance  italienne.  Par 
conlre,  grâce  à leurs  voyages,  les  grands  seigneurs  et  le  roi  lui- 
même  ne  rêvent  que  pala's  italiens.  Jones  se  présente  comme 
élève  de  lre  classe  de  l’école  italienne.  Il  s’ensuit,  avec  la  rigueur 
d’une  déduction  mathématique,  que  seigneurs  et  souveraine 
serreront  notre  artiste  contre  leur  cœur  et  lui  donneront  à bâtir 
tous  les  édifices  du  royaume.  Jones  naquit  en  1573  et  mourut 
en  1653.  A la  même  époque,  les  architectes  français  avaient  su 
transformer  le  style  italien  et  l’adapter  aux  pays  du  Nord;  c’est 
alors  que  fleurit  le  style  Louis  XIII  avec  ses  grandes  fenêtres, 
où  la  lumière  pénètre  si  largement,  et  ses  hautes  toitures  faites 
pour  rejeter  la  pluie  et  la  neige.  Je  ne  sais  qui  le  plus  admirer, 
le  génie  des  artistes  qui  inventèrent  si  bien,  ou  le  bon  sens  des 
clients  qui  surent  apprécier  leurs  idées.  Le  temps  finit  toujours 
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par  faire  justice,  et  les  Anglais,  après  trois  siècles  de  préjugés, 
commencent  aujourd’hui  à adopter  les  principes  de  la  renais- 
sance française  dans  leur  architecture  urbaine. 

Jones  vit  son  Mécène,  le  roi  Charles  Ier,  mourir  sur  l’échafaud 
et  finit  lui-même  ses  jours  pauvre  et  persécuté.  De  1648  à 1666 
on  ne  construit  pas  un  seul  bâtiment  en  Angleterre,  car  le  pays 
est  en  pleine  guerre  civile  et  les  maçons  ont  posé  la  Iruelle  pour 
l’arquebuse.  Du  reste,  ces  années  ne  furent  pas  sans  influence 
sur  l’architecture,  vu  qu’on  détruisit  beaucoup  de  châteaux, 
ruina  pas  mal  d’églises  et  jeta  les  bases  d’un  goût  tant  particu- 
lier pour  le  laid  dans  les  édifices  religieux. 

Le  lecteur  pourra  apprécier  l’architecture  de  Inigo  Jones,  soit 
dans  la  vue  générale  du  palais  de  Whitehall  qui  accompagne  ma 
lettre,  soit  dans  le  plan,  la  coupe  et  la  façade  de  la  salle  des  ban- 
quets, la  seule  partie  de  cet  édifice  qui  fut  exécutée. 

Le  roi  et  son  architecte  eurent  là  une  idée  grandiose  ! Car  ce 
palais  aurait  dépassé  les  dimensions  de  Versailles  ; mais  ils 
avaient  oublié  de  compter  avec  la  bourse  des  contribuables.  — Il 
fallut  donc  se  contenter  de  ne  bâtir  que  la  salle  des  banquets,  un 
bien  petit  morceau,  comme  on  peut  le  voir  sur  le  plan  à l’endroit 
marqué  C.  — En  tons  cas,  ce  morceau  nous  permet  déjuger  ce 
qu’aurait  été  l’ensemble,  quoique  ce  soit  un  des  corps  de  bâtiment 
secondaires  dont  les  corniches  et  les  étages  ne  régnent  pas  avec 
ceux  de  l’édifice  principal. 

Le  plafond  de  la  salle  composé  de  neuf  panneaux  fut  décoré  de 
peintures  sur  toile  par  Rubens  et  est  réputé  un  des  plus  beaux 
plafonds  qu’il  y ait.  Mais,  malgré  cela,  cet  édifice  doit  sa  réputa- 
tion dans  le  monde  entier  à d’autres  raisons  que  l’art  de  Jones 
et  de  Rubens.  C’est  en  effet  un  monument  qui  commémore 
un  fait  terrible  : Par  la  fenêtre  du  milieu  au  1er  étage,  le  roi 
Charles  Ier  sortit  pour  être  exécuter  en  vue  de  tout  le  peuple.  — 
Quel  contraste  entre  les  rêves  de  splendeur  du  père  et  la  triste 
fin  du  fils,  tous  deux  commémorés  par  le  même  édifice  ! — Déci- 
dément le  goût  de  l’architecture  ne  semble  pas  parler  bonheur 
aux  monarques,  témoin  aussi  le  Versailles  de  Louis  XIV  qui 
préluda  sans  doute  à la  mort  de  son  petit  fils  Louis  XVI. 

Lawrence  Harwky, 
architecte  à Londres, 
ancien  élève  de  l’école  Jes  Beaux-Arls 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 


Jugement  des  concours  de  2e  classe. — Concours  Achille  Leclère. 

Ne  voulant  pas  m’attarder  aujourd’hui  autour  des  concours 
de  2e  classe  dont  je  vous  ai  déjà  entretenu  samedi  dernier,  je  me 


bornerai,  pour  Y hôtel  sur  vn  terrain  irrégulier,  à vous  donner  le 
croquis  des  deux  partis  résultant  de  la  disposition  du  passage 


de  porte  cochère  qu’on  pouvait  établir  dans  l’axe  ou  sur  le  côté  de 
la  façade. 

Le  jury  n’a  pas  marqué  de  préférence  pour  l’un  ou  pour  l’autre, 
et,  perdu  dans  un  dédale  de  châssis,  il  n’a  pu  découvrir  un  seul 
projet  suffisamment  saillant  et  qui  méritât  une  première  mention. 
11  faut  croire  d’ailleurs  que  l’exposition  ne  l’a  pas  séduit,  n’ayant 
accordé  que  21  secondes  mentions,  alors  que  70  projets  briguaient 
ses  faveurs. 

Le  portique  pour  descendre  à couvert  a été  plus  favorisé.  — La 
composition  en  était  simple  : cinq  arcades  sur  le  même  plan  ou 
les  deux  extrêmes  un  peu  en  saillie.  Joignez  à cet  ensemble  les 
principaux  détails  à grande  échelle.  Dessinez  le  tout  convenable- 
ment et  rendez-le  proprement.  Vous  voilà  gratifié  d’une  seconde 
mention.  C’est  ainsi  que  l’ont  eue  48  projets,  et  je  m’empresse 
d’ajouter  que  je  n’y  vois  aucun  mal. 

Parmi  les  esquisses  si  nombreuses  aune  chapelle  rurale  il  en 
était  réellement  de  charmantes.  Du  reste,  il  me  faut  l’avouer,  je 
trouve  les  esquisses  actuelles  de  2e  classe  en  progrès  sur  celles  de 
mon  temps.  L’étude  de  l’aquarelle,  à laquelle  les  élèves  s’a- 
donnent de  plus  en  plus,  doit  être  pour  quelque  chose  dans  ce 
progrès.  Si  l’architecture  n’en  est  pas  meilleure,  elle  est  au  moins 
mieux  présentée  et  l’entourage  d’une  esquisse  contribue  singuliè- 
rement à son  charme. 

La  chapelle  rurale,  située  sur  une  hauteur  plantée  d’arbres, 
devait  être  accompagnée  d’une  petite  sacristie  et  surmontée  d’un 


campanile.  Le  croquis  que  nous  en  donnons  vous  indiquera  com- 
ment l’ont  traitée  la  plupart  des  concurrents. 

Quittons  dès  lors  l’Ecole  pour  nous  rendre  à l’Institut.  Je  n’ai 
pu,  l’autre  samedi,  que  vous  signaler  le  concours  Achille  Leclère, 
qui  y a été  exposé  la  semaine  passée.  Mais  si  vous  avez  lu  mon 
post-scriptum,  vous  avez  pu,  sur  mon  indication,  l’aller  voir 
lundi  dernier  et  apercevoir  un  petit  carré  de  papier  sur  chacun 
des  deux  projets  n°  4 (ayant  pour  devise  une  étoile)  et  n°  5 (de- 
vise E.  J.).  L’un  de  ces  papiers  vous  apprenait  que  vous  étiez  en 
face  du  prix  obtenu  par  M.  Conil-Lacoste,  élève  de  M.  Gfinain  ; 
le  second  vous  annonçait  qu’une  mention  spéciale  était  accordée 
au  projet  de  M.  Delaître,  élève  de  M.  Guadet. 

Et  si  vous  n’y  avez  pas  été,  vous  voilà  maintenant  renseigné. 
Le  prix  Achille  Leclère  est  mis  chaque  année  au  concours  par 
l’Académie  des  Beaux-Arts  et  consiste  en  une  médaille  de  la  va- 
leur de  mille  francs.  Il  fut  institué  conformément  aux  termes 
d’une  donation  faite  par  Mlle  Louise-Henriette-Esterre  Leclère, 
le  26  mai  1865,  et  modifiée  le  12  avril  1885. 

Chaque  année,  le  programme  du  concours,  rédigé  par  la  sec- 
tion d’architecture  de  l’Académie  des  Beaux-Arts,  est  publié, 
dans  le  Journal  O/Jiciel,  le  23  décembre,  jour  anniversaire  de  la 
mort  de  M.  Achille  Leclère,  ancien  architecte,  membre  de  l’Aca- 
démie. Mais,  pour  être  admis  comme  candidat  à ce  concours,  il 
faut  être  Français  et  âgé  au  plus  de  trente  ans  le  jour  de  la  pu- 
blication du  programme. 
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PROJET  DE  M RABIER . 


Quel  était  donc  le  programme  de  cette  année?  Vous  en  avez 
déjàpn  lire  le  titre,  ici  même,  une  première  fois  le  jour  de  la 
publication,  et  la  seconde  fois  samedi  dernier.  Vous  vous  le  rap- 
pelez maintenant  : Un  musée  dans  une  propriété  particulière.  Or 
ce  musée  devait  être  divisé  en  trois  sections  : peinture  au  centre, 
sculpture  et  antiquités. 

Une  on  deux  serres  accompagnaient  ce  petit  édifice  et  y étaient 
rattaclieés  de  manière  à former  un  ensemble  permettant  de  com- 
muniquer à couvert  et  de  jouir  à la  fois  de  la  vue  intérieure  des 
serres  et  du  musée. 

Cet  ensemble  de  constructions  s’élevait  sur  un  plateau  en  ter- 
rasse, en  contre-bas  duquel  pouvaient  être  soit  des  grottes  soit 
une  serre  adossée  an  mur  de  soutènement,  avec  perrons  on  rampes 
d’accès  pour  radie  ter  la  différence  du  niveau  des  deux  sols. 

Enfin  une  pièce  d’eau,  ornée  de  sculptures  décoratives  et  située 
au  plateau  inférieur,  devait  contribuer  à l’effet  d’ensemble. 

Le  musée  ne  pouvait  dépasser  50  mètres  dans  sa  plus  grande 
dimension,  le  surplus  étant  laissé  à la  disposition  des  concurrents. 
Il  semble  à première  vue,  par  ces  temps  de  misère,  qu’une 
médaille  de  1.000  francs  miroitant  au  bout  du  concours  devrait 
attirer  plus  de  concurrents  que  les  miroirs  d’alouettes.  Mais  on 
sait  ce  qu’il  en  coûte  à ces  oiselets  imprévoyants,  et  les  élèves 
plus  circonspects  redoutent,  après  deux  longs  mois  d’un  travail 
qui  les  absorbera  tout  entiers,  de  n’avoir  comme  résultat  qu’un 
fort  accroissement  de  dettes. 

Aussi  n’avons-nous  eu  à compter  que  sept  projets. 

Les  croquis  de  plans  que  j’avais  faits  de  souvenir  en  rentrant 
cbe z moi,  après  ma  première  visite  à l’exposition,  sans  savoir 
auquel  donner  le  prix,  se  trouvent  être  fort  heureusement  ceux 
des  deux  plans  récompensés. 


PARTI  DE  M.  CONI L LAC03TE. 


PARTI  DE  M.  DELAITRE 


TT 

h Hr  i 

Us  ne  peuvent,  bien  entendu,  que  vous  indiquer  le  parti 
adopté  pour  l’ajustement  du  musée  et  des  serres,  tandis  que 


l’arrangement  du  plan  général  de- 
vant encadrer  le  musée  avait,  dans 
le  programme,  une  grande  impor- 
tance ; mais  le  donner  m’eût  en- 
traîné trop  loin. 

Chaque  point  du  musée  de  M. 
Conil  Lacoste  avait  été  étudié,  le 
programme  se  lisait  clairement 
dans  l’ensemble  de  ses  construc- 
tions, et  son  plan  général,  d’une 
grande  ampleur,  était  certainement 
le  mieux  composé  ’ de  tous  ceux 
de  l’exposition.  Seulement,  car  il  y 
a,  hélas  ! après  les  éloges,  toujours  quelques  restrictions,  la  façade 
me  plaisait  moins.  C’était  par  trop  la  façade  de  tout  le  monde. 
Les  trois  grandes  arcades  du  milieu,  butées  par  deux  avant- 
corps  percés  également  d’une  arcade  semblable  aux  trois  autres, 
n’avaient  certes  pas  exigé  grande  recherche  de  la  part  de  leur 
auteur.  Et  si  nous  nous  permettons  de  le  dire,  c’est  que  M.  La- 
coste nous  avait  habitués  à mieux  et  nous  a donné,  par  ses 
projets  antérieurs,  le  droit  d’être  plus  exigeants, 

A part  la  disposition  des  serres,  le  musée  de  M.  Delaitre 
ressemble  bien  un  précédent.  Le  parti  de  façade  n’en  différait  que 
par  cinq  arcades  au  lieu  de  trois  dans  le  motif  central,  et  c'est 
par  erreur  que  mon  croquis  n’en  marque  que  trois.  Mais  ces  ciuq 
arcades,  bâties  d’ailleurs  de  la  même  façon,  par  un  même  avant- 
corps,  percé  d’une  même  arcade,  étaient  pourtant  de  meilleures 
proportions  que  les  premières.  Les  terrasses  eu  contrebas  étaient 
également  d’un  meilleur  effet, et,  si  lacomposition  duplan  général 
avait  été  plus  heureuse,  M.  Delaitre  avait  sans  doute  le  prix.  Et 
je  comprends  la  longue  hésitation  du  jury  entre  ces  deux  projets 
exposés  côte  à côte  et  présentant  de  part  et  d’autre  des  qualités 
et  des  défauts  presque  équivalents. 

Pour  sortir  des  types  connus  de  façades,  j’ai  essayé  de  me 
rappeler  celle  de  M.  Rabier  (n°  7)  qui  m’avait  séduit  à l’exposi- 
tion par  sa  fraîcheur  de  coloris  et  sa  composition  plus  person- 
nelle. Les  frises  peintes  courant  tout  le  long  du  musée,  ainsi  que 
les  niches  garnies  de  statues  et  les  colonnes  décoratives  portant 
des  vases,  indiquaient  bien  l’usage  des  bâtiments.  Les  toits 
rouges  les  couronnant  contribuaient  encore  à la  gaîté  de  l’en- 
semble, et  vraiment  l’on  eût  aimé  à posséder  ce  petit  musée. 
Malheureusement  c’était  un  peu  fermé  et  les  salles  eussent  été 
trop  hautes  pour  leur  largeur.  Enfin  le  plan  général  laissait  à 
désirer  comme  étude  et  comme  rendu.  C’est  probablement  pour- 
quoi M.  Rabier  n’a  pas  été  récompensé.  Mais  sa  façade  ne  lui  fait 
pas  moins  grand  honneur. 

Malgré  le  désir  que  j’aurais  de  parler  des  autres  projets,  il  me 
faut  revenir  en  hâte  à l’Ecole  où  a eu  lieu  mardi  le  premier 
concours  d’essai  pour  le  grand  prix  de  Rome.  Ce  concours  a en 
pour  résultat  de  faire  admettre  au  second  essai,  en  dehors  des 
élèves  exemptés  de  la  première  épreuve  par  leurs  récompenses 
antérieures  : 

Sont  admis  à la  seconde  épreuve  pour  le  grand  prix  d’archi- 
tecture. 

MM  Barbare  Paul.  — Bersia.  • — Bertone.  — Cousin  Gaston. 

— Conin.  — Curvale.  — Dourgnon.  ■ — Doumic.  — Delaire.  — 
Farjanel. — Francastel.  — Heurtier.  — Honrlier.  — Kupfer. 

— Pontremoli.  — Pradellc.  — Rapliel.  — Weissemburger. 

Le  sujet  du  concours  était  : Unefontai ne  monumentale. 

Un  ancien  élève. 


13  MARS  1880 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


265 


LE  CHEMIN  DE  FER  MÉTROPOLITAIN 

Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi  tout  cl’abord  de  vous  remercier  de  l’hospitalité 
tonte  courtoise  que  vous  voulez  bien  accorder  à la  défense  de  mon 
projet  dans  votre  excellent  journal.  Je  m’empresse  d’en  profiter 
encore  peur  essayer  de  dissiper  par  quelques  nouveaux  éclaircis- 
sements les  derniers  doutes  que  votre  critique  impartiale  élève 
survies  conditions  financières  et  économiques  de  l’œuvre  àdaquelle 
j’ai  voué  tous  mes  efforts. 

Les  citations,  fort  authentiques  d’ailleurs,  que  vous  tirez  de 
mes  communications  successives  à la  Société  des  ingénieurs  civils, 
et  d’autres  documents  publiés  soit  par  moi,  soit  par  mes  "amis, 
ont  l’inconvénient  d’établir,  par  leur  juxta-position,  une  sorte  de 
confusion  entre  les  différents  états  de  mon  projet.  Vous  savez  par 
expérience,  Monsieur,  que  les  études  d’une  œuvre  aussi  considé- 
rable sont  longues,  difficiles,  sujettes  à des  tâtonnements  qui,  au 
fur  et  à mesure,  amènent  des  modifications  essentielles  dans  le 
tracé  et  dans  les  prévisions  de  dépenses.  Pour  bien  faire,  j’aurais 
dû  attendre  les  résultats  définitifs  de  nos  travaux  avant  d’en 
entretenir  le  public,  mais  il  y avait  urgence.  La  nécessité  de 
combattre  la  solution  souterraine  m’a  contraint  d’entrer  dans  la 
lice  avant  d’être  armé  de  toutes  pièces.  De  là,  certaines  diver- 
gences entre  les  chiffres  que  je  donnais  il  y a deux  ou  trois  ans,  et 
ceux  qui  forment  aujourd’hui  la  base  définitive  de  la  demande 
de  concession  dont  la  Société  civile  d’études  du  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris  (projet  Haag)  a saisi  le  ministère  à la  fin 
de  l’an  dernier. 

C’est  ainsi  que  vous  avez  trouvé  dans  une  de  mes  premières 
communications  à la  Société  des  ingénieurs  civils  le  chiffre  de 
fr.  493,800,000  pour  les  expropriations.  Ce  chiffre  se  rapportait 
à l’ouverture  d’une  voie  nouvelle  de  42  mètres  sur  toute  la  lon- 
gueur du  tracé  compris  entre  la  gare  Saint-Lazare  et  la  gare,  de 
Lyon.  Actuellement  la  voie  de  42  mètres  ne  serait  plus  à ouvrir 
qu’entre  la  rue  Lafayette  et  le  quai  des  Célestins.  En  outre  le 
tracé  a été  dévié  sur  plusieurs  points,  de  façon  à éviter  certaines 
expropriations  trop  coûteuses  (aux  abords  des  Halles  par 
exemple),  et  à en  supprimer  d’autres  (par  l’utilisation  des  quais 
de  la  Seine  sur  la  section  du  quai  dos  Célestins  à la  gare  de 
Lyon).  C’est  grâce  à ces  modifications  que,  tout  en  conservant 
dans  nos  évaluations  les  prix  moyens,  évidemment  excessifs,  de 
2,000  fr.  par  mètre  exproprié,  et  en  tenant  compte  d’une  large 
perte  sur  la  revente,  nous  sommes  parvenus  à réduire  nos  prévi- 
sions de  dépenses  pour  les  acquisitions  de  terrain  à 350  millions. 

En  même  temps,  par  le  développement  des  branches  secon- 
daires du  tracé,  les  frais  de  construction  se  sont  élevés  de  45  à 
100  millions,  ce  qui  donne,  pour  l’exécution  complète  de  mon 
projet,  uu  total  de  dépenses  de  450  millions. 

Le  chiffre  est  encore  gros,  je  l’avoue,  mais  remarquez  : 

1°  Qu’il  s’applique  à un  réseau  de  30  kilomètres  dans  Paris, 
dont  cinq  à quadruple  voie,  jonctionnant  toutes  les  grandes  lignes 
entre  elles  et  assurant  la  communication  de  tons  les  quartiers 
exentriques  et  de  toutes  les  banlieues  avec  le  cœur  de  la  ville  ; 

2°  Que,  outre  le  chemin  de  fer  proprement  dit,  dont  l’établisse- 
ment n’exigerait  qu’une  dépense  inaxima  de  de  360  millions,  il 
comprend  nue  immense  opération  de  voirie  que  la  Municipalité 
ne  pourrait  jamais  réaliser  isolément  pour  90  millions,  opération 
dont  l’utilité  n’est  pas  à démontrer  à des  Parisiens  ; car  il  suffit 
d’indiquer  qu’elle  aurait  pour  effet  d’assurer  la  communication 
transversale  directe  entre  le  nord-ouest  et  le  sud-est  de  Paris,  et 
de  plus  le  dégagement  et  l’assainissement  des  quartiers  du 


faubourg  Montmartre,  du  Mail,  des  Halles,  du  Marais,  si  encom- 
bré et  si  mal  aérés. 

Un  pareil  résultat  justifierait  déjà,  il  me  semble,  quelques  sa- 
crifices de  la  part  de  l’Etat  et  de  la  Ville,  sans  tenir  compte  de 
1 intérêt  stratégique,  des  facilités  apportées  à certains  services 
publics  (Postes,  LIalles,  etc.)  de  l’intérêt  économique  et  social 
qui  s’attache  par  tant  de  côtés  à la  création  du  Métropolitain  et 
à la  reprise  durable  des  travaux  que  seul  il  peut  amener. 

Mais  je  vais  essayer  de  vous  démontrer  que  ni  l’Etat  ni  la 
Ville  n’auront  de  sacrifices  réels  à faire  en  faveur  de  l’entreprise, 
et  que  la  garantie  que  nous  demandons  pour  faciliter  la  réalisa- 
tion de  notre  capital,  par  ces  temps  de  méfiance  financière  trop 
légitime,  ne  sera  jamais  une  charge  pour  les  finances  publiques. 

Les  recettes  sur  lesquelles  peut  compter  le  Métropolitian  sont 
de  deux  sortes  : 

1°  Les  recettes  du  péage  à percevoir  sur  l’exploitation  du  che- 
min de  fer. 

2°  Le  produit  de  la  location  des  boutiques  du  viaduc. 

1°  Recettes  du  péage. 

A ce  sujet,  permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  rappeler  que 
mon  système,  reliant  directement  toutes  les  grandes  lignes  entre 
elles,  et  se  soudant  en  outre  par  plusieurs  points  à la  Ceinture, le 
Métropolitain  n'a  pas  nécessairement  une  exploitation  propre. 
Tous  les  services  peuvent  être  assurés  par  la  circulation  du  ma- 
tériel des  Compagnies  existantes,  le  service  urbain  par  le  pas- 
sage des  trains  de  ceinture,  le  service  suburbain  par  une  fusion 
des  trains  de  banlieue.  Quelques  trains  de  grande  ligne  pourront 
en  outre  transiter  sur  les  lignes  métropolitaines. 

C’est  sur  l’ensemble  de  ces  services,  en  y ajoutant  les  mar- 
chandises, que  porte  *le  péage  (67  °/0  de  la  recette  brute),  dont 
j’ai  estimé  le  produit  net  à 10  millions.  Vous  vous  rappelez  sans 
doute  que  tous  mes  calculs  sont  basés  sur  un  chiffre  de  100  mil- 
lions de  voyageurs  et  sur  une  recette  moyenne  de  0 fr.  20  par 
billet.  Les  promoteurs  du  projet  souterrain  admettent  120  mil- 
lions de  voyageurs. 

Quant  au  produit  supplémentaire  de  3 millions  que  vous  men- 
tionnez, il  se  rapportait  à une  taxe  de  0.03  c.  par  billet,  taxe  qui 
aurait  remplacé  au  profit  de  l’entreprise  l’impôt  de  grande  vi- 
tesse abandonné  par  l’Etat.  Mais  dans  nos  dernières  propositions 
nous  avons  volontairement  supprimé  cette  source  de  bénéfices, 
un  peu  compliquée  et  discutable  à certains  points  de  vue. 

2°  Produit  de  la  location  des  boutiques. 

Il  s’agit,  ainsi  que  j’ai  déjà  en  l'honneur  de  vous  le  dire,  de 
45,000  mètres  de  boutiques,  parfaitement  aménagées,  avec  entre- 
sol habitable  et  sous-sol  spacieux,  en  bordure  sur  des  rues  très 
fréquentées,  et  pour  la  plupart  situées  dans  les  quartiers  centraux 
les  plus  commerçants  de  Paris. 

Nous  comptons,  pour  ce  chapitre,  — en  y confondant  certains 
revenus  accessoires  provenant  de  services  publics  (enlèvement 
des  débris  des  Halles,  etc.)  — sur  un  pronduit  net  de  3 millions. 
Pour  justifier  ces  prévisions  qui  vous  paraîtront  peut-être  ambi- 
tieuses, mais  que  nous  croyons  légitimes  dans  les  quartiers  que 
nous  traversons,  je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  que  de  vous 
adresser  quelques  croquis  de  mon  collaborateur  M.  Monduit,  qui 
intéresseront  vos  lecteurs,  et  dont  l’étude  vous  convaincra  peut 
être  de  la  possibilité  de  louer  des  boutiques  sous  un  viaduc  pres- 
qu’ aussi  avantageusement  que  dans  des  maisons. 

En  résumé,  l’ensemble  des  recettes  prévues  constitue  un  total 
de  18  millions,  soit  4 °/0  du  capital  de  450  millions.  C’est  le  taux 
auquel  empruntent  l’Etat  en  % amortissable,  et  la  Ville  en  obli- 
gations à lots. 

Vous  voyez,  Monsieur,  que  les  finances  publiques  ne  sont  pas 
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bien  exposées,  même  en  cas  de  mécompte  passager,  par  la  ga- 
rantie d’intérêt  réclamée  en  faveur  du  Métropolitain. 

Je  dois  ajouter  que  sur  les  évaluations  de  dépenses,  très  large- 
ment calculées,  on  peut  s’attendre  à des  économies  qui  s’élève- 
raient à un  chiffre  considérable,  si  la  Ville  consentait  à se  charger 
des  expropriations,  en  vue  de  réaliser  elle-même  l’opération  de 
voirie  qui  se  lie  à l’exécution  du  Métropolitain. 

Les  expropriations  dans  le  centre  de  Paris  de  1876  à 1884  in- 
clusivement, donnent  un  prix  moyen  d’achat  qui  est  de  fr.  1 562,64. 
M.  Alphand  estime  à 1600  fr.  par  mètre  le  prix  de  la  première 
section  de  la  rue  du  Louvre  (Bourse  de  commerce).  Or  nos  évalua- 
tions font  ressortir  le  prix  moyen  de  nos  expropriations  à 2000  fr. 
par  mètre,  ce  qui  constitue  une  marge  assez  belle,  surtout  si  Ton 
considère  la  nature  et  l’importance  relative  des  quartiers  tra- 
versés. 

Si  la  Ville  voulait  se  charger  des  expropriations,  la  Société  du 
Métropolitain  lui  déléguerait,  sur  scs  revenus,  une  annuité  de 
12  millions,  qui,  à 4 °/o  permettrait  de  gager  un  emprunt  muni- 
cipal de  300  millions.  Si  l’on  tient  compte  du  tracé  du  chemin  de 
fer  qui  amorce  déjà  le  prolongement  de  la  rue  Réaumur,  auquel 
une  somme  de  51  millions  est  consacrée,  si  l’on  tient  compte  éga- 
lement des  économies  à réaliser  sur  les  évaluations,  on  arrivera 
aisément  à conclure  que  l’opération  ne  coûtera  rien  à la  Ville  de 
Paris. 

Il  me  reste  à répondre.  Monsieur,  à quelques  objections  géné- 
rales qui  s’appliqueraient  aussi  bien  à une  grande  opération  quel- 
conque de  voierie  qu’à  l’entreprise  populaire  du  Métropolitain. 

Je  crois  comme  vous  qu’un  surcroît  de  grands  travaux  mal 
équilibrés  offre  des  dangers,  et  que  la  spéculation  qui  les  accom- 
pagne a souvent  pour  conséquence  d’aggraver  une  crise  à laquelle 
on  voudrait  porter  remède.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l’œuvre  du 
Métropolitain,  veuillez  remarquer  que  si  les  travaux  qui  lui  sont 
propres,  et  qui  s’élèvent  à 100  millions  environ,  doivent  être  , 


exécutés  avec  la  plus  grande  rapidité,  les  travaux  d’initiative 
privée  qui  en  sont  le  corollaire,  s’échelonneront  au  contraire  par 
la  force  des  choses  sur  une  longue  période  d’années.  C’est  une 
transformation  graduelle  qui  s’effectuera  dans  les  quartiers  cen- 
traux très  peuplés  et  mal  bâtis,  qui  n’ont  pas  encore  été  défrichés 
par  l’expropriation,  et  où  l’agglomération  ancienne  du  commerce 
assure  des  locations  d’autant  plus  avantageuses  que  les  aména- 
gements y seront  plus  confortables  et  les  communications  plus 
faciles.  Cette  transformation  se  produira  d’ailleurs  par  les  soins 
des  propriétaires  eux-mêmes,  soucieux  de  leurs  intérêts;  et  je  ne 
crois  pas  qu’elle  puisse  provoquer  une  spéculatien  semblable  à 
celle  qui  s’est  développée  d’une  façon  souvent  imprudente  et 
trop  hâtive  dans  des  quartiers  neufs  et  pour  la  plupart  excen- 
triques dont  la  clientèle  était  à créer. 

Quant  aux  différents  arguments  que  les  adversaires  du  Métro- 
politain sont  enclins  à tirer  des  circonstances  actuelles,  de  l’em- 
barras des  finances  publiques,  de  la  stagnation  des  affaires,  du 
temps  d’arrêt  constaté  dans  l’accroissement  de  la  population  de 
Paris,  je  crois  qu’on  aurait  tore  d’y  attacher  une  trop  grande  im- 
portance Les  statistiques  de  la  dernière  moitié  de  ce  siècle  nous 
apprennent  que  la  loi  du  progrès  humain  comporte  nécessaire- 
ment des  ralentissements  périodiques  et  même  des  reculs  momen- 
tanés. Mais,  à mon  sens,  c’est  précisément  dans  les  moments  de 
crise  que  l’initiative  virile  des  gouvernements  et  des  particuliers 
doit  réagir  contre  un  excès  de  prudence  aussi  préjudiciable  aux 
intérêts  généraux  que  le  serait  une  exagération  de  l’esprit  d’aven- 
ture. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 


Paul  IIaag. 
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LÉGISLATION'  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clôture,  obligation , sols  à des  niveaux  differents , contre-mur. 

J’ai  nn  chantier  de  bois,  avec  maison  d'habitation,  qni  n’est 
séparé,  d’nn  côté  seulement,  d’un  autre  chantier  de  bois  de  chauf- 
fage, que  par  une  simple  clôture  en  lattes  de  0.80  de  hauteur. 
Ce  chantier  de  bois,  situé  dans  la  ville,  est  très  important  : il  y a 
un  burent,  une  scierie  à vapeur,  écurie  avec  logement  pour 
garde  d’écurie  et  de  nuit.  A plusieurs  reprises  j’ai  insisté  près  de 
mon  voisin  pour  faire,  à frais  communs,  un  mur  d’au  moins  deux 
mètres  de  hauteur,  il  s’y  est  toujours  refusé  ; en  disant  que,  pour 
lui,  tout  est  bien  dans  l’état  où  cela  se  trouve  actuellement. 

Ai-je  le  droit  de  faire  le  mur  en  prenant  moitié  de  son  côté  ? à 
quelle  hauteur  puis-je  continuer  le  mur  pour  rester  dans  la  léga- 
lité ? quels  sont  les  moyens  à prendre  pour  faire  participer  mon 
voisin  à la  construction  du  mur? 

Mon  terrain  étant  plus  élevé  d’environ  un  mètre  que  le  sien, 
dois-je  établir  un  contre-mur  de  mon  côté  et  quelles  sont  les 
dimensions  à donner  ? 

Réponse:  La  situation  du  chantier  contigu  àla  propriété  de  notre 
correspondant  est  assujettie  à la  clôture,  puisqu’il  est  situé  dans 
l’intérieur  de  la  ville,  qu’il  comporte  des  bâtiments  d’habitation  et 
industriels,  et  que  d’ailleurs,  en  raison  des  marchandises  dépo- 
sées, la  servitude  de  clôture  lui  est  plus  nécessaire  qu’à  tout 
autre. 

Le  voisin  peut  donc  être  assigné  devant  le  tribunal  en  vertu 
de  l’article  663,  ainsi  conçu  : 

« Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, à contribuer  aux  constructions  et  réparations  delà  clô- 
ture faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis 
ès  dites  villes  et  faubourgs  ; la  hauteur  de  clôture  sera  fixée  sui- 
vant les  règlements  particuliers  ou  les  usages  constants,  et 
à défaut  d’usages  et  de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre 
voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à l’avenir,  doit  avoir  au 
moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le 
chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres. 

Eu  ce  qui  concerne  la  question  du  contre-mur  : si  le  terrain  de 
notre  correspondant  est  un  terrain  naturel  ou  remblayé,  la 
charge  du  contre-mur  lui  incombe.  — Si,  au  contraire,  la  diffé- 
rence de  niveau  des  sols  résulte  d’un  déblai  exécuté  par  le  voisin, 
c’est  au  voisin  qu’incombe  la  charge  du  contre-mur. 

Le  mur  de  clôture  mitoyen  doit  être  construit  sur  la  ligne 
séparative  des  propriétés  et  comporte  la  hauteur  légale  comptée 
du  sol  supérieur  ; le  mur  de  soutènement  doit  être  planté  sur  le 
terrain  de  celui  qui  en  a la  charge. 

Dans  l’espèce,  un  contre-mur  de  0 m.  40  d’épaisseur  àla  base 
etdeO  m.  35  au  sommet,  composé  de  matériaux  résistants 
reliés  i>ar  un  mortier  de  chaux  hydraulique  de  bonne  qualité, 
nous  paraît  suffisant. 


Expertise,  conseil  de  préfecture,  recours. 

Des  experts  nommés  par  un  conseil  de  préfecture  peuvent-ils 
appeler  de  la  taxe  appliquée  à leur  rapport  par  ce  conseil,  et 
devant  qui  doit  être  porté  l’appel  ? 

Réponse  : En  droit  administratif  les  frais  et  honoraires  d’ex- 
perts doivent  être  calculés  d’après  le  nombre  de  vacations,  d’après 
leurs  déboursés  et  la  distance  parcourue,  mais  ne  sauraient  être 
évalués  comme  les  honoraires  d’architectes  à tant  pour  cent  du 


montant  du  décompte  à régler.  (Cons.  d'Etat,  21  mars  1883 
Jeantien.) 

Le  décret  du  16  février  1807,  relatif  aux  frais  et  dépens  faits 
devant  les  cours  et  tribunaux  n’est  pas  applicable  aux  frais 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Dès  lors  les  frais  et  honoraires 
dus  aux  experts  qui  ont  procédé  devant  ce  conseil  doivent  être 
réglés  par  appréciation  des  circonstances  et  d’après  les  divers 
éléments  de  la  cause,  ainsi  qu’il  a été  dit  précédemment.  (Cons. 
d Etat,  3 mars  1882,  Duvet  et  autres  c.  Chérel  et  autres.) 

Lorsque  les  experts  se  prononcent  dans  leur  rapport  sur  des 
faits  et  des  points  non  soumis  à leur  appréciation,  ni  compris 
dans  les  chefs  des  conclusions,  le  conseil  de  préfecture  ne  doit 
pas  tenir  compte  de  cette  partie  du  rapport  ; par  suite,  s’il  homo- 
logue purement  le  rapport,  il  statue  ultra  petita  et  sa  décision 
doit  être  annulée  sur  ce  point.  Les  experts  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  les  frais  et  honoraires  d’expertise,  ni,  par  conséquent, 
les  intérêts  de  ces  honoraires,  si  leur  travail  doit  être  rectifié  ou 
complété.  (Cons.  d’Etat,  2 mai  1884,  préfet  de  le  Corrèze  c. 
Mandon  et  Demay.) 

L’appel  de  l’expert,  en  matière  d’honoraires  d’expertise,  doit 
être  porté  devant  le  conseil  de  préfecture  comme  tierce  opposi- 
tion, ensuite  devant  le  conseil  d’Etat  ; il  est  de  doctrine,  en  effet, 
que  tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture  p>eut  faire  l’objet  d’un 
recours  de  la  part  d’un  tiers  à qui  l’arrêté  préjudicie.  (Cons. 
d’Etat,  10  février  1882,  ministre  des  travaux  publics  c.  Léger.) 

Dans  un  projet  de  loi,  adopté  par  le  conseil  d’Etat,  sur  la 
procédure  à suivre  devant  les  conseils  de  préfecture,  et  déposé 
au  Sénat,  dans  sa  séance  du  10  juin  1870,  il  est  dit: 

Art.  23.  — Les  experts  joignent  à leur  rapport  un  état  de 
leurs  vacations,  frais  et  honoraires.  — La  liquidation  et  la  taxe 
en  sont  faites  par  arrêté  du  président  du  conseil  de  préfecture 
conformément  au  tarif  qui  sera  fixé  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  ; mais  les  experts  ou  les  parties  peuvent,  dans 
le  délai  de  trois  jours  à partir  de  la  notification  qui  leur  est  faite 
dudit  arrêté,  contester  la  liquidation,  devant  le  conseil  de 
préfecture. 


Hauteur  des  constructions  à Paris.  — Cours  et  courettes. 

Je  construis  un  bâtiment  au  fond  d’une  propriété  sise  à 
Paris  ; mes  pièces,  à l’usage  d’habitation  prennent  jour 
sur  une  cour  de  soixante  mètres  superficiels  avec  une  largeur 
minima  de  cinq  mètres.  M.  l’agent-voyer,  s’appuyant  sur  l’art.  6 
du  titre  1er  (2e  section)  du  décret  du  23  juillet  1884,  s’oppose  à 
me  laisser  monter  à une  hauteur  supérieure  à douze  mètres.  Je 
prétends  pouvoir  m’appuyer,  puisqu’il  s’agit  d’une  cour,  sur 
l’article  16  qui  réduit  à trente  mètres  superficiels  avec  une  lar- 
geur minima  de  cinq  mètres,  les  cours  réglementaires  pour  tous 
bâtiments  s’élevant  à une  hauteur  ne  dépassant  pas  18  mètres. 

Il  se  présente  cette  particularité  que,  si  le  bâtiment  du  fond 
appartenait  à un  autre  propriétaire,  il  pourrait  s’entendre  avec  le 
propriétaire  du  bâtiment  sur  rue  et,  en  raison  de  l’article  23, 
en  présentant  un  engagement  notarié  à la  ville  de  Paris,  élever 
sa  construction  à dix-lmit  mètres  et  éclairer  sur  la  cour  commune 
des  pièces  à l’usage  d’habitation  sans  rien  changer  aux  condi- 
tions hygiéniques,  d’autant  plus  que  ma  cour  a soixante  mètres 
superficiels  au  lieu  de  quarante-cinq  (1  fois  1/2)  réclamés  par 
ledit  article. 

En  résumé,  ne  vous  semble-t-il  pas  que  l’article  6 ne  s’ap- 
plique, suivant  son  texte  même,  qu’à  des  voies  privées,  passages, 
impasses  ou  espaces  donnant  accès  direct  à dos  propriétés  ayant 
un  caractère  de  circulation  publique,  tandis  que  l’article  16  cou- 
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cerne  tout  particulièrement  le  règlement  des  cours  et  courettes? 

Réponse  : L'architecte  voyer  dont  nous  parle  notre  correspon- 
ponclant  fait  une  juste  application  du  décret  du  23  juillet  1884,  en 
prétendant  empêcher  notre  correspondant  d’élever  des  construc- 
tions ayant  plus  de  12  mètres  de  hauteur  dans  une  cour  quia 
10  mètres  de  surface,  mais  seulement  5 mètres  de  largeur. 

Que  dit,  en  effet,  l’article  6 du  décret  du  23  juillet  1884,  à la 
section  concernant  la  hauteur  des  bâtiments  ne  bordant  pas  les 
voies  publiques?  — Ceci  : Les  hauteurs  des  bâtiments  établis  en 
bordure  des  voies  privées,  des  passages,  impasses,  cités  et  autres 
espaces  intérieurs,  seront  déterminées  d’après  la  largeur  de  ces 
voies  ou  espaces,  conformément  aux  règles  fixées  à l’art.  1er  pour 
les  bâtiments  en  bordure  des  voies  publiques. 

Or,  la  hauteur  des  contrnctions  pour  les  bâtiments  en  bordure 
des  rues  au-dessous  de  7 m.  80  de  12  mètres  aux  termes  de 
l’article  1er  du  règlement  précité. 

Notre  correspondant  pense  justifier  sa  prétention  en  invoquant 
les  termes  de  l’art.  16  du  règlement  ; mais  ne  s’aperçoit-il  pas 
que  cet  article  16  est  un  règlement  concernant  les  cours  et  cou- 
rettes (section  III),  et  ne  voit-il  pas,  dès  lors,  que  cet  article  16 
n’est  pas  applicable  en  ce  qui  touche  la  hauteur  des  construc- 
tions ? 

Le  règlement  du  23  juillet  1884  proportionne  la  hiauteur  des 
bâtiments  à la  largeur  des  rues  ou  des  espaces  intérieurs  où  l’on 
veut  construire,  et  non  à la  surface  de  ces  rues  ou  espaces 
intérieurs. 

L’article  23  vise  les  cours  partielles  dont  la  réunion,  par  acte 
authentique,  forme  la  cour  réglementaire  exigée  pour  les  pièces 
pouvant  servir  à l'habitation,  en  tenant  compte,  dans  cette 
réunion,  de  l’article  24  concernant  la  réunion  des  couretles.  L'ar- 
ticle 23,  comme  l’article  16,  a réglementé  les  cours  et  courettes, 
et  non,  en  réalité,  la  hauteur  des  constructions. 

Strictement  donc,  l’architecte  commissaire-vover  fait  une 
juste  application  du  règlement  en  s’opposant  à la  construction 
de  bâtiments  ayant  plus  de  12  mètres.  Ce  n’est  que  par  excep- 
tion, et  en  vertu  de  l’article  26,  que  l’autorisation  de  faire  les 
constructions  projetées  par  notre  correspondant  pourrait  être 
accordée  ; cet  article  26  est  ainsi  conçu  : « Les  dispositions  qui 
précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  édifices  publics.  — L’ad- 
ministration pourra,  pour  les  constructions  privées  ayant  un 
caractère  monumental  ou  pour  des  besoins  d’art,  de  science  ou 
d’industrie,  autoriser  des  modifications  aux  dispositions  relatives 
à la  hauteur  des  bâtiments,  après  avis  du  conseil  général  des 
bâtiments  civils  et  avec  l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur.  » 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 

— — — ♦ — — 


Eaux  pluviales  et  ménagères.  — Ecoulement . — Servitudes.  — 

Voie  publique. 

N’y  a-t-il  pas  violation  de  l’art  681  et  fausse  application  de 
l’art.  640  du  code  civil,  dans  le  fait  : 1°  d'avoir  dénié  à un  pro- 
priétaire le  droit  défaire  circuler  tant  les  eaux  ménagères  que  les 
eaux  pluviales  sur  la  voie  publique  ; 2°  d’avoir  jugé  que  les  eaux 
déversées  sur  la  voie  publique  ne  devenaient  pas  eaux  de  la  com- 
mune, à moins  que  celle-ci  ne  les  eût  fait  siennes  en  les  canali- 
sant ou  en  les  détournant  de  leur  cours  naturel  ? 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  à la  chambre  civile,  par  l’ad- 
mission du  pourvoi  formé  par  M.  Hébert  contre  un  arrêt  rendu 


par  la  cour  de  Paris,  le  24  féviier  1885,  au  profil  du  sieur 
Lenoir. 

(Cassation  (ch.  des  requêtes),  22  février  1886.) 

4— 

LES  VITRAUX  PEINTS 

( Voy.  n°  21 .) 

Les  beaux  verres  rouges  du  xine  siècle  sont  dus  au  hasard.  Eu 
ces  temps-là,  plus  ou  moins  de  feules  rendait  blancs  ou  noirs. 
Le  conférencier  a fait  exécuter  pour  la  restauration  d’une  verrerie 
ancienne,  des  rouges  inégalement  coulés,  des  ronges  manqués, 
qui  ont  donné  exactement  l’effet  des  rouges  du  xiiP  siècle.  Les 
habiles  ouvriers  du  fabricant  de  verre  n’obéissaient  qu’à  regret 
aux  ordres  qui  leur  étaient  donnés  de  mal  faire.  Ainsi  le  secret 
du  rouge  n’est  pas  perdu,  mais  nous  perdons  un  peu  de  l’impres- 
sion mystérieuse  qui  se  mêle  pour  nous  à l’admiration  que  nous 
causent  nos  vieux  vitraux. 

Nous  laissons  à l’auteur  toute  la  paternité  de  son  assertion. 
Qu’on  n’aille  pas  croire  au  moins  que  sa  vénération  pour  les 
vitraux  du  moyen  âge  soit  médiocre  ; au  contraire,  son  enthou- 
siasme pour  cette  « belle  époque  de  couleur  » éclate  sans  restric- 
tions. « Quels  prodiges  les  peintres  ont  faits  ; Comme  ils  ont  bien 
compris  qu’il  fallait  passer  par  les  yeux  pour  parler  à l’âme  ! » 

Les  plus  beaux  vitraux  du  monde,  et  nous  pouvons  en  être 
fiers,  sont  les  vitraux  français,  et  parmi  les  vitraux  français  ceux 
du  xne  et  xme  siècles  sont  les  plus  beaux  ! Ce  sont  de  purs  chefs- 
d’œuvre  de  ligues,  de  couleur  et  d’harmonie  puissante,  douce  et 
pénétrante.  Ce  serait  folie  de  tenter  de  les  surpasser,  contentons- 
nous  de  les  imiter,  et  soyons  bien  heureux  si  nous  pouvons  seu- 
lement en  approcher. 

Avec  le  xivc  siècle  l’on  a ce  qu’on  a appelé  la  décadence  et,  qui, 
selon  l’auteur,  n’est  qu’un  acheminement  vers  la  perfection  de  la 
forme  et  du  dessin.  Au  lieu  du  trait,  seule  expression  du  modèle 
des  figures  du  xme  siècle  ; au  lieu  du  plomb  entourant  chaque 
morceau  de  verre  de  couleur  différente,  et  qui  donnait  à ces 
verres  leur  aspect  puissant,  nous  trouvons,  grâce  augoûtnou- 
veau,  plus  de  lumière  dans  les  églises  et  plus  de  jour  dans  les 
habitations. 

Les  verriers  se  mettent  à fabriquer  des  verres  de  plus  grande 
dimension,  de  tons  plus  pâles  ; ils  commencent  à cacher  leurs 
plombs  dans  les  ombres  et  plis  des  vêtements.  Les  dessinateurs, 
eux  mêmes,  dépositaires  des  traditions,  les  abandonnèrent,  et,  en 
place  des  sujets  raides  et  gauches  du  xnT  siècle,  cnmmencèrent 
à donner  une  forme  humaine  à leurs  compositions. 

En  passant,  nous  ferons  remarquer  que  nous  voilà  déjà  un  peu 
loin  de  l’enthousiasme  de  tout  à l’heure. 

Vers  le  milieu  du  xive  siècle,  l’émail  sur  verre  apparaît.  Jean 
de  Bruges  découvre  les  propriétés  de  l’argent  qui  au  feu  se  déve- 
loppe en  jaune,  et  nous  donne  la  première  application  de  ces  pein- 
tures en  grisaille  et  or  qui  à cette  époque  « ont  orné  de  leurs 
camaïeux  aimables  les  vitres  agrandies  des  habitations  ». 

Le  xvc  siècle  suivit  l’impulsion  donnée.  Ce  n’étaient  plus  ces 
éblouissantes  mosaïques  de  verre  des  xne  et  xme  siècles.  C’était 
le  même  verre  froid  et  peu  coloré  du  siècle  précédent. 

Vint  ensuite  le  grand  siècle  ; celui  de  François  Ier,  de  Charles 
Quint,  d’Henri  YI1I  et  des  Médicis  ; le  siècle  de  Michel-Ange  et 
de  Raphaël,  de  Jean  Goujon,  de  Philibert  Delorme  et  de  Pa- 
iissy. 

La  Renaissance  avait  lui  ! a Je  ne  dirai  pas,  comme  un  confé- 
rencier : hélas  ! » 
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« C’était  le  renouveau  ; c’était  l’aurore  d’un  jour  plus  clair  et 
plus  brillant.  C’était  la  nature  enfin,  c’était  la  vie  et  la  vérité, 
c’était  la  gloire  de  la  patrie  et  la  grande  étape  vers  la  liberté.  » 

Quelque  profond  admirateur  que  soit  M.  Champigneulle  des 
vitraux  des  xii°  et  xnT  siècles,  nous  voyons  déjà  poindre  qu’en 
artiste,  large  et  compréhensif,  il  ne  borne  pas  ses  préférences  à 
cette  merveilleuse  époque,  et  nous  allons  voir  ce  qu’il  faut  penser, 
selon  lui,  des  époques  particulières. 

(M  suivre.') 

A.  Dupuis. 

^ 

PROJETS  D’EXPOSITION 

M.  Lavezzari,  dans  une  communication  très  étudiée  et  spiri- 
tuellement exposée,  vient  de  développer  devant  la  Société  des 
ingénieurs  civils  ses  idées  sur  la  future  Exposition  universelle. 
Après  avoir  rappelé  les  divers  emplacements  proposés,  il  fait 
remarquer  qu’il  n’est  pas  aussi  utile  qu’on  a l’air  de  le  croire  de 
couvrir  un  immense  espace  de  terrain,  et  il  cite  à l’appui 
l’exemple  de  TExposition  de  1878,  dont  l’étendue  était  beaucoup 
plus  considérable  qu’en  1867,  et  qui  pourtant  n’a  réuni  qu’un 
petit  nombre  d’exposants  de  plus  et  n’a  attiré  qu’un  faible  excé- 
dent de  visiteurs.  Elle  s’est  du  reste  soldée  par  un  déficit  consi- 
dérable. 

Ceci  s’explique  par  le  grand  espace  perdu  dans  certaines  sec- 
tions : matières  premières,  tissus,  produits  alimentaires,  etc.,  où 
le  public  n’avait  pour  tout  spectacle  que  la  vue  d’innombrables 
échantillons  rangés  dans  une  file  interminable  de  rayons. 

M.  Lavezzari  s’attache  ensuite  à démontrer  que  les  expositions 
restreintes  ont,  au  contraire,  un  grand  succès,  il  rappelle 
l’affluence  du  public  et  le  bénéfice  réalisé  aux  Expositions 
fluviale  et  maritime,  Concours  agricole,  Exposition  d’élec- 
tricité, du  travail,  etc.  au  Palais  de  l'Industrie,  et  à Londres 
aux  expositions  de  pêche,  d’hygiène,  etc. 

M.  Lavezzari  croit  donc  qu’on  aurait  de  grands  éléments  de 
succès  en  faisant  un  choix  des  meilleurs  produits  envoyés,  et  en 
les  exposant  au  centre  de  Paris,  dans  un  local  relativement  res- 
treint, où  le  public  aurait  sous  les  yeux  l'idée  de  la  production 
du  monde  entier,  et  où  il  reviendrait  souvent,  attiré  par  l'intérêt 
d’une  exposition  dont  tous  les  objets  seraient  véritablement 
remarquables. 

Quant  aux  produits  moins  dignes  d’attention,  et  qui  forment, 
chacun  le  sait,  la  grande  majorité,  on  les  exposerait  au  Champ 
de  Mars,  par  exemple,  où  l’on  pourrait  aller  les  visiter  si  l’on  en 
avait  réellement  envie. 

M.  Lavezzari  pense  cependant  qu'il  serait  plus  sage  et  plus 
intéressant  de  s’en  tenir  à une  Exposition  universelle  triée  avec 
soin  et  placée  au  centre  des  plus  beaux  quartiers  de  Paris,  ce  qui 
ne  nécessiterait  pas  un  voyage  de  long  cours  pour  se  rendre  au 
Palais.  On  aurait,  pour  cette  raison,  un  bien  plus  grand  nombre 
de  visiteurs. 

Mais  cet  emplacement  central,  dira-t-on,  où  le  trouver? 
M.  Lavezzari  l'a  découvert  et,  pour  cela, il  n'y  aura  aucune  expro- 
priation à faire,  rien  à démolir.  Il  s’agit  du  jardin  du  Palais- 
Royal,  dont  la  superficie  est  assez  grande  pour  contenir  une 
exposition  conforme  au  projet  eu  question.  Il  suffira  simplement 
de  couvrir  le  jardin  à l’aide  d’une  toiture  gigantesque. 

C’est  ici  que  M.  Lavezzari  aborde  le  second  point  de  sa  com- 
munication. Il  a étudié  la  solution  pratique  de  sou  projet,  et  sa 
conclusion  est  la  possibilité  d’établir  sur  le  Palais-Iioyel  un 
comble  d’une  seule  portée.  Or  ce  projet  est  extrêmement  hardi, 
car  la  largeur  du  jardin  est  de  94  mètres,  et  le  plus  grand  comble 


connu,  celui  de  Saint-Pancrace  à Londres,  n'a  que  72  mètres  ; 
mais,  dit  M.  Lavezzari,  s’il  en  existe  un  de  72,  pourquoi  n’en 
construirait-on  pas  un  de  94  mètres?  Si  Ton  continuait  dans  cette 
voie,  il  n’y  aurait  plus  alors  de  raison  pour  s’arrêter....  dans  la 
théorie. 

C’est  l’idée  première  du  comble  de  Dieu  qui  a inspiré  à l’au- 
teur son  type  de  ferme.  La  ferme  présente  en  effet  la  disposition 
générale  du  modèle  indiqué  ; elle  n’a  ni  tirants  ni  bielles.  Elle 
est  en  treillis,  et  dans  sa  partie  inclinée  elle  présente  un  peu 
l’aspect  d’un  pont  métallique  à longues  arches  très  surbaissées. 
L’entretoisement  des  fermes  est  fait  à l’aide  d’arcades  métal- 
liques superposées,  ce  qui  donne  au  comble  vu  de  côté  Taspectd’nn 
immense  viaduc  incliné  en  arrière. 

Enfin  pour  le  service  des  vitres  de  la  toiture,  des  stores,  pail- 
lassons, etc.,  et  pour  l’enlèvement  des  neiges,  il  règne  sur  toute 
la  longueur  du  toit  deux  chéneaux  servant  en  même  temps  de 
corridors  et  qui  divisent  ainsi  la  hauteur  du  comble  en  trois 
parties  égales  dtpuis  le  faîte  jusqu’à  la  base.  Cette  disposition  a 
également  pour  but  de  répartir  la  neige  en  trois  masses  et  d’éviter 
ainsi  les  avalanches,  qui  autrement  pourraient  être  redoutables. 

Tel  est  le  résumé  sommaire  de  l’intéressante  communication 
qu’a  présentée  M.  Lavezzari  sur  ce  sujet  actuel  et  qu’on  ne 
saurait  trop  examiner  sous  toutes  ses  faces. 

4- 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

Les  délégués  de  l’Association  des  architectes  diplômés  par  le 
gouvernement  ont  été  reçus  cette  semaine  par  le  ministre  ducom- 
merce  et  de  l’industrie,  auquel  ils  ont  demandé  de  faire  publier, 
dans  un  délai  très  rapproché,  les  programmes  des  concours  à 
ouvrir  pour  l’érection  des  bâtiments  de  TExposition  de  1889. 

Ces  délégués  ont  reçu  de  M.  Lockroy  le  plus  bienveillant  ac- 
cueil ; il  leur  a promis  de  faire  droit  à leur  demande,  qui  d’ail- 
leurs a déjà  été  exprimée  dans  une  pétition  signée  d’un  grand 
nombre  d’architectes  de  Paris  et  de  la  province,  et  remise  en 
juillet  dernier  aux  ministres  et  la  Chambre  des  députés. 

— • Le  projet  relatif  à TExposition  de  1889  est  prêt,  mais  le 
dépôt  de  ce  projet  sur  le  bureau  de  la  Chambre  est  subordonné  à 
la  conclusion  de  négociations  que  le  ministre  du  commerce  a 
engagées,  ainsi  qu’on  le  sait,  d’une  part  avec  le  conseil  muni- 
pal,  d’autre  part  avec  la  société  de  garantie  en  formation,  pour 
déterminer  les  conditions  de  leur  concours. 

La  commission  municipale  de  TExposition  et  la  commission 
municipale  du  budget  ont  conclu  au  vote  d’une  subvention  de 
8 millions,  comme  le  demandait  le  ministre.  Le  rapport,  confié 
à MM.  Monteil  et  Lyon-Allemand,  est  soumis  au  conseil  muni- 
cipal. 

D’autre  part,  les  négociations  avec  la  société  de  garantie  sont 
assez  avancées  pour  que  la  convention  provisoire  puisse  être  signée 
cette  semaine  par  les  représentants  de  cette  société  et  l’Etat. 

Si  les  choses  se  passent  ainsi,  le  projet  de  M.  Lockroy  sera  dé- 
posé très  prochainement  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

♦ 

SOMAIRE  DU  HURÜÉRO  DE  LA  GAZETTE  DES  BEAUX-ARTS 

DU  l'r  MARS. 

A.  Mantegua,  par  Paul  Mantz  ; l’architecture  moderne  en  Angleterre, 
par  Sédille  ; Th.  Chassériau,  A.  Baignières  : la  Collection  Stein, 
par  Mantz  ; la  Dulwich  collège  Callery,  par  Rouaix  ; les  Petits  Salons 
par  Gilbert  ; le  Mouvement  des  Arts  en  Angleterre,  A.  Pigeon. — 
Trois  gravures  hors  texte  : Fresques  des  Eremitani , par  Mantegua  ; 
Apollon  et  Daphné , lithographie  originale  de  Chassériau  ; Applique  en 
bronze  Louis  XVI , de  la  collection  Stein.  Nombreuses  gravures 
dans  le  texte. 
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Archéologie  étrusque.  — M.  Ch.  Casati 
achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  arts  du 
métal  eu  Eturie.  Les  monuments  démontrent, 
et  le  témoignage  des  hommes  les  plus  compé- 
tents s’ajoute  à cette  démonstration,  que  le 
point  de  perfection  auquel  des  Etrusques  avaient 
porté  la  joaillerie  n’a  pas  été  dépassé.  C’est  à 
peine  si  l’art  moderne  est  arrivé  à reproduire 
ces  granules,  petites  perles  presque  invisibles, 
qui  jouent  un  rôle  si  important  dans  l’ornemen- 
tation des  bijoux  antiques,  et  l’on  n’a  pas  encore 
retrouvé  le  procédé  chimique  employé  par  les 
Etrusques  pour  souder  ensemble,  avec  netteté 
et  délicatesse,  tant  de  pièces  rapportées  d'une 
incomparable  ténuité. 

M.  Desjardin  rappelle  les  termes  dont  s’est 
servi  naguère  M.  Castellani  devant  l’Académie 
pour  caractériser  ces  procédés  délicats  mis  au 
service  d’un  goût  exquis,  ces  chefs  d’œuvre  de 
bijouterie  qu’aucun  peuple  n’a  dépassés. 

M.  Casati  signale  des  trouvailles  de  bijoux  ré- 
cemment faites,  soit  à Corueto,  soit  à Orbitello, 
soit  à Grosseto;  il  présente,  en  outre,  deux  ob- 
jets découverts  cette  année  à Orvieto,  un  anté- 
fixe  et  un  cippe  funéraire  portant  une  inscrip- 
tion dans  laquelle  il  reconnaît  un  prénom  et  un 
nom  de  famille  au  génitif  (Murénas). 
♦ 

LA  BOURSE  DU  COMMERCE 

Ainsi  que  nous  l’avons  annoncé,  M.  Blondel, 
architecte,  a été  déclaré  adjudicataire  du  bail 
pour  soixante  années: 

1"  Des  bâtiments  de  la  Halle  aux  Dés,  des- 
tinés à l’établissement  de  la  Bourse  de  com- 
merce , 2 0 de  deux  îlots  de  terrain  situés  entre 
ladite  halle  et  le  prolongement  de  la  rue  du 
Louvre;  pour  y édifier,  par  l’adjucataire,  des 
annexes  à l’usage  du  commerce  et  de  l’industrie. 

M.  Blondel  a été  déclaré  adjudicataire  moyen- 
nant : 1°  le  payement  d’une  redevance  annuelle 
de  300,000  francs  à partir  de  l’achèvement  de 
la  Bourse  de  commerce  ; 2°  le  versement  d’un 
cautionnement  de  2 millions  ; 3°  le  versement,  à 
titre  d avances,  de  25  millions,  qui  seront  rem- 
boursés par  la  Ville  en  soixante  annuités  de 
1.100,000  francs,  intérêts  et  amortissements 
compris. 

L’adjudicataire  recevra  de  la  Ville  une  sub- 
vention de  2 millions,  susceptible  de  réduction, 
pour  l’édification  des  constructions  à élever  ; il 
bénéficiera  exclusivement  du  produit  des  loca- 
tions. Le  hall  devra  être  gratuit.  L’adjudica- 
taire supportera  les  charges  dites  de  ville  et  les 
contributions  et  impositions  ; il  payera  les  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement  du  bail. 

La  Chambre  de  commerce  aura  l’administra- 
tion, la  direction,  la  surveillance  et  la  police  de 
la  Bourse  de  commerce. 

Moyennant  le  versement  des  25  millions  sus- 
mentionnés, la  ville  s’engage  : 1°  à commencer, 
immédiatement  après  l’approbation  de  l’autorité 
compétente,  les  foimalités  préalables  à la  décla- 
ration d’utilité  publiquedes  immeub  les  néces- 
saires à l’opération  ; 2°  à poursu.vre,  dans  les 
délais  déterminés,  la  livraison  des  immeubles  et 
terrains  à l’adjudicataire  et  l’achèvement  des 
travaux  de  voirie. 

Enfin  la  Ville,  qui,  à l’expiration  du  bail,  en- 
trera en  possession  de  la  Bourse  de  commerce,  se 


réserve  le  droit,  après  la  quinzième  année,  de 
reprendre  l’exploitation  de  cet  édifice  à des  con- 
ditions fixées  d avance. 

L’adjudicataire  ne  pourra  employer  plus  d’un 
dixième  d’employés  et  d’ouvriers  de  nationalité 
étrangère. 


L’assemblée  générale  de  l’Union  centrale  des 
Arts  décoratifs,  que  nous  avions  annoncée,  a eu 
lieu  au  siège  de  la  Société.  Cette  assemblée  gé- 
nérale, convoquée  à titre  extraordinaire,  avait  à 
se  prononcer  : 

1°  Sur  l’abandon  ou  le  maintien  de  la  conven- 
tion du  7 février  1885,  qui  attribuait  à l’Union 
centrale  des  Arts  décoratifs  l’immeuble  domanial 
delà  cour  des  comptes  pour  1 installation  du 
musée  prévu  par  l’arrêté  de  1882,  autorisant  la 
loterie  des  Arts  décoratifs  ; 

2"  Eu  cas  d’abandon  de  la  cour  des  comptes, 
sur  le  choix  d un  autre  emplacement. 

Par  133  voix  contre  87,  l’assemblée  s’est  pro- 
noncée contre  la  cour  des  comptes  et  à l'unani- 
mité elle  a donné  mandat  au  conseil  d’adminis- 
tration de  la  Société  de  lui  présenter,  à la  réu- 
nion ordinaire  du  mois  d’avril,  un  projet  unique 
de  construction  du  musée  projeté,  sur  un  terrain 
autre  que  celui  de  la  cour  des  comptes. 

Dans  l’exposé  qui  a précédé  la  discussion,  le 
président  de  l’Union  centrale,  M.  Autonin 
Proust,  a insisté  sur  un  seul  point  : la  nécessité 
d’agir  et  de  doter  enfin  Paris  d’une  institution 
que  ses  industries  réclament  depuis  si  long- 
temps. 



NOMINATIONS 

Les  nominations  dans  l’ordre  de  Léopold, 
pour  la  France,  à l’occasion  de  l’Exposition 
d’Anvers,  viennent  d'être  signées.  En  voici  la 
liste  : 

Grande-croix  : M.  Legrand,  ancien  ministre 
du  commerce. 

Grands  officiers  : MM’.  Meissonier,  Rousseau, 
conseiller  d'Etat  et  Turquet. 

Commandeurs:  MM.  Dietz-Monin,  sénateur; 
Félix  Faure,  député;  Jacques  Hébrard,  séna- 
teur. 

Officiers  : MM.  Carnot,  ingénieur  ; Albert 
Grodet,  Grisou,'  du  ministère  du  commerce; 
Kæmpfen, directeur  des  Beaux-Arts;  Lafenestre; 
Jules  Lefèvre,  peintre. 

Chevaliers  : MM.  de  Verninac,  sénateur;  De 
Fonde,  Haussmann,  l’éditeur  Hetzel,  Ollendorff, 
du  ministère  du  commerce;  Williamson;  les 
peintres  Ilenner,  Puvis  de  Chavannes,  et  lc 
sculpteur  Barrias: 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Etablissements  hospitaliers  à ^aint- 
Pétersbourg.  — Le  président  du  conseil  a reçu 
du  comité  de  l’Association  française  de  bienfai- 
sance de  Saint-Pétersbourg,  une  lettre  sollici- 
tant le  concours  du  gouvernement  pour  des  éta- 
blissements hospitaliers  et  d’éducation  que  cette 
association  vient  de  faire  construire. 

La  colonie  française  a dû,  en  effet,  procéder, 
il  y a deux  ans,  à la  reconstruction  de  sa  maison 
d’asile  qui  tombait  en  ruine.  Le  comité  d’admi- 
nistration de  l’Association  voulut  adjoindre, à la 
nouvelle  construction  une  école4  un  hôpital  et 
une  chapelle. 

Les  ressources  nécessaires  à l’exécution  de  ce 


vaste  projet  manquaient.  Une  souscription  fut 
immédiatement  ouverte,  et  la  construction,  ra- 
pidement menée,  (St  aujourd'hui  à peu  près  ter- 
minée : mais  le  comité  est  endetté  d’une  cen- 
taine de  mille  francs. 

Des  lettres  semblables  ont  été  adressées,  par 
le  même  comité,  à M.  le  ministre  de  l’intérieur 
et  à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  cultes,  ainsi  qu’à  M.  Jourde,  président  du 
syndicat  de  la  presse  parisienne. 

Port  de  Tunis.  — La  Compagnie  concession- 
naire du  port  de  Tunis  a adressé  au  gouverne- 
ment tunisien  le  projet  définitif  pour  la  cons- 
truction du  port,  ainsi  que  la  série  des  prix. 

DÉPARTEMENTS 
Ecroulement  (lu  pont  (le  la  Gnerche.  — On 

signale  l’écroulement  du  pont  de  la  Guerche 
(Indre-et-Loire),  à la  suite  d’une  crue  subite  de 
la  Creuse.  Cette  catastrophe  en  a occasionné  une 
autre  plus  considérable  : les  madriers  de  ce  pont 
de  service,  entraînés  par  le  courant,  ont  amené 
la  chute  du  cintre  soutenant  une  voûtre  que  l’on 
venait  de  fermer,  et  tout  ce  travail  de  maçonne- 
rie, s’est  effondré. 

Tout  le  bois  entraîné  est  venu  se  heurter  en 
masse  au  pont  de  la  Haye,  dont  il  obstrue  en 
partie  quelques  arches. 

Assainissement  de  Marseille  et  de  Toulon. 

— M.  Lockroy,  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie,  a quitté  Paris  pour  se  rendre  à Mar- 
seille et  à Toulon  à l’effet  de  se  rendre  compte 
par  lui-même  de  la  question  de  l’assainissement 
de  ces  deux  villes. 

M.  Chevillon,  député  de  Marseille,  accom- 
pagne dans  ce  voyage  le  ministre  du  commerce 
et  de  l’industrie. 

PARIS 

Travaux  du  Sacré-Cœur.  — On  avait  an- 
noncé que,  lc  lendemain  même  de  la  cérémonie 
religieuse  qui  devait  être  célébrée  le  3 mars  à 
l’église  du  Sacré-Cœur  de  Montmartre,  à l’occa- 
sion du  dixième  anniversaire  de  l’ouverture  de 
la  chapelle  provisoire,  les  travaux  seraient  repris 
dans  le  vaste  chantier  de  la  basilique  en  cons- 
truction. 

Cependant  l’inLerruption  des  travaux  n’a  pas 
encore  pris  fin.  Quelques  ouvriers  seulement  ré- 
parent en  ce  moment  des  charpentes.  Selon 
toutes  probabilités  l’activité  ne  tardera  pas  à 
reprendre. 

Ecoles  des  Arts-et-Mctiers.  — Le  bureau 
de  la  Société  des  anciens  élèves  des  écoles  natio- 
nales d’arts  et  métiers  est  ainsi  constitué  pour 
l’exercice  1886-87  : 

Ont  été  élus  : président,  M.  Mesureur,  entre- 
preneur de  plomberie  ; vice-présidents,  MM.  Al- 
bert Cahen,  ingénieur  civil  ; Gautier,  maître  de 
forges,  et  Furno,  inspecteur  des  machines  au 
chemin  de  fer  d’Orléans  ; trésorier,  M.  Bazaille, 
inspecteur  du  matériel  au  chemin  de  fer  de 
l’Ouest;  secrétaires,  MM.  Cartier,  ingénieur 
électricien;  Scelle,  inspecteur  du  matériel  au 
chemin  de  fer  de  l’Ouest  ; Zang,  ingénieur-cons- 
tructeur. 

Classement  de  voies.  — Des  décrets  classent 
au  nombre  des  voies  publiques  deux  rues  récem- 
ment ouvertes  dans  le  12e  arrondissement  de 
Paris,  et  portent  fixation  des  alignements  de  la 
rue  de  La  Condamine,  dans  le  17e  arrondisse- 
ment de  Paris. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS.  — IMP.  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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au  boulevard  Poissonnière,  à la  gare  du  Nord,  à La  Chapelle. 
Ces  deux  lignes  constituent  le  réseau  principal  de  la  rive  droite. 

Des  quais  où  passe  la  première  transversale,  il  est  facile 
de  rallier  Vincennes  et  Orléans. 

3°  La  jonction  avec  la  ligne  de  Vincennes  se  détache  au  bou- 
levard Diderot,  près  de  l’Arsenal,  et  suit  en  viaduc  l’avenue 
Daumesnil,  puis  gagne  la  gare  de  Reuilly. 

4°  La  jonction  avec  Orléans  se  détache  au  quai  des  Célestins, 
non  loin  du  pont  Sully, franchit  la  Seine  en  viaduc,  et  se  soude 
à la  ligne  d’Orléans  au-delà  du  boulevard  de  la  (Tare. 

5°  La  jonction  avec  Montparnasse  quitte  le  tronçon  précé- 
dent après  la  traversée  de  la  Seine,  entre  en  tunnel  ou  tranchée 
vers  la  rue  Monge,  gagne  la  gare  de  Montparnasse  et  de  là  la 
Ceinture. Cette  ligne  qui  commence  le  réseau  de  la  rive  gauche, 
place  ses  stations  à la  Halle  aux  vins,  au  Collège  de  France, 
au  Luxembourg,  à Montparnasse,  Vaugirard  et  Vanves. 

6°  Enfin  de  Montparnasse  une  dernière  ligne,  continuant  à 
desservir  la  rive  gauche,  et  complétant  le  réseau  de  la  rive 
droite,  part  d’abord  en  tunnel,  remonte  en  viaduc  au  boule- 
vard de  Grenelle,  franchit  la  Seine  par  un  ouvrage  qui  rempla- 
cerait la  passerelle  de  Passy  ; plonge  sous  le  Trocadéro  et  se 
soude  avec  la  Ceinture  à la  porte  Maillot. 

Elle  pose  ses  stations  à Grenelle,  au  Trocadéro,  au  bois  de 
Boulogne. 

Tel  est  dans  son  ensemble  le  réseau  qui  va  probablement 
être  exécuté.  Plus  tard  il  sera  loisible  de  créer  un  réseau 
secondaire  qui  rattacherait  Sceaux-Limours,  et  desservirait 
Montrouge,  La  Villette,  Gharonne,  Romainville,  etc. 

* 

* *- 

Cet  ensemble  comporte  un  développement  de  30  kilomètres. 
On  peut  exécuter  les  travaux  de  deux  manières  différentes. 

On  peut  d’abord  se  contenter  de  pratiquer  la  percée  sur  la 
largeur  de  \ 8 mètres,  strictement  nécessaire  pour  le  passage 
de  la  voie  ferrée,  sans  rues  latérales.  Dans  ce  cas  la  dépense 
se  décomposerait  ainsi  : 

Expropriations 200  millions. 

Travaux 88  » 

Intérêts  en  cours  d’exécution 12  » 

Total  : 300  millions. 


L’ARCHITECTURE  ET  LE  MÉTROPOLITAIN 

M.  PaulIIaagaeu  l’obligeance  de  répondre  à l’invitation 
que  lui  adressait  la  Construction  moderne,  et  de  nous  donner 
les  éclaircissements  qui  nous  paraissaient  nécessaires  pour  bien 
comprendre  l’économie  de  son  projet  définitif.  Nous  tenons  à 
lui  adresser  ici  même  nos  remerciements. 

Le  désaccord  entre  nous  provenait  principalement  de  ce 
fait  que  son  projet,  avant  de  prendre  sa  forme  actuelle, a passé 
par  divers  états  successifs  ; ce  qui  ne  doit  pas  surprendre  si 
l’on  songe  à l'étendue  et  aux  difficultés  du  problème  à résoudre. 
Il  existait  aussi  une  cause  de  malentendu  dans  cet  autre  fait 
que, même  dans  la  rédaction  définitive  du  projet,  M.  Haag  pré- 
sente deux  combinaisons  différentes.  Résumons  donc  mainte- 
nant la  situation  telle  qu’elle  apparaît,  après  les  explications 

qu’a  bien  voulu  nous  fournir  l’auteur. 

* 

# * 

Le  réseau  projeté  comprend  : 

1°  Une  ligne  transversale,  à quatre  voies,  traversant  Paris 
de  l’ouest  à l’est,  et  qui  sert  d’attache  aux  autres  tronçons  du 
réseau. 

Cette  ligne  en  viaduc  se  détache  de  la  ligne  de  l’Ouest,  rive 
droite,  traverse  la  place  du  Havre,  longe  la  rue  Joubert, 
passe  près  du  carrefour  où  se  croisent  la  rue  Lafayette  et  le 
faubourg  Montmartre  ; traverse  les  grands  boulevards  près  de 
la  rue  Rougemont,  gagne  directement  les  Halles,  coupe  en 
biais  le  quartier  du  Marais;  joint,  en  tête  du  pont  Sully,  les 
quais  de  la  Seine  qu’il  suit  pour  aller  ensuite  regagner  la 
ligne  de  Lyon. 

Sur  le  trajet  sa  placent  la  station  de  la  Chaussée  d’Antin, 
du  faubourg  Montmartre,  de  la  Bourse,  des  Halles,  de  la  rue 
de  Rivoli  et  de  l’Arsenal. 

2°  La  jonction  avec  le  Nord,  avec  raccordement  sur  la  Cein- 
ture dans  cette  région,  se  détache  en  viaduc  de  la  ligne  précé- 
dente vers  la  rue  Bergère,  et  descend  en  tunnel  derrière  Saint- 
Vincent-de-Paul.  Elle  place  ses  stations  à la  rue  Lafayette  et 
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Il  n’y  aurait  pas,  dans  ce  cas,  revente  de  terrains,  le  métro- 
politain n’empruntant  que  la  surface  qui  lui  est  strictement 
nécessaire.  Les  revenus  comprendraient  : 


Exploitation 15  millions. 

Location  des  boutiques 2 » 

Total  : 17  millions. 


Ce  qui  fournirait  un  intérêt  de  4.7  0/0  au  capital  employé. 

Veut-on,  au  contraire, ménager  deux  rues  latérales  en  pra- 
tiquant une  percée  large  de  42  mètres,  en  expropriant  large- 
ment pour  reconstruire  en  façade  sur  les  deux  rues  créées  ; la 
dépense  devient  alors  plus  considérable  : 

Expropriations 344  millions. 

Travaux  et  intérêts.  ...  ...  100  » 

Total  : 444  millions. 

Mais  dans  ce  cas  l’opération  doit  se  trouver  promptement 
allégée  par  la  revente  de  67,300  mètres  eu  bordure,  sur  les 
220,000  mètres  expropriés.  Le  prix  d’achat  a éié  évalué  à 
2000  fr.  le  mètre;  on  compte  revendre  à raison  de  lOOOfr. 
Cette  déduction  étant  faite,  la  dépense  finale  ne  serait  plus  que 
de  377  millions. 

Les  recettes  s’établiraient  alors  de  cette  manière  : 


Exploitation . 13  millions. 

Location  des  boutiques 3 » 

Total:  18  millions. 


Nous  avons  tenu  à mettre  ces  chiffres  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  pour  qu’ils  soient  définitivement  fixés  sur  la  véritable 
nature  de  l’opération  qui  va  être  tentée.  Comme  il  y avait  eu 
désaccord,  discussion  sur  plusieurs  points,  ce  soin  défaire  res- 
sortir les  chiffres  définitifs  ne  nous  a pas  paru  inutile. 

* 

X X 

En  fin  de  compte,  l’une  comme  l’autre  opération  coûterait 
de  360  à 380  millions.  A laquelle  doit-on  s’arrêter  ? 

Si  l’on  consulte  le  public  nombreux  des  architectes  et  des 
constructeurs,  la  réponse  ne  paraît  pas  douteuse.  La  percée 
étroite,  pas  plus  que  la  création  d’un  métropolitain  en  tunnel, 
ne  fournirait  que  des  travaux  de  terrassement,  de  maçonnerie 
et  quelques  travaux  d’art.  La  percée  avec  élargissement,  com 
portant  une  vaste  opération  de  voirie,  eniraine  la  création  de 
nombreux  immeubles,  des  travaux  de  bâtiment  considérables. 
A choisir,  les  architectes  n’ont  pas  à hésiter. 

Mais  une  autre  considération,  d’ordre  plus  élevé,  contribuera 
sans  doute  cà  fixer  leur  opinion. 

D’après  les  croquis  mêmes  que  nous  envoyait  M.  P.  Haag  et 
que  nous  avons  dernièrement  reproduits,  celui-ci  paraît  avoir 
bien  compris  que,  dans  une  ville  comme  Paris,  il  ne  suffit  pas 
de  commettre  une  œuvre  purement  utilitaire,  de  poser  des  co- 
lonnes en  fonte  et  par-dessus  un  tablier  en  tôle.  Celte  fois  l’in- 
génieur a voulu  franchement  appeler  l’architecte  à son  aide, 
pour  embellir  son  œuvre  et  la  rendre  agréable  aux  yeux  en 
même  temps  qu’utile. 

Les  piles  et  culées  des  ponts  qui  forment  les  repos,  lesar'cs 
métalliques  qui  donnent  l’élan,  doivent  devenir  des  motifs  de 
composition  architecturale.  Au  lieu  de  ces  trous  béants  qui 
forment  les  dessous  du  viaduc  de  Vincennes,  on  disposera.nous 
dit-on,  les  arcades  pour  recevoir  les  boutiques,  mariant  l’orne- 
mentation de  celles-ci  avec  la  décoration  de  l’ouvrage  métal- 
lique. Cette  manière  de  comprendre  et  de  présenter  l’œuvre  de 
l’ingénieur  n’est  pas  faite  pour  nous  déplaire,  tant  s’en  faut. 

Il  est  temps,  nous  semble-t-il,  que  l’industrie  entre  dans 
cette  voie.  Quand  l’ingénieur  a calculé  ses  points  d’appui  et 


déterminé  les  sections  de  ses  poutres,  il  estime  avoir  fait  assez 
poursagloire  et  pour  lajoie  de  ses  contemporains.  Il  reste  pour- 
tant à faire  plus  et  mieux:  l’ouvrage  se  tient,  dit  l’ingénieur, 
donc  il  est  beau.  — Erreur  à mon  sens  : il  ne  suffit  pas  qu’il  se 
soutienne,  il  faut  encore  qu’il  en  ail  l’air;  ce  qui  est  le  commen- 
cement de  l’art.  La  réalité  ne  suffît  pas,  il  faut  que  la  combi- 
naison des  lignes,  la  proportion  des  formes  expriment  et 
accusent  l’équilibre  et  l’harmonie  de  la  construction. 

Ce  n’est  pas  tout  encore  : la  nudité  brutale  et  industrielle, 
telle  qu'elle,  doit  recevoir  des  mains  de  l’art  le  vêtement  sobre 
et  souple,  qui  ne  masque  rien,  mais  qui  embellit  cette  nudité. 
C’est  la  décoration  architecturale  qui  doit  envelopperla  brutale 
rigidité  des  pièces  métalliques,  souligner,  accentuer  les  détails 
utiles,  relier  et  harmoniser  les  destinations  diverses  de  l’édifice; 
mettre  également  celui-ci  en  harmonie  avec  ses  alentours; 
sauver  les  contrastes  choquants  de  la  lourde  et  massive  cons- 
truction utilitaire  avec  l’aspect  animé  de  nos  maisons,  des 
avenues  plantées,  etc.,  etc. 

J’ai  déjà  plaidé  cette  thèse,  exposé  mon  sentiment;  je  ne 
prétends  pas  y revenir.  Je  ne  veuv  ici  exprimer  que  celte 
impression:  dans  ce  travail  tout  nouveau  qu’on  propose,  qui 
semble  n’être  qu’utilitaire  au  premier  abord,  l’architecte  doit 
trouver  une  occasion  unique  de  marquer  l’origine  d’un  art  nou- 
veau,fruit  de  l’alliance  qui  doit  intervenir  entre  Tari  et  l’indus- 
trie qui  remue  les  millions. 

A chaque  section  du  viaduc,  coupée  par  les  grands  ouvrages 
d’art  qui  traversent  soit  les  boulevards,  soit  les  grandes  voies, 
la  décoration  doit  changer,  m’a  dit  l’auteur  même  du  projet. 
Ne  serait-ce  pas  Là  l’occasion, pour  une  circonstance  si  nouvelle 
et  qui  sort  tellement  de  l’ordinaire,  d’ouvrir  un  concours 
entre  les  artistes  et  de  faire  appel  aux  idées  originales  pour 
décorer  chaque  section? 

J’ignore  quelles  sont  les  intenlionsdes  promoteurs  du  projet  ; 
mais  je  me  permets  de  leur  signaler  en  passant  cette  occasion 
d’éveiller  les  idées  et  d’intéresser  à leur  œuvre  le  public  nom- 
breux des  artistes  et  des  architectes.  La  puissante  compagnie 
métropolitaine  n’en  est  pas  à lésiner  sur  quelques  centaines 
de  mille  francs;  quel  meilleur  usage  en  pourrait-elle  faire  que 
de  les  mettre  au  service  de  l’art,  en  lui  fournissant  les  moyens 
de  créer  une  œuvre  digne  du  Paris  riant  et  gai  que  nous  con- 
naissons: une  œuvre  capable  d’ajouter  un  attrait  et  une  nou- 
veauté de  plus,  au  lieu  de  l’assombrir  et  de  gâter  son  aspect 
par  de  lourdes,  banales  et  tristes  constructions? 

D’autres  villes,  comme  Londres,  Berlin  et  New-York,  villes 
d’industrie  et  de  commerce,  n’avaient  peut-être  rien  à perdre 
à ces  implantations  lugubres  ; Paris,  ville  d’art  et  de  plaisir, 
a d’autres  besoins  et  d’autres  exigences. 

*- 

* * 

Je  ne  voudrais  pas  me  laisser  entraîner  à contempler  trop 
longtemps  ces  agréables  perspectives.  Revenons  à nos  chiffres. 

La  large  percée,  avec  rues  latérales,  telle  que  la  figurent 
les  croquis  reproduits  dernièrement  par  nous,  ne  coûterait 
définitivement  pas  plus  cher  que  la  percée  étroite  : la  dépense 
d’expropriation  s’élèverait  d’abord  à la  somme  de  344  millions, 
mais  serait  réduite  à 276  millions  par  la  revente  des  terrains. 
A dépense  égale,  elle  paraît  bien  préférable.  La  Ville  se  char- 
gerait de  l’opération  de  voirie,  ferait  celte  avance  de  fonds, et 
retiendrait  annuellement,  pour  garantie  et  pour  gage  de  l’em- 
prunt à contracter  par  elle,  une  somme  de  12  millions  sur  les 
18  millions  que  doit  produire  l’exploitation  du  métropolitain. 
Finalement,  c’est  la  recette  même  du  trafic  qui  couvrirait 
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l’intérêt  et  l’amortissement  du  capital  à engager  pour 
l’ouverture  de  la  percée  nécessaire;  la  Ville  ne  serait  que 
l’intermédiaire,  appuyant  seulement  de  son  crédit  la  réalisation 
de  l’œuvre  réclamée. 

Le  surplus  du  capital,  c’est-à-dire  les  frais  de  construction, 
s’élevant  à la  somme  de  100  millions,  comme  nous  l’avons 
indiqué  tout  à l’heure,  serait  à la  charge  de  la  compagnie. 

* 

* * 

Telle  est  l’économie  financière  du  projet,  après  examen  des 
documents  mis  sous  nos  yeux;  cette  fois  sans  qu’il  subsiste 
plus  de  malentendu,  je  l’espère.  Nos  lecteurs  pourront  main- 
tenant se  former  une  opinion  en  connaissance  de  cause,  sur  la 
solution  à donner  a cette  question  qui  occupe  en  ce  moment 
tous  les  esprits. 

Il  ne  nous  reste  qu’à  souhaiter  une  prompte  conclusion.  11  y 
a quinze  jours,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  la  promet- 
tait aux  Chambres.  Exposant  les  phases  diverses  par  lesquelles 
avait  passé  la  question  depuis  nombre  d’années,  les  difficultés 
qu'elle  a traversées,  les  objections  qu’elle  a soulevées  dans  la 
presse  et  dans  le  public,  M.  Baïhaut  terminait  ainsi  : 

« Ce  qui  se  dégage  d’une  façon  générale  de  celte  campagne, 
c’est  qu’il  n’est  pas  douteux  que  l’idée  d’un  métropolitain 
complètement  souterrain  soulève  de  nombreuses  objections. 

« D’autre  part,  il  résulte  des  études  faites  qu’il  est  absolu- 
ment indispensable,  pour  que  le  métropolitain  soit  une  affaire 
viable  et  réponde  aux  intérêts  en  jeu,  qu’il  relie  entre  elles 
dans  les  meilleures  conditions  les  diverses  gares  de  Paris. 

« En  effet,  le  métropolitain  ne  doit  pas  seulement  revêtir 
un  caractère  urbain,  c’est-à-dire  fournir  à la  population  pari- 
sienne des  moyens  de  locomotion  dans  l'intérieur  de  Paris, 
mais  il  doit  avoir  aussi  un  caractère  suburbain  et  permettre 
aux  personnes  logées  aux  environs  de  Paris  d’arriver  facile- 
ment au  centre  des  affaires.  C’est  là  le  vrai  moyen  de  faire  du 
métropolitain  une  solutiou  de  la  question  des  logements  à bon 
marché. 

« Cette  obligation  de  faire  du  chemin  de  fer  métropolitain 
lin  moyen  de  relier  directement  les  diverses  gares  de  Paris 
apparaît  dans  tous  les  documents  officiels,  dans  le  rapport  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dans  l’avis  du  conseil 
d’Etat.  » 

Programme  fort  sage  et  qui  résume  bien  en  effet  les  deside- 
rata auxquels  a abouti  cette  discussion.  Les  principes  bien 
posés,  il  importe  plus  encore  de  conclure,  carie  débat  ne  doit 
pas  s’éterniser;  et  voici  bientôt  quinze  ans  qu’il  dure.  M.  le 
ministre  en  a d’ailleurs  pris  l’engagement  formel  en  ces 
termes,  qu’il  est  bon  de  rappeler  : 

« Je  m’engage  formellement  à prendre  parti,  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  d’une  manière  conforme  et  au  devoir  qui 
m’est  tracé  et  à mon  caractère. 

« Mon  parti  pris,  j’agirai  avec  vigueur.  Je  ne  déposerai  qu’un 
projet  bien  conçu  au  point  de  vue  technique  et  reposant  sur 
une  combinaison  financière  sérieuse,  en  dehors  de  toute  spé- 
culation et  de  nature  à donner  à la  fois  une  satisfaction  aux 
intérêts  en  jeu  et  du  travail,  un  travail  certain  et  durable  à la 
population  ouvrière. 

« Le  gouvernement  comprend  sou  devoir  envers  l’Etat, 
envers  Paris  et  envers  la  population  ouvrière  ; et  ce  devoir, 
soyez  certains  que  je  n’y  faillirai  pas.  » 

La  Chambre  a pris  acte  de  ces  excellentes  paroles.  M.  le 
ministre  doit  être  persuadé  que  le  public  en  a fait  autant. 

P.  Planat. 
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Connaissez-vous  Darmstadt?  — De  nom,  au  moins  — Vous  sa- 
vez que  c’est  la  capitale  du  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt, 
qu’elle  est  située  sur  le  Darm,  et  compte  un  peu  plus  de  trente 
mille  habitants.  Vous  n'ignorez  pas,  non  plus,  que  Darmstadt  est 
divisée  en  ville  vieille  et  ville  neuve,  qu’elle  possède  quelques 
édifices  remarquables  et  vaut  la  peine  qu’ou  se  dérange  pour  visi- 
ter les  vieux  souvenirs  qu'elle  renferme. 

Cependant,  ce  n’est  pas  vers  l’étude  de  la  vieille  architecture 
locale  que  nous  voulons  vous  entraîner  aujourd’hui.  Darmstadt 
vient  d’inaugurer  à la  Saint-Martin  dernière,  comme  ils  disent 
là-bas,  un  nouvel  édifice,  une  nouvelle  église  placée  justement 
sous  la  protection  du  saint  que  l’on  fêtait  ce  jour-là.  Et  comme, 
avec  cette  nouvelle  église,  se  formait  aussi  une  nouvelle  paroisse, 
on  en  a profité  pour  faire  une  brillante  inauguration  à laquelle 
assistaient,  le  prince  régnant,  toute  la  cour,  l’état-major  général, 
les  représentants  de  la  ville  et  tout  le  clergé. 

L’église  Saint-Martin,  qui  est  le  don  d’un  particulier,  a été 
construite  d'après  les  croquis  de  l’architecte  Kanffmann,  de 
Francfort.  Elle  est  petite,  mais  elle  forme  certainement  un  des 
plus  beaux  ornements  de  la  ville. 

Cette  église,  construire  dans  le  dernier  style  gothique,  est 
orientée  de  l’ouest  à l’est.  Elle  possède  un  transept,  n’a  pas  de 
bas  côté,  mais  en  revanche  a un  charmant  petit  clocher  qui  doit 
attirer  le  regard  de  tous  ceux  qui  l’aperçoivent  de  loin.  On  entre 
dans  l’église  en  passant  sous  un  porche  flanqué  de  deux  tourelles 
originales,  dont  les  pans  de  bois  et  les  toits  aigus  abritent  les 
escaliers  qui  conduisent  aux  tribunes. 

A l’intérieur,  on  trouve  une  nef  unique  éclairée,  de  chaque  côté, 
par  trois  grandes  fenêtres  ogivales.  Le  transept  s’éclaire  aussi 
par  trois  petites  fenêtres,  et  l’abside  à pans  coupés  reçoit  largen  eut 
la  lumière  par  trois  grandes  baies.  Des  tribunes  sur  les  deux  cô- 
tés de  la  nef  ; puis,  au-dessus,  la  charpente  apparente. 

A côté  de  l'abside  et  à droite,  se  trouve  la  sacristie  avec  une 
entrée  particulière  donnant  sur  le  jardin  du  pasteur. 

Cette  petite  église,  quoique  très  simple,  a une  silhouette  des 
plus  pittoresques,  et  si...  ma  foi,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  sinotre 
vocation  avait  été  de  nous  charger  du  soin  des  âmes,  et  de  les 
élever  dans  la  crainte  et  le  respect  du  Seigneur,  nous  aurions 
voulu  être  pasteur  de  Darmstadt,  et  officier  dans  la  petite  église 
de  Saint-Martin. 

Nous  n’en  pouvons  dire  autant,  hélas,  de  la  nouvelle  église  de 
Saint-Pierre  à Leipsig.  La  masse  eu  est  cependant  imposante.  11 
y a un  clocher  qui  se  détache  sur  le  côté  de  l’église  et  qui  s’élève 
à 88  mètres  de  hauteur  avec  une  certaine  hardiesse.  Mais,  quand 
on  s’approche  de  plus  près,  pour  examiner  ce  portail  qui  s’avance 
comme  un  coin  sur  la  place,  quand  on  vient  regarder  tontes  ces 
baies,  ces  niches  avec  leurs  saints,  ces  rosaces,  ces  clochetons  et 
ces  pignons  trop  bas,  l’impression  change  un  peu.  Et  puis  tout  en 
haut  des  deux  tours  qui  accompagnent  la  façade  de  1 église  et  qui 
terminées  trop  brusquement  à la  naissance  des  combles,  semblent 
être  deux  tiges  arrêtées  dans  leur  croissance  par  un  pincement 
maladroit,  lorsqu’on  regarde  autour  des  toits  écrasés  qui  les  cou- 
ronnent, on  voit  quatre  petits  clochetons  supportés  par  des  mas- 
sifs de  maçonnerie  décorés  de  frontons  grecs!  Qu’est  ce  qu’ils 
peuvent  bien  faire  là-haut  dans  une  société  si  étrange  et  au  milieu 
d’éléments  d’architecture  d’une  époque  si  différente?  Mystère 
insondable. 

L’église  Saint-Martin  a une  histoire.  On  nous  l’a  contée  tout  au 
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long.  Etions-nous  distraits?  ou  n’avons-nous  pas  plutôt  la  tête 
un  peu  dore?  ce  qui  est  possible  après  tout.  Toujours  est-il 
qu’il  ueuous  eu  est  resté  qu’un  mélange  informe  de  noms  et  de 
dates,  de  margrave,  de  femme  de  margrave,  de  saint  Nicolas  et  de 
saint  Thomas,  etc.,  etc.,  qu’il  nous  est  impossible  de  débrouiller 
actuellement. 

A moins  que  ce  ne  soit  cette  histoire  indigeste  qui  nous  ait  mis 
de  mauvaise  humeur  contre  Saint-Pierre  de  Leipsig. 

Leipsig  a encore,  parmi  ses  nouveaux  édifices,  un  Conservatoire 
de  musique. 

La  façade,  décorée  en  grès  de  Saxe,  se  compose  d’un  avant- 
corps  et  de  deux  ailes. 

Les  baies  du  rez-de-chaussée  sont  en  plein  cintre.  Celles  du 
premier  sont  décorées  de  colonnes.  Les  fenêtres  du  deuxième 
étage  sont  surmontées  de  frontons  supportés  par  des  cariatides. 
Seulement,  entre  ces  trois  dernières  fenêtres  ainsi  décorées,  s’en 
trouvent  deux  autres,  beaucoup  plus  grandes,  à plein  cintre  et 
sans  aucun  ornement.  Cette  antithèse,  si  elle  a été  voulue  et 
cherchée,  ne  s’explique  pas  très  bien  et  produit  un  effet  d’un 
goût  douteux.  On  se  demande  quelle  est  la  raison  qui  a pu  pousser 
l’artiste  dans  cette  voie,  et  l’on  ne  comprend  pas. 

Le  toit  presque  plat  est  caché  derrière  un  attique. 

Le  Conservatoire  de  musique  se  présente  dans  la  Grassistrasse , 
sur  une  longueur  de  58  mètres.  Ce  bâtiment  a 17  mètres  de  pro- 
fondeur. Derrière,  s’étendent  deux  ailes  qui  se  rejoignent  pour 
former  une  vaste  cour  intérieure. 

Cet  établissement  comprend,  en  général  : une  grande  salle, 
deux  plus  petites,  deux  autres  destinées  à deux  grandes  orgues, 
quarante-quatre  classes  avec  leurs  vestiaires  et  salles  d’attente 
(ces  classes  sont  toutes  et  complètement  isolées  par  des  doubles 
parois),  une  bibliothèque,  une  salle  des  séances,  des  bureaux  pour 
l’administration  et  un  logement  pour  le  directeur. 

Comme  décoration,  le  nouveau  Conservatoire  de  musique  de  Lei- 
psig sent  bien  le  milieu  dans  lequel  il  est  né.  C’est  de  la  pure 
architecture  allemande.  Comme  monument,  nous  n’en  dirons  rien 
non  plus  de  bien  flatteur,  et  si  l’on  n’avait  écrit  sur  la  frise  la 
destination  même  de  l’édifice,  on  serait  fort  en  peine  de  deviner 
quelle  administration  peut  bien  s’abriter  derrière  ses  murs. 

Enfin,  heureusement  on  a eu  cette  idée.  Mais  cela  ne  vous 
rappelle-t-il  pas  ces  personnages  du  théâtre  qui,  au  bon  vieux 
temps,  alors  que  l’on  jouait  des  soties,  avaient  leurs  noms 
écrits  en  gros  caractères  et  bien  visibles,  sur  le  bord  de  leurs 
robes  ? 

On  avait  raison  d’agir  ainsi.  Il  eût  été  impossible  de  les  recon- 
naître sans  cela.  Eh  bien,  avec  certains  monuments,  il  en  est 
encore  de  même.  Rien  dans  leur  aspect,  ni  dans  les  grandes 
lignes  qu’ils  devaient  présenter,  ne  montre  ce  à quoi  ils  sont  des- 
tinés. C’est  le  plus  souvent  un  mur  percé  de  trous  régulièrement 
espacés,  décorés  avec  plus  ou  moins  de  goût,  avec  plus  ou  moins 
de  luxe  et  de  richesse,  et  derrière  lequel  on  dispose  ses  services 
comme  on  peut.  On  resserre  celui-ci,  on  donne  plus  de  place 
qu’il  n’en  faut  à celui-là,  il  y a compensation.  Ou  bien,  pour 
gagner  de  la  place,  on  coupera  une  haute  fenêtre  en  deux,  et  l’on 
fera  deux  étages  alors  qu’il  n’y  en  a qu’un  d’indiqué  en  façade  ; 
ou  bien  au  contraire,  là  où  deux  rangées  de  baies  superposées 
sembleraient  nous  montrer  qu’il  existe  un  plancher  entre  les 
deux,  il  n'y  aura  qu’une  grande  salle  dans  toute  la  hauteur. 
Mais  aussi  la  prétendue  harmonie  de  la  façade  n’a  pas  été 
changée.  Le  petit  damier  de  creux  et  de  pleins  n’a  pas  été 
dérangé  dans  sa  monotone  symétrie. 

Peu  d’architectes,  en  effet,  veulent  admettre  que  la  façade 
d’un  édifice  doit  être  comme  la  physionomie  d’un  individu,  et 


refléter,  dans  son  expression,  les  sentiments  bons  ou  mauvais 
qui  s’agitent  à l’intérieur. 

Aussi  qu’en  résulte-t-il  ? — Des  monuments  sans  caractère 
aucun  qui  logent  une  industrie  ou  un  art,  des  marchandises  ou 
des  savants,  derrière  les  mêmes  silhouettes  banales,  et  sur  le 
front  desquels  on  est  obligé  d’écrire  leurs  noms,  en  grosses 
lettres,  pour  éviter  les  confusions. 

Herr. 

+ 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  des  vingt-quatre  heures. 

PROCÈS-VERBAL. 

Le  vendredi  12  mars  1886,  par  une  froide  matinée,  à 9 heures 
sounaut.  devant  les  60  élèves  admis  au  second  essai  pour  le  grand 
prix  de  Rome,  le  secrétaire  pérpétuel  de  l’Académie  des  Beaux- 
Arts,  M.  Delaborde,  faisait  son  entrée  dans  les  loges,  assisté  de 
deux  de  ses  collègues  de  la  section  d’architecture,  MM.  Gfinaiu 
et  Daumet. 

Avec  la  dignité  que  comporte  son  haut  grade  et  comme  surpris 
du  religieux  silence  auquel  les  élèves  ne  l’avaient  point  habitué, 
M.  Delaborde,  de  sa  voix  des  plus  beaux  jours,  a fait  aux  concur- 
rents assemblés  autour  de  lui  la  dictée  du  programme  suivant, 
dû  à la  brillante  élaboration  de  M.  Gfinaiu  : 

JJn  palais  des  arts  décoratifs. 

« Cet  édifice  comprendra  un  musée,  une  bibliothèque  et  des 
salles  de  conférences  publiques. 

Le  musée  se  divisera  en  galeries  d’art  rétrospectif  et  en  salles 
destinées  à l’étude  de  la  production  des  diverses  industries  d’art 
moderne.  Ces  galeries  contiendront  les  originaux  ou  les  repro- 
ductions des  plus  beaux  spécimens  des  objets  d’art  classés  mé- 
thodiquement dans  4 grandes  divisions  : antique,  moyen  âge, 
renaissance,  époque  moderne. 

Ces  4 divisions  contiendront  chacune  : 1°  la  pierre, — 2°  le  bois, 
— 3°  les  métaux,  — 4°  la  terre  et  le  verre,  — 5°  les  étoffes,— 
6°  les  industries  diverses, — 7°  les  peintures  décoratives  et  mu- 
rales. 

La  bibliothèque  pourrait  contenir  40,000  volumes  et  80,000 
dessins,  gravures  et  photograqdiies.  Elle  sera  accompagnée  de 
cabinets  pour  les  bibliothécaires,  de  vestiaires  pour  les  employés, 
de  salles  de  dépôt,  etc. 

Lis  salles  de  conférences  comprendront  un  amphithéâtre  pour 
500  personnes,  deux  autres  pour  200,  et  4 ou  5 salles  plus  petites 
accompagnées  de  cabinets  et  de  petits  laboratoires. 

La  bibliothèque  et  les  salles  de  conférence  devant  être  fré- 
quentées le  soir  seront,  tout  en  étant  en  communication  directe 
avec  les  salles  de  collection,  d’un  accès  facile  par  l’extérieur  et 
pourront  avoir  une  entrée  spéciale. 

Les  bâtiments  comprendront  en  outre  une  salle  pour  les  réu- 
nions du  conseil  d’administration, avec  plusieurs  pièces  de  dépen- 
dances pour  les  bureaux  du  secrétariat  et  les  archives.  On  y trou- 
vera aussi  une  salle  pour  le  dépôt  et  la  vente  des  reproductions 
des  modèles,  des  salles  de  déballage,  des  ateliers  de  moulage  et 
de  réparation,  un  ou  plusieurs  logements  de  concierge,  un  poste 
de  pompiers,  des  cabinets  d’aisance,  etc. 

Toutes  les  parties  de  l’édifice  seront  largement  reliées  par  des 
vestibules  et  des  galeries  ornées  de  bustes  oud  inscriptions. 

Une  portion  des  services  accessoires  doit  être  placée  eu  sou- 
bassement ou  au  1er  étage.  L’édifice  sera  entouré  d’une  enceinte. 

Le  terrain  formera  un  îlot  limité  par  4 voies  publiques.  Il  ne 
dépassera  pas  350  mètres  dans  sa  plus  grande  dimension. 


20  mars  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


273 


Second 


CONCOURS  DES  24  HEURES 

essai  pour  le  grand  prix  d’architecture. 


UN  PALAIS  DES  ARTS  DÉCORATIFS- 


N°  i.  — M.  Defrasse.  Elève  de  M.  André. 


N° 4 — M.  Sortais.  Elève  de  MM.  Daumet  et  Giraui t. 


N°2.  — M.  Louvet.  Elève  de  MM.  Ginain  el  Louvet.  N°  3.  — M.  Delemer.  Elève  de  M.  André. 
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N°  o — M.  Le  Roy.  Elève  de  MM,  Coquart  et  Gerhardt.  N°  6.  — M,  Debrie.  Elève  de  M.  Guadet. 
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iN°  7.  — M.  Conil-Lacoste.  Elève 
de  M.  Ginain. 


Nu  8.  — M.  Lailillée.  Elève 
de  M.  Ginain. 


N°  0.  — M.  Despradeles,  Elève 
de  M.  Pascal, 


N°  10.  — M.  Cousin  Gaston.  Elève 
de  MM.  Coquarl  et  Gerhardt. 


Le  plan  sera  à l’échelle  de  0.0015  par  m.,  ainsi  que  la  façade 
et  la  coupe.  » 

Après  la  dictée  de  ce  programme,  le  concours  devant  durer 
24  heures  et  les  horloges  des  environs  marquant  9 heures  1/2,  les 
élèves  eurent  jusqu’au  lendemain  matin,  même  heure,  pour 
concevoir  et  dessiner  leurs  esquisses. 

Enfin  le  lendemain,  après  une  première  exposition  matinale 
pendant  laquelle  les  différents  concurrents,  soutenus  par  l’espoir 
des  loges,  ont  pu, malgré  la  fatigue  d’une  nuit  de  travail,  comparer 
leurs  ouvrages  et  en  apprécier  les  chances  de  succès,  les  mem- 
bres de  la  section  d’architecture  de  l’Académie  et  les  jurés 
adjoints,  rçunis  en  commission  de  jugement,  ont  procédé  au  choix 


des  dix  meilleures  compositions.  Ce  choix  fait,  l’exposition  fut 
ouverte  à nouveau  et  le  jugement  imprimé  sur  toutes  les  figures 
par  l’allongement  des  unes  et  l’épanouissement  des  autres.  Les 
dix  esquisses  rangées  par  ordre  de  réception  étaient  celles  de 
MM.  Defrasse,  élève  de  M.  André.-  - Louvet,  élève  de  M. Ginain. 

— Delemer,  élève  de  M.  André.  — Sortais,  élève  de  MM.  Dau- 
met et  Girault. — Le  Roy,  élève  de  MM.  Coquart  et.  Gerhardt. — 
Debrie,  élève  de  M.  Guadet. — Conil-Lacoste,  élève  de  M. Ginain. 

— Laffillée,  élève  de  M.  Ginain.  — Despradeles,  élève  de 
M.  Pascal. — Cousin  Gaston,  élève  de  MM.  Coquart  et  Gerhardt. 

Ce  procès-verbal  ayant  été  dressé  devant  Mc  Planat,  directeur 
de  la  Construction  moderne , assisté  de  MM.  Dupuis  et  Ducompas, 
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rédacteurs  à la  même  Construction  moderne , la  parole  est 
accordée  à « l’ancien  élève»,  à la  charge  de  répandre  devant  les 
esquisses  reçues  « les  faveurs  de  son  étincelante  critique  ». 

J’aurais  pourtant  désiré  m'abstenir  de  tonte  critique,  pour 
aujourd’hui.  C’est  dans  cette  intention  que  j’ai  copié  le  pro- 
gramme et  crayonné  les  dix  esquisses  classées,  afin  de  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur,  d’un  côté  les  conditions  imposées,  de 
l’antre  leur  réalisation  ou  leur  interprétation  par  les  différents 
lauréats.  J’ai  même  marqué  d’un  B,  l'emplacement  de  la  biblio- 
thèque qu’on  aurait  pu  chercher  chez  quelques-uns.  Que  chacun 
se  fasse  donc  à lui-même  sa  petite  critique. 

Je  le  sais,  si  je  commençais  par  vous  dire  que  ces  dix  esquisses 
sont  toutes  parfaitement  composées,  vous  me  répondriez  que 
vous  le  voyez  bien,  qu'elles  n’ont  pas  été  classées  pour  rien,  et 
que  les  membres  de  l’Institut  l’ont  reconnu  avant  vous  et  moi. 

Si  j’essayais  ensuite  de  prendre  à part  chaque  esquisse,  pour 
vous  faire  remarquer  combien  celle  de  M.  Defrasse  exprime  exac- 
tement le  programme;  si  je  vous  murmurais  tout  bas  que  je 
trouve,  dans  celle  de  M.  Louvet,  l'amphithéâtre  dévorant  et  la 
bibliothèque  sacrifiée  ; que  le  plan  de  M.  De.lemer  me  semble  un 
peu  compact  et  les  trois  parties  de  la  composition  noyées  dans 
l’ensemble,  tandis  qu’elles  se  lisent  si  clairement  dans  celui  de 
M.  Sortais  ; 

Si  encore  je  vous  avouais  que  Lesquisse  de  M.  Le  Roy  me 
séduit  beaucoup  par  le  musée  dont  les  4 divisions  forment  bien 
un  tout  et  par  l’heureuse  disposition  des  salles  de  conférences 
habilement  reliées  au  musée  par  la  bibliothèque;  que  celle  de 
M.  Debrie  est  d’une  indication  savante  et  d’une  proportion  très 
agréable,  mais  que  sa  bibliothèque  bouche  son  amphithéâtre  et 
coupe  en  deux  sa  composition  ; que  les  4 divisions  de  M.  Conil- 
Lacoste  forment  trop  comme  4 musées  isolés  qu’il  faut  traverser 
pour  se  rendre  aux  salles  de  conférence  auxquelles  on  devrait 
pouvoir  accéder  par  des  portiques  ; 


Si  enfin  je  vous  déclarais  que  le  plan  de  M.  Laffillée  me 
plaît  par  sa  franchise  de  parti  et  sa  bonne  silhouette,  bien  que 
je  n’y  découvre  pas  la  moindre  dépendance,  et  que  l’amphi- 
théâtre soit  exagéré  ; que  cette  même  exagération  de  l’amphi- 
théâtre se  retrouve  dans  le  plan  de  M.  Despradeles  qui  est 
de  plus  un  peu  compliqué  et  qui  a escamoté  une  des  diffi- 
cultés du  programme  en  reléguant  sa  bibliothèque  au  Ie1'  étage,, 
ainsi  que  M.  Cousin  dont,  d’autre  part,  les  points  venant  en 
doublure  dans  sa  grande  salle  des  pas-perdus  ne  s’ajustent 
pas  convenablement  avec  le  musée  dont  les  entrées  ne  sont 
plus  franchement  accusées  ; — vous  me  diriez  peut-être  que 
j’eusse  pu  m’épargner  cette  peine.  Et  cependant  c’est  écrit  ; 
je  ne  peux  plus  l’effacer.  Que  ces  dernières  phrases  ne  tombent 
donc  pas  sous  vos  yeux.  C'est  la  grâce  que  je  vous  souhaite. 

Un  ancien  élève. 

P.  N.  M.  Eugène  Delestre  (et  non  Delaitre,  comme  il  a été 
imprimé  par  erreur)  nous  rappelle  qu’il  n'est  pas  le  seul  auteur 
du  projet  numéro  5 qui  a été  mentionné  au  concours  Achille 
Leclère  et  dont  nous  avons  parlé  samedi  dernier.  Il  avait  pour 
collaborateur  M Jules  Baboin,  élève,  comme  lui,  de  M.  Guadet. 

Rendons  à chacun  ce  qui  lui  est  dû,  et  à M.  Baboin,  l’hon- 
neur de  sa  collaboration.  U.  A.  E. 

♦- 

LE  NOUVEAU  MUSÉE  D AUBUSSON 

(Planche  42) 

Chaque  fois  que  l’occasion  s’en  est  présentée,  nous  avons  été 
heureux  de  signaler  les  tentatives  faites  sur  un  point  du  territoire 
français,  soit  qtour  conserver  les  traditions  artistiques  locales  et 
les  empêcher  de  déclieoir,  soit  pour  redonner  à ces  traditions  leur 
lustre  d autrefois.  Aubusson,  depuis  des  siècles,  jouit  d une  re- 
nommée justement  méritée  pour  ses  magnifiques  tapisseries, 
rivales  souvent  heureuses  des  merveilles  tissées  aux  Gobelins,  et 
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ses  artistes  modernes  n’ont  rien  à envier  aux  ancêtres  ; mais  on 
a sagement  prévu  la  possibilité  d’une  décadence  dans  l’enseigne- 
ment qui  se  perpétuait  dans  les  ateliers  seulement,  et  on  a fondé 
une  école  qui,  depuis  peu,  a été  décla.ée  nationale,  et  où  les  jeunes 
g'e d s , futurs  artistes  ou  futurs  ouvriers,  apprennent  l’art  difficile 
de  la  tapisserie  et  tous  les  détails  du  métier  do  tisseur,  qui 
exigent  des  connaissances  spéciales  assez  étendues. 

Cependant,  l’école,  une  fois  créée  et  assurée  dans  son  existence 
parle  concours  de  l’Etat,  n’a  plus  suffi  à l’ambition  des  Aubus- 
sonnais  ; ils  ont  voulu  créer  un  musée  qu’ils  regardent  comme  un 
complément  indispensable  de  l’école  et  aussi  comme  un  sûr 
moyen  d’attraction  pour  les  visiteurs.  Nous  trouvons  leurs  ambi- 
tions et  leurs  désirs  parfaitement  légitimes  et  parfaitement  rai- 
sonnables. La  Creuse  est  une  contrée  extrêmement  pittoresque, 
et  l’on  va  bien  souvent  chercher  hors  de  France  des  paysages  de 
montagnes  qui  ne  valent  pas  le  court  voyage  d’Aubusson  à Fel- 
letin,  mais  le  voyageur  qui  n’avait  pas  de  recommandations  ne 
pouvait  que  difficilement  visiter  les  curiosités  artistiques  spé- 
ciales du  pays.  D'ailleurs  quelque  bonne  grâce  que  missent  les 
possesseurs  de  belles  tapisseries  anciennes  ou  les  fabricants- 
artistes  à montrer  leurs  richesses,  cette  bonne  grâce  ne  pouvait 
remplacer  la  commodité,  pour  l’examen,  pour  la  comparaison,  ni 
pour  l’étude,  d’un  musée  public  complet,  commodément  installé 
et  ouvert  à tout  le  monde. 

On  ne  pouvait  guère  compter  sur  la  munificence  de  l'Etat, 
pour  la  création  du  musée  comme  pour  l’école  ; aussi  les  Aubus- 
sonnais  ne  comptèrent-ils  que  sur  eux-mêmes.  Us  organisèrent 
rapidement  une  société,  adressèrent  de  chaleureux  appels  à leurs 
compatriotes, intéressèrent  à leur  œuvre  un  certain  nombre  de  per- 
sonnages appartenant  à 1 administration  et  principalement  à l’ad- 
ministration des  beaux-arts, et  leurs  louables  efforts  ont  reçu  dès  à 
présent  leur  récompense;  le  musée  d’Aubusson  est  fondé  ; il  lui  a 
déjà  été  offert  de  nombreux  dons  et  ses  collections  prendront 
certainement  un  rapide  accroissement. 

En  tous  cas,  le  terrain  ne  manquera  pas,  car  la  ville  a affecté  à 
la  nouvelle  fondation  l’espace  considérable  occupé  par  le  vieux 
château  féodal  d’Aubusson  dont  il  ne  reste  plus  debout  que  la 
tour  dite  de  Rannlphe,  que  reproduit  notre  frontispice. 

Sur  ces  ruines,  profitant  habilement  des  substrnctions  encore 
utilisables,  M.  Albert  Mazet,  architecte,  originaire  delà  localité, 
a économiquement  construit  les  salles  du  musée  et  leurs  dé- 
pendances. Nous  en  donnons  (pl.  42)  une  vue  extérieure;  les 
plans,  ainsi  qu’une  coupe,  en  croquis  dans  le  texte; le  frontispice 
montre  la  vue  d’ensemble  de  l’emplacement.  La  lumière  pénètre 
abondamment  partout,  les  accès  sont  faciles  et  la  simplicité  de 
l’œuvre  n'est  point  exclusive  du  bon  goût. 

En  semblable  circonstance,  le  chiffre  de  la  dépense  est  tou- 
jours bon  à indiquer.  En  outre  de  son  éloquence  toute  par- 
ticulière, eu  égard  au  caractère  de  la  construction,  il  indique 
qu’avec  des  ressources  relativement  faibles,  on  peut  toujours, 
quand  on  sait  s’y  prendre,  atteindre  d’excellents  résultats. 


Donc,  la  dépense  se  décompose  ainsi  : 

Terrasse  et  maçonnerie 18,500 

Menuiserie 4,200 

Charpente  bois 1,550 

Gros  fer,  quincaillerie,  serrurerie  ....  10,500 

Couverture  et  plomberie 3,500 

Peinture 1,500 

Mosaïque 700 

Vitraux 450 

40,000 


Nous  imaginons  volontiers  que  dans  maint  endroit  de  notre 
pays  on  pourrait  utilement  et  aisément  imiter  l’exemple 
d’Aubusson  ; c’est-à-dire  créer  des  musées  ayant  leur  caractère 
propre,  et  non  des  imitations  banales  et  maladroites  des  musées 
parisiens,  où  l’art  local,  ancien  ou  récent,  soit  la  note  dominante  ; 
et  cela,  sans  rien  demander  à l’Etat  que  son  bienveillant  patro- 
nage. 

A.  Dupuis. 

* 

HOTEL  PARTICULIER  A PARIS 

planches  44,  45  et  46. 

Un  des  caractères  principaux  des  habitations  particulières 
construites  dans  ces  derniers  temps,  c’est  le  soin  que  met  l’archi- 
tecte à faire  de  l’escalier  un  large  motif  formant  corps  avec 
toute  la  décoration  intérieure  de  la  construction.  Si  on  lèvent, 
ou  peut  voir  dans  cette  manière,  nouvelle  en  France,  tout  au 
moins  une  transformation,  ou  mieux  une  adoption  du  hall  qui, 
lui,  exige  de  grandes  dimensions  et,  par  suite,  une  perte  de  place 
que  l’exiguïté  des  terrains  parisiens  ne  permet  pas  toujours. 

L’hôtel  de  M.  D.  de  C.,  rue  d’Offémont,  nu  33,  nous  offre 
un  intéressant  exemple  de  la  recherche  toute  moderne  que 
nous  signalons.  Sur  les  plans  que  nous  publierons  dans  le 
prochain  numéro,  ainsi  que  la  façade  de  l’hôtel,  on  se  rendra 
aisément  compte  du  rôle  important  que  joue  l’escalier  dans  la 
conception  d’ensemble. 

Au  point  de  vue  décoratif,  la  planche  44  nous  donne,  dès  à 
présent, la  note  tonte  spéciale  du  talent  que  l’architecte  M.  G. 
Pasquier  a déployé.  Nous  reviendrons  d’ailleurs  sur  ce  sujet  que 
le  manque  de  place  nous  force  à écourter  pour  cette  fois. 

A.  D. 


A PROPOS 

DE  L’ÉGLISE  DU  SACRÉ-CŒUR 

Monsieur  le  Directeur, 

En  terminant  dernièrement  une  de  vos  intéressantes  causeries, 
vous  vous  demandiez  si  la  question  soulevée  dans  la  presse  au 
sujet  de  l’église  du  Sacré-Cœur  avait  été  réellement  envisagée 
sous  son  véritable  jour , et  vous  semblez,  avec  raison,  conserver 
un  doute  à cet  égard.  Permettez-moi  donc  de  profiter  de  l’hospi- 
talité que  vous  sembliez  offrir,  à ce  sujet,  dans  votre  excellent 
journal  et  d’entrer  dans  la  discussion,  en  plaçant  ia  question  sur 
son  véritable  terrain.  Je  l’aurais  fait  plus  tôt,  mais  je  l’a  voue, j’at- 
tendais le  rapport  de  nos  honorables  confrères,  chargés  par  le 
comité  de  l’œuvre  de  se  prononcer  entre  le  projet  d’Abadie  et  la 
nouvelle  étude  de  son  successeur.  Ces  messieurs  ont  cru  devoir 
se  borner  à conseiller  au  comité  de  ne  pas  modifier  la  conception 
première,  sous  le  prétexte  qu’elle  avait  été  primée  au  concours. 
Il  eût  été  cependant  intéressant  et  instructif  pour  les  architectes 
de  connaître  l’opinion  des  arbitres,  et  le  motif  allégué  par  ces 
Messieurs,  eu  ce  qui  concerne  le  concours,  n’est  pas  suffisant;  je 
crois  pouvoir  le  prouver  ; toutefois  la  question  est  délicate,  aussi 
je  vous  demande  la  permission  de  la  traiter  en  toute  franchise  et 
en  laissant  de  côté  toute  préoccupation  étrangère  an  fond  du 
débat. 

Tout  d’abord,  je  crois  qu’ Abadie,  dans  la  précipitation  qui  est 
fatale  dans  la  conception  de  toute  œuvre  mise  au  concours,  a 
adopté  une  disposition  qui  est  dépourvue  d’harmonie,  surtout  dans 
certaines  parties  de  l’édifice  entre  la  nef  et  le  chœur.  Encore  sous 
l’influence  des  grands  espaces  et  du  grand  effet  des  coupoles  de 
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la  cathédrale  de  Périgueux  qu’il  venait  de  restaurer,  Abadie  s’est 
laissé  séduire  par  cette  belle  disposition  et  Ta  appliquée  à la  nef 
du  Sacré-Cœur  ; mais  voulant,  pour  obéir  peut-être  à une  condi- 
tion du  programme,  ou  pour  tout  autre  motif,  terminer  le  monu- 
ment par  une  abside  circulaire,  disposition  qui  n’existe  pas  à 
Périgueux  ni  dans  les  édifices  du  même  genre,  il  a cherché  d’un 
autre  côté  et  il  a adopté,  pour  ce  chevet,  un  parti  analogue  à celui 
de  certaines  églises  du  centre  de  la  France,  et  il  paraît  s'être  ins- 
piré particulièrement  du  chœur  de  la  belle  église  Saint-Nicolas 
Saint-Laumer  de  Blois.  Peut-être  en  se  mettant  à l’œuvre  s’est- 
il  rendu  compte  du  manque  de  lien  qui  existait  entre  ces  deux 
parties  de  son  œuvre  et  des  échelles  différentes  qu’entraînaient 
forcément,  d’une  part  l'écart  des  points  d’appui  de  la  nef,  et  de 
l’autre  le  rapprochement  des  colonnes  de  l’abside,  très  resserrées 
par  suite  de  la  forme  circulaire.  Je  ne  suis  pas  absolument  ren- 
seigné à ce  sujet,  mais  il  est  permis  de  penser  qu’il  se  préoccu- 
pait de  donner  à l'ensemble,  malgré  ce  défaut,  le  plus  d’harmonie 
possible.  Aussi  très  exercé  qu’il  était  par  l’étude  des  monuments 
dont  il  s’inspirait  et  dont  un  des  plus  grands  mérites  est  l’unité 
d’échelle,  se  serait-il  bien  gardé  de  renoncer  à l’effet  de  simplicité 
qu’il  devait  obtenir  par  le  grand  fait  du  berceau  élevé  directement 
au-dessus  des  colonnes  du  chœur,  et  il  eût  préféré,  avec  raison,  ne 
pas  donner  plus  de  lumière  au  chœur  que  d’intercaler  entre  les 
points  d’appui  inférieurs  et  le  berceau  une  arcature  continue 
comme  celle  proposée,  paraît-il,  actuellement  et  qui, par  l’affirma- 
tion de  lignes  verticales  rapprochées,ne  pouvait  qu’augmenter  la 
différence  d’échelle  déjà  trop  sensible  entre  les  ordonnauces  de 
la  nef  et  celle  de  l’abside.  Peut-être  s’inspirant  de  quelque  édi- 
fice tel  que  l’église  de  Beaulieu  (Corrèze),  par  exemple,  aurait-il 


pratiqué  quelques  rares  et  petites  ouvertures  en  pénétration  dans 
le  berceau,  assuré  qu’il  était  par  l’expérience  d’obtenir  ainsi 
suffisamment  de  lumière  ; mais,  à la  rigueur,  ce  parti,  qui  n’est  à 
tout  prendre  qu’un  pis  aller,  ne  s’imposait  pas  absolument,  le 
chœur  devait  être  assez  éclairé  par  la  lumière  diffuse  des  bas- 
côtés  et  du  dôme  central.  D’ailleurs  d’autres  motifs  l'eussent 
empêché  de  recourir  à une  surélévation,  car  il  devait  tenir  à res- 
pecter l’esprit  des  édifices  dont  il  s’était  inspiré,  et  il  ne  pouvait 
surélever  qu’à  la  condition  d’établir  des  arcs-boutants  ou 
une  ceinture  métallique  destinée  à maintenir  la  poussée  du 
berceau,  ce  qu’il  n’aurait  jamais  fait  assurément.  Je  ne  connais 
pas  le  projet  de  M.  Daumet  dont  il  n’a  été  parlé  que  très  va- 
guement dans  les  journaux,  et  je_  ne  doute  pas  qu  en  proposant 
une  surélévation  il  n’ait  trouvé  une  solution  acceptable,  qui 
m’échappe,  au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  durée  de  l’édi- 
fice ; mais  à coup  sûr  il  ne  pouvait  éviter  d’accentuer  le  défaut 
d échelle  que  j’ai  signalé  en  commençant.  Il  faut  donc  au  moins 
pour  cette  raisou,  sinon  pour  d’autres,  jusqu’à  preuve  du  con- 
traire tout  au  moins,  respecter  cette  partie  de  la  composition 
d’Abadie. 

Mais  il  est  un  autre  point  capital  de  son  œuvre  qui  ne  man- 
quera pas,  je  le  crains,  d’embarrasser  le  nouvel  architecte  dans 
l’exécution  ; je  veux  parler  des  coupoles,  notamment  de  celle  du 
grand  dôme.  Toujours  sous  l’influence  delà  cathédrale  de  Péri- 
gueux, Abadie  a dans  son  projet  prévu  des  coupoles  analogues  a 
celles  si  curieuses  de  cet  édifice  ; mais  il  eût  été  plus  rationnel  de 
recourir  à de  véritables  pendentifs,  comme  ceux  de  Sainte-Sophie 
de  Constantinople,  ou  de  Saint-Marc  de  Venise,  dont  le  mode 
de  construction  donne  plus  de  sécurité,  car  si  les  constructeurs 
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de  l’ouest  de  la  France  ne  les  ont  pas  appliqués,  c’e3t  que  pro- 
bablement ils  n’en  connaissaient  pas  la  structure  ou  qu’elle 
n’était  pas  appliquable  à la  nature  de  leurs  matériaux.  L’archi- 
tecte du  Sacré-Cœur  a rendu,  d’autre  part,  la  construction  des 
coupoles  de  Montmartre  très  difficile  et  a compliqué  le  pro- 
blème en  adoptant  pour  les  arcs-doubleaux  destinés  à les  porter 
le  plein  cintre,  quand  au  contraire  les  constructeurs  de  Péri- 
gueux  avaient  établi  des  arcs  de  forme  ogivale. 

Les  deux  figures  1 et  2 ci-jointes  feront  d’ailleurs  mieux  com- 
prendre la  différence  sensible  que  présentent  les  coupoles  élevées 
dans  ces  deux  cas  sur  des  espaces  et  des  piliers  d’ailleurs  absolu- 
ment semblables  ; en  examinant  la  courbe  génératrice  qui  est  ra- 
battue suivant  la  diagonale  en  carré  de  A en  B,  il  est  facile  de  voir 
que  l’encorbellement  est  beaucoup  plus  accusé  quand  il  s’agit 
d’un  plein  cintre  que  s’il  est  fait  emploi  d’arcs  en  ogive, et  ce  point 
est  très  essentiel,  surtout  lorsque  cet  encorbellement  doit  contri- 
buer à porter,  comme  à l’église  du  Sacré-Cœur,  une  charge  aussi 
considérable  que  celle  du  grand  dôme,  car  le  mode  d’appareil  des 
sommiers,  déjà  défectueux  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  la  charge 
d’une  coupole  comme  à Périgueux,  devient  presque  impraticable 
dans  le  cas  présent. 

D’autre  part,  le  défaut  que  présentent  les  sommiers  des  arcs, 
par  suite  de  l’amaigrissemenFdes  claveaux  depuis  leur  point  de 
rencontre  jusqu’au  chapiteau,  devient  d’autant  plus  sensible  que 
les  arcs  sont  plus  surbaissés. 

Recourir  aujourd’hui  à de  vrais  pendentifs  paraîtrait  le  meil- 
leur moyen  de  trancher  la  question,  mais  on  observera  que  dans 
les  coupoles  de  Périgueux  (voir  la  figure  3),  les  piles  présen- 
tent des  angles  saillants  et  devraient  être  modifiées  dans  leur 
section,  ce  qui  probablement  n’est  plus  possible,  de  façon  à pré- 
senter au  contraire  des  angles  rentrants  exigés  par  l’établisse- 
ment de  pendentifs,  comme  à Saint-Marc  de  Venise.  Dès  lors 
que  fera-t-on?  Deux  moyens  se  présentent':  l’un  qui  consiste  à 
revenir  à l’ogive,  ce  qui  ne  donnerait  encore  qu’une  solution 
médiocre;  l’autre  qui  aurait  pour  conséquence  d’établir  des  encor- 
bellements permettant  l’emploi  de  vrais  pendentifs  indiqués  sur 
la  fig.  3.  — Mais  alors  ne  modifierait-on  pas,  par  ce  dernier 
parti,  la  forme  générale  si  simple  des  grands  piliers  partant  du 
fond  jusqu’à  la  naissance  des  arcs  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  le  voit,  la  question  est  intéressante,  et  si 
je  me  permets  de  la  poser,  c’est  que  le  moment  paraît  favorable 
pour  attirer  sur  ce  point  l’attention  de  l’architecte.  D’ailleurs, 
du  moment  où  le  sujet  était  abordé,  il  était  nécessaire  de  l’épuiser, 
car  si  d’une  part  des  raisons  sérieuses  s’imposent  pour  ne  pas 
modifier  l’œuvre  dans  certaines  de  ses  parties,  il  me  paraissait 
indispensable  de  dire,  dans  l’intérêt  de  l’architecte  actuel,  que 
certains  changements  s’imposent  sur  d’autres  points.  Ainsi  faut- 
il  encore  signaler  les  difficultés  qui  se  présenteront,  en  exécution, 
pour  le  dégagement  des  eaux  pluviales  et  des  neiges  qui  s’amas- 
seront entre  les  dômes  des  coupoles  latérales  et  les  murs  goût  te - 
rots  de  la  nef  et  des  transepts,  surtout  si  l’on  persiste  à couvrir 
cet  édifice  en  pierre,  ce  qui,  à mon  humble  avis,  est  bien  risqué 
sur  les  hauteurs  de  Montmartre. 

En  terminant,  je  tiens  à dire  que,  dans  ces  diverses  appré- 
ciations, je  ne  vise  que  le  projet  que  nous  avons  tous  vu  au  mo- 
ment du  concours, et  que, dans  le  cas  où  des  modifications  auraient 
déjà  été  apportées  à l’étude,  je  serai  le  premier  à m’en  déclarer  sa- 
tisfait, si  toutefois,  après  l’obscurilé  dont  toute  cette  affaire  a 
été  entourée,  la  lumière  se  fait  pour  ceux  qui  s’intéressent  au 
côté  artistique  qu’elle  présente. 

A.  de  Baudot. 

«• 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Vente  de  terrain  par  la  Ville,  mur  de  soutènement  compris  dans 
la  vente , défectuosité , responsabilité , action. 

Un  de  mes  clients  vient  d’acquérir  de  la  commune  un  terrain 
de  410  mètres  au  prix  de  155,000  fr.  pour  y élever  un  immeuble 
d’une  valeur  de  construction  de  250,000  fr. 

Ce  terrain  se  trouve  en  contre-bas  des  voies  publiques  de  10“50 
et  le  sol,  qui  consiste  en  terres  rapportées,  nécessite  des  fonda- 
tions d’une  hauteur  moyenne  de  10“‘00  dont  2m00  dans  l’eau,  ce 
qui  fait  20“‘50  depuis  le  fond  du  bétou  jusqu’au  niveau  des  rues. 

Comme  vous  le  voyez  sur  le  croquis  ci-joint  (1),  les  terrains, 
partagés  par  lots,  sont  bordés  d’un  côté  par  un  boulevard  de 
18“50  de  hauteur,  construit;  par  voûtes  du  côté  opposé  par  une 
rue  avec  un  mur  de  soutènement,  et  du  côté  A par  un  mur  de 
soutènement  nouvellement  construit  par  les  soins  de  la  commune 
et  vendu  avec  le  terrain  à mon  client  ; aujourd'hui  où  toutes  nos 
fondations  sont  sorties  de  terre  (non  au  niveau  de  la  rue),  nous 
venons  de  constater  que  le  mur  A a fait  un  mouvement  très 
prononcé,  mouvement  indiqué  au  croquis  par  des  lignes  poin- 
tillées  ; de  plus  il  a pris  un  surplomb  de  0m15  à 0“20,  suivant  les 
endroits.  Comme  ce  mur  doit  nous  servir  de  base  pour  notre 
élévation  latérale  (20mQ0  de  hauteur  plus  une  attique),  je  dus 
informer  le  propriétaire  de  ce  fait  pour  mettre  ma  responsabilité 
à l’abri. 

Il  m’importe  de  savoir  : 

1°  Puis-je  monter  sur  ce  mur,  malgré  son  mouvement  fait,  en 
jetant  des  arceaux  B et  C non  prévus,  le  mur  mitoyen  D servant 
d’un  autre  côté  d’appui  comme  aussi  le  mur  F? 

2°  Ce  mouvement  est-il  produit  par  les  remblais  (ordures  et 
terres  de  mauvaise  qualité),  ou  est-il  produit  par  une  mauvaise 
assise  de  fond  ou  par  les  deux  causes  à la  fois? 

3°  Quel  remède  y aurait-il  à apporter? 

4°  A qui  doit  incomber  tout  surplus  de  dépenses  résultant  de 
l’état  du  mur? 

Les  remblais  ont  été  faits  par  la  commune  comme  le  mur. 

Réponse.  — Le  mouvement  qui  s’est  manifesté  dans  le  mur 
de  soutènement  construit  en  vue  de  la  terrasse  de  la  rue,  semble 
indiquer  que  ce  mur  est  insuffisant  pour  résister  à la  poussée  du 
remblai;  cependant  cette  insuffisance  ne  nous  paraît  nullement 
démontrée  à l’examen  du  croquis  de  notre  correspondant.  Nous 
remarquons  en  effet  que  ce  mur  est  assis  sur  le  rocher,  que  la 
partie  en  contre-bas  du  niveau  de  l’eau  est  construite  en  béton 
avec  une  épaisseur  de  2m50  ; qu’au-dessus  le  mur  est  construit 
entre  deux  remblais  avec  une  épaisseur  de  2m25  environ  ; qu’au- 
dessus  enfin, c’est-à-dire  à partir  du  sol  du  terrain  vendu  jusqu’au 
niveau  de  la  rue,  le  mur  en  question  présente  une  épaisseur  de 
1 80  à la  base,  de  1“20  au  sommet,  avec  six  retraites  de  0U110  du 
côté  du  remblai. 

Dans  la  méconnaissance  où  nous  sommes  de  l’inclinaison  du 
talus  naturel  des  terres  du  remblai,  inclinaison  qui  peut  varier 
de  30°  à 60°,  selon  qu’il  s'agit  de  terres  très  fortes  ou  de  sable  fin 
très  sec;  dans  la  méconnaissance  où  nous  sommes  également  de  la 
nature  de  la  construction  du  mur,  nous  ne  saurions  nous  expli- 
quer sur  les  causes  du  mouvement  signalé  par  notre  correspon- 
dant. Cependant,  comme  la  commune  a vendu  le  mur  de  soutène- 


(1)  Nous  répondrons  ;ï  la  question  technique  dans  le  prochain  numéro,  et 
reproduirons  les  croquis  A l’appui.  Nous  ne  donnons  réponse  aujourd'hui  qu’A 
la  question  juridique. 
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ment  avec  le  terrain,  elle  est  responsable  du  mur;  sauf  à elle  à 
appeler  en  garantie  le  constructeur  responsable,  s’il  y a lieu. 

Le  litige  doit  être  porté  devant  le  tribunal  civil;  il  ne  s’agit 
dans  l’espèce,  en  effet,  que  d’une  vente  ordinaire  ayant  été  l’objet 
d’un  contrat  civil  avec  toutes  ses  conséquences. 

L’expertise  nous  paraît  être  le  seul  moyen  d’établir  la  faute 
commise  et,  par  conséquent,  la  responsabilité  ; c’est  évidem- 
ment à ce  moyen  d’instruction  que  s’arrêtera  le  tribunal  pour  per- 
mettre au  propriétaire  de  continuer  au  plus  tôt  les  travaux  com- 
mencés et  pour  s’éclairer  sur  des  faits  dont  l’appréciation  échappe 
absolument  à sa  compétence. 

Quant  à nous,  en  l’état  où  la  cause  uous  est  exposée,  nous  ne 
saurions  conseiller  notre  correspondant  sur  la  question  de  savoir 
s’il  peut  user  du  mur  malgré  son  mouvement,  avec  l’adjonction 
des  arceaux  B et  C et  du  mur  F,  parce  que  nous  ignorons  la  cause 
des  désordres  qui  se  sont  produits,  parce  que  cette  cause  ne 
pourra  être  révélée  que  par  des  sondes  et  l’examen  sur  place  du 
mur  ; parce  que  enfin,  ignorant  la  défectuosité,  nous  ne  pouvons 
indiquer  les  moyens  propres  a la  réparer. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


CONCOURS 

VILLE  DE  NEVE R S 

RÉSULTATS. 

La  caisse  d’épargne  de  Nevers  ayant  ouvert  un  concours  public 
pour  la  construction  d'un  hôtel,  le  premier  prix  avec  exécution 
vient  d’être  décernéau  projet  (prévu)  de  M.  Jules  Lutz,  architecte 
à Nevers  ; 

Le  2me  prix,  de  400  fr .,  au  projet  (prévoyance)  de  MM.  Bou- 
veault  et  Camnzat,  architectes  à Nevers. 

♦ 

CENTRALE  DES 

Une  conférence  sera  faite  par  M.  le  comte  Ulric  de  Viel- 
Castel,  chargé  de  mission  au  Japon  par  le  Ministère  de  l’Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts,  sur  V Art  dans  V Extrême 
Orient ; les  constructions  publiques  et  privées  au  Japon , dans  la 
salle  ordinaire  des  réunions  des  Assemblées  générales  de  la 
Société,  lejeudi  25  mars  1886,  à 4 heures. 




ARCHITECTES 


SOCIETE 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Assurances  contre  les  accidents.  — Versements , par  l’ouvrier , 
des  primes  à son  patron.  — Recevabilité;  de  l’ action  directe  de 
l’ouvrier  contre  la  Société  cV assurances. 

L’ouvrier  qui  a subi,  de  la  part  de  son  patron,  une  retenue  sur 
ses  salaires  à titre  de  primes  à verser  a une  Société  d’assurances 
contre  les  accidents,  a une  action  directe  contre  cette  Société  en 
cas  de  sinistre. 

(Tribunal  de  la  Seine,  17  juillet  1883,  Grosjean  C.  Boisse.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  — Servitude.  — Effet  du 
jugement  d’ expropriation. — Règlement  respectif  des  indemnités 
entre  le  propriétaire  dominant  et  le  propriétaire  servant . 

En  principe,  le  jugement  d’expropriation  n’éteint  la  servitude 
que  sur  la  parcelle  expropriée,  et  le  règlement  de  l’indemnité 
entre  l’expropriant  et  l’un  des  intéressés  est,  vis-à-vis  des  autres 
intéressés,  i'es  inter  al ios  acta;  l’administration,  quand  elle  paie 
une  indemnité,  règle  ses  propres  intérêts  et  non  ceux  des  autres 
intéressés  qu’elle  n’est  pas  chargée  de  représenter. 

Cependant,  si  la  situation  est  telle  que  la  parcelle  expropriée 
sépare  la  partie  non  expropriée  du  fonds  dominant  de  la  partie 
non  expropriée  du  fonds  servant,  et  qu’il  soit  souverainement 
constaté,  en  fait,  qu’à  raison  de  cette  situation  spéciale  d’une 
part, le  propriétaire  du  fonds  dominant  a reçu  une  indemnité  pour 
la  suppression  totale  de  la  servitude  ; que  d’antre  part  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  a reçu  une  indemnité  diminuée  par  suite  de 
l’impossibilité  présumée  d’exercer  la  servitude,  le  propriétaire  du 
fonds  servant  peut  invoquer  ce  règlement  d’indemnité  vis-à-vis 
du  propriétaire  du  fonds  dominant,  et  soutenir  que  la  servitude 
a été  éteinte  même  sur  les  parcelles  non  expropriées  du  fonds 
servant. 

Si  donc,  par  suite  de  la  tolérance  de  l’administration  expro- 
priante, le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  accéder  au  fonds 
servant  (partie  non  expropriée),  les  juges  peuvent  déclarer  que  la 
servitude,  définitivement  éteinte  par  l’expropriation,  ne  revit  pas 
par  application  de  l’art.  704  du  Code  civil. 

Ainsi  jugé  (audience  du  18  janvier  1886),  par  le  rejet  du 
pourvoi  de  M.  le  Carpentier,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  20  avril  1885,  rendu  au  profit  de  Mme  veuve  Mauduit. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  DE  HANGAR 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  : 

c< Je  vous  adresse  par  le  même  courrier  le  numéro  de  la 

Semaine  des  Constructeurs  du  29  février  dans  lequel  se  trouve 
cette  étude.  Vous  pourrez  comparer  et  constater  les  différences 
considérables  que  je  vous  signale  avec  l’étude  que  vous  avez  vous- 
même  fait  paraître  dans  la  Construction  moderne  du  5 décembre 
dernier. 

« Comme  j’ai  à construire  en  ce  moment  nn  hangar  de  même 
type,  je  voudrais  pourtant  bien  savoir  à quoi  m’en  tenir.  Si  la 
théorie  conduit  les  théoriciens  à des  résultats  aussi  contra- 
dictoires, que  voulez-vous  que  nous  en  fassions,  nous  autres 
pauvres  praticiens?  )> 


Notre  correspondant  a grand  tort  de  s’eu  prendre  à la  théorie 
des  écarts  qu’il  a remarqués  ; surtout  lorsque  cette  théorie  n’est, 
comme  dans  le  cas  présent,  que  de  la  géométrie  la  plus  élémen- 
taire. S’il  avait  examiné  plus  attentivement  les  deux  épures 
tracées  pour  des  fermes  de  dispositions  semblables  et  qu’ont 
publiées  les  deux  journaux,  il  aurait  constaté  que  le  désaccord 
provient,  non  pas  d’une  imperfection  de  la  géométrie,  mais  d’une 
erreur  de  la  Semaine  des  Constructeurs. 

La  charge  de  la  ferme  étudiée  par  ce  journal  et  ci-dessus  repré- 
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sentée,  est,  de  2, 400k,  déduction  faite  de  la  panne  basse,  pesant 
600k,  qui  porte  directement  sur  la  colonne  en  A,  et  de  la  panne 
faîtière,  pesant  également  G00k,  qui  porte  directement  sur  le 
mur.  La  résultante  de  ce  poids,  qui  est  celui  des  deux  pannes 
intermédiaires,  agit  au  milieu  de  la  ferme,  et  chacun  des  appuis, 
la  colonne  d’une  part,  le  mur  de  l’autre,  porte  seulement  moitié 
ou  1 ,200k. 

Or  le  journal  qui  nous  est  communiqué  suppose  que  le  poids 
de  3,600k  est  porté  tout  entier  parla  colonne,  bien  que  la  ferme 
ait  deux  appuis.  Il  s’ensuit  que  les  résultats  auxquels  il  arrive 
sont  plus  que  doublés,  presque  triplés,  étant  trop  forts  dans  le 
rapport  de  3,000  à 1,200. 

Telle  est  la  cause  des  divergences  notables  qu’a  trouvées  notre 
correspondant  entre  les  résultats  obtenus  par  ce  journal  et  ceux 
qne  nous  avions  obtenus  pour  une  ferme  semblable. 

Les  études  publiées  par  la  Semaine  des  Constructeurs  sont 
fréquemment  entachées  d’erreurs  semblables;  nous  avons  si- 
gnalé une  fois  pour  toutes  et  désirons  n’y  plus  revenir.  Mais 
nous  prions  les  lecteurs  de  ne  plus  s’en  prendre  à la  théorie 
d’inexactiludes  qui  ne  sont  point  de  son  fait. 

P.  P. 


TRINGLES  D’ESCALIER 

Les  tapis  dont  on  orne  les  escaliers  sont,  comme  on  sait,  re- 
tenus par  des  tringles  métalliques  supportées  par  des  pitons  que 
l’on  fixe  sur  les  marches  ou  sur  les  contremarches.  Ces  tringles 
sont,  d’ordinaire,  simplement  enfilées  dans  les  deux  pitons  qui 
leur  servent  respectivement  de  support.  Il  résulte  de  cette  dispo- 
sition que  la  tringle  peut  glisser  et  se  détacher  du  piton. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  M.  Doumaux  a imaginé  d'em- 
ployer des  pitons  creux  A,  B,  dont  les  extrémités  cylindriques 


extérieures  sont  fermées.  Le  piton  A de  gauche  est  fermé  par  un 
'plein  venu  de  fonte  avec  le  piton  tout  entier  ; celui  de  droite, 
B,  est  muni  d’une  fermeture  C mobile  autour  d’un  axe  fixé  sur  le 
piton  B lui-même.  Quand  cette  fermeture  est  soulevée  comme 
en  C,  la  tringle  peut  être  retirée  en  la  faisant  mouvoir  de 
gauche  à droite,  et  lui  faisant  échapper  le  piton  A,  comme  le 
montre  la Jig.  1.  Pour  la  mettre  à sa  place  définitive,  il  suffit,  eu 
la  passant  de  droite  à gauche,  de  la  mettre  dans  la  position  de  la 
%.  2,  et  d’abattre  le  fermoir  C en  C'.  Ace  moment  la  tringle  ne 
peut  plus  échapper  de  sa  position.  Quand  le  tapis  tient  toute  la 
largeur  de  l’escalier,  ou  à peu  près,  le  fermoir  est  placé  dans  le 
milieu  du  piton,  an  lieu  de  l’être  à l’extrémité,  ce  qui  diminue 
d’autant  le  mouvement  à donner  à la  tringle  pour  la  dégager. 

Les  tringles  cylindriques  ainsi  posées  ont  l’inconvénient  de 
se  trouver  à une  certaine  distance  de  la  contremarche  : elles  peu- 
vent donc  parfois  être  accrochées  par  les  pieds  de  ceux  qui  mon- 
tent ou  descendent  l’escalier. 

M.  Doumaux  a employé  un  artifice  aussi  simple  qu’ingénieux 
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pour  éviter  cet  autre  inconvénient.  Il  se  sert  de  tringles  creuses 
demi-rondes, comme  l’indique  la  coupe  a,  b ci-contre.  Vers  les  ex- 
trémités de  la  tringle,  sur  la  partie  courbe,  deux  ouvertures 
M N,  M' N sont  pratiquées,  qui  ont  la  forme  indiquée  par  le 
croquis  : les  parties  M,  M'  de  ces  ouvertures  sont  assez  grandes 
pour  permettre  l’introduction  de  deux  vis  V,  V à tête  légèrement 
élargie,  fixées,  comme  l’indique  la  fig.  2,  dans  l’angle  formé  par 
la  marche  et  la  contremarche  de  l’escalier.  Pour  fixer  la  tringle, 
on  n'a  qu’à  la  pousser,  après  l’introduction  des  deux  vis  dans 
celle-ci/le  droite  à gauche,  l’extrémité  plus  petite  N, N’  des  deux 
ouvertures  ne  permettant  plus  aux  vis  de  s’échapper.  Pour  la  re- 
tirer, au  contraire,  on  n’a  qu’à  faire  le  mouvement  inverse,  de 
gauche  à droite. 

M.  Doumaux  a pris  des  brevets  pour  ses  systèmes  de  tringles, 
et  il  nous  a paru  que  le  jury  de  l’ancienne  Exposition  du  travail 
avait  bien  jugé  en  lui  accordant  une  récompense  parmi  les  <ü  in- 
ventions brevetées  » qui  figuraient  à cette  exposition. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  prix  de  ces  tringles  brevetées 
toutes  posées,  prix  qui  varient  naturellement  avec  leur  longueur 
et  leur  diamètre.  (Les  tringles  demi-rondes  du  système  précé- 
demment décrit  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  tableau.) 
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NOUVEAUX  SYSTÈMES  D’ÉCLAIRAGE 

La  question  d'un  éclairage  plus  économique  ou  plus  intense 
que  le  gaz  ordinaire  esttonjours  à l’ordre  du  jour.  Quels  que  soient 
les  progrès  réalisés  par  l’électricité,  elle  ne  peut  encore  entrer 
dans  les  usages  domestiques.  Avec  le  gaz  ordinaire  on  obtient 
un  effet  puissant  à l’aide  des  pots-à-fen  de  la  Ville  de  Paris,  qui 
éclairent  la  plupart  de  nos  places,  et  les  becs  Siemens,  mais  leur 
volume  et  la  chaleur  dégagée  les  rendent  inacceptables  à l’inté- 
rieur des  maisons. 

M.  Qlamond  a inventé  un  système  donnant  une  lumière  com- 
parable à celle  de  l’électricité,  en  activant  par  une  insufflation 
d’air  la  combustion  du  gaz  ordinaire  brûlant  sur  une  corbeille  de 
magnésie. 

Un  système  qui  peut  rendre  de  grands  services  à la  campagne 
ou  daus  les  villes  sans  usine  à gaz,  consiste  à faire  passer  un  cou- 
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rant  d’air  à travers  un  liquide  combustible 
volatil.  L’air  se  charge  des  vapeurs  de  l’hy- 
drocarbure liquide  employé  et  se  transforme 
ainsi  en  un  mélange  très  éclairant.  Enfin  on 
enrichit  le  gaz  ordinaire  et  on  le  rend  plus 
éclairant  en  le  faisant  passer  de  la  même 
manière  à travers  un  liquide  ou  sur  un  corps 
tel  que  la  naphtaline.  Tous  ces  systèmes 
sont  connus. 

M.  Delaporte  en  propose  un  nouveau  per- 
mettant de  rivaliser  avec  la  lumière  élec- 
trique, d’où  le  nom  d ' électric-gas  qu’il  lui 
donne.  Voici  ce  procédé.  On  utilise  le  gaz 
ordinaire  en  activant  sa  combustion  par  un 
jet  d’oxygène.  D’autre  part  le  gaz  est  en- 
richi au  préalable  par  son  passage  à travers 
de  la  gazoline.  Le  bec  est  tel  qu’on  peut 
à volonté  avoir  seulement  la  flamme  du  gaz 
ordinaire,  ou  la  lumière  oxy-hydrique. 
L'oxygène  que  l’on  fabrique  aujourd'hui 
industriellement  est  apporté  à domicile  dans 
de  petits  cylindres  portatifs,  et  à la  pression 
de  7 à 8 atmosphères.  La  canalisation  qui 
amène  l’oxygène  au  bec  consisteen  un  mince 
tuyau  suivant  le  tuyau  ordinaire  et  s’adap- 
tant facilementàtoute  installation  existante 
— On  peut,  si  l’on  veut,  avoir  un  compteur 
spécial  pour  1 oxygène. 

On  peut  également  fabriquer  cet  oxygène 
chez  soi,  grâce  à un  appareil  inventé  par 
M.  Delaporte  et  que  l'on  fait  fonctionner 
en  le  chauffant  sur  un  petit  fourneau  à gaz. 

Quant  au  gaz  ordinaire,  on  le  fait  passer  à 
sa  sortie  du  compteur  dans  un  carburateur 
contenant  de  la  gazoline.  Le  prix  de  cette 
saturation  est  d environ  15  centimes  par  mè- 
tre cube  de  gaz  ordinaire.  D’autre  part  le 
mètre  cube  d’oxygène  coûte  10  francs.  Aussi 
cet  éclairage  est-il  coûteux,  environ  quatre 
fois  plus  que  le  gaz  ; mais  la  lumière  obte- 
nue est  fort  belle,  et  l’inventeur  ne  le  pro- 
pose du  reste  que  comme  un  éclairage  de 
luxe,  pour  salons  de  réceptions,  hôtels,  éta- 
lages de  magasins,  etc.  C’est  a ce  point  de 
vue  que  nous  avons  cru  utile  de  le  signaler. 


COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Académie  des  inscriptions. 

Antiquités  romaines.  — M.  Edtn.Le  Blanc 
continue  à entretenir  l’Académie  des  trouvailles 
qui  ont  lieu  aux  environs  de  la  Scala- Santa  à 
Rome,  sur  l’emplacement  de  la  caserne  des  Equi- 
tés Singulares,  soldats  barbares  qui  servaient  de 
gardes  du  corps  aux  Césars.  On  vient  d’exhumer 
quaire  autels  portant  des  inscriptions;  sur  un 
d’entre  eux  sont  représentés  en  bas-relief  Jupiter 
et  Mars  ; sur  un  autre  plusieurs  divinités  sont 
nommées.  On  a recueilli  aussi  des  plaques  où 
sont  gravées  des  lettres  de  congé  ( honestœ  mis- 
siones),  sortes  de  diplômes  qu’on  remettait 
aux  vétérans  à leur  sortie  de  l’armée  et  qui  leur 
conféraient  des  prérogatives  assez  importantes. 
De  ces  lettres  les  unes  se  rapportent  à l’année 
114  de  notre  ère,  d’autres  aux  années  132,  137, 
138, etc. 

Quelques  marbres  portent  des  inscriptions  vo- 


tives ; une  inscription  mentionne  un  centurion 
qui  a fait  telle  dédicace  après  un  avertissement 
des  dieux  reçu  en  songe  ; sur  deux  marbres  on  lit 
des  noms  de  divinités  barbares  ; sur  d’autres  on 
remarque  des  épitaphes,  où  les  mots  mpcrre  attes- 
tent qu’elles  ont  appartenu  à des  sépultures 
de  chrétiens. 

M.  Lanciani  annonce  que,  dans  les  restes  des 
Magasins  impériaux  du  mont  Testaccio,  on  a 
mis  au  jour  une  chambre  de  plus  de  20  mètres 
cubes,  remplie  de  deuts  d’éléphants,  dont  quelques 
unes  mesuraient  plus  de  lm,  50.  On  a recueilli 
différentes  graines,  dont  quelques-unes  d’anis,  et 
des  lentilles.  On  n’a  pas  essayé  de  les  faire  ger- 
mer ; la  légende  qui  veut  que  le  blé  retrouvé 
dans  les  Pyramides  ait  germé,  est  fortement  at- 
teinte depuis  qu’il  est  démontré  que  le  froment 
perd  sa  propriété  germinative  en  quelques  années. 
Mariette  attestait  d’ailleurs  que  jamais  le  blé  re- 
cueilli par  lui-même  dans  les  sépultures  égyp- 
tiennes n’avait  germé  ; mais,  ajoutait— il,  celui 
que  m’ont  donné  les  Arabes  n’a  jamais  manqué 
de  pousser  et  de  produire  parfois  même  des  épis 
de  blé  d’Amérique. 

Les  recherches  de  M.  Mariani  ont  amené, 
dans  la  sépulture  de  Crassus,  la  découverte  d’un 
sarcophage  magnifiquement  sculpté.  Le  travail 
est  d’une  bonne  époque.  Les  sculptures  de  la 
cuve  représentent  le  triomphe  de  Bacchus  reve  - 
nant  de  l’Inde.  Dans  le  cortège  on  remarque  un 
roi  vaincu  garrotté  sur  un  éléphant. 

- — 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Les  terrains  d’Achères.  — Le  bruit  a couru 
que  l’Etat  devait  reprendre  300  hectares  sur  les 
1,100  qui  avaient  été  primitivement  concédés  à 
la  Ville. 

M.  le  directeur  des  travaux  a expliqué  au 
Conseil  que  le  retranchement  de  300  hectares 
opéré  par  l’Etat  a été  motivé  par  les  oppositions 
qui  se  sont  manifestées  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  et  particulièrement  par  Maisons- 
Laffitte. 

La  commission  parlementaire  a pensé  qu’il  y 
avait  lieu  de  donner  satisfaction  à ces  réclama- 
tions, en  retranchant  300  hectares  sur  les  parties 
des  terrains  d'Achères  qui  environnent  la  forêt. 
Les  autres  parties  seront  suffisantes  pour  consti- 
tuer un  champ  épurateur.  A Gennevilliers,  sur 
400  hectares  d’irrigation,  la  Ville  n’en  possède 
que  six,  et  ce  sont  les  propriétaires  riverains  qui 
ont  étendu  le  champ  d’épuration. 

En  conséquence,  le  directeur  des  travaux  a 
engagé  le  conseil  à accepter  le  statu  quo. 

Dérivation  des  sources  de  l’Avre  et  de  la 
Vigne.  — Les  sources  de  la  Vigne  et  de  l’Avre 
sont  situées  près  de  Verneuil,  dans  les  départe- 
ments d’Eure-et-Loir  et  de  l’Eure.  Ces  sources 
ont  été  acquises  par  la  Ville  l’année  dernière,  et 
quand  elles  seront  dérivées  elles  augmenteront 
de  100,000  mètres  cubes  le  volume  des  eaux 
mises  à la  disposition  des  habitants  de  Paris. 

Voici  le  détail  de  la  dépense  à laquelle  don- 
nera lieu  cette  opération  : 

Acquisitions  et  indemnités,  7,570,000  fr.  ; 
captation,  800,000  fr.  ; collecteur,  1,957,625  fr.  ; 
aqueduc  principal,  10,919,075  fr.  ; amenée  de 
Villejuif,  3,918,775  fr.  ; amenée  de  Saint-Cloud, 


1,518,805  fr.  ; réservoirs,  4,050,000  fr.  ; plus 
une  somme  à valoir  de  4,335,720  fr.  ; ce  qui 
met  la  dépense  totale  à 35  millions. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a été  autorisé  à pour- 
suivre les  formalités  nécessaires  à la  déclaration 
d’utilité  publique  de  la  dérivation  des  sources  de 
la  Vigne  et  de  l’Avre,  le  tout  conformément  à 
l’avant- projet. 

Lignes  nouvelles.  — Sont  incorporés  dans  le 
réseau  d’intérêt  général  et  concédés  à la  Com- 
pagnie de  l’Ouest  les  chemins  de  fer  d’intérêt 
local  suivants  : 

De  Saint-Pierre-Louviers  aux  Andelys; 

De  Briouze  à la  Ferté-Macé  ; 

De  Falaise  à Berjon-Pont-d’Ouilly. 

Sont  concédés,  à titre  éventuel  et  sous  réserve 
de  la  déclaration  d’utilité  publique  à intervenir, 
les  lignes  de  Carentan  à Périers  ; Epone  à la 
ligne  de  Paris  à Granville;  raccordement  de 
Surdon;  Coutances  à Regneville. 

PARIS 


Exposition  (le  1889.  — Cette  semaine  a eu 
lieu  au  Crédit  foncier,  sous  la  présidence  de 
M.  Christophle,  une  réunion  de  capitalistes  con- 
voqués pour  former  la  Société  de  garantie  de 
l’Exposition  universelle  de  1889. 

A l’unanimité  des  membres  présents,  la  forma- 
tion d’une  société  pour  la  constitution  du  capi- 
tal de  garantie  a été  décidée. 

M.  Christophle  a été  chargé  de  s’entendre  à 
cet  effet  avecM.  Lockroy,  ministre  du  commerce, 
aussitôt  son  retour  à Paris. 

Les  travaux  (lu  Pont-Neuf.  — Au  conseil 
municipal,  M.  Robinet  questionne  l’administra- 
tion au  sujet  des  lenteurs  apportées  à la  recons- 
truction d’une  partie  du  Pont- Neuf. 

M.  le  directeur  des  travaux  explique  qu’il 
faut  faire  une  restauration  sérieuse  des  arches 
compromises.  Un  projet  a été  approuvé  par  le 
conseil  des  ponts  et  chaussées;  les  travaux  vont 
être  poussés  avec  activité. 

Achèvement  du  boulevard  Haussmann.  — 

Une  proposition  de  M.  Georges  Berry,  tendant 
à l’acceptation  des  offres  de  MM.  Lardonnois  et 
Papon,  en  vue  de  l’achèvement  du  boulevard 
Haussmann,  a été  rejetée.  Le  rapporteur  de  la 
commission  chargée  de  l’examen  de  cette  pro- 
position dit  qu’il  ne  subsistera  du  projet  dont 
M.  Berry  s’est  fait  le  défenseur,  qu’un  enseigne- 
ment utile  pour  les  contribuables  : c’est  que 
l’achèvement  du  boulevard  Haussmann  doit  leur 
coûter  50  millions  de  francs.  Le  conseil  a voté, 
sur  cette  question,  l’ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

M.  Georges  Berry  rappelle  également  l’attention 
du  conseil  sur  le  rapport  de  la  3e  commission 
concernant  le  pavage  en  bois. 

Il  rappelle  que  le  retard  apporté  dans  le  dépôt 
de  ce  rapport  tient  tous  les  travaux  de  pavage 
en  suspens. 

Acquisition  d’immeubles.  — Le  conseil  a 
adopté  un  projet  relatif  à l’acquisition  amiable 
d’immeubles  nécessaires  au  prolongement  de  la 
rue  du  Louvre  (rue  d’Orléans  au  coin  de  la  rue 
Saint-Honoré)  : dépense,  1,850,000  fr. 


Le  Gérant  : A.  Dupuis. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  UEVÉ,  RUE  CASSETTE,  U. 
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Vue  de  la  cathédrale  de  Suint-Paul  à Londres.  — Architecte  : Christopher  Wren. 


Causerie 

L’ART,  L’EXPORTATION  ET  LA  PATENTE. 

Ces  jours-ci,  tout  le  monde  a lu  dans  les  journaux  qui  con- 
sacrent quelques  colonnes  à l'Art,  celte  annoncé  de  bazar,  en 
gros  caractères,  bien  faite  pour  tirer  l’œil  : 

4 millions,  422  mille  750  francs! 

u Cette  belle  vente  artistique  a^roduit  le  total  magnifique  de 
4 millions,  422  mille  750  francs! 

« Hip  bip,  hurrali  ! Non.  L’art  français  n’est  pas  mort!  » 

Vous  vous  frottiez  les  yeux. 

Ce  n’est  pas  dans  un  journal  américain,  coutumier  de  ces 
réclames  bruyantes  ; c’est  bien  dans  les  journaux  français,  or- 
dinairement plus  modestes,  que  vous  aviez  découvert  cette 
flamboyante  insertion. 

Vous  vous  êtes  fait  d’abord  remarquer  que  4 millions,  c’est 
un  gros  chiffre;  et  vous  vous  êtes  demandé  ensuite  : Quaire 
millions  de  quoi? 

Eh  bien,  c’est  quatre  millions  d’Art.  Et  l’art  français  est 
dans  la  joie  ! Vous  comprenez,  puisqu’on  vous  dit  : Voyez 
la  vente!  Vous  ne  comprenez  pas?  voici  l’explication. 

* 

* * 

Nos  peintres  étaient  dans  le  marasme.  L’Amérique,  terre 
bénie  où  poussaient  sans  culture  les  fabricants  de  porc  salé  cl 
de  chemins  de  fer,  riches  à centaines  de  millions  et  amateurs 
éclairés  de  tableaux  ; l’Amérique,  marché  où  la  spéculation 
sur  œuvres  d’art  avait  dépassé  toutes  les  limites  connues, 
l’Amérique  avait  fermé  depuis  quelque  temps  ses  portes  à nos 
artistes. 

Il  y avait  crise  sur  la  peinture;  le  marché  regorgeait  de  nos 
produits.  Au  fond,  l’Américain,  homme  pratique,  n’achetait 
nos  toiles  que  pour  les  revendre  un  peu  plus  cher.  On  avait  cru 
découvrir  chez  lui  une  passion  tout  esthétique  pourlesBeaux- 
Arts  et  Ton  espérait  bien  développer  chez  lui  cette  passion 
maladive  jusqu’au  vice,  jusqu’au  crime.  On  avait  mal  compté; 
l’acheteur  de  New-York  savait  fort  bien  établir  ses  calculs: 


il  y a hausse  aujourd’hui,  se  disait-il.  j’achète;  je  revendrai 
demain,  avecbénéfice.  Toute  son  ardeur  pour  les  Beaux-Arts 
étaitbasée  sur  cet  espoir. 

Mais  il  est  venu  un  moment  où  chaque  habitation,  à New- 
York  et  Cincinnati,  fut  confortablement  garnie  d’échantillons 
de  tous  les  chefs-d’œuvre  que-  nos  fabriques  d’art  moderne 
sont  capables  de  produire;  ce  fut  un  premier  symptôme  de 
malaise;  lesachats  qu’on  avait  crus  illimités  se  firent  plus  rares. 

Il  y eut  aggravation,  quand  les  bonnes  marques  françaises, 
ayant  été  la  proie  des  contrefacteurs  belges  et  allemands,  furent 
mises  en  suspicion.  De  nos  jours,  chaque  peintre  a adopté  une 
spécialité,  perfectionné  son  outillage  pour  cette  spécialité; 
il  est  arrivé  à la  produire  avec  une  rare  économie  de  temps  et 
une  véritable  perfection  demain  d’œuvre;  c’est  le  vrai  progrès 
industriel  : l’un  ne  peint  toujours  qu’un  seul  paysan  pensif  aux 
émanations  rustiques,  l’autre  une  chrysanthème;  celui-ci  un 
poisson  ; celui-là  une  femme  aux  contours  flottants  qui  se 
résoud  en  fumée  sur  fond  obscur;  cet  autre  la  promeneuse  à 
deux  cygnes;  un  dernier  fait  la  crevette  ; les  retardataires,  le 
torero  ou  le  cardinal.  Je  laisse  de  côté  un  joli  choix  de  cos- 
tumes posés  sur  mannequins  ou  accrochés  à un  clou  : le 
lansquenet  dont  on  a un  peu  abusé , l’habit  de  cavalier 
Louis  XIII  soutenu  par  ses  bottes,  l’uniforme  inhabité  de 
l’Empire,  le  Connaisseur  vidé,  la  Vedette,  etc.,  etc.  Chaque 
peintre  avait  sa  marque  de  fabrique,  exclusive  à l’établisse- 
ment, connue  dans  le  monde  entier,  et  dont  la  supériorité 
était  incontestée.  Mais  la  contrefaçon  est  habile,  elle  a fort 
bien  vu  que  l’art  moderne  est  fait  de  procédés  faciles  à imiter; 
elle  s’est  dit  : copions  le  procédé.  Les  résultats  obtenus  ont 
trompé  les  plus  fins  connaisseurs.  La  signature  une  fois 
mise  dans  un  coin,  l’auteur  même  eût  senti,  à regarder  l'imi- 
tation, s’émouvoir  ses  entrailles  paternelles. 

Voilà  du  coup  les  Américains  devenus  méfiants.  Le  jour  où 
ils  ont  appris  l’existence  de  ces  contrefaçons,  le  trouble  a été 
jeté  dans  une  honnête  population  d’acheteurs  : il  est  dur  de 
payer  50,000  francs  une  œuvre  unique  qu’on  est  exposé  à re- 
vendre cent  sous,  quand  on  espérait  bien  doubler  sa  mise.  l)u 
coup  aussi  nos  produits  se  sont  trouvés  discrédités. 
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Enfin,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  s’est  fait  ce  raison-  | 
nernent  bien  légitime  : L Art  étant  aujourd’hui  une  marchan- 
dise comme  une  autre,  usinée  en  France,  expédiée  et  débitée 
sur  nos  places,  et  notre  pays  vivant  sous  le  régime  de  la  pro- 
tection dont  il  se  trouve  bien,  pourquoi  laisserais-je  pencher 
de  l’autre  côté  la  balance  du  commerce  : imposons  à l’impor- 
tation les  ballots  artistiques  dont  nous  sommes  encombrés. 

— L'impôt  décrété,  ce  fut  le  coup  de  grâce. 

* * 

Devant  tant  d’obstacles,  l’Art,  le  grand  Art  aussi  bien  que 
le  petit  Art,  tout  iléchit.  Et  les  peintres  français  furent  dans  le 
marasme. 

Les  marchands  de  tableaux  français  gémirent.  Les  entre- 
positaires  et  spéculateurs  américains  virent  avec  effroi  la  crise 
sévir  : le  stock  d’art  restait  dans  leurs  magasins  sans  trouver 
d’écoulement.  Us  eurent  une  idée  lumineuse. 

On  prétend,  se  dirent-ils,  que  le  commerce  de  l’huile  appli- 
quée à la  peinture  ne  marche  pas  ; nous  allons  prouver  le  con- 
traire. Ils  se  réunirent,  le  6 mars  1886,  au  Chukering-IIall  de 
New-York,  quelque  chose  comme  la  salle  des  Ventes  de  là- 
bas  ; ils  vidèrent  sur  la  table  du  commissaire-priseur,  l'hono- 
rable Th.  Kinby,  tous  leurs  fonds  de  magasins,  et  ils  se  les 
vendirent  les  uns  aux  autres,  sur  des  prix  inouïs  jusqu’à  ce 
jour! 

M.  Huntington  acheta,  au  prix  de  225,000  fr.,  un  Millet  à 
M.  Aï  rery  junior,  qui  lui  repassa  un  Vibert  pour  la  somme 
désordonnée  de  127,500  fr.  Et  la  série  des  échanges  continua 
de  M.  Clarke  à M.  White,  pour  revenir  à M.  Graham,  en  pas- 
sant par  M.  Cracker,  à travers  M.  Powers,  tandis  que  M.  Ilals- 
tead  luttait  au  feu  des  enchères  contre  MM.  Gibs,  Garland  et 
Smith,  soutenu  par  MM.  Ivnœdler  et  Baumgarten. 

Ce  fut  une  royale  mêlée  où  les  dollars  circulèrent,  nomina- 
lement, par  centaines  de  mille,  à travers  les  poches  des  parte- 
naires, pour  revenir,  bien  entendu,  dans  celles  du  propriétaire 
primitif,  sans  autre  accident. 

Corot  atteignit  les  hauteurs  oii  commence  la  timbale;  à côté 
de  lui  les  Meissonier  volèrent  de  cime  en  cime.  Bargue  lui- 
même...  Connaissez-vous  Bargue?...  moi  non  plus  ; Bargue 
frisa  la  trentaine  de  mille,  et  F.  Aubert  la  coiffa  complètement. 

Sans  bourse  délier,  par  voie  de  simple  échange  qui 
se  résoud  sans  frais  dans  la  coulisse,  les  hardis  spéculateurs 
ont  ainsi  prouvé  au  monde  ébloui  de  ce  coup  de  tonnerre, 
que  l’art  français  est  toujours  debout,  que  la  cote  est  bien 
tenue;  que  la  crise  existe  dans  les  seules  imaginations  mal- 
veillantes! Quel  serait  maintenant  l’acheteur,  de  l’un  ou 
l’autre  monde,  assez  entêté  pour  nier  l’authenticité  de  tous  les 
Détaillé,  les  Worms  qui  courent  ces  mondes,  et  pour  ne  pas 
les  couvrir  d’or? 

Et  voilà  aussitôt  nos  bons  journaux  français  qui  s’em- 
pressent d’emboucher  la  trompette  et  de  publier,  en.  grand 
émoi,  le  chiffre  monumental  des  quatre  millions  ! Volontiers  ils 
l’écriraient  en  lettres  de  feu  sur  transparent  nocturne.  Et,  dans 
leur  enthousiasme,  de  s’écrier  aussi  : « Hip,  hip,  hourrah  ! Qui 
disait  donc  que  l’art  français  était  dans  le  marasme?  » 

* 

Grande  puissance  de  l’orviétan  et  de  la  réclame  ! 

Ne  croyez  pas  que  je  veuille  récriminer.  L’artiste, je  le  sais, 
n’est  plus  le  rapin  famélique,  aux  longs  cheveux  et  au  chapeau 
pointu,  qui  déjeunait  de  sa  renommée  et  dînait  de  sa  gloire. 
L’Art  aujourd’hui  dépose  ses  titres  au  Comptoir  d’escompte, 
prend  ou  donne  hypothèque,  paie  honnêtement  ses  réclames 


dans  les  journaux,  ses  remises  au  marchand,  vend,  revend 
et  rachète  à propos.  Il  suit  les  mœurs  de  son  temps,  ce  qui 
n’est  pas  un  crime. 

G’est  un  spéculateur  qui  fait  honneur  à ses  engagements. 
Quoi  de  plus  légal?  S’il  paie  ses  primes  et  reports,  s’il  ne  se 
fait  pas  rayer  du  tableau,  qu’a-t-on  à lui  reprocher  ? 

11  est  moderne.  S’il  monte  dans  le  train,  à qui  la  faute  ? — 
Je  me  sens,  pour  ma  part,  rempli  d’indulgence  pour  ces  irré- 
prochables artistes-marchands  de  tableaux  (où  finit  aujour- 
d’hui l’artiste?  où  commence  le  marchand?)  qui  sont  au- 
dessus  de  leurs  affaires  ; pour  ces  hardis  industriels  qui 
savent  faire  de  la  publicité  un  intelligent  usage. 

* 

* ■¥ 

Je  m’incline  devant  des  besoins  nouveaux.  Mais,  il  faut 
être  conséquent  avec  soi-même,  accepter  les  charges  avec  les 
bénéfices  d’une  situation  nouvelle  : par  exemple,  je  ne  com- 
prends [dus,  quand  je  vois  les  mêmes  artistes  s’indigner,  se 
révolter,  tempêter  Je  jour  où  le  doux  M.  Edmond  Turquet 
annonce  timidement  l’intention  de  les  taxer  de  patentes, 
comme  les  autres  fabricants. 

M.  T urquet,  nature  timide,  a pris  encore  vis-à-vis  d’eux  des 
biais  et  des  détours  : Les  architectes,  disait-il  il  y a un  mois 
inter  pocula  en  province,  paient  bien  leur  patente  ; pourquoi 
ne  paieriez-vous  pas  la  vôtre?  — Aussitôt  voilà  la  guerre 
allumée  ; les  ateliers  ont  rugi,  la  presse  a sangloté  sur  le  sort 
de  ces  pauvres  artistes  si  méchamment  mis  à mal  par  Turquet! 

Et,  de  l’arsenal  des  vieux  oripeaux,  on  lire  maintenant  : l'Art 
pur,  l’Art  saint,  l’Art  immaculé!  Ne  touchez  pas  à l’Art!  L’Art 
devenir  une  profession,  ô sacrilège!  L’Art  taxé  au  taux  de  ses 
bénéfices  comme  le  plus  vulgaire  commerçant,  sur  le  chiffie 
de  ses  affaires  comme  le  dernier  de  ces  « maçons  prétentieux  » 
qui  s’intitulent  architectes!  Horreur! 

Pendant  un  mois  nous  avons  assisté  à ce  débordement  d’in- 
dignation et  de  récriminations.  J’avoue  que  j’ai  suivi  le  débat 
avec  curiosité,  marquant  les  coups  que  recevait  le  pauvre 
M.  Turquet,  avec  une  douloureuse  sympathie.  Ayez  donc  une 
fois  une  idée  raisonnable,  pour  être  ainsi  traité! 

I!  faudrait  pourtant  s’entendre.  La  génération  qui  tient 
aujourd’hui  le  haut  du  pavé  n’a  pas  assez  de  railleries  pour  les 
vieilles  barbes  du  temps  jadis,  qui  se  disaient  dévoués  à l’Art 
pour  l’Art  : Monsieur  est  fiancé  à l’Art?  Monsieur  a été  voué  au 
bleu  dans  les  Arts?  Du  sacerdoce,  o la  la  ! — On  n’a  pas  assez 
d’aménités  de  ce  genre  pour  les  retardataires. 

A l’heure  présente,  on  ne  coupe  plus  dans  ces  antiques 
ponts-là  : 

Oui,  l’art  est  nue  chimère. 

Sachons  (bis)  nous  eu  servir  ! 

Rien  de  plus  légitime.  Que  répondre  au  peintre  qui  dit  : je  fais 
de  l’art  sur  mesure;  vous  venez  m’en  commander  chez  moi, 
payez  la  facture.  — C’est  bien  naturel  en  effet  ; seulement, 
de  votre  côté,  payez  votre  patente. 

Vous  avez  meublé  un  atelier-salon  pour  recevoir  la  clien- 
tèle, les  dames  surtout,  avec  distributions  de  petits  fours  à 
quatre  heures,  salon  d’attente  pour  les  maris  et  les  nourrices, 
comme  au  Bon  Marché.  C’est  de  la  réclame  utile  et  bien  com- 
prise, je  n’y  contredis  pas.  Mais  je  conclus  toujours  : payez 
patente,  comme  le  Printemps,  le  Louvre  et  le  Bon  Marché. 

Vous  passez  traité  avec  les  marchands  de  tableaux  et  pla- 
ciers en  œuvres  d’art,  pour  la  vente,  pour  la  hausse,  pour  la 
spéculation  sur  vos  produits.  Payez  patente. 

On  fait  sur  vos  noms  des  adjudications  retentissantes  ; 
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ventes  simulées,  concurrence  artificielle,  comme  on  vient  de 
voir  à New -York;  ce  sont  les  mœurs  du  commerce  à la  mode. 
Encore  une  fois,  pas  la  moindre  objection  à l’encontre  ; vous 
procédez  comme  les  commerçants  vos  confrères.  Rien  de 
mieux.  Mais  alors,  comme  les  commerçants  vos  confrères,  ne 
jouez  pas  l’indignation  si  l’on  prétend  vous  imposer  patente 
pour  la  garantie  et  la  sécurité  de  vos  transactions.  Payez  le 
concours  que  vous  demandez  à la  loi,  aux  gendarmes,  au  tri- 
bunal de  commerce  et  à l’Etat. 

Nos  finances  sont  obérées  ; M.  Granet  est  obligé  de  vendre 
ses  timbres-poste  de  plus  en  plus  cher;  le  fisc,  de  se  montrer 
inexorable.  Pourquoi  l’Art,  qui  n’est  plus  qu’une  branche  du 
commerce  d’exportation,  ne  suivrait-il  pas  le  sort  commun, 
et  ne  paierait-il  pas  sa  quote-part?  L’Art  pur  est  mort,  l’Art  par 
profits  et  pertes  triomphe. Qu'il  paie  sa  patente, et  que  le  nom  de 
M.  Turquet  soit  béni  ! 

P.  Planat. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 

8e  LETTRE. 

En  1660,  la  France  nous  fait  cadeau  du  roi  Charles  II,  élève 
émérite  des  boudoirs  parisiens.  Celui-ci  noos  apporta  les  der- 
nières modes  du  jour  et  le  goût  pour  les  bâtisses  à la  Louis  XIV. 
Dans  toutes  les  restaurations  de  monarchies,  le  premier  des  de- 
voirs du  nouveau  souverain  est  de  fournir  des  places  à ses  par- 
tisans et  à leurs  amis.  C’est  là  l’A  B Cdu  métier  de  monarque. 
Parmi  ceux  qu’on  désirait  caser,  il  y avait  un  homme  de  grand 
mérite,  savant  mathématicien,  astronome,  physicien  et  physio- 
logiste. Cet  homme,  qui  s’était  distingué  par  ses  découvertes  dans 
les  sciences  de  Laplace,  Dumas  et  Pasteur,  avait  environ  33  ans  ; 
que  faire  d’nn  pareil  individu?  Professeur,  évêque,  médecin? 
Toutes  les  places  sont  prises.  — Idée  lumineuse!  — Il  nous  faut 
un  architecte  des  bâtiments  publics  ; on  se  rappelle  que  notre 
homme  a construit  dans  son  enfance  quelques  petites  machines 
hydrauliques,  et  que  tout  dernièrement  il  a fait  une  expérience 
sur  la  transfusion  du  sang  ; donc,  voici  un  architecte  tout  trouvé. 
— Voulez-vous  la  place  d’architecte  du  roi?  lui  dit-on.  — Volon- 
tiers, mais  je  ne  sais  pas  un  traître  mot  d’architecture,  répon- 
dit-il. — Qu’à  cela  ne  tienne,  mon  ami,  rien  n’est  plus  facile. 
Partez  immédiatement  pour  Paris,  on  vous  donnera  des  lettres  de 
recommandation  ; vous  visiterez  les  chantiers  des  monuments 
qu’on  y construit,  le  Val-de-Gràce,  la  Colonnade  du  Louvre, 
vous  ferez  la  connaissance  des  architectes  Mansart,  Vaux,  Go- 
hert,  Le  Pautre  et  surtout  du  savant  Perrault  qui  pourra  vous 
enseigner  à faire  de  l’architecture  sans  avoir  étudié;  enfin  vous 
vous  procurerez  à force  d’argent  une  collection  de  dessins  de 
tous  les  édifices  importants. 

Ainsi  fut  dit,  ainsi  fut  fait;  notre  homme  partit  pour  Paris  en 
1665,  et  en  moins  d’une  année  revint  avec  tous  les  édifices  de 
France  en  portefeuille.  Là-dessus,  on  le  nomme  architecte  en 
chef  du  roi.  A peine  installé  dans  sa  place,  la  ville  de  Londres 
est  presque  entièrement  consumée  par  les  flammes  et  il  est 
chargé  de  la  rebâtir.  Jamais  tireur  émérite  n’a  eu  un  succès 
d’a-propos  égal  à celui  de  notre  savant  architecte.  Jamais  at- 
taque et  riposte  ne  se  suivirent  aussi  vivement.  On  fabrique  un 
architecte  et  l’on  brûle  une  capitale. 

L’homme  dont  nous  venons  de  conter  la  petite  histoire  est 
sir  Christopher  Wren,  l’architecte  de  la  cathédrale  de  Saint- 
Paul,  la  rivale  de  Saint-Pierre  de  Rome. 


JZls»ation . Plo/v 


Façade  et  plan  «3e  la  cathédrale  de  Saint-Paul  à Londres. 

Quiconque  examine  Saint  Paul  sentira  que  cet  édifice  n’est 
pas  l’œuvre  d’un  amateur.  Plan,  coupes,  façades,  détails  même, 
révèlent  la  main  d’un  homme  de  grande  expérience,  rompu  de- 
puis longtemps  à toutes  les  difficultés.  Que  Wren,  sans  avoir 
jamais  pris  part,  soit  comme  élève,  soit  comme  employé,  aux 
travaux  d’un  architecte,  sans  avoir  jamais  manié  ni  la  règle  ni 
l’équerre,  ait  pu,  grâce  à une  simple  visite  à Paris,  dresser  les 
plans,  les  façades,  les  coupes  et  les  détails  de  cette  grande  cathé- 
drale, cela  paraîtra  sans  doute  à mes  collègues  de  l'Ecole  des 
beaux-arts  un  miracle  bien  plus  surprenant  que  celui  de  saint 
Janvier.  Pour  ma  part,  j’ai  vu  l’année  passée  un  dessin  authen- 
tique de  Wren  et  d’après  ce  document  je  suis  convaincu  que  AV  ren 
n’a  jamais  pu  dessiner  l’architecture  qu’il  a signée.  En  comparant 
les  détails  de  Saint-Paul  aux  détails  des  édifices  élevés  par 
Mansart,  pour  moi  tout  s’explique.  Wren  n’a  pas  seulement 
trouvé  à Paris  des  renseignements  et  une  collection  de  dessins 
comme  il  l’avoue  ; mais,  avant  tout  il  a trouvé  des  collaborateurs 
dont  il  ne  parle  pas.  Ce  sont  des  dessinateurs  formés  par  Mansart 
qui  ont  étudié  l’architecture  de  Saint-Paul.  — Prouver  cela  à 
des  Anglais,  c’est  impossible.  — On  pourrait  tout  aussi  bien  dis- 
cuter couleurs  avec  un  aveugle  que  faire  sentir  à mes  compa- 
triotes la  portée  des  seuls  arguments  dont  je  puis  disposer. 
Voyez  plutôt  : Il  n’y  a pas  longtemps,  un  sculpteur  accusé  de 
signer  les  œuvres  d’autrui  traîna  son  accusateur  devant  les  tri- 
bunaux.  Un  grand  nombre  d’artistes  éminents,  entre  autres  le 
président  de  l’Académie  royale,  déclarèrent  que  les  œuvres  ex- 
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Coupes  de  Ja  cathédrale  de  Saint-Paul  à Londres, 
posées  devant  le  tribunal  ne  pouvaient  pourtant  pas  être  de  la 
même  main  : tel  buste  révélait  le  faire  large  de  l’école  belge, 
tel  autre  le  lécbé  de  certains  artistes  anglais,  etc.,  etc.  Il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  le  juge  anglais  réprouva  messieurs  les 
académiciens  pour  avoir  eu  l’impertinence  de  présenter  comme 
preuves  des  niaiseries  semblables. 

Ainsi,  me  voici  condamné  d'avance  par  la  robe  et  par  l’épi- 
cerie, car  le  jury  alloua  au  plaignant  de  forts  dommages  et  inté- 
rêts. Cela  ne  m’empêchera  pas  du  reste  de  garder  mon  opinion 
et  de  la  faire  apprécier  par  mes  collègues  de  Paris  qui  savent  ce 
que  c’est  que  d’étudier  soit  un  plan,  soit  un  point  de  poché.  Cela 
ne  m’empêchera  pas  non  plus  de  saluer  dans  sir  Christopher 
\V  reu  un  des  plus  grands  génies  que  le  monde  ait  jamais  vus, 
car  j’admets,  comme  un  fait  absolument  certain,  que  Wren  lui- 
même  a au  moins  fourni  les  esquisses  de  tous  les  édifices  dont 
il  fut  l’architecte.  Ceci  n’est,  après  tout,  pas  en  dehors  des  limites 
du  possible  : chacun  de  mes  collègues  qui  a eu  l’avantage  de 
rencontrer  un  client  intelligent  a pu  voir  son  client  lui  tracer  les 
dispositions  générales  de  l’édifice  qu’il  désirait.  Pour  ma  part 
cela  m’est  arrivé  souvent,  et  je  me  suis  toujours  empressé  de  dire 
à ces  clients-là,  qu’ils  étaient  leurs  propres  architectes  et  que  je 
n'étais  que  leur  interprète.  C’est  ainsi  à mon  avis  que  sir  Chris- 
topher Wren  fut  l’architecte  des  nombreux  monuments  dont  on 
lui  attribue  la  paternité. 

L’ignorance  a ses  bons  côtés  aussi  bien  que  ses  désavantages  ; 
si  d’un  côté  elle  pêche  souvent  par  des  maladresses,  par  contre 


elle  a des  audaces  inconnues  à ceux  qui  ont  passé  des 
années  sur  les  bancs  de  l’école.  C’est  à son  très  léger 
bagage  d’études  artistiques  que  j’attribue  l’originalité 
même  des  compositions  de  Wren,  compositions  où 
l’architecte  a donné  libre  carrière  à son  imagination 
fertile  sans  se  laisser  arrêter  par  des  préjugés  d’école. 

Parmi  les  créations  les  pins  intéressantes  de  notre 
architecte  sont  ses  clochers.  Dans  uu  pays  accoutumé 
aux  églises  gothiques,  le  clocher  avec  sa  flèche  effilée 
est  un  élément  indispensable  de  tonte  architecture 
religieuse.  La  flèche  et  l'architecture  classique  sont 
d’esprits  si  opposés  qu’un  architecte  savant  n’aurait 
osé  tenter  de  les  marier  ensemble  ; mais  Wren  se 
lance  dans  cette  aventure  sans  sourciller.  Avec  des 
ordres  superposés  il  reproduit  le  contour  général  d’un 
clocher  gothique,  ou  bien  il  décore  tout  bonnement 
une  véritable  flèche  avec  des  moulures  et  des  détails 
classiques.  D’autres  fois  il  crée  des  tours  qui  rappellent 
la  Cfiralda  de  Séville  ou  la  lanterne  du  château  de 
Chambord,  ce  qui  me  ferait  supposer  qu’il  avait  des 
dessins  de  ces  édifices  dans  la  collection  qu  il  rap- 
porta de  Paris.  Mais,  je  m’empresse  de  le  dire,  Wren 
fut  loin  d’être  un  copiste,  ses  compositions  varient  à 
l’infini  et  portent  toujours  l’empreinte  d’un  génie  ori- 
ginal. Il  nous  a ainsi  légué  une  série  d expériences 
architecturales  plus  on  moins  réussies  qui  méritent 
notre  étude,  fût-ce  même  pour  éviter  de  les  imiter. 
Par  contre,  comme  constructeur,  Wren  fut  un  homme 
e xtrêmement  habile,  plein  d invention  et  puissant 
mathématicien  ; aussi  Paint-Paul  n a-t-il  jamais  subi 
la  moindre  avarie  depuis  le  jour  où  1 on  en  posa  la 
dernière  pierre. 

(A  suivre.)  Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres, 
ancien  élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Les  épreuves  cV admission. 

A nies  jeunes  camarades  de  IEcjIc  des  Beaux- Arts. 

Pendant  que  nos  dix  logistes  s’escrimaient  à qui  mieux  mieux, 
dans  leurs  loges,  à la  recherche  d une  bonne  esquisse  pour  la 
Cour  des  comptes , le  sujet  définitif  du  grand  prix,  voulant  ainsi 
jeter  un  dernier  éclat  sur  leur  sortie  de  1 école,  cent  trente  jeunes 
gens  cherchaient  plus  modestement  à s y faire  admettre. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  dire  en  quoi  consistent  ces 
épreuves  d’admission  qui  ont  lieu  deux  fois  par  an,  an  mois  de 
mars  et  au  mois  de  juillet. 

L’organisation  de  notre  grande  école,  dont  on  connaît  tout 
juste  l’existence,  est  tellement  lettre  morte  pour  le  public,  qu  il 
est  bon  d’y  insister  chaque  fois  que  1 occasion  s en  présente. 

Les  candidats  qui  se  sont  fait  préalablement  iusciiie  au  secré- 
tariat subissent  d’abord  une  première  série  d épreuves,  qui 
comprend  : 

1°  Le  dessin  d’une  tête  ou  d’un  ornement  d après  un  plâtre, 
exécuté  en  huit  heures.  Le  choix  du  professeur  s était  fixé,  à 
cette  session,  sur  un  vase. 

2°  Le  modelage  d’un  ornement  en  bas-relief  d’après  un  plâtre 
(qui  représentait,  cette  année,  un  fragment  de  la  frise  du  Capitole), 
exécuté  également  en  huit  heures. 

3°  Une  composition  d’architecture  exécutée  en  loge,  en  une 
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seule  séance  de  douze  heures,  et  dont  le  sujet  était,  cette  fois, 
une  salle  à manger  d’été. 

Ces  trois  épreuves  éliminatoires  sont  jugées  par  une  commis- 
sion composée  du  professeur  de  théorie  de  l’architecture,  des 
professeurs  des  cours  de  dessin  et  de  modelage,  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  choix  du  programme  et  des  mo- 
dèles, et  de  dix  architectes,  dix  peintres,  dix  sculpteurs,  tirés  au 
sort  parmi  les  membres  des  jurys  en  exercice,  jugeant  exclusive- 
ment pour  leur  art,  d’après  un  même  maximum,  20. 

Les  élèves  admis  à la  suite  de  ce  jugement  sont  seuls  autorisés 
à subir  la  seconde  série  des  épreuves,  mais  leur  admissibilité  aux 
premières  épreuves  leur  reste  acquise,  c’est-à-dire  qu’ils  n’auront 
pas  à les  repasser  à la  session  suivante,  même  s’ils  échouent  aux 
secondes,  à condition  toutefois  qu’ils  aient  subi  l'examen  complet, 
car  tout  candidat  qui  renonce  à une  seule  des  épreuves  est  con- 
sidéré comme  se  retirant  du  concours. 

Quant  à la  seconde  partie  de  ce  concours,  elle  consiste  : 1°  en 
exercices  de  calculs  faits  en  loge  ; 2°  en  un  examen  d’arithmé- 
tique, d’algèbre  et  de  géométrie  ;3U  en  un  examen  de  descriptive; 
4°  en  une  épreuve  d’histoire. 

Finalement  le  classement  des  élèves  admis  est  fait  par  l’ad- 
ministration en  multipliant  chaque  note  obtenue  par  un  coeffi- 
cient qui  est  12  pour  la  composition  d’architecture,  2 pour  le 
dessin,  2 pour  le  modelage,  5 pour  les  mathématiques,  5 pour  la 
géométrie  descriptive  et  1 pour  l’histoire,  — et  les  candidats 
nouvellement  admis  prennent  place  à la  suite  des  élèves  déjà 
inscrits  en  seconde  classe,  d’après  leur  rang  d’admission. 

Je  pense  avoir  été  précis , n’est-ce  pas?  C’est  que  je  me  suis 
promis  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  a trait  à l’Ecole.  M.  Planat 
m’a  laissé  ouvrir,  dans  son  journal,  comme  un  registre  sur  lequel 
chacun  de  nous  peut  consigner  jusqu’aux  moindres  faits  qui  s’y 
passent,  et  j’ai  à cœur  de  le  tenir  constamment  à jour.  Peut-être 
ces  articles,  oubliés  depuis  bien  longtemps,  tomberont-ils  un 
beau  matin  sous  les  yeux  de  quelque  archéologue  en  quête  de  ren- 
seignements sur  le  fonctionnement  de  l’Ecole,  et  nous  lui  en  au- 
rons ainsi  comme  portraituré  la  physionomie  depuis  l’année  1885. 
Et  puis  que  de  retours  en  arrière  ne  pourrons-nous  pas  encore  faire 
durant  le  cours  de  ces  entretiens,  qui  formeront  à la  fin  comme 
une  véritable  histoire  de  l’architecture  à l’Ecole  des  Beaux-Arts? 
Mais  pour  cela,  je  voudrais  voir  mes  jeunes  camarades  entrer  en 
relations  plus  directes  avec  moi.  Vous  l’aimez  tous,  votre  Ecole  : 
que  chacun  de  vous  apporte  donc  sa  pierre  an  monument,  si 
faible  soit-il,  que  je  cherche  à lui  élever. 

La  première  série  des  épreuves  d’admission  est  seule  terminée, 
et  les  soixante-quinze  jeunes  gens  qui  les  ont  subies  avec  succès 
vont  se  joindre  à ceux  qui  n’avaient  pas  à les  repasser  par  suite 
de  leur  réception  antérieure,  et  faire  preuve  maintenant  de  leurs 
connaissances  scientifiques. 

Souhaitons  que  ces  maudites  sciences  n’en  fassent  pas  échouer 
un  trop  grand  nombre.  Je  sais  que  beaucoup  d’entre  vous,  chers 
et  jeunes  camarades,  y sont  rebelles.  Allons,  un  dernier  coup  de 
collier  ! et  vous  voilà  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts.  Je  me 
rappelle  la  joie  que  j’ai  éprouvée  la  première  fois  qu’il  m’a  été 
permis  de  mettre  ce  titre  sous  mon  nom.  Que  l’avenir  alors  pa- 
raissait riant  ! 

Mais  avec  quelle  passion,  mes  jeunes  amis,  il  va  vous  falloir 
embrasser  cet  art  que  vous  allez  apprendre  à connaître  à l’Ecole, 
durant  les  années  toujours  trop  courtes  que  vous  y passerez. 

Ayez-la  bien  solidement  au  cœur,  cette  passion  de  votre  art 
qu’ont  eue  avant  vous  tous  les  grands  architectes  et  qu’ont  encore 
vos  futurs  maîtres.  En  lisant  les  écrits  de  Vitruve,  Vignole,  Pal- 
ladio, Scamozzi,  Serlio,  Blondel,  vous  verrez  avec  quelle  admira- 


tion ils  en  parlent.  Vous  ne  pouvez  porter  trop  haut  l’idéal  de 
votre  profession. 

Dites-vous  bien  que,  pour  servir  le  nôtre,  sont  nés  les  autres 
arts,  et  qu’il  est  de  tous  celui  qui  demande  « les  talents  les  plus 
distingués  et  les  connaissances  les  plus  étendues.  » Et  pourrait- 
il  en  être  autrement,  quand  il  doit  commander  aux  autres? 

N’écoutez  jamais  ceux  qui  essaieraient  de  le  rabaisser.  Ce  sont 
des  ignorants  qui  n’en  connaissent  pas  le  premier  mot.  Ils  n’ont 
jamais  assisté  aux  tâtonnements,  aux  recherches  sans  nombre, 
aux  nuits  sans  sommeil  qui  précèdent  l’éclosion  d’une  œuvre. 

Dans  les  jours  de  défaillance,  courez  au  Louvre  et  contemplez 
dans  la  galerie  d’Apollon  tous  les  architectes  dont  les  portraits 
y figurent.  Vous  en  sortirez  tout  fiers,  en  vous  disant  qu’une  cor- 
poration qui  peut  compter  parmi  ses  membres  les  Pierre  Lescot, 
Philibert  Delorme,  Jean  Bullant,  Jean  Goujon,  Ducerceau,  Le- 
mercier,  Claude  Perrault,  Jean  Marot,  Visconti,  n’est  pas  ce 
qu’on  voudrait  vous  la  dépeindre. 

A ceux  pour  qui  l’architecture  se  borne  à creuser  des  fonda- 
tions et  à élever  des  moellons  les  uns  au-dessus  de3  autres,  criez- 
leur  bien  haut  que  la  bâtisse  n’a  pas  plus  de  rapport  avec  notre 
art  que  la  peinture  appliquée  sur  les  murs  ou  sur  les  bois  pour 
les  préserver  n'en  a avec  celui  du  peintre. 

Quant  aux  autres,  à ces  spéculateurs  sans  scrupules,  rece- 
vant des  deux  mains,  qui,  sans  souci  d’un  art  qu’ils  méprisent, 
tendent  à faire  croire  à la  foule  que  tout  architecte  doit  leur  res- 
sembler, pour  ceux-là  vous  n’aurez  jamais  trop  de  haine. 

Refusez-leur,  sans  répit,  ce  titre  qu’ils  ont  surpris  et  dont  ils 
se  servent  comme  d’un  masque  pour  cacher  leurs  vilenies. 

De  même  que  vous  n’auriez  pas  assez  d'horreur  de  l’homme 
qui  se  couvrirait  de  la  robe  du  prêtre,  afin  de  déguiser  sous  ses 
plis,  à l’abri  du  caractère  sacré  qu’elle  doit  revêtir,  les  turpi- 
tudes de  sa  vie,  de  même  il  vous  faut  stigmatiser  ces  remueurs 
de  millions  mal  acquis,  qui  éclaboussent  votre  profession  de 
leurs  audacieux  tripotages. 

Plus  libre  est  une  carrière,  plus  dignement  demande-t-elle  à 
être  suivie. 

L’art  est  un  sacerdoce  comme  la  prêtrise.  Son  autel  exige  des 
mains  dignes  pour  le  desservir.  Arrière,  hardis  spéculateurs! 
Votre  place  n’est  point  dans  son  église.  Jouissez  à l’écart  du  fruit 
de  vos  agiotages,  riez,  moquez-vous  dans  vos  salons  dorés  de 
nos  justes  indignations.  Nous  ne  vous  connaissons  point..  .. 

Mais  comme  me  voilà  loin  de  mon  point  de  départ  ! 

S’embarquer  avec  de  jeunes  aspirants  pour  aborder  près  de 
qui...  hélas  ! Que  de  chemin  parcouru  ! 

La  causerie  est  comme  une  rivière  dont  on  descend  le  cours, 
laissant  sa  barque  en  suivre  les  détours,  sans  chercher  à la 
diriger.  On  sourit  aux  belles  perspectives  que  chaque  tournant 
vous  découvre;  mais  si,  subitement,  se  présente  à vos  yeux  quelque 
rive  à jamais  détestée,  il  vous  faut  soulager  votre  haine,  et  pre- 
nant alors  les  rames  pour  essayer  de  la  fuir,  vous  la  marquez  ail 
passage  pour  prévenir  ceux  qui  vous  suivent. 

Ainsi  ai-je  fait,  bienheureux  si  ma  marque  peut  être  aperçue, 
Et  vous  maintenant,  jeunes  amis,  chassez  bien  loin  ce  cau- 
chemar : vous  êtes  prévenus  , fuyez  la  rive. 

Réchauffez  vos  belles  années  an  soleil  de  la  Grèce  et  de  Rome; 
étudiez  les  œuvres  écloses  sous  scs  bienfaisants  rayons,  et,  péné- 
trés de  cet  art  incomparable,  vous  apprécierez  plus  sûrement  les 
produits  de  notre  France  et  dégagerez  peut-être,  de  ces  diffé- 
rentes études,  les  éléments  d’un  art  nouveau,  de  cette  architec- 
ture moderne  que  chacun  de  nous  cherche  en  vain. 

Un  ancien  élève. 
«♦— 
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HOTEL  PARTICULIER  A PARIS.  — ENSEMBLE  DE  LA  FAÇADE. 


Echelle  de  0.01  par  mètre. 


HOTEL  PARTICULIER  A 


(Voyez  page  275.) 
Planches  44,  45  et  46. 


PARIS 


Nous  avons  indiqué  sommairement  le  parti  que  l'arcliitecte  de 
l’hôtel  de  M.  D.  de  C.  avait  tiré  de  la  disposition  adoptée  pour 
l’escalier  principal.  Cet  escalier  dont  la  cage  forme,  au  premier 
étage,  une  addition  au  hall  et  complète  celui-ci,  prend  naissance 
au  rez-de-chaussée,  dans  un  large  vestibule  que  l’on  trouve  à 
gauche  du  passage  de  porte  cochère.  Le  départ  de  cet  escalier, 
tout  en  menuiserie  soignée,  donne  dès  l’abord  la  note  décorative 
de  l’habitation  ; la  planche  45  le  reproduit. 

Au  premier  étage,  il  aboutit,  non  pas  à un  simple  palier,  mais 
au  hall,  d’où,  par  une  galerie  à jour,  on  peut  se  rendre  dans  le 
salon,  dans  la  salle  à manger  et  dans  le  cabinet  de  travail.  Cette 
facilité  de  communication  entre  toutes  les  pièces  de  l’étage  de 
réception  est  extrêmement  commode  pour  les  soirées. 


Un  autre  avantage  que  l’on  tire  de  la  situation  centrale  de 
l’escalier,  telle  qu’elle  a été  comprise  ici,  c’est  la  suppression  des 
couloirs  et  des  antichambres,  auxquels  on  est  ordinairement 
forcé  d’accorder  une  place  assez  importante.  Ainsi  que  le  mon- 
trent les  plans,  grâce  à cette  économie  de  place,  l’architecte  a pu 
obtenir  des  pièces  de  belles  dimensions,  tout  en  établissant  des 
communications  aisées,  sans  avoir  à se  préoccuper  de  créer  des 
dégagements  de  services  intérieurs. 

La  coupole  de  l’escalier  est  ornée  de  vitraux  peints,  eu  har- 
monie avec  le  ton  général  de  la  décoration.  Pendant  le  jour , 
cette  coupole  est  éclairée  par  la  lumière  qui  passe  au  tra- 
vers d’un  vitrage  protecteur  placé  au-dessus.  Pendant  la  nuit-, 
l’éclairage  est  produit  par  une  rampe  à gaz  que  l’on  allume,  sons 
le  vitrage  de  protection.  Par  rapport  à l’emploi  des  vitraux  peints 
dans  la  décoration  des  habitations,  nous  signalerons  une  dispo- 
sition analogue  adoptée  pour  la  vitrerie  du  bow-window  qui 
existe  à l’une  des  extrémités  du  hall.  On  voit  que  le  bow-window 
prend  jour  par  l’office,  largement  vitré  1-ui-même  sur  la  cour.  Le 
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soir,  les  lumières  qui  éclairent  l’office  animent  les  couleurs  des 
vitraux  peints. 

M.  Pasquier  a raison,  nous  semble-t-il,  de  penser  que  les  tons 
colorés  des  vitraux  sont  perdus  le  plus  souvent  pour  la  décora- 
tion nocturne  ; nous  avons  vu  de  belles  verrières  concourant  à 
l’harmonie  d’une  ornementation  générale,  lorsqu’elles  sont  mises 
en  valeur  par  la  lumière  qui  les  traverse,  ne  plus  former  qu'un 
trou  noir  et  triste,  lorsque  la  source  lumineuse  qui  les  anime  est 
éteinte.  Il  n’est  pas  toujours  possible  de  réunir  de  bonnes  condi- 
tions d’éclairage  diurne  et  nocturne,  mais  peut-être  ne  pense-t-on 
pas  toujours  à le  faire.  Il  y a là,  en  tous  cas,  une  ressource  décora- 
tive à ne  pas  négliger. 

L’hôtel  de  M.  D.  de  C.  est  construit  sur  un  terrain  de 
320  mètres  environ,  dont  les  deux  tiers  à peu  près  sont  couverts 
par  l’habitation  ou  par  ses  dépendances.  Il  reste  donc  une  cour 
bien  aérée,  qui  assure  largement  le  service  des  écuries  et  des 
remises,  contenant  trois  chevaux  et  trois  voitures. 

La  dépense  comprenant  l’acquisition  du  terrain  pour  1 00,000  fr . , 
s’est  élevée  au  total  à 302,000  francs  ; soit  202,000  francs  pour 
une  construction  faite  avec  un  soin  remarquable  et  décorée  avec 
recherche. 

Les  artistes  et  les  entrepreneurs  principaux  qui  ont  collaboré 
à l’œuvre  de  M.  G.  Pasquier  sont  MM.  Mariotte,  pour  la  décora- 
tion ; Alméras  pour  la  sculpture  ; Delaunay,  pour  la  menuiserie  ; 
Baudet,  pour  la  serrurerie,  et  Raulet,  pour  la  maçonnerie. 

A.  Dupuis. 

— + — ■ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Mur  non  mitoyen , enduit , peinture  sur  ledit. 

Un  de  mes  clients  est  propriétaire  à Paris  d’une  maison  dans 
laquelle  se  trouvent  deux  grandes  cours  et  deux  courettes. 

Un  propriétaire  voisin  vient  de  construire  un  bâtiment  et  nous 
a masqués  par  un  mur  pignon  (en  meulière  pour  la  partie  basse 
et  en  moellon  pour  le  surplus)  une  cour  et  une  courette. 

Mon  client,  pour  donner  un  peu  plus  d’aspect  et  de  lumière  à 
cette  cour  et  à cette  courette,  a l’intention  de  faire  ravaler  en 
plâtre  ce  mur  pignon  construit  par  le  voisin  et  de  le  faire  peindre 
ensuite. 

A-t-il  le  droit  de  le  faire  sans  acquérir  la  mitoyenneté  ? 

Nous  sommes  propriétaires  de  la  moitié  du  sol. 

Voici  notre  réponse. 

En  principe,  le  voisin  qui  n'a  pas  acquis  la  mitoyenneté  du 
mur  qui  le  sépare  de  l’héritage  contigu  n’a  pas  le  droit  d’utiliser 
ce  mur  pour  quelque  usage  que  ce  soit  ; on  conçoit  parfaitement 
en  eifet  que  le  voisin  ne  puisse  jouir  d’un  ouvrage  qui  ne  lui 
appartient  pas,  qu’il  ne  puisse  user,  tirer  avantage  d’un  bien  qui 
n’est  pas  le  sien  et  sur  lequel  il  ne  possède  aucun  droit  ; mais 
dans  l’appbcation  il  y a lieu  d’abord  de  bien  examiner  l’usage 
allégué,  et  ensuite  de  concilier  la  conséquence  légale  de  la  non- 
propriété  avec  le  quasi-contrat  du  bon  voisinage,  c’est-à-dire  avec 
les  concessions  réciproques  que  doivent  se  consentir  les  voisins 
pour  l’utilité  de  leurs  propriétés,  alors  que  ces  concessions  ne 
leur  causent,  aucun  préjudice,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  et  qu’elles 
ont  surtout  pour  objet  de  remédier  aux  inconvénients  résultant, 
pour  l’un  des  immeubles,  de  l'exercice  du  droit  de  propriété  du 
voisin  contigu.  Ainsi  le  jour  de  souifrance  prévu  par  l’article  676 
du  code  civil  est  une  servitude  légale  du  quasi-contrat  du  bon 
voisinage,  et  qui  a été  instituée  par  le  législateur,  par  exception 


à la  règle  générale  sur  les  vues  formulées  dans  les  articles  678 
et  679  du  code  civil,  pour  l’utilité  des  services  fonciers. 

Le  propriétaire  qui  fait  un  bâtiment  et  qui  supprime  dans  une 
notable  proportion,  par  la  construction  d’un  mur  séparatif  très 
élevé,  la  lumière  dont  son  voisin  jouissait  abondamment  avant  la 
construction  de  ce  mur,  exerce  évidemment  son  droit  de  pro- 
priétaire et  il  n’est  reprocliable  en  quoi  que  ce  soit  ; cependant  il 
cause  un  préjudice  réel  à son  voisin.  Dans  ces  circonstances, 
peut-on  contester  à ce  voisin,  qui  n’a  aucun  recours  contre  le 
propriétaire  constructeur  pour  le  préjudice  causé,  le  droit 
d 'améliorer  la  situation  dommageable  dans  laquelle  il  est  placé 
par  le  propriétaire  constructeur,  lorsque  les  travaux  exécutés 
pour  obtenir  cette  amélioration  ne  constituent  pas  une  jouissance 
matérielle  du  mur,  et  surtout  lorsque,  loin  de  dégrader  le  mur 
séparatif,  ils  sont  au  contraire  pour  ce  mur  un  excellent  pré- 
servatif contre  les  intempéries  ? La  question  ainsi  posée  n’est  pas 
douteuse,  nous  ne  pensons  pas  que  le  droit  du  voisin  soit  contes- 
table Il  n’y  a pas  d’ailleurs,  de  la  part  du  voisin  qui  améliore  le 
parement  du  mur  non  mitoyen  soit  pour  lui  donner  meilleur 
aspect,  soit  pour  obtenir  plus  de  lumière,  ce  qu’on  peut  vérita- 
blement appeler  un  usage  du  mur  ; l’usage  du  mur  qui  donne 
lieu  à l’obligation  d’acquérir  la  mitoyenneté  est  l’usage 
matériel,  l’emploi  du  mur  pour  un  service  quelconque  ; ainsi 
appliquer  de  la  vigne,  des  arbustes  sur  un  mur,  c’est  user 
de  ce  mur  ; y placer  même  de  simples  corbeaux  c’est  également 
user  de  ce  mur. 

D’ailleurs  la  jurisprudence  est  constante  dans  le  sens  que  nous 
venons  d’indiquer  ; — Perrin,  Desgodets,  Goupy,  ont  admis  cette 
doctrine  ; et,  plus  récemment,  la  Société  centrale  des  architectes 
dans  son  commentaire  sur  l’article  661,  n°  5,  la  formule  comme  il 
suit  : 

Cependant  un  propriétaire  peut,  sans  acquérir  la  mitoyenneté 
d’un  mur  séparatif,  revêtir  le  parement  de  ce  mur,  de  son  côté, 
d’un  enduit  et  le  couvrir  de  peinture.  Mais  il  ne  peut  y appliquer 
ni  échelons,  ni  saillies,  ni  moulures,  ni  enseignes,  ni  treillages, 
ni  plantes. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence . 

Henri  Rayon,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Action  possessoire.  --  Droit  de  passage.  — Travaux. — Cumul  du 
possessoire  et  du  petit oire.  — Ultra  petita. 

N’y  a-t-il  pas  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire  dans  le 
jugement  qui  maintient  le  demandeur  en  possession  d’un  terrain 
litigieux,  sous  la  condition  de  laisser  certains  travaux  pour  per- 
mettre au  défenseur  d’exercer  un  droit  de  passage  et  réserver  à ce 
dernier  la  facilité  de  rétablir  sur  son  propre  terrain  les  travaux 
qui  y existaient  antérieurement  pour  l’exercice  du  même 
droit  ? 

N’y  a-t-il  pas  en  outre  violation  de  l’art.  691  du  Code  civ.  et 
de  l’art.  480  du  code  de  procédure  civile  par  le  même  jugement 
qui  réserve  au  défendeur  un  droit  de  passage  ne  reposant  sur 
aucun  titre,  surtout  quand  cette  réserve  n'était  pas  demandée 
dans  les  conclusions  de  ce  défendeur? 

Ces  questions,  dans  l’audience  du  16  mars  1886,  ont  été 
renvoyées  à la  chambre  civile  par  l’admission  du  pourvoi  de 
M.  Pajat,  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cliarolles,  du 
20  août  1884,  rendu  au  profit  de  M.  Cotelle-Chevenard. 
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Saisie  immobilière.  — Commandement.  — Sommation.  — Tiers 

détenteur.  — Péremption.  — Réitération  du  commandement.  — 

Nullité  de  la  saisie. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  le  commandement  de  payer 
fait  an  débiteur  principal,  en  vertu  de  l’art.  2169  du  Code  civil, 
et  la  sommation  de  payer  ou  délaisser,  faite  en  vertu  du  même 
article  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  sont  deux 
actes  qui  se  complètent  l’un  par  l’autre  et  qui  sont  si  étroitement 
liés  entre  eux  que  la  nullité  de  l’un  réfléchit  sur  l’autre  en  en 
paralysant  tous  les  effets  légaux. 

Le  commandement  au  débiteur  principal  doit  être  préalable  à 
la  sommation  au  tiers  détenteur. 

En  conséquence,  la  péremption  qui  atteint,  au  bout  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  le  commandement  (art.  674,  proc.  civ.)  entraîne 
nécessairement  la  péremption  de  la  sommation. 

D’où  il  suit  que,  si  le  créancier  qui  a laissé  périmer  un  premier 
commandement  le  réitère,  sans  réitérer  en  même  temps  la  som- 
mation au  tiers  détenteur,  il  ne  peut  valablement  procéder  à la 
saisie  immobilière  bien  que  quatre-vingt-dix  jours  ne  se  soient 
pas  écoulés  depuis  la  sommation  et  depuis  le  second  comman- 
dement. La  saisie  faite  dans  ces  conditions  doit  donc  être 
annulée. 

Aiusijugé,  dans  l’audience  du  17  mars  1886,  après  délibéré, 
en  chambre  du  conseil,  sur  le  pourvoi  de  M.  Cousin,  par  la 
cassation  d’un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Douai,  le  1 7 janvier  1 884, 
au  profit  de  M.  Coisne. 

Expropriation  pour  utilité  publique.  — Chemin  vicinal.  — 
Pourvoi.  — Déclaration  au  greffe  du  tribunal  civil. 

En  matière  d’expropriation  pour  l’ouverture  ou  le  redresse- 
ment d’un  chemin  vicinal,  le  pourvoi  contre  la  décision  du  jury 
doit  être  formé  au  greffe  du  tribunal  civil  et  non  au  greffe  du 
tribunal  de  paix. 

Ainsi  jugé,  dans  l’audience  du  17  mars  1886,  par  le  rejet  de 
pourvoi  de  M.  Behaéghel,  contre  une  décision  du  petit  jury  de 
Dunkerque,  du  3 décembre  1885. 


Faillite.  — Marché  conclu  antérieurement  par  le  commerçant.  — 
Inexécution  par  le  syndic.  — Droit  de  résolution  avec  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  la  partie  lésée. 

Lorsqu’un  marché  conclu  par  un  commerçant  demeure  inexé- 
cuté à la  suite  de  sa  déclaration  de  faillite,  le  tiers  avec  lequel  il 
a contracté  est  fondé  à demander  contre  le  syndic  la  résolution 
de  la  convention,  avec  admission  au  passif  de  la  faillite  pour  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus. 

(Cour  d’appel  de  Paris,  lre  cli.,  17,  18,  23  février  et  4 mars 
1886.  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  Terre-Noire,  La- 
voulte  et  Bessèges,  c.  Heurtey,  syndic,  et  Richardière,  liquida- 
teur de  l’Union  générale.) 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

MUR  DE  SOUTÈNEMENT 

Dans  le  dernier  numéro,  un  de  nos  abonnés  nous  consultait 
(page  277)  sur  les  causes  qui  ont  pu  produire  le  mouvement 
observé  sur  un  mur  de  soutènement.  Les  croquis  ci-dessous 
donnent  la  disposition  du  mur. 

Sur  la  question  juridique  il  a été  déjà  répondu;  de  plus 
M.  Ravon  faisait  observer  avec  raison  qu’il  est  bien  difficile  de 
déterminer,  si  ce  n’est  sur  place  même,  les  causes  de  l’accident. 


Désignons  par  E l’épaisseur  du  mur,  e l’épaisseur  totale 
du  mur  et  du  contrefort;  L la  distance  entre  deux  contreforts, 
l l’épaisseur  du  contrefort  ; ici  E varie  de  lm20  à 2m30  sui- 
vant la  hauteur  ; e varie  en  conséquence  de  2m70  à 3m80  ; 
L est  égal  à 4"’00,  et  l à 2m00.  L’épaisseur  du  mur  à sec- 
tion constante  équivalant  au  mur  actuel  et  à sou  contre- 


fort,  est  représentée  par  y/  U é . Ce  qui,  sur  nos  don- 
nées, conduit  aux  épaisseurs  de  lu,84  au  sommet,  de  2m21  à mi- 
hauteur  et  2m43  au  niveau  du  sol  actuel.  Figurons  cette  coupe 
théorique  à côté  de  la  coupe  réelle. 

Il  n’y  a plus  qu’à  procéder  comme  d’ordinaire.  Le  talus  de 
terre  étant  supposé  de  45°,  par  exemple,  la  bissectrice  donnant 
un  angle  de  22°  1/2  détermine  un  prisme  dont  nous  évaluons  le 
poids  à 37,600k.  En  1,  au  tiers  de  la  hauteur,  nous  portons  ce 
poids;  nous  menons  une  parallèle  à la  bissectrice.  La  base,  de 
15000k,  représente  la  poussée  par  mètre  courant. 

Le  centre  de  gravité  Gf  de  la  section  du  mur  étant  marqué,  à 
la  rencontre  K du  poids  de  ce  mur  et  de  la  poussée  horizontale 
appliquée  en  I,  nous  composons  cette  poussée  et  le  poids  du  mur 
évalué  à 42,800k.  La  résultante  se  trouve  passer  sensiblement  en 
C à l’arête  du  mur. 

Dans  les  hypothèses  faites,  la  stabilité  ne  serait  donc  que  mal 
assurée,  et  c’est  ce  qui  paraît  répondre  à la  réalité. 

Quel  est  le  talus  naturel  des  terres  de  remblais,  le  pioids  des 
maçonneries?  Il  sera  facile,  avec  les  données  exactes,  de  refaire 
cette  épure  très  simple  avec  la  rigueur  nécessaire. 

On  nous  demande  si  des  arceaux  construits  en  B et  en  C con- 
solideraient le  mur.  Cela  est  certain,  puisqu’ils  contreboute- 
raient  par  leur  propre  poids,  et  de  plus  transmettraient 
l’excès  de  poussée  des  terres  sur  les  murs  de  refend. 

D’ailleurs,  le  poids  des  murs  que  l’on  vent  élever  au-dessus 
des  murs  de  soutènement  peut  suffire  à rétablir  la  stabilité  : il 
est  clair  que  si,  au  poids  de  42,800k,  nous  substituons  dans  le 
tracé  un  poids  plus  considérable,  larésultante  rentrera  dans  l'in- 
térieur de  la  base  CD. 

11  restera  alors  à voir  si  la  pression  sur  les  matériaux  et  sur  le 
sol  de  fondation  n'excède  pas  la  charge  acceptable. 
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POITRAIL  EN  FER. 

On  nons  écrit  : 

« Un  propriétaire  possédant  une  jolie  maison  bourgeoise, 
« composée  d’un  rez-de-chaussée,  1er  étage,  mansardes  au-dessus, 
« trouvant  sa  salle  à manger  trop  petite,  a l’intention  de  l’a- 
« grandir  sur  le  jardin  en  démolissant  la  façade  et  en  passant  un 
« poitrail  en  fer  de  5“  1 0 dans  œuvre. 


« Ce  poitrail  reposerait  aux  extrémités  sur  deux  piles  en  pierre 
« existantes,  mais  sans  colonne. 

« 1°  De  quelles  pièces  ce  poitrail  doit -il  être  composé  ? 

« 2°  Faut-il  deux  ou  trois  poutrelles?  (Epaisseur  du  mur  35.) 

« 3"  Quelles  doivent  être  leurs  dimensions? 

••  Le  poids  à supporter  est  de  20,00Ûk  environ.  » 

Le  poids  total  de  20,000k  peut  être  considéré  comme  réparti 
ainsi  que  nous  le  figurons  sur  l’épure. 

Cherchons  quelle  est  la  valeur  du  plus  grand  moment  de 
flexion.  Sur  nue  verticale  nous  portons  bout  à bout  les  poids 
partiels. 


La  charge  totale  se  répartit  sur  les  appuis,  en  10,324k  sur  N 
et  9,676k  sur  M.  Le  point  A divisant  la  verticale  en  10,324k  et 
9,676k,  nous  plaçons  en  regard  une  horizontale  AO  de  longueur 
arbitraire,  figurant  par  exemple  10, 0Ü0k, suivant  l’échelle  adoptée. 
Nous  joignons  O aux  différents  points  de  division  sur  la  verti- 
cale. 

De  N nous  menons  une  parallèle  à la  première  oblique  jus- 
qu’à renconte  du  premier  poids  de  2500k. 

De  ce  point  de  rencontre,  une  parallèle  à la  seconde  oblique 
jusqu’à  rencontre  du  second  poids,  etc.,  etc. 

La  plus  grande  ordonnée  est  de  lm38  ; le  plus  grand  moment 
est , en  conséquence,  égal  à 10,000  X 1-38  ou  13,800. 

1"  Si  le  poitrail  se  composait  de  deux  poutres,  chacune  devrait 
fournir  un  moment  égal  à 6,900.  Avec  hauteur  de  0m25,  chacune 
devrait  peser  80k  au  mètre  courant,  le  métal  travaillant  à 8k. 

2°  Si  le  poitrail  se  composait  de  trois  poutres,  chacune  devrait 
fournir  un  moment  égal  à 4,600.  Avec  hauteur  de  0m25,  le  poids 
par  mètre  courant  devrait  être  de  52k,  avec  le  même  travail. 

3°  Au  lieu  de  poutres  composées  on  pourrait  employer  de 
simples  fers  à double  I,  avec  hauteur  de  0'n25,  le  poids  serait  de 
60k. 

4°  Avec  hauteur  de  0m28,  ce  dernier  poids  serait  réduit  à 54 k. 

D’après  ces  repères,  notre  correspondant  pourra  facilement 
faire  un  choix  entre  des  pièces  plus  ou  moins  hautes  que  celles-ci. 

Les  piles  d’augle  demandent  toute  son  attention.  Dans  le  sens 
transversal,  elle  seront  reliées  par  les  poitrails,  à la  partie  haute; 
sont  elles  reliées  à la  maçonnerie  dans  le  sens  longitudinal? 
Comme  elles  ont  nue  assez  grande  hauteur,  il  importe  de  prendre 
de  bonnes  précautions  pour  que  la  charge  s’y  répartisse  aussi  uni- 
formément que  possible,  et  pour  que  la  fondation  ne  soit  pas 
compromise.  P.  P. 


LE  FILTRAGE  DES  EAUX 

Dans  les  récentes  épidémies  cholériques,  ou  considérait  les  eaux 
comme  le  principal  véhicule  du  fléau.  Aussi  pour  éviter  la  conta- 
gion était-il  recommandé  de  faire  bouillir  l’eau  servant  à l’alimen- 
tation On  comptait  ainsi  détruire  les  germes  du  mal.  Mais  ce 
procédé  a des  inconvénients.  D’abord  l’ennui  de  l’opération  même  ; 
ensuite  l’eau  bouillie  est  indigeste,  car  elle  ne  contient  plus 
d’oxygène  en  dissolution.  On  proposait  bien  de  l’aérer  après 
l’ébullition,  mais  alors  les  fameux  microbes  avaient  le  temps  d’y 
pénétrer  à nouveau.  C’est  alors  qu’on  a cherché  à purifier  les 
eaux  en  perfectionnant  les  procédés  de  filtrage  déjà  employés. 

L’eau  de  source  la  plus  pure  contient  en  dissolution  divers  sels, 
carbonates,  sulfates,  etc.  ; elle  renferme  en  outre  des  matières  or- 
ganiques qui  s’y  trouvent  en  suspension,  des  poussières,  des 
germes,  etc.  Une  épuration  parfaite  consisterait  à se  débarrasser 
de  ces  deux  éléments  étrangers.  Un  bon  filtre  doit  doue  opérer 
chimiquement  pour  éliminer  les  sels  et  les  gaz  en  dissolution,  et 
mécaniquement  pour  retenir  les  matières  en  suspension.  Il  doit  en 
outre  aérer  l’eau  convenablement.  Nous  allons  voir,  eu  comparant 
quelques  systèmes  employés,  quels  sont  ceux  qui  se  rapprochent 
le  plus  de  ce  desideratum . 

Faut-il  parler  du  classique  filtre  en  grès  des  fontaines  domes*- 
tiques?  S’il  retient  la  plus  grande  partie  des  impuretés,  il  eu 
laisse  encore  passer  beaucoup  trop.  De  plus  il  s’encrasse  rapide- 
ment, on  ne  peut  le  nettoyer,  et  il  devient  dès  lors  plus  nuisible 
qu’utile.  Un  grand  progrès  dans  la  purification  a résulté  de 
l’emploi  du  charbon,  et  principalement  des  agglomérés,  dont  le 
maniement  était  facile.  Tout  le  monde  connaît  le  filtre  à siphon 
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APPAREILS  EMPLOYÉS  POUR  LE  FILTRAGE  DES  EAUX. 

Fig.  2.  — Filtre  Chamberland. 


Fig.  1.  — Filtre  Carré. 


Fig.  3.  — Filtre  Blondel  et  Croppi. 


Fig.  3.  — Filtre  Maignen. 


formé  d'un  tube  de  caoutchoue  s'enfonçant  dans  un  cylindre  de 
charbon.  L’eau  obtenue  est  très  pure  dans  les  premiers  temps, 
mais  l’appareil  se  salit  assez  vite.  Un  antre  inconvénient  est  la 
lenteur  du  filtrage. 

Aussi  les  fabricants  ont-ils  cherché  des  filtres  qu’on  pût 
nettoyer  facilement  et  donnant  en  même  temps  de  grands 
débits. 

L'un  de  ces  appareils  est  le  filtre  Carré  (fig.  1).  Il  se  compose 
d’un  cylindre  métallique  dont  la  grandeur  varie  suivant  la  quan- 
tité d’eau  à obtenir.  A.  la  partie  inférieure,  entre  deux  toiles  mé- 
talliques, se  trouve  la  matière  filtrante  qne  l'eau  impure  traverse 
de  bas  en  haut.  Cette  eau  qui  est  amenée  par  la  canalisation  de 
la  ville  possède  une  certaine  pression  qui  comprime  en  M l’air  du 
récipient.  Cet  air  forme  ressort  et  se  dissout  en  partie  dans  l’eau, 
ce  qui  l’aère  suffisamment.  On  recueille  en  0 l’eau  filtrée.  Pour 
laver  le  filtre  on  ouvre  le  robinet  de  purge  P.  L’air  comprimé  en  M 
refoule  alors  l’eau  qui  passe  en  sens  inverse  à travers  la  matière 
filtrante  et  lui  enlève  tontes  ses  impuretés. 

A la  suite  d’études  faites  au  laboratoire  de  M.  Pasteur, M.  Cham- 
berland a inventé  un  filtre  donnant  une  eau  extrêmement  pure. 
L’appareil  se  compose  (fig.  2)  d’un  tube  de  porcelaine  dégourdie 
renversé  sur  une  bagne  de  porcelaine  émaillée  faisant  corps  avec 
lui  et  portant  une  ouverture  pour  l’écoulement  de  l’eau.  Ce  tube 
est  placé  dans  un  autre  tube  métallique,  s’adaptant  directement 
sur  un  robinet  soudé  sur  la  conduite.  La  clôture  hermétique  est 
obtenue  grâce  aune  rondelle  de  caoutchouc  et  un  écrou.  L'eau  à 
filtrer  qui  arrive  sous  pression  remplit  le  tube  métallique  et  tra- 
verse la  porcelaine  de  l’extérieur  à l’intérieur.  Elle  filtre  lente- 
ment et  se  dépouille  de  toutes  les  matières  solides,  microbes  et 
germes.  Pour  s’en  assurer,  M.  Chamberland  a ajouté  de  cette  eau 
filtrée  à des  liquides  très  altérables,  bouillon,  lait,  sang,  et  ja- 
mais il  n’y  a eu  altération . 

Avec  un  tube  de  porcelaine  de  20  centimètres  de  longueur  sur 
2 centimètres  et  demi  de  diamètre  on  obtient  une  vingtaine  de 
litres  d’eau  par  jour,  pour  une  pression  de  20  mètres  dans  la 
conduite.  Ce  filtre  enlevant  à l’eau  toutes  ses  impuretés,  il  se 


salit  rapidement.  Mais  comme  le  dépôt  se  forme  à la  partie  exté- 
rieure du  cylindre  de  porcelaine,  il  suffit,  pour  le  nettoyage,  de 
retirer  ce  cylindre  du  tube  et  de  le  frotter  énergiquement  avec 
une  brosse.  On  peut  ensuite  le  chauffer  dans  la  flamme  du  gaz 
pour  détruire  toute  trace  de  matière  organique. 

Le  principe  de  ce  filtre  est  bon,  et  la  meilleure  preuve  en  est 
dans  le  nombre  des  imitations  qui  se  sont  produites. 

Il  faut  dire,  du  reste,  que,  comme  toujours,  les  imitations  sont 
plus  parfaites  que  l’original,  et  qu’elles  ont  profité  de  l'expé- 
rience acquise. 

Nous  parlerons  d’abord  du  filtre  Salleron,  construit  par 
MM.  Blondel  et  Croppi.  Il  se  compose  (fig.  3)  d’une  enveloppe 
cylindrique  en  cuivre  surmontée  d’un  couvercle  portant  un  ajus- 
tage qui  permet  de  relier  l’appareil  à la  distribution  d’eau,  ou  à 
un  réservoir  supérieur  capable  de  donner  de  la  pression.  L’organe 
filtrant  se  compose  d’un  cylindre  de  pierre  siliceuse  inatta- 
quable à l’eau,  imputrescible  et  indestructible.  Cette  pierre, 
assez  poreuse  pour  filtrer  l’eau  avec  une  rapidité  suffisante,  est 
cependant  d’un  grain  assez  serré  pour  arrêter  tous  les  corps  en 
suspension  dans  l’eau.  Le  nettoyage  du  filtre  se  fait  comme 
dans  le  filtre  Chamberland.  L’avautage  de  cet  appareil  réside 
dans  sa  solidité  ; il  est  très  rustique,  peut  être  confié  à des  mains 
maladroites  et  par  sa  force  peut  résister  à la  pression  de  l’eau  et 
aux  coups  de  bélier  sans  se  briser.  Ses  dimensions  permettent 
également  un  filtrage  assez  rapide. 

Le  filtre  de  M.  Mallié  (fig.  4)  dit  aèri-filtre  présente  deux 
nouveaux  perfectionnements.  Il  évite  le  coup  de  bélier,  et  il  aère 
complètement  l’eau  qu’il  a purifiée.  L’eau  sous  pression  arrive 
par  un  ajutage  relié  à la  conduite  de  la  ville.  Le  corps  fil- 
trant est  un  cylindre  de  porcelaine  que  l’eau  traverse  de  l’inté- 
rieur à l’extérieur,  à l’inverse  des  filtres  précédents.  L'enveloppe 
extérieure  est  formée  d’un  cristal  très  épais  qni  permet  de  sur- 
veiller le  fonctionnement.  L'ensemble  de  l’appareil  a 30  centi- 
mètres de  hauteur  et  son  aspect  est  assez  élégant.  Il  permet  de 
filtrer  de  60  à 80  litres  par  jour.  La  partie  supérieure  constitue  un 
réservoir  contenant  un  certain  volume  d'air  comprimé  qui  évite  les 
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coups  de  bélier  en  formant  ressort.  De  plus,  cet  air  étant  en 
contact  avec  l’eau  à une  forte  pression,  la  sature  complètement. 
A cause  de  cela,  en  sortant  du  filtre  l’eau  apparaît  troublée  et 
presque  laiteuse,  et  ce  n’est  qu’après  un  certain  temps  qu’elle 
reprend  toute  sa  limpidité  tout  en  restant  chargée  d’oxygène. 

Enfin  le  filtre  Maignen,  le  dernier  que  nous  décrirons,  est  le 
plus  perfectionné  de  tous  et  paraît  bien  remplir  tous  les  desiderata 
que  nous  signalions  au  début  de  cet  article.  Nous  empruntons  sa 
description  au  journal  La  Nature.  Sur  un  cône  en  terre  cuite  M 
(fig.  5),  percé  de  trous  qui  doivent  livrer  passage  à l’eau  filtrée, 
et  prolongé  par  deux  cylindres  de  faible  diamètre,  on  fixe  un 
tissu  spécial  en  amiante.  A sa  surface  on  dépose  uniformément 
une  couche  de  poudre  de  charbon  extrêmement  fine  obtenue  à 
l’aide  d’une  préparation  particulière,  dite  carbo-glacis.  Par  dessus 
cette  poudre  impalpable  on  place  du  carbo-glacis  en  grains,  et 
cet  ensemble  est  contenu  dans  un  vase  en  grès,  libre  sur  sa  grande 
base  par  laquelle  on  verse  l’eau  à filtrer,  et  percé  d’un  trou  sur 
sa  petite  base.  C’est  par  cet  orifice  que  l’eau  filtrée  s’écoule  dans 
le  réservoir  R.  Un  chapeau  R en  grès  percé  de  trous  maintient 
le  charbon.  L’air  circule  librement  dans  la  chambre  M où  tombe 
l’eau  filtrée  qui  est  ainsi  parfaitement  aérée. 

L’eau  mise  en  A traverse  d’abord  les  interstices  laissés  entre 
les  grains  de  charbon  et  se  purifie  en  partie,  puis  arrive  à la 
couche  de  poudre  et  à l’amiante  sur  lesquels  s’opère  le  travail 
plus  intéressant  de  la  purification  chimique.  Pour  étendre  la 
couche  de  poudre,  on  jette  ce  carbo-glacis  daus  un  vase  qfiein 
d'eau  et  on  verse  ce  mélange  comme  si  on  voulait  le  filtrer.  Le 
charbon  se  dépose  alors  sur  l’amiaute.  On  répète  ce  manège 
jusqu’à  ce  qu’on  ait  atteint  l’épaisseur  voulue.  Le  démontage  et 
le  nettoyage  du  filtre  sont  des  plus  faciles. 

Quant  aux  résultats  obtenus  avec  ce  filtre,  ils  sont  réellement 
remarquables.  Si  dans  cet  appareil  plein  d’eau  on  verse  15  gram. 
d’acétate  de  plomb  liquide,  au  bout  d’un  quart  d’heure  cette 
eau  filtrée,  traitée  par  le  sulfhydrate  d’ammoniaque,  ne  donne  pas 
trace  de  coloration  noire,  bien  que  ce  réactif  soit  très  sensible. 
Il  en  est  de  même  pour  une  dLsolntion  de  sulfate  de  fer,  de 
l’urine  fermentée,  des  sels  de  cfiivre,  zinc,  etc.  Tous  ces  corps 
se  retrouvent  déposés  sur  le  carbo-glacis  quand  on  démonte  le 
filtre.  Il  en  est  de  même  pour  le  vin  qu’on  recueille  à l’état  de 
liquide  incolore  etsans  saveur.  11  y alàdes  phénomènes  chimiques 
inconnus  qui  se  passent  dans  la  couche  de  charbon  pulvérisé. 
Quoi  qu’il  en  soit,  même  en  contestant  l’exactitude  absolue  de 
ces  expériences,  le  filtre  Maignen  n’en  est  pas  moins  le  plus 
efficace  de  ceux  qu’on  a construits  jusqu’à  ce  jour. 

E.  Rumler. 


SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 


Dans  son  assemblée  générale  du  18  mars,  la  Société  a désigné 
comme  rapporteur  du  Salon  : M.  Moyaux. 

Elle  a procédé  à l’élaboration  du  programme  du  congrès 
de  1886. 

Ont  été  admis,  comme  membres  de  la  Société  : MM.  Bréasson, 
Leteurtre,  Maëstlé,  Préaud,  Grujon,  Sansbœuf,  Saulfroy,  For- 
migé,  Dauvergne. 


LE  CONCOURS  GÉNÉRAL  AGRICOLE 

{Voy.  page  247.) 

Nous  avons  rapidement  passé  en  revue  les  engins  mécaniques 
dans  lesquels  la  force  motrice  le  plus  généralement  employée  est 
la  vapeur  ; par  manière  de  transition  et  avant  de  noter  plu- 
sieurs spécialités  qui  se  lient  plus  étroitement  à la  construction, 
nous  signalerons  les  manèges  à plan  incliné  dont  on  pourrait, 
nous  semble-t-il,  tirer  parti  pour  l’outillage  des  chantiers. 


Ces  manèges  sont  entraînés  par  un  cheval  qui  marche  sur  un 
chemin  mobile  placé  obliquement  et  composé  de  lamelles  en 
bois  de  dix  centimètres  de  largeur  environ,  articulées  entre  elles  ; 
au  rebord  supérieur  de  chaque  lamelle,  il  existe  un  tasseau  sail- 
lant. Le  chemin  fait  retour  en  dessous  ; une  courroie  passant  par 
deux  poulies  d’égal  diamètre  donnerait  une  idée  assez  exacte  de 
la  coupe  de  l’appareil.  A chaque  pas  du  cheval,  le  chemin  glisse 
en  arrière  d’un  mouvement  continu  et  fait  ainsi  tourner  un  arbre 
qui  figurerait  la  poulie  supérieure  de  la  coupe  dont  nous  par- 
lions tout  à l’heure. 

Sur  l’arbre  est  calée  une  roue  d’engrenage  qui  communique  le 
mouvement  à une  batteuse  et  le  communiquerait  tout  aussi  bien 
à une  machine  élévatoire  ou  à un  engin  quelconque.  Nous  n’avons 
pas  pu  nous  procurer  de  renseignements  certains  sur  l’utilisation 
dynamométrique  du  travail  du  cheval  ; le  manège  à plan  in- 
cliné n’est  cependant  pas  très  nouveau  et  il  serait  peut-être  pos- 
sible de  s’en  servir  lorsque  la  place  manque  pour  établir  un  ma- 
nège tournant.  MM.  Fortin  frères  ont  adapté  à ces  manèges  un 
régulateur  automatique,  analogue  aux  régulateurs  à boules  em- 
ployés pour  les  machines  à vapeur. 

Les  chevaux  que  nous  avons  vus  mettre  en  marche  les  che- 
mins mobiles  des  plans  inclinés,  semblaient  prendre  bien  philo- 
sophiquement leur  besogne  d’écureuils  en  cage,  pas  plus  fasti- 
dieuse en  somme  que  celle  qui  consisterait  pour  eux  à tourner 
perpétuellement  en  rond. 

Le  catalogue  des  serres  de  jardin  est  naturellement  assez 
bien  fourni,  mais  les  exposants,  en  gens  pratiques,  ont  envoyé 
pour  la  plupart  des  serres  courantes,  très  abordables  de  prix, 
et  entre  lesquelles  il  n’y  a que  des  différences  de  détail  assez 
peu  appréciables  au  premier  abord;  différences  qu’il  est  diffi- 
cile de  préciser  sans  le  secours  du  croquis. 

Citons  la  nouvelle  serre  d’horticulture  de  M.  L.  Grenthe,  re- 
marquable principalement  par  les  facilités  de  montage  et  de  dé- 
montage qu’elle  présente,  ainsi  que  par  le  châssis  mobile  que 
Tou  peut  placer  et  déplacer  à volonté.  La  serre  économique 
de  l’amateur,  du  même  constructeur,  est  basée  sur  le  même  prin- 
cipe de  facilité  de  pose  et  de  dépose,  d’où,  économie  réelle  pour 
le  transport. 

Citons  encore  les  serres  de  M.  Gruillot-Pelletier  et  Cie,  munies 
d’un  nouvel  appareil  de  chauffage  thermosiphon,  qui  nous  a paru 
très  robuste,  mais  qu’il  est  impossible  de  décrire  au  courant  de 
la  plume.  Celles  de  M.  Laquas,  dotées  d’un  système  de  bâches  à 
pieds  en  fer,  très  commodes,  eu  ce  sens  qu’au  moyen  de  ces  pieds 
on  peut  fabriquer  ces  bâches  soi-même,  en  reliant  simplement 
les  pieds  par  des  planches.  Le  système  d’ouverture  et  de  fer- 
meture du  châssis  est  à signaler  aussi  : on  peut,  à volonté,  ma- 
nœuvrer toute  une  série  de  châssis  ou  un  seul,  en  agissant  sur  un 
levier  placé  à l’extérieur. 

Puis  celles  de  MM.  Michelin,  Moutier,  Bergerotet,  enfin,  celles 
deM.  Schupp.  Le  constructeur  expose  en  outre  des  maisonnettes 
dont  les  parois  et  la  couverture  sont  entièrement  en  tôle  ondulée 
et  galvanisée  ; l’armature  de  la  construction  se  compose  de  légers 
fers  à T et  repose  sur  une  semelle  faite  d’un  fer  à double  T ; le 
tout  convenablement  boulonné.  Le  mètre  carré  couvert  revient 
à 12  fr.  50. 

L’intérieur  du  pavillon  de  la  Ville  de  Paris  était  occupé  no- 
tamment par  des  appareils  de  distillerie,  plusieurs  systèmes  de 
régulateurs  à gaz,  des  forges  fixes  et  portatives  etc.,  mais  il 
faut  savoir  borner  un  compte  rendu  d’une  exposition  qui  n’est 
point  particulière  à la  construction  ; nous  retrouverons  plus  tard, 
et  peut-être  mieux  à leur  place,  différents  systèmes  intéres- 
sants à des  titres  divers. 

Le  grand  tableau  de  Roll,  la  fête  du  \\ juillet,  faisait  singulière 
figure  au-dessus  de  tout  cela,  mélancoliquement  accroché  très 
haut,  en  mauvaise  lumière.  Est-ce  que  l’humidité  commen- 
cerait à détériorer  la  toile,  comme  elle  a déjà  fortement  endom- 
magé le  cadre  ? 

A côté  du  pavillon  de  la  Ville,  l’Union  des  chambres  syndi- 
cales ouvrières  de  France  a élevé  nue  assez  spacieuse  construc- 
tion, spécimen  des  diverses  industries  du  bâtiment  qui  compo- 
sent l’association.  Nous  n’avons  pu  nous  procurer  aucun 
renseignement  particulier  à ce  sujet. 

Cl.  Péiuer. 
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LE  CONCOURS 

POUR  LWOSITM  MYERSELLE  DE  1881) 

Nos  lecteurs  se  rappellent  qu’au  congrès 
des  architectes  de  l’année  dernière,  une 
pétition  adressée  à M.  le  ministre  du  com- 
merce au  sujet  d’un  concours  à ouvrir  pour 
les  bâtiments  de  la  future  exposition  uni- 
verselle, a été  revêtu  d’un  certain  nombre 
de  signatures.  Cette  pétition  émanait  du 
groupe  des  architectes  diplômés.  Nous 
avons  dit  ici  même  combien  nous  trouvions 
excellente  l’idée  de  la  mise  au  concours 
du  projet  d’exposition.  Il  nous  semblait 
d’ailleurs  absolument  impossible  que  l’ad- 
ministration ne  fît  pas  appel  aux  lumières 
et  au  talent  de  tous  les  artistes  et  de  tous 
les  constructeurs  en  semblable  occasion. 

Le  bureau  de  la  Société  centrale  n’a  pas 
négligé  de  suivre  cette  importante  question, 
dont,  de  leur  côté,  les  promoteurs  de  l’idée 
du  concours  ont  continué  à se  préoccuper 
également,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
connaître  il  y a quelques  mois  déjà.  A une 
récente  lettre  adressée  par  le  bureau  de  la 
Société,  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie  a répondu  le  17  mars  dernier 
dans  des  termes  tels  que  la  mise  au  con- 
cours ne  doit  plus  faire  doute,  à présent, 
pour  personne.  Nous  n’avons  tous  qu’à 
féliciter  M.  le  ministre,  en  cette  circons- 
tance, et  on  lui  saura  certainement  gré 
d’établir  les  données  du  concours  assez 
largement  pour  que  des  projets  originaux 
de  conception,  de  forme  et  de  décoration 
puissent  se  produire. 

Nous  souhaiterions  de  voir  se  réaliser  les 
idées  générales  émises  si  clairement  et  si 
judicieusement  dans  les  colonnes  de  la 
Construction  moderne  par  M.  Félix  Julien  : 
dépense  arrêtée  d’avance  à un  chiffre  conve- 
nable ; vérification  serrée  des  devis  précé- 
dant le  jugement  ; liberté  absolue  pour  les 
concurrents  de  se  mouvoir  dans  l’espace 
indiqué  et  de  satisfaire  à leur  gré  à tous  les 
besoins  et  à tous  les  services  dont  le  pro- 
gramme ne  devrait  noter  que  les  qtlus 
indispensables.  Nous  ajouterons  qu’il  nous 
semble  de  toute  nécessité  que  chaque  projet 
soit  accompagné  d’un  mémoire  explicatif,  ce 
qui  faciliterait  singulièrement  la  tâche  du 
jury. 

Nous  supplions  surtout  l’administration 
de  ne  point  tomber  dans  le  travers  où  elle 
se  laisse  trop  souvent  entraîner  ; à savoir, 
de  fixer  un  chiffre  de  dépenses  ridiculement 
bas,  de  façon  à faire  trompe-l’œil  pour  le 
bon  public.  Comme,  en  définitive,  la  carte  à 
payer  lui  est  toujours  présentée  forcément, 
il  est  beaucoup  plus  loyal  de  l’avertir  tout 
de  suite  de  ce  que  doit  lui  coûter  le  luxe  de 
convier  l’univers  à sa  table. 

Voici  la  lettre  que  M.  le  ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie  a fait  parvenir 
au  bureau  de  la  Société  centrale  : 

Paris,  17  mars,  1886 . 

<l  Monsieur, 

« Vous  avez  bien  voulu,  au  nom  de  la 
« Société  centrale  des  architectes,  appeler 


« mon  attention  sur  une  délibération  par 
« laquelle  les  architectes  français,  réunis 
« en  congrès  au  mois  de  juin  dernier,  ont 
« demandé  que  les  travaux  de  construc- 
« tion  de  l’Exposition  de  1889  soient  mis  au 
« concours. 

« J’ai  l’honneur,  en  vous  accusant  récep- 
« tion  de  votre  lettre,  de  vous  assurer  que 
« le  vœu  des  architectes  français  a déjà  été 
«l’objet  de  mon  attentif  examen  et  que  j’ai 
« toujours  eu  l’intention  de  faire  une  large 
« part  au  concours  pour  l’exécution  des 
« plans  de  l’Exposition  universelle  de  1889. 

« Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma 
« considération  la  plus  distinguée.  » 

Signé  : Edouard  Lockroy. 

Il  n’est  que  temps  de  se  mettre  à l’œuvre, 
si  l’on  veut  être  prêt  dans  trois  ans  et  même 
dans  quatre  ans.  Centenaire  à part,  qu’est- 
ce  qu’une  année  de  plus  pour  mettre  con- 
venablement sur  pied  une  œuvre  aussi 
gigantesque  qu’nue  exposition  universelle, 
fût-elle  simplement  nationale,  ou  légère- 
ment internationale,  comme  elle  semble 
menacer  de  l’être  en  1889  ? 

H.  Aumont. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Travaux  publics  à Hanoï.  — On  s’occupe 
actuellement  de  défendre  les  rives  du  fleuve 
Rouge;  ce  travail  terminé,  il  importera  d’établir 
des  quais,  afin  d’enrayer  les  envahissements  de  ce 
cours  d’eau  si  capricieux  en  été;  16,800  mètre' 
carrés  de  pierres  ont  déjà,  été  échoués  dans  son 
lit  et  forment  une  digue  de  185  mètres  déjà 
émergée.  On  s'occupe  aussi  de  divers  autres  pro- 
jets, tels  que  l’approfondissement  des  passes 
entre  Hanoï  et  Son-Tay;  l’amélioration  de  la 
voie  navigable  reliant  Hanoï  à Haï-Phong,  par 
les  Bambous;  la  dérivation  du  Song- Ton-Bac  au 
Lach-Tray,  avec  utilisation  des  déblais  pour  le 
comblement  des  mares  de  Haï-Phong  ; enfin  la 
construction  de  phares  à Hon-Daw  et  aux  îles 
Norway  est  chose  arrêtée. 

Le  montant  des  dépenses  présumées  pour  1886 
est  d’environ  500,000  francs. 

DÉPARTEMENTS 

Temple  israélite  à Nice.  — En  présence 
d’une  grande  affluence  de  fonctionnaires  et  de 
personnages  appartenant  à la  colonie  étrangère, 
on  vient  d’inaugurer  le  nouveau  temple  israélite, 
construit  d’après  les  plans  deM.  Paul  Martin,  les 
décorations  intérieures  ayant  été  exécutées  d’a- 
près les  dessins  de  M.  Brun.  La  cérémonie  a été 
présidée  par  M.  Isidor,  grand-rabbin  de  France, 
assisté  de  MM.  Weyl,  grand-rabbin  de  Marseille, 
et  Meiss,  rabbin  de  Nice. 

PARIS 

Exposition  d’hygiène  urbaine. — Une  expo- 
sition d’hygiène  urbaine,  organisée  par  les  soins 
de  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène 
professionnelle  de  Paris,  aura  lieu  à partir  du 
ltr  mai  prochain  à la  caserne  Lobau,  derrière 
l’Hôtel  de  Ville. 

Cette  exposition,  d’un  caractère  exclusivement 
scientifique  et  technique,  comprendra  tous  les 


plans  et  modèles  de  construction,  ainsi  que  les 
appareils  destinés  à assurer  la  salubrité  du  sol, 
du  sous-sol,  des  habitations  privées,  des  maisons 
à bon  marché  et  des  édifices  publics,  tels  que  : 
écoles,  hôpitaux  et  hospices,  théâtres,  salles  de 
réunion,  asiles  de  nuit,  etc.  Les  emplacements 
seront  gratuits. 

Elle  est  placée  sous  le  patronage  du  Conseil 
municipal  et  de  savants  appartenant  à l’Insti- 
tut, à 1 Académie,  à la  Faculté  de  médecine,  au 
Conseil  de  salubrité  de  la  Seine,  à la  Commission 
des  logements  insalubres,  au  Parlement  et  à 
l’Administration. 

Pour  les  demandes  d’admission  et  tous  rensei- 
gnements, s’adresser  à M.  le  président  de  la  So- 
ciété de  médecine  publique,  caserne  Lobau, 
Paris,  annexe  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Inspection  à l’étrangler.  --  M.  Lockroy  doit 
recevoir  cette  semaine  les  membres  du  syndicat 
industriel  qui  s’est  organisé  dans  le  haut  com- 
merce pour  protéger  et  propager  les  produits  de 
l’industrie  française  à l’étranger.  Le  ministre 
veut  encourager,  par  tous  les  moyens  possibles, 
notre  commerce  d’exportation  dans  la  lutte  qu’il 
se  décide  à entreprendre  contre  les  fabricants 
anglais  et  allemands. 

Il  paraît  qu’on  se  propose  d’installer,  dans  les 
plus  grands  marchés  du  globe,  des  inspecteurs 
qui  seraient  les  auxiliaires  des  consuls  et  qui  au- 
raient pour  mission  de  soumettre  auxconsomma- 
teurs  des  séiies  d’échantillons  français  en  ren- 
seignant les  acheteurs  sur  toutes  les  contre- 
façons dont  ils  sont  les  victimes.  En  somme,  une 
excellente  mesure,  qui  mérite  les  encouragements 
officiels. 

Atelier  d’architecture  à l’Ecole  des  Beaux- 
Arts.  — Nous  apprenons  avec  plaisir  que  les 
élèves  présentésparM.Guicestre  pour  les  épreuves 
d’admission  ont  tous  été  reçus.  Nous  sommes 
heureux  d’avoir  à enregistrer  ce  succès  d’un  ate- 
lier que  nous  avons  déjà  signalé  à nos  lecteurs. 

L’atelier  préparatoire  est  ouvert  tous  les  jours 
de  7 h.  du  matin  à 7 h.  du  soir.  — S'adresser, 
pour  les  demandes  d’admission,  à M.  Guicestre, 
architecte  diplômé  par  le  gouvernement,  12,  rue 
Visconti. 

Les  décorations  françaises.  — Deux  de  nos 
confrères  du  Journal  Officiel,  MM.  Maupetit  et 
Dutilh,  préparent  pour  faire  paraître  en  1886 
un  volume  in-folio,  d’environ  1,200  pages,  qui 
aura  pour  titre  : Annuaire  des  Décorations  fran- 
çaises, et  dont  la  rédaction  est  à Paris,  25,  rue 
Saint-Augustin. 

Cet  annuaire,  qui  comprendralaLégion d’hon- 
neur, les  Palmes  universitaires,  le  Mérite  agri- 
cole, les  Médailles  d’honneur  décernées  pour 
actes  de  courage  et  de  dévouement,  les  décora- 
tions des  pays  de  protectorats  (Tunisie,  Cam- 
bodge, Annam,  etc.),  continuera  à être  publié 
chaque  année  et  contiendra  les  nom,  prénoms, 
titres,  états  de  services  officiels  et  biographies 
des  personnes  à qui  des  décorations  auront  été 
accordées  pendant  l’année  courante. 

lé  Annuaire  des  Décorations  françaises  don- 
nera cette  année,  exceptionnellement,  la  liste 
complète  des  titulaires  de  la  médaille  commémo- 
rative du  Tonkin. 

Il  sera  donc,  ainsi  que  l’indiquera  son  sous- 
titre,  le  véritable  « livre  d’Or  »,  de  l'honneur, 
du  courage  et  du  mérite. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


3 avril  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


293 


Causerie 

TEMPÊTE  DEVANT  UN  VERRE  D’EAU. 

Enfin  est  close  à la  Chambre  cette  longue,  irritante,  fasti- 
dieuse, obscure  discussion  qui,  au  début,  n’était  qu’une  mo- 
deste interpellation  sur  les  tarifs  des  grandes  compagnies  ; qui 
s’est  étendue  aux  conventions  de  1883,  puisa  déteint  sur  le 
régime  tout  entier  de  nos  chemins  de  fer  ; discussion  qui  ne 
pouvait  aboutir  à rien  ; qui  a employé  un  grand  mois  à tourner 
dans  le  vide, en  accablant  tout  le  monde  du  plus  cruel  ennui. 

Suivant  notre  coutume,  nous  allons  essayer  de  traduire  en 
simple  français  ces  morceaux  d’éloquence,  si  tant  est  qu’ils  le 
méritent  : les  objurgations,  les  diatribes  et  les  panégyriques  qui 
se  sont  croisés  inutilement  sous  la  coupole  de  la  Chambre. 
Pauvre  coupole  ! 

•¥ 

* •¥• 

Qu’y  avait-il  au  fond  de  cet  incompréhensible  débat  ? — Des 
récriminations  anodines  ou  violentes,  suivant  qu’elles  ve- 
naient de  M.  Keller,  de  M.  Brialou  ou  de  M.  Camille  Pelletan, 
contreles  conventions  qu’a  proposées  le  gouvernement  en  1883 
et  que  les  Chambres  ont  alors  votées  à une  forte  majorité.  De- 
puis le  vote  de  ces  conventions  les  grandes  compagnies,  déjà 
trop  puissantes,  sont  devenues  un  Etat  plus  puissant  que 
l’Etat,  maître  de  nos  tarifs,  de  nos  transports,  de  notre  com- 
merce; qui  rectifie  comme  il  lui  plaît  nos  tarifs  douaniers  par 
ses  tarifs  de  pénétration;  qu’on  a mis  en  droit  et  en  mesure 
de  favoriser  celui-ci  au  détriment  de  celui-là,  l’étranger  qui 
lui  apporte  de  longs  trafics  aux  dépens  du  modeste  trafic 
national  qui  n’a  que  quelques  kilomètres  à parcourir. 

Partant  de  ce  fait  malheureusement  incontestable,  les  ora- 
teurs s’emportent  contre  la  Ploutocratie , comme  dit  le  vénérable 
M.  Madier  de  Montjau,  contre  l’aristocratie  financière,  contre 
les  oligarchies  industrielles,  comme  dit  M.  Pelletan,  féodalité 
qu’il  est  temps  de  dénoncer  aux  vindictes  de  la  saine  démo- 
cratie, etc.,  etc. 

Rien  des  mots  inutiles  : c’est  beaucoup  parler  pour  ne  rien 
dire  de  nouveau,  rien  qui  ne  fût  facileà  prévoir  et  ne  fût  prévu 
de  longue  date. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  en  effet  dans  la  main 
une  puissance  redoutable  dont  elles  peuvent  et  doivent  être  ten- 
tées d’abuser  ; le  devoir  de  l’Etat  est  de  les  surveiller,  de  con- 


Bas-relief  de  la  façade,  chapelle  d’Amboise  (page  3ÛG.) 

trôler  leurs  actes,  comme  il  en  ale  droit  ; d’intervenir  entre 
elles  et  le  public  pour  défendre  les  intérêts  du  public.  Jusqu’à 
1883,  il  n’avait  pas  toujours  rempli  complètement  ce  devoir;  il 
en  avait  du  moins  conscience  et  faisait  sentir  sa  haute  main 
de  temps  en  temps.  Mais,  à partir  de  1883,  l’Etat,  fourvoyé 
dans  d’inextricables  embarras,  créés  par  lui-même,  a été  con- 
traint de  s’adresser  aux  compagnies,  les  suppliant  de  vouloir 
bien  lui  tendre  la  perche  pour  sortir  de  ces  mêmes  embarras. 
Les  Chambres  ont  pleinement  approuvé.  Les  compagnies  ont 
consenti  à rendre  le  service  demandé,  en  le  faisant  convena- 
blement payer,  s’entend;  de  cette  attendrissante  scène  de  sau- 
vetage, elles  sont  sorties  plus  omnipotentes  encore  qu’aupara- 
vant  ; l’Etat  amoindri  vis-à-vis  d’elles  s’étant  lui-même  lié  les 
pieds  et  les  poings. 

A qui  la  faute?  A qui  faut-il  s’en  prendre  des  résultats  oné- 
reux de  conventions  qu’on  s’est  mis  dans  l’obligation  de  de- 
mander aux  puissantes  Sociétés,  trop  heureux  alors  qu’elles 
voulussent  bien  les  accepter  ? Nos  intérêts  ont  été  mal  admi- 
nistrés, c’est  vrai  ; est-ce  la  faute  de  ces  compagnies?  Elles  ne 
se  piquent  certes  pas  de  désintéressement,  chacun  le  sait, 
mais  on  n’a  pas  le  droit  d’exiger  d’elles  l’abnégation  qui  répa- 
rerait les  erreurs  financières  de  nos  gouvernants. 

* 

¥ * 

Pour  mettre  un  peu  de  clarté  dans  tout  ce  gâchis,  il  faut  re- 
monter à l’origine  de  cette  histoire  embrouillée.  Revenons-y 
en  peu  de  mots,  en  rappelant  ce  que  nous  disions  aux  lecteurs 
il  y a trois  ans. 

A ce  moment  déjà  le  ministre,  répondant  aux  adversaires  des 
conventions,  leur  disait  comme  aujourd’hui  : Qu’est-ce  que  vous 
voulez  faire?  Nous  sommes  dans  une  impasse  : rachat  ou  con- 
ventions, vous  ne  pouvez  plus  sortir  que  par  là.  Le  rachat  est 
une  opération  qui  dépasse  nos  ressources  actuelles;  vous- 
mèmes  n’osez  pas  le  proposer  sérieusement.  Acceptez  donc  les 
conventions. 

C’est  ainsi  qu’elles  furent  votées  en  1883.  Tel  avait  été  l’ar- 
gument décisif,  le  dilemme  où  le  ministre  avait  pris  les 
Chambres  comme  dans  un  piège  à rats.  Pourtant,  cela  — est 
étrange,  — entre  ces  deux  chemins  également  dangereux, 
hérissés  d'épines,  où  se  laissaient  pousser  députés  et  sénateurs, 
s’ouvre  la  roule  la  plus  large,  la  plus  aplanie  dont  on  puisse 
faire  usage  : personne  n’a  voulu  et  ne  veut  encore  la  voir. 
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La  véritable  voie  pour  sortir  du  défilé  où  l’on  se  trouvait  en- 
gagé, ce  n’était  ni  le  rachat  ni  les  conventions,  comme  affir- 
mait le  minisire.  Cependant  personne  ne  lui  en  a fait  la  re- 
marque il  y a trois  ans;  on  n’en  a pas  parlé  davantage  aujour- 
d'hui. La  raison  en  est  facile  à discerner. 

D’où  viennent  les  embarras  criants  qui  obligeaient  le  ministre 
et  les  chambres  à réclamer  le  concours,  dit  bienveillant,  des 
grandes  compagnies?  — De  la  légèreté  avec  laquelle  on  s’est 
engagé,  aux  années  prospères,  dans  l’exécution  trop  hâtive 
du  programme  de  M.  de  Freycinet.  Sans  calculer  nos  res- 
sources réelles,  imaginant  que  les  plus-values  des  impôts  ne 
feraient  que  croître,  ne  soupçonnant  pas  un  instant  que  la 
moindre  crise, le  moindre  malaise  pussentralentirces  excédents 
de  recettes  ou  même  les  changerplus  tard  en  déficits,  on  avait 
annoncéaux  électeurs  que,  chaque  année,  l’Etat  al  lait  construire 
pour  500  millions  do  voies  ferrées  nouvelles.  Ces  voies,  abordant 
desrégions  mal  peuplées  ou  très  accidentées, ne  sont  rien  moins 
que  rémunératrices  et,  de  longtemps,  ne  joindront  pas  les 
deux  bouts;  c’est  pour  cela  même  qu’on  ne  les  avait  pas 
encore  construites.  11  était  temps,  disait-on,  — les  millions 
aftluant  de  toutes  parts,  — de  réparer  cette  injustice  du  sort. 

Tout  alla  bien  pendant  quelques  années;  puis  les  fonds 
manquèrent  et  bientôt  le  malaise  grandit  de  jour  en  jour.  On 
se  demanda  : qu’allons-nous  faire  ? 

Devait-on  emprunter  pour  continuer  à construire  ces  voies 
peu  productives?  — Mais  on  ne  voulait  à aucun  prix  avouer 
que  la  prospérité  avait  cessé,  qu’on  en  était  réduit  à ouvrir  de 
nouveau  le  fameux  Grand  Livre,  qu’on  avait  déclaré  être  fermé 
à tout  jamais.  On  avait  l’espoir  de  faire  illusion  au  pays  sur  la 
tournure  que  prenaient  réellement  ses  affaires;  on  supposait 
que  la  crise  serait  momentanée  ; on  croyait  que  les  beaux  jours 
passés  reparaîtraient  à la  première  aurore,  sans  qu’on  sût 
pourquoi  ni  comment.  L’important  était  de  gagner  du  temps, 
suprême  ressource  des  gens  embarrassés. 

Donc  point  d’emprunt  On  pouvait  encore  arrêter  les  travaux, 
puisque  l’argent  manquait;  ou  tout  au  moins  les  ramener  à la 
juste  mesure  de  nos  forces  en  les  échelonnant  sur  un  plus  grand 
nombre  d’années,  en  éliminant  les  plus  coûteux  ou  les  moins 
productifs  ? — Mais  c’eût  été  avouer  les  imprudences  com- 
mises, confesser  de  grosses  erreurs  financières  ; se  donner  un 
démenti  à soi-même,  renier  les  promesses  aventureuses  faites 
aux  électeurs  dans  l’éblouissement  des  prospérités  passées. 
Quel  député,  quel  sénateur  eût  pris  la  responsabilité  de  re- 
connaître que  son  arrondissement  pouvait  attendre  quelques 
années  encore  les  travaux  triomphalement  annoncés  quelques 
mois  auparavant? 

Cependant  c’était  la  seule  solution  raisonnable,  celle  qui 
ménageait  nos  ressources  actuelles  et  réservait  l’avenir.  Per- 
sonne n’eut  le  courage  de  le  proclamer  hautement,  comme  il 
l’eût  fallu.  C’était  le  moyen  prudent,  imposé  même  parla 
nécessité,  qui  seul  coupait  le  mal  dans  la  racine  et  l’empêchait 
de  reparaître  plus  aigu,  à la  première  occasion.  Personne  n’osa 
le  proposer. 

Dès  lors  le  ministre  avait  beau  jeu  à poser  son  dilemne  : 
Rachat  ou  convention,  la  vraie  porte  de  sortie  étant  fermée 
d’un  commun  accord.  Encore  le  dilemme  ressemblait-il  plutôt 
à une  impasse,  qui  n’a  d’ordinaire  qu’une  seule  issue,  puisque 
le  rachat  était  reconnu,  par  ses  propres  partisans,  comme 
dépassant  nos  forces  actuelles.  11  fallut  subir  les  conventions. 

* 

* * 

Le  vote  fut  enlevé,  les  conventions  furent  acceptées  dans  les 


deux  Chambres,  par  de  fortes  majorités.  Quelle  situation 
allaient-elles  nous  créer? 

Ne  pouvant  ou  n’osant  pas  alors  emprunter  lui-même  pour 
continuer  à créer  des  voies  onéreuses,  méfiant  de  son  propre 
crédit,  l’Etat  recourait  au  crédit  des  compagnies,  les  priant 
d’emprunter  et  de  construire  pour  lui.  Les  compagnies  se 
montrèrent  généreuses,  mais  firent  payer  leur  générosité.  Il 
fallait  s’y  attendre  ; il  y aurait  quelque  naïveté  à compter  sur 
le  désintéressement  de  financiers  dont  on  a rendu  le  concours 
indispensable. 

Il  fallut  leur  sacrifier  le  réseau  de  l’Etat,  créé  pour  être  le 
concurrent  tutélaire  des  compagnies  privées;  leur  en  faire 
abandon  pur  et  simple;  leur  donner  de  nouvelles  garanties 
contre  toute  concurrence  ultérieure;  garantir  leur  capital, 
augmenter  le  capital  réservé,  etc. 

En  échange,  on  espérait  quelques  améliorations  de  tarifs  si, 
plus  tard,  les  affaires  marchaient  mieux;  une  participation 
plus  grande  de  l’Etat  dans  les  bénéfices  des  chemins  de  fer  au 
jour  lointain  où,  les  insuffisances,  les  réserves  et  les  garanties 
étant  couvertes,  de  l’aveu  même  des  compagnies,  l’accroisse- 
ment futur  des  trafics  ferait  enfin  ressortir  des  bénéfices  tou- 
jours promis  et  jamais  réalisés. 

Enfin  et  surtout  — le  ministre  des  finances  de  1883,1e  disait 
avec  ingénuité  — les  conventions  devaient  nous  apporter  un 
soulagement  « momentané  » dans  nos  dépenses. 

« On  nous  demande,  disions-nous  alors,  de  nous  contenter 
momentanément  d’un  soulagement  momentané.» 

C’était  bien  la  vérité,  car  le  soulagement  a été  des  plus 
éphémères  : trois  années  se  sont  à peine  écoulées,  nos  embar- 
ras financiers  reparaissent  plus  menaçants,  et  nous  avons, 
par  surcroît,  à subir  les  lourdes  conséquences  des  conven- 
tions ; celles-ci  ont  agi  comme  certains  remèdes  qui  calment 
« momentanément  » la  douleur,  mais  font  naître  une  seconde 
maladie  à côté  de  la  première. 

* 

* * 

Pendant  de  longues  années,  le  régime  compliqué,  mais  sage 
et  prévoyant,  qui  avait  été  imposé  à nos  chemins  de  fer,  avait 
créé,  après  bien  des  sacrifices  de  l’Etat,  des  ressources  consi- 
dérables qui  devaient  être  la  grande  réserve  de  1 avenir,  mise 
de  côté  malgré  bien  des  fautes.  Brusquement  on  avait  rompu 
avec  cos  traditions.  Au  lieu  de  proportionner  1 effort  aux  res- 
sources assurées,  on  avait  cru  plus  habile  d’engager  des  tra- 
vaux peu  productifs,  sur  tous  les  points  du  territoiie  a la  fois. 
Tant  qu’avait  duré  une  prospérité  inouïe,  on  avait  pu  faire 
face  aces  engagements  hasardés;  à la  première  défaillance, 
tout  l’édifice  menaçait  ruine.  La  prudence  la  plus  élémentaire 
voulait  qu’on  restreignît  des  dépenses  devenues  trop  lourdes, 
on  préféra  les  continuer  à tout  prix,  en  s’étayant  du  crédit  des 
grandes  compagnies. 

Aujourd’hui,  les  nombreux  interpellateurs  viennent  à la 
tribune  déplorer  l’accroissement  de  la  puissance,  déjà  tiop 
redoutable,  de  ces  compagnies,  la  façon  dont  elles  nous  im- 
posent leurs  tarifs,  sans  souci  de  nos  intérêts,  ni  de  la  concur- 
rence étrangère,  etc.,  etc.  C’est  raisonner  comme  ces  fils 
prodigues  qui,  après  avoir  engagé  leur  fortune,  s en  pu  ciment 
à l’institution  des  prêteurs  sur  gages. 

Il  est  trop  tard.  A quoi  peuvent  maintenant  aboutir  ces  récri- 
minations trop  justes  mais  oiseuses?  A rien,  on  1 a bien  vu. 
Beaucoup  de  bavardage  et  pas  une  seule  proposition  pratique. 

Je  me  trompe  : la  Chambre  s’est  empressée,  heureuse  d’en 
finir,  de  bénir  l’ordre  du  jour  qui  propose  : 
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l°De  négocier  avec  la  compagnie  P.L.M.pour  l’amélioration 
des  tarifs  en  vigueur  ; — ce  qui  pourra  durer  longtemps  ; 

2°  De  constituer  une  commission  qui  étudiera  la  révision  des 
tarifs  intéressant  le  régime  douanier  du  pays;  — ce  qui  durera 

toujours. 

La  moralité  de  cette  aventure,  c’est  que  nous  avons  con- 
senti par  les  conventions  de  lourds  sacrifices;  que  nous  avons 
armé  de  nos  propres  mains  des  sociétés  financières  dont  tout 
le  monde  redoute  la  prépondérance;  tout  cela  pour  éviter, 
en  1883,  un  emprunt  qui  s’impose  en  1886  plus  lourd,  plus 
«onéreux,  et  que  nous  n’avons  plus  aucun  moyen  d'éviter. 
Pour  reculer,  nous  nous  sommes  donné  une  forte  entorse,  et 
nous  voici  contraints  de  mieux  sauter. 

Nous  venons  de  passer  un  mois  à le  constater,  sans  y trou- 
ver aucun  remède. 

P.  Pt AXAT. 

♦ 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 

8e  LETTRE. 

Voir  page  283. 

Nous  avons  donné  quelques  dessins  de  Saint-Paul  comme 
échantillons  de  l’architecture  de  Wren,  mais  il  faut  se  rap- 
peler qu'il  a construit,  outre  la  cathédrale  de  Saint-Paul,  plus 
de  cinquante  églises,  et  un  grand  nombre  de  constructions 
civiles  importantes,  salles,  bibliothèques,  palais,  hôpitaux,  etc. 
dont  la  liste  serait  fastidieuse  tant  elle  serait  longue.  — U y a 
quelques  semaines,  un  professeur  d’Edimbourg  faisait  admirer  à 
ses  auditeurs  l’immense  génie  de  Wren,  qui  non  seulement  avait 
inventé  l’architecture  en  la  tirant  de  son  for  intérieur  sans  aucun 
apprentissage,  mais  qui,  par-dessus  le  marché,  avait  fait  tous  ses 
travaux  sans  l’aide  de  personne. 

Le  professeur  d’Edimbourg  n’est  évidemment  pas  architecte  ; 
car  on  n’a  qu’à  regarder  une  collection  des  oeuvres  de  Wren 
pour  se  convaincre  que,  si  cet  architecte  a donné  la  conception 
générale  de  ses  édifices,  il  en  a par  contre  bel  et  bien  laissé  l’é- 
tude à ses  employés,  qu’il  n’a  même  pas  dirigés,  ni  contrôlés. 
— Tout  le  monde  m’accordera,  j’espère,  qu’il  est  impossible  à un 
homme  instruit  d’écrire  un  jour  une  lettre  correcte  de  style  et 
d’orthographe  et  le  lendemain  d’en  rédiger  une  autre  pleine  des 
fautes  les  plus  grossières.  En  tous  cas,  il  est  impossible  d’ad- 
mettre que  l’épître  d’un  seul  auteur  contienne  à la  fois  des  pas- 
sages dignes  de  Georges  Sand  et  d’autres  avec  des  brutalités 
grammaticales  comme  le  « j 'avions  » de  certains  paysans  fran- 
çais. On  ne  ferait  même  pas  croire  cela  à un  tribunal  anglais! 
Eh  bien,  c’est  ce-que  l’on  retrouve  dans  l’architecture  de  Wren. 
J’en  conclus  que  non  seulement  Wren  avait  des  employés  de 
capacités  très  diverses,  mais  que  ces  employés  coopéraient  à la 
fois  à l’étude  du  même  édifice,  de  sorte  que  la  porte,  par  exemple, 
sera  digne  d’un  bon  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  et  la  fenêtre 
au-dessus  ou  à côté  dénote  l’œuvre  du  garçon  de  bureau  à 5 fr. 
par  semaine. 

On  m’accusera  peut-être  de  manquer  de  patriotisme  en  rabais- 
sant nos  gloires  nationales.  Si  le  patriotisme  consiste  à voiler 
des  erreurs,  d’accord.  — Mais  je  crois  fermement  que  le  de- 
voir d’un  vrai  patriote  est  d’arracher  tous  les  masques,  car 
rien  ne  peut  être  plus  fatal  à son  pays  que  les  mensonges.  Cer- 
tainement, rien  ne  peut  être  plus  funeste  à l’architecture  en  An- 
gleterre que  l’idée  reçue  dans  le  public,  grâce  à la  fable  de  Wren, 
qu’on  peut  faire  de  l’architecture  sans  apprendre.  C’est  pourquoi 


dans  la  Construction  Moderne  je  cite  les  champions  du  grand 
architecte  Wren  à la  barre  de  l’opinion  européenne,  un  tribunal 
parfaitement  désintéressé  dans  la  question. 

Assez  discouru  ; revenons  aux  leçons  positives  que  les  construc- 
teurs modernes  peuvent  tirer  des  œuvres  de  Wren.  — D’abord 
remarquez  la  construction  ingénieuse  de  la  coupole  de  Saint- 
Paul.  Elle  est  formée  de  trois  chemises  : premièrement,  la  cou- 
pole intérieure  en  brique  épaisse  de  0m33  ; notons  qu’elle  est  sup- 
portée sur  un  tronc  de  cône  porté  lui-même  par  huit  arcades;  no- 
tons aussi  que  la  base  de  cette  coupole  repose  entièrement  sur  les 
voûtes  et  nulle  part  sur  les  pendentifs  qui  relient  les  huit  arcades. 
Puis  comme  seconde  chemise  nous  trouvons  une  immense  che- 
minée conique  en  briques  qui  porte  la  lanterne  au-dessus  de  la 
coupole.  Enfin  la  coupole  extérieure  construite  en  charpente  et 
recouverte  de  plomb  forme  la  troisième  chemise.  Pratique  et  bon 
marché  ! n’est-ce  pas  ? — Observons  aussi  que  tout  le  mur  exté- 
rieur de  l’église,  à partir  du  premier  étage,  n’est  qu’un  rideau 
derrière  lequel  se  cachent  les  contreforts  de  la  nef.  Les  théoriciens 
ont  souvent  crié,  soit  contre  la  fausse  coupole,  soit  contre  le  faux 
1er  étage  de  Saint-Paul  ; car  ils  appellent  cela  une  fraude  architec- 
tnrale.  Pour  ma  part,  je  m’avise  de  croire  que  l’art  et  la  morale 
n’ont  rien  à démêler  ensemble;  que  certains  arts  même,  comme 
l’art  dramatique,  ne  sont  composés  que  de  faussetés,  faux  arbres, 
faux  nuages,  faux  héros, faux  misérables.  Je  ne  vois  donc  pas  pour- 
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Eglise  de  Saint  Brides  à Londres.  — Architecte,  Chr.  Wren. 


quoi  en  architecture  il  ne  serait  pas  permis  de  tromper,  si  l’on 
trompe  habilement  et  agréablement.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  at- 
traper ; voilà  tout  le  devoir  d’un  artiste. 

Peut-être  mes  collègues  se  demanderont-ils,  comme  je  me  le 
suis  demandé  moi-même,  comment  on  a trouvé  moyen  de  poser 
des  coupoles  sur  les  travées  de  la  nef  dont  le  plan  est  oblong  et 
non  pas  carré.  — Rien  de  plus  facile.  — Entre  les  deux  arcs 
doubleaux,  au  lieu  de  décrire  une  voûte  cylindrique,  vous  décri- 
vez la  zone  d’une  sphère  dont  le  centre  se  trouve  sur  l’axe  des 
arcs  doubleaux,  et  le  tour  est  joué.  En  effet,  toute  section  plane 
de  cette  surface  donnera  un  cercle,  sur  la  section  horizontale  on 
pourra  placer  une  coupole.  Les  murs  de  la  nef  couperaient  ces 
zones  sphériques  aussi  suivant  des  demi-cercles  où  Ton  pourrait 
ouvrir  des  lunettes  vitrées,  mais  Wren  a préféré  obtenir  de  hautes 
fenêtres  en  faisant  dans  sa  voûte  des  pénétrations  cylindriques 
à base  elliptique.  Cet  arrangement  donne  à chaque  travée  une 
apparence  de  coupole  sur  pendentifs  qui  est  assez  élégante. 

Je  signale  aux  architectes  l’église  de  Saint-James,  dont  la 
construction  en  bois  est  à la  fois  simple  et  habile.  Cette  église 
est  particulièrement  réussie  sous  le  rapport  de  l’acoustique  et 
pourrait  servir  d'excellent,  modèle  à une  salle  de  concert.  D’après 


Wren,  la  voix  d’un  orateur  porte  clairement  à 15  mètres  de  dis- 
tance en  face,  à 9 mètres  seulement  sur  les  côtés  et  à tout  au 
plus  6 mètres  derrière  lui.  — Avis  aux  constructeurs  de  salles 
de  conférences.  Les  gravures  qui  représentent  les  clochers  des 
églises  de  Bow  et  de  Saint-Brides  pourront  peut-être  inspirer 
quelques-uns  de  mes  collègues,  car  ils  contiennent  des  idées  ori- 
ginales dont  un  artiste  habile  pourrait  tirer  parti. 

Lawrence  Harvey, 

Architecte  à Londres, 

Ancien  élève  de  l'École  des  Beaux-Arts. 


LES  ORIGINES  DE  L’ART  FRANÇAIS 

Il  y a quelques  jours,  j’émettais  cette  opinion  tonte  person- 
nelle et  que  je  ne  prétends  imposer  à personne,  que  les  sources 
purement  nationales  auxquelles  on  nous  recommande  de  remonter 
si  nous  voulons  régénérer  l’art  moderne,  n’ont  pas  une  origine 
aussi  lointaine  que  certains  l’affirment  ; que  nous  possédons  une 
admirable  école,  bien  française,  beaucoup  plus  près  de  nous. 

M.  L.  Magne  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir  et  demande 
à la  Construction  moderne  d’insérer  sa  protestation,  qui  prend 
exactement  le  contre -pied  de  ce  que  j'avais  avancé.  Je  vois  bien 
que,  dans  sa  pensée,  ce  sera  placer  le  remède  à côté  du  mal  : 
grâce  à cette  contre-partie,  la  Construction  moderne  aura,  comme 
la  lance  d’Achille,  le  don  de  guérir  les  blessures  qu’elle  aurait  pu 
faire. 

Que  la  volonté  de  M.  L.  Magne  soit  faite.  Il  va  nous  prouver, 
pièces  à l'appui,  que  la  plus  belle  école  française  est  celle  du 
xiT  siècle,  quand  il  n’y  avait  pas  encore  de  France. 

Nous  sommes  d’ailleurs  enchanté  de  cette  contradiction,  notre 
intention  étant  surtout  d’éveiller  la  discussion,  en  laissant  chacun 
exprimer  ici  sa  pensée  en  toute  liberté. 

P.  P. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  viens  de  lire  votre  étude  sur  les  origines  de  Part  français  et, 
bien  qu’étranger  aux  discussions  artistiques,  je  vous  demande  la 
permission  d’opposer  mon  impression  à la  vôtre  dans  cet  intéres- 
sant débat. 

Vous  paraissez  croire  que  les  origines  de  l’art  français  ne 
datent  que  de  Louis  XIII  ou  de  Louis  XIV.  Suivant  vous,  la 
« Grande  France  » c’est  la  France  du  xvne  et  du  xvme  siècle, 
et  vous  vous  refusez  à voir  dans  Part  du  moyen  âge  une  manifes- 
tation vraiment  nationale. 

Je  crois  devoir,  avant  d’entrer  dans  l’examen  des  origines, 
essayer  de  définir  ce  qu’il  faut  entendre  par  une  c<  œuvre  d’ait  ». 
Selon  moi,  l’œuvre  d’art  est  avant  tout  une  œuvre  d’harmonie  et 
de  proportion.  L’originalité  de  la  conception  artistique  est  tout 
d’abord  dans  les  rapports  des  divisions  principales  et  accessoires, 
des  pleins  et  des  vides,  en  un  mot  dans  l’étude  des  proportions. 
L’étude  de  la  forme  vient  ensuite  ; tantôt  ample  et  magnifique, 
tantôt  simple  et  sévère,  la  forme  est  essentiellement  variable, 
suivant  les  temps  et  suivant  les  pays  ; elle  est  la  décoration 
adaptée  à la  construction  même,  et  c’est  elle  qui  peut  le  mieux 
caractériser  les  époques  et  les  styles. 

L’œuvre  d’art  n’est  que  le  résultat  de  ces  deux  études,  et  elle 
pourrait  être  définie,  ce  me  semble,  « la  concordance  parfaite  de 
la  proportion  et  de  la  forme  » . 

Mais,  pour  que  cette  concordance  existe,  la  forme  doit  néces- 
sairement être  autre  chose  qu’un  décor  destiné  à masquer  la 
pauvreté  de  l’invention  ; elle  doit  être  partie  intégrante  de 
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l’œuvre,  en  se  soumettant  à la  logique  et  à la  raison.  Et  puisque 
nous  parlons  ici  de  l’œuvre  d’arclntecture,  c’est-à-dire  de  l’œuvre 
d’art  par  excellence,  il  faut  que  l’architecte  soit  réellement  le 
« maître  de  l’œuvre  »,  ainsi  que  l’appelaient  nos  pères;  il  faut 
que  la  peinture  et  la  sculpture  elles-mêmes,  exécutées  suivant  la 
pensée  du  maître,  dans  la  forme  décorative  qui  convient  à la  place 
qu’elles  doivent  occuper,  ne  risquent  pas  de  compromettre,  par 
l’éclat  excessif  des  couleurs  ou  par  l’importance  et  la  richesse  des 
saillies,  l’unité  de  l’œuvre  à laquelle  elles  doivent  concourir. 

Tous  ceux  auxquels  est  familier  le  grand  art  de  l’architecte 
n’ignorent  pas  que  la  décoration  se  modifie  avec  les  matériaux, 
que  la  sculpture  d’un  panneau  de  menuiserie  doit  être  enfermée 
dans  les  limites  des  assemblages,  que  le  fer  et  le  plomb  ont, 
comme  la  pierre,  leurs  formes  caractéristiques,  en  un  mot  que  le 
dessin  des  ornements  doit  toujours  être  approprié  à la  matière 
mise  en  œuvre. 

L’art  égyptien  et  l’art  grec  ont  réalisé  successivement  cette 
admirable  concordance  de  la  proportion  et  de  la  forme.  Dans  les 
monuments  anciens  de  l'Egypte,  comme  dans  le  Parthénon  et 
dans  l’Erechteion,  la  décoration  fait  corps  avec  la  construction, 
et  la  forme  même  des  moulures  est  bien  plus  déterminée  par 
l’utilité  des  saillies  et  par  un  sentiment  exact  de  l’opposition 
nécessaire  des  ombres  et  des  lumières,  que  par  des  formules 
conventionnelles  d’esthétique. 

Où  trouvons-nous,  après  l’art  grec,  une  manifestation  artis- 
tique vraiment  originale?  Est -ce  dans  l’art  romain?  Evidem- 
ment non.  L’art  romain  est  bâtard.  La  souplesse  et  la  logique  de 
l’art  grec  n’étaient  point  à la  portée  des  Romains,  ingénieurs 
méthodiques  et  administrateurs  de  premier  ordre,  mais  artistes 
médiocres  qui  copiaient  les  formes  et  ne  s’assimilaient  point  la 
pensée  qui  leur  avait  donné  naissance.  Alors  commencent  les 
décorations  simulées  et  les  placages  indépendants  de  la  construc- 
tion : les  formes,  qui  ne  répondent  plus  aux  idées,  s’amoin- 
drissent dans  des  imitations  successives;  c’est  un  retour  à la 
barbarie. 

Dans  le  chaos  qui  a suivi  la  ruine  de  l’empire  romain,  un  art 
nouveau  est  né,  vers  le  sixième  siècle  de  notre  ère,  à Byzance, 
empruntant  à l’Orient  la  décoration  éclatante  des  mosaïques, 
pour  en  couvrir  de  gigantesques  coupoles,  élevées  sur  des  arcs, 
qui  prennent  la  place  des  murs  continus.  L’art  arabe  s’est  déve- 
loppé parallèlement  à l’art  byzantin  ; il  a couvert  de  ses  chefs- 
d’œuvre  l’Egypte  et  l’Espagne,  tandis  que  l’art  byzantin  péné- 
trait dans  l’Italie  et  dans  la  Gaule  romaine.  Mais  nous  ne  trou- 
vons encore  dans  notre  pays  jusqu’au  XIe  siècle  que  des  essais 
heureux.  La  Gaule  est  pendant  longtemps  le  champ  de  bataille 
des  peuples  de  l’Occident  ; rien  de  durable  n’a  pu  s’y  fonder.  Le 
grand  empire  d’Occident  n’a  pas  survécu  à Charlemagne,  et  si 
les  lettres  et  les  sciences  ont  alors  brillé  d’un  nouvel  éclat,  les 
arts  n’ont  laissé  aucune  trace  de  cette  renaissance.  C’est  à peine 
si  quelques  précieux  manuscrits  peuvent  nous  aider  à reconstituer 
ces  époques  de  grandeur  éphémère. 

Cependant  aux  derniers  Carlovingiens  a succédé  l’énergique 
famille  des  Capétiens,  et  le  lien  féodal  attache  les  grands  vassaux 
à la  fortune  du  puissant  duc  de  France.  Les  distinctions  de  races 
ont  disparu  dans  la  forte  organisation  féodale.  La  continuité  de 
1 état  de  guerre  a groupé  les  familles  autour  du  château  du  sei- 
gneur, du  guerrier  ( miles ),  et  il  se  forme  une  véritable  hiérarchie 
militaire  dont  le  chef,  souvent  méconnu,  est  le  roi. 

Mais  là  religion  chrétienne  est  restée  debout  au  milieu  de 
toutes  les  ruines,  elle  exerce  sou  influence  salutaire  sur  cette 
société  naissante  ; c’est  elle  qui  arme  le  roi  de  France  pour  la 
protection  des  faibles,  pour  la  défense  des  droits  des  hommes 


libres  et  des  vassaux  contre  les  abus  des  seigneurs.  Peu  à peu  la 
société  nouvelle  se  développe  sous  l’autorité  des  rois  capétiens, 
et  c’est  alors  véritablement  que  commence,  avec  l’histoire  de  la 
France,  l’histoire  de  notre  art  national. 

Cet  art  échappait  évidemment  à la  tutelle  des  Académies  ; 
mais  il  n’en  avait  pas  moins  son  corps  de  doctrines,  et  ceux  qui 
ont  lu  le  manuscrit  latin  de  Théophile  peuvent  être  convaincus 
que  l'idée  de  l’eucyclopédie  n’est  pas  née  au  xvm°  siècle.  L’art 
se  développait  alors  librement,  an  grand  soleil,  utilisant  les 
matériaux  que  le  sol  mettait  à sa  disposition,  employant  la  pierre 
calcaire  dans  l’Ile-de-France  et  la  Normandie,  les  trachytes  et 
les  laves  colorées  en  Auvergne,  le  grès  arkose  à Autun,  le  granit 
en  Bretagne,  le  tuffeau  dans  l’Anjou,  la  brique  dans  le  Languedoc, 
et  je  ne  crois  pas  que  l’admirable  variété  des  écoles  provinciales 
puisse  être  invoquée  contre  l’originalité  de  l’art  français,  fort 
éloigné,  j’en  conviens,  de  l’art  officiel  et  pompeux  du  siècle  de 
Louis  XIV,  mais  autrement  fécond  et  puissant  dans  ses 
créations. 

Nous  sommes  au  xir  siècle,  c’est-à-dire  à la  naissance  de  l’art 
français,  et  déjà  certaines  branches  de  l’art  ont  atteint  des  hau- 
teurs qu’elles  ne  dépasseront  jamais.  Le  vitrail  notamment  a 
produit  des  chefs-d’œuvre  de  décoration  translucide  dans  les 
cathédrales  du  Mans,  de  Châlons,  de  Poitiers  et  d’Angers,  dans 
l’église  Saint-Remi  de  Reims.  La  sculpture  est  d’une  incompa- 
rable richesse  dans  les  cloîtres  de  Saint-Aubin  d’Angers,  dans 
les  églises  de  Poitiers  et  d’Angoulême,  de  Yézelay  et  d’Autun, 
dans  les  œuvres  magnifiques  des  écoles  normande,  bourguignonne 
et  auvergnate,  et,  bien  que  les  principes  de  composition  soient 
les  mêmes  dans  ces  différentes  écoles,  l’emploi  de  matériaux  dif- 
férents conduit  les  artistes  à une  variété  extraordinaire  de  la 
forme.  L’œuvre  architecturale  du  xnfi  siècle  est  considérable,  et 
la  production  a été  tellement  abondante  dans  certains  pays,  no- 
tamment dans  l’Anjou,  le  Poitou,  la  Bourgogne  et  l’Auvergne, 
que  le  xme  et  le  xive  siècle  n’y  ont  guère  laissé  de  traces  et  que 
les  œuvres  nouvelles  n’apparaissent  qu’au  xve  siècle. 

Au  contraire,  c’est  dans  l'Ile-de-France  et  dans  le  domaine 
royal,  dans  cette  France  de  Louis  le  Gros,  de  Philippe-Auguste 
et  de  saint  Louis,  que  l’art  français  est  parvenu  à son  complet 
épanouissement,  avant  de  pénétrer  en  Angleterre  et  jusque  sur  les 
bords  du  Rhin.  A l’agrandissement  du  domaine  royal  correspond 
le  développement  de  l’architecture  nouvelle,  et  les  archives  histo- 
riques naissent  avec  les  chroniques  de  Saint-Denis. 

Nos  architectes  avaient  pris,  dans  les  croisades,  le  goût  des 
voyages;  l’album  de  Villard  de  Honnecourt  en  fait  foi,  et  com- 
ment s’étonner  de  l’influence  de  l’art  français  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  lorsqu’on  trouve  un  édifice  élevé  en  Hongrie  par 
l’architecte  de  la  cathédrale  de  Cambrai  ? Tous  les  édifices  cons- 
truits par  les  croisés,  en  Asie  Mineure  et  en  Palestine,  sont-ils 
autre  chose  que  des  monuments  clunisiens  ? 

Il  importe  peu  que  l’art  reste  ou  non  confiné  dans  le  pays  où 
il  a pris  naissance,  et  ce  n’est  pas  parce  que  son  influence  est 
limitée  qu’un  art  doit  être  considéré  comme  national.  D’ailleurs, 
même  au  xvnc  siècle,  l’architecture  dite  des  Jésuites  n’est  pas 
restée  en  France  : elle  a envahi  la  Belgique,  l’Espagne  et  l’Italie, 
et  je  ne  crois  pas  que  nos  voisins  aient  lieu  de  se  féliciter  de  cette 
invasion. 

Où  trouver,  ailleurs  qu’en  France,  un  mouvement  artistique 
semblable  à celui  qui  s’est  produit  du  xiF  au  xme  siècle,  de  Louis 
le  Gros  à saint  Louis?  Est-ce  en  Italie?  Mais  les  belles 
écoles  provinciales,  qui  sont  la  gloire  de  l’Italie,  ne  sont  nées  que 
plus  tard  avec  les  républiques  rivales,  de  Sienne,  de  Florence  et 
de  Venise.  En  France  l’unité  artistique  s’est  réalisée  dès  le 
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XIIIe  siècle,  anx  dépens,  il  est  vrai,  de  l’orierinalité  des  écoles 
provinciales,  florissantes  pendant  les  siècles  précédents.  Mais  la 
production  d’œuvres  telles  que  les  cathédrales  de  Paris,  de 
Chartres,  de  Bourges,  de  Reims  et  d’Amiens  est  bien  faite  pour 
nous  consoler  de  la  ruine  des  écoles  provinciales.  Nous  sommes 
arrivés  à l’apogée  de  la  première  période  de  l’art  français,  et  cet 
art  admirable  n’a  point  échappé  à la  loi  commune  de  toutes  les 
œuvres  humaines. 

Dès  le  milieu  du  xnT  siècle,  dès  la  construction  de  la  Sainte- 
Chapelle,  l’observation  des  lois  artistiques  récemment  formulées 
ralentit  les  efforts  ; la  raison  de  la  forme  est  oubliée  pour  la 
forme  elle-même  et  l'art  décline  pendant  le  xive  siècle,  jusqu’au 
moment  où  l’imitation  de  la  nature  le  modifie  brusquement  au 
xvc,  en  prenant  dans  l’œuvre  une  importance  prépondérante.  La 
belle  époque  des  œuvres  décoratives  est  passée;  l’architecte  ne 
dirige  plus  ses  collaborateurs;  peintres  et  sculpteurs  semblent 
vouloir  s’affranchir  de  sa  tutelle,  au  risque  de  détruire  l’unité, 
cette  qualité  essentielle  des  œuvres  déjàproduites.  La  perspective, 
introduite  dans  la  peinture  par  un  besoin  nouveau  d’imitation, 
fait  entrer  dans  la  décoration  les  effets  pittoresques  qui  devraient 
être  réservés  au  tableau,  destiné  à donner  l’illusion  d’un  paysage 
ou  d’une  scène;  si,  prises  isolément,  les  œuvres  du  peintre  et  du 
sculpteur  ont  des  qualités  charmantes,  elles  ne  concourent  plus 
aussi  bien  à la  grandeur  du  monument.  Le  charme  de  la  forme 
et  la  perfection  du  dessin  ne  rachètent  pas  le  défaut  d’unité. 

Cependant,  si  l’architecture  religieuse  est  eu  décadence,  l’ar- 
chitecture civile  n’a  jamais  été  plus  brillante.  Nous  avons  atteint 
cette  belle  époque  du  xvi°  siècle,  qualifiée  du  surnom  de  Renais- 
sance, où  notre  art  de  décoration  pure  se  transforme  en  un  art 
d’imitation.  Mais  cette  époque  de  splendeur  qui  s’étend  de 
Louis  XII  à Henri  II  est  bientôt  réduite  à l’impuissance  par 
l’enseignement  italien  et  dure  à peine  soixante  ans. 

Nos  deux  premières  périodes  de  l’art  français  sont  ainsi  parfai- 
tement caractérisées  et  je  suis  bien  obligé  de  considérer  cet  art 
comme  national,  sinon  il  me  faut  admettre  que  l’art  ne  sera  fran- 
çais qu’à  la  condition  d'être  soigneusement  entretenu  dans  une 
académie,  d’où  il  rayonnera  sur  toute  la  France,  sans  aucun  souci, 
ni  des  coutumes,  ni  du  climat,  ni  des  matériaux  de  nos  diverses 
provinces.  Si  l’art  est  national  à ce  prix,  je  consens  volontiers  à 
ce  qu’il  reste  éternellement  provincial,  et  je  suis  convaincu  que 
ni  le  goût  ni  l’originalité  n’y  perdront  rien. 

D’ailleurs  l’œuvre  d’architecture  n’est,  à toutes  les  époques, 
que  l’expression  complète  de  tous  les  arts,  et  si  nous  reconnaissons 
que  chacun  des  arts  a produit  ses  chefs-d’œuvre  avant  le 
xvii0  siècle,  nous  serons,  ce  me  semble,  bien  autorisés  à reculer 
la  date  des  origines  de  l’art  français. 

Or  la  peinture  monumentale  a incontestablement  eu  ses  plus 
belles  applications  du  xne  au  xvT  siècle.  Au  moment  où  l’archi- 
tecte réduisait  les  murs  à leur  plus  faible  dimension,  en  reportant 
les  charges  de  la  construction  sur  les  points  d’appui  extérieurs,  ce 
sont  les  vides  qu’il  était  nécessaire  de  décorer,  et  c’est  sur  les 
vitraux  qu’ont  été  conservés  les  faits  principaux  de  notre  his- 
toire, les  scènes  les  plus  émouvantes  de  nos  traditions  religieuses. 
Les  étrangers  eux-mêmes,  comme  le  moine  Théophile,  n’hési- 
taient pas  à nous  attribuer  l’inveution  de  cet  art  du  vitrail,  qui 
resta  toujours  français  du  xif  au  xvT  siècle,  et  ne  s’étendit  que 
tardivement  à l’Allemagne,  à l’Italie,  à la  Hollande,  à la  Suisse 
et  à l’Angleterre.  Au  xviT  siècle  le  vitrail  n’existait  plus.  La 
perspective,  introduite  par  erreur  dans  la  décoration  des  surfaces 
planes,  avait  transformé  les  vitraux  en  tableaux  incompréhen- 
sibles. 

Les  peintures  murales  n’ont  pas  été  fréquentes  au  moyen  âge; 


j’en  ai  donné  la  raison  ; mais  la  tapisserie  avait  brillé  du  plus 
vif  éclat.  Cet  art  était  ancien,  si  l’on  en  juge  par  la  tapisserie  de 
Bayeux.  Les  admirables  tapisseries  parisiennes  de  Nicolas  Ba- 
taille (ci vis  Parisiensis ) exécutées  pour  Louis  d’Anjou  et  pour 
Yolande  d’Aragon,  suivant  les  dessins  d’un  manuscrit  de 
Charles  V,  et  conservées  encore  dans  la  cathédrale  d’Angers, 
sont  certainement  des  œuvres  supérieures  aux  imitations  de  ta- 
bleaux faites  à grands  frais  par  la  manufacture  des  Grobelins. 
Sans  même  remonter  au  xive  et  au  xv°  siècle,  je  crois  que  les  ta- 
pisseries de  Reims,  d’Angers  ou  de  Saumur,  qui  datent  du 
xvT  siècle,  valent  bien  pour  la  composition,  la  tonalité  et  le  des- 
sin tontes  les  tapisseries  de  nos  manufactures  nationales. 

A partir  du  xvne  siècle,  la  décoration  monumentale  est  bien 
déchue.  Si  l’on  excepte  quelques  œuvres  hors  ligne,  comme  la  ga- 
lerie d’Apollon  au  Louvre,  on  ne  trouve  çà  et  là  que  quelques  beaux 
plafonds  qui  pourraient  être  appliqués  sans  inconvénients  sur  des 
surfaces  verticales, et  la  peinture,  inspirée  des  œuvres  secondaires 
des  écoles  italiennes,  ne  peut  être  considérée  comme  en  progrès. 
Il  faut  arriver  jusqu’au  xixe  siècle  pour  retrouver  dans  le  paysage, 
dans  le  portrait,  dans  les  études  de  genre  et  dans  les  composi- 
tions historiques  les  qualités  maîtressesde  cet  art  français,  sincè- 
rement épris  de  la  nature  et  dédaigneux  des  conventions. 

La  sculpture  monumentale  a certainement  atteint  à Reims  et  à 
Chartres,  comme  autrefois  à Athènes,  la  beauté  suprême  dans  la 
forme  et  dans  l’expression.  Plus  tard,  au  xvic  siècle, l’exquise  dis- 
tinction de  la  sculpture  française  lui  assigne  la  place  la  plus  ho- 
norable dans  l’histoire  de  l’art. 

Je  reconnais  volontiers  que  les  belles  traditions  de  notre  sculp- 
ture se  sont  perpétuées  sous  Louis  XIII,  sous  Louis  XIV  et 
jusqu’à  nos  jours  ; mais,  comme  le  peintre,  le  sculpteur  s’est  af- 
franchi de  l'architecte  pour  faire  œuvre  personnelle,  et  je  ne 
vois  pas  bien  ce  que  l’architecture  et  la  sculpture  ont  pu  gagner  à 
cette  désunion. 

Si  nous  examinons  les  industries  d’art,  nous  reconnaîtrons 
aisément  que  c’est  aussi  du  xne  au  xvie  siècle  que  les  meilleures 
œuvres  ont  été  produites.  La  menuiserie  d’ameublement  n’a  ja- 
mais eu  d’époque  plus  brillante  pour  la  décoration  rationnelle  du 
bois,  pour  l’appropriation  de  la  forme  à la  matière.  Les  belles 
œuvres  de  menuiserie  de  la  collection  Sauvageot  ne  sont  elles 
pas  supérieures  à toutes  les  œuvres  du  xvme  siècle  ? Les  meubles 
de  Boulle  les  plus  vantés  ne  sont  que  des  placages  et  le  bois  y est 
assurément  fort  mal  employé. 

La  ferronnerie  d’art  a toujours  été  en  honneur  du  xnc  au 
xvT  siècle  et,  depuis  les  pentures  de  Notre-Dame  jusqu’aux 
serrures  d’Ecouen,  toutes  les  œuvres  sont  des  œuvres  de  goût, 
exécutées  dans  les  formes  caractéristiques  du  fer.  On  peut  citer 
aussi  de  belles  œuvres  de  serrurerie  au  xviT  et  au  xvmc  siècle  ; 
mais  en  général  les  assemblages  négligés  et  les  formes  compli- 
quées n’attestent  pas  un  progrès  dans  l'emploi  de  la  ma- 
tière. 

Sont-ce  les  plombs  ornés  que  nous  admirerons  au  xviT  et  au 
xvi  ie  siècle,  à l’époque  où  l’art  du  releveur  est  remplacé  par  le 
métier  du  fondeur  ? Que  sont  les  plombs  ornés  de  Versailles, 
comparés  aux  flèches  d’Amiens  ou  de  la  Samte-Chapelle,  aux 
crêtes  et  aux  épis  en  plomb  repoussé  de  nos  vieux  monu- 
ments ? 

Est-ce  la  charpente  du  xvme  siècle  qu’il  faut  louer  r Mais  les 
charpentes  des  siècles  précédents,  qui  formaient  les  lionrs  de  nos 
constructions  militaires,  sont  autrement  ingénieuses  et  admi- 
rables. Sont-ce  les  émaux  ? Mais  on  n’en  produit  guère  depuis 
Léonard  Limosin.  Sont-ce  les  terres  cuites  ? Mais  les  carrelages 
vernissés  et  les  tuiles  émaillées  de  Normandie  ou  de  Bouigogne 
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n’étaient  plus  fabriqués  au  XVIIe  siècle,  et  c’est  à l’aide  des 
matériaux  anciens  que  nous  cherchons  à reconstituer  cet  art 

perdu. 

Qu’avons-nous  donc  alors  au  xvn°  et  au  xvme  siècle  ? Je  vais 
vous  le  dire  : nous  avons  les  toits  en  terrasse  importés  d’Italie, 
mais  fort  incommodes  pour  l’écoulement  des  eaux;  nous  avons  les 
trois  ordres  d’architecture  superposés,  et  couronnés  de  temps  en 
temps  par  des  frontons,  qui  n’accusent  pas,  comme  en  Grèce,  la 
forme  du  comble,  mais  ne  sont  qu’un  décor,  tandis  que  le  vrai 
comble  s’élève  en  arrière,  suivant  la  pente  nécessaire  pour  éviter 
les  infiltrations  d’eaux  pluviales  ; nous  avons  aussi  les  joints  de 
pierre  traversant  nos  ornements  et  nos  sculptures  ; mais  nous  ra- 
chetons ces  inconvénients  par  des  ordonnances  magnifiques,  qui 
nous  donnent  l’illusion  d’un  seul  étage,  porté  par  des  colonnes 
gigantesques,  là  où  il  nous  en  faut  trouver  deux  ou  trois;  nous 
avons  des  portiques  tellement  majestueux  que  les  promeneurs  ne 
peuvent  s’y  abriter  contre  la  pluie  ou  le  soleil. 

Je  sais  bien  que  j’ai  tort  de  me  plaindre  ; que  tout  est  en  pro- 
portion suivant  les  formules  italienne  s;  que  les  corniches  ont  le 
nombre  de  modules  sacramentel,  et  les  chapiteaux  aussi  ; mais 
j’avoue  que  j’y  suis  insensible. 

Si  sur  tous  les  points  les  arts  et  les  industries  d’art  déclinent 
au  xviie  siecle,  je  me  demande  comment  l’architecture,  qui  les 
résume  tous,  pourrait  être  en  progrès  et  comment  on  peut  trouver 
une  origine  là  où  je  ne  constate  qu’une  décadence. 

Comment  ? pendant  cinq  siècles  l’art  français  a couvert  notre 
sol  de  chefs-d’œuvre,  que  nous  conservons  précieusement  comme 
les  monuments  de  notre  histoire,  et  vous  trouvez  que  nos  véri- 
tables origines  nationales  ne  remontent  ni  au  xe,  ni  au  xme  siècle , 
mais  qu' elles  naissent  au  xvn*  siècle  seulement  ! 

Mais  ce  sont  les  académies  qui  naissent  an  xvn*  siècle,  et  il 
faut  pousser  loin  l’illusion  pour  les  confondre  avec  l’art  na- 
tional. 

Suivant  vous  « notre  art  crée  peu  de  toutes  pièces  ; mais  il 
s’entend  admirablement  à discerner,  à choisir,  à combiner  les  élé- 
ments empruntés  ailleurs,  avec  un  goût  parfait,  atténuant  les 
excentricités,  unissant  les  contrastes  ».  Voilà  qui  est  fort  bien,  et 
l’art  français  devient  l’art  d’accommoder  les  restes.  Je  vois  la 
mission  de  notre  art  plus  haute  dans  tous  les  temps. 

Aujourd’hui  encore,  la  France  est,  comme  jadis,  à la  tête  du 
mouvement  artistique  et  nous  avons  le  devoir  de  l’y  maintenir. 
Dans  ce  temps-ci,  des  architectes,  en  petit  nombre,  font  de  cou- 
rageux efforts  pour  reconstituer*  nos  industries  d’art  par  un  ensei- 
gnement général  ; ils  prêchent  eux-mêmes  d’exemple,  en  s’effor- 
çant de  donner  à leurs  œuvres  un  caractère  original  ; et  ils  re- 
prennent la  tradition,  non  pour  copier  les  œuvres  passées,  car 
rien  ne  se  recommence,  mais  pour  réaliser  avec  les  idées  et  les 
matériaux  de  notre  temps  cette  admirable  alliance  des  propor- 
tions et  des  formes,  qui  constitue  l’œuvre  d’art  véritable.  Ces 
artistes-là  ont  fait  mieux  que  des  essais  ; ils  ont  fait  des  œuvres, 
et  soit  par  leur  enseignement  comme  Viollet-le-Duc,  soit  par 
leurs  travaux  personnels  comme  Henri  Labrouste  et  Vaudremer, 
ils  nous  ont  ouvert  la  voie  qui  conduit  à un  art  nouveau. 

Lucien  Magne. 


RESTAURATION  DE  LA  CHAPELLE 

DU  CHATEAU  D’AMBOISE 
PL.  47  et  48. 

La  chapelle  du  château  d’Amboise  est  un  des  plus  jolis  édi- 
fices religieux  qui  aient  été  construits  vers  la  findu  xv"  siècle.  La 


situation  de  cette  chapelle  est  réellement  admirable.  Bâtie  au 
sommet  d’un  éperon  qui  fait  partie  des  fortifications  du  château, 
à quarante  mètres  environ  au-dessus  du  sol  des  fossés,  elle  se 
silhouette  finement  sur  le  ciel  avec  une  élégance  extraordinaire. 

Comme  tout  le  château,  la  chapelle  avait  eu  à souffrir  des 
ravages  causés  par  le  temps,  et,  il  faut  bien  le  dire,  des  mala- 
droites restaurations,  exécutées  par  Fontaine  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe.  Les  travaux  de  réfection  qui  viennent  d’être 
terminés  ont  été  entrepris  par  M.  Ruprich-Robert,  en  1873, 
lors  de  la  restitution  du  château  au  comte  de  Paris.  Dès  que  le 
comte  de  Paris  fut  remis  en  possession  des  ruines  qui  avaient 
été  le  château  d’Amboise,  son  premier  soin  fut  d’appeler  Viollet- 
le-Duc  qui  était  son  architecte  et  qu'il  avait  déjà  chargé  de 
restaurer  le  château  d’Eu  ; il  lui  demanda  un  projet  pour  la 
reconstruction  de  cette  royale  demeure,  que  son  grand-père  affec- 
tionnait tout  particulièrement. 

Viollet-le-Duc  lui  apprit  alors  qu’un  projet  très  complet  avait 
été  dressé  par  un  de  ses  confrères  les  plus  éminents,  M.  Ruprich- 
Robert,  projet  remarquablement  étudié  et  approuvé,  du  reste, 
par  la  commission  des  monuments  historiques.  Nous  rappelons 
avec  plaisir  ce  trait  de  désintéressement  artistique,  qui  était 
en  même  temps  un  hommage  rendu  au  talent  d’un  autre 
artiste.  Le  comte  de  Paris  accepta  tout  de  suite  M.  Ruprich-Ro- 
bert, pensant  avec  raison  qu’un  projet  émanant  d’un  architecte 
distingué,  après  examen  d’une  réunion  d'artistes  et  d’archéo- 
logues aussi  compétents  que  ceux  qui  composent  la  commission 
des  monuments  historiques,  devait  être  le  meilleur  qui  pût 
être  dressé.  On  se  mit  à l’œuvre  aussitôt. 

En  ce  qui  concerne  la  chapelle,  qui  seule  doit  nous  occuper  en 
ce  moment  il  était  nécessaire  de  procéder,  tout  d’abord,  à des 
travaux  de  consolidation.  L’abside  présentait  en  effet  d’inquié- 
tantes crevasses,  visibles  même  de  l’extérieur  sur  le  rempart,  au- 
dessous  de  la  partie  correspondant  au  sol  de  la  terrasse.  On 
attribuait  ces  crevasses  aux  secousses  produites  par  l’explosion 
d’une  mine  que  firent  jouer  les  Allemands  en  1870,  pour  faire 
sauter  le  pont  d’Amboise,  dont  les  débris  furent  projetés  jusque 
sur  la  façade  du  château.  C’était  là  une  erreur,  rien  ne  prouvait 
qu’un  mouvement  aussi  important  eût  pu  être  causé  par  l’explo- 
sion. A la  suite  d’un  examen  attentif,  M.  Ruprich-Robert  acquit 
la  conviction  que  la  maçonnerie  de  l’abside  s’était  disjointe  par 
suite  des  travaux  exécutés  au  cours  de  la  précédente  restauration, 
en  vue  de  pratiquer  un  escalier  communiquant  entre  la  chapelle 
et  une  salle  basse  formant  une  sorte  de  crypte.  Cette  salle,  qui 
servait  autrefois  à loger  de  l’artillerie,  comme  en  témoignent 
encore  les  embrasures  pour  les  pièces  de  canon,  avait  été  trans- 
formée en  sacristie.  Dans  la  construction  de  l’escalier  de  commu- 
nication, Fontaine  n'avait  pas  craint  d’entamer  fortement  la 
maçonnerie  et  celle-ci  avait  cédé  peu  à peu. 

11  n’était  pas  commode  d’échafauder  à pareille  hauteur,  aussi 
l’architecte  prit-il  le  parti  d’établir  un  solide  chaînage  en  fer, 
avec  manchons  de  serrage,  au-dessus  de  la  salle  basse;  les  cre- 
vasses bouchées,  la  partie  manquante  ’de  maçonnerie  remplacée, 
les  murs  latéraux  rendus  ainsi  parfaitement  solidaires  l’un  de 
l'antre,  aucun  mouvement  ne  s’est  fait  sentir  depuis. 

Toute  la  partie  haute  de  la  chapelle,  au  dessus  du  couronne- 
ment, est  œuvre  nouvelle  ; le  seul  document  de  quelque  authen- 
ticité que  l’archéologue  pût  retrouver  dans  les  débris  respectés 
par  Fontaine,  était  une  vieille  moulure  de  la  charpente  du 
clocher,  indiquant  que  la  flèche  était  octogonale. 

Le  tympan,  au-dessus  du  magnifique  bas-relief  de  la  chasse  de 
saint  Hubert,  a été  refait  tout  entier;  les  sculptures  sont  de 
M.  Geolfroy-Dechaume,  elles  représentent  : au  milieu, la  Vierge* 
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traux  qui  ont  été  faits  à Sèvres  ; ou  les 
regardait,  du  temps  de  Fontaine  comme 
des  chefs-d’œuvre,  et  il  est  vrai  de  dire 
qu’on  n’en  connaît  pas  de  meilleurs  de  ce 
temps.  Ces  vitraux  représentant  des 
saints  patrons  des  différentes  personnes 
de  la  famille  de  Louis-Philippe,  le  comte 
de  Paris  a tenu  à les  conserver  à leur 
place  dans  la  chapelle. 

Une  assez  curieuse  particularité  à ce 
sujet  : plusieurs  petits  vitraux  placés  au 
bas  des  verrières  des  fenêtres  absidales 
avaient  été  dessinés  par  Viollet-le-Duc, 
fort  jeune  alors,  et  avaient  pris  la  place 
des  crédences  d’autel  supprimées  pour 
la  construction  de  l’escalier  dont  nous 
avons  parlé  tout  à l’heure.  Le  rétablisse- 
ment des  crédences  a nécessité  l’enlève- 
ment des  vitraux  de  Viollet-le-Duc.  Us 
sont  actuellement  conservés  an  château 
d’Eu. 

La  chapelle  avait  probablement  été 
carrelée  à l’origine,  mais  on  n’a  pu  rien 
retrouver  qui  en  témoignât.  Fontaine 
avait  fait  construire  un  dallage  en  lo- 
sange, noir  et  blanc,  du  plus  déplorable 
effet.  Les  carreaux  blancs  ont  seuls  été 
conservés  et  les  noirs  remplacés  par 
d’autres  carreaux  blancs  portant  des  fleurs 
de  lis. 

Le  frontispice,  la  vue  d’ensemble  ci- 
dessus  et  les  deux  planches  hors  texte 
permettent  d’apprécier  la  haute  valeur 
artistique  de  la  chapelle  d’Amboise  et  le 
goût  si  délicat  de  son  architecture,  aussi 
bien  dans  les  parties  conservées  que  dans 
les  parties  si  habilement  restaurées  par 
M.  Ruprich -Robert. 

Cl.  PÉRIER. 


Restauration  de  la  chapelle  d’Amboise.  Vue  d’ensemble. 


mère, avec  des  anges  en  adoration  ; à gauche,  le  roi  Charles  VIII  ; 
adroite,  la  reine  Anne  de  Bretagne,  fondateurs  de  la  chapelle. 
On  ignore  comment  le  tympan  était  rempli  autrefois,  car  il  ne 
restait  aucune  trace  susceptible  de  servir  de  guide.  Les  hauts- 
reliefs  sont  d’ailleurs  conçus  et  exécutés  dans  le  meilleur  senti- 
ment de  l’époque  et  remplacent  avantageusement  la  fenêtre  à 
meneaux  qu’avait  fait  pratiquer  Fontaine. 

On  remarque,  dans  l’angle  formé  par  la  rencontre  des  tran- 
septs avec  la  nef,  une  souche  de  cheminée,  assez  rare  dans  les 
édifices  religieux  du  moyen  âge.  Comme  il  existe  une  cheminée 
de  chaque  côté  de  la  chapelle,  adossée  au  mur  de  face  du  tran- 
sept, il  fallait  bien  que  le  tuyau  de  fumée  aboutît  quelque  part. 
Se  servir  de  cette  nécessité  pour  ajouter  un  accent  à l’ornemen- 
tation générale  était  tout  marqué,  et  M.  Ruprich-Robert  n’a  pas 
craint  cette  "addition  que  quelques  personnes  trouveront  peut- 
être,  à tort  selon  nous,  un  peu  hardie. 

Tonte  la  maçonnerie  de  la  toiture,  les  balustrades,  les  pinacles 
ainsi  que  le  tympan  sont  en  pierre  de  Chauvigny  ; la  couverture, 
la  crête  et  les  ornements  métalliques  sont  en  plomb. 

A l’intérieur,  une  note  un  peu  disparate  est  donnée  par  les  vi- 


CONFERENCE  DE  LA 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 


L’Art  dans  l’Extrême  Orient. 

Les  constructions  publiques  et  privées  au  Japon. 

La  deuxième  conférence  de  la  saison  a été  faite  le  25  mars  par 
M.  le  comte  de  Viel-Castel,  de  retour  récemment  d’une  mission 
artistique  au  Japon  dont  l’avait  chargé  le  ministère  de  1 instruc  - 
tion publique  et  des  beaux-arts.  M.  de  Viel-Castel  est  un 
peintre  de  talent  qui  sait  voir,  et  qui,  de  plus,  sait  écrire.  Sa  con- 
férence a offert  un  charme  véritable  que  l’on  retrouvera  plus  taid 
encore  à la  lecture  dans  le  Bulletin  de  la  Société.  L étude,  fort 
bien  faite,  n’a  pas  été  mise  à sa  vraie  valeur  àl  audition,  a cause 
du  débit  un  peu  monotone  et  voilé  du  conférencier.  M.  de  Viel- 
Castel  est  un  homme  jeune,  de  taille  moyenne,  an  nez  busqué 
et  bien  planté  qui  dénote  la  vigueur  et  la  volonté;  les  yeux 
sont  saillants  et  la  barbe  est  fine.  En  somme,  aspect  des  p us 
sympathiques. 


3 avril  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


301 


Devant  la  tribune,  deux  fauteuils  recouverts  en  velours  rouge 
attendent  deux  visiteurs  de  marque,  qui  arrivent  d’ailleurs 
quelques  minutes  avant  l’heure  fixée  : le  prince  Foushimi,  un  des 
héritiers  possibles  au  trône  du  Mikado,  et  le  marquis  Hachisouka, 
ministre  du  Japon  en  France.  La  présence  de  tels  auditeurs 
donne  au  récit  du  conférencier  un  accent  de  vérité  tout  particu- 
lier. Il  faut,  en  effet,  être  bien  sûr  de  ses  observations  pour  les 
analyser  devant  des  témoins  aussi  autorisés  que  ceux-là;  et,  aux 
signes  d’approbation  plusieurs  fois  manifestés,  on  pouvait  se 
convaincre  que  l’orateur  avait  admirablement  saisi  les  caractères 
du  génie  artistique  japonais  et  qu’il  les  décrivait  avec  une  rigou- 
reuse fidélité. 

M.  Bailly  présidait  la  séance,  assisté  de  MM.  Kaempfen, 
directeur  des  Beaux-Arts,  et  P.Sédille.  En  quelques  mots,  M.  le 
président  souhaite  la  bienvenue  au  prince  et  an  représentant  du 
Mikado,  ainsi  qu’à  l’assistance  nombreuse  où  plusieurs  chapeaux 
roses  jettent  une  note  gaie.  Il  invite  ensuite  M.  de  Yiel-Castelà 
commencer  sa  conférence,  dont  nous  donnerons  ici  un  résumé 
malheureusement  trop  succinct. 

La  dynastie  actuellement  régnante  au  Japon  a fondé  l’empire 
du  Soleil  Levant  depuis  trois  mille  ans  environ,  après  avoir  fait 
la  conquête  du  pays.  L’instinct  nomade  des  conquérants,  venus 
de  la  Chine,  paraît  s’être  perpétué  à travers  les  siècles  qui  se  sont 
écoulés  depuis  la  conquête,  car  on  retrouve  chez  les  Japonais  un 
complet  dédain  pour  tout  ce  qui  touche  à la  commodité  et  aux 
aises  de  l’intérieur,  et  cela,  en  dépit  d’une  civilisation  raffinée 
et  supérieurement  délicate.  L’art  et  particulièrement  l’architec- 
ture revêtent,  par  suite  de  ce  contraste,  un  caractère  d’absolue 
originalité  : « La  désinvolture  dans  l’ensemble  comme  dans  les 
détails  d’une  œuvre,  dans  la  manière  de  la  traiter  largement  ou 
de  l’exécuter  minutieusement,  telle  est  la  qualité  maîtresse  du 
génie  décoratif  des  Japonais.  » Leur  architecture  est  de  l’archi- 
tecture chinoise,  selon  la  tradition  des  bouddhistes,  mais  mieux 
proportionnée,  moins  rigide,  moins  lourde  et  décorée  avec  une 
exubérance  capricieuse  et  sobre  tout  à la  fois. 

L’orateur  fait  une  description  magique  du  temple  d’Hou- 
gandjie,  le  temple  d’or  qui  « s’élève  sur  une  des  collines  d’ocre 
rouge  qui  entourent  la  ville  deKioto  d’une  ceinturede  pourpre  ». 
Comme  toutes  les  chapelles  japonaises,  construites  sur  un  plan 
uniforme,  celle  du  temple  d’or  forme  un  rectangle  dont  la  façade 
occupe  un  des  grands  côtés.  La  silhouette  se  découpe  délicate- 
ment sur  le  ciel  « tendre  et  poétique  du  Japon,  ce  ciel  où  la 
silhouette  de  l’aile  d’un  cygne  en  plein  vol  se  détache  comme  une 
voile  aérienne  voguant  dans  l’azur  argenté  ».  Tout  un  monde 
d’oiseaux,  de  poissons,  de  tortues,  d’animaux  fantastiques  peuple 
les  auvents,  les  frontons,  les  embrasures  et  les  corniches.  Dans 
cette  idylle  décorative,  la  colombe  niche  entre  les  serres  du  vau- 
tour, la  gazelle  s’endort  sous  les  griffes  du  lion.  La  couleur 
complète  partout  la  sculpture,  les  taches  rouges,  les  taches 
vertes  et  les  ors  pétillent  çà  et  là  comme  des  étincelles;  une 
langue  de  dragon  empourprée,  un  œil  de  monstre  injecté  d’une 
goutte  d'or,  des  griffes  et  des  serres  argentées,  d’une  touche 
discrète  et  savamment  calculée,  viennent  s’ajouter  aux  effets  de 
la  végétation  naturelle. 

A l’intérieur,  la  symphonie  de  l’or,  sans  une  note  fausse  ou 
criarde.  La  métallique  couleur  y est  brunie  dans  l’ombre,  ver- 
dâtre dans  la  lumière,  rougie  dans  la  demi-teinte  parfaitement 
graduée  suivant  l’accès  que  les  ouvertures  donnent  au  passage 
du  jour  ; des  nattes  de  paille  d’un  ton  d’or  pâle  couvrent  le  sol 
entièrement.  Comme  contraste,  les  piliers  sonten  bois  naturel. 

Après  le  temple(  M.  de  Viel-Castel  peint,  c’est  le  mot  à em- 
ployer, tant  la  description  nous  a paru  puissante,  la  forêt  sacrée 


de  Nara,  où  toutes  ces  merveilles  de  la  nature  sont  complétées 
sans  être  absorbées,  par  une  décoration  architecturale,  qui  a pour 
objet  « non  pas  de  faire  servir  la  nature  comme  un  cadre  à la  mise 
en  valeur  d’un  monument,  mais  au  contraire  de  faire  valoir  et  de 
ponctuer,  pour  ainsi  parler,  certains  accidents  pittoresques,  cer- 
tains ornements  naturels,  par  un  accent  d’architecture  ». 

On  peut  dire,  ajoute  à ce  propos  le  conférencier,  que,  de  même 
que  les  Grecs  avaient  acquis  une  science  incomparable  de  l’har- 
monie des  formes  humaines  par  une  observation  purement  empi- 
rique, les  Japonais  ont  apporté  une  intensité  d’une  justesse  d’ob- 
servation peut-être  égale  dans  l’étude  de  la  nature. 

En  passant,  le  conférencier  parle  de  l’art  théâtral  au  Japon, 
encore  rudimentaire  et  loin  des  perfectionnements  que  les  Euro- 
péens y ont  apportés.  Du  théâtre,  l’orateur  arrive  tout  naturel- 
lement à nous  décrire  l’idéal  que  les  Japonais  se  font  de  la 
beauté  féminine,  type  accompli  de  distinction.  « Rubens  n’aurait 
probablement  pas  trouvé  dans  ce^pays  de  modèles  à sa  convenance, 
mais,  en  revanche,  les  primitifs  eussent  peut-être  fait  une  ample 
moisson  de  silhouettes  admirablement  effilées,  de  pieds  cambrés, 
d’une  netteté  de  forme  exquise  et  de  têtes  pâles  et  trausparentes 
faites  pour  le  nimbe  d’or.  Une  belle  jeune  fille,  au  Japon,  est 
grande  et  très  mince,  le  front  haut  s’encadre  de  cheveux  d’un  noir 
absolu.  Les  yeux  brillants,  veloutés  et  fendus  en  amande,  à fleur 
de  tête  et  légèrement  bridés  sur  les  tempes  ; ils  offrent  cette 
particularité  caractéristique  que  la  paupière  supérieure  enveloppe 
aux  trois  quarts  la  paupière  inférieure.  Le  nez  long,  recourbé  du 
bout,  fin  et  peu  en  relief,  la  bouche  petite  et  légèrement  entre- 
ouverte,  l’ovale  absolument  régulier  et  plein,  les  pommettes  à 
peu  près  sur  le  même  plan  que  le  nez;  en  somme,  un  visage 
d’une  extrême  simplicité  dans  le  modelé,  éclairé  par  un  regard 
très  lumineux.  » 

D’ailleurs  M.  Monnier,  directeur  des  conférences,  avait  pris 
soin  de  faire  graver  une  reproduction  d’un  portrait  fait  par 
M.  de  Viel-Castel,  de  S.  A.  I.  la  princesse  Takeito  Arissougawa 
No-Mya  et  qui  donne  une  idée  exacte  de  cet  idéal  de  beauté. 

La  tchaïa  ou  maison  de  thé  joue  un  rôle  important  dans  la  vie 
japonaise,  parce  qu’elle  sert  d’hôtellerie  au  voyageur  et  que  le 
Japonais  aime  beaucoup  voyager.  C’est  une  construction  extrême- 
ment légère,  comprenant  une  série  de  pièces  séparées  par  des 
châssis  mobiles. 

Dans  ce  genre  de  constructions,  aussi  bien,  du  reste,  que  dans 
la  maison  la  plus  riche,  le  yaski  du  grand  seigneur,  par  exemple, 
« en  dehors  du  paravent  qui  est  un  abri  indispensable,  du  shibatchi, 
sorte  de  brasero  qui  supporte  la  bouilloire  pour  le  thé,  du  kaké- 
mona  accroché  au  mur,  dessin  ou  peinture  que  tout  le  monde 
connaît,  ou  encore  d’une  branche  d’arbre  en  fleur  piquée  dans  un 
angle  de  la  pièce  »,  il  n’y  a de  meuble  d’aucune  sorte  nulle  part. 

Tous  les  produits  de  l’art  japonais,  les  porcelaines,  les  bronzes, 
les  laques,  les  armes,  sont  soigneusement  enfermés  et  em- 
paquetés dans  un  bâtiment  distinct  nommé  koura,  à l’abri  de 
l’incendie.  Là,  seulement,  le  Japonais  raffiné  mais  égoïste  vient 
lentement  savourer  un  objet  d’art. 

Au  reste,  nous  autres,  pauvres  Européens,  nous  n’avons  géné- 
ralement que  du  japonais  de  pacotille,  fabriqué  spécialement  à 
Yokohama  pour  l’exportation.  Les  éventails  rutilants  et  cha- 
toyants, les  robes  et  les  étoffes  surchargées  de  broderies  (pie  l'on 
admire  de  bonne  foi  comme  les  plus  purs  produits  de  l’art  orien- 
tal, ne  sont  que  des  articles  de  commerce  extérieur.  L’éventail 
national,  comme  la  robe,  comme  tout  ce  qui  touche  de  près  ou  de 
loin  aux  Japonais,  se  distingue  par  une  sobriété  d’ornements 
tout  à fait  remarquable. 

Ceci  pourrait,  à la  rigueur,  expliquer  la  facilité  avec  laquelle 
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les  Japonais  ont  adopté  si  facilement  nos  affreux  vêtements 
européens,  bien  que  la  sobriété  d’ornements  de  ceux-ci  ne  soit 
égalée  que  par  leur  laideur. 

L’explication  ne  vaut  peut-être  rien,  mais  elle  a peut-être 
aussi  quelque  vraisemblance. 

Ce  détail,  insignifiant  du  reste,  est  une  réflexion  tonte  per- 
sonnelle. Nous  demanderons  à M.  de  Yiel-Castel  de  reproduire 
en  entier  la  péroraison  de  sa  très  remarquable  conférence. 

« L’auguste  maison  qui  règne  depuis  tant  de  siècles  sur  le 
Japon  a su,  non  seulement  à toutes  les  époques  de  l’histoire,  s’at- 
tirer l’amour  de  ses  peuples,  mais  elle  a étonné  l’Occident  par  les 
innovations  les  plus  hardies  du  libéralisme  le  plus  éclairé.  Les 
sentiments  chevaleresques  de  la  nation  japonaise  ont  trouvé 
avec  les  nôtres  un  point  de  contact  sur  le  terrain  militaire.  La 
France  pent  revendiquer  la  fière  satisfaction  d’avoir  initié  à la 
tactique  européenne  la  vaillante  armée  du  Mikado,  dont  Son 
Altesse  le  prince  Foushismi,  qui  abien  voulu  honorer  cette  réunion 
de  sa  présence,  est  un  des  chefs  les  plus  brillants.  J'ose  espérer 
que  le  jour  n’est  pas  éloigné,  où  la  propagation  de  l’art  français, 
accueilli  déjà  avec  tant  de  sympathie  jusque  dans  les  plus  hautes 
sphères  de  cette  nation  attirante  comme  l’aimant,  contribuera 
dans  une  large  mesure  à resserrer  les  liens  d’amitié  et  de  solida- 
rité intellectuelle  et  morale  qui  unissent  si  étroitement  déjà  les 
deux  pays.  » 

A la  fin  de  la  conférence  trop  courte  au  gré  de  chacun,  les  plus 
chaleureuses  félicitations  sont  adressées  à M.  de  Yiel-Castel,  et 
M.  Bailly  lève  la  séance  au  milieu  d’applaudissements  répétés. 

A.  Dupuis, 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Ce  qu’on  y apprend. 

Alors  tu  n’apprends  rien  à ton  école  !...  Aucun  de  nous,  alors 
qu’il  étudiait  encore  à l’École,  n’a  échappé  à la  manie  des  siens  de 
vouloir  lui  faire  vérifier  une  note  de  serrurier  ou  de  menuisier 
pour  quelques  clous  plantés  par-ci,  quelques  planches  dressées 
par-là,  et,  sur  l’aveu  de  son  incapacité,  chacun  de  nous  a dû 
courber  la  tête  sous  le  mépris  avec  lequel  on  lui  jetait  cette 
exclamation  : Alors  tu  n’apprends  rien  à ton  école  ! 

Ou  bien  encore,  en  visite  chez  des  amis,  que  de  fois  chacun  de 
nous  a-t-il  été  questionné  sur  ce  que  coûterait  tel  changement  de 
papiers,  tel  recul  de  cloison,  tel  lessivage  de  parquets,  sur  ce  qu’il 
conviendrait  de  faire  pour  telle  réparation,  quelle  façon  de  pro- 
céder serait  préférable  ! Et  devant  notre  silence,  qui  de  nous  a 
pu  éviter  de  ses  amis  cette  interrogation  sarcastique  : Mais 
quk:  pprenez-vous  donc  à votre  école  ? 

Il  est  vrai,  je  dois  le  confesser,  qu’on  n’y  apprend  pas  la  vérifi- 
cation. Mais  ces  jeunes  gens  entrent-ils  à l’école  pour  en  sortir 
plus  tard  vérificateurs  ? 

Ce  qu’on  y apprend? Tout  simplement  à devenir  un  architecte, 
dans  le  sens  du  mot,  et  toute  la  série  des  examens  et  des  concours 
y est  combinée  à cet  effet. 

Le  grand  reproche  qu’on  lui  adresse  est  de  ne  pas  faire  de  ses 
élèves  des  constructeurs.  Je  crois  d’abord  le  reproche  peu  fondé, 
car  la  première  année  d’école  se  passe  à étudier  les  mathéma- 
tiques, la  perspective,  la  descriptive  et  la  stéréotomie,  toutes 
sciences  qui  permettront  à l’élève  de  suivre  avec  fruit,  pendant  la 
seconde  année,  le  cours  de  construction.  Seulement  l’école  doit- 
elle  avoir  pour  unique  but  de  former  des  ingénieurs  ? 

Sans  doute  un  bâtiment  doit  d’abord  être  solide.  Sans  doute 


il  doit  être  bien  disposé  pour  l'usage  auquel  on  le  destine.  Mais 
est-ce  là  tout  ce  qu’on  doit  lui  demander  ? 

Ce  bâtiment  ne  devra-t-il  pas  produire  une  impression  sur  la 
vue  du  spectateur  ? Et  n’est-ce  pas  dans  le  plaisir  et  l’enchante- 
ment qu’il  va  lui  causer  par  la  perfection  de  l’œuvre  qu’apparaît 
véritablement  l’architecte  ? 

Or  il  arrive  à cette  perfection  en  joignant  à la  solidité  et  à la 
commodité  la  bonne  ordonnance  des  différentes  parties  de  [son 
œuvre,  la  juste  disposition  des  divers  éléments  qui  y entrent, 
la  fine  observation  des  rapports  entre  l’ensemble  et  les  détails. 
Ce  qui  a fait  définir  l’architecture  par  M.  Reynaud  : « L’art  des 
convenances  et  du  beau  dans  les  constructions.  » Et  c’est  cet 
art  que  vous  enseignera  l’Ecole. 

En  même  temps  que  la  construction  et  les  sciences  qui  y pré- 
parent, vous  apprendrez  en  seconde  classe,  par  l’étude  des 
« ordres  »,  à saisir  les  proportions  qui  font  une  chose  belle.  Et 
si  l’on  n’est  point  préoccupé  de  la  recherche  des  proportions,  on 
pourra  être  un  savant  constructeur,  un  décorateur  habile,  on  ne 
sera  pas  véritablement  un  architecte.  Un  bâtiment  bien  propor- 
tionné produit  toujours  de  l’effet,  n’eût-il  aucune  décoration, 
tandis  que  nous  voyons  chaque  jour  des  maisons  chargées  d’or- 
nements déplaire  à cause  des  mauvais  rapports  existant  entre 
chaque  partie. 

Eu  seconde  classe,  vous  apprendrez  encore  à étudier  un  plan 
simple,  à résoudre  les  difficultés  que  présente  un  programme,  à 
exprimer  votre  pensée  dans  la  langue  de  l’architecte.  Des  concours 
de  dessin  vous  rendront  maîtres  de  votre  crayon.  L’histoire  de 
l’art  vous  fera  passer  en  revue  les  productions  de  chaque  époque. 
La  théorie  de  l’architecture  vous  expliquera  le  pourquoi  de  chaque 
forme,  eu  habituant  votre  esprit  à la  réflexion.  Et  l’Ecole  mettra 
encore  constamment  sous  vos  yeux,  dans  ses  cours,  sous  ses  por- 
tiques, dans  ses  musées,  ses  galeries,  sa  bibliothèque,  jusque 
dans  les  moindres  salles,  partout,  et  de  beaux  fragments  d’archi- 
tecture et  de  belles  copies  d’œuvres  de  sculpture  et  de  peinture, 
et  des  reproductions  de  toutes  les  manifestations  de  l’art.  L’art  ! 
Mais  il  ruisselle  sur  tous  ses  murs.  L’école  en  est  imprégnée. 
Quel  milieu  plus  propre  à former  de  jeunes  artistes  ! 

Parvenus  enfin  en  première  classe  et  bien  préparés  par  les 
études  que  vous  aurez  faites  pour  y parvenir,  il  vous  faudra 
mettre  en  pratique,  dans  de  grands  projets,  les  principes  de 
construction  et  de  composition  que  vous  aurez  acquis. 

Et  c’est  alors  que  je  voudrais  voir  les  détracteurs  de  l’École 
assister  aux  corrections  dans  les  ateliers.  Us  pourraient  se  rendre 
compte  du  caractère  que  chacun  cherche  à donner  à son  travail, 
et  par  les  épaisseurs  des  murs  bien  en  rapport  avec  les  hauteurs 
et  les  portées,  et  par  le  genre  de  construction  adopté  — fer,  pierre 
ou  brique  — n’en  déplaise  à ceux  qui  crient  partout  qu’on  n’y 
connaît  que  les  colonnes  et  les  frontons,  et  par  la  richesse,  la 
simplicité  ou  même  l’absence  de  décoration,  et  par  le  bon  em- 
placement de  chaque  bâtiment  dans  l’ensemble  de  la  composition, 
et  par  l’importance  de  chaque  pièce  dans  chaque  corps  isolé. 
Croyez-vous  qu’il  y soit  question  du  grec  ou  du  gothique?  Il 
s’agit  de  faire  une  belle  œuvre  pouvant  se  construire  et  dans  un 
bon  style  imprimant  bien  à cette  œuvre  son  caractère. 

J’ignore  si  les  principes  enseignés  à l'Ecole  ont  été,  à une 
époque  quelconque,  en  contradiction  avec  le  bon  sens.  Mais 
j’affirme  que  ceux  que  j’y  ai  puisés  étaient  conformes  à la  raison 
et  à la  logique.  L'Ecole  marche  comme  son  temps;  il  est  seule- 
ment des  traditions  de  tous  les  temps  dont  elle  doit  être  gar- 
dienne. Or,  je  crains  que  ses  opposants  l’aient  perdu  de  vue  depuis 
longtemps  et  se  la  figurent  toujours  à la  même  place  qu’elle 
occupait  à l'époque  où  ils  ont  pu  la  connaître.  Et  véritablement 
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je  ne  saisis  pas  leurs  griefs.  Du  reste,  s’ils  sont  pères,  je  les 
attends. 

Comme  ces  ennemis  de  la  religion  qui  envoient  leurs  enfants 
à la  messe,  afin  d'en  faire  plus  tard  des  hommes,  de  même  les 
détracteurs  de  l’Ecole  (et  j’en  connais  déjà  beaucoup  dans  ce 
cas)  feront  profiter  leurs  fils  de  son  enseignement  s’ils  veulent 
faire  d’eux  des  architectes. 

Pour  parvenir  à un  but  on  n’a  pas  encore  découvert  de  plus 
court  chemin  que  la  voie  droite,  et  cette  voie  droite,  pour  arriver 
à être  architecte,  passe  par  l’Ecole.  Toutes  les  autres  routes 
peuvent  avoir  leur  charme,  elles  peuvent  être  bordées  de  fleurs, 
mais  elles  sont  si  détournées  que  l’on  risque  fort  de  s’y  perdre. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  L’exposition  du  concours  de  lrJ  classe  (un  hospice  pour 
des  vieillards)  aura  lieu  dans  la  salle  Melpomène  dimanche 
4 avril,  lundi  5 et  vendredi  9,  de  10  heures  à 4 heures. 

- ♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Balcon.  — Vue  droite.  — Vue  oblique. 

Voudriez-vous  me  permettre,  en  qualité  de  vieil  abonné  de  la 
Semaine  et  maintenant  de  la  Construction  moderne , de  recourir  à 
votre  obligeance  bien  connue  pour  élucider  une  question  de  vues 
sur  laquelle  j’ai  des  doutes? 

Je  fais  bâtir  une  maison  dont  tous  les  étages  sont  desservis 
par  des  galeries  en  fer,  aboutissant  à un  mur  mitoyen  que 
j’exhausse  au  fur  et  à mesure  des  besoins  de  la  construction. 


La  vue  que  je  vais  obtenir  dans  le  jardin  X est-elle  droite  ou 
oblique?  Dois-je  laisser,  du  dernier  barreau  de  la  galerie  a la 


tête  du  mur,  0m66  ou  bien  lm90  ? Je  vous  serai  très  reconnaissant 
de  vouloir  bien  nous  fixer. 

Réponse.  — La  vue  qu’un  balcon  donne  sur  l’héritage  d’au- 
trui est  toujours  une  vue  droite  en  ce  qui  concerne  les  faces  laté- 
rales de  ce  balcon.  La  distance  de  dix-neuf  décimètres  s’applique 
donc  à des  faces  latérales  comme  à la  face  principale,  mais  dans 
l’espèce  qui  nous  est  soumise,  la  vue  droite,  constituée  par  le 
balcon,  sur  le  côté,  est  masquée  par  le  mur  mitoyen  exhaussé  en 
dosseret,  de  sorte  qu’on  ne  peut  prendre  de  l’extrémité  du  balcon 
sur  le  jardin  du  voisin  qu’une  vue  oblique  ; pour  que  cette  vue 
oblique  soit  légale,  il  faut  que  de  l’extrémité  du  balcon,  c’est-à- 
dire  de  la  ligne  extérieure  de  cet  ouvrage,  il  y ait  0m60  à la  tête 
du  dosseret;  les  articles  679  et  680  du  code  civil  disent  eu  effet  : 
on  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  l’héritage 
clos  ou  non  clos  du  voisin,  s’il  n’y  a six  décimètres  de  distance 
(679). 

La  distance  dont  il  est  parlé  se  compte  depuis  le  parement 
extérieur  du  mur  où  l’ouverture  se  fait  et,  s’il  y a balcons  ou 
autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
ligne  de  séparation  des  deux  propriétés  (680). 

Lorsque  le  mur  dans  lequel  un  propriétaire  veut  ouvrir  des 
vues  fait  avec  la  ligne  de  séparation  des  héritages  un  angle  aigu, 
la  distance  à observer  est  déterminée  par  la  rencontre  avec  la- 
dite ligne  de  séparation,  d’une  parallèle  audit  mur  tracée  à dix- 
neuf  décimètres  de  sou  parement;  lorsque  l’angle  est  obtus  les 
vues  sont  toujours  obliques. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence . 

Henri  Ravon,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Incendie.  — Locataire.  — Cas  fortuit.  — Force  majeure. 

Preuve. 

Lorsqu’un  locataire,  pour  s’excuser  de  la  responsabilité  résul- 
tant de  l’art.  1733,  c.  civil,  invoque  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure,  il  peut  sans  doute  administrer  indirectement  et  par  voie 
d’induction  la  preuve  de  son  allégation,  mais  à la  condition 
expresse  que  les  circonstances  desquelles  il  prétend  faire  découler 
le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  soient  de  nature  à ne  laisser 
aucun  doute  dans  l’esprit  du  juge. 

(Trib.  de  Bordeaux.  4e  ch.,  25  janv.  1886,  Compagnie  l’Ur- 
baine c.  Chaussée.) 

Ce  jugement  est  conforme  à la  jurisprudence  le  plus  généra- 
lement suivie.  Y.  notamment:  Cass.  11  janv.  1870  ^S.  1870-1- 
335)  ; Dijon  26  mars  1879  (S.  1879-2-67)  ; Amiens  9 avril  1880 
(S.  1880-2-212);  Bordeaux  10  mars  1884  (S.  1884-2-198); 
enfin  Toulouse,  19  fév.  1885  (S.  1885-2-73).  Mais  cette  juris- 
prudence a contre  elle  un  arrêt  de  cass.  civ.  16  août  1882  (Y.  Sirey, 
1884-1-33). 

Elle  est  combattue  par  Aubry  etRau,  tome  IV  § 361,  notes  20  et 
suiv.  Dans  l’opinion  suivie  par  le  trib.  de  Bordeaux,  il  est  diffi- 
cile d’expliquer  le  texte  de  l’art.  1733  c.  civ.  Les  termes  de  cet 
art.  paraissent  en  effet  restrictifs.  Pour  s’en  convaincre  il  suffit 
de  rapprocher  l’art.  1733  de  l’art.  1732  qui  le  précède.  A la 
simple  lecture,  il  devient  évident  que  le  législateur  a voulu 
accorder  au  preneur,  dans  l’hypothèse  de  l’art.  1732,  une  latitude 
qu’il  lui  refuse  dans  l’hypothèse  de  l’art.  1737.  Or,  en  adoptant 
la  jurisprudence  à laquelle  s’est  rallié  le  trib.  de  Bordeaux,  on 
aboutit  à concéder  dans  les  deux  cas  au  preneur  les  mêmes  fa- 
cultés au  point  de  vue  de  la  preuve.  11  est  possible  que  cette  solu- 
tion conduise  parfois  en  pratique  à des  résultats  équitables, 
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mais  peut-être  est-il  permis  de  se  demander  si  elle  est  conforme 
an  vœu  du  législateur.  (Droit  10  mars  1886.) 


Bail.  — Nullité.  — Ratification.  — Défaut  de  motifs.  — Acqué- 
reur. — Commencement  de  preuve  par  écrit. 

La  ratification  et  la  renonciation  à se  prévaloir  de  la  nullité 
d’un  bail  authentique,  pour  défaut  de  signatures  du  notaire  et 
du  preneur,  ne  résultent-elles  pas  de  l’exécution  volontaire  par 
les  parties  contractantes  ? 

N’y  a-t-il  pas  défaut  de  motifs  de  la  part  de  l’arrêt  qui,  saisi 
de  cette  question  d’exécution  volontaire,  omet  d’en  examiner 
l’effet  vis-à-vis  de  l’acquéreur  du  bailleur  et  se  borne  à déclarer 
que  cet  acquéreur,  tout  en  ayant  touché,  durant  une  année,  le 
prix  du  fermage,  a pu  ignorer  l’existence  du  bail  quant  à sa 
durée? 

Un  bail,  nul  comme  acte  authentique  et  sous  seings  privés, 
vaut-il  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  quand  il  y a 
eu  exécution  ? 

Ces  questions,  dans  l’audience  du  9 mars  1886,  ont  été  ren- 
voyées à la  chambre  civile,  par  l’admission  du  pourvoi  de 
M.  Mohamed  beu  Salem,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Alger  du 
1er  juillet  1885,  rendu  au  profit  de  M.  Debono. 


Vente.  — Résolution  à l'encontre  de  l'acheteur.  — Constructions 
élevées  par  ce  dernier.  — Prix  des  matériaux . — Main-d'œuvre. 

L’acheteur,  contre  lequel  la  vente  a été  résolue  pour  inexécu- 
tion de  ses  obligations,  et  qui  a élevé  antérieurement  des  cons- 
tructions, n’est  pas,  dans  cette  éventualité,  un  simple  posses- 
seur, mais  un  propriétaire  sans  condition  résolutoire. 

L’art.  555  du  Code  civil,  dans  les  deux  alternatives  qu’il 
prévoit,  est  donc  inapplicable. 

Mais  les  juges  du  fond,  abstraction  faite  de  cet  article,  et  par 
application  de  l’art.  1183  du  Code  civil,  peuvent  donner  au 
vendeur  le  choix  entre  la  conservation  des  constructions  ou  leur 
suppression  par  l’acheteur . Dans  le  premier  cas,  ce  dernier  ne 
peut  réclamer  que  le  prix  des  matériaux  et  la  main-d’œuvre,  sans 
tenir  compte  de  la  plus-value. 

Ainsijugé  (audience  du  8 mars  1886)  par  le  rejet  de  pourvoi 
de  MM.  Joulet  et  Cie,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
1 1 décembre  1884,  rendu  au  profit  de  la  commune  de  Port-de- 
Bouc. 

Locataire  et  concierge.  — Agissements  de  ce  dernier.  — Poursuite 
correctionnelle.  — Condamnation  du  concierge.  - - Renvoi  du 
propriétaire  des  fins  de  l'action  en  responsabilité  civile.  — 
Demande  à lin  d' expulsion  du  concierge.  — Fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  chose  jugée  non  opposable.  — Art.  1719  du  c.  cio. 

L’attitude  convenable  du  concierge  est  une  condition  essen- 
tielle delà  jouissance  paisible  à laquelle  tout  locataire  a droit 
en  vertu  de  son  bail. 

En  conséquence,  le  locataire  qui  a à se  plaindre  des  agisse- 
ments du  concierge  est  fondé,  en  vertu  de  l’art.  1719  du  code 
civil,  à demander  son  expulsion. 

N’est  pas  fondé,  dans  ce  cas,  à opposer  devant  la  juridiction 
civile  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée,  le  proprié- 
taire qui,  cité  comme  civilement  responsable  dans  une  instance 
correctionnelle  introduite  contre  son  concierge  pour  injures  et 
menaces  adressées  à un  locataire,  a été  acquitté  des  fins  de  la 
plainte  par  le  jugement  du  tribunal  répressif,  lequel  statuant,  à 
son  égard,  sur  une  demande  formée  en  vertu  de  l'art.  1384  du 


c.  civ.,  a déclaré  que  le  délit  relevé  contre  ledit  préposé  n’ayant 
pas  été  commis  par  lui  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ne  pou- 
vait constituer  à la  charge  du  maître  un  quasi- délit  entraînant 
sa  responsabilité. 

La  demande  d’expulsion  est  une  demande  nouvelle  , qui  n’a 
pu  être  appréciée  par  le  juge  du  délit. 

(Trib.de  la  Seine,  7e  ch.,  27  janvier  1886.  — Steelle  c. 
Lebreton.) 


Communes.  — Chemins  vicinaux.  — Subventions  spéciales.  — 
Déchargé  publique.  — Transporteurs  étrangers. 

Un  entrepreneur,  qui  a ouvert  une  décharge  publique,  peut 
être  condamué  au  paiement  des  dégradations  extraordinaires 
causées  aux  chemins  conduisant  à cette  décharge  par  les  voitu- 
riers qui  y ont  amené  des  décombres. 

Ainsi  jugé,  par  le  rejet  de  la  requête  de  M.  Chabert,  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  1er  avril  1884. 
(Conseil  d’Etat,  26  mars  1886.) 


Mitoyenneté.  — Faillite.  — Poursuites  contre  le  syndic  à fin  de 
paiement  des  droits  de  mitoyenneté  ou  de  démolition  des  cons- 
tructions. — Offre  d' admission  au  passif  de  la  faillite.  — Va- 
lidité. 

Si,  en  principe,  l’action  en  paiement  des  droits  de  mitoyenneté 
est  une  action  réelle  pouvant  être  suivie  contre  tout  détenteur  de 
1 immeuble  débiteur,  il  en  est  autrement  lorsque  le  propriétaire 
de  cet  immeuble  tombe  en  faillite,  l’expropriation  ne  pouvant 
plus  être  poursuivie  à partir  du  jugement  déclaratif.  (Art.  571 
C.  com.) 

Le  créancier  ne  peut  faire  valoir  ses  droits  que  comme  un 
créancier  ordinaire,  c’est-à-dire  en  produisant  à la  faillite,  et  il 
ne  saurait  réclamer  la  démolition  des  constructions  qu’il  a laissé 
édifier  sans  protestation  ni  réclamation,  alors  surtout  que  le 
paiement  auquel  la  faillite  est  tenue  est  offert  par  le  syndic. 
(Trib.  civil  de  la  Seine,  5e  chambre,  22  janvier  1886,  Hachette  c. 
Planque.) 



MANOMÈTRE  SUR  CANDÉLABRE 

INDIQUANT  LA  PRESSION  DES  EAUX  DE  LA  VILLE 

On  a dû  remarquer,  posé  à hauteur  d’homme,  sur  un  certain 
nombre  des  candélabres  à gaz  répandus  dans  Paris,  un  cadran 
circulaire  muni  d’une  aiguille  mobile  et  surmonté  d’une  couronne 
murale,  comme  l’indique  à peu  près  le  croquis  ci-contre.  C’est 
un  manomètre  qui  donne  à chaque  instant  la  pression  de  l’eau 
des  conduites  de  la  ville  posées  en  égout. 

Quel  intérêt  peut-il  y avoir  à la  connaissance  de  cette  pres- 
sion? 

Paris  est  la  ville  du  monde  qui  compte  le  plus  grand  dévelop- 
pement de  conduites  d’eau  dépendant  d’un  même  service.  Ce 
développement  est  d’environ  1,700  kilomètres.  Londres  seule 
offre  un  chiffre  supérieur  ; mais  elle  est  divisée  en  neuf  sections 
distinctes,  indépendantes  les  unes  des  autres,  au  point  de  vue  de 
la  distribution  d’eau,  qui  en  font  comme  neuf  capitales  de 
moyenne  importance  groupées  les  unes  contre  les  autres. 

Avec  cet  immense  développement,  on  conçoit  que  s’il  se  pro- 
duit un  trouble  en  quelque  point  de  la  caualisation,  on  ait  la  plus 
grande  peine  à trouver  ce  point,  si  l’on  ne  dispose  d’aucun 
moyen  de  contrôle.  Mais  supposons  qu’à  partir  du  réservoir  d’où 


3 avril  1886. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


305 


MANOMÈTRE  SUR  CANDELABRE.  INDIQAUNT  LA  PRESSION  DES  EAUX  DE  LA  VILLE. 


part  la  distribution,  on  ait  des  manomètres  répartis  de  distance 
en  distance  sur  tout  le  parcours  de  la  conduite.  Quand  tout  est  nor- 
mal dans  la  distribution,  on  verra  cette  pression  diminuer,  d'une 
manière  à peu  près  régulière,  depuis  le  réservoir  jusqu’à  l’extré- 
mité de  la  conduite  qu’il  alimente,  par  suite  des  pertes  de  charge 
que  subit  l’eau  dans  son  parcours  à travers  les  tuyaux.  Il  en  sera 
de  même  sur  les  antres  conduites  prenant  leur  source  au  même 
réservoir.  Si  donc  l’on  représente  ces  pressions  par  des  ordonnées 
proportionnelles,  prises  à partir  de  la  conduite,  les  extrémités  de 
ces  ordonnées  se  trouveront  sur  une  surface  à peu  près  conique, 
ayant  son  sommet  sur  le  réservoir. 

Mais  souvent,  soit  par  suite  d’une  dépense  excessive  sur  une 
conduite,  soit  par  suite  d’une  ouverture  intempestive  de  robinet, 
soit  pour  toute  autre  cause,  la  surface  conique  se  creusera  de 
vallées,  de  dénivellations  brusques,  qui  annonceront  précisément 
le  trouble  apporté  dans  la  distribution. 

Supposons  que  l’on  constate  une  pression  au-dessous  de  la 
normale  sur  un  des  manomètres  ; on  en  conclura  qu’il  y a quelque 
part  une  fuite  ou  une  fausse  manœuvre  de  robinet.  Pour  trouver 
le  point  où  le  mal  s’est  produit,  on  examinera  les  manomètres 
situés  en  amont  et  en  aval  du  manomètre  observé  : on  suivra  la 
conduite  dans  le  sens  où  la  dépression  va  s’accroissant  : le  point 
de  trouble  sera  dans  le  voisinage  du  manomètre  marquant  la  pres- 
sion la  plus  basse. 

Il  est  bien  clair  que  1 s indications  manométriques  doivent 
comporter  une  certaine  élasticité  en  raison  des  différences  de 
consommation  d’eau  aux  diverses  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  et 
qu’il  ne  faudrait  pas  attribuer  à un  accident  la  baisse  survenue 
sur  une  série  de  manomètres  à une  heure  de  la  journée  où  la  dé- 
pense faite  par  les  habitants  est  considérable.  Des  expériences 
préalables  indiquent  ces  variations,  et  l’on  a soin  de  mettre  sur 
le  cadran  un  trait  bien  apparent  correspondant  au  minimum 
de  pression  au-dessous  duquel  un  trouble  accidentel  est  certain. 

Les  manomètres  ont  encore  une  antre  utilité  : on  ne  saurait 
arriver,  du  premier  coup,  à combiner  une  canalisation  qui  ait  par- 
tout une  puissance  exactement  proportionnelle  aux  besoins,  et  il 


serait  fort  long  de  faire  sur  chaque  canalisation  des  expériences 
qui  permissent  de  se  rendre  un  compte  exact  des  lacunes  à combler 
ou  des  corrections  à faire.  Les  vallées  dont  nous  parlions  tout  à 
l’heure  permettront  de  voir  immédiatement  les  défauts  de  la  con- 
duite : là  où  se  trouveront  ces  dénivellations,  on  pourra  affirmer 
que  les  pertes  de  charge  sont  considérables  et  que  la  distribution 
est  moins  bonne  ; les  faîtes  au  contraire  indiqueront  les  points 
où  la  distribution  se  fait  le  mieux.  On  devra  donc  mettre,  dans  la 
direction  des  vallées,  des  conduites  de  renfort  on  des  diamètres 
de  tuyau  plus  grands,  si  l’on  veut  rendre  la  distribution  meilleure 
en  ces  points  défectueux.  Il  est  inutile  de  dire  qu’il  faut  faire  les 
observations  à très  peu  près  au  même  moment. 

Comme  ces  manomètres  donnent  la  pression  ou  hauteur  d'eau , 
on  peut,  par  la  simple  lecture  du  cadran,  savoir  à quelle  hauteur 
peut  monter  l’eau  de  la  conduite  considérée.  Pour  cela,  sur  les 
trois  faces  apparentes  du  parallélpéipède  portant  le  cul-de-lampe, 
sont  placées  trois  plaques  émaillées  indiquant  : celle  de  gauche  U 
le  numéro  du  poste  ; celle  de  droite  Y,  le  diamètre  de  la  conduite; 
celle  de  face  T,  les  altitudes  respectives  de  la  conduite,  du  sol  et 
de  l’axe  du  manomètre. 

En  outre,  une  plaque  en  relief  placée  au  dessous  de  la  couronne 
murale  donne  la  nature  de  l’eau  (Seine,  Vanne,  Dhnis,  etc.). 

Ces  manomètres  servent  encore  à indiquer  l'ouverture  ou 
la  fermeture  d’une  vanne  dans  une  conduite,  alors  que,  comme 
l'on  sait,  rien  daus  son  aspect  extérieur  ne  montre  si  elle  est 
ouverte  ou  fermée.  Deux  tuyaux  A B C,  A B C , sont  branchés 
sur  la  conduite,  l’un  en  amont,  l’antre  en  aval  de  la  vanne  et 
tout  près  de  celle-ci  ; ils  se  réunissent  sur  un  robinet  A à trois 
voies,  que  l’on  peut  tourner  à la  main,  de  façon  à établir  la  com- 
munication entre  le  manomètre  et  l’une  des  deux  canalisations 
amont  on  aval. 

Par  la  manœuvre  de  ce  robinet,  on  obtient  successivement  la 
pression  en  amont  et  en  aval  de  la  vanne  : si,  l’amont  étant  en 
pleine  pression,  l’aval  donne  une  pression  nulle,  c’est  que  la 
vanne  est  fermée  ; si  les  pressions  amont  et  aval  sont  les  mêmes, 
la  vanne  est  ouverte  en  grand  ; si  enfin  il  existe  une  faible  diffé- 
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rence  de  pression,  c’est  que  la  vanne  est  incomplètement  ouverte. 

Les  manomètres  ainsi  établis  à cheval  sur  une  vanne  se  dis- 
tinguent des  manomètres  ordinaires  à la  simple  inspection  sur  le 
candélabre  où  ils  sont  placés  : une  des  moitiés  du  cadran  est  co- 
loriée, tandis  que  l’autre  moitié  reste  blanche  ; les  manomètres 
ordinaires  ont  des  cadrans  entièrement  blancs.  On  se  borne, 
bien  entendu,  à en  installer  sur  les  vannes  les  plus  importantes. 

Arrivons  à la  description  des  appareils  servant  à enregistrer 
la  pression  des  conduites  d'eau  en  égout.  Nous  reproduisons  ci- 
dessous  un  croquis  schématique  donnant  l’ensemble  du  système  : 
A est  la  conduite  d’eau  en  égout  ; E est  le  manomètre  propre- 
ment dit  fixé  sur  le  candélabre  ; R est  l’appareil  transmetteur, 
envoyant  la  pression  au  manomètre  par  l’intermédiaire  de  la 
canalisation  ODE. 

Pour  transmettre  la  pression  au  manomètre  d’un  candélabre, 
il  est  évident  qu’on  ne  pouvait  pas  se  servir  de  l’eau  même,  qui, 
en  hiver,  aurait  pu  se  congeler.  On  a tout  d’abord  employé  l’air  ; 
mais  on  a dû  bientôt  y renoncer,  soit  parce  qu'il  se  produisait 
des  fuites,  soit  parce  que  l'air  se  dissolvait  peu  à peu  dans  l’eau. 
On  a eu  alors  recours  a un  liquide  incongelable  forme  d un  mé- 
lange en  parties  égales  de  glycérine  et  d alcool.  Il  fallait  néan- 
moins empêcher  le  contact  de  ce  liquide  incongelable  avec  1 eau, 
dans  laquelle  il  aurait  fini  par  s’absorber.  M.  Couche,  l’éminent 
ingénieur  qui  avait  commencé  1 installation  de  ces  manomèties, 
avait  eu  l’idée  de  se  servir  du  mercure  pour  soustraire  l’eau  à 
ce  contact  et  transmettre  toutefois  intégralement  la  pression; 
on  a finalement  a lopté  le  système  que  nous  reproduisons  ci- 
dessous. 

C’est  un  cylindre  vertical  de  verre  B O serré,  par  b intermé- 
diaire de  rondelles  en  caoutchouc,  entie  deux  cou vei clés  en 
fonte  A F G-,  Ii  K L,  reliés  entre  eux  par  quatre  boulons,  et 
percés  chacun  en  son  centre  d une  ouverture  A et  L.  La  îondelle 
inférieure  M N est  pleine,  tandis  que  1 autie  M N est  annulaiie, 
n’étant  pleine  que  sur  son  pourtour,  au-dessus  de  la  paroi  du 
cylindre  de  verre. 

Les  boulons  étant  serrés,  ces  rondelles  forment  un  joint 
étanche  sur  les  extrémités  du  cylindre.  Une  chemise  métallique 
en  cuivre  R S préserve  le  verre  contre  les  chocs,  et  des  ouveituies 
D,  E,  percées  diamétralement  sur  cette  enveloppe  permettent 
de  voir  le  liquide  contenu  dans  le  cylindre,  et  la  membrane  en 
caoutchouc. 

L’ajutage  A du  plateau  inferieur  est  branche  sur  la  conduite 
d’eau  dont  il  s’agit  d observer  la  pression  ; celui  L du  plateau 
supérieur  est  branché  sur  le  tuyau  qui  va  au  manomètie.  Tout 
le  cylindre  de  verre  et  le  tuyau  du  manometie  sont  î emplis  du 
liquide  incongelable  que  l’on  a injecté  au  moyen  d une  pompe, 
par  l’ouverture  P fermée,  après  remplissage,  pai  un  bouchon  a 
vis.  L’eau  remplit  la  petite  coupe  du  plateau  inférieur,,  de  sorte 
que  les  deux  liquides  sont  séparés  uniquement  par  la  membrane 
en  caoutchouc  M N.  Le  remplissage  est  fait  de  telle  façon  que  la 
petite  coupe  du  plateau  inférieur  et  le  tuyau  allant  à la  conduite 
étant  pleins  d’eau,  la  membrane  reste  dans  un  plan  horizontal. 
0’est  là  une  opération  assez  délicate, qui  demande  des  précautions 
particulières. 

Quand  l’horizontalité  de  la  membrane  est  ainsi  obtenue,  on 
ferme  totalement  le  robinet  de  la  conduite  branchée  sur  l’ajutage 
A,  et  à ce  moment  le  manomètre  doit  marquer  zéro.  En  ouvrant 
le  robinet  de  la  conduite  d’eau,  la  membrane  en  caoutchouc  se 
courbera  dans  un  sens  ou  dans  1 autre,  suivant  que  j.a  piessiou 
sera  plus  forte  au-dessus  ou  au-dessous  de  cette  membrane,  et  le 
manomètre  suivra  ces  oscillations,  que  1 on  n aura  plus  qu  a ins- 
crire .sur  j&n  cadran  où  se  mouvra  une  aiguille  indicatrice. 


Nous  ajouterons,  en  terminant,  que  la  pose  de  ces  manomètres 
se  fait  peu  à peu  en  ce  moment  sur  toute  la  surface  de  Paris  ; au 
moment  où  nous  écrivons,  il  yen  a 180  environ  en  fonctiomie- 
ment  (1).  On  peut  en  voir  en  place,  par  exemple,  sur  le  boulevard 
Henri  IV,  à son  intersection  avec  le  quai  du  même  nom  ; place 
du  Châtelet;  boulevard  de  Sébastopol,  à l’angle  de  la  rue  Ram- 
buteau;  et  enfin,  de  distance  en  distance,  sur  tout  le  parcours  des 
grands  boulevards,  de  la  Bastille  à la  Madeleine. 

A.  Pctjol. 


LE  NOUVEAU  MUSÉE  DU  LUXEMBOURG 

Enfin  nous  avons  un  musée  de  peinture  et  sculpture  modernes, 
où  l’on  peut  voir,  sous  un  jour  égal,  toutes  les  œuvres  exposées. 
Le  nouveau  musée  du  Luxembourg,  aménagé  dans  les  bâtiments 
de  l’ancienne  orangerie,  a été  inauguré  le  1er  avril  ; le  public  ne 
se  plaindra  pas,  croyons-nous,  de  circuler  de  plain-pied  dans 
toutes  les  galeries  et  ne  regrettera  pas  non  plus  le  fameux  esca- 
lier en  casse-cou  de  l’ancien  musée.  Si  quelques-uns  d’entre  nous 
pensent  encore  avec  mélancolie  à la  grande  galerie  du  vieux 
palais,  c’est  que  son  souvenir  a le  don  de  faire  revivre  en  eux 
d’autres  souvenirs;  ils  songent  à leuis  premières  sensations 
d’artistes  devant  la  Barque  du  Dante,  les  Femmes  d' Alger  et  les 
Massacres  de  Scio , d’Eugène  Delacroix,  devant  le  Coucher  du 
soleil , de  Théodore  Rousseau  ; ils  songent  à leurs  stations  auprès 
des  chevalets  où  de  blondes  jeunes  filles  copiaient  le  Soir,  de 
Gleyre,  et  V Angélique,  de  Ingres;  peut-être  même  se  rappellent- 
ils  sans  amertume  l’étroit  couloir  qui  conduisait  aux  salons  noirs 
de  l’aile  droite,  petits  coins  d’ombre  si  favorables  à la  causerie  et 
dans  lesquels  on  exilait  de  préférence  les  œuvres  des  jeunes 
talents  considérés  comme  trop  impressionnistes.  Delacroix, 
Théodore  Rousseau,  Gleyre  et  Ingres  ont  passé  l’eau,  mainte- 
nant ils  sont  au  Louvre  ; les  blondes  peintresses  sont  aujourd’hui 
mères  de  famille  et  raccommodent  les  culottes  de  leurs  mioches  ; 
et  nos  sénateurs,  se  trouvant  trop  à l'étroit  dans  leur  palais  pour 
nous  confectionner  des  lois,  ont  pris  possession  du  domaine  des 
arts,  afin  d’y  installer  leurs  bureaux.  Tout  bien  considéré,  les 
artistes  ont  gagné  au  changement,  ce  qui  n’est  pas  coutume;  les 
arts  ont  pris  la  place  des  orangers,  ce  qui  provoquera  peut-être 
une  floraison  de  talents  nouveaux.  Les  sculpteurs  ont  été  parti- 
culièrement favorisés  par  la  nouvelle  organisation  ; on  verra  for- 
cément leurs  œuvres, puisqu’on  est  obligé  de  passer  au  milieu  des 
blanches  déesses  et  des  jeunes  dieux  en  marbre,  pour  accéder 
aux  galeries  de  peinture  ; jusqu’à  ce  jour,  les  statues  avaient  été 
reléguées  dans  une  sorte  de  cave  étroite  et  humide,  entassées  les 
unes  sur  les  autres  ; on  hésitait  à pénétrer  dans  cette  glacière  où 
le  coryza  et  les  bronchites  auraient  dû  avoir  leur  autel.  Peut-être 
bien  que  les  Agnès  se  cacheront  le  visage  dans  les  mains  en  tra- 
versant cette  nouvelle  Athènes,  mais  elles  sont  autorisées  à 
regarder  entre  leurs  doigts.  La  sculpture  contemporaine  est,  à 
notre  avis,  bien  supérieure  à la  peinture,  et,  contre  un  nom  de 
peintre  dont  l’art  actuel  peut  s’enorgueillir,  nous  pourrions 
nommer  quatre  noms  de  statuaires  dont  il  a le  devoir  de  se 
glorifier. 

Les  bâtiments  de  l’orangerie  ont  donc  été  complètement  rema- 
niés, pourvus  de  plafonds  vitrés,  et  divisés  en  plusieurs  salles,  de 
dimensions  diverses,  se  prêtant  à merveille  à l’exposition  des 
toiles  grandes  ou  petites.  M.  Ch.  Gondoin, l’architecte  du  Sénat, 
a tiré  le  meilleur  parti  possible  du  local  qu’il  était  chargé  de 

(I)  Nous  tenons  à remercier  ici  M.  Boutillier,  conducteur  principal  des 
ponts  et  chaussées, de  l’extrême  obligeance  avec  laquelle  il  a bien  voulu  nous 
fournir  les  renseignements  nécessaires. 
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transformer,  en  sachant  mettre  d’accord  la  construction  de  la 
nouvelle  salle  de  sculpture  et  la  construction  ancienne  ; il  a em- 
ployé avec  un  goût  parfait  l’union  de  la  brique  et  de  la  pierre, 
qui,  autrement  mises  en  œuvre,  auraient  pu  faire  ressembler  ce 
sanctuaire  des  arts  à des  écuries  ou  à des  communs.  Nous  devons 
ajouter  qu’il  a été  dirigé  dans  sa  tâche  'par  un  des  esprits  les 
plus  ardents  et  les  plus  enthousiastes  que  nous  connaissions  : 
Malgré  ses  quatre-vingt- quatre  ans,  le  sympathique  conserva- 
teur du  musée  du  Luxembourg,  M.  Etienne  Arago,  a suivi  pour 
ainsi  dire,  jour  par  jour,  l’édification  du  nouveau  musée;  il  est 
resté  plusieurs  mois  au  milieu  des  ouvriers  et  des  doreurs,  pour 
faire  placer  lui-même  statues  et  tableaux  ; résistant  mieux 
qu’un  jeune  homme  à la  fatigue,  et  triomphant  avec  son  expé- 
rience et  sa  tenace  volonté  des  mille  tracasseries  qu’une  sem- 
blable tâche  suscite  nécessairement. 

Il  peut  être  justement  fier  de  son  œuvre;  il  n’y  a pas  une 
objection  à faire  sur  le  placement  et  la  disposition  des  cadres  ; 
on  voit  tout  ce  qui  est  exposé,  tout  le  monde  est  bien  placé. 

Quelques  peintres  cependant,  intéressés  à prôner  les  har- 
monies voilées,  réclameront -ils  pour  leurs  œuvres  l’établisse- 
ment d’un  vélum?  Ce  que  nous  pouvons  dire,  c’est  que  les  vrais 
coloristes  ne  perdent  rien  à être  vus  en  plein  jour  ; cette  modifi- 
cation dans  la  lumière  n’a  aucune  raison  d’être  pour  éclairer  les 
œuvres  de  Couture,  de  Courbet  ou  de  Benjamin  Constant. 

J’aurais  bien  voulu  parler  un  peu  des  tableaux  du  musée  pour 
ne  pas  en  perdre  l’habitude,  mais  le  cadre  de  ce  journal  ne  se 
prête  pas  à une  semblable  digression  ; le  critique  d’art  doit  céder 
le  pas  à l’architecte  ; qu’il  me  soit  permis,  pourtant,  de  signaler 
un  chef-d’œuvre  inconnu  jusqu’à  ce  jour  aux  visiteurs  du  musée 
du  Luxembourg,  c’est  le  Jésus  au  milieu  des  docteurs  du  grand 
peintre  Théodule  Ribot. 

Il  est  à souhaiter  que  l’œuvre  de  M.  Etienne  Arago  soit  com- 
plétée très  prochainement,  qu’une  seconde  aile  de  bâtiment  paral- 
lèle à la  galerie  de  sculpture  soit  construite  du  côté  de  l’hôtel  du 
petit  Luxembourg,  et  qu’on  élargisse  la  rue  Férou  qui  aboutit 
devant  l’entrée  actuelle  du  musée. 

Enfin  nous  avons  donc  un  véritable  musée  de  l’art  français 
contemporain;  à vous  peintres  et  sculpteurs  de  nous  faire  des 
chefs-d’œuvre,  pour  nous  forcer  à créer  de  nouvelles  galeries  ; les 
architectes  sont  à vos  ordres  ! Maurice  du  Seigneur. 

♦ 

CONSULTATIONS  PRATIQUES 

TOURELLE  EN  ENCORBELLEMENT 

Voyez,  pages  94,  117,  242. 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  lu  dans  le  numéro  20  votre  note,  au  sujet  de  la  tourelle 
en  bascule  indiquée  dans  le  numéro  8.  Il  est  certain  que  si  ou 
appelle  à son  aide  le  fer  ou  le  bois,  la  question  devient  extra- 
simple; nous  avons  tous  tenu  en  bascule  des  balcons,  des  paliers 
d’escalier,  des  galeries,  par  des  prolongements  de  planchers. 
Néanmoins,  j’avoue  que  je  ne  saisis  pas  bien  le  moyen  que  vous 
indiquez.  En  disant  : deux  fers  à double  T,  vous  voulez  dire,  je 
pense,  un  poitrail  d’un  côté  et  un  poitrail  de  l’autre,  soit  en  tout 
quatre  fers  se  croisant  et  se  prolongeant  dans  le  vide.  N’avez- 
vous  pas  peur  d’affaisser  les  murs  par  les  entailles  des  côtes  de 
fers,  des  trous  de  boulons  et  de  fers  à double  T,  lorsqu’ils  percent 
le  mur  en  se  prolongeant?  Vos  fers  seront  forcément  placés  en 
dessous  du  plancher,  car  si  vous  les  mettiez  dans  l’épaisseur, 
vous  rencontreriez  fatalement  les  solives  de  ce  plancher,  qui 
devra  être,  comme  niveau , celui  de  la,  tourelle . Que  ferez-vous  de 


cette  différence  de  niveau  par  vos  fers  en  contre-bas  ? Ne  crai- 
gnez-vous pas  que  cette  arrase  ne  soit  une  addition  inutile  de 
charge  à porter?  Ensuite,  je  reconnais  et  j’admets  qu’il  n’y  aura 
aucun  aspect  disgracieux  pour  le  plancher  bas  du  rez-de-chaussée 
de  voir  dans  le  sous-sol  des  fers  à double  T apparents,  mais  poul- 
ie plancher  haut  ne  craignez-vous  pas  que  cela  soit  disgracieux 
et  que  le  client  ne  vous  arrête  ? Peut-être  me  direz-vous,  et  je 
serais  de  votre  avis,  qu’un  seul  plancher  en  fer  suffirait  pour  tenir 
la  petite  charge  de  deux  étages  d’un  mur  très  percé  et  bâti  en 
pierre  tendre  d’environ  0ra20  d’épaisseur. 

Si  vous  preniez  le  moyen,  évidemment  bâtard,  de  supporter 
votre  tourelle  par  des  fers  placés  dessous,  pourquoi  ne  pas  opérer 
ainsi  : 1°  dégarnir  le  plancher  bas  du  rez-de-chaussée  dans  une 
longueur  d’environ  lm50  suivant  la  bissectrice  de  l’angle  des 
deux  faces;  2°  placer  perpendiculairement  à cette  bissectrice  un 
poitrail  en  fer  à double  T qui  aurait  environ  3m00  de  long  dans 
œuvre  et  qui  irait  se  sceller  dans  chacun  des  murs  de  face  ; 
3°  raccrocher,  avec  des  étriers  en  fer,  tous  les  bois  ou  fers  de  ce 
plancher  ainsi  coupés  en  triangle;  4°  assembler  avec  des  équerres 
les  solives  en  fer  à double  T nécessaires  pour  le  bouchement  de 
ce  triangle;  5°  prolonger  ces  fers  à double  T dans  le  vide  pour 
supporter  la  tourelle  ; 6°  hourder  le  tout  avec  de  la  brique,  du 
béton  aggloméré  ou  tous  autres  moyens  ; 7°  sur  ce  plateau  poser 
la  tourelle.  Vous  intéresseriez  à votre  bascule  : toute  l’ossature 
du  plancher,  tout  le  mobilier  de  la  pièce,  la  portée  et  le  poids  des 
murs  et  enfin  le  petit  point  d’appui  central  permis  pour  la 
tourelle.  Quant  à l’exécution,  vous  savez  mieux  que  moi  que,  si 
elle  paraît  compliquée  sur  le  papier,  elle  n’est  rien  en  réalité,  et 
qu’avec  quelques  étais  on  en  aurait  raison.  L’avantage  que  je 
trouverais,  c’est  de  ne  pas  avoir  besoin  d’arrases  inégales  pour 
atteindre  le  niveau  des  pièces  existant  actuellement,  niveau  qu'il 
faut  garder. 

Qu'en  pensez-vous,  cher  confrère?  Je  serais  heureux  d’avoir 
votre  avis,  et  vous  prie  de  me  croire  votre  bien  sincèrement  dé- 
voué collègue.  Un  praticien. 

— _ — * 

LIVRES  NOUVEAUX 

LA  BRIQUE  ET  LA  TERRE- CUITE 

Le  grand  ouvrage  de  M.  Pierre  Cliabat  sur  la  céramique  de 
construction,  le  meilleur  que  l’on  ait  fait  jusqu’à  ce  jour  sur  ce 
sujet,  contient  dans  son  texte  une  partie  historique  savamment 
développée  et  des  détails  techniques  concernant  la  fabrication 
des  briques  et  des  poteries,  remarquablement  traités.  L’auteur  a 
isolé  ce  texte  des  planches  qui  composent  la  partie  spécialement 
graphique  de  l’ouvrage,  l’a  complété,  et  en  a formé  un  volume 
de  bibliothèque  qui  est  un  véritable  livre  d’enseignement.  L’é- 
tude de  ce  volume  (1)  clairement  écrit  et  orné  de  toutes  les  gra- 
vures nécessaires  à la  compréhension  du  texte  est  fort  attachante 
et  fait  entrer  le  lecteur  en  plein  dans  la  connaissance  d’un  sujet 
encore  trop  peu  connu,  malgré  le  développement  de  jour  eu  jour 
plus  grand  que  prennent  la  construction  et  la  décoration  etPcéra- 
mique.  Il  est  à souhaiter  que  des  ouvrages  aussi  sérieusement 
faits  soient  largement  répandus. 

LA  SÉRIE  JAMMET 

La  série  Jammet  compte  maintenant  vingt-deux  années  d’exis- 
tence. Ce  qui  caractérise  principalement  cette  série  composée 
avec  un  soin  réellement  très  louable,  c’est  qu’elle  est  accompa- 
gnée de  sons-détails  établissant  le  temps  employé  et  la  quantité  de 
matériaux  nécessaire  d chaque  ouvrage.  Le  plan  adopté  est  celui 
de  l’ancienne  série  Morel , si  connue  autrefois.  M.  Jammet  vient 
de  publier,  pour  1880,  le  chapitre  Ier  de  sa  série  : terrasse, 
MAÇONNERIE,  CIMENTS  et  CARRELAGES  (2). 

(1) .  Eu  vente  chez  l'auteur,  172,  boulevard  Montparnasse,  Paris.  Prix  broché  : 
10  francs. 

(2)  Chez  M.  Jammet,  architecte,  31,  boulevard  Henri  IV,  et  chez  MM.  Marchai 
et  Billard  éditeurs,  27,  rue  Dauphine,  à Paris. 
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LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


3 avril  1886 


LES  FOUILLES  A L’ACROPOLE  D’AMES 

Entre  l’Erecthéum  et  le  lieu  où  s’élevait  la 
statue  de  bronze  d’Athéné,  s’étend  un  tertre 
considérable  où  abondent  des  fragments  de 
pierres  et  des  marbres.  La  tradition  ne  dit  pas 
quel  monument  occupait  cet  endroit.  Les  fouilles 
que  l’Ecole  française  d’Athènes  entreprit  sur  ce 
point,  il  y a quatre  ans,  s’arrêtèrent  au  niveau 
des  fondations  régulières  d’un  mur  de  marbre. 
La  Société  archéologique  d’Athènes  résolut  der- 
nièrement de  reprendre  l’exploration,  plutôt  en 
vue  d’opérer  un  déblaiement  que  dans  l’espoir 
de  découvrir  des  objets  d’art,  car  cet  endroit 
avait  toujours  été  considéré  comme  indigne 
d’attirer  l’attention. 

Ce  préjugé  est  maintenant  mis  à néant  : toute 
une  collection  de  statues,  appartenant  à l’école 
antérieure  à Phidias,  a été  découverte.  Trois 
heures  ont  suffi  pour  mettre  au  jour  une  série 
de  monuments  inestimables  de  l’art  antique. 

Les  objets  exhumés  sont  déposés  au  musée  de 
l'Acropole.  En  voici  l’énumération  sommaire: 

lu  8ix  statues,  en  marbre  de  Paros,  avec  leurs 
têtes,  mais  sans  pieds.  Elles  sont  de  proportion 
colossale.  L’une  d’elles  a conservé  un  œil  de 
verre,  circonstance  qui  éclaircit  un  point  très 
controversé  relatifà  la  sculpture  des  anciens.  Ces 
statues  sont  toutes  de  l’école  archaïque  et  rap- 
pellent la  Diane  du  musée  de  Naples,  qui  était 
jusqu’à  ce  jour  uniqueen  son  genre.  Les  couleurs 
ont  presque  partout  gardé  leur  éclat  primitif. 

2"  Trois  statues,  dont  les  têtes  manquent  ; 
elles  ont  les  mêmes  dimensions  que  les  précé- 
dentes et  sont  de  la  même  époque. 

3°  Un  torse  de  femme,  probablement  la 
Victoire;  cette  sculpture  semble  marquer  le 
passage  entre  l’école  archaïque  et  l’école  nou- 
velle fondée  par  Phidias.  Elle  porte  également  des 
traces  de  peinture. 

4°  Une  statue,  qui  se  rapproche  beaucoup  de 
la  statue  archaïque  de  Junon  (Héra),  trouvée  à 
Samos  et  conservée  au  Louvre.  Elle  a un  peu 
moins  de  trois  pieds  de  haut. 

5"  Deux  fragments  de  jambes  de  deux  statues 
dont  les  torses  manquent  ; de  nombreux  frag- 
ments de  sculpture  et  d’architecture,  et  six  ins- 
criptions archaïques  gravées  sur  le  marbre.  Sur 
l’une  d’elles,  on  a pu  déchiffrer  le  nom  d’Evénor; 
sur  une  autre,  le  nom  d’Anténor.  Les  statues 
élevées  par  les  Athéniens  à Harmodius  et  à 
Aristogiton  furent  exécutées  par  le  sculpteur 
Anténor,  emportées  ensuite  en  Perse  par  Xerxès, 
puis  restituées  aux  Athéniens  par  Alexandre  ou 
par  Antiochus.  L’inscription  du  piédestal 
rappelle  que  la  statue  placée  en  cet  endroit  était 
l’œuvre  d’Anténor. 

-♦> ~ 

L’EXPOSLTIOilf  mVIMLlE  IIE  1889 

Le  ministre  du  commerce  a annoncé  que  les 
pourparlers  avec  la  société  de  garantie  pour  1 ex- 
position de  1889  avaient  abouti  et  qu’il  avait 
signé  la  convention  élaborée  par  cette  société. 

Aux  termes  de  cette  convention,  la  société  de 
garantie  assure  à l’État  un  chiffre  de  recettes 
évalué  à 19  millions.  Si  ce  chiffre  n’était  pas 
atteint,  la  société  comblerait  la  différence  ; au 
cas,  au  contraire,  où  il  serait  dépassé,  le  surplus 
serait  partagé  entre  l’Etat,  la  Ville  et  la  société 
de  garantie. 

Le  ministre  n’attend  plus  que  le  vote  du 
conseil  municipal  — en  ce  qui  concerne  la  sub- 


vention de  la  Ville  de  Paris  — pour  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  est 
entièrement  prêt. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Port  du  Minho.  — On  vient  d’inaugurer  le 
pont  international  du  Minho,  qui  doit  relier  les 
chemins  de  fer  portugais  du  Minho  et  Douro  à 
la  ligne  espagnole  de  Tuy  à Orense,  et  faire  dis- 
paraître conséquemment  la  solution  de  continuité 
(pii  subsistait  encore  entre  le  réseau  de  voies  fer- 
rées du  Nord  du  Portugal  et  les  chemins  de  fer 
de  la  Galice. 

Le  pont  sert  en  même  temps  de  passage  aux 
piétons  et  voitures  pour  aller  d’une  rive  à l’autre 
du  fleuve.  La  longueur  totale  est  de  400  mètns, 
dont  333  mètres  pour  le  pont  principal,  compre- 
nant cinq  ouvertures  de  63  à 69  mètres. 
DÉPARTEMENTS 

Bâtiments  désaffectés.  — Dans  sa  dernière 
séance,  le  conseil  d’Etat,  réuni  en  assemblée  gé- 
nérale, a prononcé  la  désaffectation  des  bâtiments 
du  petit  séminaire  d’Auxerre.  L’immeuble  dont 
il  s’agit  avait  été  mis  en  1822  à la  disposition 
de  l’archevêque  de  Sens,  pour  être  employé 
exclusivement  à l’installation  du  petit  séminaire  ; 
il  sera  désormais  à la  disposition  de  la  ville 
d’Auxerre,  qui  en  fera  tel  usage  qu’elle  jugera 
nécessaire. 

PARIS 

Les  expropriations.  - — Le  conseil  continue 
la  discussion  du  rapport  de  M.  Réty  relatif  à un 
projet  d’organisation  du  service  des  expropria- 
tions. 

M.  Despatys  signale  les  inconvénients  qui 
résultent  de  la  loi  du  3 mai  1841  régissant  la 
matière.  L’un  des  principaux  inconvénients 
réside  dans  la  composition  du  jury.  Il  ne  suffit 
pas,  comme  le  prescrivent  les  articles  29  et  30 
de  la  loi  de  1841,  de  choisir  les  jurés  parmi  les 
électeurs  et  une  partie  de  la  liste  du  jury,  il  faut 
encore  prendre  des  personnes  intelligentes,  ca- 
pables, offrant  la  faculté  de  juger  en  connais- 
sance de  cause  après  de  courtes  explications.  Ce 
n’est  pas  ce  qui  existe  actuellement. 

M.  Despatys  approuve  l’organisation  d’un  ser- 
vice municipal  auquel  serait  confiée  la  procédure 
d’expropriation. 

D’autres  orateurs  combattent  les  conclusions 
de  la  commission,  quelques-uns  les  appuient,  les 
uns  voyant  dans  le  projet  Réty  une  abdication 
du  conseil  entre  les  mains  d’agents  administra- 
tifs, les  autres  y trouvant  des  garanties  pour  les 
intérêts  financiers  de  la  Ville. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à une 
prochaine  séance. 

Monument  à la  mémoire  de  P.  Baudry.  — 

Le  comité  de  patronage  et  de  propagande  de 
l’exposition  Paul  Baudry  s’est  réuni  au  cercle 
Volney.  M.  Bouguereau  a exposé  les  résultats 
obtenus  par  le  cqmité  d’initiative.  La  souscrip- 
tion pour  élever  un  monument  à l’éminent 
artiste  a déjà  produit  36,000  francs. 

L’exposition  est  ouverte  à l’École  des  beaux- 
arts,  dans  la  grande  salle,  qui  sera  décorée  de 
tapisseries  par  les  soins  du  Mobilier  national  : 
le  30  mars  pour  la  presse,  le  31  mars  pour  le 
président  de  la  République,  les  ministres  et  les 
souscripteurs  du  monument. 

L’inauguration  a lieu  le  1er  avril,  au  prix 


de  o francs.  L’entrée  est  fixée  à 1 franc  pour  tous 
les  jours  de  la  semaine,  sauf  pour  le  vendredi, 
jour  à 5 francs. 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Le  premier  con- 
cours d’essai  pour  le  grand  prix  de  Rome,  sec- 
tion de  peinture,  a été  commencé  cette  semaine. 

Le  sujet  imposé  aux  candidats  avait  été  pro- 
posé par  M.  Gérôme  ; il  est  intitulé  : les  Amis  de 
Job. 

« Trois  amis  de  Job  apprirent  tous  les  maux 
qui  lui  étaient  arrivés  et,  étant  partis  chacun  de 
leur  pays,  ils  vinrent  le  trouver  ensemble  pour  le 
voir  et  le  consoler.  » 

Le  sphinx  de  Gizeh.  — M.  Ernest  Renan 
publie  un  chaleureux  appel  en  faveur  des  fouilles 
entreprises  en  Egypte  par  AI.  Maspéro  ; il  s’agit 
du  grand  sphinx  de  Gizeh  : 

« Le  déblaiement  du  grand  sphinx,  dit  M.  Re- 
nan, est  commencé  depuis  deux  mois.  Les  res- 
sources ordinaires  du  musée  de  Boulaq  ont  suffi 
jusqu’ici  au  travail,  qui  pourrait  être  achevé  en 
soixante  jours,  si  l’argent  ne  manquait  pas.Vingt 
mille  francs  environ  sont  pour  cela  nécessaires. 
L’appel  que  nous  adressâmes,  il  y a deux  ans,  au 
public  intelligent  fut  si  fructueux,  que  nous  ve- 
nons cette  fois  encore  demander  aux  vrais  con- 
naisseurs enchoses  antiques  de  contribuer  à l’une 
des  œuvres  le  plus  impérieusement  réclamées 
par  l’état  présent  de  l’égyptologie. 

« Le  grand  sphinx  de  Gizeh,  à deux  pas  des 
Pyramides,  est,  à mon  avis,  le  plus  étonnant 
travail  de  la  main  de  l’homme  que  nous  aient 
légué  les  siècles.  C’est  un  immense  lit  de  rocher 
taillé,  d’environ  70  mètres  de  long.  » 

M.  Renan  donne  quelques  détails  sur  les  pre- 
mières fouilles  ; il  rappelle  que  le  déblaiement  du 
grand  sphinx  fut  uu  des  projets  les  plus  chers  à 
Mariette.  Pline,  et  Mariette  après  lui,  pensaient 
que  le  sphinx  n’était  autre  chose  qu’un  tombeau. 
Dans  le  corps  du  géant  doivent  être  cachées  une 
crypte,  un  caveau,  une  chapelle. 

Trouvaille  aux  Arènes.  — En  faisant  con- 
tinuer les  fouilles  des  arènes  de  Lutèce,  AI.  Mau- 
rice du  Seigneur  a constaté,  samedi  27  mars, 
la  présence  d’un  squelette  humain,  dans  une 
tranchée  pratiquée  au  milieu  de  l’arène  propre- 
ment dite  ; l’inhumation  du  sujet  dont  on  a re- 
trouvé les  restes  doit  remonter  aux  premiers 
siècles  de  notre  histoire,  peut-être  à la  période 
gallo  romaine.  Des  sépultures  semblables  avaient 
été  découvertes  en  1870,  dans  la  partie  des  Arè- 
nes occupée  aujourd’hui  par  les  bâtiments  de  la 
Compagnie  des  omnibus  ; les  suppositions  les 
plus  diverses  avaient  été  émises  à cette  époque 
au  sujet  de  ces  débris  humains;  M.  l’abbé  Ali- 
chon,  le  graphologue,  avait  voulu  reconnaître 
en  eux  des  ossements  de  martyrs  chrétiens  ; des 
archéologue  prétendaient  qu’ils  appartenaient  à 
des  gladiateurs  ; d’autres  enfin,  et  de  leur 
nombre  était  AI.  Quicherat,  pensaient  que  les 
individus  ainsi  enfouis  dataient  tout  au  plus  de 
la  fin  de  l’époque  mérovingienne.  Quoiqu’il  en 
soit,  la  présente  découverte  offre  un  très  grand 
intérêt  et  les  anthropologistes  seront  appelés  à 
se  prononcer  sur  la  nature  de  ce  squelette. 

Ce  représentant  de  nos  ancêtres  a été  retrouvé 
à 1 mèt.  45  de  profondeur  au-dessous  du  sol  de 
l’Arène  ; il  a 1 mèt.  75  de  proportion,  et  est 
enterré  la  tête  placée  du  côté  de  1 occident.  Au- 
jourd’hui lundi  il  en  sera  fait  des  photographies. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS.  _ IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LE  MUSÉE  DU  LUXEMBOURG. 

Que  de  transformations  a subies  ce  pauvre  jardin  du  Luxem- 
bourg, depuis  le  temps  où  il  était  occupé  par  Monsieur,  puis  par 
Madame  et  la  grande  Mademoiselle!  Il  confinait  alors  aux 
champs  ; des  fenêtres  du  palais,  les  habitants  avaient  pour 
perspective,  par-delà  les  parterres  et  les  terrasses,  le  clocheton 
des  Chartreux,  dont  un  débris  est  encore  enclavé  dans  l’École 
des  Mmes,  les  monticules  et  les  moulins  de  la  campagne  ; il 
s’étendait  bien  au  delà  de  la  rue  d’Assas  et  venait  se  perdre,  à 
la  hauteur  de  la  rue  du  Regard,  en  des  terrains  vagues  sillon- 
nés de  chemins  creux. 

Le  palais  fut  avancé,  sous  Louis-Philippe,  de  deux  corps  de 
bâtiments;  on  eut  îe  bon  goût  de  conserver  à la  façade  son 
ancienne  ordonnance;  les  statues  de  Pradier  qui  encadrent 
1 horloge  furent  à peu  près  la  seule  addition;  les  jardins 
remaniés  gardèrent  leur  aspect  d’autrefois,  l’hémicycle  à l’en- 
tour du  bassin  fut  reporté  plus  loin;  les  terrasses  exhaussées 
restèrent  telles  qu’on  les  voit  dans  les  eaux-fortes  de  Sylvestre 
et  de  Marot. 

Plus  tard,  l’antique  avenue  de  l’Observatoire  fut  coupée, 
morcelée,  envahie  par  les  bâtisses;  des  jardins  anglais 
furent  créés  vers  l’ouest.  Malgré  tout,  l’ensemble  se  conservait 
encore. 

Le  petit  Luxembourg,  qui  longe  la  rue  de  Vaugirard  de  scs 
bâtiments  et  de  ses  jardins,  était  à peu  près  respecté.  Une  partie 
des  jardins  fut  réservée  à 1 hôtel  du  préfet  de  la  Reine,  plus  tard 
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duprésident  du  Sénat,  et  est  demeurée  intacte.  Au  delà,  l’autre 
partie,  devenue  publique,  fut  transformée  ; dans  le  jardin,  des 
cuvettes  furent  creusées  et  enduites  de  ciment;  des  îles  en 
béton  émergèrent  de  ce  lac  à deux  méandres  capricieux, 
qu’alimenta  un  robinet  de  fort  diamètre,  et  qu’animèrent  un 
cygne  et  douze  canards.  Une  allée  sablée  circulait  à l’entour, 
propre  aux  ébats  de  la  plus  tendre  jeunesse  ; un  kiosque  ou 
chalet  utilitaire  fut  installé  sous  le  feuillage,  car  la  nature 
conserve  ses  droits  : un  wallace,  près  d’un  saule  pleureur, 
offrit  aux  altérés  son  gobelet  étamé  ; une  boutique  s’éleva,  où 
la  même  tendre  jeunesse  put  trouver  les  cerceaux,  balles  et 
billes  nécessaires  à ses  ébats,  les  pains  d’épice  et  gâteaux 
saupoudrés  au  sucre  et  à la  poussière  qui,  de  temps  immémo- 
rial, ont  le  privilège  de  restaurer  ses  forces. 

Qui  croirait  maintenant  que  là  se  réfugia  Mme  de  Caylus,  à 
la  mort  de  Louis  XIY  ; et  qu’ouvrant  ses  fenêtres  à l'aurore, 
elle  entendait  le  chant  des  coqs  et  le  mugissement  des  vaches 
qui  se  levaient,  au  matin,  des  herbages  humides  ; que,  de 
l’autre  côté  de  la  rue,  habitait  Mme  de  Lafayette,  la  grande 
amie  de  Mme  de  Sévigné  et  que,  après,  dîner’  celle-ci  recon- 
duisait Mme  de  Maintenon  le  long  de  la  rue  de  Vaugirard, 

aux  torches  et  aux  lanternes,  à travers  la  campagne  ? 

•* 

* ¥ 

Le  nouveau  musée  allait-il  porter  la  dernière  atteinte  à ce 
qui  subsistait  de  l’antique  aspect  du  Luxembourg  ? Nous  en 
eûmes  la  crainte,  aimant  par  goût  le  peu  qui  nous  reste,  à 
Paris,  du  passé  lointain. 

Disons  tout  de  suite  que  nous  sommes  rassuré.  Dans 
leur  nouvelle  création,  les  architectes  ont  été  discrets  ; 
l’annexe  qu’ils  ont  dû  construire,  et  la  façade  qu’ils  ont  établie 
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sur  la  rue  de  Vaugirard,  ont  l’aspect  tranquille,  sobre;  elles  se 
mêlent  heureusement  à la  verdure,  aux  arbrisseaux,  aux 
cèdres  qui  les  encadrent. — Nous  n’irons  pas  jusqu’à  regretter, 
dans  notre  culte  rétrospectif,  la  vénérable  boutique  de  pains 
d'épice  dont  ces  bâtiments  ont  pris  la  place. 

La  physionomie  de  ce  coin  de  jardin  n’est  pas  trop  modi- 
fiée. La  jeunesse  y continue  ses  ébats;  quelques  passants  de 
plus  entrent  au  musée  ; les  canards  continuent  à plonger  et  le 
cygne  à se  promener  majestueusement  sur  le  cristal  des  eaux. 

Nejetons  donc  pas  l’anathème  au  Sénat  qui  a délogé  l’an- 
cien musée  de  la  galerie  sombre  oii  l’on  cherchait  les  tableaux 
à tâtons,  et  des  petites  annexes  qui  ressemblaient  à des  salles 
de  bains. 

Me  trompé-je  ? J’ai  entendu  dire  que  le  Sénat  nous  faisait  ce 
don  sur  ses  économies  de  buvette.  On  consommepeu  au  Sénat; 
on  y parle  peu,  mais  bien  ; on  n’y  discute  pas  trop,  on  ne  s’en- 
flamme guère  et  l’on  n’a  pas,  comme  à la  Chambre,  l’incessant 
besoin  de  se  désaltérer.  L’âge,  qui  rend  tumultueux  nos  juvé- 
niles Honorables,  a calmé  nos  Vénérables.  La  buvette  a des 
fonds  disponibles  Le  Sénat  les  a employés  à nous  rendre  un 
musée  en  échange  de  celui  qu’il  nous  empruntait  pour  ses 

commissions.  A son  âge 

Passe  encore  de  bâtir  ! 

* 

-*  * 

Elimination  faite  des  Delacroix,  des  Ingres,  des  Decamps, 
des  Devéria,  des  Vernet  qui  sont  transportés  dans  les  combles 
du  Louvre,  derrière  le  musée  de  marine,  le  musée  actuel  se 
trouve  édifié  à la  gloire  de  M.  Bouguereau  d’une  part,  des 
Plein- airistes  d’autre  part. 

Je  ne  veux  aucun  mal  à M.  Bouguereau,  qui  doit  être  de 
mœurs  douces,  et  qui  est  bien  incapable  de  jeter  le  trouble 
dans  aucune  idée.  Les  Plein-airistes  sont  plus  turbulents  ; le 
Luxembourg  les  a accueillis  en  nombre,  exposés  en  belle  place 
et  nous  permet  de  juger  ce  qu’ils  donnent,  une  fois  réunis  en 
force . 

Le  spectacle  est  curieux,  car  il  nous  montre  clairement  ce 
que  veut  cette  école,  qui  est  jeune,  sc  croit  nouvelle  et  fait  du 
bruit  en  ce  monde.  Le  plein-air  ! L'air  ambiant  1 Qui  n’a 
entendu  parler  du  plein-air?  Une  rénovation,  une  révolution  ! 
Des  horizons  nouveaux,  une  découverte,  un  bouleversement  ! 

11  parait  que,  jusqu’à  ce  jour,  les  artistes,  même  les  grands, 
avaient  vécu  claquemurés  entre  les  murs  de  l’atelier,  recevant 
d’en  haut  un  jour  artificiel  ; que  jamais  ils  n’avaient  vu  lanature. 
Ils  travaillaient  avec  un  abat-jour  vert  qui  les  séquestrait  du 
monde  et  de  la  réalité.  — Nous  autres,  les  jeunes,  nous  louons 
un  terrain  entre  les  murs  mitoyens  du  voisinage,  et  nous  y 
établissons  notre  chevalet  ; nous  descendons  dans  la  cour  et  y 
installons  notre  atelier.  Voilà  le  vrai  plein-air  ! 

Ajoutez  un  peu  de  réalisme,  de  naturalisme  à outrance, 
ainsi  que  l’entend  M.  Zola;  et  voyez  avec  quelle  exactitude 
on  reproduit  maintenant  la  vérité  vraie.  — n’importe  laquelle, 
— celle  de  tous  les  jours,  celle  que  personne  ne  regardait, 
parce  qu’elle  est  assez  banale,  et  en  tous  cas  fort  laide.  Admi- 
rable découverte  ! 

De  M.  D uezàM.  Lhermite,  en passantparM.  Bastien-Lepage 
et  bien  d’autres  qui  ne  manquent  pas  de  talent,  analysez  celle 
nouveauté  et  voici  ce  que  vous  y trouverez,  sans  plus. 

Avez-vous  examiné  la  campagne  quand  un  nuage  vient  à 
passer  sur  le  soleil  qui  estla  joie  et  lavie  de  ce  monde,  quand  une 
brume  légère  vient  amortir  les  vigueurs  des  premiers  plans? 
Les  fonds  viennent  à l’œil  ; tout  est  uniforme,  une  lumière 
uniforme  et  pâlie  s’étend  partout,  met  tout  également  en  valeur; 


tout  est  dit  avec  la  même  intensité,  sans  relief,  sans  oppos 
lions.  Plus  de  plans,  plus  de  gradation.  Surtout,  le  soleil  man- 
quant, la  vie  manque,  tout  est  morne. 

Mais  le  nuage  passe,  le  soleil  reparaît  ; alors  la  vie  renaît, 
les  horizons  reculent  à leur  place;  tout  s’illumine,  les  saillies 
s’accentuent,  les  replis  se  creusent  ; la  nature  a repris  sa  joie 
et  son  mouvement. 

C’est  l’aspect  que  traduisaient  les  vieux  maîtres.  On  rit  du 
jour  artificiel  de  leurs  ateliers,  tombant  de  haut,  à 45  degrés, 
diraient  les  architectes.  Etait-ce  donc  si  maladroit?  Ils  cher- 
chaient à imiter,  pour  leurs  longues  et  patientes  études  à buis- 
clos,  ce  que  le  soleil  leur  donnait  au  dehors  : ici  de  la  lumière, 
là  de  l’ombre.  Pour  cela,  il  fallait  bien  éviter  que  le  jour  vînt 
également  de  partout. 

Nos  jeunes  maîtres  ont  changé  tout  cela.  Pour  eux,  la  nature 
n’existe  plus  qu’à  ce  moment  précis  où  le  nuage  vient  à passer 
sur  le  soleil;  où  il  n’y  a plus  ombre  et  lumière,  où  la  pénombre 
règne  partout,  où  les  horizons  sont  durs  et  criards.  — Aussi 
les  horizons  sont-ils  scabreux  dans  la  nouvelle  école. 

Cet  aspect  existe,  voilà  qui  est  incontestable  ; on  peut  donc 
le  peindre.  S’en  suit-il  qu’il  soit  toute  la  vérité,  la  seule  vérité  ; 
que  le  reste  ne  soit  qu’artifice  et  convention?  Le  soleil  un  ar- 
tifice, l’ombre  une  convention  ! 

Ajoutons-y  ce  ragoût  de  réalisme  dont  nous  parlions  tout  à 
l’heure,  si  tant  est  qu’on  y trouve  une  saveur  agréable  et 
pleinement  ragoûtante;  par  exemple  : le  paysan  affalé  dans 
l’herbe  argileuse,  et  la  moissonneuse  abrutie,  peints  par  Bas- 
tien  Lepage  ; la  paie  des  faucheurs  en  sueur  par  Lhermite,  etc.; 
et  nous  aurons  le  secret  de  l’école  dite  moderne.  Si  l’amateur 
de  notre  temps  trouve  plaisir  à orner  sa  demeure  du  spectacle 
raffiné  de  ces  hommes  rustiques  échauffés  par  de  durs  travaux 
en  des  régions  dépourvues  d’eau,  c’est  son  affaire  dont  je  ne 
me  mêle  point  Pour  moi,  semblable  à l’ours  de  La  Fontaine, 

je  me  bouche  le  nez  et  dis  : Otons-nous,  car  il  sent. 

* 

* % 

Mais  où  va  s’égarer  ma  monture,  en  cette  paisible  causerie, 
qui  laisse  ma  Muse  s’en  aller  trop  à sa  guise,  la  bride  sur  le 
cou?  — Revenons  aux  salles  qu’on  vient  d’inaugurer. 

D'autres  ont  déjà  dit  et  diront  tout  à l’heure  le  goût  raffiné, 
le  soin  apporté  aux  aménagements  intérieurs,  l’ampleur  de 
l’installation.  Je  voudrais  seulement,  à ce  propos,  glisser  deux 
légères  critiques  qui,  au  fond,  se  réduisent  à une  seule  : un  peu 
trop  de  nudité,  dont  les  architectes  ont  dû  être  les  premiers  à 
se  plaindre. 

Les  salles  sont  décorées  simplement,  avec  goût,  peintes  de 
ce  rouge  brun  un  peu  éteint  qui  fait  bien  valoir  les  œuvres 
exposées;  peut-être  un  peu  terne,  un  peu  froid,  pour  mon 
goût  personnel  ; ces  salles  sont  vastes,  hautes  ; la  lumière  n’y 
manque  plus  comme  dans  l’ancien  musée. 

Les  plafonds  largement  ouverts  sont  garnis  simplement  de 
carreaux  dépolis,  c’est  ce  que  je  critique;  le  jour  est  ainsi  trop 
vif  et  blafard  à la  fois  ; ce  n’est  ni  la  pleine  lumière  ni  le  jour 
recueilli  qui  convient  à une  exposition.  Un  chef-d’œuvre  à 
imiter  dans  ce  genre,  ce  serait  la  salle  de  la  rue  de  Sèze,  ins- 
tallée sous  la  direction  des  artistes  eux-mêmes,  — et  l’on  sait 
si  nos  artistes  sont  d’habiles  metteurs  en  scène  ! A la  rue  de 
Sèze,  ils  se  seraient  bien  gardés  de  cet  éclairage  de  vasistas, 
qui  donne  à la  salle  de  sculpture  l’aspect  d’une  salle  des  Titres, 
et  aux  salles  de  peinture  celui  des  salles  d’attente  dans  les  che- 
mins de  fer. 

Je  signale  l’inconvénient  parce  que  rien  n’est  plus  facile  que 
d’y  remédier,  et  parce  que  je  suis  convaincu  que  les  habiles 
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architectes  ont  d’abord  voulu  étudier,  d’après  l’expérience,  les 
meilleures  dispositions  à prendre.  Un  vélum , — non  pas  tout 
uni  comme  aux  Champs-Elysées  où  l’on  se  contente  de  tendre 
un  rouleau  de  calicot;  mais  une  tenture  transparente,  drapée 
à plis  tombants,  en  plafond  de  tente,  comme  au  Salon  des 
aquarellistes  et  des  pastellistes  ; — un  vélum  remédiera  ample- 
ment à cette  imperfection. 

Dernière  observation  : rue  do  Sèze  encore,  les  tableaux 
posent,  à la  cymaise,  sur  une  large  bordure  de  bois  noirci, 
robuste,  qui  les  assoit,  les  recule,  les  isole  du  spectateur  ; qui 
permet  à celui-ci  d’appuyer,  soit  qu’il  regarde  de  près,  soit 
que,  le  dos  tourné,  il  contemple  la  paroi  opposée.  Au  Luxem- 
bourg les  murs  sont  bien  nus;  une  tringle  d’aspect  misérable, 
peinte  pour  masquer  mal  cette  pauvreté,  fait  tous  les  frais. 
C'est  insuffisant.  Sans  exiger  des  lambris,  des  consoles  ni  des 
corniches,  comme  à la  rue  de  Sèze,  un  petit  commencement  de 
confortable  ne  nuirait  certes  pas  aux  beaux-arts.  A défaut  de 
la  riche  boiserie  qui  fait  là-bas  si  bon  effet,  au  moins  fallait  il 
ici  la  classique  rampe  de  velours  rouge. 

Un  rien,  dira-t-on,  imposé  d’ailleurs  par  l’économie  forcée. 
Sans  doute,  mais  ce  sont  ces  riens  qui  choquent  la  délicatesse 
un  peu  nerveuse  du  véritable  amateur  de  beaux-arts.  En  fait 
d’art,  la  moindre  note  discordante  est  une  petite  souffrance 
irritante,  ridicule  à certains  égards,  mais  qui  détourne  l’atten- 
tion, qui  met  obstacle  au  recueillement  nécessaire  à celui  qui 
veut  jouir  pleinement  de  sa  contemplation  vis- à vis  d’une 
œuvre  digne  d’être  vue. 

Tout  véritable  amateur  est,  comme  tout  artiste,  quelque  peu 
maniaque.  Le  fait  constaté,  il  faut  l’accepter.  Les  architectes 
du  musée  ont  montré  un  goût  trop  fin  pour  ne  pas  tenir  compte 
quelque  jour  de  ces  innocentes  manies.  Le  gros  public  ne 
s’aperçoit  pas  de  ces  légères  dissonances,  mais  les  vrais  con- 
naisseurs leur  sauront  gré  d’une  dernière  condescendance,  et 
n’auront  plus  qu’à  louer  sans  restriction  un  ensemble  excellent. 

P.  Planat. 


LE  NOUVEAU  MUSEE  DU  LUXEMBOURG 

MM.  les  sénateurs,  qui  ont  chassé  les  artistes  du  palais  du 
Luxembourg,  leur  ont  édifié,  à leur  frais,  un  autre  musée  qui  ne 
fera  pas  regretter  l’ancien.  Le  nouveau  local  se  compose  de  l’an- 
cienne orangerie,  augmentée  d’une  galerie  perpendiculaire  aux 
bâtiments  primitifs  et  qui  vient  rejoindre  la  rue  de  Vaugirard  sur 
laquelle  se  trouve  l’entrée  principale. 

On  pénètre  d’abord  dans  le  pavillon  de  l’administration.  Au 
rez-de-chaussée  se  trouvent  le  logement  du  gardien-chef  et  le 
vestiaire,  ainsi  que  des  cabinets  d’aisances  et  des  urinoirs  pour  le 
public.  Au  premier  étage  est  le  cabinet  du  conservateur.  A la 
suite  vient  la  galerie  de  sculpture,  vaste  rectangle  très  éclairé,  où 
les  statues  sont  disposées  sur  quatre  rangs.  Sa  superficie,  430 
mètres,  est  de  100  mètres  supérieure  à celle  de  l’ancien  musée. 

En  outre,  en  dehors  du  musée,  sur  le  côté  qui  regarde  le  bassin 
longeant  la  rue  de  Vaugirard,  s’étend  une  grande  terrasse  en- 
tourée de  balustres  en  pierre.  Sa  superficie  est  de  280  mètres. 
Elle  est  destinée  aux  expositions  en  plein  air.  Déjà  plusieurs  ar- 
tistes, qui  préfèrent  pour  leurs  œuvres  la  lumière  du  grand  jour, 
y ont  réclamé  des  places. 

La  partie  réservée  à la  peinture  se  compose  d’un  grand  salon 
donnant  sur  la  galerie  de  sculpture  et  placé  à l’angle  des  deux 
corps  de  bâtiment;  à la  suite  viennent  quatre  grandes  salles,  puis 
six  plus  petites.  M.  Gfondoin,  l’architecte  du  Sénat,  qui  est  l’au- 
teur du  nouveau  musée,  a su  tirer  ici  tout  le  parti  possible  de 


l’espace  restreint  qui  lui  était  donné.  Il  est  ainsi  parvenu  à obte- 
nir une  surface  verticale  de  2,200  mètres  environ,  alors  que  dans 
le  palais  du  Luxembourg  on  ne  disposait  que  d’une  superficie  de 
1,750  mètres.  On  a donc  gagné  450  mètres  environ. 

Le  jour,  dans  toutes  les  salles,  arrive  à travers  un  vitrage  dé- 
poli placé  horizontalement.  La  lumière  est  très  vive,  peut-être 
trop,  mais  c’est  un  défaut  préférable  à l’excès  contraire,  et  auquel 
il  sera  facile  de  remédier  avec  des  stores. 

Sous  tout  le  musée  régnent  des  caves,  môme  sous  l’ancienne 
orangerie  qui  n’en  avait  pas  autrefois,  ce  qui  garantit  les  mu- 
railles, et  par  suite  les  œuvres  exposées,  contre  toute  humidité. 
C’est  dans  ces  caves  que  sont  placés  les  calorifères  à air  chaud, 
système  Chibout,  dont  les  conduites  débouchent  an  milieu  du 
plancher  de  plusieurs  salles. 

M.  Gondoin,  pour  conserver  à l’ensemble  toute  son  unité  et 
pour  ne  pas  contraster  avec  la  partie  déjà  construite,  a dû  se 
montrer  très  sobre  de  décoration  architecturale,  La  sculpture 
interviendra  pour  orner  l’extérieur  du  monument.  L’exécution  du 
fronton  de  la  façade  est  confiée  à M.  Cranlc.  Ce  fronton  repré- 
sentera la  France  distribuant  des  palmes  à la  Peinture  et  à la 
Sculpture.  Aux  deux  extrémités  de  la  galerie  de  peinture  et  sur 
le  côté  qui  regarde  le  jeu  de  paume,  deux  socles  attendent  la 
Peinture , de  Franceschi,  et  la  Sculpture , de  Millet.  En  outre,  les 
niches  qui  régnent  sur  tout  le  pourtour  de  l’édifice  seront  rem- 
plies par  douze  bustes  exécutés  par  MM.  Hugues,  Hiolle,  etc. 

C’est,  comme  nous  l’avons  dit,  le  Sénat  qui  a supporté  tous  les 
frais,  qui  se  montent  à 450,000  francs  environ.  Le  jour  de  l’inau- 
guration, M.  Scellier  de  Gisors,  architecte  adjoint,  qui  a dirigé 
les  travaux,  a été  décoré  par  le  président  de  la  République. 

E.  Rumler. 

* 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ALSACE-LORRAINE. 

Depuis  que  Strasbourg  est  passée  sous  la  domination  alle- 
mande, son  aspect  a considérablement  changé.  De  nouveaux 
quartiers  ont  été  construits  sur  l’emplacement  des  anciens  fau- 
bourgs ruinés  par  les  obus  ennemis,  et  la  ville  occupe  maintenant 
une  surface  triple  de  son  étendue  avant  l’annexion.  Les  nouvelles 
maisons  sont  tontes  à plusieurs  étages,  quelques-unes  même  pa- 
raissent luxueuses. 

Cependant,  ici  encore,  et  comme  si  c’était  une  maladie  épidé- 
mique qui  passe  en  ce  moment  sur  tontes  les  villes  d’Occideut, 
on  a construit  beaucoup  plus  que  les  besoins  ne  l’exigeaient. 
Malgré  l’accroissement  de  population  (110,000  habitants  en 
1884,  alors  qu’en  1876  il  n’y  en  avait  que  86,000),  beaucoup  de 
logements  restent  inoccupés;  d’où  il  suit  une  notable  diminution 
du  prix  des  loyers,  et  par  conséquent,  une  disproportion  assez 
grande  entre  le  capital  engagé  et  la  rente  perçue.  Il  paraît  même 
que  les  Strasbourgeois  appellent  ce  quartier,  quartier  des  hypo- 
thèques. C’est  encore  un  exemple  à ajouter  aux  antres,  et  proba- 
blement ce  ne  sera  pas  le  dernier.  Lorsque  les  capitalistes  se 
seront  suffisamment  mordu  les  doigts  d’être  entrés  dans  ces  spé- 
culations, et  lorsque  les  faiseurs  de  quartiers  neufs  se  seront 
aperçus  que  leurs  affaires  vont  de  mal  en  pis,  alors  seulement 
peut-être  penseront-ils  qu’il  y a de  par  le  monde  une  science  qui 
traite  des  lois  de  l’offre  et  de  la  demande  et  qui  montre  que,  si  le 
prix  d’une  chose  est  proportionnel  à la  demande,  il  est  aussi  in- 
versement proportionnel  à l’offre. 

Ce  qu’il  y a de  plus  intéressant  à voir  dans  la  ville,  c’est  certai- 
nement la  nouvelle  Université  de  Strasbourg,  inaugurée  vers  la 
fin  de  l’année  1884,  et  qui  comprend  des  constructions  vastes, 
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nombreuses  et  fort  bien  aménagées.  Chaque  branche  de  la  science 
forme  un  institut  spécial,  ayant  ses  bâtiments  distincts  avec  ses 
laboratoires,  sa  bibliothèque  et  ses  collections. 

Toutes  ces  constructions  se  répartissent  en  deux  grands  groupes. 

Le  premier,  qui  comprend  le  palais  universitaire,  l’institut  de 
physique,  l’institut  de  chimie,  l’institut  de  botanique  et  l’institut 
astronomique,  s’étend  sur  u u vaste  terrain  situé  en  dedans  des 
nouvelles  fortifications,  mais  en  dehors  de  l’ancienne  porte  des 
Pêcheurs. 

Le  second  groupe  se  trouve  à une  demi-heure  de  marche  du 
premier,  sur  la  place  de  l’hôpital  civil.  11  comprend  les  cliniques 
et  les  instituts  médicaux  qui  se  répartissent  comme  il  suit  : insti- 
tut de  physiologie  expérimentale,  institut  de  chimie  physiolo- 
gique, institut  d’anatomie  et  de  pathologie,  institut  de  pharma- 
cologie, clinique  chirurgicale,  clinique  d’accouchement,  clinique 
psychiatrique. 

Palais  collégial.  (Allemagne  universitœtgebœude).  C’est  le 
principal  monument  de  l’Université.  Edifice  monumental  traité 
dans  le  goût  de  l’art  italien  du  commencement  de  la  Renaissance; 
la  façade  mesure  125  mètres  de  longueur.  Elle  est  en  grès  vos- 
gien.  Tout  l’édifice  repose  (sur  un  socle  en  grès  rouge  formant 
sous-sol,  le  grès  des  étages  est  gris. 

Le  palais  collégial  destiné  aux  grandes  cérémonies,  aux  ser- 
vices généraux,  et  aux  cours  littéraires,  philosophiques,  histo- 
riques, mathématliiques,  de  linguistique,  etc.,  etc.,  aété  construit, 
d’après  les  plans  et  sous  la  direction  du  professeur  Otto  Warth 
de  Carlsruhe,  de  1874  à 1884. 

La  forme  générale  du  plan  est  semblable  à un  T renversé.  Les 
deux  ailes  qui  se  trouvent  à l’extrémité  des  branches  du  T et  la 
partie  centrale  font  saillie  et  s’élèvent  un  peu  au-dessus  du  reste 
de  l’édifice.  On  accède  dans  le  bâtiment  par  un  escalier  assez 
élevé,  au  haut  duquel  s’ouvrent  cinq  grands  portails;  au-dessus, 
de  grandes  colonnes  corinthiennes,  dans  l’intervalle  desquelles  se 
trouvent  des  fenêtres  à plein  cintre,  supportent  l’entablement. 
L’attique  est  ornée  d’un  groupe  représentant  une  Minerve  éle- 
vant le  flambeau  de  la  science  de  sa  main  droite,  et  tendant  une 
couronne  de  l’autre.  A sa  droite  et  à sa  gauche,  la  philosophie  et 
une  autre  femme  personnifiant  les  sciences  naturelles  instruisent 
chacune  un  jeune  homme  étendu  à leurs  pieds.  Sous  le  groupe, 
l’inscription  Litteris  et  Patrice  en  caractères  latins . 

Au-dessus  des  fenêtres  en  plein  cintre  du  premier  étage,  se 
trouvent  dans  des  niches  rondes  les  bustes  de  Solon,  Aristote, 


saint  Paul,  Hippocrate  et  Archimède,  représentant  les  cinq  fa- 
cultés. A la  hauteur  des  fenêtres  se  trouvent  deux  autres  niches 
qui  abritent  une  G er mania  et  une  Argentina,  les  figures  symbo- 
liques de  l’Allemagne  et  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Toutes  les  fenêtres  du  l''r  étage,  des  ailes  et  des  pavillons,  sont 
à plein  cintre  et,  dans  l’entre-deux  de  colonnes,  plus  petites  que 
dans  la  partie  centrale.  Trente-six  savants  illustres,  traités  en 
pied  et  plus  grands  que  nature,  ornent  les  quatre  pavillons 
d’angle  de  l’édifice. 

Si  maintenant  nous  entrons,  nous  nous  trouverons,  dès  que 
nous  aurons  franchi  les  grandes  arcades,  au  liant  de  l'escalier 
extérieur,  dans  un  grand  vestibule  qui  conduit  à la  galerie  du 
milieu  et  plus  loin  à une  immense  salle  des  pas-perdus.  Cette 
salle  couverte  dans  toute  sa  partie  supérieure  par  un  vitrage,  a 
28  mètres  de  long,  25  mètres  de  large  et  16  de  hauteur.  Le  rez- 
de-chaussée  est  entouré  d’un  portique  dorique  et  supporte  les  co- 
lonnes ioniques  de  la  galerie  du  1er  étage.  Des  corridors  voûlés, 
qui  partent  du  vestibule  et  de  la  salle  des  pas-perdus,  longent 
toutes  les  salles  et  assurent  la  facilité  du  service  de  chacune  d’elles. 

Au  rez-de-chaussée,  se  trouvent  à gauche  : le  parloir  des  pro- 
fesseurs, puis  la  plupart  des  salles  de  cours,  une  grande  salle  de 
lecture  pour  les  journaux  et  les  revues  périodiques,  et  le  sémi- 
naire de  mathématiques.  A droite,  au  contraire,  les  services  admi- 
nistratifs qui  comprennent  : la  caisse  de  l’Université,  deux  salles 
des  séances  des  facultés,  le  cabinet  du  recteur,  le  secrétariat  de 
l’Université  et  la  salle  du  Sénat  remarquable  par  son  plafond  et 
les  bureaux  du  curateur.  Il  y a encore  une  salle  pour  les  réunions 
musicales,  une  salle  de  musique  et  quelques  salles  de  cours. 

En  général,  les  salles  de  cours  ont  un  ensemble  de  963  sièges. 
Elles  sont  plus  ou  moins  vastes,  suivant  leurs  besoins,  et  varient 
de  27  à 208  places. 

Le  premier  étage  comprend  encore,  indépendamment  d’une 
salle  de  cours  de  commune,  les  séminaires  de  langues  romane  et 
anglaise,  le  séminaire  de  philosophie,  le  séminaire  de  géographie, 
le  séminaire  de  philosophie,  le  séminaire  d’histoire  moderne,  le 
séminaire  d’histoire  du  moyen  âge,  le  séminaire  juridique,  le  sé- 
minaire des  sciences  politiques,  l’institut  d’archéologie,  l’institut 
pour  l’histoire  de  l’art  ancien,  l’institut  pour  l’histoire  de  l’art, 
une  salle  d’égyptologie,  un  musée  archéologique  et  des  salles  con- 
sacrées à des  collections  d’objet  d’art. 

Dans  le  milieu  du  bâtiment  central,  le  premier  étage  renferme 
encore  l’aula,  ou  salle  des  fêtes  destinée  à toutes  les  solennités 
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PALUS  COLLÉGIAL.  — PLAN  DU  REZ-DE-CHAUSSÉE. 


1.  Entrée.  — 2-3-4.  Galerie  du  milieu.  — 5-6.  Corridors.  — 7.  Salle  des  Pas- 
Perdus.  — 8-9.  Escaliers  latéraux.  — 10-11.  Caisse  de  l’Université.  — 
12-13.  Salles  de  séances  des  Facultés.  — 14.  Recteur.  — 15.  Antichambre  du 
recteur.  — 16.  Secrétariat  de  l'Université.  — 17.  Secrétaire  du  Sénat.  — 
18  Salle  du  Sénat.  — 19.  Son  antichambre.  - 20.  Réunions  musicales.  — 
21.  Salle  de  musique.  — 22.  Bureau  du  curateur.  — 23.  Secrétaire  du  cura- 
teur. — - 24.  Curateur.  ~ 25.  Son  antichambre.  — 26.  Dépôt  d'ustensiles.  — 
27.  Salle  de  cours.  — 28-30.  Séminaire  de  théologie.  — 31  Salle  de 
cours.  — 32.  — Salle  de  lecture.  — 33.  Dépendance  de  la  salle.  — 34.  Garde- 
robe.  — 35-36.  Escaliers  postérieurs.  — 37-40.  Salles  de  cours.  41.  Dépôt 
d’ustensiles.  — 42-43.  Salles  de  cours.  — 44-46.  Séminaire  de  mathématiques 
— 47-54.  Salles  de  cours.  — 55.  Parloir  des  professeurs.  — 56-57.  Cabinets 
d'aioance°.  — 58.  Portier. 


PALAIS  COLLÉGIAL.  — PLAN  DE  L’ÉTAGE  PRINCIPAL. 

1-2.  Escaliers  principaux.  — 3-4.  Vestibules.  — 5.  Corridor.  — 6.  Vestibule  de 
l’aula.  — 7.  Aula.  — 8.  Séminaire  roman.  — 9.  Cabinet  des  directeurs  — 
10.  Séminaire  auglais.  11-13.  Séminaire  de  philologie.  — li-15.  Institut 
(l’archéologie.  — 16-17.  Séminaire  de  philologie  allemande.  — 18-20.  Sémi- 
naire de  géographie.  —21-22.  Séminaire  de  philosophie. — 23-24.  Séminaire 
d’histoire  moderne.  — 25  Escalier  latéral . — 26.  Domestiques.  — 27-28.  Sémi- 
naire d’histoire  du  moyen-âge.  — 29-30.  Séminaire  juridique.  — 31-33.  Sémi- 
naire des  sciences  politiques.  — 34-3S-40-i2-45.  Institut  pour  l'histoire 
de  l’art  ancien.  — 39.  - Escalier  latéral.  — 43.  Salle  d’Egyptologie.  — 
44-47.  Institut  et  salle  de  cours  pour  l’histoire  de  l’art.  — 48.  Bibliothèque 
de  cet  Institut. 

universitaires.  Cette  pièce  a 25  mètres  de  longueur,  10  de  hau- 
teur et  14.50  de  largeur.  Elle  est  éclairée  par  le  haut.  L’aula 
communique,  par  cinq  grandes  arcades  ouvertes,  avec  une  autre 
pièce  réservée  au  public.  Cette  dernière  peut  contennir  300  per- 
sonnes debout,  tandis  que  la  salle  des  fêtes  possède  450  sièges. 
Le  sous-sol  est  réservé  aux  logements  du  questeur,  des  domes- 
tiques et  des  surveillants.  Il  contient  encore  une  salle  d’escrime 
et  les  appareils  nécessaires  au  chauffage  et  à la  ventilation.  La 
ventilation  est  assurée  partout  au  moyen  de  moteurs  à gaz  qui 
renouvellent  l’air  à peu  près  trois  fois  dans  une  heure.  Toutes  les 
salles  sont  chauffées  simultanément  par  l’eau  et  l’air  chauds,  à 
l’exception  de  la  salle  des  Pas-Perdus  et  des  corridors  qui  n’ont 
que  le  second  des  deux  systèmes.  Pour  empêcher  la  trop  grande 
déperdition  de  chaleur,  il  y a double  fenêtre  partout. 

Lorsque  nous  avons  parlé  de  la  façade,  nous  avons  dit  qu’elle 
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était  construite  en.  grès  vosgien  ; toutes  les  cours  et  leurs  colon- 
nades, les  escaliers,  les  piliers  sont  construits  de  même.  Toute- 
fois, les  escaliers  et  les  vestibules  sont  revêtus  de  marbre.  Les 
marches  aussi  sont  en  marbre  et  les  colonnes  également.  Tous  les 
planchers  reposent  sur  des  poutrages  en  fer,  à l’exception  des 
vestibules  et  des  corridors  qui  sont  voûtés.  Comme  décoration, 
les  salles  des  séances,  l’aula,  la  grande  salle  des  Pas-Perdus,  les 
pièces  affectées  aux  professeurs,  les  vestibules  et  les  escaliers 
sont  assez  richement  revêtus  de  stuc  et  de  peinture.  Le  sol  des 
vestibules  et  des  corridors  est  en  mosaïque. 

Le  Palais  collégial  a coûté  2,875.000  francs. 

[A  suivre.) 

Herr. 

— 

HOTEL  DE  LA  CAISSE  D’ÉPARGNE 

A CHATILLON-SUR-SEINE  (COTE-D’OR) 

PLANCHES  49  ET  50. 

La  construction  de  la  Caisse  d’épargne  de  Châtillon-snr-Seine 
(Côte-d'Or)  a été  obtenue  au  concours  par  M.  Monniot, architecte 
de  cette  ville.  Treize  projets  avaient  été  présentés  à l’examen  du 
jury  ; plusieurs  durent  être  éliminés  à cause  de  l’élévation  par 
trop  forte  du  chiffre  de  la  dépense,  une  stricte  économie  ayant  été 
imposée  aux  concurrents.  Parmi  les  projets  dont  les  devis  ca- 
draient le  mieux  avec  la  somme  à dépenser,  tout  en  donnant 
bonne  satisfaction  aux  termes  du  programme,  celui  de  M.  Mon- 
niot fut  classé  premier. 

Le  chiffre  imposé,  56,000  francs,  était  tellement  faible  d’ail- 
leurs, qu’il  escomptait  dans  une  trop  large  mesure  les  rabais  sur 
lesquels  on  croyait  pouvoir  compter  de  la  part  des  entrepreneurs. 
A l’adjudication,  on  fut  obligé  d’augmenter  les  prix  portés  au 
devis  estimatif  de  9 °/o  environ,  après  avoir  porté  en  plus  une 
somme  de  2,000  francs  pour  le  mur  de  clôture  et  une  autre  de 
7,000  pour  les  grilles.  La  grille  d’entrée  sur  la  rue  est,  du  reste, 
une  œuvre  de  serrurerie  d’art  remarquablement  étudiée  et  exé- 
cutée. En  définitive,  grâce  à ces  additions  et  à d’autres  moins 
importai! tes, la  construction  terminée  coûte  environ  86,000  francs, 
réception  faite  des  travaux. 

Les  plans  que  contiennent  les  planches  49  et  50  sont  absolu- 
ment conformes  au  programme.  Nous  suivrons  celui-ci  pas  à pas 
dans  la  description  de  l’hôtel. 

L’hôtel  pour  la  Caisse  d’épargne  est  planté  sur  nn  emplace- 
ment ayant  trente  cinq  mètres  de  face  sur  la  rue  de  Seine  et 
40  mètres  de  profondeur  sur  la  rue  de  la  Ferme,  soit  une  super- 
ficie de  14  ares,  compris  l’épaisseur  des  murs  d’enceinte  de  la 
propriété  qui  appartient  à la  Caisse  d’épargne. 

La  construction  comprend  : le  soubassement,  le  rez-de-chaussée 
et  deux  étages. 

Dans  le  soubassement  sont  les  caves,  bûchers,  fruitiers,  la 
salle  de  bains,  la  chambre  des  calorifères.  Les  descentes  inté- 
rieures sont  disposées  de  façon  que  le  caissier  et  le  sous-caissier 
aient  chacun  leurs  compartiments  séparés  et  indépendants  les 
uns  des  autres. 

Au  rez-de-chaussée,  trois  perrons  extérieurs.  Un  en  façade 
principale  et  un  sur  chaque  face  latérale,  donnent  accès  au  public 
ut  au  personnel.  Le  vestibule  principal  est  en  communication 
directe,  à gauche,  avec  le  salon  des  directeurs,  en  face,  avec  la 
caisse  et  les  bureaux,  è.  droite,  avec  la  salle  d’attente. 

Cette  salle  est  séparée  de  la  caisse  par  une  grille  d’appui  munie 
de  guichets  ; la  sortie  du  public  s’effectue  par  le  vestibule  du  fond 
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Caisse  d’épargne  de  Chatillon-sur-Seine  (Côte-d'Or). 

Le  caissier  a son  entrée  particulière  par  le  vestibule  de  gauche, 
où  se  trouvent  les  water-closets,  et  le  dépôt  des  archives  est  ins- 
tallé sous  l’escalier. 

Tout  le  reste  de  l’hôtel  est  consacré  à l’habitation  du  caissier 
et  du  sous-caissier,  qui  doivent  trouver,  nous  l’imaginons  volon- 
tiers, que  l’on  a bien  fait  les  choses  à leur  endroit. 

Toute  l’ornementation  extérieure  est  forcément  sobre,  puisque 
la  dépense  était  très  limitée  ; la  façade  principale  prend  du  jeu, 
cependant,  par  les  parties  en  avant-corps,  à droite  et  à gauche, 
et  parle  balcon  à large  saillie  qui  existe  devant  les  trois  fenêtres 
du  premier  étage.  Les  proportions  générales  sont  d’un  bon  ca- 
ractère. 

A.  Dupuis. 

♦ 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

M.  le  ministre  du  commerce,  M.  le  préfet  de  la  Seine  et 
M.  Albert  Christophe,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  ont  établi  la 
convention  entre  l’Etat,  la  Ville  et  la  Société  de  garantie,  qui  va 
permettre  de  songer  sérieusement  à préparer  la  future  Exposi- 
tion. 

La  dépense  totale  est  limitée  à 43  millions,  imprévu  compris  : 
l’Etat  fournissant  17  millions,  la  Ville  8 millions,  la  Société 
fournissant  le  reste,  soit  18  millions.  Celle-ci  ne  s’engage  pas  au- 
delà  de  ce  chiffre. 

Si  les  recettes,  jointes  à la  subvention  de  25  millions,  dé- 


passent le  total  des  dépenses,  quel  qu’il 
soit,  le  surplus  sera  partagé  au  prorato- 
entre  l’Etat  la  Ville  et  la  Société. 

Au  cas  où  les  dépenses  dépasseraient, 
au  contraire,  le  chiffre  de  43  millions, 
l’excédent  serait  à la  charge  de  l’Etat  qui 
se  couvrira  en  prélevant  les  recettes  au- 
delà  du  chiffre  de  18  millions,  les  béné- 
fices n’étant  reconnus  qu’après  le  rem- 
boursement de  cet  excédent  de  dépenses. 

La  direction  et  la  surveillance  sont 
réservées  à l’Etat,  mais  avec  institution 
d’une  commission  du  contrôle  et  des  finan- 
ces, où  seront  représentés  l’Etat,  la  Ville 
et  la  Société  de  garantie,  le  ministre 
président. 

En  principe,  il  ne  sera  délivré  d’entrée 
gratuite  qu’aux  exposants  et  au  person- 
nel. Si  toutefois  des  entrées  gratuites  sont 
ultérieurement  accordées,  elles  seront 
considérées  comme  payantes  et  portées 
au  compte  de  l’Association. 

Le  gouvernement  se  réserve  le  droit 
de  fixer  une  redevance  à demander  aux 
exposants,  laquelle  ne  devrait  en  aucun 
cas  excéder  les  prix  adoptés  en  1867  et 
1878. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  projet  de 
convention  soumis  à la  ratification  des 
Chambres  et  du  Conseil  municipal.  Nous 
attendons  maintenant  que  le  ministre 
tienne  les  engagements  pris  formellement 
par  lui,  et  ouvre  promptement  le  concours 
annoncé. 

Le  conseil  municipal  met  comme  con- 
dition à son  acceptation  : 

1°  Que  les  emplacements  nécessaires  aux  Expositions  de  la 
Ville  seront  mis  gratuitement  à sa  disposition  ; 

2°  Que  le  projet  d’emprunt  voté  par  lui  sera  adopté  par  les 
pouvoirs  publics. 

3°  Que  les  travaux  seront  commencés  le  T'r  septembre. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  première  classe. 

Un  hospice  pour  les  vieillards  des  deux  sexes , tel  est  le  sujet 
du  concours  que  nous  avons  à examiner. 

Commençons,  selon  notre  habitude,  par  extraire  les  grandes 
lignes  du  programme  ; nous  verrons  ensuite  comment  les  32 
concurrents  les  ont  traduites. 

L’hospice  en  question  devait  se  diviser  en  trois  quartiers  : 
hommes  seuls,  femmes  seules,  et  vieillards  mariés. 

Chaque  quartier,  contenant  de  120  à 140  vieillards,  comprenait 
divers  corps  de  bâtiments  dans  chacun  desquels  24  à 30  vieil- 
lards devaient  occuper  de  petites  cellules  disposées  sur  deux 
étages  autour  d’une  pièce  commune  servant  de  réfectoire  et  de 
chauffoir.  — Ce  qui  faisait,  par  conséquent,  4 ou  5 corps  de 
bâtiments  par  chaque  quartier. 

Des  promenoirs  couverts  et  découverts  accompagnaient  ces 
bâtiments,  qui  devaient,  de  plus,  être  en  communication  avec  une 
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chapelle  disposée  de  manière  à correspondre  aux  trois  divisions 
principales  et  à une  quatième  destinée  aux  préposés  de  l’établis- 
sement. Yoilà  pour  les  parties  caractéristiques  du  programme. 

Les  bâtiments  de  service  comprenant  la  cuisine  et  ses  dépen- 
dances, les  bains,  la  pharmacie,  les  magasins,  etc.,  ainsi  que  les 
bâtiments  d’administration  servant  aux  logements  du  directeur, 
sons-directeur,  inspecteur,  aumôniers  et  employés,  complétaient 
l’expressiou  du  programme,  mais  n’en  étaient  point  la  carac- 
téristique. Tout  édifice  a ses  bâtiments  de  service  et  ses  bâtiments 
d’administration,  qui,  par  le  fait  de  leur  participation  à plu- 
sieurs établissements,  ne  peuvent  donner  à aucun  son  caractère 
propre. 

A l’entrée,  près  de  la  porte  principale,  étaient  un  logement  de 
concierge,  un  vestibule  d’attente  et  des  parloirs. 

Le  plus  grand  côté  du  mur  d’enceinte  limitant  l’établissement 
ne  devait  pas  excéder  250  mètres. 

Après  une  lecture  attentive  du  programme,  les  trois  quartiers 
viendront  se  disposer  naturellement  autour  d’une  grande  cour  ; 
l’un  à droite,  l’autre  à gauche,  le  troisième  au  dessus  ; et  la  cha- 
pelle s’élèvera  au  centre  de  la  cour,  à la  rencontre  des  axes  de 
chaque  quartier.  Les  bâtiment  de  service  se  placeront  derrière 
le  troisième  quartier  ou  derrière  la  chapelle,  tandis  que  les  bâti- 
ments d’administration  figureront  sur  les  côtés  de  l’entrée,  dont 
le  milieu  pourra  être  occupé  par  le  vestibule  d’attente  et  les  par- 
loirs, quoiqu’il  semble  préférable,  à part  quelque  cas  spéciaux, 
de  laisser  un  libre  accès  dans  la  composition  ; et  si  vous  par- 
tagez cette  opinion,  il  vous  sera  facile  de  trouver  ce  vestibule 
d’attente  et  ces  parloirs  dans  le  rez-de-chaussée  de  vos  bâti- 
ments d’administration. 

Ces  grandes  masses  établies,  il  faut  tailler  dedans  les  corps  de 
bâtiments.  Nous  avons  vu  que  chaque  quartier  en  pouvait  conte- 
nir quatre  ou  cinq.  Il  s’agit  de  les  disposer  de  façon  à ce  qu’ils 
ne  se  nuisent  pas  et  n’empêche  pas  l’air  de  circuler  librement  au 
travers. 

Les  placer  sur  une  même  ligne,  côte  à côte  ou  dans  le  prolon- 
gement les  uns  des  autres,  comme  quelques  concurrents  l’ont  fait 
était,  avouons-le,  par  trop  simple.  Cela  donnait,  dans  le  pre- 
mier cas,  12  ou  15  bâtiments  côte  à côte,  tournant  autour  d’une 
même  cour,  et  ne  permettait  plus  de  bien  distinguer  les  trois 
quartiers,  en  même  temps  qu’il  en  naissait  une  monotonie  d’indi- 
cation qui  aurait  fait  mourir  d’ennui  les  vieillards  contraints  d’y 
loger.  Dans  le  second  cas,  on  avait  trois  longues  files  de  bâti- 
ments qui,  pour  se  maintenir  dans  les  limites  du  terrain,  obli- 
geaient à resserrer  la  cour  centrale,  tandis  qu’entre  chacune 
d’elles  restait  un  immense  espace  non  utilisé. 

Comment  donc  en  sortir  ? Plusieurs,  ayant  adopté  4 corps  de 
bâtiments,  les  ont  groupés,  deux  au-dessus  ou  à droite  et  deux 
au-dessous  ou  à gauche  d’un  jardin  central,  dont  le  portique  re- 
liant les  trois  quartiers  limitait  un  des  côtés  et  dont  l’autre  était 
occupé  par  un  vaste  promenoir  couvert.  Quelques-uns, ayant  pris 
5 corps  de  bâtiments,  en  ont  fait  deux  groupas  de  deux  disposés 
sur  une  même  ligne  perpendiculaire  au  portique  de  la  cour,  et  le 
cinquième  bâtiment,  venant  se  placer  entre  ces  deux  groupes, 
laissait  derrière  lui  un  espace  traité  en  jardin.  Mais  je  préfère  la 
première  disposition  plus  ingénieuse  et  mieux  aérée. 

Les  deux  premiers  quartiers,  l’un  pour  hommes  seuls,  l’autre 
pour  femmes  seules,  étant  installés  à droite  et  à gauche  de  la 
cour,  le  troisième,  réservé  aux  vieillards  mariés  et  situé  au-dessus 
de  cette  même  cour,  devait-il  être  exprimé  de  la  même  façon  que 
les  deux  premiers?  Ne  croyez-vous  pas  que,  tout  en  conservant 
à peu  près  la  même  masse,  les  corps  de  bâtiments  eussent  pu 
être  disposés  différemment? Tout  au  moins  l’indication  intérieure 


ne  pouvait-elle  pas  varier,  par  le  fait  de  l’agrandissement  des  cel- 
lules qui  devaient  recevoir  uu  plus  grand  lit  ou  deux  petits? 

Puis,  dans  chacun  de  ces  quartiers,  il  y avait  à étudier  pour 
chaque  corps  de  logis,  l’emplacement  du  réfectoire.  Le  réfectoire 
servant  en  même  temps  de  chauffoir,  c’est-à-dire  la  salle  com- 
mune, si  vous  l’enclaviez  au  milieu  des  cellules,  sans  la  moindre 
vue  sur  l’extérieur,  eût  porté  au  suicide  les  vieillards  que  vous 
devez  au  contraire  chercher  à ramener  à la  vie. 

Quelques-uns  ont  franchement  dégagé  ce  réfectoire,  endisposant 
son  grand  côté  le  long  des  jardins,la  face  opposée  donnant  sur  une 
cour  intérieure  qui  eût  pu  être  agréablement  arrangée  et  sur  laquelle 
s’ouvraient  les  petites  cellules.  L’air  circulait  mieux  ainsi,  et  le 
soleil,  ce  soleil  qui  nous  rajeunit  tous,  venait  égayer  l’intérieur  de 
cette  salle  commune. 

Pendant  fort  longtemps  les  hospices  ont  été  traités  comme 
des  prisons,  mais  ce  temps  n’est  plus,  et  nous  avons  fini  par  com- 
prendre que,  pour  guérir  un  malade,  le  remède  n’était  pas  de 
l’enfermer,  sur  son  déclin,  dans  une  tombe.  Nous  demandons 
aujourd’hui  de  l’air,  de  la  lumière,  du  soleil,  de  la  verdure,  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à l’agrément  de  la  vie.  Les  malades  y 
auront  sans  doute  plus  de  regrets  de  la  quittet;  mais  combien 
aussi  pourront  y oublier  leurs  souffrances,  et  quels  efforts  ne 
feront-ils  pas  pour  se  rattacher  à cette  existence  dont  ils  devan- 
çaient trop  souvent  le  terme,  dans  leurs  anciennes  retraites. 

Devant  tout  programme,  la  meilleure  façon  pour  le  bien  ré- 
soudre n’est-elle  pas  d’abord  de  se  supposer  à la  place  de  ceux 
qui  devront  fréquenter  les  constructions  qu’il  exige  et  de  se 
demander  : si  je  devais  habiter  ce  que  j’ai  à construire,  quel 
arrangement  désirerais-je?  Quelle  disposition  préférerais-je  pour 
telle  salle  ou  telle  autre?  Si  j’étais  dans  telle  condition,  quels 
devraient  être  mes  goûts?  etc.  etc.  Vous  comprenez  ce  que  je 
veux  dire. 

Venait  ensuite  l’étude  de  la  chapelle.  La  plus  grande  simplicité 
devait  y régner.  Ce  Dieu  qui  habite  au  milieu  d’eux,  près  duquel 
ils  pourront  se  consoler  de  leurs  souffrances,  ne  doit  point  étaler 
sous  leurs  yeux  le  luxe  de  sa  demeure.  Lui  aussi  avait  souffert, 
lui  aussi  avait  vécu  dans  la  misère,  mais  n’avait-il  pas  eu  sa 
récompense  en  assurant  l’éternité  à ceux  qui  vivraient  comme 
lui?  Or  ce  Dieu  était  encore  là  dans  cette  chapelle,  toujours  pauvre 
au  milieu  d’eux,  mais  planant  sur  tous,  les  veillant  et  les  sou- 
tenant par  l’espérance  d’une  vie  future, et  sa  demeure  devait  faire 
naître  ces  sentiments,  avec  son  clocher  s’élevant  au  ciel. 

Quelle  architecture  voulez-vous  produire,  si  vous  n’êtes  pas 
pénétrés  de  l’expression  qu’elle  doit  avoir?  Je  ne  sache  pas  que 
cette  façon  de  faire  une  église  comme  on  ferait  un  café-concert 
ait  conduit  à de  grands  résultats  l’architecture  religieuse  de  notre 
époque,  et  c’est  faute  d’être  senti,  je  le  crois,  que  notre  art  se 
traîne  si  misérablement  dans  les  vieilles  ornières. 

On  fait  des  choses  sans  âme  : de  grands  talents  se  dépensent 
dans  des  arrangements  de  détails  ; cet  enthousiasme,  qui  crée  les 
œuvres,  ee  meurt  devant  les  dégoûts  de  la  pratique. 

A vous  donc,  mes  camarades,  de  nous  montrer  qu’il  subsiste 
au  moins  encore  à l’Ecole. 

Dans  les  façades  devait  se  retrouver  le  même  caractère  de 
gaieté  cherché  en  plan.  Mais  une  faute  de  plan  ne  saurait  s’es- 
quiver en  façade.  Aussi  tout  artiste,  en  même  temps  qu’il  dessine 
son  plan,  en  voit-il  dans  son  esprit  se  dresser  l’élévation  et  la 
coupe.  Car,  ne  l’oubliez  pas,  un  plan  n’existe  pas  en  lui-même  ; il 
n’est,  pour  l’architecte,  qu’un  moyeu  de  saisir  à la  fois  toutes  les 
parties  d’une  composition  et  déjuger  d’un  seul  coup  l’ensemble 
des  élévations. 

Ainsi  les  bâtiments  d'administration,  bouchant  l’entrée  du 
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plan  étaient  mal  placés.  Ils  faisaient, par  suite  très  mal  en  éléva- 
tion et  ne  permettaient  plus  d’apercevoir  la  chapelle.  J’admets  à la 
rigueur,  à cette  place,  les  parloirs  et  le  grand  vestibule  d’attente  ; 
ces  constructions  ne  s’élevant  pas  très  liant  ne  masqueront  pas 
complètement  l’intérieur  ; elles  pourraient  du  reste  être  traitées 
en  portiques  qui  n’intercepteraient  pasla  'Tue.  Et  pourtant  quelle 
coupure  droite  et  sèche  cela  donnait  en  façade.  Certes  mieux  en- 
core vaudrait  une  grille,  une  simple  clôture  limitant  l’établisse- 
ment. 

{A  suivre).  Un  ancen  élève. 



CONSU  LIAT  ION S JURIDI  QU  ES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATTAIENT. 

Balcon , vue  droite,  vue  oblique. 

Un  propriétaire  ayant  l’intention  de  faire  élever  une  construc- 
tion en  bordure  sur  une  rue  (route  nationale)  et  son  emplace- 
ment étant  déjà  limité  par  deux  constructions,  à quelle  distance 
de  la  ligne  mitoyenne  et  séparative  doit-il  arrêter  les  balcons  des 
étages  ? 

Doit-on  suivre  strictement  l’application  des  art.  678  et  679  du 
code  civil,  ou  y a-t-il  une  exception  lorsque  les  ouvertures  ou 
balcons  sont  en  façade  sur  une  rue. 

Ici,  j’ai  remarqué  que  beaucoup  de  balcons  se  prolongent  jus- 
qu’en face  de  la  paroi  intérieure  de  la  maison  qu’ils  desservent, 
c’est-à  dire  que  si  chaque  propriétaire  faisait  la  même  chose,  les 
deux  balcons  n’auraient  que  0m50  de  distance.  A-t-on  le  droit  de 
faire  ainsi.? 

Réponse.  — Les  voies  publiques,  étant  inaliénables  et  impres- 
criptibles, sont  une  cause  d’empêchementabsoluàl'établissement 
d’une  servitude. 

Il  en  résulte  que  lorsque  deux  propriétés  sont  séparées  par  une 
voie  publique,  chacun  desdeux  propriétaires  a ledroitd’onvrir  des 
vues, fenêtres  oubalcons,  sur  cette  voie,  encore  bien  que  ledite 
aurait  une  largeur  inférieure  à 19  décimètres  et  que  les 
vues,  fenêtres  ou  balcons  seraient  par  conséquent,  à une  distance 
moindre  que  celle  légale  de  l’héritage  qui  subit  la  vue. 

Il  importe  d’ailleurs  de  faire  remarquer  que  la  vue  prise  d’un 
balcon  sue  une  propriété  située  de  l’autre  côté  d’une  voie 
publique,  ne  constitue  pas  le  cas  prévu  à l’art.  678  du  code  civil. 
Dans  cet  article,  il  est  question  de  l’héritageau  voisin;  or,  deux 
héritages  séparés  par  une  voie  publique  ne  veulent  être  dits  hé- 
ritages voisins. 

Lorsque  le  propriétaire  d’une  maison  bordant  la  voie  publique 
a établi  un  balcon  dans  tonte  l’étendue  de  la  façade,  le  proprié- 
taire de  la  maison  voisine  et  contiguë  sur  le  même  alignement, 
ne  peut  prétendre  que  l’extrémité  du  balcon  doit  être  placée  à 
6 décimètres  de  son  héritage  sur  lequel  il  a une  vue  oblique. 
Chaque  propriétaire  riverain  a le  droit  d’établir  des  balcons  ou 
des  constructions  en  saillie,  sans  être  soumis  à d’autres  restric- 
tions ou  conditions  que  celles  qu’il  appartient  au  pouvoir  admi- 
nistratif ou  municipal  de  déterminer.  Ce  droitjne  reçoit  aucune 
limitation  des  obligations  des  articles  678  et  679  du  code  civil 
(Cass.  27  août  1849). 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Bail  perpétuel.  — Domaine  congéable.  — Réduction  de  durée. 

Le  bail  doit,  d’après  la  loi  des  18,  29  décembre  1790  et  l’art. 
1709  du  Code  civil,  avoir  une  durée  limitée;  conséquence,  si 


un  contrat  de  cette  nature  passé  sons  l’ancien  droit  a concédé  an 
preneur,  directement  on  indirectement,  un  droit  de  jouissance 
perpétuelle,  la  durée  de  cette  jouissance  doit  être  réduite  à quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  et  le  point  de  départ  de  cette  durée  est  la  date 
de  la  loi  des  18-29  décembre  1790  qui  la  limite. 

Cette  règle  doit  s’appliquer,  alors  même  que  la  jouissance  con- 
cédée est  limitée,  si  une  clause  du  contrat  permet  au  preneur 
d’exiger  indéfiniment  et  à des  conditions  fixées  à l’origine  des 
prorogations  successives  et  périodiques,  une  telle  convention 
ayant  pour  effet  d’assujettir  la  propriété  à l’exercice  d’une  jouis- 
sance précaire  indéfinie. 

Le  bail  à domaine  congéable  est  soumis  à cette  règle  : on  cher- 
cherait vainement,  en  présence  du  texte  formel  de  l’art.  16  du 
décret  du  6 août  1791,  dans  les  dispositions  de  l’art.  13  du  même 
décret,  une  dérogation  au  principes  ci-dessus  exposés  en  matière 
de  bail  à ferme. 

(Tribunal  civil  de  Vannes,  4 février  1886,  consorts  D...  et  S... 
contre  consorts  Pellerin.  — Paris  14  octobre  1848,  D.  P.  1848, 
2,193  ; — Cassation  8 juillet  1881.) 


Eaux  minérales  ou  thermales.  — - Bropriélaire  commerçant.  — 
Constructions.  — Acte  de  commerce.  — Compétence . — Jurje- 
ment  par  défaut.  — Appel.  — Délai.  — Jugement  de  sursis.  — 
Double  degré  de  juridiction. 

Le  propriétaire  d’un  établissement  thermal  qui,  dans  le  but 
de  rendre  plus  fructueuse  l’exploitation  d’une  source  jaillissant 
naturellement  du  sol,  élève  des  constructions  parmi  lesquelles 
figure  un  casino,  fait-il  acte  de  commerce  ; et  alors  même  qu’il 
serait  commerçant,  l’action  dirigée  contre  lui  en  payement  de  ces 
constructions  est-elle  de  la  compétence  on  non  des  juges  consu- 
laires? 

Le  délai  de  l’appel  contre  un  jugement  par  défaut  frappé  d’op- 
position ne  court-il  qu’à  partir  de  la  signification  du  jugement 
de  débouté  d’opposision  ? 

Lorsque  le  juge  du  premier  degré,  sur  l’opposition  formée  à un 
jugement  par  défaut  rendu  sur  le  fond,  a déclaré  l’opposition  re- 
cevable et  surseoir  au  fond  pour  donner  à l’opposant  le  temps  de 
conclure  à ces  fins;  le  juge  du  deuxième  degré,  s’il  n’infirme  le 
jugement  de  sursis,  et  s’il  n’est  point  posé  devant  lui  de  conclu- 
sions an  fond,  ne  peut-il  pas,  sans  violer  l’autorité  de  la  chose 
jugée  et  la  règle  de  double  degré  de  juridiction,  ordonner  que  le 
jugement  par  défaut  sortira  son  plein  et  entier  effet? 

Ces  questions  ont  été  renvoyées,  dans  l’audience  du  5 avril  1886, 
à la  chambre  civile,  par  l’admission  du  pourvoi  formé  par 
M.  Alliod,  contre  les  arrêts  rendus  les  6 mars  et  6 août  1885  par 
la  cour  d’aqqiel  de  Montpellier,  au  profit  de  MM.  Rafet,  Py, 
Fourniols,  Christophe  et  Goze. 


Exposition  municipale  de  peinture.  — Disparition  cl'œuvre  d'art 
exposée.  — Responsabilité. 

Le  contrat  qui  intervient  entre  une  ville  qui  organise  une  ex- 
position d’œuvres  d’art  et  les  artistes  exposants  est  un  contrat  de 
dépôt . 

La  ville  doit  donc,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 1927  et  suivants  du  Code  civil,  apporter  à la  garde  des 
œuvres  dont  elle  est  ainsi  dépositaire  tous  les  soins  conve- 
nables. 

Débitrice  de  corps  certains  vis-à-vis  des  exposants,  elle  ne 
peut-être  libérée  de  son  obligation  de  restituer  les  œuvres  expo- 
sées que  par  la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit;  mais  alors  il  lui 
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appartient  d’établir  ces  faits  libératoires  et,  en  outre,  qu’elle  n'a 
commis  aucune  faute  (art.  1302  et  1315  C.  civil). 

En  conséquence,  elle  est  responsable  du  vol  supposé  lorsqu’elle 
ne  fait  pas  ses  preuves,  (Tribunal  civil  de  Caen,  13  janvier  1886. 
Molenatc.  ville  de  Caen.) 

Travaux  publics.  — Compagnie  de  chemin  de  fer.  — Travaux 
autres  que  ceux  de  voirie.  — Difficultés  d'accès. 

Les  travaux  exécutés  par  la  Compagnie  de  l’Est  devant  des 
immeubles  (dans  l’espèce,  immeubles  de  la  Société  des  nouveaux 
quartiers  de  Paris),  et  consistant  dans  l’élargissement  de  la 
voûte  du  pont  Philippe-de-Girard,  au-dessus  des  voies  ferrées, 
en  vue  de  faciliter  l’exploitation  du  chemin  de  fer,  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  de  ceux  que  les  riverains  des  voies  pu- 
bliques sont  tenus  de  supporter  sans  dédommagement. 

Spécialement,  il  y a lieu,  par  la  Compagnie,  au  paiement  d’une 
indemnité,  lorsque  le  remplacement  du  trottoir  au-devant  des 
immeubles  ci-dessus,  par  une  passerelle  de  deux  mètres  de  large, 
terminée  par  une  clôture  en  planches  et  hautes  de  deux  mètres,  a 
eu  pour  effet  d’intercepter,  pendant  quinze  mois,  pour  les  voi- 
tures, l’accès  desdils  immeubles  et  a fait  subir  ainsi,  à raison  de 
la  diminution  des  loyers,  un  préjudice  à la  Société. 

Ainsi  jugé,  sur  la  requête  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l’Est,  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
du  1"  février  1882,  rendu  entre  elle  et  la  Société  des  nouveaux 
quartiers  de  Paris.  (Conseil  d’Etat,  26  mars  1886.) 

Marché  de  travaux  publics.  — Clause  de  résiliation.  — Applica- 
tion de  la  clause  pénale. 

Lorsque  les  clauses  d’un  marché  avec  une  ville  portent,  d’une 
part,  que  la  résiliation  sera  prononcée  contre  le  concessionnaire 
pour  inexécution  ou  retard  dans  l’exécution  des  obligations  sti- 
pulées au  contrat,  et,  d’autre  part,  que  ledit  concessionnaire  sera 
tenu  de  justifier,  dans  le  mois  qui  suivra  l’approbation  définitive, 
du  versement  d’un  cautionnement,  il  y a lieu,  après  mise  en 
demeure  faute  d’avoir  opéré  ledit  versement,  de  prononcer  la 
résiliation  à l’encontre  du  concessionnaire. 

Ainsi  jugé,  par  le  rejet  de  la  requête  de  M.  Pupin,  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine -Inférieure,  rendu  le 
28  janvier  1885,  au  profit  de  la  ville  de  Rouen.  (Conseil  d’Etat, 
26  mars  1886). 

Ouvriers.  — Propriétaire.  — Action  directe  de  l'art.  1798  du 
Code  civil.  — Déclaration  affirmative.  — Contestation.  — Rè- 
glement antérieur.  — Transport  antérieur.  — Saisies-arrêts. 
— Caractères  de  ces  différents  actes  par  rapport  à l'action 
directe.  — Dépens  supportés  par  les  ouvriers. 

L’action  conférée  aux  ouvriers  par  l’art.  1798  du  Code  civil  est 
une  action  directe  dérivant  d’un  droit  personnel.  Cette  action  est 
expressément  limitée  aux  sommes  dont  le  propriétaire  se  trouve 
débiteur  envers  l’entrepreneur  au  moment  de  l’instance  intentée 
par  les  ouvriers.  Tout  règlement  antérieur  fait  sans  fraude  et  de 
bonne  foi  a valablement  libéré  le  propriétaire  ; il  en  est  de  même 
pour  les  transports  consentis  sans  fraude  et  dûment  signifiés. 
Tout  au  contraire,  les  saisies-arrêts  non  suivies  d’assignation  en 
validité  et  partant  d’un  jugement  statuant  sur  léur  mérite,  ne 
forment  pas  un  obstacle  à l’action  directe.  La  saisie-arrêt  n’est 
qu’un  acte  conseï  vatoire  n’impliquant  aucune  attribution  défini- 
tive sur  les  sommes  saisies-arrêtées.  Toutefois  le  tiers  saisi, 
n’étant  pas,  aux  termes  de  Part.  1242  juge  des  causes  de  la  saisie 
ne  saurait  supporter  les  dépens  d’une  instance  exclusivement 
intentée  dans  l’intérêt  des  ouvriers. 


(T.ibunal  civil  de  la  Seine  (17e  ch.),  mars  1886,  Dossier  et 
autres  c Gateau,  Cass.,  11  juillet  1861.  D.  P.  61,  1,  262.) 


LE  MÉTROPOLITAIN 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  conforméments  aux  enga- 
gements pris,  vient  de  déposer  le  projet  de  convention  relatif 
à la  construction  et  à l’exploitation  du  chemin  de  fer  métropoli- 
toin.  Sur  la  rapide  lecture  que  nous  venons  d’en  faire,  nous  don- 
nerons aujourd’hui  notre  première  impression. 

Nous  disions  en  1884  : « Jusqu’à  ce  moment,  toute  l’initiative 
était  venue  des  particuliers.  Le  corps,  très  honorable  d’ailleurs, 
très  capable,  des  ponts  et  chaussées,  qui  a envahi  toutes  nos 
grandes  entreprises  industrielles  comme  tous  les  travaux  de 
l’Etat,  voyait-il  avec  déplaisir  des  travauxaussi  importante,  aussi 
difficiles,  aussi  propres  à mettre  en  lumière  la  capacité  des  ingé- 
nieurs qui  en  seront  chargés,  exposés  à passer  entre  les  mains 
de  particuliers,  c’est-à-dire,  selon  les  appréciations  de  ce  savant 
corps,  entre  les  mains  des  premiers  venus  ? On  l’a  dit,  lorsque 
les  ingénieurs  de  la  Ville,  puis  le  Conseil  des  ponts  et  chaussées, 
enfin  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  est  sous  la  dépendance 
de  ce  corps  puissant,  se  sont  peu  à peu  emparés  de  l’affaire. 

« Peut-être  a-t-on  eu  tort.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  la 
façon  dont  vient  de  procéder  le  ministre  n’est  pas  faite  pour 
rassurer  ceux  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  considérer 
ces  on  dit  comme  de  purs  cancans  des  évincés...  La  manière  dont 
va  procéder  le  ministre  des  travaux  publics  ne  manquera  pas  de 
nous  renseigner  à cet  égard.  » 

Ces  prévisions  semblent  justifiées  par  la  décision  que  vient  de 
prendre  M.  le  Ministre.  Dans  son  exposé  des  motifs,  voici  com- 
ment il  s’exprime  : 

« Fallait-il  recourir  au  système  du  forfait  et  concéder  le 
Métropolitain  à une  société  de  constructeurs  qui,  si  elle  n’avait 
pas  demandé  de  garantie  d’intérêt  sur  son  capital-actions,  aurait 
pu  être  entraînée,  pour  lui  assurer  une  rémunération,  à faire  des 
économies  sur  les  travaux  aux  dépens  de  leur  bonue  exécu- 
tion ? 

« Nous  ne  l’avons  pas  pensé!  Pour  une  si  vaste  entreprise, 
qui  doit  être  menée  avec  le  plus  grand  soin,  le  mieux  paraît  être 
de  conserver  la  direction  des  travaux  à l’Etat,  qui  s’attacherait 
à réduire  l’étendue  des  lots  d’entreprise  et  à repartir  ainsi  le 
travail  dans  un  esprit  démocratique.  » 

Si  nous  comprenons  bien  la  pensée,  ainsi  exprimée  en  termes 
un  j>eu  vagues,  l’Etat,  réserverait  à ses  seuls  ingénieurs  la  cons- 
truction du  Métropolitain,  et  serait  bien  décidé  à ne  pas  faire 
trop  d’économies  ; c’est  ce  que  Ton  avait  dit. 

Il  semblerait  que  la  conséquence  naturelle  de  cette  première 
décision,  c’est  que  l’Etat,  se  substituant  aux  compagnies  particu- 
lières pour  l’exécution,  va  fournir  lui-même  l’argent  nécessaire 
à l’entreprise.  — Il  n’en  est  rien  ; l’Etat  exécutera  bien  les  tra- 
vaux, les  considérant  sans  doute  comme  d’utilité  publique?  mais  il 
n’en  demande  pas  moins  aune  Société  particulière  de  lui  fournir 
les  fonds  nécessaires,  sauf  à laisser  plus  tard  jeette  Société  se 
charger  de  l'exploitation.  En  fait  de  travaux,  les  particuliers 
sont  surtout  bons  à prêter  de  l’argent. 

M.  Albert  Christophe  a paru  offrir,  au  point  de  vue  financier, 
toutes  les  garanties  que  l’Etat  pouvait  désirer,  et  c’est  à lui  que 
le  ministre  compte  s’adresser  pour  former  la  Société  qui  doit 
fournir  les  fonds  indispensables  à l’Etat. 

Cette  combinaison,  que  nous  ne  faisons  qu’exposer,  et  ne 
prétendons  nullemeent  apprécier  en  ce  moment,  serait  un  essai 
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d’au  genre  tout  nouveau,  que  le  Ministre  a cru  devoir  entourer  de 
garanties  également  nouvelles.  L’orgauisation  de  l’entreprise 
serait  modelée  sur  celle  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit 
foncier  : à la  tête  de  la  Société,  l’Etat  placerait  un  gouverneur 
et  ne  sous-gouverneur  ; dans  le  conseil  d’administration  il  se 
ferait  représenter  par  deux  membres,  deux  autres  délégués  re- 
présentant la  Ville. 

Telle  est  l’organisation  que  propose  le  Ministre  et  dont  les 
Chambres  ainsi  que  le  public  vont  avoir  sous  peu  à dire  leur  opi- 
nion. 

Voici  maintenant  le  tracé  adopté.  Le  réseau  comprendrait  : 

1°  Une  ligue  circulaire,  en  tunnel,  ayant  ses  points  de  départ 
et  d’arrivée  au  rond-point  de  l'Etoile,  passant  par  laplace  Clicliy, 
la  gare  du  Nord,  les  places  de  la  République  et  de  la  Bastille, 
la  gare  de  Lyon,  la  place  Wallmbert,  le  square  Monge  et  la 
place  de  Rennes,  longeant  le  Champ-de-Mars  et  traversant 
le  Troeadéro  ; 

2°  Une  ligne  transversale,  en  tunnel,  partant  de  la  place  de 
Strasbourg  pour  aboutir  à la  place  Denfert-Rochereau,  après 
avoir  suivi  le  boulevard  de  Strasbourg,  le  boulevard  de  Sébas- 
topol, desservi  les  Halles,  traversé  la  Seine  et  suivi  le  bou- 
levard Saint-Michel  ; 

3°  Une  ligne  partant  de  la  gare  Saint-Lazare  et  aboutissant 
près  de  la  gare  du  Nord  à la  ligne  circulaire,  en  passantpar  ou  près 
le  carrefour  Drouot.  Ces  trois  lignes,  en  tunnel,  coûteraient 
225  millions; 

Et  4°  une  ligne,  en  viaduc,  partant  du  carrefour  Drouot  pour 
aboutir  à la  Bastille,  après  avoir  traversé  les  quartiers  du  centre 
de  Paris.  Cette  ligne  coûterait  230  à 240  millions. 

Ces  diverses  lignes  se  relieraient  entre  elles,  et  leur  ensemble 
serait  complété  par  une  série  de  raccordements  qui  ne  feraient 
pas  partie  du  Métropolitain  proprement  dit,  mais  permettraient 
d’y  faire  passer  les  trains  en  provenance  des  lignes  qui  abou- 
tissent à Paris  et  ceux  du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

On  voit  que  le  projet  se  préoccqpe,  avec  raison,  de  réunir 
entre  elles  et  avec  le  centre  de  la  ville  les  gares  des  grandes 
lignes.  Nous  aurons  à examiner  attentivement  les  tracés  de  ces 
diverses  lignes.  Dès  à présent,  nos  lecteurs  y retrouveront  les 
traits  généraux  du  projet  de  M.  Haag  dont  nous  avons  récem- 
ment parié  ; nous  ferons  cependant  ressortir  quelques  différences 
qui  ont  leur  importance. 

Dans  ce  projet,  la  transversale  de  l’ouest  à l’est  devait  être 
exécutée  en  première  ligne  pour  fournir  aux  industries  si  nom- 
breuses du  bâtiment  le  travail  qu’on  réclame  chaque  jour  pour 
elle  ; dans  le  projet  de  convention,  cette  ligne  ne  doit,  au  con- 
traire, être  exécutée  qif  après  les  autres  tronçous. 

Mais  une  différence  plus  marquée  nous  frappe  : la  jonction  de 
la  rive  droite  à la  rive  gauche  semble,  d’après  l’énoncé  ministé- 
riel, devoir  s’effectuer  par  un  tunnel  passant  sous  le  lit  de  la 
Seine.  Il  y a longtemps  que  nous  avons  exprimé  notre  avis  à ce 
sujet  ; nous  disons  franchement  une  fois  de  plus  : cette  solution 
nous  paraît  inadmissible,  non  seulement  à cause  des  difficultés 
techniques  d’un  passage  à travers  le  lit  du  fleuve,  mais  encore  à 
cause  de  la  profondeur  à laquelle  se  placeraient  les  stations  de  la 
rive  gauche,  profondeur  qui  rendrait  celles-ci  inabordables. 

Il  est  probable  que  l’exposé  présenté  par  M.  le  ministre  doit 
être  pris  comme  indiquant  seulement  la  direction  générale  de  la 
jonctiou  qui  unira  les  deux  parties  de  la  ville,  et  que,  dans  l’esprit 
même  de  son  auteur,  elle  demande  un  examen  attentif,  propre  à 
amener  encore  bien  des  modifications  dans  le  profil  de  la  voie. 

Il  ee  est  de  même  pour  lr  ligne  circulaire  que  le  projet  suppose 
en  tunnel.  M,  le  ministre  a fait  lui-mêmt  justice  de  toute  solu- 


tion complètement  en  tunnel,  et  sait  qu'elle  est  repoussée  par  le 
public  aussi  bien  que  par  les  hommes  du  métier  ; il  y a un  mois, 
il  le  déclarait  très  explicitement  à la  Chambre.  Dans  le  tracé  qu’il 
indique  aujourd’hui,  il  serait  sans  doute  possible  de  trouver,  de 
loin  en  loin,  sur  les  grandes  voies,  quelques  orifices  d’aérage 
qu’on  décorerait  du  nom  de  tranchées.  Mais  ce  trompe-l’œil  ne 
tromperait  personne  ; et  si  l’on  prétendait,  par  voie  détournée, 
nous  ramener  tout  simplement  au  tunnel,  la  population  pari- 
sienne accueillerait  certainement  fort  mal  une  solution  qui  nous 
imposerait  13  kilomètres  en  souterrain.  Nous  croyons  que 
l’indication  générale  du  tracé  étant  donnée,  les  ingénieurs 
chargés  de  l’exécution  auront  à examiner  de  plus  près  la  possi- 
bilité de  remplacer  le  tunnel,  dont  personne  ne  veut,  par  une 
solution  plus  satisfaisante. 

Pour  ce  qui  concerne  les  diverses  sources  de  revenus  sur  lesquels 
peut  compter  le  futur  Métropolitain,  la  combinaison  financière 
paraît  également  empruntée  au  projet  de  M.  P.  Haag.  Les  grandes 
compagnies,  admises  à faire  usage  des  rails  du  Métropolitain,  con- 
sentiraient un  péage  de  5 millions  jusqu’à  ce  que  la  ligne  du 
carrefour  Drouot  à la  Bastille  fût  exécutée,  et  de  7 millions  après 
cette  époque  ; la  compagnie  de  l’Ouest  prêterait  gratuitement 
au  Métropolitain  l’usage  de  la  gare  Saint-Lazare,  et  celle  du 
Nord  la  disposition  de  ses  dépôts,  remises  et  ateliers.  La  Com- 
pagnie métropolitaine,  avec  son  propre  matériel,  répondrait  aux 
besoins  de  la  circulation  urbaine  par  des  trains  espacés  à très 
courts  intervalles,  entre  lesquels  s’intercaleraient,  sans  les  gêner, 
ceux  des  compagnies. 

La  construction  de  l’artère  centrale  qui,  comme  le  savent  nos 
lecteurs,  traverse  Paris  de  l’ouest  à l’est,  et  comporte  de  larges 
expropriations,  devra  donner  lieu  à d’importantes  opérations 
concurrentes  de  voirie  de  la  part  de  la  Ville,  et  il  a paru  sage 
de  donner  à la  municipalité  le  temps  de  les  étudier  et  de  les  pré- 
parer ; c’est  pourquoi  le  projet  reporte  à la  seconde  période  l’exé- 
cution de  cette  artère  centrale  qui,  dans  le  projet  primitif  de  M.P. 
Haag,  devait  être  exécutée  la  première. 

La  dépense  totale  est  de  475  millions,  dont  225  millions  seu- 
lement pour  la  première  période  ; mais  la  société  financière  que 
doit  constituer  M.  Albert  Christophe  n’aurait  besoin  de  former 
qu’un  capital  de  120  millions,  comprenant  50  millions  en  actions 
et  70  millions  en  obligations,  car  le  péage  des  grandes  compa- 
gnies, variant  annuellement  de  5 à 7 millions,  suffirait  ample- 
à gager  le  surplus.  Les  recettes  de  trafic  métropolitain,  les  ventes 
de  terrains,  etc.,  permettraient  de  faire  le  service  des  intérêts 
pour  le  capital  de  la  Société,  avec  garantie  de  l’Etat,  à 4 % pour 
les  actions  et  4 25  % pour  les  obligations. 

P.  P. 

♦ 

MACHINES  A VAPEUR  DOMESTIQUES 

Aurait  on  enfin  trouvé  la  machine  à vapeur  si  longtemps  rêvée, 
pour  la  production  économique,  propre,  point  embarassante  et 
point  bruyante,  d’une  force  motrice  dont  puissent  s’accomoder 
les  habitations  de  ville  et  de  campagne,  aussi  bien  que  la 
petite  industrie?  Dans  les  notes  qui  ont  été  publiées  ici  même 
sur  le  récent  concours  agricole,  nous  avons  dit  quelques  mots  de 
l’automoteur  de  M.  Abel  Pifre,  nous  y revenons  aujourd’hui 
plus  complètement,  car  l’appareil  nous  paraît  mériter  qu’on 
l’examine  avec  une  certaine  attention.  II  est  combiné  pour  tenir 
le  moins  de  place  possible,  pour  fonctionner  sans  plus  de  soin  que 
n’en  exige  un  calorifère  de  cave  et  sans  offrir  aucune  cause  de 
danger.  Cette  dernière  particularité,  fort  importante  selon  nous, 
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a été  pour  ainsi  dire  officiellement  constatée  dans  un  rapport  pré- 
senté par  M.  Hatton  de  la  Goupillère  à la  Société  d’encourage- 
ment. 

11  n’v  a du  reste,  dans  cet  appareil,  qu’une  application  judi- 
cieuse, et  bien  appropriée  au  but  à atteindre,  des  organes  ordi- 
naires d’une  machine  à vapeur,  ainsi  qu’on  peut  s’en  rendre 
compte  par  la  description  aidée  du  schéma  que  nous  en  donnons 
ci*  contre. 

Le  foyer  dont  l’alimentation  régulière  nécessite,  pour  les 
machines  généralement  employées,  la  présence  d’un  chauffeur, 
est  ici  un  foyer  consumant  du  coke,  préférablement  à tout  autre 
combustible,  que  l’on  peut  charger  à de  longs  intervalles,  tout 
comme  les  poêles  calorifères  à combustion  lente  en  si  grande  fa- 
veur depuis  quelques  années.  La  charge  est  versée  par  le  haut; 
la  trémie  B forme  réservoir. 

Le  foyer  est  entouré  par  la  chaudière  A,  formée  d’un  corps  an- 
nulaire et  d’une  nombreuse  série  de  tubes.  Ceux-ci  sont  en  cuivre 
et  timbrés  à une  pression  élevée,  relativement  au  travail  que 
Tou  peut  avoir  à demander  à la  chaudière.  Si,  par  suite  d’une 
circonstance  absolument  imprévue,  un  excès  de  pression  venait  à 
se  développer,  les  tuyaux  crèveraient  sans  éclater,  et,  comme 
dans  toutes  les  chaudières  tubulaires  bien  construites,  leur  con- 
tenu éteindrait  immédiatement  le  feu,  sans  autre  inconvénient 
qu’un  dégagement  de  vapeur  inoffensif. 

De  la  chaudière,  la  vapeur  passe  dans  un  cylindre  moteur  C, 
actionnant  un  mécanisme  à pilon,  stable  et  rustique  comme  tous 
les  mécanismes  de  ce  genre. 

Voilà,  réduit  à son  expression  simple,  le  fonctionnement  de 
l’automoteur  en  question.  Une  difficulté  restait  à résoudre  cepen- 
dant, celle  qui  résulte  de  l’alimentation  de  la  chaudière,  sujétion 
tout  aussi  encombrante  que  celle  de  l’alimentation  du  foyer.  Il 
existe  déjà  des  moyens  d’alimenter  automatiquement  les  chau- 
dières, mais  cette  constante  alimentation  d’eau,  outre  qu’elle 
consomme  beaucoup,  nécessite  absolument  un  échappement  de 
vapeur  et  de  plus  fait  passer  dans  la  chaudière  une  grande  quan- 
tité d’impuretés,  de  sels  calcaires,  qui  en  encrassent  plus  ou 
moins  rapidement  les  parois. 

Grâce  à la  disposition  qu’à  imaginée  l’inventeur  de  l’automoteur 
que  nous  décrivons,  ces  divers  inconvénients  sont  supprimés, 
pour  la  majeure  partie  du  moins. 

La  chaudière  étant  chargée  d’eau,  au  début  de  la  période  de 
travail,  comme  le  foyer  l’a  été  de  combustible,  la  vapeur  passe, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  tout  à l’heure,  dans  le  cylindre  mo- 
teur C,  où  elle  communique  le  mouvement  au  piston.  Les  engins 
du  moteur,  piston  et  tiroir,  sont  protégés  par  des  garnitures  faites 
d’un  alliage  spécial  qui  enlève  toute  nécessité  de  graissage.  En 
conséquence,  la  vapeur  qui  sortira  du  cylindre  sera  totalement 
libre  de  tout  corps  gras  et  parfaitement  pure.  Si  nous  la  suivons 
dans  son  parcours  ultérieur,  nous  voyons  qu’elle  arrive  dans  un 
tuyau  horizontal  D ; celui-ci  comporte  un  système  de  tubes  con- 
centriques à travers  une  partie  desquels  circule  un  courant  d’eau 
froide. 

La  vapeur  s’y  condense  et  descend  convertie  en  eau  jusqu’à 
.me  petite  bâche  d’où  une  pompe  E,  mise  en  activité  permanente 
par  le  moteur  lui-même,  la  prend  et  la  refoule  dans  la  chaudière. 
C’est  donc  un  cycle  complet  que  forme  l’eau  d’alimentation  ; 
de  la  chaudière  elle  passe  par  les  organes  intermédiaires  pour  re- 
venir à la  chaudière,  en  n’éprouvant  que  quelques  déperditions 
presque  insignifiantes  par  les  joints  ou  par  évaporation  dans  la 
bâche  en  communication  avec  la  pompe. 

Nous  avons  dit  que  le  plus  gros  embarras  que  Ton  pouvait 
courir  serait  la  rupture  des  tubes  de  la  chandière;  cet  embarras 


Vapeui- 


ns  saurait  résulter,  en  tous  cas,  que  d’un  concours  de  circons- 
tances extraordinaires,  car  il  existe  deux  systèmes  d’avertisseurs 
électriques  : l’un,  un  flotteur  qui  met  en  jeu  une  sonnerie,  dès 
que  la  pompe  alimentaire  éprouve  la  moindre  anomalie  dans  son 
fonctionnement  ; l’autre,  un  manomètre  qui  indique  la  pression 
de  la  vapeur  et  qui  met  également  en  jeu  une  sonnerie  électrique 
dès  que  la  pression  normale  est  atteinte. 

Les  machines  du  genre  de  celle  que  nous  venons  d’examiner 
nous  semblent  devoir  mériter  toute  l’attention  des  architectes  et 
des  constructeurs  : elles  sont  susceptibles  de  rendre  de  grands 
services  en  maintes  occasions  où  Ton  a toujours  reculé  devant 
l’installation  d’un  moteur  à vapeur  ; si  d’autres  appareils  analo- 
gues nous  sont  signalés,  nous  nous  empresserons  de  les  faires 
connaître  à nos  lecteurs. 

Laugerey. 


LIVRES  NOUVEAUX 

LA  SÉRIE  JAMMET. 

Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  annoncé  la  publication 
du  chapitre  U"  de  la  série  Jammet,  pour  1886  ; nous  avons  égale- 
ment à annoncer  les  chapitres  suivants  : 

Y.  Menuiserie  à façon  et  marchandage. 

VI.  Serrurerie  à façon  et  marchandage. 

Nous  signaleron  une  innovation  apportée  par  l’auteur  à cette 
dernière  partie  de  sa  série  : 

Le  tarif  des  Métaux  découpés  (fourniture  et  façon)  avec  le 
mode  de  métrage. 

Chacun  de  ces  chapitres  et  vendu  5 fr.  et,  rendu  franeo , 
5 fr.  25  (1). 

(1)  Chez  M.  Jammet,  architecte,  31,  boulevard  Henri  IV,  et  chez  MAI.  Marchai 
et  Billard,  27,  place  Dauphine,  à Paris. 
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COMPTES  RENDUS 


Académie  des  inscriptions. 

Exploration  archéologique  du  Yucatan. 

— M.  Désiré  Charnay  a reçu  du  gouvernement 
une  nouvelle  mission  à l’effet  de  poursuivre 
et  d’achever  ses  recherches. 

Suivant  M.  D.  Charnay,  les  monuments  de 
l’art  yucatèque  ne  remontent  pas  à une  époque 
de  beaucoup  antérieure  à la  conquête  ; beaucoup 
même  sont  contemporains  de  cette  époque.  Ils 
appartiennent  tous  à une  civilisation  dont  on 
retrouve  les  traces  sur  les  hauts  plateaux  et  dont 
on  peut  suivre  la  marche,  à la  civilisation  toi— 
tèque;  celle-ci  nous  reporte  à cinq  ou  six  siècles 
en  arrière. 

A Izamal,  notre  compatriote  a fait  des  fouilles 
ayant  pour  but  de  mettre  au  jour  certaines  par- 
ties d’un  édifice  religieux,  composé  de  pyramides 
superposées  et  conservant  encore  de  beaux  bas- 
reliefs  sculptés  sur  des  frises  qui  ornent  les 
esplanades  ou  terrasses  des  divers  étages.  Une 
de  ces  corniches,  jadis  admirée  par  l’évêque 
Landa,  qui  écrivait  vers  1566,  mesurait  alors 
50  mètres  de  développement.  Elle  n’en  a plus 
que  10  aujourd'hui.  M.  Charnay  l’a  dégagée, 
photographiée,  moulée.  C’est  un  des  plus  curieux 
spécimens  de  l’art  des  Mayas  ; son  étude  prouve 
jusqu’à  l’évidence  que  cet  art  a de  nombreux 
points  de  ressemblance  avec  celui  des  Toltèques, 
ou  plutôt  qu’il  n'en  est  qu’un  prolongement. 

Une  synagogue  grecque  à Phocée.  — 
M.  Salomon  Reinach  communique  le  texte 
d’une  inscription  grecque  de  Nouvelle  Phocée. 

Cette  inscription  nous  apprend  qu’une  femme 
juive,  nommée  Tation,  ayant  construit  à ses 
frais  la  salle  du  temple  et  le  péristyle  de  l’hy- 
pèthre,  en  a fait  don  à la  communauté  israéüte  ; 
en  récompense  de  quoi,  la  synagogue  des  juifs  a 
honoré  Tation  d’une  couronne  d’or  et  du  privi- 
lège de  proédrie,  consistant  dans  le  droit  de 
s’asseoir  au  banc-d’œuvre. 

La  distinction  faite  par  le  texte  grec  entre  la 
salle  du  temple  ( oilcos ) et  le  péribole  de  l’hy- 
pèthre  offre  de  l’intérêt  pour  l’histoire  architec- 
turale des  synagogues  juives  ; les  mêmes  carac- 
tères se  retrouvent  dans  la  basilique  chrétienne 
de  Tyr,  décrite  par  Eusèbe  et  élevée  en  313  par 
l’évêque  Paulin.  Cette  basilique  dérive,  comme 
le  type  de  la  synagogue,  de  la  maison  privée 
gréco-romaine  avec  un  atrium,  et  non  de  la  basi- 
lique païenne  proprement  dite.  Le  même  type 
architectural  a donné  le  cloître  chrétien  avec 
son  préau,  qui  correspond  à l’hypèthre  de  la  sy- 
nagogue de  Phocée.  Ces  renseignements  sont  les 
premiers  que  nous  possédions  sur  la  construc- 
tion des  synagogues  primitives  en  dehors  de  la 
Judée,  et  donnent  une  réelle  importance  à l’ins- 
cription de  Phocée. 


AVIS 

La  prochaine  conférence  de  la  Société  centrale 
des  architectes  aura  pour  sujet  : Les  expositions 
universelles  internationales  ; leur  passé , leur 
rôle  actuel,  leur  avenir , par  M.  Georges  Berger, 
ancien  commissaire  général;  elle  aura  lieu  le 
jeudi  29  avril  prochain  à 4 heures,  dans  la  salie 
ordinaire  des  conférences. 


NOUVELLES 

ETRANGER 

Travaux  à Louqsor.  — M.  Maspérot  écrit  : 

Le  déblayement  de  Louqsor  avance  lentement, 
mais  il  avance.  Aujourd’hui  même  les  négocia- 
tions nécessaires  pour  l’expropriation  des  mai- 
sons subsistante?  ont  été  terminées  et  la  démoli- 
tion commencera  vers  la  fin  de  l’année.  Je 
commence  même  à croire  que  je  réussirai  à dé- 
gager la  mosquée  avant  la  fin  de  l’année.  Je 
commence  même  à croire  que  je  réussirai  à dé- 
gager la  mosquée  avant  la  fin  de  l’année.  Les 
négociations  ont  naturellement  ralenti  la  marche 
des  travaux;  nous  avons  cependant  abaissé  le 
niveau  de  8 mètres,  dans  la  moitié  de  la  première 
cour  et  sur  le  front  nord  du  pylône.  Au  cours 
des  excavations,  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de  dé- 
blayer une  colonne  de  granit  rose,  admirable  de 
travail  et  de  conservation.  Elle  représente  Ram- 
sès II  debout  ; c’est,  à mon  sens,  l’œuvre  la  plus 
belle  que  nous  ayons  de  cette  époque  de  l’his- 
toire égyptienne. 

Construction  des  bibliothèques.  — M.  Ma- 

gnusson,  de  Cambridge,  suggère  dans  VAthe- 
nœum  un  plan  qui  paraît  ingénieux. 

L’hisioire  de  toutes  les  bibliothèques  se  ré- 
duit à ceci,  dit-il  en  substance  : elles  sont  d’a- 
bord logées  au  hasard  dans  une  salle  quilconque 
ou  une  suite  de  salles  ; puis  vient  le  moment  où 
le  local  devient  insuffisant  ; on  ajoute  des  an- 
nexes, on  s’arrange  du  mieux  qu’on  peut;  on 
s’élève  en  hauteur  et  en  profondeur;  l’air  et  la 
iumière  manquent  à la  fois  ; enfin,  après  des 
séries  de  réparations  qui  ont  entraîné  des 
dépenses  considérables,  des  incommodités  de  tout 
ordre  et  des  fermetures  plus  ou  moins  prolon- 
gées, il  faut  se  résoudre  à déménager,  à jeter 
l’édifice  à bas  on  à en  élever  un  autre,  qui 
passera  forcément  par  les  mêmes  phases,  car  le 
flot  montant  des  livres  grandit  toujours. 

Il  en  sera  ainsi  tant  qu’on  n’adoptera  pas  poul- 
ies bibliothèques  publiques  un  plan  susceptible 
de  développements  en  quelque  sorte  indéfini. 
M.  Magnusson  pense  que  la  forme  la  plus  con- 
venable et  la  plus  simple  est  une  coupole  centrale 
entourée  d'une  galerie  gui  la  contourne  en  manière 
de  colimaçon  et  qui  peut  s’allonger  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins.  La  coupole  centrale  sert  de 
salle  de  travail  ; la  galerie  en  colimaçon  de,  ma- 
gasin à livres  ; des  couloirs  rayonnants  la  coupent 
de  distance  en  distance,  de  manière  à permettre 
dans  le  minimum  de  temps  l’accès  des  employés 
à un  segment  quelconque,  la  ventilation,  le 
chauffage  et  l’éclairage  de  l’édifice  sont  des  plus 
aisés  ; il  en  est  de  même  de  la  surveillance,  au 
point  de  vue  de  l’incendie. 

Enfin,  toutes  les  fois  qu’un  accroissement  des 
magasins  est  jugé  nécessaire,  il  suffit  de  conti- 
nuer l’allongement  de  la  galerie  en  spirale,  au 
point  où  il  était  resté,  sans  que  les  aménage- 
ments ou  les  travaux  ordinaires  de  la  maison  en 
souffrent  le  moins  du  monde.  Quant  à la  cou- 
pole centrale,  en  s’élevant  quand  cela  devient 
nécessaire,  elle  peut  fournir  en  hauteur  autant 
d’étages  de  salles  de  travail  qu’il  en  faut  au 
nombre  croissant  des  lecteurs.  Il  n’y  a probable- 
ment pas  de  plan  qui  puisse  mieux  se  prêter,  sur 
un  espace  donné,  à des  développements  quel- 
conques, et  abriter  un  chiffre  égal  de  volumes 
et  de  travailleurs. 

DÉPARTEMENTS 

Exposition  au  Havre. — Le  syndicat  géné- 
ral du  commerce  et  de  l’industrie  du  Havre  a 


pris  1 initiative  d une  exposition  maritime  inter- 
nationale qui  aura  lieu  dans  cette  ville  du 
1er  mai  au  30  septembre  1 887 . L’exposition  sera 
internationale  pour  toutes  les  industries  qui  se 
rattachent  à la  marine,  à la  pêche  et  à l’électri- 
cité; nationale  pour  les  produits  importés  des 
colonies  françaises  et  ceux  qui  y sont  exportés. 

Un  emplacement  de  60,000  mètres  carrés  sera 
affecté  à cette  exposition,  qui  aura  trois  divisions 
principales  ; la  première,  établie  sur  le  bassin  du 
commerce,  sera  flottante  et  comprendra  tous  les 
types  de  bateaux  à voile  et  à vapeur  ; la  deuxième, 
les  machines  à vapeur  marines,  plans  et  modèles, 
engins  de  sauvetage,  de  pêche,  les  machines 
électriques,  etc.;  la  troisième  réunira  les  pro- 
duits de  provenance  des  colonies  françaises  et 
ceux  que  la  France  y exporte. 

PARIS. 

Prix  Duc.  — Le  concours  Duc  qui  a dû  être 
jugé  aujourd’hui  samedi  sera  encore  exposé 
lundi  prochain  L2  avril,  au  palais  de  l’Institut 
(Pavillon  de  Caen), de  10  heures  à 4 heures. 

L’Ecole  des  Beaux-Arts.  — La  section  de 
sculpture  et  le  bureau  de  l’Académie  ont  donné  le 
programme  du  premier  concours  d’essai  pour  le 
grand  prix  de  Rome.  Cette  première  épreuve 
consiste  en  une  esquisse  modelée  en  bas-relief. 

Le  sujet  proposé  par  M.  Chapu  a été  choisi 
dans  Quinte-Curce  ; ce  sont  les  derniers  moments 
d’Alexandre  : 

« Les  soldats  affligés  désiraient  le  voir  encore 
une  fois.  Quelque  faible  qu’il  se  sentît,  il  fit  un 
effort,  et,  se  soutenant  sur  le  coude, il  leur  donna 
sa  main  mourante  à baiser.  » 

Photographie  électrique.  — M.  Thommasi 
vient  d’indiquer  un  moyen  d'obtenir  en  photo- 
graphie,par  la  seule  action  de  l’effluve  électrique 
obscure, les  mêmes  effets  que  ceux  obtenus  jusqu’à 
présent  par  l'emploi  de  la  lumière. 

Voici  comment  opère  M.  Thommasi  : 

Deux  brosses  métalliques  sont  placées  en  re- 
gard l’une  de  l’autre,  puis  reliées  chacune  à un 
pôle  d’une  machine  électrique.  Entre  les  brosses, 
il  y a une  glace  recouverte  d’une  couche  de  géla- 
tino-bromure et  disposée  de  manière  que  la  face 
sensibilisée  soit  seule  exposée  à l’action  de  l’effluve. 
Une  fois  le  courant  établi,  une  pose  de  quelques 
minutes  suffit  pour  produire  l’image.  Il  ne  reste 
plus  alors  qu’à  développer  et  à fixer,  par  les 
moyens  ordinaires,  l’image  obtenue  en  pleine 
obscurité. 

Monument  (le  Vercingétorix.  — Cette  se- 
maine, a eu  lieu  une  réunion  de  la  commission 
chargée  d’organiser  la  souscription  pour  le  mo- 
nument national  de  Vercingétorix. 

Il  a été  décidé  à l’unanimité  que  le  monument 
personnifiant  le  héros  de  l’indépendance  gau- 
loise serait  élevé  sur  le  plateau  deGergovia. 

Statue  (le  La  Fontaine.  - La  statue  de  La 
Fontaine  manquait  à Paris,  où  cependant  les 
statues  d’hommes  illustres,  et  même  simplement 
connus,  figurent  en  abondance.  Pour  réparer 
cet  injuste  oubli,  un  comité  s’est  formé,  sous 
la  présidence  d’honneur  de  M.  le  ministre  de 
l’instruction  publique  et  sous  la  présidence  de 
M.  Sully-Prud’homme.  Dès  que  ce  comité  aura 
réuni  les  fonds  nécessaires,  il  fera  exécuter  la 
statue  de  la  Fontaine,  dont  le  modèle  a paru  au 
Salon  de  1884  et  dont  l’auteur  est  M.  Durni- 
làtre. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 


PARIS.  — IMP.  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Université  de  Strasbourg.  — Institut  de  physique.  (Page  324.) 


Causerie 

- — -+ — 

A TRAVERS  PARIS 

Aux  premiers  bourgeons,  c’est  un  joli  voyage  à faire  qu’une 
promenade  dans  le  Paris  nouveau.  Le  soleil  joue  gaiment  sur 
les  façades  des  maisons  neuves  et  sur  le  pavé  propre  des  rues  ; 
le  ciel  a son  éclat  parisien  des  premiers  beaux  jours  : nuées 
légères  sur  un  fond  bleu  délicat.  L’air  vif  et  sain  n’est  pas 
encore  chargé  de  la  poussière  que  soulèveront  les  chaleurs 
d’été,  ni  des  senteurs  que  répandra  plus  tard  l’industrie  subur- 
baine dont  on  a fait  une  ceinture  à ce  Paris  autrefois  entouré 
de  fraîches  campagnes. 

Paris  avait  toujours  été  jusqu’à  présent  une  agglomération 
de  petites  villes  distinctes,  à physionomie  bien  tranchées  : le 
paisible  Marais,  conservant  ses  allures  d’autrefois,  n’était  pas 
le  faubourg  Saint-Germain;  moins  encore  le  faubourg  Saint- 
Honoré  ; aspect,  population,  habitudes,  tout  était  différent. 

Mais  le  Paris  qu’on  a construit  depuis  vingt  ans,  sorti  des 
pavés  et  des  terrains  vagues  par  un  coup  de  baguette,  serait-il 
une  ville  cosmopolite,  sans  caractère  bien  assuré  ; construite 
au  hasard  des  spéculations,  sur  un  modèle  uniforme,  comme 
il  arrive  dans  plus  d’une  ville  à l’étranger,  où  chaque  quartier 
n’est  que  la  reproduction  stéréotypée  du  voisin?  Est-ce  qu’on 
ne  trouverait  pas,  au  contraire,  à chacun  des  quartiers  nou- 
veaux une  physionomie  très  particulière,  une  population  à lui, 
des  habitudes  pour  ainsi  dire  personnelles  ? 

Trois  grandes  régions  se  sont  peuplées  en  ces  dernières 
années  : l’une  qui  s’étend  des  Invalides  au  Champ  de  Mars  ; 
l’autre,  aux  alentours  de  l’Arc  de  Triomphe,  du  Bois  de  Bou- 
logne et  du  Trocadéro  ; la  dernière,  du  Parc  de  Monceaux  à 
la  plaine  de  Villiers,  qu’elle  a fini  par  couvrir  entièrement. 
J’invite  aujourd’hui  nos  lecteurs  à une  rapide  tournée  dans 
cette  ville  nouvelle,  qui  date  d’hier  comme  les  cités  améri- 
caines. Chemin  faisant,  nous  noierons  à grands  traits  les 
aspects  nouveaux,  les  analogies,  les  différences  de  l’architec- 
ture adoptée  ici  et  là. 

1886.  — 27 


A l’esplanade  des  Invalides,  s’arrêtait  la  ville  il  n’y  a pas 
longtemps  encore. 

Au-delà  s’étendait  un  faubourg,  le  Gros-Caillou,  occupé  par 
quelques  établissements  militaires,  par  la  manufacture  des 
tabacs,  et  qni  allait  se  perdre  plus  loin  dans  le  Grenelle  des 
maraîchers. 

Du  côté  de  la  ville,  les  larges  rues  du  vieux  faubourg  Saint- 
Germain  sont  restées  quelque  peu  solitaires,  bordées  de  portes 
cochères  monumentales  toujours  fermées,  de  larges  cours 
précédant  les  hôtels  clos  ou  les  ministères  peu  bruyants. Parfois 
on  distingue,  au-dessus  des  toitures,  les  sommets  de  grands 
arbres  qui  accusent  les  jardins  conservés  à l’arrière  de  l’habi- 
tation. Sans  grande  animation,  dans  une  sorte  de  recueillement 
du  passé,  un  peu  engourdi,  tout  a conservé  là  la  marque  du 
grand  siècle. 

L’esplanade,  sous  ses  ormes  anciens,  est  restée  un  vaste 
décor,  admirablement  conservé  ; elle  garde  pour  perspec- 
tive, à son  extrémité,  les  fossés  de  l’hôtel  des  Invalides, 
les  pavillons  de  pierre  avec  bambes  et  pots  à feu,  qui  en- 
cadrent les  grilles,  les  pièces  de  siège,  l’immense  cour 
plantée  et  bordée  de  jardins  en  tonnelles  ; pour  toile  de 
fonds,  l’édifice  avec  sa  grande  arcature  centrale  entourant 
le  bas-relief  de  bronze,  avec  ses  groupes  de  peuples  vaincus 
qui,  de  la  place  de  la  Victoire,  sont  venus  jusqu’ici  pour 
accoster  les  angles  de  l’édifice.  Le  dôme  étincelant  sous 
sa  dorure  est  le  couronnement  pompeux  de  cette  vaste  com- 
position. 

A l’entour  rayonnent  de  grandes  avenues  plantées,  restées  à 
demi  solitaires,  qui  gardent  toutes  pour  point  de  vue  la  cha- 
pelle aux  savantes  ordonnances  et  toujours  ce  même  dôme  qui, 
de  ses  trophées  frappés  du  soleil  au  plus  haut  de  l’air,  domine 
tout  ce  quartier. 

Volontiers  l’imagination,  que  ne  viennent  point  troubler  ici 
les  bruits  de  l’activité  moderne,  ni  dérouler  les  transformations 
de  la  cité  nouvelle,  replace  dans  ce  décor  d’autrefois,  comme 
dans  les  toiles  de  Van  der  Meulen  et  surtout  de  Martin,  les 
cortèges  de  carosses  dorés,  chargés  de  sculpture,  traînés  par 
des  chevaux  blancs  empanachés  ; carosses  de  gala  dont  les 
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glaces  laissent  voir  le  visage  des  princesses  assises  dans  le 
fond,  et  des  dames  d'honneur  assises  aux  portières  ; on  voit 
à la  suite  la  maison  du  roi,  rouge  et  bleue,  suivie  de  la  cour 
achevai,  en  costumes  d’apparat,  avec  chapeaux  empanachés 
comme  la  tète  des  chevaux,  escortant  le  roi  en  habit  blanc,  à 
peine  rehaussés  d’or,  d’une  exquise  simplicité. 

Aux  derniers  confins  du  quartier,  l’Ecole  militaire,  en 
lèle  du  Champ-de-Mars,  silhouette  ses  colonnades  et  son 
dôme  Louis  XYI,  plus  ramassé,  moins  pompeux.  Là  les 
vastes  cours  des  casernes  retentissent  des  sonneries  de 
trompette  de  la  cavalerie  ; dans  les  avenues  marquées  de 
noms  militaires  qui  sonnent  eux-mêmes  comme  des  fanfares, 
les  fourriers  passent,  le  registre  sous  le  bras,  traînant  leurs 
sabres  sur  les  pavés,  les  officiers  stationnent  devant  les  cafés 
réservés  à ces  habitués  tout  militaires. 

■îfc 

* -*■ 

Aristocratiques  et  militaires,  les  générations  du  xvue  et  du 
xvme  siècle  avaient  laissé  leur  empreinte  aux  deux  extrémités 
de  ce  quartier  jadis  désert.  — Chose  étrange  : lorsqu’une 
ville  neuve  s’est  élevée  sur  les  terrains  libres  compris  dans 
cette  enceinte,  on  s’est  plu  à lui  conserver  l’aspect  traditionnel 
que  commandait  ce  voisinage.  C’est  le  style  de  Louis  XIV, 
de  Louis  XV  ou  de  Louis  XVI  qu’ont  adopté,  au  moins  dans 
l’ornementation  générale,  les  hôtels  construits  sur  cet  empla- 
cement ; d’instinct,  il  semble  que  l’on  ait  craint,  même  de 
nos  jours,  de  jeter  une  note  discordante  dans  cet  ensemble 
harmonieux  et  si  particulier. 

Partout,  des  façades  décorées  de  mascarons,  de  consoles, 
d’écussons  ; coiffées  de  nobles  toitures;  des  pavillons  en  saillie 
à pans  coupés  pour  donner  des  vues  divergentes  sur  les  jar- 
dins ; les  communs,  écuries,  dépendances,  au  lieu  d’être  pré- 
levés économiquement  sur  des  terrains  trop  étroits,  s’étendent 
au-delà  de  vastes  cours  et  participent  largement  à la  décora- 
tion générale. 

Comme  par  le  passé,  tout  est  vaste,  clos,  et  cherche  à revê- 
tir le  caractère  d’une  aristocratie  sûre  encore  d’elle-même,  de 
son  rang,  de  son  importance  et  de  son  utilité. 

Je  n’ai  pas  à discuter  si,  de  nos  jours,  ces  prétentions  ont 
encore  leur  raison  d’être.  Je  constate  seulement  des  tendances, 
un  goût  marqué  qui  ont  donné  à ce  quartier,  poussé  un  beau 
matin  au  milieu  des  terrains  consacrés  jadis  aux  chantiers 
de  bois,  sa  physionomie  spéciale,  mise  en  accord  avec  celle 
des  quartiers  plus  anciens  qui  l'environnent. 

* 

* * 

Tout  autre  est  l’aspect  de  cette  seconde  ville  qui  s’étend  aux 
alentours  du  Trocadéro. 

Là  s’est  fixée  la  colonie  cosmopolite:  espagnole,  améri- 
caine du  nord  et  du  sud,  anglaise,  polonaise  ou  russe,  qui, 
depuis  vingt  ans,  a fait  de  Paris  son  séjour  d’élection.  Là 
l’on  vous  montrera  le  palais  que  la  reine  Isabelle  d’Espagne  a 
racheté  du  prince  Basilewski  ; plus  loin  l’hôtel  du  duc  de  Mont- 
pensier;  au-delà  l’ambassade  des  Etats-Unis.  Dans  chaque 
rue  se  montrent  les  écussons  des  consulats  et  des  ambassades 
de  Caracas,  de  Honduras,  de  Siam  ou  de  Perse,  aux  emblèmes 
peu  connus.  A côté,  les  hôtels  de  la  haute  galanterie,  tout 
aussi  exotiques  le  plus  souvent,  ferment  modestement  leurs 
portes  cochères,  leurs  fenêtres  et  leurs  volets. 

Population  riche,  très  riche,  qui  ne  veut  de  Paris  que  tous 
ses  plaisirs  à la  fois,  et  tient  à faire  devant  lui  étalage  de  tout 
son  luxe. 

Pour  accommoder  aux  goûts  d’une  clientèle  aussi  disparate, 


l’architecture  a varié  à l’infini  ses  inspirations,  assoupli  ses 
proportions,  modifié,  combiné  tous  ses  styles.  Sur  les  larges 
avenues,  plantées  do  platanes,  arbre  cher  à M.  Alphand,  des 
hôtels  à plusieurs  étages  élèvent  des  façades  Louis  XVI  ; à 
d’autres  il  a fallu  toute  la  richesse  décorative  de  la  première 
Renaissance.  Dans  les  rues  latérales,  bordées  de  constructions 
plus  basses,  des  habitations  plus  modestes  se  sont  revêtues  de 
style  Louis  XII,  demandant  au  xvc  siècle  le  caprice,  la  variété 
de  son  ornementation  ; elles  ont  eu  recours  au  style  plus  sculp- 
tural de  Henri  II  et  de  Henri  III  ; ont  mêlé  la  brique  et  la 
pierre,  et  se  sont  coiffés  de  hautes  toitures,  comme  au  temps  de 
Henri  IV et  de  Louis  XIII.  Pêle-mêle  on  rencontre  les  meneaux, 
les  fenêtres  jumelées,  les  portiques,  les  colonnades  franco-ita- 
liennes; les  grandes  ordonnances, la  fantaisie,  l’aspect  largement 
décoratif,  à côté  du  réduit  capricieux  qu’un  rien  a suffi  à orner. 

Des  rues  entières  sont  occupées  par  les  communs,  reje- 
tés à l’arrière,  oû  les  cours  vitrées,  les  colonnes  de  fonte,  la 
céramique,  les  dallages  perfectionnés,  les  bois  apparents  et 
découpés,  jouent  leur  rôle;  le  tout  entretenu  avec  ce  soin  et 
cette  recherche  du  confort  qui  sont  un  des  caractères  de  notre 
goût  moderne. 

Ville  pimpante,  neuve,  nette.  Avenues  bien  entretenues, 
ensoleillées,  oû  stationnent  les  voitures  brillantes,  aux  che- 
vaux luisants,  attendant  à l’ombre  l’heure  du  bois,  rues  qui 
débouchent  au  loin  sur  l’avenue  des  Champs-Elysées  où  se 
croise  le  flot  incessant  des  équipages  : tel  est  ce  tableau  divers 
et  changeant,  où  les  aspects  varient  à chaque  pas,  à chaque 
tournant  de  rue. 

* 

* -*■ 

Ici  encore  le  luxe  conservait  une  ampleur  que  nous  ne  re- 
trouverons que  rarement  à l’avenue  de  Villiers. 

Là  se  sont  réfugiés  la  banque  enrichie  d’hier  et  qui  ne  trou- 
vait plus  de  place  au  faubourg  Saint-Honoré  ; la  galanterie  de 
moyenne  envergure,  les  écrivains  et  les  artistes  à succès  ; 
mondes  qui  se  coudoient  aujourd’hui. 

On  y retrouve  encore  quelques  grandes  constructions  : un 
banquier  lyonnais  a transporté  le  château  de  Blois  sur  un 
square;  un  financier  d’origine  italienne  a bâti  un  palais  pour 
ses  collections  ; le  peintre  Meissonier  a élevé  un  château-fort 
Louis  XII,  à meurtrières  et  mâchicoulis,  sur  une  place  ; mais 
le  plus  souvent  les  hôtels  rachètent  des  proportions  très  mo- 
destes par  une  fantaisie  de  plus  en  plus  exubérante. 

Les  maisons  à loyer  des  Compagnies  d’assurances  alternent 
avec  les  immeubles  somptueux,  à sept  étages,  des  entreprises 
de  spéculation  ; le  petit  hôtel  isolé  se  loge  entre  les  maisons  à 
boutiques  de  pharmaciens,  de  fruitiers  et  de  boulangers,  né- 
cessaires dans  cette  ville  neuve  où  la  domesticité  n’est  pas 
assez  nombreuses  pour  qu’on  aille  s’approvisionner  au  loin. 

La  céramique,  les  briques  colorées,  les  tuiles  vernissées,  les 
faïences,  les  bois  de  couleur;  le  moyen  âge  avec  gargouilles, 
le  flamand  avec  cheminées  extérieures  et  fleurons  en  terre 
cuite  ; le  néo-grec,  l’italien,  l’espagnol  et  jusqu’au  portugais 
régnent  dans  tout  cet  empire,  qui  ne  connaît  d’autre  loi  que  la 
fantaisie  et  la  diversité. 

* 

* * 

Et  cependant  cette  diversité,  empruntée  aux  inspirations 
les  plus  opposées,  n’a  rien  de  choquant . 

La  commuuauté  de  destination  donne  à toute  celte  fantaisie, 
qui  pourrait  produire  des  disparates,  un  caractère  commun 
qui  harmonise  le  tout  et  qui  est  bien  propre  à notre  généra- 
tion,puisqu’on  le  distingue  de  prime  abord:  Bien  que  sa  déco- 
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ration  soit  parfois  empruntée  au  xve  siècle,  parfois  aux  siècles 
suivants,  est-ce  qu’on  ne  reconnaît  pas  tout  de  suite  une 
maison  moderne  ? C’est  donc  qu’elle  a sa  physionomie  et  son 
caractère  particuliers. 

En  effet,  la  maison  moderne  n’est  pas  le  chàl eau- fort  ni  la 
gentilhommière  du  temps  passé,  ni  le  palais  du  grand  roi,  ni 
même  l’hôtel  du  siècle  dernier.  Des  besoins  plus  modestes, 
des  réceptions  moins  nombreuses  et  plus  intimes,  des  cou- 
tumes, des  usages  différents  ont  exigé  des  appropriations  nou- 
velles. Le  luxe  bourgeois  du  confortable  intérieur  a pris  la 
place  qu’il  convenait  de  faire  à l’apparat,  à la  représentation, 
chez  une  aristocratie  aujourd’hui  dépossédée  ; notre  bour- 
geoisie, arrivant  à la  fortune,  n’a  pas  à remplir  les  grandes 
fonctions  publiques  ou  militaires  qui  incombaient  à cette  aris- 
tocratie. Bien  ou  mal,  mal  ou  bien,  il  faut  accepter  ce  qui  est, 
reconnaître  des  conditions  sociales  tout  autres,  car  il  y aurait 
inutile  folie  à vouloir  remonter  un  courant  qui  nous  emporte 
tous,  bon  gré  mal  gré.  De  là  ces  traditions  nouvelles  qui  se 
substituent  à celles  d’autrefois. 

Plus  d’entrées  monumentales.  La  maison  moderne  n’a 
qu’une  porte  cochère  prise  sur  sa  façade,  ou  une  simple  porte 
bâtarde;  un  modeste  étage,  à l’entresol,  suffit  aux  réceptions; 
le  reste  est  occupé  par  les  appartements  intérieurs  qui  ne 
doivent  plus  être  sacrifiés.  De  même  la  distribution  intérieure, 
bien  différente  de  celle  des  anciennes  habitations,  s’exprime 
au  dehors  par  une  répartition  nouvelle  des  vides  et  des  pleins. 
Les  hauteurs,  l’importance,  la  distribution  des  étages  et  des 
pièces,  tout  a changé. 

L’architecte  moderne  emprunte,  il  est  vrai,  les  premiers 
éléments  décoratifs  de  l’œuvre  qui  lui  est  demandée,  à des 
styles  antérieurs,  mais  il  remanie,  dispose  différemment, 
approprie  à des  besoins  nouveaux.  De  là  son  originalité,  qu’il 
n’invente  point  de  toutes  pièees,  mais  qui  s’impose  à lui  ; dans 
aucun  des  arts,  l’originalité  ne  sort  tout  armée  du  cerveau 
d’un  profond  penseur,  unique  en  son  espèce  ; elle  se  produit 
tout  naturellement,  elle  s’impose  et  n’en  est  que  plus  puis- 
sante. 

Oserai-je  le  dire  ? Ainsi  procèdent  les  femmes  dans  la  mode 
où  elles  combinent  les  chapeaux  Directoires,  les  coiffures 
Louis  XY1,  les  jupes  aux  hanches  relevées  et  les  corps  de 
Louis  XIV,  pour  en  tirer  des  effets  absolument  inédits,  qui 
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sont  charmants,  pleins  d’originalité,  et  qui  n’en  portent  pas 
moins  la  date  actuelle. 

Je  me  suis  fait  dire  que  je  vantais  ainsi  « l’art  d’accommoder 
les  restes  ».  A quoi  je  répondrai,  chemin  faisant,  qu’en  art  on 
accommode  presque  toujours  les  restes  de  quelqu’un,  et  qu’il 
n’y  a pas  de  mal  à cela.  J’ajouterai,  spécialement  pour  mon 
contradicteur,  que  je  ne  vois  pas  bien  en  quoi  l’on  serait  plus 
original,  si  Ton  accommodait  exclusivement  les  restes  du 
xiic  siècle,  comme  il  semble  le  désirer,  au  lieu  d’accommoder 
à nos  besoins  ceux  des  autres  siècles  et  surtout  d’une  époque 
moins  éloignée  et  moins  disparate  avec  la  nôtre. 

Je  terminerai  en  disant  que,  dans  ces  tentatives  si  diverses, 
dans  ces  inspirations  si  nombreuses,  je  trouve,  non  pas  la 
preuve  d'une  véritable  décadence,  comme  certains  le  prétendent, 
mais  la  maçque,  au  contraire,  d’une  réelle  vitalité,  bien  supé- 
rieure à la  stagnation  d’une  époque  encore  peu  reculée.  Le 
danger,  c’est  de  s’en  tenir  à la  copie,  de  plus  en  plus  effacée, 
d’un  modèle  unique,  ce  qui  est  la  véritable  stérilité. 

Je  sais  que  j’étonne  bien  des  critiques  qui  ne  veulent  pas 
voir  de  leurs  yeux  ce  qui  se  passe  sous  leurs  yeux.  Je  n’en 
dois  pas  moins  constater  un  éveil  très  marqué  qu’aperçoivent 
les  gens  non  prévenus  et  noter  au  passage  la  forme  spéciale 
que  prend  cet  art  nouveau,  appelé  de  tant  de  vœux  et  qui  se 
crée  devant  nous  sans  que  nous  l'apercevions. 

Cette  tentative,  cette  recherche  dans  toutes  les  directions, 
plus  d’une  Renaissance  nous  les  a déjà  montrées,  qui  n’était 
pas  sans  valeur.  A mon  avis,  celle  ébullition,  à laquelle  nous 
assistons  depuis  peu,  trouble  encore,  est  une  fois  de  plus  le 
signe,  non  point  de  l’impuissance,  mais  d’une  véritable  Renais- 
sance, telle  au  moins  que  la  comporte  une  civilisation  aussi 
avancée  que  la  nôtre. 

P.  Planat. 

ÉCOLE  DES’ BEA  U X-ARTS 

Concours  de  première  classe. 

[Voyez page  314.) 

Les  chapelles  traitées  aussi  trop  somptueusement  eu  plan, 
deviennent  de  petites  cathédrales  en  élévation  ; et  cet  aspect  de 
lazaret  qu’un  ou  deux  concurrents  ont  laissé  prendre  à leur  plan, 
ils  n’ont  pu  l’éviter  ni  en  façade  ni  en  coupe. 
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UNE  FONTAINE  MONUMENTALE 

PARTI  DE  M.  MAJOUX  LÉON  Esquisse  de  M.  Krafft.  Esquisse  de  M.  Defays. 


Les  toits  rouges  couronnant  les  bâtiments  des  divers  quartiers 
étaient  bien  dans  la  note,  ainsi  que  les  corniches  en  bois  qui  les 
supportaient.  Peut-être  la  brique,  que  je  n'ai  pas  vu  beaucoup 
utiliser,  eût-elle  pu  trouver  un  bon  emploi  dans  ce  genre  de  cons- 
tructions Les  portiques  secondaires  n’eussent-ils  pu,  d’autre 
part,  être  traités  en  fer?  L’industrie  fournit  à l’architecture 
moderne  de  nouveaux  éléments  de  construction  qu’il  faudrait 
pourtant  se  résoudre  à mettre  en  œuvre. 

Vous  pourrez,  du  reste,  apprécier  le  parti  qu’ont  adopté 
MM.  Brémond,  élève  de  M.  Ginain,  et  Rey,  élève  de  M.  André, 
par  le  croquis  que  nous  en  donnons.  Vous  y retrouverez  l’applica- 
tion des  conditions  qui  me  paraissent  devoir  être  exigées  pour 
un  hospice  moderne,  en  même  temps  que  la  parfaite  réalisation 
du  programme.  Ce  qui  a fait  attribuer  une  lre  médaille  à chacun 
de  ces  deux  projets. 

Bien  que  M.  Majoux  Léon,  élève  de  M.  Guadet,  n’ait  obtenu 
qu’une  lre  mention,  je  me  suis  laissé  séduire  par  la  franchise  de 
son  parti.  Aux  lecteurs  de  juger,  d’après  mon  croquis,  si  je  me 
suis  abusé  sur  la  valeur  réelle  de  la  composition. 

Aroici  maintenant  le  résultat  complet  du  jugement  des  profes- 
seurs. Deux  lres  médailles  ont  été  accordées,  comme  je  l’ai  dit 
plus  haut,  l’une  à M.  Brémond,  l’autre  à M.  Rey;  des  secondes 
médailles  à MM.  Normand  Paul,  élève  de  M.  André,  et  Salleron, 
élève  de  M.  Daumet  ; puis  des  lres  mentions  à MM.  Ranime, 
Majoux  Léon,  Morice,  Colin  Louis,  Bugey,  Charles,  Laigle, 
Touret,  Genestre,  Astruc,  Francastel,  Guérin,  Duménil. 

Reste  encore  le  concours  d’esquisses,  dont  il  nous  faut  indiquer 
au  moins  le  programme. 

Le  sujet  proposé  était  une  fontaine  monumentale , sujet  peu 
nouveau  et  cependant  toujours  intéressant  à traiter. 

Cette  fontaine  était  à ériger  an  milieu  d’un  square,  en  avant 
d’un  musée. 

Des  figures  symboliques  de  l’architecture,  de  la  sculpture,  de 
la  peinture  et  de  l’archéologie  pouvaient  être  employées  à sa  dé- 
coration ; des  inscriptions  rappelaient  la  mémoire  des  hommes 
renommés  dans  chaque  genre. 

La  hauteur  des  eaux  jaillissantes  était  de  10  mètres  au-dessus 
du  sol  environnant.  On  donnait  également  10  mètres  pour  la 
plus  grande  étendue  des  constructions. 

Il  y avait  48  esquisses  exposées,  dont  14  ont  été  récompensées. 
MM.  Kraft,  élève  de  M.  Pascal,  Yvon,  élève  de  M.  André,  et 
Defays,  élève  de  M.  André,  ont  eu  chacun  une  2e  médaille. 

Ont  encore  été  accordées  : une  lre  mention  à M.  Dick,  et 
des  secondes  mentions  à MM.  Salleron,  Brémond,  Rey,  Coniu, 


Paquin,  Enstaclie,  Goustianx,  Charles,  Schadée,  Despradelle. 

Le  croquis  que  nous  présentons  de  l’esquisse  de  M.  Krafft  et 
de  celle  de  M.  Defays  nous  dispense  d’explications  qui  devien- 
draient fastidieuses.  Les  gros  morceaux  effraient  le  lecteur,  qui 
n’a  pas  le  temps  de  les  digérer  ; sachons  donc  les  lui  couper  si 
menu  qu’il  les  happe  sans  s’en  douter. 

Un  ancien  élève. 
— » 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ALSACE-LOBRAINE. 

( Voyez  page  311.) 

Derrière  le  Palais  collégial  se  trouvent  successivement  les 
diverses  constructions  suivantes  qui  forment  notre  1er  groupe. 

Institut  de  physique.  — Construit  par  M.  Ermann  Egger  en 
1879,  et  d’après  le  programme  du  directeur  de  l’institut,  le 
Dr  Ivundt,  ce  bâtiment  a coûté  728,750  francs.  Disons  tout  de 
suite  que  pour  tous  les  instituts,  ce  sont  leurs  différents  direc- 
teurs qui  en  ont  tracé  le  programme.  Nous  nous  contenterons 
donc,  dorénavant,  de  faire  suivre  le  nom  de  l’architecte  de  celui 
du  directeur  de  l’établissement.  L’institut  de  physique,  très  bien 
installé  et  ayant  une  magnifique  collection  d’instruments,  pos- 
sède une  salle  de  cours  pour  125  auditeurs.  Il  a,  en  outre,  une 
tour  centrale  haute  de  28  mètres,  et  qui  sert  aux  expériences 
exigeant  une  grande  extension  verticale. 

Institut  de  chimie.  — Construit  en  1877  par  l’architecte  Her- 
mann Egger,  a coûté  875,000  francs.  — Directeur,  Dr  Fittig, 
L’institut  de  chimie  comprend  naturellement  deux  grandes  par- 
ties : la  chimie  inorganique  et  la  chimie  organique.  Lorsqu’on 
entre  par  la  partie  centrale  de  l’édifice,  on  trouve  à droite  et  à 
gauche  les  salles  affectées  an  service  des  deux  divisions.  Indépen- 
damment de  la  bibliothèque,  il  y a deux  grandes  salles  suffi- 
santes pour  100  praticiens  et  deux  salles  de  travail  spéciales  pour 
les  manipulations  dangereuses  on  nauséabondes. 

Le  premier  étage  renferme  un  grand  et  un  petit  amphithéâtre 
contenant  le  premier  150  et  le  second  80  auditeurs.  Les  collec- 
tions occupent  la  partie  située  entre  les  deux  amphithéâtres. 

Institut  botanique . — 1880.  — Architecte,  Hermann  Egger. 
— Directeur,  Dr  de  Bary.  — L’institut  de  botanique  renferme 
une  salle  de  cours,  un  laboratoire,  un  herbarium,  et  tout  ce  qui 
peut  comme  installation,  faciliter  l’étude  de  cette  science.  Il 
comprend,  en  outre,  des  serres,  des  aquariums  et  des  jardins.  Y 
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compris  l’appropriation  de  ce  dernier,  la  somme  dépensée  pour 
l’institnt  de  botanique  est  de  655,000  francs. 

Institut  astronomique.  — 1877.  — Coût,  624,500  francs.  — 
Architecte,  Hermann  Egger,  — Directeur  Dr  Winnnecke.  — 
L’institnt  astronomique  se  compose  de  trois  édifices  séparés,  dont 
deux  sont  surmontés  de  coupoles.  Inutile  de  dire  qu’il  a été  doté 
de  tous  les  meilleurs  instruments  que  la  science  moderne  met 
actuellement  au  service  de  l’astronomie,  et  que  rien  n’a  été  né- 
gligé pour  en  faire  en  même  temps  l’un  des  meilleurs  observa- 
toires. 

Pour  compléter  ce  premier  groupe,  il  reste  encore  à construire 
un  Institut  de  géologie,  un  Institut  de  zoologie , et  un  Institut  de 
météorologie. 

* 

■*  *- 

2e  groupe  près  l’hôpital  civil  à une  demi-heure  de  marche  du 
premier  : 

Institut  de  physiologie  expérimentale.  — 1882.  — Coût, 
337,500  francs.  — Architecte,  Emile  Salomon.  — Directeur, 
Dr  G-oltz.  — L’institut  de  physiologie  expérimentale  comprend 
deux  étages.  Le  rez-de-chaussée  est  atfecté  aux  recherches  scien- 
tifiques. La  chimie,  la  physique  et  la  photographie  y ont  des  la- 
boratoires séparés.  Le  premier  étage  renferme  les  collections  et 
une  salle  de  cours  pour  100  auditeurs.  On  remarque  dans  cette 
salle  une  grande  glace  dépolie  qui  sert  à recevoir  les  projections 
faites  au  moyen  d’une  lampe  électrique.  Le  sous-sol  contient 
un  moteur  à gaz  qui  actionne  divers  appareils.  Dans  les 
cours  sont  les  cages  renfermant  les  animaux  destinés  à la  vivi- 
section. 

Institut  de  chimie  physiologique.  — 1882.  — Coût,  400,000  fr. 

Architecte,  Jacob  Albert  Brion.  — Directeur,  Dr  Hoppe- 
Seyler . — Ce  bâtiment  comprend  : dans  sa  partie  centrale,  une 
salle  de  cours  avec  ses  annexes  servant  aux  préparations;  dans 
1 aile  gauche,  les  travaux  pratiques  ; et  les  recherches  scientifiques 
dans  1 aile  droite.  Une  serre  chaude  est  proche  des  travaux  pra- 
tiques. 


Institut  d'anatomie  et  de  pathologie.  — 1874.  — Coût, 
1,048,500  francs.  — Architecte,  Jacob  Brion.  — Directeurs, 
Dr  Waldeyer  et  le  D1' von  Rechliughausen.  — Cet  institut  com- 
prend deux  pavillons  l’un  pour  l’anatomie,  l’autre  pour  la  pa- 
thologie. La  partie  qui  les  unit  entre  eux  sert  aux  études  com- 
munes à ces  deux  branches  de  la  science.  Chaque  section  a une 
salle  de  dissection  spéciale  et  l’eau  arrive  à volonté  sur  leurs 
tables  de  zinc.  L’arrivée  des  cadavres  se  fait  par  un  tunnel,  d’où 
on  peut  les  tirer  quand  on  en  a besoin.  Les  animaux  aquatiques 
destinés  aux  expériences  sont  conservés  dans  des  aquariums  qui 
se  trouvent  dans  le  jardin  avoisinant  l’institut.  L’institut  d’ana- 
tomie et  de  pathologie  est  installé  à côté  de  l’institut  de  chimie 
pathologique. 

Institut  de  pharmacologie.  — 1884.  — Architecte,  Otto  Worth. 
— Directeur,  Dr  Schmiedeberg.  — L’institut  pharmacologique 
comprend  ; au  rez-de-chaussée,  une  salle  de  cours  avec  ses 
annexes,  un  grand  laboratoire  contenant  16  tables  de  travail,  puis 
d’autres  laboratoires  de  chimie  où.  les  substances  médicamen- 
teuses et  toxiques  sont  extraites  et  préparées.  Le  1er  étage  ren- 
ferme : un  amphithéâtre,  des  collections,  une  bibliothèque  et  une 
installation  spéciale  pour  faire  des  expériences  au  moyen  depola- 
risateurs  et  de  spectroscopes. 

Clinique  chirurgicale. — 1878. — Coût,  652,500  francs.  — 
Architecte,  Hermann  Egger.  — Directeur,  Dr  Lücke.  — Le  plan 
de  la  clinique  chirurgicale  est  calculé  pour  recevoir  124  malades  ; 
60  hommes,  36  femmes  et  28  enfants.  La  salle  des  opérations, 
qui  est  en  même  temps  celle  où  se  font  les  cours,  est  située  der- 
rière. C’est  an  premier  étage  et  dans  la  partie  centrale  de  l’édifice, 
que  se  trouve  le  service  des  enfants,  qui  comprend  une  salle  pour 
chaque  sexe  et  un  réfectoire  qui  sert  également  de  salle  de  jeux. 

Clinique  d’ accouchements  et  Institut  de  gynéolcogie.  — 1 883 . — 
Architecte,  Albert  Brion. — Directeur,  DrFreund.  — Le  rez-de- 
chaussée  est  aménagé  pour  recevoir  28  femmes  en  couches.  Au 
premier  étage  se  trouvent  : les  collections,  la  clinique  de  gynéco- 
logie et  la  polyclinique.  Cet  étage  renferme  encore  des  chambres 


Le  vieux  Strasbourg.  — Pont  aux  Chats,  1860;  Croquis  de  M.  Hugelin,  architecte. 


particulières  pour  30  femmes  malades.  Le  deuxième  étage  est 
occupé  par  une  salle  de  cours  et  des  laboratoires.  Les  malades 
sont  montées  aux  différents  étages  par  un  ascenseur. 

Clinique  psychiatrique.  — 1883.  — Architecte,  Emile  Salo- 
mon.— Directeur,  Dr  Jolly.  — Cette  clinique,  scindée  en  deux 
divisions,  une  pour  chaque  sexe,  peut  contenir  120  malades, 
dont  90  maladies  mentales  et  30  épileptiques.  Les  70  premiers 
malades  se  subdivisent  en  trois  catégories,  suivant  qu’ils  sont 
inoffensifs,  agités  et  dangereux.  Diverses  annexes  sont  réservées 

aux  expériences  électriques  et  autres. 

-¥• 

* * 

Soit  en  tout  16  millions  de  francs  dépensés  jusqu’à  ce  jour  pour 
la  nouvelle  université  de  Strasbourg.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
plus  longtemps  sur  l’architecture  et  sur  l’aménagement  excel- 
lents d’ailleurs  de  ces  différents  instituts.  Nous  renverrons  ceux 
qui  désirent  de  plus  amples  renseignements  à la  Festchrijl  zur 
Einweilhung  der  N eubauten  (1er  Kaiser-  IVilkems-  Unicersitatpni- 
bliéeparM.  Scliricker,  secrétaire  du  sénat  de  l’Université,  et  à 
laquelle  nous  avons  emprunté  ces  détails,  ainsi  que  les  planches 
qui  accompagnent  cette  étude. 

Le  territoire  de  l’Alsace-Lorraine  nous  a été  enlevé  ; mais 
c’était  peu  d’avoir  la  terre,  nos  vainqueurs  d’hier  voulaient  encore 
s’attirer  la  confiance  des  nouveaux  annexés  et  les  amener  peu  à 
peu  vers  eux.  Us  ont  doté  Strasbourg  d’une  Université  magni- 
fique, pourvue  des  derniers  perfectionnements  de  la  science  ; ils  y 
ont  envoyé  des  professeurs  illustres,  et  déjà  bon  nombre  dejeunes 
Alsaciens-Lorrains  sont  inscrits  sur  les  nouveaux  registres  du 
Palais- Collégial. 

Voilà  ce  qu’ils  ont  fait,  et  les  résultats  qu’ils  ont  obtenus.  A 
nous  de  nous  souvenir,  de  comprendre,  et  de  penser  aussi  qu’à 
notre  époque  il  ne  suffit  pas  seulement  de  construire  des  casernes, 
mais  que  la  science  règne  partout  en  maîtresse  absolue,  et  que 
c’est  d’elle  désormais  que  les  nations  modernes  doivent  tirer  leur 
force. 

H F.  RR 

L’esquisse  faite  à grands  traits  des  modifications  profondes 


qu’a  subies  le  vieux  Strasbourg  depuis  les  grands  travaux  qui 
l’ont  bouleversé,  nous  a inspiré  l’idée  de  demander  à notre 
excellent  ami  et  collaborateur,  M.  Franz  Hiigelin,  quelques  cro- 
quis pris  par  lui  dans  sa  ville  natale,  alors  que  rien  n’était  encore 
venu  altérer  la  physionomie  si  particulière  de  la  cité  alsa- 
cienne. 

Avec  son  habituelle  bonne  grâce,  M.  Hiigelin  nous  a confié 
deux  croquis  dessinés  avec  la  précision  et  le  talent  qu’il  apporte 
toujours  à ses  œuvres.  Nous  les  reproduisons  ici. 

Ce  sont  deux  vues  prises  dans  le  quartier  Saint -Guillaume  en 
1860  : le  Pont  an  Chats  et  le  Pont  du  Brochet,  l’un  et  l’autre  sur 
l’ancien  canal  qui  relie  le  Rhin  à TOI.  Le  premier  de  ces  ponts, 
ou  plutôt  de  ces  passerelles,  est  situé  au  bout  de  la  rue  Krutnau, 
tel  qu’il  se  présentait  des  anciennes  fortifications,  entouré  de  pit- 
toresques constructions. 

Dès  1368,  il  était  fait  mention  d’un  pont  à cet  endroit.  Non 
loin  se  trouve  l’église  Saint- Guillaume  à laquelle  le  musée  du 
Trocadéro  a emprunté  un  superbe  tombeau  de  chevalier.  L’église 
contient  également  des  vitraux  du  xvie  siècle  fort  remar- 
quables. 

— 

MAISON  A LOYER  A PARIS 

PLANCHES  53  ET  54. 

La  rue  du  Luxembourg,  qui  formait  autrefois  le  tronçon  supé- 
rieur de  la  rue  Bonaparte,  a conservé  pour  les  heureux  Parisiens 
qui  l’habitent  l’inappréciable  avantage  de  leur  donner  la  vue  sur 
le  jardin  du  Luxembourg.  C’est  donc  une  des  voies  privilégiées 
de  la  rive  gauche. 

La  maison  dont  la  planche  53  reproduit  la  façade  est  à peine 
terminée:  elle  a été  construite  par  M.,  Cahn-Bousson  sur  un 
terrain  de  352  mètres  ; la  superficie  construite  est  de  280  mètres. 

Au  rez-de-chaussée  se  trouve  un  appartement  qui  n’a  de  com- 
mun avec  les  antres  appartements  des  étages  supérieurs  que 
l’entrée  même  de  la  maison.  L’architecte  a utilisé  une  partie  de 
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l’espace  laissé  par  la  cour  'pour  y installer  une  salle  de  billard  qui 
n’existe  pas  plus  haut. 

En  comptant  le  rez-de  chaussée,  la  maison  a six  étages  affectés 
chacun  à un  appartement  complet.  L’étage  sous  toiture  est  occupé 
par  les  chambres  de  domestiques.  Chaque  appartement  comporte 
pour  la  toilette  une  salle  spéciale  comprenant  un  water-closet, 
nu  lavabo  et  une  salle  de  bains,  avec  évacuations  séparées  et 
chasses  d’eau  automatiques. 

Pour  la  décoration  intérieure  et  extérieure,  l’architecte  ne  s’est 
inspiré  d’aucune  époque  déterminée  de  l’architecture;  il  s’est 
efforcé  de  composer  une  ornementation  ayant  un  caractère  per- 
sonnel, et  bien  à l’échelle  des  proportions  de  l’ensemble.  La  vi- 
gueur des  saillies  est  particulièrement  à noter. 

La  dépense  s’est  élevée  à 300,000  francs  environ,  travaux  de 
décoration  compris. 

Yoici  les  noms  des  entrepreneurs  qui  ont  travaillé  sous  les 
ordres  de  M.  Cahn  Bousson  : 

MM.  Lapin  et  Duchateau,  maçonnerie  ; 

Quantin  et  Molard,  serrurerie  ; 

Ronsin,  menuiserie  ; 

Yengeon  Doulton,  couverture  et  plomberie; 

Champeaud,  charpente; 

Languin,  peinture  et  vitrerie; 

Chollet,  décors  ; 

Milhomme,  fumisterie  ; 

Hénaut,  marbrerie  ; 

Huet,  miroiterie. 

A.  Dupuis. 

♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Un  propriétaire  a reçu  de  la  ville  de  Paris  un  mémoire  ainsi 
conçu  : 

SERVICE  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

Métrage  du  raccordement  des  travaux  exécutés  par  application 
de  la  loi  du  7 juin  1 845  et  du  décret  du  1 1 juillet  1879. 


Moitié  du  travail  exécuté  à supporter  par  le  pro- 
priétaire 1 95  fr.  48. 

Il  s’agit  d’un  revers  en  pavé  transformé  en  trottoir 
bitumé  avec  bordure  de  granit. 

Les  travaux  remontant  à 1882-1883  et  le  proprié- 
taire indivis  qui  gérait  l’immeuble  étant  décédé,  on 
sait  qu’il  a été  représenté  à une  enquête  demandant  le 
consentement  des  propriétaires,  maison  ne  sait  pas 
s’il  a signé  une  adhésion  l’engageant  à payer  les  tra- 
vaux de  compte  à demi  avec  la  Ville. 

Vous  avez  publié  dans  le  journal  la  Semaine  des 
constructeurs  dans  le  numéro  du  3 mai  1884,  page 
519,  une  décision  du  Conseil  de  préfecture  en  date 
du  18  décembre  1883  déchargeant  Mme  Vve  Fou- 
jaut  de  Vilgruy  de  toute  participation  à la  construc- 
tion du  trottoir,  ayant  établi  qu’un  revers  pavé  exis- 
tait devant  son  immeuble  avant  la  construction  du 
trottoir. 

On  pense  que  se  trouvant  absolument  dans  le  même 
cas  le  propriétaire  n’a  rien  à payer. 

Comment  se  fait-il  que  la  Ville  s’appuie  sur  la  loi 
du  7 juin  1845,  alors  que  le  premier  article  de  cette 
loi  est  ainsi  conçu  : 

« Les  riverains  ne  participent  à la  construction  des 
trottoirs  qu’au  cas  où  il  s’agit  de  ce  premier  éta- 
blissement. » 

L’immeuble  a été  construit  (situé  dans  le  sixième  arrondisse- 
ment) en  1845 et  on  possède  encore  tons  les  mémoires;  malheu- 
reusement ils  sont  en  province,  mais  en  cas  de  procès  on  pourrait 
se  les  procurer  pour  prouver  le  premier  établissement  par  le  pro- 
priétaire du  revers  pavé. 

En  résumé  on  demande  : 

1°  Si  le  cas  est  bien  le  même  que  celui  de  Mme  Foujaut  de 
Vilgruy  ; 

2Ü  Si  la  signature  du  propriétaire  à l’enquête,  trompé  proba- 
blement par  le  décret  du  11  juillet  1879,  le  contraindrait  à 
payer; 

3°  Quels  sont  les  frais  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  somme 
de  199  fr.48  étant  relativement  minime; 

3°  Le  propriétaire  étant  actuellement  menacé  d’un  commande- 
ment, s’il  se  croyait  en  droit  de  résister  et  d’obtenir  gain  de  cause, 
quelles  formalités  aurait-il  à remplir  pour  obtenir  toute  suspen- 
sion de  frais  et  poursuites  avant  jugement  ? 

Réponse.  — En  principe  la  construction,  la  reconstruction  et 
l’entretien  des  trottoirs  dans  les  villes  sont  des  travaux  de  voirie, 
urbaine,  qui  à ce  titre  constituent  des  dépenses  communales.  La 
loi  du  7 juin  1845  a,  il  est  vrai,  dérogé  à cette  règle  générale, 
mais  c’est  là  une  exception  et  toute  exception  doit  être  stricte- 
ment renfermée  dans  ses  termes. 

Or  la  loi  du  7 juin  1845  ne  vise  que  le  cas  de  premier  établisse- 
ment ; par  conséquent,  les  frais  nécessités  par  la  construction 
d’un  trottoir  doivent  être  supportés  par  les  propriétaires  riverains; 
mais,  s’il  plaît  à une  ville  de  refaire  les  trottoirs,  de  changer  les 
pavés  qui  formaient  les  trottoirs,  en  asphalte,  elle  le  peut;  seule, 
men  les  dépenses  de  réfections  sont  dans  ce  cas  complètement  à 
sa  chargé.  (Ducrocq,  tome  II,  1397;  Dufour,  tome  VIII,  481; 
481  ; Frémy  Ligneville,  tome  I,  page  523.) 

Ces  règles  ont  été  maintes  fois  appliquées  par  le  conseil  d’Etat. 
(Ville  de  Besançon,  5 janvier  1860.  Ville  d’Alençon,  9 avril  1868 
11  mars  1869.  Ville  de  Paris,  3 août,  1879.  Ville  de  Paris 
23  janvier  1880.  Ville  de  Paris,  2 février  1883.  Ville  de  Paris 
9 avril  1886.) 
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L’arrêt  dn  23  janvier  1880  est  topique. 

« Considérant,  dit-il,  qu’il  résulte  de  l’instruction  qu’il  existait 
un  trottoir  pavé  au  droit  de  l’immeuble  des  héritiers  Cottin  anté- 
rieurement à l’annexion  de  la  commune  de  La  Chapelle  à la  ville 
de  Paris  ; 

Considérant  que,  si  cette  annexion  a en  pour  effet  de  soumettre 
les  habitants  de  La  Chapelle,  quant  an  pavage,  aux  anciens 
usages  de  Paris,  lesdits  usages  n’obligent  pas  les  propriétaires 
riverains  à supporter  la  charge  [de  reconstruction  des  trottoirs  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  qu'il  résulte  des  anciens  règlements 
sur  le  pavé  de  Paris  et  notamment  de  l’article  24  de  l’arrêt  du 
conseil  du  30  décembre  1785,  que  les  propriétaires  des  maisons 
et  terrains  bordant  les  rues  ne  sont  tenus  de  supporter  chacun  en 
droit  soi  que  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage.  » 

Il  résulte  donc  de  cette  doctrine,  admise  à la  fois  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat,  que  notre  correspondant  a le  droit  de 
refuser  de  payer  les  frais  de  réfection  des  trottoirs  que  l’on  veut 
mettre  à sa  charge.  Dans  l’espèce  il  ne  s’agit  pas  d'un  premier 
établissement  de  trottoir,  mais  bien  d’une  construction  ou  plntùt 
d’un  simple  changement,  dans  la  nature  des  matériaux  ayant 
pour  objet  l’embellissement  des  trottoirs;  dans  ces  conditions,  les 
dépenses  doivent  être  supportées  en  totalité  par  la  ville  de  Paris. 
Cependant,  si  le  précédent  propriétaire  avait  pris  l’engagement 
de  participer  dans  les  frais  de  réfection,  il  est  bien  évident  que 
cet  engagement  devrait  recevoir  exécution. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Dommages.  — Travaux  publics.  — Acquisition  q^ostérieure.  — 
Absence  de  droit  à V indemnité . 

L’acquéreur  d’un  immeuble,  qui  soutient  que  les  infiltrations 
constatées  sont  le  résultat  d’un  travail  public  exécuté  et  entretenu 
dans  des  conditions  défectueuses  par  la  commune,  est  sans  qua- 
lité pour  réclamer  une  indemnité  devant  le  Conseil  de  préfecture, 
quand  la  cause  du  dommage  (dans  l’espèce,  une  mare  commu- 
nale) est  antérieure,  de  longtemps,  à son  acquisition,  et  que, 
depuis  cette  acquisition,  il  n’a  été  effectué  pour  la  commune 
aucun  travail  modificatif  des  lieux,  et  qu’en  outre  il  n’allègue 
pas  avoir  acquis  de  son  vendeur,  par  une  clause  spéciale  de 
l’acte  de  vente,  un  droit  à indemnité.  (Conseil  d’Etat,  9 avril 
1886.) 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  recours  de  M.  Grosfils-Donny  contre 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  du  18  jan- 
vier 1884. 


CON  SU  LT  ATION  S TECH  NIQUES 

MUR  DE  SOUTÈNEMENT. 

On  nous  écrit  : 

« Dans  une  commune  de  mon  département,  un  entrepreneur  a 
« construit  un  mur  de  soutènement  de  24  mètres  de  longueur, 
« suivant  une  section  dont  le  profil  est  ci -joint. 

« La  maçonnerie  de  ce  mur  était  prévue  au.  devis  en  cailloux 
« roulés,  mélangés  à des  moellons  de  bonne  qualité,  hourdés  en 
« mortier  de  chaux  hydraulique.  Ce)  mur,  qui  n’avait  que  0m05 
« de  fruit  par  mètre,  soit0m30  eu  tout,  s’est  déversé  ; aujourd’hui, 
u il  ne  présente  plus,  sur  sa  hauteur  qu’un  talus  de  0m05. 

« L’entrepreneur  prétend  qu’il  s’est  conformé  aux  ordres  et 
s dessins  d’exécution  de  l’agent-voyer  ; que  si  le  mur  s'est  dé- 


« versé,  c’est  que  son  épaisseur  était  insuffisante,  qu’il  fallait 
« lui  donner  à la  base  le  tiers  de  sa  hauteur,  soit  = lm66,  ou 
« tout  au  moins  entre  le  tiers  et  le  quart,  soit  lm45  au  lieu  de 
« lm20. 

« L’architecte,  de  son  côté,  assure  que  la  section  indiquée  par 
« lui  eût  été  suffisante  si  l’entrepreneur  avait  employé  de  bons 
« matériaux,  c’est-à-dire  une  plus  grande  quantité  de  moellons, 
« et  surtout  du  mortier  confectionné  dans  de  meilleures  condi- 
« tions. 

« J’ajoute  qu’on  a remblayé,  contre  ce  mur,  une  terre  grave- 
« leuse,  qu’on  n’a  pas  eu  soin  de  damer  par  couches  successives 
« et  que  le  nombre  des  barbacanes  pour  l’écoulement  des  eaux 
«c  est  insuffisant  (deux  ou  trois  en  tout)  ; qu’on  a démoli  le  mur 
« sur  plusieurs  points  et  qu’on  a constaté  que  le  mortier  employé 
« n’a  acquis  aucune  consistance,  même  sous  l’action  de  l’hnmi- 
« dité. 

u Ce  mur  peut-il  être  conservé  en  toute  sécurité?  Dans  le  cas 
a de  l’affirmative,  on  pourrait,  après  avoir  enlevé  les  terres,  ap- 
« pliquer  sur  son  parement  intérieur  un  enduit  en  ciment  et  éta- 


« blir  à sa  base  un  canal  qui  recevrait  les  eaux  de  filtration,  afin 
a de  les  empêcher  de  pénétrer  ce  mur. 

« J’ai  ponctué  en  rouge  le  canal  proposé  qui  serait  effectué  aux 
« frais  de  l’entrepreneur  ou  de  l’agent-voyer,  suivant  la  part  de 
« responsabilité  qui  incombera  à chacun  d’eux.  » 

Le  talus  naturel  du  terrain  rapporté  et  non  damé  est-il  de  30°, 
de  45°,  de  60°  ? Au  point  de  vue  théorique,  en  dehors  de  défec- 
tuosités dans  la  construction  que  nous  ne  pouvons  apprécier,  la 
réponse  dépend  de  la  solution  donnée  à cette  première  question. 

En  effet,  vérifions  quel  est  le  degré  de  stabilité  dans  chacun  de 
ces  trois  cas.  La  poussée  agit  en  i,  au  tiers  de  la  hauteur  soumise 
à la  poussée  des  terres.  Nous  admettons  que  la  base  du  mur, 
assise  dans  le  sol  naturel,  est  solidement  maintenue  par  celui-ci. 

On  sait  comment  se  détermine  la  poussée  : en  A,  on  figure  l’in- 
clinaison naturelle  dn  terrain  de  remblai  : on  mène  la  bissectrice 
de  l’angle  que  fait  cette  inclinaison  avec  la  verticale.  Cette  bis- 
sectrice détermine,  avec  la  face  verticale  intérieure  du  mur  et 
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la  surface  horizontale  du  terrain,  un  triangle  que  Ton  mesure;  on 
évalue  le  poids  du  prisme  de  remblai  qui  a ce  triangle  pour  base, 
et  une  longueur  de  1 mètre  courant. 

En  i on  porte  ce  poids,  on  mène  une  parallèle  à la  bissectrice. 
La  base  du  triangle  mesure  la  poussée  du  remblai. 

La  construction  faite  dans  les  hypothèses  d’un  talus  de  30°,  de 
45°  ou  de  60°,  donne  des  poussées  de  6,900%  3,700ket  l,400k  ; le 
poids  du  remblai  au  mètre  cube  étant  supposé  de  l,600k. 

En  G est  le  centre  de  gravité  de  la  section  du  mur.  Par  mètre 
courant,  le  poids  de  celui-ci  est  d’environ  12,408%  à raison  de 
2,200k  au  mètre  cube.  A la  rencontre  m de  ce  poids  et  de  la 
poussée,  nous  composons  ces  deux  forces. 

Les  résultantes  traversent  la  base  AB  en  j),p'  ou  p"  suivant 
l’hypothèse  admise  à l’origine  pour  l’inclinaison  naturelle. 

La  stabilité  est  donc  suffisante  avec  un  talus  de  60°;  com- 
promise avec  le  talus  de  45°;  impossible  avec  le  talus  de  30°.  car 
la  résultante  passe  alors  en  dehors  de  la  base.  Le  mur  pouvait 
résister  avec  des  terrains  de  remblai  compacts  ; il  ne  le  pourrait 
pas  avec  un  terrain  meuble. 

La  principale  vérification  à faire  sur  place  est  donc  celle  qui 
déterminera  l’inclinaison  naturelle  du  remblai,  tel  qu’il  existe  ; 
expérience  facile  à faire.  Un  pilonnage  soigné  eût  sans  doute 
modifié  cette  inclinaison. 

D’après  les  indications  exactes  fournies  par  l’expérience,  d’a- 
près les  poids  exacts  de  la  maçonnerie  et  du  remblai  au  mètre 
cube,  il  sera  facile  de  refaire  l’épure  que  nous  venons  d’indiquer, 
et  Ton  sera  ainsi  fixé  sur  la  stabilité  théorique  du  mur  de  sou- 
tènement. 


MUR  DE  RÉSERVOIR 

On  nous  écrit  : 

« Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner  votre  appréciation 
« sur  le  projet  de  réservoir  d’eau  qui  doit  être  construit  dans  une 
« ville  du  Midi  et  dont  je  vous  adresse  les  plans  et  élévation.  Si 
« cela  peut  intéresser  vos  nombreux  lecteurs  de  la  Construction 
« moderne , je  serais  heureux  d’avoir  contribué  à leur  être 
« agréable. 

« Le  réservoir  dont  s’agit  doit  avoir  une  contenance  de  20,000 
« hectolitres  et  a une  hauteur  extérieure  de  5,n00  ; il  a une  lon- 
« gueur  de  50m00  dans  œuvre  sur  10  mètres  de  large.  Les  murs 
« sont  reliés  par  des  arceaux,  comme  l’indique  la  coupe,  sur 
« lesquels  seront  jetées  des  voûtes  qui  couvriront  le  réservoir. 


« Quelle  est  l’épaisseur  à donner  aux  murs  extérieurs,  et  celle 
« que  j’ai  trouvée,  et  qui  est  cotée  au  plan,  est-elle  insuffisante 
« en  raison  du  volume  d’eau  qu’elle  doit  soutenir  ? » 


Examinons  d’abord  le  mur  qui  clôt  le  réservoir  sur  le  petit 
côté. 

Voyons  comment  se  comporte  le  joint  ab,  fig.  1 ; et  pour  cela, 
déterminons  la  pression  sur  le  joint  e / de  la  demi-voûte  qu% 
formant  couverture  sans  remblai  par-dessus,  s’appuie  sur  le  mur. 
En  H,  rencontre  du  poids  de  l,740k  — à raison  de  2,200k  au 
mètre  cube,  — et  de  l’horizontale  passant  au  tiers  supérieur  de 
la  clef,  nous  construisons  le  triangle  dont  l’hypoténuse  passe  an 
tiers  inférieur  de  e f.  Cette  résultante  est  de  3,300%  par  mètre 
courant. 

En  Gl  est  appliqué  le  poids  de  la  maçonnerie  supérieure  au 
joint  ab.  A partir  de  m nous  composons  ce  poids  et  la  précédente 
résultante.  La  nouvelle  résultante  de  6,900k  traverse  en  p le 
joint  ab , qui,  par  conséquent,  se  comporte  bien. 

Voyons  maintenant  comment  se  comporte  le  joint  de  base  c d. 

Sur  le  massif  ab  cd  agissent  trois  forces  : la  résultante  passant 
en  p,  le  poids  du  massif,  de  14,760%  applipuéen  02  ; la  pression  de 
l’eau.  Celle-ci  agit  en  i,  au  tiers  de  c a ; la  pression  est  égale 
à 3-A«x|-io  x 1,000  ou  4,805k.  Composons  ces  trois  forces: 
d’abord,  en  n, la  résultante  de  6,900k  et  le  poids  de  1,470%  ce  qui 
donne  21,200k;  puis  ces  21,200%  en  ÿ,  avec  la  pression  de 
4,805k. 

La  résultante  finale  passe  en  p.  Le  joint  cd  se  comporte  égale- 
ment bien.  La  stabilité  est  plus  qu’assurée.  On  verrait  facile- 
ment que  le  travail  des  matériaux  est  faible. 

Examinons  maintenant  le  mur  qui  forme  le  long  côté. 

Les  voûtes  retombent  sur  des  murs  de  refend  percés  d'ouver- 
tures fermées  par  des  arcs,  fig.  2.  Déterminons  la  poussée  de  cës 
arcs,  en  tenant  compte  du  poids  des  voûtes  a b c d c que  portent 
ces  arcs.  Le  procédé  ordinaire  montre  que  la  poussée  horizontale 
sur  les  sommiers  ab  est,  par  exemple,  de  8,800k. 

Si  le  mur  est  bien  construit,  chaque  travée  de  5m00  est  soli- 
daire ; la  pression  par  mètre  courant  du  mur  n’est  que  de  ou 
1,760\  Admettons  qu’elle  se  transmette  intégralement  jusqu’au 
mur  du  réservoir,  condition  défavorable  puisque,  sur  la  portion 
de  mur  a f c h,  fig.  3,1e  frottement  des  assises  s’oppose  à la 
transmission  intégrale. 

Le  mur  est  soumis  à l’action  de  trois  forces  : la  poussée  de 
1 ,760k  ; le  poids  du  mur,  de  21,129%  appliqué  en  G;  la  prëssiou 
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de  l’eau,  de  4,805k,  appliquée  en  i.  Composons  ces  trois  forces,  à 
partir  des  points  de  rencontre  m et  n ; la  résultante  finale  passe 
en  p.  Le  juint  cd  se  comporte  aussi  bien  que  dans  le  premier 
cas. 

Les  dimensions  du  mur  sont  donc  plus  que  suffisantes. 

P.  P. 


PRIX  DUC 

En  1869,  le  grand  prix  dit  « de  cent  mille  francs  »,  qui  ne  de- 
vait être  décerné  que  cette  seule  fois,  était  attribué  à l'architecte 
delà  colonne  de  Juillet  et  du  Palais  de  Justice,  et  l'illustre  lau- 
réat consacrait,  la  même  année,  la  majeure  partie  de  cette  récom- 
pense exceptionnelle  à la  fondation  d’un  autre  prix.  D’où  l’origine 
du  prix  Duc. 

Ce  prix,  d’une  valeur  de  4000  francs,  est  accordé  à la  suite  d’un 
concours  biennal,  qui  a été  ouvert  pour  la  première  fois  le 
1er  avril  1870,  et  est  jugé  par  l’Académie  des  Beaux-Arts,  après 
une  exposition  publique. 

Par  cette  fondation,  M.  Duc  désirait  encourager  les  hautes 
études  architectoniques. 

Il  explique  lui-même  le  but  qu'il  s’est  proposé.  Ayant  cons- 
taté, écrit-il,  que  « aucun  lien,  aucune  autorité,  aucune  foi  ne 
viennent  donner  aujourd’hui  l’unité  nationale  qui  caractérisait 
les  époques  passées  »,  et  que  « le  seul  caractère  de  la  nôtre,  celui 
d’une  liberté  absolue,  tend  à la  décomposition  de  notre  art,  il  a 
semblé  utile  au  fondateur  de  déterminer  autant  que  possible,  par 
des  études  spéciales  et  sous  le  patronage  de  l’Académie,  le  styl  • 
et  la  forme  de  notre  architecture  moderne  ». 

Les  concurrents  sont  libres  dans  le  choix  de  leur  composition, 
et  l’unique  concurrent  de  cette  année,  M.  Adrien  Chancel,  avait 
adopté  comme  sujet  une  salle  de  conférences  cl  de  réunions  pu- 
bliques. C’est  du  moins  le  titre  que  j’ai  lu  dans  les  journaux,  car 
aucun  titre  ne  figure  sur  les  dessins.  Cependant  l’auteur  a eu  le 
soin  de  graver  sur  l’architrave  qui  couronne  l’entrée  de  son  mo- 
nument, que  « ce  monument  a été  érigé  pour  perpétuer  le  glorieux 
souvenir  de  la  Révolution  française  et  permettre  la  libre  mani- 


festation de  la  volonté  du  peuple  français  ».  Et  c’est  en  effet  au 
culte  du  peuple  que  l’édifice  paraît  voué. 

C’est  un  culte  qui,  datant  à peine  d’un  siècle,  est  suivi  pour- 
tant chaque  jour  par  de  nombreux  fidèles,  et  le  moment  était  venu 
de  lui  élever  son  église.  M.  Chancel  s’en  est  chargé,  et,  ce  pro- 
gramme une  fois  admis,  il  faut  reconnaître  qu’il  Ta  de  tous  points 
réalisé. 

11  y avait  là  une  idée  que  l’architecture  exprime  bien.  Qu’on 
l’apprécie  plus  ou  moins,  peu  importe.  Toujours  est  il  que  les 
idées  ne  courent  pas  les  rues,  et  M.  Chancel  a su  en  avoir  une  et 
trouver  le  caractère  qui  conviendrait  aujourd’hui  à une  salle 
de  réunions  publiques.  Le  dieu  nouveau  demande  un  nouveau 
temple. 

Le  plan  de  forme  rectangulaire  comprend  un  porche,  une  nef, 
des  bas-côtés,  et  au  fond  de  l’autel,  c’est-à-dire  la  tribune  au  pied 
de  laquelle  nous  lisons  dans  la  coupe  : populus  rex. 

De  forts  pylônes  carrés  occupent  les  angles  du  plan,  et  dans  ces 
pylônes,  à droite  et  à gauche  du  vestibule,  sont  pratiqués  des 
escaliers  donnant  accès  à une  galerie  qui  s’étend  sur  les  bas- 
côtés. 

La  nef  se  compose  de  trois  travées  supportées  par  des  piliers  en 
fer,  entre  lesquels  figure  la  balustrade  de  la  galerie. 

La  façade  rappelle,  comme  masse,  le  temple  protestant  de  la 
rue  Chauchat.  Quatre  cariatides  soutenant  un  entablement  imité 
de  celui  du  petit  édifice  annexé  à l’Erechteion  forment  l’entrée. 
Une  immense  fenêtre  demi-circulaire,  presque  de  la  largeur  de 
la  nef,  encadre  ce  porche  au-dessus  duquel  trône  un  lion  rugis- 
sant : vox populi.  Entre  l’archivolte  de  l’arcade,  qui  manque  peut- 
être  un  peu  d’ échelle  et  le  fronton  de  couronnement  peut-être  un 
peu  pointu,  courent  de  fort  beaux  bas-reliefs.  Enfin  les  pylônes 
sont  décorés  de  deux  pilastres  corinthiens  dont  la  suppression 
aurait  fait  gagner,  je  crois,  en  caractère,  l’ensemble  de  la  façade 
déjà  si  fièrement  établie.  Dans  l’intervalle  des  deux  pilastres,  — 
au-dessus  desquels  est  inscrit  dans  la  frise,  d’un  côté  : Révolution 
française,  de  l’autre:  Suffrage  universel,  — sont  gravés  les  noms 
des  saints  du  nouveau  culte,  c’est-à-dire  toutes  les  illustrations 
des  révolutions  successives  depuis  1789  jusqu’à  nos  jours.  L’iné- 
vitable formule  « Liberté,  Egalité,  Fraternité  » se  lit  sur  l’ar- 
chivolte. 

La  façade  latérale  est  percée  de  trois  fenêtres  également  demi- 
circulaires,  correspondant  aux  trois  travées  inférieures-  Entre 
ces  fenêtres  sont  engagées  des  colonnes  ioniques,  et  aux  deux 
extrémités  se  retrouvent  les  pilônes  qui  s’élèvent  plus  haut  que 
la  partie -milieu. 

Les  coupes  sont  également  intéressantes.  Mais  les  feuilles  de 
détails  font  presque  oublier  le  reste,  tant  le  dessin  en  est  pur  et 
le  rendu  harmonieux. 

Le  grand  frontispice  qui  contient  tous  les  détails  extérieurs 
est  merveilleusement  disposé.  Quant  à la  nature  même  de  ces 
détails  c’est  la  continuation  des  formes  mises  en  honneur  par 

M.  Duc. 

C’est  souvent  un  peu  précieux  et  trop  cherché,  quelquefois  uu 
peu  sec,  mais  toujours  d’un  grand  intérêt.  Il  y a là  des  préoccu- 
pations artistiques  auxquelles  on  ne  saurait  trop  applaudir. 

Si  le  but  n’est  pas  encore  atteint,  il  ne  pourra  l’être,  semble- 
t-il,  qu’en  s’inspirant  des  principes  sur  lesquels  repose  toute 
bonne  architecture,  et  M.  Duc  ne  demande  pas  autre  chose  aux 
concurrents. 

« Ce  qui  leur  est  particulièrement  demandé,  c'est  que,  par  une 
« saine  et  judicieuse  application  des  éléments  essentiels  de 
<(  l’architecture  à nos  besoins  et  à nos  usages,  par  un  emploi 
« bien  raisonné  des  matériaux  que  nous  possédons  déjà  et  de  ceux 
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« que  des  recherches  souvent  heureuses,  mettent  chaque  jour  à 
« la  disposition  du  constructeur,  l’artiste,  usant  à son  gré  de  toutes 
a les  ressources  qui  lui  sont  offertes*  vienne  présenter  un  résultat 
<t  d’études  qui  réponde  toujours  aux  exigences  de  la  raison  et  du 
d goût;  qu’il  rappelle  enfin  les  qualités  diverses  qui,  dans  tous 
« les  temps,  mais  surtout  aux  belles  époques  de  l’art,  ont 
« conquis  l’admiratiou  universelle  qu’elles  doivent  à jamais  cou- 
rt server.[» 

Félicitons  donc  M Chancel  de  s’avancer  bravement  dans  cette 
voie.  L’Académie  l’en  a récompensé  en  lui  décernant  le  prix,  et  ce 
n’était  que  justice . 

U.  A.  E. 

♦ 

CONCOURS 

CATHÉDRALE  DE  MILAN 

Un  concours  à deux  degrés  est  ouvert,  parmi  les  artistes  ita- 
liens et  étrangers,  pour  le  projet  de  la  nouvelle  façade  de  la  cathé- 
drale de  Milan. 

La  plus  grande  liberté  de  vues  artistiques  et  historiques  est 
laissée  aux  concurrents,  lesquels  peuvent  changer  entièrement  la 
décoration  de  la  façade  actuelle,  et  développer  le  front  au-delà  de 
la  ligne  présentement  occupée. 

La  nouvelle  façade  devra  être  construite  tout  en  marbre  du 
Duomo,  et  devra  s’accorder  autant  que  possible  avec  les  formes 
organiques  et  le  style  spécial  du  temple,  sans  rendre  nécessaire 
aucune  modification  le  long  des  nefs  ni  sur  les  côtés. 

L’administration  de  l’Œuvre  de  la  Cathédrale  recevra  les 
projets  au  palais  de  Brera,  du  1er  avril  1887  au  15  du  même 
mois. 

A la  suite  d’une  exposition  publique,  un  jury  international, 
après  avoir  examiné  tous  les  travaux  présentés,  et  avoir  fait 
toutes  les  études  et  les  comparaisons  nécessaires,  choisira  au 
moins  dix  concurents,  quinze  au  plus,  pour  la  seconde  épreuve, 
qui  aura  lieu  sur  un  programme  définitif,  rédigé  par  le  jury 
même,  et  approuvé  par  le  ministère  de  l’instruction  publique. 

Le  programme  du  second  concours  sera  publié  dans  le  courant 
de  l’année  1887. 

Il  a été  fixé  dès  à présent  autant  de  prix  qu’il  y aura  de  con- 
currents choisis  pour  cette  seconde  épreuve.  L’auteur  du  projet  que 
le  jury  aura  déclaré  non  seulement  meilleur  que  tous  les  antres, 
mais  digne  d’être  exécuté,  aura  droit  à la  somme  de  quarante  mille 
francs,  dont  l’administration  payera  la  moitié  aussitôt  après  la 
publication  du  jugement,  et  l’autre  moitié  après  que  l’auteur  du 
projet  aura  fourni  les  dessins  détaillés  et  aura  dirigé  l’exécution 
du  modèle  en  relief  de  la  façade,  modèle  à exécuter  conformément 
au  dessin  qui  aura  été  préféré.  Ce  modèle  de  la  façade  sera  exé- 
cuté  par  ordre  et  aux  frais  de  l’administration  de  l’Œuvre  de  la 
Cathédrale. 

Les  autres  prix  seront  décernés,  selon  les  propositions  du  jury, 
par  ordre  du  mérite  : trois  de  cinq  mille  francs,  trois  de  trois  mille 
fraucs,  et  deux  mille  francs  à chacun  des  autres. 

Tous  les  projets  présentés  à cette  seconde  épreuve  deviendront 
la  propriété  de  l’administration  de  la  Cathédrale. 

Les  planches  explicatives  du  programme  seront  expédiées  aux 
académies  et  aux  principaux  instituts  des  Beaux-Arts  italiens  et 
étrangers,  afin  que  les  concurrents  puissent  en  prendre  connais- 
sance. 

Cette  collection  de  six  planches  est  en  vente  à Milan,  chez 
M.  Ulrie  Hœplie,  libraire  de  la  Cour. 


VILLE  DE  CHATEAU-THIERRY. 

La  Société  centrale  des  architectes  vient  d’adresser  an  maire 
de  Château-Thierry  une  lettre  demandant  des  modifications  au 
programme.  Une  première  réponse  consent  à plusieurs  de  ces  mo- 
difications, mais  l’accord  n’est  pas  encore  définitif.  Nous  ferons 
connaître  les  changements,  aussitôt  qu’ils  seront  adoptés  offi- 
ciellement. 

- > 

ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

L’Académie  des  beaux-arts  vient  de  modifier  l’une  des  condi- 
tions imposées  jusqu’à  présent  pour  les  concours  des  grands  prix 
de  Rome. 

Désormais,  les  noms  des  concurrents  seront  toujours  inscrits 
au  bas  de  leurs  œuvres,  ainsi  que  les  noms  de  leurs  profes- 
seurs. 

— L’Acacadémie  des  beaux-arts  vient  de  recevoir  un  legs  con- 
sidérable. Mme  Chenavard,  belle-sœur  du  prince  de  ce  nom,  dans 
le  but  d’honorer  le  nom  de  Chenavard,  a institué  l'Ecole  des 
beaux-arts  sa  légataire  universelle. 

L’héritage  comprend  une  somme  de  3 millions  et  des  collec- 
tions artistiques  importantes.  Mme  Chenavard  a,  dans  son  testa- 
ment, spécifié  très  nettement  les  conditions  qu’elle  met  à ce  legs. 
La  rente  des  3 millions  sera  affectée  à des  encouragements  annuels 
aux  élèves  les  plus  travailleurs  de  l’Ecole,  dans  la  forme  que  l’ad- 
ministration jugera  la  plus  convenable  et  la  plus  utile.  Rien  de 
ses  collections  artistiques  ne  pourra  être  vendu,  dispersé.  L’Ecole 
des  beaux-arts  doit  également  conserver  tout  son  mobilier  sans 
en  distraire  ni  céder  quoi  que  ce  soit. 


ENVOIS  DE  ROME 

On  sait  que  chaque  année,  les  travaux  de  nos  pensionnaires 
de  la  villa  Médicis  sont  exposés,  d’abord  à Rome  au  palais  de 
l’Académie,  et  ensuite  à Paris. 

Voici  les  œuvres  des  jeunes  architectes  qui  figurent  à ces  expo- 
sitions : 

ARCHITECTURE. 

M.  Deglane,  4e  année  : le  Palatin  (restauration). 

M.  Esquié,  3e  année  : le  Vestibule  de  la  villa  Madama  (restau- 
ration). 

M.  Redon,  2e  année  : 1°  un  Sarcophage  de  Fauo;  2°  un  Orne- 
ment de  l’entablement  du  Temple  de  la  Concorde. 

M.  Despouy,  lre  année  : un  Chapiteau  du  Temple  de  Mars 
vengeur. 



SALON  DE  1886 

Voici  les  jurés  nommés  pour  la  section  d’architecture;  81  vo- 
tants. 

Jurés  titulaires: 

MM.  Bailly,  74  voix;  Garnier,  73;  Vaudremer,  73 ; Questel, 
70;  Brune,  68;  André,  67;  Diet,  64;  Pascal,  61;  Hénard,  59; 
Daumet,  58;  Raulin,  58;  Sédille,  57. 

Jurés  supplémentaires  : 

MM.  Normand,  52;  Bœswilwald,  50. 

+ 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’avoir  à enregistrer  la  mort  de  M.  Emile 
Laisné,  architecte  de  la  Ville,  et  membre  de  la  Société  centrale. 
M.  Laisné  était  chevalier  dans  l'ordre  de  la  Légion  d’honneur. 
Son  talent  et  son  caractère  lui  avaient  mérité  les  sympathies  de 
tout  le  monde. 
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COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Académie  des  inscriptions.  — La  mos- 
quée d’Hébron  est  un  monument  auquel 
son  illustration  et  sa  haute  antiquité  assurent 
une  place  à part  en  Orient.  C’est  là,  dit-on, 
que  furent  ensevelis  les  quatre  patriarches 
Abraham,  Isaac,  Jacob  et  Joseph.  La  tradition 
affirme  que  leurs  restes  sont  conservés  dans  les 
cryptes  ou  galeries  souterraines  naturelles  au- 
dessus  desquelles  s’élève  la  mosquée.  Le  fana- 
tisme musulmam  a interdit  avec  un  soin  jaloux 
aux  infidèles  l'entrée  du  haram  d’Hébron.  Pour- 
tant, en  1860,  le  prince  de  Gallee  fut  autorisé  à 
y pénétrer  ; il  était  accompagné  du  consul  de 
Prusse,  qui  ne  manqua  pas  de  satisfaire  la  curio- 
sité des  archéologues  en  décrivant  de  son  mieux 
ce  que  lui  avait  révélé  une  iuspection  nécessai- 
rement très  sommaire. 

Récemment,  M.  Ledoulx,  consul  de  France  à 
Jérusalem,  a pu,  non  sans  difficulté,  se  procurer 
la  photographie  d’un  plan  exact  et  technique  du 
célèbre  sanctuaire  que  le  gouvernement  turc  a 
fait  exécuter.  Il  l’envoie  à l’Académie  par  l’en- 
tremise de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Sans  doute,  M.  de  Saulcy  était  allé  un  peu 
loin  dans  la  voie  des  conjectures  en  reconnais- 
sant peut-être  du  temps  de  David  certaines  par- 
ties de  l’enceinte  du  haram  d’Hébron.  M.  Reuan 
fait  remarquer  que  l’édifice  ne  remonte  pas  aussi 
haut  dans  la  série  des  siècles  que  la  légende  le 
suppose.  Il  n’en  reste  pas  moins  un  monument 
très  remarquable  et  digne  d’attirer  l’atten- 
tion. 

M.  Schefer  rappelle  que  nous  connaissions  les 
détails  intérieurs  de  la  mosquée  depuis  1818, 
grâce  à la  description  d’Ali-Bey;  plus  récem- 
ment, un  Espagnol,  M.  Riva  de  Neyra,  dans  un 
ouvrage  intitulé  : De  Damas  à Ceylan , en  a 
donné  une  description  qui  concorde  avec  la  pré- 
cédente et  la  complète. 


XIVe  SESSION  — ANNÉE  1886 


A L’ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 
les  7,  8,  9,  10,  11  et  juin  1886. 



PROGRAMME  DES  SÉANCES  ET  VISITES 

Lundi,  1 juin  h 2 h.  — Constitution  du  bu- 
reau et  ordre  des  travaux  du  Congrès.  — Nomi- 
nation des  Commissions  sur  les  questions  sui- 
vantes : Concours  publics.  Honoraires,  Hygiène , 
Industrie  du  bâtiment,  Propriété  artistique , Res- 
ponsabilité, Voirie,  etc.  — L’architecture  au 
Salon,  par  M.  C.  Moyaux,  architecte  du  gou- 
vernement, membre  de  la  Société.  — Visite  de 
la  Synagogue  de  la  rue  de  la  Victoire,  M.  Al- 
drophe,  architecte,  membre  de  la  Société. 

Mardi,  8 juin  à 9 h.  — Visite  des  ateliers  de 
M.  Guibert  Martin,  chimiste  mosaïste,  lauréat 
de  la  Société  en  1885,  avenu  de  Paris,  275, 
Saint-Denis.  — Visite  de  l’Abbaye,  de  l’Hôtel 
de  Ville  de  Saint-Denis. 

— à 2 h.  Conférence  de  M.  Eug.  Guillaume. 
statuaire,  membre  de  l’Institut,  professeur  au 


Collège  de  France  — Compte  rendu  du  Con- 
grès des  Sociétés  savantes. 

Mercredi,  9 juin  à 8 h.  1/2.  — Palais  du 
Louvre,  les  mosaïques  du  grand  escalier,  exécu  - 
tées  par  M.  G.  Martin,  sur  les  cartons  de 
M.  Lenepveu,  membre  de  l’Institut,  sous  la  di- 
rection de  M.  Edm.  Guillaume,  architecte  du 
Palais  du  Louvre. 

— à 10  h.  — Visite  du  chantier  de  la  Sor- 
bonne, M.  H.  Nénot,  architecte. 

— à 11  h.  Visite  du  Panthéon:  mosaïques, 
peintures,  caveaux. 

— à 2 h.  — Conférence  par  M.  Heuzey, 
membre  de  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  membre  libre  de  l’Académie  des  Beaux- 
Arts.  — Communications  et  rapports  des  Com- 
missions nommées  le  7 juin. 

Jeudi,  10  juin.  — Excursion  à Troyes,  en 
Champagne  ; départ  à 8 h.  25  du  matin,  gare  de 
Strasbourg,  retour  à Paris  à 9 h.  25  du  soir. 

Vendredi  II  juin.  — Matinée  réservée  à la 
Caisse  de  Défense  mutuelle. 

— à 2 h.  — Suite  des  communications  et  rap- 
ports des  Commissions  nommées  le  7 juin. 

Samedi,  12  juin  à 9 h.  — Visite  des  Cata- 
combes. 

— à 1 h.  — Distribution  des  médailles  décer- 
nées par  la  Société  Centrale  des  Architectes  à 
l’Architecture  privée,  à l’École  des  Beaux-Arts, 
aux  Écoles  d’Athènes  et  de  Rome,  aux  Écoles 
privées,  au  Cercle  des  Maçons,  au  personnel  du 
Bâtiment,  aux  Industries  d’Art,  MM.  Paul  SÉ- 
dille  et  Paul  Wallon  rapporteurs.  — Notice 
sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M.  Th.  Ballu,  membre 
de  l’Institut,  par  M.  Paul  Sédille,  architecte, 
vice-président  de  la  Société.  — Notice  sur  la 
vie  et  les  œuvres  de  M.  Th.  Labrouste,  vice-pré- 
sident de  la  Société,  par  M.  Simon  Girard,  ar- 
chitecte, membre  de  la  Société. 

— à 7 h.  très  précises.  — Dîner  confraternel, 
à l’Hôtel  Continental. 

Nota.  — Tout  membre  du  Congrès  devra  pré- 
venir à l’avance  le  Bureau  pour  être  autorisé  à 
traiter  une  question  relative  à l’Archiiecture  ou  à 
l’Archéologie,  en  dehors  de  celles  indiquées  ci- 
dessus.  Pour  toute  demande  d’invitation  ou  tout 
autre  renseignement,  écrire  au  Secrétaire  du  Con- 
grès, au  siège  de  la  Société  Centrale  des  Archi- 
tectes, boulevard  Saint-Germain,  1 G8. 

♦ — — 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Port  du  Havre.  — La  Chambre  a adopté, 
après  déclaration  d’urgence,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d’autoriser  une  avance  de 
3 millions  500  000  fr.  offerte  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  pour  les  travaux  de  cons- 
truction, au  port  du  Havre,  de  deux  formes  de 
radoub. 

PARIS. 

Emprunt  (le  la  Ville.  — Au  Sénat,  la  com- 
mission de  l’emprunt  de  la  Ville  de  Paris,  après 
avoir  pris  connaissance  des  documents  qui  lui 
ont  été  communiqués,  a pensé  que  l’état  finan- 
cier de  la  Ville  de  Paris  était  tel  qu’il  ne  pouvait 
être  effectué  de  travaux  sans  emprunt. 

Elle  a en  conséquence,  par  9 voix  contre  1, 
voté  le  principe  de  l’autorisation  d’emprunt, 
sauf  à examiner,  dans  ses  prochaines  séances, 
les  questions  d’affectation,  de  gages,  etc. 


La  Bourse  de  commerce.  — Le  Journal 
officiel  déclare  d’utilité  publique  les  travaux  de 
construction  de  la  Bourse  de  commerce  qui  sera 
établie  dans  l’ancienne  Halle  au  blé. 

Les  Halles  centrales  seront  agrandies  en  même 
temps  et  la  rue  du  Louvre  prolongée  jusqu’aux 
abords  des  Halles. 

La  dépense  prévue  ne  doit  pas  dépasser  25 
millions. 

Un  second  décret  déclare  d’utilité  publique, 
à Paris  : 

1°  Le  dégagement  des  abords  de  la  nouvelle 
Bourse  de  commerce  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  janvier  1886,  doit  être  installée  dans  l’an- 
cienue  Halle  au  blé,  et  la  construction  de  bâti- 
ments annexes  à ladite  Bourse  ; 

2°  L’agrandissement  des  Halles  centrales  ; 

3°  Le  prolongement  de  la  rue  du  Louvre  entre 
les  rues  Saint-Honoré  et  Coquillière,  et  le  déga- 
gement des  abords  des  nouveaux  pavillons  des 
Halles  centrales  ; 

4°  Le  classement  et  la  suppression  des  rues 
de  Vannes,  Obliu,  Mercier,  Babille,  Sartine,  des 
Deux-Ecus  et  d’Orléans. 

C'est  la  disparition  d’un  vieux  coin  de  Paris 
qui  avait  conservé  une  physionomie  très  carac- 
térisée. 

Gare  Saint-Lazare.  — Un  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  déclare  immédiatement  cessibles  les 
propriétés  sises  n08  28,  30,  32,  34,  et  36,  rue 
d’Amsterdam,  ainsique  le  sol  du  passage  Tivoli, 
en  vue  d’effectuer  le  dégagement  des  abords  de 
la  pare  Saint-Lazare  et  l’établissement  d’une 
place  à l’angle  des  rues  d’Amsterdam  et  de  Lon- 
dres, à l’une  des  extrémités  du  passage  Ti- 
voli. 

Enceinte  de  Paris.  — Le  ministre  de  la 
guerre  doit  soumettre  prochainement  au  comité 
de  défense  un  projet  de  modification  partielle 
de  l'enceinte  continue  : aux  termes  de  ce  projet, 
on  démolirait  la  partie  des  fortifications  qui  s’é- 
tend sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  du  Point-du- 
jour  à Romainville.  On  construirait  ensuite  une 
enceinte  de  sûreté  qui  s’appuierait,  à sa  gauche, 
sur  le  fort  du  Mont-Valérien,  à sa  droite,  sur  la 
double  couronne  du  nord  et  sur  les  forts  qui  en- 
tourent Saint- Denis. 

Le  comité  de  défense  s’est,  une  fois  déjà,  en 
1885,  prononcé,  à l’unanimité,  contre  toute  sup- 
pression totale  ou  partielle  de  l’enceiute  fortifiée 
de  Paris;  il  n’est  pas  probable  que,  depuis  lors, 
le  comité  de  défense  ait  changé  d’opinion,  et  on 
croit  que  le  ministre  de  la  guerre  tiendra  le  plus 
grand  compte  de  l’avis  formel  de  ce  comité  où 
siègent  les  représentants  les  plus  compétents 
des  différentes  armes. 

Exposition  (les  sciences  et  arts  industriels. 
— Les  travaux  d’organisation  de  l’exposition 
de  la  Société  nationale  des  sciences  et  des  arts 
industriels,  qui  doit  avoir  lieu  cet  été  au  Palais 
de  l’industrie,  sous  la  présidence  d’honneur  de 
M.  le  ministre  du  commerce,  .sont  poussés  très 
activement.  Les  demandes  d’admission,  arrivées 
en  très  grand  nombre,  permettent  de  fixer  déjà 
d’une  façon  définitive  au  24  juillet  prochain  la 
date  de  l’ouverture. 


Le  Gérant:  A.  Dupuis. 

Paris.  — Imprimerie  F.  levé,  17,  rue  cassette 
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CompositioQ  de  M.  Mayeux,  architecte. 


-Autres  formes 


Causerie 


LES  TROIS  QUESTIONS 

« M.  Baïhaut  a d’abord  déclaré 
qu’il  s’était  posé  trois  questions.  » 
Où?  — Le  ministre  ne  l’a  pas 
dit;  qu’importe  d'ailleurs?  L’in- 
téressant , c’est  qu’elles  étaient 
trois.  La  première Mais  quel- 

ques mots  d’explication  préalable 
sont  nécessaires  sans  doute  : A 
qui  M.  Baïhaut  faisait-il  cette  importante  déclaration  ? A la 
commission  des  chemins  de  fer,  siégeant  au  Palais-Bourbon, 
qui  lui  demandait  quelques  éclaircissements.  — Sur  quoi?  — • 
Sur  le  projet  de  Métropolitain  récemment  déposé  par  lui. 


* 

* * 


Voici  ce  qui  était  arrivé.  Depuis  ce  dépôt,  M.  le  Ministre 
était  rêveur,  préoccupé  le  jour;  la  nuit,  il  se  retournait  sur 
sa  couche  ministérielle  en  gémissant.  Avec  elfroi,  son  secré- 
taire d’Etat  vit  sa  douleur;  entrant  sur  la  pointe  des  pieds 
pour  baisser  la  lampe  et  remonter  la  couverture,  il  s’approcha 
et  dit  : Seigneur,  ne  pourriez-vous  verser  dans  mon  âme  une 
partie  des  sombres  pensées  que  roule  la  vôtre?  Qu’est-ce-donc 
qui  la  trouble  ? 

— Ami,  répondit  le  Ministre,  tu  sais  que  j’avais  juré  sur  le 
Styx  de  déposer,  dans  la  quinzaine,  un  projet  de  Métropolitain, 
quel  qu’il  fût.  J’ai  tenu  ma  parole. 

— Je  ne  vois  pas,  seigneur,  qu’il  y ait  de  quoi  se  désoler. 

— Peut-être  ! Ce  n’est  pas  le  tout  que  de  présenter  un  projet, 
il  faut  maintenant  le  jusLifier  et  le  défendre.  Que  vais-je  leur 
dire?  Je  l’ignore  encore.  Chaque  soir,  avant  de  me  coucher,  je 
me  pose  à moi-même  ces  trois  fatales  questions... 

— Pourquoi,  seigneur,  les  poser  vous-mêmes?  Est-ce  qu’un 
intermédiaire  officieux  et  obligeant... 

— On  n’est  jamais  bien  servi  que  par  soi-même.  Mes  ques- 
tions posées,  en  manière  de  sinapismes,  mon  tourment  de- 
vient intolérable.  Comprends  ma  souffrance  : Si  l’on  te  fai- 
sait à brûle-pourpoint  cette  question  : 1°  Faut-il  faire  un 
Métropolitain  dans  Paris?  que  répondrais-tu  ? 

— Oui  et  non,  seigneur.  Oui,  puisqu’on  en  fait  partout,  à 
Londres,  à New-York,  à Berlin,  demain  à Vienne.  Non,  si  l’on 
îemarque  que  les  omnibus  et  tramways  réduisent  en  ce  mo- 
ment leurs  services, faute  de  voyageurs.  Oui,  si  l’on  songe  que 

1886.  —28. 


l’Exposition  va  doubler  la  circulation.  Non,  si  l’on  se  rappelle 
que  le  moment  est  peut-êlre  mal  choisi  pour  dépenser  tant 
d’argent. 

— Et  si  l’on  te  demandait  : 2°  Faut-il  le  faire  immédiate- 
ment ? 

— Je  répondrais  encore  : Oui  et  non.  Oui,  si  l’on  décide  le 
Métropolitain  ; non,  si  on  le  rejette  quant  à présent.  Oui,  si 
l’on  veut  donner  du  travail  aux  industries  parisiennes;  non, 
s’il  ne  s’agit  que  de  bouleverser  nos  rues  et  nos  boulevards  par 
des  tranchées  et  des  tunnels.  Oui,  si  l’on  peut  terminer  avant 
l’Exposition;  non,  si  l’on  doit  offrir  aux  étrangers  une  ville  en 
désordre.  Oui,  si  l’Exposition  a un  succès  éclatant,  qu'il  faut 
souhaiter.  Non,  si  les  nations  étrangères  continuaient  à mani- 
fester aussi  peu  d’enthousiasme. 

— Tu  es,  ami,  aussi  avancé  que  moi.  Et  si  enlin  je  te  disais  : 
3°  Doit-il  avoir  le  caractère  général  ou  local?  Que  répon- 
drais-tu encore? 

— Je  dirais  toujours  : Oui  et  non.  Oui,  si  le  Métropolitain 
n’est  que  le  prolongement  des  grandes  lignes  au  centre  de  la 
ville.  Non,  si  le  Métropolitain  est  le  chemin  de  fer  des  Pari- 
siens. Oui  et  non,  s’il  est  l’un  et  l’autre,  s’il  transporte  des 
voyageurs  venant  de  dehors,  et  des  habitants  qui  circulent 
simplement  dans  leur  ville. 

— Comment  sortir  de  là?  reprit  le  Ministre.  Crois-tu  que 
c’est  ainsi  que  je  défendrai  mon  projet?  A toutes  les  objections 
qu’il  va  soulever,  il  faut  pourtant  que  j’oppose  des  réponses 
nettes,  catégoriques.  Comprends-tu  maintenant  mon  embarras; 
devines- lu  la  cause  de  mes  cruelles  perplexités? 

Et  le  pauvre  M.  Baïhaut  se  prit  la  tête  à deux  mains  : Pour- 
quoi, gémit-il,  étais-je  destiné  à ramer  sur  cette  galère? 

Le  secrétaire  fut  ému,  et  son  dévouement  lui  inspira  l’idée 
qui  devait  sauver  son  ministre.  Dormez,  dit-il;  demain,  au 
petit  jour,  je  vous  amènerai  qui  doit  nous  tirer  tous  de  cet 
inextricable  dédale. 


En  effet,  le  lendemain,  la  porte  s’ouvrait  à deux  battants,  et 
les  huissiers  annoncèrent  : Le  Conseil  des  Ponts  et  Chaussées  ! 
le  Conseil  d’Etat  ! — On  les  fit  entrer  et  asseoir. 

Le  ministre  n’avait  pas  eu  d’abord  cette  idée  si  simple:  Les 
conseils  ont  été  créés  pour  conseiller.  Mais,  l’idée  venue,  l’af- 
faire fut  réglée  en  quelques  minutes;  en  quelques  minutes 
aussi  toute  difficulté  avait  disparu. 

Le  ministre  reprit  l’exposé  de  ses  trois  questions  : 

— 1°  Faul-il  faire  un  Métropolitain  dans  Paris? 

— Nous  le  jurons,  répondirent  les  deux  conseils  d’une  voix 
unanime. 

— 2Ü  Faut-il  le  faire  immédiatement? 


334 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


24  avril  1880 


— Nous  le  jurons,  répondirent  encore  les  conseillers. 

— 3°  Doit-il  avoir  le  caractère  général  ? 

— Nous  le  jurons. 

Le  ministre  avait  désormais  trois  réponses  à scs  trois  ques- 
tions. Il  les  mit  toutes  les  trois  en  tresse,  s’habilla  et  se  rendit 
à la  Commission,  de  son  pied  léger. 

* -#■ 

C’est  ainsi  que,  fort  de  ce  triple  assentiment,  le  ministre 
déclara  : 

« La  circulation  considérable,  1 insuffisance  des  moyens  de 
locomotion  sur  certains  points,  l’éloignement  de  la  plupart 
des  gares,  la  nécessité  de  mieux  desservir  la  banlieue  en  vue 
des  loyers  à bon  marché,  sont  autant  de  raisons  décisives  pour 
faire  le  Métropolitain. 

« II  faut  qu'il  soit  construit  pour  1889,  pour  le  moment  où 
il  y aura  une  circulation  exceptionnelle.  En  outre,  durant, 
cette  première  année,  l’exploitation  sera  excellente  et  la 
population  s’habituera  à l’usage  de  ce  moyen  de  locomotion. 
— Elle  est  connus  les  chevaux  de  fiacre  qui,  eux  aussi,  s’habi- 
tuent à tout. 

« Enfin,  je  suis  absolument  d’avis  que  le  Métropolitain  doit 
avoir  le  caractère  général.  Je  me  fonde  sur  l’avis  formel  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  du  conseil  d’Etat, 
qui,  dans  leurs  délibérations,  se  sont  prononcés  d’une  ma- 
nière catégorique.  Les  prédécesseurs  du  ministre  actuel, 
MM.  Raynal  et  Demole,  ont  formulé  la  même  opinion  lors- 
qu'ils ont  été  saisis  de  la  question.  » — Deux  Conseils  et  deux 
ministres  s’étant  trouvés  d'accord,  nous  ne  devons  plus  douter. 

Puis  M.  Baïhaut  exposa  sa  combinaison  financière  : dès 
l’abord,  il  avait  pensé  à faire  exécuter  et  exploiter  le  Métro- 
politain par  l’Etat,  « lui  confiant  ainsi  ce  nœud  en  face  dos 
grandes  Compagnies  qui  ont  la  Ceinture.  » — Galante  allé- 
gorie ! Comme  Boucher  eût  peint  admirablement  : l’Etat  dé- 
nouant la  ceinture  des  Compagnies  ! 

Si  vous  aimez  mieux  : L’Etat  était  au  centre  et  les  Compa- 
gnies aux  quatre  coins.  C’était  une  sage  pensée,  mais  à laquelle 
le  ministre  ne  s’est  pas  tenu  : « Il  eût  fallu,  dit-il,  rouvrir  le 
grand  Livre.  » Or,  on  sait  que  celui-ci  est  clos  à jamais. 

L’Etat  exécutera  donc  les  travaux,  mais  le  directeur  du 
Crédit  foncier  fournira  les  fonds,  et  la  Société  qu’il  doit  cons- 
tituer sera  plus  tard  chargée  de  l’exploitation. 

* 

-*■  * 

Les  grandes  Compagnies,  bénéficiant  dans  une  large  me- 
sure du  réseau  qui  leur  permet  de  se  mettre  en  communica- 
tion avec  le  centre  de  Paris,  contribueront  par  un  péage 
assuré,  de  5 puis  de  7 millions,  qui  allégera  la  charge  de  l’ex- 
ploitation. 

Telle  est,  résumée  en  quelques  mots,  l’économie  du  projet 
financier,  que  Ton  connaît  déjà.  La  Commission  ne  soufflait 
mot, et  le  ministre  se  crut  hors  d’affaires;  lorsque  la  Commis- 
sion dit  à son  tour  : Yoilà  qui  est  fort  bien  ; si  nous  causions 
un  peu  maintenant  de  votre  projet  lui-même,  de  son  tracé,  des 
directions  suivies  par  lui? 

Le  Ministre  frémit:  il  avait  bien  consulté  les  deux  grands 
Conseils  sur  scs  trois  questions  préalables  ; mais  il  avait 
négligé  de  prendre  l’avis  des  doctes  corporations  sur  le  projet 
lui-même.  Il  ne  pouvait,  en  cas  d’objections,  dire  : mon  projet 
est  excellent,  résoud  toutes  les  difficultés  techniques,  car  il  est 
approuvé  par  le  Conseil, d’Etat,  voire  même  celui  des  ponts  et 
chaussées  ; ce  qui  eût  coupé  court  à toute  discussion.  Les  em- 
barras allaient-ils  recommencer? 

Heureusement,  le  comité  fut  bénin,  bénin. 


Un  circuit,  dit-il,  une  ligne  de  ceinture  intérieure  qui  se 
tiendra  en  tranchée  à l'ouest,  en  viaduc  à l’est,  on  le  comprend 
à la  rigueur.  La  tranchée  ne  sera  pas  un  séjour  gai,  mais  elle 
est  encore  préférable  aux  tunnels  de  certains  projets  anciens 
et  que  tout  le  monde  repousse. Le  viaduc  sur  les  bords  du  canal 
ou  dans  la  région  des  chemins  de  fer  de  Vincennes,  de  Lyon 
et  d'Orléans  est  assez  admissible. 

La  transversale  de  1 ouest  à l’est,  sur  un  boulevard  percé 
pour  le  viaduc  à travers  des  quartiers  encombrés,  ne  soulèvera 
pas  trop  d’objections. 

Reste  votre  malencontreuse  traversée  du  nord  au  sud,  en 
tunnel,  — et  quel  tunnel  ! à travers  quels  obstacles  ! — passant 
sous  le  lit  de  la  Seine  ! 

— Nous  l’assécherons,  dit  timidement  le  ministre. 

— La  Seine  ? demanda  sévèrement  la  commission. 

— Non,  le  tunnel,  c’est  déjà  bien  assez.  Ooyez-le  bien,  Mes- 
sieurs, l’objection  des  nappes  d'eau  souterraines  a été  prévue 
et  même  résolue...  à prix  d’argent,  cela  va  sans  dire,  comme 
bien  d’autres  difficultés. 

— Soit,  répondit  la  commission;  quelques  millions  de  plus 
ou  de  moins  pour  ces  travaux  de  défense,  pour  les  déviations 
et  rectifications  d’égouts,  pour  les  consolidations  latérales, 
pour  les  remaniements  des  conduites  d’eau  et  de  gaz,  pour 
l'aération  et  l'assainissement  de  vos  tunnels,  pour  l’établis- 
sement d’un  matériel  spécial  sans  fumée,  etc.  ; ce  n’est  rien, 
puisque  c’est  la  Société  particulière  qui  paiera.  Mais  quelles 
pentes  et  rampes,  quelles  courbes  vous  sont  nécessaires  pour 
franchir  — par  dessous  — ce  pas  difficile  ? — Car,  sauf  respect, 
vous  faites  un  peu  comme  les  chiens  savants  quand,  pour  ne 
pas  sauter  par  dessus  un  bâton,  ils  passent  dessous. 

— Les  rampes,  répondit  M.  Baïhaut,  ne  sont  guère  que  de 
trois  centimètres;  pas  beaucou  plus,  je  vous  assure.  Les 
courbes  ne  sont  certainement  pas  inférieures  à 150  mètres 
de  rayon.  Sur  la  rive  droite,  à la  rencontre  des  halles,  on 
aura  une  voie  à six  mètres  au-dessus  du  sol,  l’autre  à six  ou 
huit  mètres  au  dessous,  ce  qui  jettera  de  la  variété.  L’échange 
d’une  voie  à l’autre  sera  tout  à fait  commode.  Sur  la  rive 
gauche,  à la  rencontre  de  Cluny,  l’une  des  voies  sera  logée 
en  tunnel  à six  mètres  de  profondeur,  l’autre  apparemment 
à douze  ou  quatorze  mètres  ! — Les  gens  pressés  feront  bien, 
je  dois  le  dire,  d’entrer  dans  les  sociétés  de  gymnastique  et  de 
s’exercer  par  un  entraînement  soutenu. 

Qu’on  nous  permette  une  observation.  M.le  Ministre  en  parle 
à son  aise.  S’imagine-t-on  des  trains,  qui  doivent  se  succéder 
à quelques  minutes  d’intervalle  en  tous  sens,  s’engageant, 
sur  les  voies  humides  d’un  tunnel,  à travers  des  courbes  de 
150  mètres,  en  face  de  rampes  de  3 centimètres  qui  déjà,  dans 
les  rues,  sont  un  obstacle  aux  simples  voilures  lourdement 
chargées?  Faut-il  se  représenter  les  trains  grimpant,  à la 
queue-leu-leu  et  péniblement,  ces  sortes  de  côtes  au  pas,  et 
d’un  pas  mal  assuré;  patinant  sur  les  rails  glissants,  jusqu’au 
moment  où,  essoufflés,  ils  s’arrêteront  tout  à fait,  comme  les 
vulgaires  tramways  du  boulevard  Saint  Michel?  Alors  quelle 

bagarre  et  quel  encombrement! 

* 

A ces  objections,  amicalement  risquées  par  la  Commission, 
M.  le  Ministre  a répondu  : On  a bien  songé  à faire  ressortir 
la  ligne  du  souterrain,  à lui  faire  traverser  la  Seine  en  viaduc, 
pour  la  rendre  de  nouveau  souterraine  après  la  traversée; 
mais,  dans  ce  système,  il  y avait  des  pentes  au  moins  égales, 
sauf  qu’elles  étaient  en  sens  contraire;  et,  en  outre,  on  détrui- 
sait la  vue  et  la  perspective  du  quai. 
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Examinons  un  peu  cette  réponse.  La  solution  ainsi  indi- 
quée par  M.  Baïhaul  est  celle-là  même  que  j’ai  signalée  ici, 
il  y a déjà  plusieurs  semaines. 

Le  « on  i>  de  M.  Je  ministre,  c’est,  d’après  les  plans  qu’ils  ont 
récemment  livrés  à la  publicité,  MM.  Deligny  et  Vauthier  qui 
paraissent  avoir  jugé  bon  de  reprendre  cette  idée  que  j’avais 
indiquée,  il  y a douze  ans,  à l’un  des  auteurs  de  ce  projet.  De 
cette  solution,  j’ai  déjà  dit,  après  toutes  réflexions  faites, 
mon  opinion,  et  je  suis  très  flatté  de  voir  qu’elle  est  conforme 
à celle  de  M.  le  Ministre.  • 

L’objection  qu’oppose  M.  Baïhaut  prête  cependant  à la  cri- 
tique : il  y a dans  ce  système,  dit-il,  des  rampes  au  moins 
égales  à celle  du  projet  qui  passe  sous  la  Seine.  J’ignore  quel 
est  le  profil  en  long  adopté  par  MM.  Vauthier  et  Deligny  ; 
mais  je  puis  affirmer  que  dans  l’élude  faite  primitivement  par 
moi,  les  rampes  n’avaient  pas  besoin  de  dépasser  2 centi- 
mètres, ce  qui  est  déjà  un  joli  chiffre,  ni  les  rayons  de  des- 
cendre au-dessous  de  200  mètres.  De  ce  côté,  le  projet  minis- 
tériel serait  beaucoup  plus  défectueux  encore. 

Cette  réserve  faite,  je  suis  absolument  de  l’avis  de  M.  Baï- 
haut quand  il  rejette  cette  solution  parce  qu’elle  masquerait 
la  vue  et  la  perspective  du  quai.  Je  l’ai  confessé  ici  : quoique 
compliquée,  la  solution  est  peut-être  assez  ingénieuse  au 
point  de  vue  technique;  mais  elle  est  absolument  inadmis- 
sible à l’exécution,  car  les  gens  qui  ont  quelque  souci  de 
l’aspect  de  Paris,  ne  toléreront  jamais  un  viaduc  de  chemin 
de  fer  servant  de  premier  plan  à l'un  des  plus  beaux  pano- 
ramas de  la  ville.  Les  ingénieurs  ont  un  culte  pour  les  viaducs 
en  tôle  et  fonte,  qu’ils  considèrent  comme  le  plus  grand  effort 
artistique  de  l’humanité,  Mais  ce  goût  est  peu  partagé. 

Une  parenthèse  à ce  propos  : J’avais  de  plus  proposé  un  sys- 
tème d’exploitation  par  circulation  continue  sur  un  réseau  com- 
prenant un  circuit  et  deux  diamètres,  comme  le  réseau  actuel  : 
la  voie  extérieure  du  circuit  servant  aux  trains  montants,  les 
voies  des  anneaux  intérieurs  servant  aux  trains  descendants. 
J’ignore  si  les  auteurs  du  projet  Deligny-Vaulhier  ont  profité 
également  de  cette  proposition,  qui  pouvait  trouver  une  utile 
application  pour  l’exploitation  d’un  Métropolitain;  en  tous 
cas,  elle  n’aurait  plus  sa  raison  d’être,  depuis  qu’on  veut  inter- 
caler des  trains  de  grandes  lignes  entre  les  trains  urbains. 

* 

* * 

11  faut  le  dire  nettement  : Celte  transversale  du  Nord  au 
Sud  est  la  partie  vraiment  défectueuse  du  projet  ministériel. 
Son  tracé  et  son  projet  doivent  être  complètement  remaniés. 

Pour  l’ensemble,  on  objectera  encore  que  le  réseau  pro- 
jeté entrecroise  de  trop  nombreuses  lignes  dans  certaines 
régions,  tandis  que  d’autres  sont  insuffisamment  desservies. 
Sur  certains  points,  plusieurs  tronçons  passent  à moins  de 
500  mètres  les  uns  des  autres  et  font  ainsi  double  emploi.  Au 
prix  où  est  le  Métropolitain,  il  faut  ménager  sur  le  papier  les 
lignes  qui,  dans  la  réalité,  représentent  des  millions  par 
dizaines.  Nous  verrons  d’ailleurs,  au  cours  de  la  discussion,  se 
développer  toutes  ces  objections.  Pour  le  moment,  contentons- 
nous  d’insister  sur  l’objection  la  plus  grave  et  de  réclamer  les 
modifications  les  plus  nécessaires,  c’est-à  dire  celles  de  la 
ligne  Nord-Montparnasse. 

M.  le  Ministre  n’est  peut-être  pas  très  éloigné  de  reconnaître 
lui-même  que  ces  objections  sont  valables,  et  que,  sur  cer- 
tains pointa,  son  projet  appelle  en  effet  des  modifications.  Il 
s’est  ouvert  une  porte  de  sortie,  quand  il  a déclaré  que  ce  pro- 
jet n’a  pas  encore  été  soumis  au  Conseil  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, pas  plus  qu’au  Conseil  municipal  ni  au  Conseil  général 


de  la  Seine.  Que  M.  le  Ministre  consulte  donc,  une  fois  de 
plus,  les  Conseils  qui  lui  ont  été  donnés  par  la  nature.  Il  nous 
parait  probable  que  le  Conseil  des  Ponts  et  Chaussées,  compo- 
sé d’ingénieurs  distingués,  fera  comprendre  au  Ministre  que 
celte  traversée  de  la  Seine,  évidemment  réclamée  avec  autorité 
par  les  compagnies  du  Nord  et  de  l’Est  qui  en  tirent  principa- 
lement profit,  n’en  doit  pas  moins  être  entièrement  remaniée. 

M.  Baïhaut  aime  les  conseils,  qui  l’ont  déjà  tiré  d’un  cruel 
embarras,  comme  nous  le  rappelions  au  début  ; il  se  plaît  à se 
mettre  sous  leur  sauvegarde.  Il  les  écoutera,  puisqu’il  s’est  de 
nouveau  engagé  à prendre  leur  avis  pendant  les  vacances  de 
Pâques.  Espérons  qu’il  n’attendra  pas  jusqu’à  la  Trinité. 

P.  Planat. 


LE  NOUVEAU  MINISTÈRE 

DE  L'AGRICULTURE 

En  exposant  la  manière  dont  m’apparaît  l’architecture  mo- 
derne, je  m’attendais  à bien  des  contradictions,  qui  n’ont  pas 
manqué  ; mais  j’ai  été  fort  aise  de  voir  aussi  que  les  approbations 
n’ont  pas  manqué  davantage  ; je  remercie  ici,  des  unes  comme  des 
autres,  les  lecteurs  qui  m’ont  fait  part  de  leurs  opinions  diverses. 

On  me  demande  : Signalez-nous  donc  un  exemple  bien  com- 
plet, qui  exprime  plus  particulièrement  ce  que  vous  voulez  dire. 
Je  comprends  en  effet  qu’un  exemple  parlera  beaucoup  plus  clai- 
rement que  tous  les  mots  alignés  par  moi  les  uns  au  bout  des 
autres. 

Cet  exemple,  choisi  entre  beaucoup  d’autres,  il  y a déjà  long- 
temps que  je  voulais  le  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ; 
mais,  l’édifice  n’étant  pas  achevé,  bien  des  difficultés  s’y  oppo- 
saient. Nous  n’avons  cependant  pas  voulu  tarder  plus  longtemps, 
et  nous  publions  aujourd’hui  la  façade  de  l’aile  gauche  du  nou- 
veau ministère,  telle  qu’elle  existe  en  ce  moment,  à peine  achevée. 
Dans  le  prochain  numéro,  nous  donnerons  une  vue  de  la  cour 
intérieure,  qui  est  également  remarquable,  quoique  d’une  déco- 
ration plus  simple.  Au  dehors,  le  luxe  sobre  qui  doit  annoncer 
un  grand  édifice  public  ; à l’intérieur,  pour  les  services,  la  simpli- 
cité rehaussée  par  le  goût  de  l’ajustement. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  louer  comme  de  critiquer,  et  je  ne 
crains  pas  d’avouer  que,  pour  moi,  cette  œuvre  de  M.  Brune  doit 
rester  comme  nue  des  belles  choses  que  laissera  notre  époque, 
digne  de  montrer  que  le  goût  de  la  véritable  archicture  ne  s’était 
pas  perdu  chez  nous. 

Voyez  comme  cet  exemple  vient  à l’appui  de  la  thèse  que  je 
soutiens  : évidemment  M.  Brune  a beaucoup  regardé  les  chefs- 
d’œuvre  de  la  Renaissance  ; il  est  incontestable  aussi  que  l’artiste 
qui  a créé  ces  façades  est  le  petit-fils  des  architectes  qui  ont 
donné  à la  France  notre  belle  école  de  Louis  XVI.  Et  cependant 
cette  architecture  n’est  ni  celle  de  la  Renaissance  ni  celle  de 
Louis  XVI,  elle  porte  clairement  écrite  sa  date  moderne. 

C’est  ainsi  que.  dans  l’œuvre  de  Baudry  qui  vient  de  mourir 
trop  tôt,  on  sentait  bien  que  le  maître  avait  reçu  l’inspiration 
primitive  de  Raphaël,  de  Léonard  de  Vinci  et  d’autres  encore, 
qu’il  avait  emprunté  d’eux  le  culte  de  la  forme  belle  et  pure. 
Son  œuvre  en  est-elle  moins  originale?  Baudry  n’avait-il  pas  à 
lui  une  grâce  délicate,  une  fine  élégance  sans  l’exagération  de  la 
Renaissance  italienne  qui  sont  toutes  modernes  ; n’avait-il  pas, 
pour  les  têtes  de  ses  personnages,  saisi  l’expression  profonde  et 
raffinée  des  physionomies  modernes;  n’avait-il  pas  su  marier 
harmonieusement  tout  cela  avec  la  beauté  du  corps  humain  ? 


336 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


AVRIL  1886 


Nouveau  Ministère  de  l'agriculture,  Architecte  : M.  Brune. 


24  avril  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


337 


Ajoutez-y  nn  sentiment  tout  particulier  de  la  jeunesse,  et 
n’aurez-vous  pas  un  maître  absolument  original,  bien  que  son 
œuvre  se  rattache  à celle  du  passé? 

Je  le  dis  très  audacieusement  : je  vois  des  qualités  semblables 
daus  l’œuvre  récente  de  M.  Brune.  Elle  a,  des  écoles  précédentes, 
le  sentiment  des  belles  proportions,  la  recherche  des  puissantes 
saillies  dont  on  semble  trop  souvent  avoir  peur  aujourd’hui.  — 
Aussi  M.  Eugène  Delacroix  avait-il,  par  testament,  laissé  la 
somme  nécessaire  pour  que  son  tombeau  eût  des  saillies  suffi- 
santes. — Rien  de  lourd  cependant,  tout  reste  élégant  au  plus 
haut  degré.  La  netteté,  la  précision  moderne  ; l’étude  du  moindre 
détail,  serré  de  près  ; l’horreur  de  la  banalité,  de  la  surcharge 
inutile  comme  de  la  pauvreté  prétentieuse,  du  faux  archaïsme, 
donnent  Taccent  particulier  et  la  note  personnelle. 

A ussi  est-ce  un  régal  pour  les  yeux,  lorsque  le  soleil  joue  et 
fait  jouer  les  ombres  dans  ces  saillies  placées  sijuste,  que  d’exami- 
ner ce  morceau  d’architecture,  à la  fois  robusteet  fin,  sobre  et  élé- 
gant. Je  disais  qu’une  Renaissance  commence  sons  nos  yeux,  bien 
française  en  ce  qu’elle  garde,  de  nos  bonnes  écoles,  le  sentiment 
de  l’équilibre  en  toutes  choses,  de  la  juste  mesure  et  de  la  saine 
proportion  ; j'ajoutais  qu’elle  vient  instinctivement  se  ressouder 
aux  plus  récentes  traditions  de  notre  architecture,  à celle  du 
siècle  dernier,  après  une  interruption  aujourd’hui  presque 
séculaire;  qu’elle  n’a  pas  besoin  de  faire  volontairement  oubli 
de  trois  siècles  de  gloire  française,  pour  se  retrouver  française  : 
qu’elle  reprend  et  continue  tout  naturellement  cette  tradition 
mais  en  la  développant,  en  la  laissant  produire  ses  conséquences 
nouvelles,  et  qu’elle  se  trouve  sans  effort  originale  et  moderne. 
Je  n'en  vois  pas  de  meilleur  et  plus  probant  exemple  quecelni- 
ci  à mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  P.  P. 

♦ 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 

9*  LETTRE. 

J’ai  beaucoup  parlé  de  l’architecture  de  la  petite  Angleterre, 
celle  des  vingt-cinq  millions  d’habitants;  aujourd’hui, j’ai  une 
occasion  unique  d’inviter  vos  lecteurs  à venir  étudier  l’art  des 
trois  cent  millions  d’êtres  humains  qui  occupent  l’Empire  Britan- 
nique. En  effet,  on  organise  en  ce  moment  à Londres  l’expo- 
sition des  Indes  et  des  colonies,  exposition  grandiose  où  le  gou- 
vernement anglais  a non  seulement  apporté  les  plus  beaux  trésors 
des  arts  de  l’Asie,  mais  où  il  a véritablement  créé  un  fragment  de 
1 Hindoustan  avec  ses  temples,  ses  palaisetses  fourrés  peuplés  de 
bêtes  sauvages.  On  nous  promet  aussi  tout  un  peuple  asiatique  pour 
relever  la  couleur  locale  ; à juger  par  les  modèles  placés  par-ci 
par-là,  ce  sera  assez  schocking,  car  la  toilette  indienne  res- 
semble souvent  à celles  des  boulangers  lorsqu’ils  mettent  le  pain 
au  four.  En  tout  cas  l’idée  de  présenter  un  art  exotique  dans  le 
milieu  même  où  il  est  né  est  une  idée  fort  juste  ; et,  lorsqu’on 
sait  que  les  traditions  de  cet  art  se  perdent  dans  le  bleu  du  temps, 
qu’elles  se  rattachent  de  fort  près  à l’art  des  Assyriens,  des  Hel- 
lènes et  des  peuples  italiques,  Ton  peut  dire  que  l’Angleterre 
offre  ici  aux  artistes  européens  un  divin  régal. 

L’exposition  sera  ouverte  le  1er  mai.  Dans  ce  moment  on  voit 
de  toutes  parts  des  ouvriers  occupés  à monter  des  boiseries 
venues  directement  des  Indes,  à maçonner  des  murailles  si  solides 
qu'on  ne  peut  croire  qu’on  ne  bâtisse  là  que  des  édifices  tempo- 
raires, à peindre,  à vernir,  à suspendre  des  tentures.  Ouvriers 
anglais,  indiens,  chinois,  tout  ce  monde  travaille  méthodi- 
quement sans  l’ombre  de  hâte.  Le  secret  de  cette  tranquillité 


extraordinaire  s’explique  lorsqu'on  sait  qu’ici,  pour  la  première 
fois  peut-être,  on  est  en  face  d’une  entreprise  organisée  et  menée 
entièrement  par  un  seul  homme,  et  que  cet  homme  est  le  célèbre 
Sir  Philip  Owen,  le  commissaire  de  la  section  anglaise  à l’expo- 
sition de  Paris.  Pour  la  première  fois,  on  a mis  comités,  com- 
missions, farceurs  et  antres  comparses  du  parlementarisme,  à la 
porte  ; c’est  pourquoi,  au  lieu  du  chaos  traditionnel  en  Angle- 
terre, on  a une  administration  qui  marche  militairement  avec 
l’exactitude  d’un  chronomètre. 

Ce  qui  m’a  surtout  frappé  dans  Part  indien,  c’est  la  polychro- 
mie harmonieuse  qui  décore  toutes  choses,  tapisseries,  menus, 
objets,  monuments.  C’est  ici  que  l’artiste  européen  pourra  peut- 
être  saisir  le  secret  de  produire  les  tonalités  générales  les  plus 
calmes,  les  moins  criardes  qu'il  soit  possible  de  rêver,  an  moyen 
de  couleurs  éclatantes  telles  que  le  jaune,  l’orange,  le  rouge  et  le 
bleu.  Malgré  l’habileté  et  le  goût  incontestable  des  décorateurs  et 
des  tapissiers  français,  je  crois  qu’ils  trouveront  ici  d’importantes 
leçons  dont  ils  profiteront  largement.  Car,  comme  cela  a été  dit 
il  n’y  a pas  longtemps  dans  la  Construction  moderne , ce  qui  dis- 
tingue de  nos  jours  l’artiste  français, c’estle  sens  exquis  avec  lequel 
il  adopte  tous  les  motifs  artistiques,  d’où  qu’ils  viennent,  pour  en 
faire  un  art  absolument  français.  Ce  n’est  pas  là  nn  mince  mérite, 
car  le  Grec,  l’artiste  par  excellence,  comme  le  Français  d’aujour- 
d’hui, trouva tousjies  éléments  de  son  art  pêle-mêle  ailleurs,  soit  en 
Asie  Mineure,  sait  en  Egypte,  mais  il  sut  en  tirer  les  admirables 
types  artistiques  qu’on  admirera  jusqu’à  la  fin  des  siècles.  Les 
autres  peuples  pillent  tout  bonnement,  seulle  Français  transforme, 
et  c’est  pourquoi  vos  artistes  peuvent  venir  étudier  ici  tontes  les 
splendeurs  de  l’Orient  et  même  les  drôleries  de  la  Chine  sans 
crainte  de  se  voir  entraîner  ; au  contraire  ils  produiront  un  art 
plus  français  que  jamais  et  dont  les  mérites  nouveaux  feront  les 
délices  du  monde  entier.  A tous  ceux  qui  étudient  l’art  de  l’Asie 
dans  les  livres  et  dans  les  musées,  je  dirai  : ne  venez  pas  ici  avec 
des  théories  préconçues,  mais  laissez-vous  aller  à admirer  naï- 
vement. Après,  vous  vous  ferez  vous  même  votre  théorie, 
lorsque  vous  chercherez  à reproduire  les  effets  que  vous  aurez  vus 
et  surtout  sentis. 

Malgré  ma  méfiance  des  théories  esthétiques,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  dire  combien  j'ai  été  agréablement  surpris  de 
trouver  que  la  belle  architecture  indienne  est  identique  dans  ses 
lignes  générales  et  ses  proportions  à la  meilleure  Renaissance 
classique.  Ce  qui  prouve  que  dans  son  essence  même  l’art  est  le 
même  partout.  Par  contre,  les  détails  sont  pleins  d’éléments 
nouveaux  et  d’une  richesse  étonnante.  C’est  là  une  mine  que  mes 
collègues,  les  architectes  français,  feront  bien  de  venir  exploiter  ; 
c’est  pourquoi  je  termine  ma  lettre  en  les  conviant  à prendre 
cette  occasion  par  les  cheveux  et  à venir  nombreux  partager 
notre  festin. 

Lawrence  Harwey, 
Architecte  à Londres, 

Ancien  élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 

* 

MAISON  DE  CAMPAGNE 

à Croissy  (Seine-et-Oise) 

planches  55  et  56. 

Croissy  est  nn  de  ces  jolis  endroits  restés  longtemps  ignorés  et 
que  le  Parisien,  dans  son  amour  sans  cesse  grandissant  pour  l’air 
pur  de  la  campagne,  envahit  par  d’hygiéniques  exodes  de  la 
grande  ville.  Son  nom  est  cependant  célèbre  depuis  longues 
années,  car,  si  le  village  était  à peu  prés  inconnu,  Pile  de  Croissy, 
avec  sa  grenouillère  de  joyeuse  mémoire,  a été  peinte  par  maints 
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paysagistes,  décrite  et  chantée  par  maints  poètes  et  poètillons,  et 
certainement  visitée  par  tout  ce  que  Paris  compte  d’amants  de  la 
belle  nature  mise  àla  portée  des  excursionnistes  peu  jaloux  des 
exploits  alpinesques  de  Tartarin.  Récemment  l’ île  de  Croissy 
a encore  fait  parler  d’elle,  mais  c’est  pour  la  dernière  fois,  — an 
moins  comme  séjour  aux  ombrages  enchanteurs,  — lorsque  la 
société  d’exploitation  qui  l’a  achetée  a ordonné  l’abattis  des 


magnifiques  arbres  chers  aux  artistes,  aux  poètes  et  aux 
baigneurs. 

Qu’on  n’aille  pas  croire  cependant  que  l’île  est  devenue  pelée 
comme  une  dune  ; il  y reste  encore  assez  d’arbres  et  d’arbustes 
pour  qu'on  y ait  l’illusion  de  la  verdure,  ce  qui  suffit  amplement 
à réjouir  l’œil  du  citadin  qui  sait  se  contenter  d’à  peu  près  en  ce 
genre.  C’est  une  victoire  qu’a  remportée  l’architecte  de  cette 


24  avril  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


339 


société,  eunemie  des  belles  frondaisons,  d’obtenir  la  grâce  de 
quelques  baliveaux,  et  nous  l’en  félicitons. 

Sur  des  terrains  vendus  par  la  société,  ce  même  architecte, 
M.  Henri  Lebœnf,  a édifié  la  maison  de  campagne  dont  nous 
reproduisons  les  deux  façades,  la  coupe  et  les  plans.  La  maison 
appartient  à M.  Toché,  le  père  de  M.  Raoul  Toché,  le  spirituel 
écrivain,  journaliste  et  homme  de  théâtre  avec  un  égal  talent.  Il 
fallait  une  demeure  simple,  coquette,  commode  surtout  et  point- 
banale  toutefois. 

L’arrangement  extérieur  des  chalets  normands,  plutôt  que  le 
goût  du  cottage  anglais,  paraît  avoir  ici  inspiré  l’architecte  : toits 
à vastes  pans  recoupés,  pignons  saillants  en  légère  charpente, 
tourelle  sans  prétention,  à coiffure  pointue,  crépis  moucheté  en 
panneaux  sur  les  murailles  ; assises  de  briques  alternant  jaune  et 
rouge,  pour  les  chaînes  d’angles,  la  tourelle  et  le  rez-de-chaussée 
de  la  face  postérieure  ; quelques  faïences  peintes  formant  la  frise 
de  la  verandah,  des  vitres  de  couleur,  il  n’en  faut  pas  plus  pour 
composer  un  ensemble  gai  et,  comme  on  disait  sérieusement 
autrefois,  faisant  bien  dans  le  paysage.  Ajoutons  à cela  des 
stores  rayés,  des  verdures  grimpantes,  et  l’on  pourra  se  faire  une 
idée  assez  exacte,  croyons-nous,  de  la  maison  de  Oroissy. 

Le  plan  est,  h coup  sûr,  un  des  plus  commodes  que  l’on  puisse 
trouver.  Le  vestibule  spacieux  donne  accès  directement  à la 
salle  à manger,  au  grand  salon  et  à la  salle  de  billard  ; ces  trois 
pièces  principales  de  l’habitation  communiquent  entre  elles  par 
leurs  baies  intérieures  et  aussi  par  la  galerie-terrasse  qui  les 
pourtourne  sur  trois  côtés,  Par  suite  de  cette  dernière  dispo- 
sition, les  personnes  qui  s’attardent  à prendre  leur  café  dans  la 
salle  à manger  peuvent,  sans  déranger  qui  que  ce  soit,  aller  voir 
celles  qui  sont  dans  le  salon  ou  qui  jouent  au  billard. 

Cette  galerie-terrasse  est  en  bois,  portée  par  de  simples  mon- 
tants, et  le  sol  est  composé  de  frises  de  chêne  écartées  entre  elles 
de  deux  centimètres. 

Tout  le  service  se  fait  à l’office,  en  communication  avec  la  cui- 
sine par  une  porte  que  le  plan  n’indique  pas  et  que  nous 
prions  le  lecteur  de  rétablir  mentalement.  La  cuisine  est  cons- 
truite en  décrochement  de  la  maison,  bien  séparée  de  celle-ci,  et 
si  les  domestiques  y ont  du  jour  et  de  la  lumière  autant  qu’il  en 
faut,  ils  n’ont  aucune  vue  gênante  en  avant. 

La  salle  de  billard  a son  lavabo  particulier,  voisin  des  water- 
closets. 

Au  premier  étage,  nous  retrouvons  les  mêmes  distributions 
générales  qu’au  rez-de-chaussée  ; à droite  et  à gauche,  deux 
chambres  à coucher  avec  cabinetsde  toilette  chacune;  entre  deux, 
un  grand  cabinet  on  travaille,  en  face  des  derniers  arbres  de  l’ile, 
un  des  auteurs  le  plus  réellement  parisiens  que  nous  ayons  à 
applaudir. 

Sous  combles,  des  chambres  d’amis,  la  lingerie,  le  logis  des 
domestiques,  etc. 

La  superficie  construite  est  d’environ  200  mètres,  non  compris 
le  promenoir  extérieur.  La  dépense,  pour  l'habitation,  indépen- 
damment des  communs  assez  importants  et  de  l’aménagement 
du  jardin,  se  décompose  ainsi  : 


Terrasse 950 

Maçonnerie 29.500 

Charpentebois 9.490 

Charpente  fer  et  serrurerie.  . . . 8.000 

Grille  supplémentaire .350 

Menuiserie 9.950 

Fumisterie 3.248 

Couverture,  plomberie,  gaz  . . . 8.000 

Peinture,  vitrerie . G. 500 

Sonnerie  électrique 600 

A reporter  76,588 


Report  76,588 

Carrelages  . 610 

Marbrerie  ...  ...  . 1.500 

Miroiterie  ....  . 1.300 

Vitraux.  ......  . 1.300 

Filage  et  décor 1.200 

Staff  et  bas  reliefs  . . 1.675 

Treillage 280 

Bitume 350 

Fermeture  de  la  vérandah.  . . . 500 

Persiennes  en  fer 2.050 

Faïencesextérieures  et  intérieures.  . 410 

Total.  87.763 


Les  entrepreneurs  qu’a  employés  M.  H.  Lebreuf  ont  été,  en 
commençant  par  ceux  qui  habitent  le  pays  : MM.  Mantion,  de 
Croissy,  pour  la  maçonnerie  ; Laubeuf,  de  Chaton,  pour  la 
charpente  en  bois;  Rigault,  de  Croissy,  pour  la  charpente  et  la 
serrurerie;  Genetelli,  de  Chatou,  pour  la  fumisterie  ; Denance, 
de  Croissy,  pour  la  peinture  et  la  vitrerie  ; puis,  ceux  qui  habitent 
Paris  : MM.  Henry,  pour  la  menuiserie  ; Foucart,  pour  la  cou- 
verture, plomberie  et  gaz  ; Martel  et  fils,  pour  la  sonnerie  élec- 
trique; Theisen,  pour  le  carrelage  ; Parfonry,  pour  la  marbrerie  ; 
Huet,  pour  la  miroiterie  ; Fabert,  pour  les  vitraux;  Leroy,  pour 
le  filage  et  décor  ; Vast,  pour  le  staff  et  la  sculpture  d’ornement  ; 
Baudet  et  Donon,  pour  les  persiennes  en  fer  ; Clark,  pour  la  fer- 
meture en  fer  ; Serveaux,  Fargue  et  Hardelay,  pour  les  faïences 
extérieures  et  intérieures. 

A.  Dupuis. 

* 

ÉCOLE  DES  BEAüX-AItTS 

La  question  des  étrangers. 

Chaque  année,  au  moment  le  plus  inattendu,  par  une  cause  le 
plus  souvent  enfantine,  le  feu  se  trouve  mis  aux  poudres,  et  ce 
cri  retentit  comme  un  coup  de  tonnerre  roulant  des  ateliers  à 
travers  l’Ecole  : Plus  d’étrangers  ! Plus  d’étrangers  ! 

C’est  quelquefois  à la  suite  d’une  causerie  entre  élèves  d’une 
nationalité  différente.  La  causerie  dégénère  vite  en  discussion. 
De  chaque  côté,  l’on  s'échauffe,  les  mots  s’enveniment  ; on  perd 
la  tête,  et  de  ce  foyer  de  colères  s’échappent  les  étincelles  qui 
rallument  les  vieilles  rancunes  : «Et  pourquoi  tolérons-nous  les 
étrangers?  Plus  d’étrangers!  Plus  d’étrangers  ! » 

D’autres  fois,  c’est  à l’occasion  d’un  prix  d’argent  remporté 
par  l’un  d’eux,  après  une  lutte  ardente.  Que  d’espoirs  déçus  ! 
Que  deviennent  toutes  les  prophéties  lancées  pendant  le  con- 
cours ? C’est  moi  qui  aurai  le  prix!  Non  c’est,  lui!  once  sera 
cet  autre.  Mais  ce  ne  sera  pas  l’étranger.  Et  toutes  ces  déceptions 
se  soulagent  dans  une  pétition.  On  ne  vent  plus qne  les  étran- 
gers participent  aux  prix  d’argent.  Les  plus  enragés  entraînent 
les  autres,  et  le  cri  repart,  furieux  : Plus  d’étrangers!  Plus  d’é- 
trangers ! 

Cette  fois  enfin  l’orage  a éclaté  de  nouveau,  provoqué  par  un 
petit  incident  que  voici  en  deux  mots.  Un  Suisse  obtint  une  pre- 
mière médaille  dans  un  des  derniers  concours.  Mais  le  projet  qui 
lui  valait  cette  récompenee  était,  paraît-il,  la  copie  mieux 
arrangée  d’un  autre  projet  dont  l’auteur  n’obtenait  qu’une 
seconde  médaille.  D’où  grande  colère,  un  mot  injurieux  jeté  en 
lettres  de  sang  sur  les  dessins  suisses,  articles  dans  les  journaux, 
et  le  même  cri  dominant  toujours  : Plus  d’étrangers  ! Plus  d’é- 
trangers ! 

Vous  me  rendrez  cette  justice  que  je  m'étais  bien  gardé, 
jusqu’à  présent,  de  parler  de  ces  animosités.  J’espérais  voir 
laver,  comme  on  dit,  le  linge  sale  en  famille.  Mais  voilà  qu’on  en 
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saisit  la  presse.  Je  ne  penx  plus  me  taire,  an  risque  d’être  taxé 
de  penreux  qni  craint  de  se  compromettre  et,  comme  les  gardiens 
de  la  paix  classiques,  fait  semblant  de  ne  rien  entendre  pour 
n’avoir  pas  à s’en  mêler. 

Je  dirai  donc  très  carrément  ma  façon  de  penser  snr  cette 
question,  avec  d’antant  plus  de  liberté  que  je  n’ai  pas  eu  toujours 
à me  louer  de  la  délicatesse  de  ces  étrangers,  et  que  par  suite  je 
n’ai  pas  à craindre  le  reproche  de  prendre  en  main  leur  cause  par 
intérêt  personnel. 

Non.  Je  tiens  justement  à mettre  de  côté  toutes  les  rivalités, 
les  inimitiés  de  personne,  qni  rapetisseraient  le  débat.  Je  veux 
l’envisager  de  plus  haut,  afin  de  le  voir  d’ensemble  et  de  n’être 
point  arrêté  par  des  détails. 

Donc,  nous  uvods  une  Ecole  des  Beaux  Arts  ouverte  à tous. 
Après  des  épreuves  d’admission  subies  avec  succès,  les  jeunes 
gens,  sans  distinction  de  nationalité,  sont  élèves  de  l’Ecole  et 
jouissent  des  avantages  attachés  à cette  qualité.  Or  n’est-ce  pas 
un  honneur  pour  son  enseignement  de  voir,  chaque  année,  les 
étrangers  affluer  en  si  grand  nombre  dans  ses  ateliers  ? N’y  pui- 
seront-ils pas  des  idées  françaises  qu’ils  feront  revivre  chez  eux? 
Et  si  nous  ne  sommes  plus  la  première  puissance  matérielle, 
n’est-ce  pas  par  notre  art,  répandu  ainsi  de  tous  côtés,  que 
nous  maintenons  encore  dans  le  monde  notre  suprématie  intel- 
lectuelle? 

Qu’arriverait-il  si  vous  refusez  votre  ense'gnement  aux 
étrangers  ? 

D’autres  puissances,  si  jalouses  de  cette  suprématie,  les  appel- 
leront à elles,  et  nous  perdrons  peu  à peu  cette  influence  que 
nous  avons  sans  partage. 

Aussi,  je  le  sais,  n’est-ce  point  encore  cela  que  vous  demandez, 
et  je  ne  voudrais  pas  m’attarder  à défendre  ce  qui  n’est  pas 
attaqué  sérieusement. 

Ce  que  vous  voulez?  C’est  que  les  étrangers  ne  puissent  plus 
participer  aux  prix  d’argent,  vous  appuyant  sur  ce  que  les  fon- 
dateurs de  ces  prix  ne  pouvaient  avoir  l'intention  de  les  en  faire 
profiter.  Certainement  ce  n’est  pas  pour  eux  qu'ils  ont  été  fondés; 
ils  sont  la  récompense  d’un  travail  mis  au  concours.  Mais  si  le 
travail,  classé  premier,  est  celui  d’un  étranger,  vous  ne  pouvez 
pourtant  pas  le  priver  de  la  récompense. 

C'est  bien  simple,  me  dites-vous  : ils  ne  prendront  pas  partaux 
concours;  mais  à ces  concours  sont  attachées  également  des 
médailles  et  des  mentions  qni  permettent  l’obtention  du  diplôme. 
Vous  créerez  donc  une  infériorité  pour  les  étrangers  auxquels  il 
faudra  plus  de  temps  — puisqu’ils  participeront  à moins  de 
concours  — pour  obtenir  ce  diplôme. 

Et  puisque  vous  les  admettez  comme  élèves  de  l'Ecole,  pourquoi 
ces  distinctions  entre  certains  concours  et  certains  autres?  Vou- 
driez-vous laisser  croire  que  vous  craignez  d’y  être  vaincus? 
Il  n’en  est  rien,  vous  le  savez  bien.  Pourquoi  donc  ces  petites 
chicanes  ? 

Le  conseil  supérieur  de  l’Ecole  a déjà  jugé  la  question  plus 
froidement. 

Il  n'a  pas  pris  votre  demande  en  considération  et  vous  a donné 
ainsi  une  leçon  de  générosité. 

Voyez-vous,  mes  amis,  tout  cela  est  très  pénible.  De  pareilles 
pétitions  ne  devraient  pas  sortir  des  ateliers.  Ayons  des  vue  - 
plus  larges.  Qu’un  étranger,  dès  qu’il  a passé  le  seuil  de  l’atelier 
y laisse  sa  nationalité  pour  n’être  plus  regardé  que  comme  un 
nouveau  camarade.  Ouvrons-lui  franchement  les  bras,  et  faisons- 
Ini  oublier  ceux  qn’il  a laissés  au  pays,  sa  famille  et  ses  amis,  en 
lui  en  reconstituant  une  autre  parmi  nous. 

L’atelier,  c’est  la  grande  famille,  qu’un  même  amour  de 


l’art,  qni  n’a  point  de  nationalité,  doit  tenir  étroitement 
unie. 

Croyez-moi.  On  surprend  votre  générosité,  comme  on  a sur- 
pris trop  souvent  la  mienne.  Je  sais  comment  se  font  les  pétitions  : 
l’un  de  vous  arrive  un  matin  à l’atelier,  avec  une  note  toute  ré- 
digée, pour  laquelle  il  n'a  même  pas  consulté  ses  camarades.  Ce 
n’est  généralement  par  un  nouveau  qui  en  a pris  l’initiative. 
L’ancien  se  présente  donc,  et  comme  il  est  toujours  amusant  de 
pétitionner,  tous  les  nouveaux  signent  d’abord,  sans  avoir  lu  ce 
qu  ils  signent.  Les  moins  nouveaux  qui  arrivent  ensuite,  voyant 
déjà  un  certain  nombre  de  signatures,  s’ajoutent  à la  liste;  on  ne 
leur  donne  pas  une  minute  de  réflexion  ; signe  d’abord,  tu  liras 
ensuite.  Les  anciens,  dont  on  n’a  pas  pris  l’avis,  font  bien  quel- 
ques objections.  Mais  ils  sont  traités  de  lâcheurs;  ils  font  déjà 
leur  tête,  ou  voit  qu’ils  vont  quitter  bientôt  l’Ecole  et  qu’ils  se 
désintéressent  de  l’atelier;  ils  ne  veulent  pas  travailler  pour  l’a- 
venir. Et  l’on  signe  enfin,  l’on  signe  toujours,  sans  songer  à la 
conséquence  de  son  acte,  sans  penser  que  des  étrangers,  des 
camarades  hier,  sont  là  qui  écoutent  ces  discussions,  obligés 
même,  s’ils  veulent  se  rendre  la  vie  possible,  de  déclarer  que  les 
pétitionnaires  ont  raison,  et  les  voilà  qui  signent  eux-mêmes, 
entraînés  par  le  flot  grossissant. 

11  enestainsi  de  toutes  les  manifestations,  de  toutes  les  grèves, 
de  tous  les  mouvements  populaires.  Deux  ou  trois  sont  seuls 
convaincus,  quelques  autres  exploitent,  et  l’immense  majorité 
suit,  en  ayant  l’arrière-pensée  qu’elle  a tort.  Elle  a été  surprise, 
elle  n’ose  [dus  revenir;  elle  ne  peut  avouer  qu’elle  n’a  su  ce 
qu’elle  faisait,  et  les  choses  vont  ainsi,  personne  n’ayant  le  cou- 
rage d’arrêter  le  mouvement. 

(A.  suivre.) 

Un  ancien  élève 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Clôture.  — Obligation, 

Monsieur  A possède  une  propriété  à l’angle  de  deux  rues  ; à 
côté  se  trouve  la  propriété  B qui  n’est  pas  à l’alignement  de  la 
rue  et  qui  est  séparée  par  un  petit  jardin  de  ladite  rue. 

Ce  jardin  eet  clos  sur  la  rue  par  un  petit  mur  de  clôture  qui 
a 0.50  de  hauteur  ; au-dessus  du  mur  se  trouve  une  grille. 

Le  propriétaire  A réclame  la  mitoyenneté  comprise  entre 
le  mur  de  clôture  de  la  rue  jusqu’à  la  construction  B.  Le  proprié- 
taire B ne  veut  payer  que  la  partie  où  est  scellée  la  grille  au-dessus 
du  mur  de  clôture  et  la  partie  où  est  scellé  le  balcon  delà  cons- 
truction B.  Je  viens  donc  vous  prier  de  vouloir  bien  me  rensei- 
gner si  l’on  peut  réclamer  la  mitoyennetéentière  du  mur  de  clôture 
de  la  partie  comprise  entre  le  mur  de  clôture  et  le  bâtiment  B. 
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Réponse  : La  question  qui  nous  est  posée  par  notre  correspon- 
dant est  le  cas  visé  par  l’art.  663  du  code  civil.  Cet  article 
dispose  : 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, à contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture 
faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  et  dites 
villes  et  faubourgs  ; la  hauteur  de  clôture  sera  fixée  suivant  les 
règlements  particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus  ; et, 
à défaut  d'usages  et  de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre 
voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à l’avenir,  doit  avoir  au 
moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le 
chaperon  , dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  antres. 

La  partie  de  terrain  eu  avant  de  la  maison  de  B est  en  cour  ou 
jardin,  comme  voudra  l’appeler  B.  Conséquemment  la  clôture 
est  obligatoire,  les  immeubles  en  question  étant  situés  dans  une 
ville.  Le  cas  n’est  pas  un  seul  instant  douteux,  c’est  l’application 
pure  et  simple  de  l’art.  663  précité.  A peut  donc  exiger  de  B la 
mitoyenneté  de  son  mur  dans  la  hauteur  de  clôture;  hauteur 
fixée  par  l’usage  s’il  y a usage,  hauteur  fixée  par  la  loi  à 2m60 
pour  les  villes  ayant  moins  de  50,000  âmes,  à défaut  d’usage 
constant  et  reconnu.  La  mitoyenneté  en  question  ne  doit  être 
payée  que  comme  valeur  de  clôture,  c’est-à-dire  en  supposant 
qu’il  n’existe  qu’un  mur  construit  dans  les  conditions  ordinaires 
de  clôture  dans  la  localité. 


Alignement.  — Clôture. 

Lorsqu’une  propriété  (jardin)  fait  l’angle  de  deux  rues  non 
alignées,  que  le  propriétaire  demande  à s’aligner  sur  l’une  des 
deux,  les  prétentions  de  l’administration  municipale,  d’après  les 
conseils  de  l’architecte-voyer,  à ne  pas  laisser  clore  autrement 
qu’en  planches  ou  cloison  de  briques  de  11  cent,  la  partie  en 
avant  de  l’alignement  projeté  de  l’autre  sont-elles  fondées. 

Tel  est  le  cas  qui  se  présente  actuellement  a mon  endroit. 
Pour  plus  d’explication  voici  un  croquis  du  plan. 


L est  la  partie  A O que  le  propriétaire  demande  à aligner  pour 
la  construction  d’un  mur  nouveau,  celui  actuel  étant  usé  ; quant 
a la  partie  C D et  son  prolongement  elle  est  en  parfait  état,  et  si 
la  ville  n attend  que  sa  chute  pour  donner  à l’avenue  projetée  sa 
largeur,  elle  peut  attendre  encore  50  ans  ; donc  sur  quoi  peut-on 
se  baser  pour  empêcher  une  clôture  solide  de  B en  C. 

Réponse  : L approbation  d’un  plan  d’alignement  attribue  à la 
voiiie  la  jouissance  immédiate  des  terrains  libres  qui  doivent  en 
faire  partie,  ainsi  que  le  droit  de  jouir  des  terrains  clos  ou  cou- 
verts de  constructions,  lors  de  la  démolition  volontaire  ou  forcée 
pour  cause  de  vétusté  des  murs  et  bâtiments  qui  s’opposent  à ce 
que  1 administration  en  prenne  possession.  (Avis,  Cous.  d’Etat, 
/août  1839;  Cass.,  12  juillet  1855,  Romaguy  ; 19  juin  1858, 
Requiem.) 

En  attendant  tout  l’emplacemsnt  que  le  plan  affecte  à l’élar- 


gissement de  la  voie  est  grevé  de  la  servitude  légale  non  œdifi- 
candi.  Cette  servitude,  qui  modifie  le  droitde  propriété  dans  l’in- 
térêt général  et  dont  l’exercice  est  placé  sous  la  surveillance  et  le 
contrôle  de  l’autorité  administrative,  a pour  but  de  rendre  plus 
prompt  l’élargissement  dont  il  s’agit,  et  de  diminuer  les  dépenses 
qu’il  doit  entraîner.  (Cass.  27  janvier  1837,  Hallez  ; 2 août  1839, 
Léger-Haas  ; 14  août  184o,  Vve  Houdbuic;  6 avril  1846,  ch. 
réunies  Gamelin  ; 25  mai  1848,  Chauvel  ; 22  nov.  1850,  Gédéon 
de  Clairvaux.) 

Cependant,  comme  le  libre  usage  de  la  propriété  est  le  principe 
général  et  la  servitude  l’exception,  s’il  est  démontré  que  l’intérêt 
public  ne  serait  nullement  compromis  par  l’exécution  des 
travaux  demandés,  le  maire,  en  refusant  de  les  autoriser,  mécon- 
naîtrait les  principes  d’équité  dont  l’administration  ne  doit 
jamais  s’écarter  et  qui,  à défaut  de  droit  écrit,  doivent  toujours 
faire  la  base  de  ses  actes.  (Instr.  minist.  iut.  8 fév.  1843  et 
13  juin  1846.) 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  le  maire  abuserait  certai- 
nement des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  s’il  refusait  à notre  cor- 
respondant de  laisser  clore  par  un  ouvrage  quelconque  la  partie 
BC  comprise  dans  l’avenue  projetée,  parce  que  cette  partie  de 
clôture  n’a  aucun  effet  confortatif  sur  le  mur  CD,  mur  qui  seul 
s’oppose  à l’élargissement  de  ladite  avenue  ; en  autorisant  seule- 
ment une  clôture  en  planches  ou  en  brique  de  0,11,  le  maire  use 
évidemment  de  son  droit  dans  les  limites  de  ia  légalité,  mais 
nous  ajouterons  qu’en  laissant  faire  une  clôture  plus  solide  il  ne 
resterait  pas  moins  dans  la  stricte  légalité,  aucune  consolidation, 
nous  le  répétons,  ne  pouvant  résulter  de  la  construction  de  cette 
clôture  pour  le  mur  CD,  qui,  seul,  s’oppose  à l’élargissement  de 
l’avenue. 

En  autorisant  seulement  une  cloison  en  planches  ou  une  cloi- 
sou  en  brique  de  0,1 1 , le  maire  fait  acte  légal,  mais  en  même 
temps,  acte  durement  autoritaire  ; en  autorisant  un  mur  de  clô- 
ture ordinaire,  le  maire  ferait  acte  légal,  mais  en  même  temps  il 
respecterait  le  droit  de  propriété  et  l’instruction  ministérielle 
précitée,  sans  compromettre  en  quoi  que  ce  soit  les  intérêts  de  la 
municipalité,  ce  qui  est,  nous  osons  le  dire,  le  vrai  devoir  du 
premier  magistrat  communal. 


Honoraires  d' architecte,  travaux  publics , rabais. 

Les  honoraires  de  l’architecte  doivent  se  calculer  sur  le  mé- 
moire avant  le  rabais  consenti  par  les  entrepreneurs.  Très  bien! 

Le  tribunal  de  la  Seine  (7  août  1876),  le  conseil  municipal  de 
Paris  (25  février  1879)  en  ont  décidé  ainsi. 

Mais  l’on  m'oppose  que  le  conseil  d’Etat  n’a  pas  la  même 
jurisprudence  et  qu’en  ce  qui  concerne  les  communes,  les  hono- 
raires doivent  être  établis  rabais  d’adjudication  déduits. 

Réponse.  — Il  est  en  effet  de  jurisprudence  au  conseil  d'État 
que  les  honoraires  de  l’architecte  en  matière  de  travaux  publics 
ne  doivent  être  caculés  que  sur  la  dépense  réelle,  c’est-à-dire  sur 
le  montant  des  règlements,  déduction  faite  des  rabais  d'adjudi- 
cation. Cette  jurisprudence  est  évidemment  dépourvue  d’équité, 
caron  comprend  aisément  que  la  surveillance  de  l’architecte  doit 
d’autant  plus  s’exercer  que  l’entrepreneur  chargé  de  l’exécution 
des  travaux  a soumissionné  à des  prix  inférieurs  ; afin  que 
1 intérêt  public  ne  soit  pas  lésé  par  des  fraudes  que  pourrait 
tenter  l’entrepreneur  afin  de  compenser  le  fort  rabais  qu’il  a 
consenti,  l'architecte  doit  apporter  un  soin  extrême  dans  la 
conduite  et  dans  la  vérification  des  ouvrages,  dans  la  confection 
des  mortiers,  dans  la  réception  des  matériaux  et  dans  leur  emploi. 
Or,  si  ou  le  rétribue  en  déduisant  du  règlement  des  mémoires  le 
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rabais  d'adjudication,  on  le  rétribue  en  raison  inverse  du  travail 
effectué  ; c’est-à-dire  que  plus  il  a de  travail,  moins  il  a d’hono- 
raires. Voilà  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  ! Les  tribunaux 
civils,  sans  avoir  une  jurisprudence  absolument  constante, 
admettent  généralement  cependant  que  le  rabais  ne  doit  pas  être 
déduit  du  règlement  des  mémoires  dans  l'appréciation  des  hono- 
raires dus  à l’architecte  ; la  ville  de  Paris  a si  bien  compris  que 
ce  rabais  ne  devait  pas  être  déduit  que  le  conseil  municipal  en  a 
décidé  ainsi  le  25  février  1879. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon,  architecte. 


LE  LYCÉE  L A K A N A L 

AMÉNAGEMENTS  INTÉRIEURS 

Bains , lavabos , cabinets , etc. 

C’est  l’eau  de  Seine  qui  alimente  le  nouveau  lycée.  Elle  est 
puisée  à Choisy-le-Roi,  ce  qui  lui  assure  une  assez  grande  pureté, 
et  une  pompe  située  à Bourg-la-Reine  la  refoule  jusqu’à  Sceaux. 
A sou  eutrée  dans  le  lycée  elle  passe  dans  un  compteur  C,  fig.  1, 
système  Frager  construit  par  la  maison  Michel,  et  que  la  Cons- 
truction moderne  a déjà  décrit.  (Voir  page  69.)  Il  existe  cepen- 
dant un  branchement  spécial,  qui  évite  le  passage  à travers  le 
compteur  et  qui  sert  en  cas  d’incendie  en  permettant  un  débit 
plus  rapide.  Sur  ce  branchement  se  trouve  un  robinet  i (fig.  1), 
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scellé  par  la  Compagnie  des  eaux.  En  sortant  du  compteur,  l'eau 
monte  dans  les  combles  où  elle  alimente  directement  deux 
réservoirs  contenant  chacun  3,800  litres.  Ces  deux  réservoirs 
communiquent  entre  eux  et  avec  huit  autres  réservoirs  de  même 
capacité,  à l’aide  d’une  conduite  générale  B placée  à leur  base. 
De  chacun  de  ces  dix  réservoirs  descendent  deux  conduites  verti- 
cales qui  desservent  les  étages  et  qui  viennent  toutes  se  brancher 
sur  une  conduite  générale  G placée  dans  le  sous-sol  et  d’où 
partent  toutes  les  antres  distributions.  A la  sortie  des  réservoirs 
elles  sont  munies  de  robinets.  L’ensemble  de  ces  dispositions 
permet,  en  cas  d’accident  survenu  à l’un  des  réservoirs,  de  l’isoler 
sans  interrompre  pour  cela  la  circulation  de  l’eau  dans  les  con- 
duites qui  en  partent.  En  effet,  en  fermant  les  deux  robinets  qui 
les  commandent,  l’eau  part  de  la  conduite  du  sous  sol  et  remplit 
les  deux  conduites  en  montant,  au  lieu  de  le  faire  en  descendant, 
comme  en  temps  normal.  Chacun  des  réservoirs  se  trouve  au- 
dessus  des  salles  réservées  aux  lavabos  placés  près  des  dor- 
toirs. 

Bains  et  bains  de  pieds.  — Une  grande  salle  du  rez-de-chaussée 
est  réservée  à l’installation  des  bains  et  bains  de  pieds.  Autour 
de  la  salle  sont  disposées  dix-sept  cabines  de  1 m.  70  sur  2 m.  20 
contenant  une  baignoire  en  cuivre  de  1 m.  50  de  longueur  Au 
milieu  de  la  salle  se  trouve  un  double  banc  de  bois  devant  lequel 
sont  rangés  32  bains  de  pieds  en  fonte  émaillée.  L’eau  chaude 


est  fournie  par  une  chaudière  Field  contenant  1,300  litres  d’eau, 
a coté  de  laquelle  est  placé  un  réservoir  de  2,200  litres  et  un 
autre  plus  petit,  de  200  litres,  qui  a pour  but  d’empêcher  l’eau 
chaude  de  remonter  aux  réservoirs  d eau  froide  des  combles,  lors- 
qu'on ne  débite  pas. 

I n pyromètre  communiquant  à plusieurs  sonneries  élec- 
triques est  placé  sur  la  chaudière.  Le  chauffeur  et  les  garçons  des 
salles  de  bains  sont  avertis  lorsque  la  température  de  l’eau 
dépasse  85  degrés. 

Les  fig.  2 et  3 indiquent  la  distribution  d’eau  chaude  et  d’eau 
froide  aux  baignoires  et  aux  bains  de  pieds.  F.  est  la  conduite 
d eau  froide,  C celle  de  l’eau  chaude.  Leurs  diamètres  sont  cal- 
culés pour  obtenir  un  débit  donnant  comme  mélange  de  i’eau  à 
35  degrés  environ.  V conduite  de  vidange  ; S siphons  empêchant  les 
mauvaises  odeurs  de  remonter  de  la  conduite  de  vidange.  Chaque 
baignoire  est  munie  d’un  robinet  pour  l’eau  chaude,  et  d’un  autre 
pour  1 eau  froide.  11  n’en  est  pas  de  même  des  bains  de  pieds. 


Les  conduites  F,  C et  Y,  fig.  3 sont  commandées  à leur  extré  • 
mité,  chacune  par  un  robinet  unique  qui  alimente  ou  vide  tous 
les. appareils  à la  fois.  L’eau  chaude  et  l’eau  froide  se  réunissent 
avant  l’entrée  dans  le  bain  de  pieds,  comme  il  est  figuré  à part 
en  T.  Le  mélange  s’achève  en  venant  se  briser  sur  une  languette 
qui  dirige  l'eau  vers  le  fond.  Sons  chaque  baignoire  comme  sous 
chaque  bain  de  pieds  se  trouve  un  syphon  vu  en  coupe  (fig.  4). 
Ceux  des  baignoires  sont  un  peu  plus  grands  que  les  autres,  leur 
débit  étant  plus  considérable.  Toute  cette  tuyauterie  se  trouve 
suspendue  au  plafond  du  sous-sol,  à côté  de  la  chambre  des 
chaudières. 


Fig.  6. 
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Dans  la  salle  des  bains  se  trouve  un  chauffe-linge  dont  la 
coupe  et  le  plan  sont  représentés,  fig.  5 et  6.  C’est  une  grande 
armoire  en  foute  à quatre  étages  formés  chacun  d’un  treillis  mé- 
tallique G qui  reçoit  le  linge.  Au-dessous  circule  l’eau  chaude 
dans  des  grilles  formées  de  6 tubes  de  cuivre  réunis  ensemble  à 
leurs  deux  extrémités.  L’eau  passe  de  bas  en  haut  dans  l’appa- 
reil, entre  en  R et  sort  en  R’. 

(A  suivre.) 

Un  constructeur. 


CONCOURS 

POUR  LA  STATUE  DU  SERGENT  BLANDAN 

Blandan  est  l’héroïque  sergent  qui  résista  avec  seize  compa  - 
gnons  d’armes  à plus  de  trois  cents  Arabes,  auprès  de  Bouffarick, 
en  1842.  Un  coucours  a été  ouvert  pour  lui  élever  une  statue;  les 
maquettes  de  ce  concours  viennent  d’être  exposées  à l’hôtel  des 
Invalides,  salle  d’Assas.  Vingt-huit  sculpteurs  ont  envoyé  leurs 
esquisses.  Le  monument  à ériger  doit,  en  outre  de  la  statue,  être 
décoré  de  deux  bas-reliefs  relatifs  à ce  haut  fait  militaire.  De  tous 
les  projets  exposés,  un  seul  me  semble  répondre  au  programme 
artistique  proposé,  c’est  celui  de  M.  Aristide  Croisy,  l'auteur  du 
remarquable  monument  de  Clianzy,  au  Mans.  Tête  nue,  le  poing 
crispé,  étreignant  son  fusil  de  la  main  gauche,  Blandan  s’écrie  : 
« Courage , mes  amis , défendez-vous  jusqu'à  la  mort  ri.  Aucun 
portrait  de  ce  brave  ne  nous  étant  encore  connu,  tonte  latitude 
était  donc  laissée  à l’artiste  pour  le  choix  du  type.  Tout  ce  qu’on 
sait,  c’est  que  Blandan  avait  1“69  c.  sous  la  toise  : M.  Croisy 
lui  a donné  la  physionomie  et  la  taille  d’un  héros.  Les  deux 
bas-reliefs  qui  doivent  orner  le  piédestal  sont  traités  avec  un  brio 
merveilleux. 

Parmi  les  autres  esquisses,  j’en  ai  remarqué  une  seule  qui  ait 
une  véritable  valeur,  elle  est  de  M.  Gautherin,  mais  ne  repré- 
sente nullement,  à mon  avis,  l’intrépide  sergent.  Le  képi  relevé 
avec  désinvolture  sur  le  sommet  du  crâne,  croisant  ette,  Blandan 
a plutôt  l’air  d’un  gentil  troupier  envoyé  en  éclaireur  dans  une 
grande  manœuvre.  Si  M.  Croisy  est  un  de  Neuville  en  sculpture 
militaire,  M.  Gautherin  pourrait  bien  n’être  qu’un  Protais.  Quant 
aux  autres  projets,  mieux  vaut  ne  pas  en  parler  ; dans  les  uns, 
Blandan  a mal  au  ventre  et  va  tomber  sur  le  spectateur  ; dans  les 
antres,  il  fait  le  geste  bien  connu  du  gamin  de  Paris;  dans 
d’autres  enfin,  il  affecte  de  ressembler  au  duc  d’Orléans,  coiffé 
du  shako  typique  de  l’époque.  Quel  sera  le  choix  du  jury?  Je 
souhaite  bien  pour  l’honneur  des  arts  et  de  Blandan  qu’il  soit 
conforme  à mes  prévisions  et  se  fixe  sur  la  maquette  de  M.  Aris- 
tide Croisy. 

M.  D.  S. 


Ne  figureront  pas  dans  cette  dépense  les  travaux  de  voirie  et 
de  pavage  dans  les  rues  entourant  la  halle.  Les  modifications  ap- 
portées au  nivellement  des  chaussées  seront  d’ailleurs  assez  peu 
importantes  pour  ne  pas  être  l’occasion  d’indemnités  à payer  aux 
propriétaires  riverains. 

Les  projets  comprendront  tous  les  plans,  façades  et  coupes 
nécessaires  à l’échelle  de  0ra01  pour  un  mètre,  avec  indication 
précise  des  modifications  à apporter  au  nivellement  actuel  ; on  y 
joindra  les  principaux  détails  à l’échelle  de  0m0o  pour  un  mètre 
et  un  devis  détaillé. 

Les  dessins  collés  sur  châssis  devront  être  remis  à la  mairie  au 
plus  tard  le  30  juin  prochain. 

Aucune  pièce  du  projet  ne  sera  signée , à chaque  projet  sera 
joint  un  pli  cacheté  à l’adresse  du  maire,  portant  sur  l’enveloppe 
une  devise  reproduite  sur  les  pièces,  et  contenant  le  nom,  l’adresse 
et  les  références  de  l’auteur  du  projet.  Le  pli  sera  ouvert  par  le 
jury  après  lejugement.  Tout  concurrent  qui  se  ferait  connaître 
avant  lejugement  serait  écarté  du  concours. 

Les  projets  seront  exposés  du  1er  juillet  au  5 juillet,  dans  une 
des  salles  delà  mairie  où  le  public  pourra  les  voir  de  10  heures  à 
quatre  heures. 

Art.  6.  — Lejugement  sera  rendu  le  3 juillet  par  un  jury 
composé  de  deux  architectes  du  gouvernement,  d’un  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  d'un  membre  de  l'administration 
municipale  et  d’un  conseiller  municipal  désigné  par  le  Conseil 
municipal. 

Art.  7.  — L’auteur  du  projet  classé  le  premier  recevra  une 
prime  de  600  fr.,  le  2e  une  prime  de  400  fr.  et  le  3e  une  prime  de 
200  fr.  Les  primes  seront  acquises  définitivement  après  le  juge- 
ment. Les  projets  primés  seront  la  propriété  de  la  ville. 

Art.  8.  — L’auteur  du  projet  classé  le  premier  dressera,  dans 
un  délai  de  deux  mois,  le  projet  complet  et  définitif  pour  la  mise 
en  adjudication  à forfait  des  travaux  à exécuter.  Il  apportera  à 
son  projet  primitif,  si  besoin  est,  les  modifications  de  détail  qui 
lui  seraient  indiquées  par  le  jury. 

Dans  le  cas  où  deux  tentatives  d’adjudication  n’amèneraient 
pas  de  résultat,  c’est-à-dire  s’il  ne  se  présentait  pas  d’entrepre- 
neur pour  exécuter  la  totalité  des  travaux  au  prix  maximum  et 
à forfait  de  62,000  fr.,  le  projet  choisi  serait  abandonné  ; la  Ville 
reprendrait  alors  sa  liberté  d’action  pour  poursuivre,  comme  bon 
lui  semblerait,  la  construction  de  la  halle. 

Art.  9. — Pour  l’avant-métré  on  appliquera  les  prix  de  la  série 
officielle  de  la  Ville  de  Paris,  édition  du  U1'  novembre  1882,  dimi- 
nués d’un  rabais  uniforme  de  20  0/0. 

Il  sera  fait  exception  pour  les  gros  fers  et  pour  les  fontes  dont 
le  prix  moyen  est  prévu  à 35  fr.  les  cent  kilos. 

Le  7naire , Chovet. 
— — * 

CENTRALE  DES 


ARCHITECTES 


SOCIETE 


MAIRIE  DE  COMPÏÈGNE 


On  nous  communique  l’avis  suivant  : 


CONSTRUCTION  DIE  MLLE  AUX  LEGUMES 

Article  premier.  — Un  Concours  est  ouvert  entre  les  cons- 
tructeurs français  pour  l’étude  des  projets  et  plans  d'une  halle 
aux  légumes  à construire  sur  la  Pîace-aux-Herbes. 

Art.  2.  — L’auteur  du  projet  adopté  sera  chargé  de  l’exécution 
de  la  halle,  sous  la  surveillance  de  l’autorité  municipale. 

Art.  3.  — Les  travaux  à faire  seront  mis  en  adjudication 
publique  au  rabais,  sur  soumissions  cachetées,  entre  les  entre- 
preneurs français. 

Art.  4.  — Le  programme  et  le  plan  de  la  Place-aux-Herbes 
seront  délivrés  aux  concurrents  qui  en  feront  la  demande. 

Art.  5.  — La  construction  se  composera  d’une  halle,  de  cabi- 
nets et  d’urinoirs  publics. 

La  dépense  totale  est  fixée  à 65,000  fr.,  y compris  les  hono- 
raires de  l’architecte  qui  seront  de  3,000  fr.  indépendamment  de 
la  prime  dont  il  est  parlé  à l’article  7. 

Les  62  000  fr,  s’  appliqueront  à la  totalité  des  travaux  à exé- 
cuter, même  aux  canalisations  et  aux  appareils  d’eau  et  de 
gaz. 


Monsieur  et  cher  confrère, 

La  Société  Centrale  des  Architectes,  soucieuse  de  toutes  les 
questions  relatives  aux  industries  du  bâtiment,  u a pu  rester  in- 
différente au  malaise  général  qu’éprouvent,  depuis  quelque  temps, 
tontes  les  branches  de  cette  industrie. 

Elle  a nommé,  parmi  ses  membres,  une  commission  chargée 
d’en  étudier  les  causes  et  d’y  rechercher  des  remèdes. 

Cette  commission  a décidé  de  faire  une  enquête  aussi  complète 
que  possible  et,  dans  ce  but,  elle  a arrêté  la  rédaction  d’un  ques- 
tionnaire s’adressant  aux  architectes  et  aux  Sociétés  d archi- 
tectes de  France,  comme  à tous  ceux  qui  s’intéressent  à l’indus- 
trie du  bâtiment. 

Nous  avous  l'honneur,  Monsieur  et  cher  Confrère,  de  vous 
envoyer  ce  questionnaire  et  nous  vous  prions  d’agréer  l’assurance 

de  nos  sentiiueuts  les  plus  confraternels. 

Le  Président  de  lu  Société,  membre  de  l'Institut, 

A. -N.  Bailly. 


Le  secrétaire  principal , 

Paul  Wallon. 

Nota.  — Prière  de  faire  parvenir  les  réponses,  dans  le  plus 


344 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


24  AviiiL  1886 


bref  délai , aa  siège  de  la  Société  et  au  plus 
tard  avant  le  15  mai. 

QUESTIONNAIRE 

ARRÊTÉ  PAR  LA  COMMISSION  DANS  SA  SEANCE 

DU  2 AVRIL  1886(1). 

Position  de  la  question.  — Considéra- 
tions générales. 

Indiquer  quelles  sont  les  causes  princi- 
pales qui,  en  dehors  de  toute  question  poli- 
tique, ont  pu  contribuer  à amener  l'état  de 
souffrance  où  se  trouve  actuellement  l’in- 
dustrie du  bâtiment. 

Première  partie. 

1.  Indiquer,  s’il  est  possible,  pour  la  pé- 
riode de  1875  à 1885,  la  valeur  moyenne  des 
journées  d’ouvriers  du  bâtiment  et  les  causes 
qui  ont  amené  les  variations  dans  les  prix 
de  ces  journées. 

2.  Dire  si  le  mode  d'établissement  des  di- 
verses Séries  de  prix  a eu  ou  non  quelque 
influence  sur  la  crise. 

3.  Dire  dans  quelles  proportions  ces  Séries 
servent  de  base  aux  tiansactions  locales. 

4.  Parler  des  questions  suivantes  : Organi- 
sation des  corps  de  métier  et  leur  action  pos- 
sible sur  la  réglementation  de  la  valeur  des 
journées  de  travail  et  du  cours  des  maté- 
riaux; Le  marchandage,  etc.;  Etude  des 
Sociétés  créées  depuis  quelques  années  dans 
lesquelles  a été  admis  le  principe  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  par  les  ouvriers  ; in- 
diquer leur  nombre  et  leurs  résultats. 

5.  Etudier  la  question  de  l’apprentissage. 

Deuxième  partie. 

6.  Indiquer,  dans  la  région,  la  valeur 
moyenne  annuelle  des  constructions  élevées 
pendant  la  même  période  de  1875  à 1885. 

7.  Indiquer  la  proportion  entre  : les  cons- 
tructions faites  en  vue  des  placements  ; — 
les  constructions  faites  en  vue  de  la  spécu- 
lation. 

8.  Rechercher  la  différence  de  valeur  des 
terrains  dans  la  période  indiquée  plus  haut. 

9.  Parler  du  rôle  des  Sociétés  de  crédit. 

1 0.  Rechercher  à quel  taux  moyen  se  sont 
faits  les  prêts  consentis  par  ces  Sociétés  et 
dans  quelle  proportion  sur  la  valeur  réelle. 

11.  Parler  de  l’influence  des  locations  de 
terrains  avec  promesse  de  vente  et  des 
ventes  de  terrains  avec  antériorité. 

12.  Indiquer  la  forme  le  plus  générale- 
ment admise  des  Sociétés  qui  ont  opéré  dans 
la  région,  la  forme  la  plus  usuelle  des  con- 
trats passés  et  la  situation  actuelle  de  ces 
Sociétés. 

Conclusion.  — Remèdes. 

Indiquer  les  moyens  proposés  pour  remé- 
dier aux  inconvénients  résultant  des  faits 
signalés. 

En  écartant  autant  que  possible  tout  ce 
qui  tendrait  à une  réglementation  directe 
par  l’Administration  ou  par  l’Etat  et  en  fai- 
sant la  place  la  plus  large  à la  liberté. 

(1)  Cette  commission  est  composée: 

1°  Du  bureau  de  la  Société:  MM.  Bailly,  président; 
Acb.  Hemiant,  Paul  Sedille,  vice-présidents;  Paul  Wal- 
lon, secrétaire  principal;  E.  Monnier,  secrétaire- 
adjoint;  Constant  Bernard,  secrétaire  rédacteur;  Rau- 
1 in,  archiviste!  Lesoufaché,  trésorier;  Ch.  Questel, 
J.  Hénard.  A.  Normand,  censeurs. 

2U  De  MM.  Bartaumieux,  J.  Bayard.  Bonnaire, 
Dainville,  Simon  Girard,  Ch.  Lucas,  Rolland,  mem- 
bres nommés  par  le  Conseil. 

— ♦ 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Découverte  archéologique  à Chantiers.  — 
Une  découverte  archéologique  fort  intéressanle 
vient  d être  faite  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Charniers  (Dordogne)  près  d’une  usine  d’en- 
grais chimiques.  Des  fouilles  pratiquées  à cet  en- 
droit ont  mis  à nu,  sur  une  étendue  considérab  e, 
une  série  de  murs  d’une  grande  épais;eur,  cons- 
truits avec  ne  telle  solidité  que  le  ciment  dont 
ils  sont  revêtus  résiste  aux  coups  de  la  pioche. 
M.  Hardy,  archéologue,  pense  que  ces  ruines 
seraient  les  vestiges  de  thermes  romains  re- 
montant à l’époque  où  fut  construite  la  tour 
de  Yésone. 

On  croit  même  avoir  retrouvé  toute  une  petite 
cité, qui  aurait  été  habitée  par  une  colonie  romaine 
opulente.  A une  grande  distance  de  l’endroit  où 
l’on  avait  fait  les  premières  découvertes,  et  tout 
près  d’une  rivière,  on  trouve  d’autres  substruc- 
tions  très  régulières  et  symétriques.  D’ores  et 
déjà  l’on  peut  affirmer  que  les  constructions  qui 
vont  être  mises  à nu  occupent  un  emplacement 
de  dix  hectares  au  moins.  En  outre,  si  l'on  s:- 
reporte  à ce  double  fait  significatif  que,  lors  de 
la  construction  de  la  voie  ferrée  qui  passe  à 200 
mètres  de  là  environ,  on  découvrit  aussi  des  fon- 
dations considérables,  et  que  toute  la  prairie  où 
l’on  pratique  les  fouilles  actuelles  est  remplie  de 
ronces  (dont  l’abondance,  au  milieu  d’un  pré, 
accuse  des  constructions  ensevelies),  on  peut 
évaluer  à trente  hectares  l’étendue  des  substruc- 
tions  de  la  cité  souterraine  que  l’on  met  à jour, 
M.  Sautet  a l’intention  de  tout  déblayer,  et  de 
ne  reculer  devant  aucune  dépense  pour  faire 
œuvre  utile  à l’archéologie. 

Hôpital  de  Toulon.  — L’amiral  Aube  a af- 
firmé devant  la  commission  de  la  Chambre,  que 
la  translation  de  l’hôpital  n’était  pas  nécessaire 
et  que  le  crédit  qu’on  avait  voté  dans  ce  but 
pouvait  sans  inconvénient  recevoir  la  nouvelle 
destination  qu’il  proposait. 

M.  le  docteur  Proust,  inspecteur  général  des 
services  sanitaires,  qui  revient  de  Toulon,  où  il 
a accompagné  le  ministre  du  commerce  dans  son 
récent  voyage,  a soutenu,  au  contraire  que  le 
maintien  de  l’hôpital  maritime  au  cœur  de  la 
ville,  où  il  n’existe  ni  égouts  ni  fosses,  était  une 
cause  permanente  de  danger  pour  la  santé  pu- 
blique. 

La  commission,  en  présence  de  la,  déclaration 
du  docteur  l'roust,  a refusé  de  prononcer  la  dé- 
saffectation du  crédit  demandé  par  le  ministre 
de  la  marine  et  a persisté  à réclamer  la  transla- 
tion de  l’hôpital. 

PARIS 

Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  pierre. 
— La  chambre  syndicale  des  tailleurs  de  pierre 
avait  convoqué  à une  grande  réunion,  salle  Ri- 
vol,  les  douze  corporations  du  bâtiment.  Quatre 
à cinq  cents  personnes,  de  toutes  les  professions, 
avaient  répondu  à cet  appel. 

M.  Boullé,  conseiller  prud’homme,  qui  a re- 
mis ces  jours-ci  un  rapport  aux  conseillers  muni- 
cipaux sur  la  situation  des  ouvriers  du  bâtiment, 
a tout  d’abord  déclaré  que,  d’après  ce  travail, 
le  conseil  ne  pouvait  pas  faire  autrement  que  de 
voter  les  revendications  : suppression  du  mar- 
chandage ; réduction  de  la  journée  de  travail  à 
huit  heures  ; application  stricte  des  prix  de 
Paris. 

Plusieurs  conseillers  municipaux  qui  assistent 
à la  réunion  promettent  leur  appui  aux  ouvriers 


du  bâtiment.  L’un  d’eux,  M.  Piperaud,  leur  an- 
nonce qu’il  va  déposer  au  conseil  une’  proposi- 
tion relative  à la  création  d’une’ Bourse  du  tra- 
vail. La  caserne  Lobau  serait  affectée  à cette  des- 
tination: la  cour,  recouverte  d’un  vitrage,  servi- 
rait de  hall,  et  les  bâtiments  seraient  mis  à la 
disposition  des  chambres  syndicales  ouvrières. 

M.  Boullé  a pris  encore  la  parole  pour  mettre 
en  demeure  le  conseil  municipal  d’adopter  les 
trois  revendications  proposées.  « Si  les  moyens 
pacifiques  ne  réussissent  pas, dit-il,  nous  en  em- 
ploierons de  plus  violents,  mais  il  faut  que  nous 
aboutissions...  Si  nos  revendications  sont  repous- 
sées au  conseil,  nous  savons  qu’il  sera  inutile  de 
s’adresser  ailleurs.  Mais  alors,  gare!  Si  l’on 
n’arrête  pas  les  larmes,  il  pourra  bien  couler 
autre  chose.  » 

Musée  du  Trocadéro.  — Cette  semaine  a eu 
lieu  au  Trocadéro  l’inauguration  du  « Musée  de 
sculpture  comparée  »,  formé  par  les  soins  de  la 
commission  des  monuments  historiques.  Ce 
musée,  commencé  en  novembre  1879,  sur  la 
proposition  de  M.Antonin  Proust  et  sur  les  plans 
de  Viollet-le-Duc,  est  achevé  dans  ses  grandes 
lignes.  Il  comprend  les  plus  beaux  modèles  de 
l’architecture  et  de  la  sculpture  française  depuis 
le  douzième  siècle  jusqu’au  dix-huitième.  Tous 
ces  modèles  sont  obtenus  à l’aide  de  mou- 
lages. 

M.  le  président  de  la  République  a tenu  à 
inaugurer  le  Musée  du  Trocadéro  avec  M.  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts 
et  M.  le  sous- secrétaire  d’Etat.  A son  entrée, 
M.  Antonin  Proust  lui  a présenté  les  membres 
de  la  commission  des  monuments  historiques, 
qui  ont  fait  à M.  le  président  de  la  République  et 
à ses  invités  les  honneurs  de  cette  intéressante 
promenade  au  milieu  des  plus  superbes  produc- 
tions de  notre  art  national. 


AVIS 


VILLE  DE  CHATEAU-THIERRY 

CONCOURS  POUR  LA  CONSTRUCTION  D’UN  HOTEL  DE  VILLE 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Château- 
Thierry,  dans  sa  séance  du  3 avril  1886,  sur  les 
observations  faites  par  la  commission  des  con- 
cours publics  de  la  Société  centrale  des  archi- 
tectes de  Paris,  au  sujet  des  art.  5,  7,  et  8 du 
programme  relatif  à l’édification  d’un  hôtel  de 
ville  à Château-Thierry,  a décidé: 

1°  Art.  5.  — Que  les  dispositions  de  cet  article 
seraient  maintenues  tel  les  qu’elles  sont  indiquées 
au  programme. 

2°  Art.  7.  — Que  l’architecte  chargé  de  la  di- 
rection des  travaux  receviait  comme  honoraires 
5 fr.  50  au  lieu  de  5 0/0  (les  58  centimes  d’aug- 
mentation sont  attribués  à titre  d’indemnité 
pour  frais  de  voyage). 

3°  Art.  8.  — Que  ledit  article  serait  modifié 
comme  il  suit  ; 

« La  ville  se  réserve  le  droit  de  faire  contrôler 
l’exécution  des  travaux  et  la  qualité  des  maté- 
riaux par  une  commission  nommée  par  le  conseil 
municipal.  » 


Le  Gérant,  A.  Duruis. 


Paris.  — lmp.  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Causerie 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889. 

Le  rideau  vient  de  tomber  sur  le  prologue,  et  pendant  l’en- 
Ir’acte,  nous  avons  le  temps  d’échanger  quelques  impressions. 

Devant  la  Chambre,  la  scène  a été  vivement  jouée.  L’orga- 
nisation financière  que  propose  le  gouvernement  a été  légè- 
rement critiquée,  mollement  défendue  et  définitivement  votée. 

Les  recettes  s’accroissent  d’une  exposition  à l’autre,  a dit  le 
rapporteur,  M.  J.  Roche  : 5 millions  en  1855,  11  millions  en 
1867,  12  à 13  millions  en  1878.  Nous  sommes  donc  certains 
d’atteindre  en  1889  une  recette  de  16  millions  : « Dès  lors,  où 
se  trouve  la  nécessité,  l’utilité  même  de  l’association  de  garan- 
tie, qui  a pour  objet  de  cautionner  les  18  millions  de  recettes 
et  qui,  en  retour,  touchera  une  somme  proportionnelle  à cette 
somme,  en  cas  de  bénéfices  ? » 

En  effet,  si  la  recette  est  assurée,  on  ne  comprend  pas  bien 
la  nécessité  de  la  faire  garantir  par  une  société  financière, 
moyennant  une  part  de  bénéfices.  Il  semblerait  que,  de  cette 
observation  fort  juste,  le  rapporteur  eût  dû  conclure  au  rejet 
de  la  combinaison  proposée  ; il  n’en  est  rien.  M.  Roche  a 
affirmé  qu’il  y aurait  faute  grave  à ne  pas  s’assurer  le  con- 
cours de  la  Société  de  M.  Christophlo. 

Le  motif  qui  doit  justifier  ce  revirement  est  d’ailleurs  assez 
pâle.  On  nous  dit  simplement  que  l’association  est  un  moyen 
d’amener  1 g public  à coopérer  directement  à l’œuvre  de  l’expo- 
sition universelle. 

Le  public,  c’est  beaucoup  dire.  M.  Christoplile,  quelque  im- 
portantes que  soient  ses  fonctions,  même  avec  son  groupe  finan- 
cier ne  représente  que  très  imparfaitement  le  public  tout  entier. 

Il  suffisait  de  dire,  comme  l’a  ajouté  un  peu  plus  tard  et  plus 
exactement  le  rapporteur  : ii  faut  intéresser  au  succès  de  l’Ex- 
position ceux  qui,  par  leurs  efforts  personnels,  peuvent  le  plus 
en  assurer  l’exécution. 

* 

* 

Voici  ce  que  nous  lisons  derrière  toutes  ces  justifications 
assez  peu  convaicantes  : La  Commission  a vu  dans  la  garantie 
1886.  — 29. 


un  porte-veine  ; l’exposition  de  1867  avait  fait  usage  de  cette 
combinaison,  et  elle  a eu  du  succès-,  l’exposition  de  1878 
s’en  est  passée,  et  elle  a fait  fiasco.  Revenons  pour  1889  à la 
société  de  garantie,  elle  nous  portera  bonheur. 

Quand  on  est  imprésario , directeur  de  théâtre  et  de  in  ise  en 
scène,  on  a,  comme  les  joueurs,  des  fétiches. 

Le  rapporteur  demande  d’ailleurs,  et  avec  beaucoup  de 
raison,  que  la  représentation  soit  brillante,  très  brillante.  C’est 
en  effet  le  meilleur  moyen  de  faire  réussir  la  pièce.  Mais  il  ne 
suffit  pas  que  les  auteurs  disent  à leurs  collaborateurs  : Mes- 
sieurs, ayons  beaucoup  d’esprit!  Le  conseil  en  est  bon,  mais 
il  faut  encore  savoir  s’en  servir. 

Pour  faire  briller  notre  Exposition,  voici  ce  qu’a  trouvé 
M.  Roche  : 

« Cette  Exposition,  dit-il,  ne  doit  pas  être  seulement  l’étalage 
habilement  disposé  des  produits  les  plus  remarquables  ; elle 
doit  surtout  présenter  comme  un  vaste  et  magnifique  tableau 
du  siècle  écoulé,  les  transformations  accomplies  pendant  celte 
période  par  le  travail  affranchi  et  réhabilité,  et  les  conquêtes 
de  la  science  sur  la  nature  de  jour  en  jour  plus  étroitement 
asservie  aux  besoins  de  l’homme  qu’elle  opprima  souverai- 
nement si  longtemps  ! 

« Absorbés  par  les  soins  et  aussi  par  les  misères  de  la  vie  po- 
litique, nous  oublions  trop  nous-mêmes  que  le  progrès  social 
n’est  point  dû  seulement  aux  constitutions  et  aux  lois,  mais 
encore  davantage  aux  efforts  de  la  science  ! » 

M.  le  rapporteur  voudra-t-il  me  permettre  d’exprimer  hum- 
blement mon  avis  sur  ce  programme,  et  de  l’exprimer  en  ter- 
mes des  plus  vulgaires  ? — Eli  bien,  ce  sera  crevant.  Je  m’ex- 
cuse de  l’expression, mais  elle  peint  admirablement  ma  pensée. 

Avec  la  « lutte  de  la  science  et  de  la  nature  »,  nous  retour- 
nerions tout  droit  au  prétentieux  fiasco  de  1878.  Si  M.  Roche 
croit  que  les  habitants  de  Londres,  Pélersbourg,  Rome  et 
Madrid,  vont  se  déranger  pour  venir  ici  contempler  le  travail 
affranchi  et  réhabilité,  la  nature  asservie  après  avoir  opprimé 
l’homme  souverainement,  les  efforts  de  la  science  et  le  progrès 
social,  etc.  etc.,  il  est  dans  la  même  erreur  que  les  légendaires 
auteurs  de  la  défunte  Exposition  et  de  son  désastre  financier. 

Depuis  trop  longtemps,  chez  nous,  on  a la  manie  de  jouer 
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avec  de  très  gros  mots  dont  on  ne  possède  pas  bien  le 
maniement.  La  véritable  science,  dont  parlent  beaucoup  au- 
jourd'hui les  gens  qui  la  connaissent  le  moins,  vit  dans  des 
régions  très  éloignées  des  foires  décorées  du  nom  d’exposi- 
tions, où  elle  n’a  que  faire.  Le  travail  affranchi  par  l’industrie 
est  une  de  ces  vielles  thèses  romantiques  qu’il  convient  de 
laisser  aux  doux  toqués  comme  aux  farceurs  du  Phalanstère  et 
du  Saint-Simonisme. — La  thèse  qui  exposerait  l’abrutissement 
croissant  de  l’ouvrier,  de  la  femme  et  de  l’enfant  par  l’indus- 
trie, par  l’atelier,  l’usine,  la  mine  et  la  manufacture,  serait 
beaucoup  plus  proche  de  la  réalité  ; réalité  que  l’honorable 
rapporteur  n'a  probablement  jamais  vue,  pas  plus  que  beau- 
coup d’économistes  en  chambre, journalistes,  avocats  et  ro- 
manciers qui  ont  jadis  plaidé  le  retour  de  Tâge  d’or  ramené 
par  les  machines.  La  société  moderne  est  aux  prises  avec  de 
trop  sérieuses  difficultés  pour  se  payer  désormais  de  banali- 
tés aussi  vagues  ; elle  croit  peu  au  magnifique  tableau  du  tra- 
vail affranchi  ; elle  cherche  durement,  en  courant  de  grands 
dangers  et  endurant  de  cruelles  souffrances,  des  solutions 
plus  efficaces,  pour  ne  pas  dire  plus  radicales. 

Il  faut  ensuite  rappeler  à M.  Roche  que 

Tous  les  genres  sont  bons,  hors  les  genres  ennuyeux, 

et  que  ces  prétendues  synthèses  de  l’histoire  du  travail 
humain,  mises  en  secteurs  rectangulaires,  ou  en  conférences 
dites  instructives  etc.,  distillent  le  plus  soporifique  ennui. 

Une  mine  en  carton,  avec  quelques  poupées  figurant  les  tra- 
vailleurs et  quelques  petits  seaux  de  bois  pour  figurer  les 
bennes  et  cuffats  ; quelques  machines  qui  fabriquent  des 
boutons  sous  les  yeux  des  spectateurs,  d’innombrables  flacons 
étiquetés,  représentent  mal  les  progrès  de  l’esprit  humain  ; 
que  M.  Roche  vouille  bien  le  croire,  c’est  un  tableau  dont  la 
valeur  scientifique  est  absolument  nulle. 

* 

* * 

M.  Lockroy,  ministre  du  commerce,  l’avait  compris  quand  il 
déclarait  avoir  renoncé,  à tout  jamais,  aux  bocaux-  de  corni- 
chons. Il  eut  ce  jour-là  un  bon  mouvement  dont  nous  lui  sa- 
vons gré. 

Sans  prétendre  à le  tant  instruire,  bon  gré  mal  gré,  on 
ferait  bien  si  l’on  se  contentait  d’amuser  le  visiteur  que  nous 
convions  chez  nous  ; en  ce  sens,  l’Exposition  de  1867  avait  été 
fort  bien  conçue  et  doit  servir  de  modèle.  Mais  prétendre  à 
renchérir  encore  sur  la  funeste  Exposition  de  1878  serait  se 
préparer  de  pénibles  déboires. 

Que  M.  Lockroy  persiste  donc  dans  ses  bonnes  intentions, et 
laisse  dire  le  rapporteur  de  la  Commission.  Sa  tâche  ne  sera 
pas  facile,  car  elle  demande  beaucoup  plus  d’ingéniosité  et 
d’originalité  que  le  tableau  synthétique  de  M.  J.  Roche. 

Jusqu’à  ce  jour  malheureusement,  le  Ministre  n’a  encore 
découvert  que  la  célèbre  tour  métallique  de  300  mètres,  propo- 
sée jadis  par  iVI . Eiffel.  De  la  tour  de  M.  Bourdais  et  de  son 
pdiare-solcil  qui  devait  à lui  seul  éclairer  Paris  et  sa  banlieue,  il 
n’était  plus  question;  on  respirait,  mais  voici  que,  do  son  côté, 
la  carcasse  en  tôle,  pesant  6 millions  de  kilogrammes,  se  pré- 
sente de  nouveau  à notre  admiration,  comme  une  des  attrac- 
tions les  plus  merveilleuses  de  la  future  Exposition. 

La  question  paraissait  jugée,  après  le  déplorable  accueil  que 
lui  avait  fait  autrefois  le  public.  Hélas,  voici  que,  de  nouveau, 
tous  les  journaux  nous  décrivent  les  enivrements  de  ce  spec- 
tacle : des  ascenseurs  logés  dans  les  piliers  curvilignes  des 


angles  ! Au  sommet,  des  observatoires  de  météorologie  et 
d’astronomie!  Bans  le  corps  de  la  tour,  des  expériences  sur 
la  rotation  de  la  terre,  renouvelées  des  expériences  du  Pan- 
théon ! — Que  de  joies  en  un  jour  ! 

C’est  tout,  car  on  a supprimé  les  salles  d’infirmerie  où  Ton 
devait  loger  les  malades  à hauteurs  variables  suivant  la  na- 
ture de  leurs  maladies.  Cette  suppression  est  regrettable,  la 
gaieté  du  spectacle  y eût  trouvé  son  plus  bel  attrait. 

Les  observations  météorologiques  se  feraient  aussi  bien 
ailleurs  ; l’astronomie,  qui  exige  de  ses  observatoires  une  fixité 
absolue  pour  suivre  le  cours  immuable  des  astres,  serait  fort 
mal  logée  sur  ce  château  branlant. — On  ferabien  de  nepas  trop 
insister  sur  ces  divers  moyens  d’utiliser  les  tours  colossales. 

On  se  rejette  alors  sur  la  défense  nationale,  qui  compte 
beaucoup  plus,  espérons-le,  sur  ses  forts  avancés  que  sur  la 
tour  de  M.  Eiffel;  sur  l’installation  d’un  autre  phare  — non 
plus  le  phare-soleil  — dont  on  cherchera  plus  tard  l’utilisation, 
assez  difficile  à trouver,  car  la  navigation  est  encore  peu 
active  sur  la  plaine  de  Saint-Denis,  et  les  hardis  navigateurs  y 
sont  rares.  — Nous  ne  voyons  encore  dans  tout  ceci  aucune 
raison  bien  sérieuse  de  dépenser  5 millions. 

Si  la  tour  colossale  devait  être  une  œuvre  de  grande  valeur 
artistique,  nous  comprendrions  parfaitement  le  sacrifice  qui 
doterait  l’Exposition  d’un  chef-d’œuvre  unique,  digne  d’être 
visité  par  le  monde  entier.  Mais  il  serait  cruel  de  discuter  un 
seul  instant,  à ce  point  de  vue,  l’échafaudage  en  croisillons, 
cornières  et  fers  à T de  M.  Eiffel. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  dernier  argument;  argument  que  cer- 
tains journaux,  enflammés  d'un  enthousiasme  bien  désinté- 
ressé, ont  réservé  pour  la  fin:  « En  outre,  disent-ils,  sur  une 
plate  forme  placée  à 70  mètres  de  hauteur,  c’est-à-dire  à 
10  mètres  au-dessus  des  tours  de  Notre-Dame,  on  doit  ins- 
taller un  restaurant. Enfoncés  les  repas  légendaires  dans  l’arbre 
de  Robinson  ! « 

Eh  bien,  cet  argument  décisif  ne  parvient  pas  à réchauffer 
notre  enthousiasme  : Dépenser  5 millions  uniquement  pour 
détrôner  la  légende  de  Robinson,  cet  effort  de  la  science, 
comme  dit  M.  Roche,  nous  paraît  excessif  pour  le  résultat. 

Disons  cependant  le  fin  mot  : la  dépense  totale  est  bien  de 
5 à 6 millions,  mais  M.  Eiffel,  qui  tient  à attacher  son  nom  à 
cette  colossale  entreprise,  offre  à l’Etat  4 millions.  11  a l’espoir 
de  rentrer  dans  ses  dépenses  en  percevant,  pendant  dix  ans,  le 
prix  d’entrée  dans  la  tour  et  le  prix  de  l’ascension  des  innom- 
brables visiteurs  qui  voudront  se  donner,  une  fois  dans  leur 
existence,  la  satisfaction  d’avoir  été  hissés  dans  un  pilier 
d’angle,  à l’altitude  de  300  mètres. 

Evidemment,  M.  Lockroy  s’est  fait  ce  raisonnement  : Si  la 
tour  ne  fait  pas  de  bien  à l’Exposition,  ce  qui  est  probable,  elle 
ne  lui  fera  pas  de  mal,  puisque  M.  Eiffel  en  fait  les  frais  à ses 
risques  et  périls.  Raisonnement  qui  serait  juste  s’il  ne  fallait 
se  procurer  un  terrain  d’au  moins  un  hectare,  ce  qui  coûte 
cher  à Paris,  et  payer  le  surplus  de  la  dépense,  qui  sera  encore 
de  1 à 2 millions  ..  ou  même  davantage. 

A ce  prix,  je  trouve  qu’il  y a encore  des  plaisirs  plus  écono- 
miques et  plus  divertissants  que  la  contemplation  éternelle 
d’un  pylône  en  fer,  fût-il  vu  d’en  haut  ou  d’en  bas. 

* 

* * 

Un  dernier  mot  sur  les  intentions  du  ministre  en  ce  qui 
nous  concerne  plus  particulièrement.  On  annonce  au  dernier 
moment  : 
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Eglise  Saiüt-Martin-des-Champs.  — Arch.  Gibbs. 

réfugier  en  Angleterre  à la  suite  des  persécutions  du  duc  d’Albe. 
Quant  à notre  héros,  il  naquit  à Londres  peu  de  temps  avant  le 
grand  incendie  ; ce  qui  est  cause  qu’on  n’a  pu  retrouver  son  ex- 
trait de  baptême.  Il  était  le  fils  de  parents  forts  riches,  aussi  fit-il 
de  belles  études  et  fraya-t-il  de  bonne  heure  avec  le  beau  monde. 
A l’âge  de  dix-neuf  ans,  comme  c’était  la  coutume  parmi  la  jeu- 
nesse dorée  de  l’époque,  il  entra  dans  l’armée  en  qualité  de  sous- 
lieutenant;  c’est  ainsi  qu’il  fit  les  campagnes  de  Flandres  sous 
Malbrouck  et  devint  capitaine.  Etant  un  gai  compagnon,  plein 
d’esprit,  pour  divertir  ses  frères  d’armes  il  écrivit  La  Rechute , 
une  comédie  fort  drôle.  A la  caserne,  l’un  de  ses  camarades,  un 
sir  Thomas  Skipwortk,  lui  offrit  de  faire  jouer  sa  comédie  dans  le 
théâtre  de  Drury  Lane  dont  il  était  l’un  des  propriétaires.  La 
pièce  y fut  jouée,  en  effet,  un  an  après,  c’est-à-dire  en  1697. 

Deux  ans  auparavant,  un  de  ses  amis  lui  fit  obtenir  la  place  de 
secrétaire  du  conseil  des  bâtiments  de  l’hôpital  de  Greenewicli. 
Dans  ce  conseil  se  trouvaient  les  architectes  les  plus  distingués 
de  l’époque,  entre  autres  AVren.  Je  ne  sais  si  c’est  ainsi  que  le  ca- 
pitaine Vanbrugh  apprit  le  métier  d’architecte.  — Peut-être.  — 
Du  reste, il  y a des  lacunes  regrettables  dans  sa  biographie.  Nous 
savons,  par  exemple,  que  dans  sa  jeunesse  il  alla  à Paris  et  réus- 
sit à s’y  faire  enfermer  dans  la  Bastille.  Epoque,  but  et  durée  du 
voyage,  tout  cela  est  inconnu,  ainsi  que  la  cause  de  son  empri- 
sonnement. Peut-être,  poussé  par  son  goût  pour  l’architecture, 
était-il  allé  à Paris  pour  visiter  les  monuments;  au  fond  nous  ne 
savons  absolument  pas  comment  et  où  il  fit  ses  études  d’architec- 
ture. Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’ayant  du  talent  naturel  pour 


« M.  Lockroy  se  propose  d’ouvrir  à la 
fin  de  ce  mois  les  concours  projetés  pour 
l’Exposition  universelle  de  1889. 

« Il  assignera  comme  limite  de  ces 
concours  la  date  du  25  mai,  qui  est  celle 
de  la  rentrée  des  Chambres. 

« Il  pourra  donc  soumettre  aux  dépu- 
tés, dès  leur  première  séance,  les  diffé- 
rentes esquisses  qu’il  aura  acceptées.  » 

Les  concurrents  auront  donc  25  jours 
pleins  pour  préparer  le  projet  d’une 
œuvre  aussi  considérable.  — Il  nous 
paraîtimpossible  d’admettre  qu’ils’agisse 
de  projets  définitifs.  Sans  quoi  nous  se- 
rions en  droit  d’affirmer  que  le  concours 
n’est  qu’un  trompe-l’œil,  et  que  le  mi- 
nistre a déjà  en  portefeuille  les  projets 
qu’il  compte  soumettre  à la  Chambre. 

Nous  ne  devons  pas  le  supposer  un 
seul  instant;  M.  Lockroy  est  certaine- 
ment de  très  bonne  foi  ; seulement  il 
devra  comprendre  qu’on  ne  rédige  pas 
en  trois  semaines,  sur  un  programme 
qui  est  encore  inconnu,  un  projet  dé- 
finitif d’exposition.  Il  ne  peut  donc  de- 
mander, en  cette  courte  période,  que 
des  avant-projets  très  sommaires,  parmi 
lesquels  le  jury  choisira  les  concurrents 
appelés  à présenter  le  projet  complet, 
mûrement  étudié,  qui  sera  finalement 
choisi. 

Le  concours  à deux  degrés  s’impose 
puisque  M.  le  ministre  veut  être,  à très 
bref  délai,  en  état  de  présenter  un  pre- 
mier résultat.  En  aucun  cas,  il  ne  pour- 
rait prétendre  qu’il  tient  les  engagements  pris  et  ouvre  un 
concours  loyal,  si  ce  concours,  enlevé  en  trois  semaines, 
était  regardé  comme  définitif. 

Il  nous  paraît  indiqué  que  la  Société  centrale,  organe  auto- 
risé des  architectes  dont  elle  a déjà  su  prendre  en  main  les 
intérêts  dans  plusieurs  circonstances  importantes,  va,  à très 
bref  délai,  soumettre  ces  observations  au  ministre,  si  elle  ne  l’a 
déjà  fait. 

P.  Planat. 
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10e  LETTRE. 

Nous  arrivons  maintenant  à un  homme  que  je  recommande 
particulièrement  à l’attention  de  M.  Ch.  Garnier,  car  cet  homme 
fut  sous  tous  les  rapports  son  précurseur.  Son  nom  est  Vanbrugh. 
A mon  avis,  jamais  deux  artistes  ne  se  sont  autant  ressemblés 
que  Garnier  et  Vanbrugh  ; ce  sont  des  natures  identiques  qui  ne 
diffèrent  que  par  l’éducation.  Otez  à Garnier  ses  études  à l’Ecole 
des  beaux-arts,  à Rome  et  à Athènes,  vous  avez  l’architecte 
Vanbrugh.  Ajoutez  à Garnier  une  très  haute  éducation  et  un 
rare  talent  littéraire,  et  vous  avez  l’écrivan  Vanbrugh,  dont  les 
comédies  rivalisent  de  mérite  avec  celles  de  Molière. 

La  famille  Vanbrugh,  originaire  de  Client  en  Belgique,  vint  se 
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Vue  du  château  de  Bleuheiju.  — Arcli.  Vaubrugh. 

notre  art  et  une  langue  faite  pour  ensorceler  un  client,  il  trouva 
moyen  de  persuader  à son  ami,  le  comte  de  Carliste,  de  lui  confier 
la  construction  de  son  château  (Castle  Howard).  C’était  line  dan- 
gereuse expérience,  car  il  s’agissait  d’un  édifice  de  200  mètres  de 
façade.  Tout  est  bien  qui  finit  bien  : le  résultat  justifia  la  confiance 
du  comte  de  Carliste,  et  Vanbrugh  obtint  un  succès  étonnant  qui 
en  fit  dès  lors  l’architecte  à la  mode. 

Comme  on  doit  s’y  attendre,  l’architecture  de  Vanbrugh  porte 
bien  la  marque  de  son  origine  ; c’est,  à ne  pas  s'y  méprendre, 
l’architecture  d’un  amateur.  Hans,  coupes,  façades,  détails,  tout 
est  plein  de  fautes,  et  ses  monuments  sont  émaillés  des  plus  ridi- 
cules maladresses.  Aussi,  les  écrivains  de  son  temps,  qui  jalou- 
saient sa  réputation  littéraire,  eurent-ils  beau  jeu  pour  tomber  à 
bras  raccourcis  sur  l'architecture  de  ce  spirituel  auteur.  Ses  dé- 
tracteurs en  savaient  au  fond  moins  long  que  lui,  car  leurs  épi- 
thètes de  plats  montés,  maisons  de  cartes,  carrières  de  pierres,  se 
contredisent  et  n’indiquent  qu’une  chose,  c’est  que  les  édifices 
critiqués  offensaient  les  idées  reçues.  Enfin,  le  poète  Pope  finit 
par  enferrer  Vanbrugh  sous  l’épitaphe  : « Terre  ! pèse  lour- 
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Plan  du  château 


dement  sur  cet  homme,  car,  vivant,  il 
t’écrasa  de  ses  lourds  fardeaux.  » 

Lie  lieavy  on  him,  earth,  for  lie 
Laid  many  a heavy  load  on  lhee. 

C’est  ainsi  que  les  mérites  de  Vanbrugh 
restèrent  longtemps  méconnus  ; les  gens 
du  monde  acceptèrent  le  verdict  des  litté- 
rateurs, et  les  architectes  furent  tellement 
offusqués  par  ses  barbarismes  architecto- 
niques qu’ils  tournèrent  le  dos  à ses 
œuvres.  Peut-être  sa  réputation  ne  se 
serait-elle  jamais  relevée,  si  Vanbrugh 
n’avait,  retrouvé,  50  ans  après  sa  mort  un 
appréciateur  qui  était  à la  fois  artiste  et 
pas  architecte.  Cet  homme  fut  le  fameux 
peintre  Reynolds.  Voici  ce  qu’il  dit  : « Je 
« ne  prétends  pas  me  connaître  en  archi- 
« tecture,  aussi  je  juge  cet  art  en  peintre. 

« Lorsque  je  parle  de  Vanbrugh,  c’est  à 
« propos  de  peinture  que  j’en  parle.  Si  l’on 
« me  permet  de  me  servir  du  langage  des 
« peintres,  je  dirai  de  Vanbrugh  qu’il 
« avait  des  idées  originales,  qu’il  entendait  le  jeu  de  la  lumièie 
« et  de  l’ombre  et  qu'il  avait  un  grand  talent  de  composition.  En 
« effet,  il  composa  ses  édifices  comme  un  peintre  compose  un 
« tableau  ; il  y créa  un  motif  principal  et  le  soutint  pai  des 
« groupes  secondaires  et  tertiaires.  Il  comprit  aussi  parfaitement 
« dans  son  art  ce  qui  est  si  difficile  dans  le  notre,  je  veux  dite 
« l’emploi  des  fonds  par  lesquels  nous  faisons  ressortir  lesvaleuxs 
« de  nos  sujets.  Ce  que  le  fond  est  à la  peinture,  le  sol  lui-même 
« l’est  à l’architecture.  Jamais  architecte  ne  sut  mieux  que  Van- 
te brugli  marier  ses  édifices  au  terrain  qu  ils  occupent  pour 
« qu’ils  n’aient  pas  l’air  de  sortir  de  terre  soudainement  et 
« comme  par  hasard.  C’est  ainsi  que  j aime  à rendre  justice  à 
« un  architecte  qui  a su  composer  en  peintre.  » 

Aujourd’hui  chaque  apprenti  architecte  anglais  vous  lancera  à 
la  tête  le  verdict  de  Reynolds,  si  vous  osez  dire  un  mot  contre 
Vanbrugh  ; mais  cela  ne  m’empêche  pas  d essayer  d en  pailei  en 
architecte,  et  d’indiquer  ce  qui,  à mon  avis,  caractérise  ses 
œuvres. 

1°  Pour  un  artiste  amateur  comme  Vanbrugh,  l architecture 
ri  est  qu'un  décor  construit , car  l’utile  n est  guère  amusant  et  n in- 
citerait jamais  un  poète  à devenir  architecte.  Quoi  qu  en  puissent 
penser  les  bourgeois,  c’est  bien  là  1 idée  qui  doit  présider  à 1 ar- 
chitecture d’un  château  seigneurial. 

2°  Comme  corollaire  de  sa  manière  d envisager  notre  art,  il 
conçoit  des  ensembles  et  compose  grandement,  ce  qui  est  exac- 
tement l’inverse  de  ce  que  font  la  plupart  des  architectes  anglais 
d’aujourd’hui. 

3°  Enfant  de  la  nature  et  non  de  l’école,  il  a senti  qu  en  Angle- 
terre il  faut  absolument  que  les  édifices  aient  une  silhouette 
hardie.  En  effet,  le  manque  de  transparence  de  l’air  voile  déjà  à 
une  faible  distance  les  détails  de  l’architecture  pour  ne  laisser 
voir  qu’une  masse  grise  contre  un  ciel  blanc.  Les  architectes 
classiques  s’évertuaient  à produire  des  boîtes  bien  régulières  ; 
notre  héros,  au  contraire,  veut  que  son  architecture  soit  aussi 
grouillante  que  ses  comédies.  En  cela  Garnier  et  Vanbrugh  sont 
du  même  avis,  n’est-ce  pas  ? 

4°  Garnier  et  Vanbrugh  sont  encore  du  même  avis  dans  leur 
manière  de  produire  une  silhouette.  Jamais  avant  Garnier,  n a- 
vait-on  vu  un  théâtre  où  de  la  rue  on  pouvait  distinguer  la 
scène,  la  salle,  le  foyer,  les  salons,  les  bureaux  d’administra- 
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tion.  Jamais  avant  Vanbrugh,  n’avait-on  traité  un  palais  clas- 
sique de  façon  qu’on  pût  déjà  à distance  voir  presque  chaque 
salle,  car  les  écuries,  les  offices,  les  cuisines,  aussi  bien 
que  les  vestibules  et  les  salles  d’apparat,  forment  autant  de 
pavillons  distincts  qui  concourent  néanmoins  à un  grand  effet 
général. 

Vanbrugh  mourut  à l’âge  de  60  ans  en  1756,  après  avoir 
achevé  son  œuvre  capitale,  le  château  de  Blenheim,  pour  le 
duc  de  Malbrouk.  Cet  édifice  était  à la  fois  un  monument  public 
destiné  à commémorer  des  victoires  nationales  et  un  palais 
habité  par  le  grand  général  qui  les  avait  gagnées.  Ceux  qui 
désireraient  étudier  les  diverses  compositions  de  Vanbrugh  les 
trouveront  dans  le  Vitrivius  Britannicns. 

Nous  donnons  l’église  Saint-Martin-des- Champs  de  Gibbs,  un 
contemporain  de  Vanbrugh.  On  y voit  un  accouplement  de 
portique  antique  et  de  tour  surmontée  d’une  flèche  qui  fut  le 
modèle  de  beaucoup  d’églises  semblables  à Londres.  Que  penser 
de  cette  composition?  Je  ne  sais.  Faut-il  admettre  avec  Walpole 
que  si  Vanbrugh  était  un  lourdaud  désordonné,  Gibbs  n’était 
qu’un  lourdaud  correct.  La  caserne  des  gardes  qui  ôontient  aussi 
les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  est  l’œuvre  de  Kent,  un 
successeur  de  Vanbrugh.  On  voit  en  effet,  qu’il  a attrappé  1 idée 
pittoresque  de  Vanbrugh,  tout  en  faisant  de  l’architecture  mieux 
étudiée.  Du  reste  Kent  était  protégé  par  le  fameux  Lord  Bur- 
lington, qui  l’aurait  bien  arrangé  s’il  s’était  permis  des  fantaisies 
barbaresques  comme  son  prédécesseur. 

Nous  avons  maintenant  parlé  des  trois  têtes  de  ligne  parmi  les 
architectes  modernes  anglais  ; nous  en  avons  à examiner 
encore  quelques  autres  moins  importants  avant  d’arriver  à l’ar- 
chitecture de  Papin,  Scott,  Barry,  Street,  nos  contemporains 
distingués. 

Lawrence  Hauwev, 

Arclittecte  à Londres, 

Ancien  élève  de  l’école  des  Beaux-Arts. 


LE  NOUVEAU  MINISTÈRE 

DE  L’AGRICULTURE 

L’abondance  des  matières  et  la  nécessité  de  publier  le  prix 
Duc,  sujet  d’actualité,  nous  obligent  à remettre  au  prochain  nu- 
méro le  second  article  sur  ce  nouveau  ministère,  ainsi  que  la  vue 
de  la  cour  intérieure  et  les  croquis  de  détails. 


LE  PRIX  DUC 

planches  65  et  66. 

Dans  l’avant-dernier  numéro,  notre  collaborateur,  Un  An- 
cien Elève,  a analysé  d’une  façon  très  complète  le  projet  qui 
a valu  à M.  Adrien  Chancel  les  suffrages  de  l’Académie  poul- 
ie concours  du  prix  Duc  de  1886.  Avec  le  sens  critique  très 
fin  qui  le  distingue.  Un  Ancien  Elève  a si  parfaitement  compris 
et  si  clairement  exposé  le  caractère  général  de  l’œuvre  ré- 
compensée, qu'il  ne  nous  reste  que  peu  de  chose  à en  dire 
aujourd'hui.  Ceci  est,  du  reste,  l’avis  de  l’auteur  même  du 
projet  à qui  nous  sommes  allé  demander  un  supplément  d’in- 
formations. 

M.  Adrien  Chancel  est  un  des  jeunes  architectes  les  plus 
passionnément  épris  de  leur  art  ; sorti  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts 
après  avoir  remporté  un  deuxième  second  grand  prix,  il  a été 
l’un  des  lauréats  des  bourses  de  voyage,  de  récente  création, et  nous 
le  retrouvons  occupant  une  place  distinguée  dans  la  plupart  des 
grands  concours  publics  qui  ont  eu  lieu  en  ces  dernières  années. 

1886.  — 29. 


Il  y a deux  ans,  M,  Chancel  avait  déjà  pioché  le  concours  pour 
le  prix  Duc;  c’était  un  projet  de  Comédie  française,  mais  le 
projet  ne  fut  pas  prêt  pour  les  premières  feuilles  d’avril,  il  ne  put 
être  achevé  que  pour  le  Salon.  Ce  retard  provint  des  longues 
hésitations  de  l’auteur  sur  le  choix  du  sujet.  Il  n’est  pas  com- 
mode, paraît-il,  de  trouver  un  sujet  pour  le  concours  Duc  : une 
gare  de  chemin  de  fer,  une  bourse,  une  église,  un  théâtre,  tout  cela 
a déjà  été  traité  si  souvent  qu’il  est  difficile  d’y  rencontrer  une 
note  nouvelle.  Alors  on  commence  l’étude  des  différents  édi- 
fices, on  quitte  chacun  d’eux  pour  les  reprendre  tour  à tour  et, 
lorsque  l’idée  s’est  enfin  fixée,  il  est  trop  tard  pour  rendre  le 
projet. 

Cette  liberté  absolue  laissée  aux  concurrents  ne  serait- elle  pas 
une  cause  de  grande  difficulté  pour  les  architectes  qui  souhaite- 
raient de  prendre  part  au  concours  Duc?  On  serait  enclin  à le 
croire,  lorsque  l’on  considère  combien  peu  d’entre  eux  osent 
aborder  ce  concours,  si  tentant  cependant.  Si  l’on  continue  ainsi, 
la  petite  salle  de  l’Institut  sera  privée  bientôt  de  son  exposition 
d’architecture,  et  les  excellentes  intentions  du  regretté  maître 
deviendront  de  nul  effet.  Ce  serait  grand  dommage. 

Enfin,  pour  cette  année,  M.  Adrien  Chaucel  a eu  l’heureuse 
rencontre  d’une  idée  bien  dans  l’air  du  moment,  comme  on  dit, 
et  nouvelle  cependant;  une  salle  de  rhinions  populaires,  dénom- 
mée salle  de  conférences,  pour  n’effaroucher  personne,  et  qui 
serait  destinée  à remplacer  la  salle  Graffard,  la  salle  Favié  et 
toutes  les  autres  salles-bastringues  qui  servent  aux  réunions  pu- 
bliques à Paris.  Partant  de  cette  pensée  que  le  peuple  souverain 
doit  être  traité  en  souverain,  un  artiste  entrant  en  plein  dans 
l’étude  du  sujet  devait  en  tirer  parti,  de  même  qu’il  lui  faut,  à 
l’occasion,  s’inspirer  d’une  pensée  de  foi  religieuse,  d’une  exalta- 
tation  patriotique  ou  d’un  hymne  à la  paix  du  triomphe  d’un  mo- 
narque ou  de  la  gloire  d’une  nation;  partant,  disons-nous,  de 
cette  idée  de  la  souveraineté  populaire,  M.  Chancel  l’a  traduite 
avec  le  sentiment  de  force,  de  puissance  et  de  simplicité  qu’elle 
comporte. 

Ls  façade  de  l’édifice  est  calme,  robuste,  d’une  unité  d’orne- 
mentation très  étudiée.  Sur  le  fronton,  la  trilogie  : liberté,  éga- 
lité, fraternité,  est  représentée  par  des  esclaves  affranchis,  des 
ouvriers  acclamant  le  travail  libre,  à droite  ; des  soldats,  des  ma- 
rins, des  travailleurs  à gauche,  tous  convergeant  vers  l’allégorie 
qui  occupe  le  sommet  de  la  composition.  Le  porche,  porté  par 
quatre  personnages  aux  mâles  allures,  symbolise  la  tribune  ouverte 
à qui  veut  y prendre  la  parole.  Le  lion  y trône  majestueusement, 
peu  rugissant  du  reste  et  la  gueule  fermée,  comme  pour  inviter 
les  orateurs  à ne  pas  être  prolixes,  ni  extravagants.  Image  de  sa- 
gesse que  nous  voyons,  mais  nous  ne  garantissons  pas  que  l’au- 
teur ait  voulu  la  peindre. 

Au-dessus,  l’immense  arcade  qui  recouvre  le  porche,  d’une 
mouluration  très  sobre,  est  bien  conçue  pour  accuser  franchement 
une  vaste  salle  voûtée  à l’intérieur  et  recouverte  simplement  d’un 
toit.  Le  vide  es  rempli  par  une  armature  métallique  dont  la  cein- 
ture sert  de  cintre  à l’arc  en  pierre  et  assure  la  stabilité  de 
celui-ci. 

Un  ancien  Elève  a assimilé  la  façade  du  projet  de  réunions 
populaires  à celle  du  temple  de  la  rue  Chauchat.  L’assimilation 
n’est  point  sans  exactitude;  mais,  étant  admis  le  parti  adopté, 
comment  fatre  pour  éviter  la  ressemblance,  même  lointaine?  Le 
temple  de  la  rue  Chauchat  est  un  ancien  entrepôt  transformé 
qui  comprenait  une  grande  salle  voûtée  accusée  extérieurement 
par  un  arc.  Ici,  la  disposition  générale  est  semblable,  il  devait 
donc  s’en  suivre  une  certaine  similitude  d’aspect. 

Ce  serait  peut-être  l’occasion  d’attirer  l’attention  des  archi- 
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tectes  sur  les  dangers  que  peut  présenter  la  'théorie  si  discutée 
d’une  décoration  architecturale  uniquement  inspirée  par  les  exi- 
gences de  la  construction  : les  grandes  salles  plus  ou  moins  pu- 
bliques ne  sont  pas  rares  et  nous  risquerions  fort  de  voir  se  mul- 
tiplier à l’infini  les  arcs  accusateurs.  Cette  simple  réflexion  tirée 
de  l’exemple  actuel  suffit  pour  le  moment. 

A l’intérieur. l’urne  de  vote  forme  naturellement  le  centre  de  la 
composition;  elle  est  au  pied  de  la  tribune.  Le  grand  tableau  apour 
objet  la  traduction  d’un  sentiment  d’ordre  très  élevé  : l’aspiration 
des  masses  populaires  vers  la  patrie. 

D'après  les  détails  dessinés  et  composés  avec  une  perfection 
remarquable,  que  reproduit  la  planche  66,  on  voit  quel  soin 
M.  Chancel  a apporté  dans  l’étude  de  son  œuvre,  en  si  parfaite 
concordance  avec  les  idées  de  feu  Duc  et  avec  .les  tendances  du 
temps  présent. 

Cl.  PÉRIER. 

+ 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

La  question  des  étrangers. 

( Voir  page  339.) 

Et  c’est  pourquoi,  mes  amis,  je  cherche  à vous  ouvrir  les  yeux. 
Je  vous  en  supplie  ; ne  jetons  pas  des  brandons  de  discorde  à 
travers  nos  ateliers  ; que  cette  « Liberté,  Egalité,  Fraternité  »,  à 
peu  près  inapplicable  dans  la  société  à cause  de  la  multiplilité 
des  intérêts  enjeu,  ne  soit  pas  un  mensonge  à l’école,  là  où  seu- 


lement son  auréole  a chance  d’être  aperçue.  Soyez  calmes;  vos 
intérêts  sont  en  bonnes  mains  Votre  conseil  supérieur  est  com- 
posé d’hommes  assez  éminents  pour  savoir  démêler  ce  qui  est 
juste. 

Voudriez-vous  imiter  vos  ennemis  d’outre-Rhin,  en  forgeant 
comme  eux  des  lois  de  proscription?  Et  lorsque  les  pays  voisins, 
comme  la  Hollande  pour  sa  Bourse  de  commerce  dont  le  prix  a 
été  attribué  à un  Français,  il  y a un  an;  comme  l’Italie,  en  ce 
moment,  pour  la  façade  de  la  cathédrale  de  Milau,  lorsque  ces 
pays  nous  convient  à des  concours  internationaux,  voudriez - 
vous  les  remercier  en  refusant  à leurs  enfants  les  prix  mérités 
par  leurs  travaux  ? Quand  hier  encore  un  musicien  français  re- 
cevait l’hospitalité  à Bruxelles,  et  y voyait  jouer  une  de  ses 
œuvres  ; quand  l’Amérique  fait  la  fortune  de  nos  peintres  ; lors- 
qu’enfiu  le  monde  entier  est  couvert  de  nos  productions  artis- 
tiques, vous  voudriez  chicaner  pour  quelques  centaines  de  francs 
que  les  étrangers  de  l’École  peuvent  être  appelés  à y conquérir? 
Oh  ! que  tout  cela  est  petit  et  indigne  de  germer  dans  le  cerveau 
de  jeunes  hommes.  Je  vous  entends  : « Mais  tous  ces  étrangers 
dont  nous  aurons  fait  l’instruction,  une  fois  dans  leur  pays, 
produiront  à leur  tour,  nous  dénigreront  et  feront  leur  possible 
pour  accaparer  tous  les  travaux.  » 

Et  si  ces  choses  devaient  arriver,  est-ce  en  leur  fermant  l’Ecole 
que  vous  en  empêcherez  l’avènement?  Vous  le  précipiterez, 
voilà  tout.  Vous  perdrez  toute  influence  sur  l’art  de  ces  pays. 
Vous  rentrerez  dans  le  rang,  au  lieu  d’être  à la  tête  du  mouve- 
ment artistique.  Est-ce  cela  que  vous  cherchez? 
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Dans  tous  les  cas,  si  des  mesures  doivent  être  prises,  ce  n’est, 
pas  de  vous  qu’en  doit  venir  l’initiative.  Votre  rôle  est  de  dé- 
fendre les  prérogatives  de  la  camaraderie.  Si  l’un  d’entre  vous  se 
conduit  mal,  chassez  le,  mais  ne  faites  pas  retomber  sa  faute  sur 
les  autres, et  surtout  ne  le  dévoilez  pas  publiquement. 

Voilà  ce  que  je  pense  de  cette  question  irritante  que  vous 
devriez  bien  bannir  de  vos  ateliers,  en  imposant  des  amendes  à 
ceux  qui  l'y  rapporteraient.  Tous  camarades,  je  le  répète,  telle 
doit  être  votre  devise  ; la  lutte  égale  pour  tous,  et  les  prix  dé- 
cernés au  plus  méritant,  sans  distinction  de  nationalité.  Oubliez 
les  petites  rancunes  et  les  petites  jalousies  ; elles  sont  indignes 
de  vous.  Si  aujourd’hui  un  étranger  l’emporte  ne  sera-ce  pas  de- 
main un  Français? 

Que  l’émulation  s’en  mêle,  je  le  comprends.  Que  vous  teniez  à 
rester  les  pins  forts,  bravo  ! mais  c’est  par  l’intelligence,  par  le 
travail,  par  le  développement  du  sens  artistique  qu’il  vous  faut 
vous  maintenir  au  premier  rang.  Ne  sentez-vous  pas  le  ronge 
vous  monter  au  front,  en  songeant  que  vous  avez  pu  penser  une 
seule  minute  à le  conserver  par  l’exclusion  des  étrangers  ? Non,  ce 
n’est  pas  ce  que  vous  vouliez  ; vous  avez  trop  de  fierté  pour  cela, 
ce  ne  peut  être  là  une  pensée  française.  Non!  n’en  parlons  plus. 
Nous  nous  sommes  trompés,  cotifessons-le. 

Et  dans  un  embrassement  général,  rappelons  bien  vite  à 
l’Ecole  cette  bonne  fraternité  qui  n’attend  qu’un  signe,  j’en  suis 
sûr,  pour  revenir,  radieuse  an  milieu  des  jeunes.  Mais  gardons- 
nous  de  l’en  chasser  à nouveau,  de  peur  qu’alors  elle  ne  nous 
bonde  et  se  réfugie  sous  des  cieux  moins  troublés,  chez  des  amis 
plus  constants.  Un  ancien  élève. 


P.  S.  — L’incident  qui  a fait  renaître  cette  question  des 
étrangers,  et  que  je  me  suis  borné  à rappeler  brièvement  n’ayant 
pas  qualité  pour  me  faire  juge  dans  cette  affaire,  menacerait  de 
prendre  des  proportions  fâcheuses  qui  ne  conviennent  pas  à ee 
journal,  si  je  n’y  mettais  ordre  dès  maintenant. 

Malgré  mon  désir  d’écarter  du  débat  tontes  les  personnalités, 
il  me  fallait  bien  indiquer  cependant,  tout  en  me  gardant  de 
l’apprécier,  le  motif  de  cette  nouvelle  colère  contre  les  étrangers. 
Or  l’élève  suisse,  accusé  d’avoir  copié  le  projet  d’un  de  ses  cama- 
rades, oppose  à cette  accusation.  dans  une  longue  lettre  que  je 
reçois  à l’instant,  un  démenti  absolu.  Je  donne  acte  de  ce  démenti. 

Mais  comme  je  ne  voudrais  pas  voir  cette  étude  aller  contre 
mon  intention  qui  est  de  ramener  le  calme  parmi  mes  jeunes 
camarades,  je  déclare,  pour  ma  part,  l’incident  clos,  et  renverrai 
dorénavant,  pour  toutes  les  questions  de  personnes  au  journal 
la  Nation  dont  les  articles  ont  été  cause  de  tout  ce  bruit. 

Que  diable  ! la  question  générale  a assez  d’importance  pur 
elle-même,  pour  qu’on  ne  vienne  point  y mêler  des  faits  parti- 
culiers qui  sont  irritants  pour  tout  le  monde  et  n’éclairent  en  rien 
le  débat.  Nation  ! Nation  ! vous  avez  fait  là,  ce  me  semble,  de  la 
mauvaise  besogne. 

U.  A.  E. 

L’exposition  des  concours  de  2°  classe  aura  lieu  dans  la  salle 
Melpomène  demain  dimanche  2 mai,  de  midi  à 4 h.,  ainsi  que 
le  lundi  3 et  vendredi  7,  de  10  h.  à 4 h. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Mur  pignon,  exhaussement,  affiche  sur  le  parement  côté  du  voisin. 

Un  mnr  est  mitoyen  jusqu’à  une  certaine  hauteur  H II  entre 
les  deux  propriétaires  A et  B.  Le  surplus  du  mur  appartient  en 
tonte  propriété  au  propriétaire  B. 

Ceci  posé,  je  demande  : 

1°  Si  le  voisin  B,  seul  propriétaire  de  la  partie  haute  du  mur, 
a le  droit  de  louer  à une  compagnie  d'affichage  le  parement  exté- 
rieur dudit  mur. 

2°  Si  le  voisin  A,  qui  n’est  propriétaire  à aucun  titre  de  la  partie 
haute  du  mur,  peut  s’opposer  à ce  que  son  voisin  B dispose  dudit 
parement  dans  le  but  ci-dessus  indiqué,  et,  dans  ce  cas.  s'il 
peut,-  de  son  autorité  privée,  faire  effacer  ladite  enseigne.  (Voir 
à ce  sujet  le  manuel  de  la  Société  centrale,  art.  661 , page  197.) 

Pour  plus  ample  informa- 
tion, j’ajouterai  que  les  deux 
immeubles  sont  situés  à la 
campagne,  aux  environs  de 
Paris  et  au  milieu  de  jar- 
dins. En  outre  ils  sont  habi- 
tés bourgeoisement. 

Réponse.  Dans  la  contesta- 
tion qui  nous  est  exposée 
par  notre  correspondant,  la 
prétention  de  B de  jouir  des  deux  parements  du  mur  au  dessus 
de  II  est  absolument  fondée,  puisqu’il  est  seul  propriétaire  de 
l’exhaussement  au-dessus  des  héberges  communes,  c’est-à-dire 
au-dessus  de  ladite  hauteur  H. 

Le  propriétaire  A est  sans  droit  sur  l'exhaussement,  consé- 
quemment il  est  sans  moyen  pour  introduire  une  action  dans  le 
but  de  faire  cesser  l’utilisation  de  l’exhaussement  par  un  affi- 
chage de  son  côté.  — Si  A tient  absolument  à la  disparition  de 
l’enseigne  en  question,  il  doit  acquérir  la  mitoyenneté  de  l’exhaus- 
sement ; après  cette  acquisition  il  exercera  son  droit  de  co-pro- 
priété sur  le  mnr  en  faisant  disparaître  au-dessus  de  H l’affiche 
que  le  voisin  y a fait  mettre. 

Ce  qui  précède  est  le  droit  en  l’absence  de  convention  ou  de 
servitude  ; cependant  certaines  circonstances  de  fait  peuvent  mo- 
difier le  droit;  ainsi  supposons  qu’à  la  suite  du  lotissement 
d’une  grande  propriété,  tous  les  lots  aient  été  vendus  avec  cette 
clause  dans  les  actes  que  les  acquéreurs  ne  pourront  élever  sur 
les  terrains  que  des  constructions  bourgeoises  et  à cet  usage.  — 
Il  est  bien  certain,  dans  ce  cas,  que  les  terrains  sont  frappés 
d'une  servitude,  celle  de  conserver  l'aspect  bourgeois;  et  tout 
propriétaire  dans  ces  circonstances  qui  userait  du  pignon  de  sa 
maison  pour  l’affichage,  contreviendrait  à la  servitude  et  pourrait 
être  actionné  par  l’un  quelconque  des  propriétaires  de  l’im- 
meuble loti  afin  de  faire  disparaître  l’affiche. 


Mur  séparatif  non  mitoyen , déblai  chez  le  voisin,  absence 
de  contre-mur,  écroulement  du  mur,  responsabilité. 

Dans  un  village  des  environs,  les  propriétés  de  A et  de  B sont 
contiguës  et  séparées  par  un  mur  de  clôture  bâti  à fin  d’héritage 
sur  le  terrain  de  B.  Lorsque  les  murs  ont  été  construits  il  y a 
trente-cinq  ans  environ  par  les  auteurs  de  B,  les  terrains  étaient 
de  niveau.  Depuis  la  construction,  et  quelques  années  après,  A, 
pour  exploiter  une  sablière  dans  son  terrain,  a abaissé  sou  sol  de 
près  d’un  mètre  en  dessous  du  niveau  primitif,  il  a déchaussé 


les  fondations  d’une  façon  complète,  allant  jusque  sous  ledernier 
rang  desdites  fondations,  et  cela  sans  laisser  ni  talus,  ni  ban- 
quette, et  sans  prévenir  son  voisin  qu’il  déchaussait  le  mnr. 

Ce  mnr  a été  mal  bâti  et  aussi  mal  entretenu;  finalement, 
au  mois  de  janvier  dernier,  il  s’est  en  partie  écroulé.  De  là  pro- 
cès, B prétendant  que  A est  l’auteur  de  la  chute.  Un  expert  est 
nommé  ; il  est  reconnu  que  le  déchaussement  a été  pour  une  par- 
tie la  cause  de  l'accident,  que  d’un  antre  côté  le  mauvais  état  du 
mur  a fait  le  reste. 


\ 
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A prétend  qu’il  avait  le  droit  de  baisser 
son  terrain  jusqu’à  l’extrême  limite  de  son 
héritage  sans  s’occuper  du  mur  de  son  voi- 
sin ; que  l’était  à celui-ci,  voyant  qu’il  bais- 
sait le  sol,  à prendre  ses  précautions;  qu’il 
ne  se  croit,  ni  en  tout,  ni  en  partie,  res- 
ponsable de  la  chute  du  mur,  et  qu’alors 
même,  attendu  qu’il  y a plus  de  trente 
ans  que  le  fait  existe,  la  responsabilité  dis- 
paraîtrait. 

Je  profite  de  la  question  soulevée  pour  vous  demander  : 

1°  Si  un  voisin  a le  droit  de  porter,  même  par  un  moyen  dont  il 
peut  disposer,  préjudice  à la  propriété  de  son  voisin,  et  s’il  peut, 
parce  qu’un  mur  n’est  pas  mitoyen,  faire  au  pied  dudit  mur  on  au 
droit  de  lui  un  travail  pouvant  occasionner  sa  chute  ou  sa  ruine, 
sans  être  tenu  à aucune  indemnité  envers  son  voisin  daus  le  cas 
où  un  accident  comme  celui  qui  nous  occupe  arriverait? 

2°  Si  la  cause  du  préjudice  se  prescrit,  et  si,  parce  qu’un  fait 
nuisible  n’a  pas  produit  de  résultat  pendant  trente  ans,  il  s’ensuit 
que  tout  recours  soit  perdu  ensuite? 

3”  A-t-on,  en  somme,  le  droit  de  baisser  un  sol  si  cet  abaisse- 
ment doit  nuire  aux  voisins? 

Réponse.  — Le  droit  de  propriété,  absolu  en  principe,  ne  peut 
être  restreint  que  par  les  dispositions  de  la  loi  ou  par  les  con- 
ventions. 

Aucune  dispositions  de  la  loi,  à défaut  des  conventions,  n’in- 
terdit aux  propriétaires  d’abaisser  le  niveau  de  leur  terrain  par 
des  déblais. 

Mais  si  le  propriétaire  de  l’héritage  inférieur  a amené  la  diffé- 
rence de  niveau  en  déblayant  le  sol  de  son  côté,  c’est  à lui  qu’in- 
combe l’obligation  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  soutenir 
les  terres  de  son  voisin,  et  si  ces  travaux  consistent  en  un  mur 
de  soutènement  ou  dans  un  contre-mur,  il  doit  encore  fournir  le 
terrain  nécessaire  pour  l’asseoir.  (Code  de  la  propriété  bâtie,  Ea- 
von  et  Collet-Corbinière,  abaissement  du  sol.) 

En  n’exécutant  pas  le  contre-mur  nécessité  par  les  fouilles 
opérées  dans  le  terrain  A,  le  mur  de  clôture  construit  par  B a 
naturellement  subi  la  poussée  des  terres  de  B en  contre-haut  du 
sol  déblayé,  et  comme  le  mur  avait  été  déchaussé,  nul  doute  que 
sa  chute  n’ait,  été  occasionnée  pour  une  bonne  partie,  ainsi  que 
l’apprécie  l’expert  d’ailleurs,  jiar  la  poussée  du  sol  naturel  de  B 
mis  en  terrasse  de  fait  de  déblai  de  A responsable. 

Tous  les  auteurs  sont  d’accord  sur  la  matière;  Frémy-Ligne- 
ville  notamment  dit,  t.  II,  n°  674  : 

Si,  au  contraire,  l’un  des  deux  propriétaires  a abaissé  son  sol 
le  long  d’un  mur  mitoyen  ou  d’un  mur  appartenant  au  voisin, 
par  exemple,  en  creusant  une  cave,  il  doit  garantir  le  mur  de  la 
poussée  des  terres  voisines  par  un  contre-mur.  S’il  n’existait  pas 
de  mur,  il  doit  en  faire  pour  soutenir  le  sol  du  terrain  supérieur. 
Enfin  si,  par  la  suite,  un  mnr  mitoyen  vient  à être  construit,  il 
est  encore  obligé  de  le  soutenir  par  un  contre-mur. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription,  elle  ne  pourrait  être 
opposée,  dans  l’espèce,  que  si  le  propriétaire  B avait  laissé 
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s'écouler  trente  ans  entre  le  jour  de  la  chute  du  mur  et  sa  récla- 
mation ; la  prescription  est,  en  effet,  un  moyen  de  se  libérer  ad- 
mis par  l'article  2219  du  Code  civil  ; mais  la  prescription  n’a  pas 
courn  du  jour  du  fait  dommageable,  elle  ne  pouvait  être  comptée 
que  du  jour  où  ce  fait  a créé  des  obligations  à l’auteur  respon- 
sable. 


Mitoyenneté.  — Clôture.  — • Réparations  locatives,  usure. 

Ve  question.  — Le  mur  haché  noir  a été  construit  par  le  voi- 
sin A sur  une  hauteur  de  lm50  environ  dont  le  sol  a été  surélevé, 
mais  un  mur  de  soutènement  en  soutient  les  terres. 

Le  mur  de  clôture  arrêté  à lm50  de  hauteur  au-dessus  du  sol 
de  B a été  repris  et  surélevé  par  B. 

Le  voisin  A doit-il  payer  à B toute  la  hauteur  complémentaire 
du  mur  pour  arriver  à la  clôture  légale  de  3m20  au-dessus  de 
son  sol,  ou  bien  seulement  payer  3ra20  en  élévation  et  1 mètre  en 
fondation  en  laissant  une  partie  de  2m30  entièrement  au  voisin  B, 
comme  ne  servant  qu’à  ses  caves. 

La  propriété  de  B est  située  dans  une  rue  dont  le  niveau  a été 
modifié  il  y a une  quinzaine  d’années  ; c’est  ce  qui  explique  que 
le  sol  actuel  des  caves  représente  l’ancien  niveau  du  terrain. 


2e  question.  — Un  locataire  a habité  pendant  4 ans  un  appar- 
tement; à son  départ,  il  laisse  le  calorifère,  installé  pour  le  chauf- 
fage de  tout  l’appartement,  en  fort  mauvais  état,  la  cloche  fendue, 
une  partie  de  l’appareil  eu  tôle  brûlé,  les  murs  d’enveloppe  dé- 
gradés ; sa  remise  en  état  coûte  476  fr. 

Ce  locataire  doit-il  payer  intégralement  cette  somme,  ou  bien 
y a-t-il  lieu  de  tenir  compte  d’un  rabais  représentant  le  droit 
d’usage  en  disant  qu’après  quatre  années  on  ne  peut  pas  rendre 
un  appareil  neuf? 

Réponse. — 1°  Lorsqu’un  propriétaire  a remblayé  son  terrain, 
lequel  se  trouve  parce  fait  en  contre-hautdasol  naturel  commun, 
ce  propriétaire  doit  exclusivement  payer  le  mur  de  soutènement 
onde  terrasse  construit  sur  son  terrain.  En  ce  qui  concerne  la 
clôture,  cette  clôture  doit  être  édifiée  sur  la  ligne  séparative  des 
propriétés  et  payée  de  compte  à demi  par  le  propriétaire  A du 
fonds  supérieur,  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  depuis  le  bon 
sol  jusqu’à  la  hauteur  légale  au-dessus  du  sol  remblayé. 

A ayant  construit  la  partie  basse  du  mur,  B doit  lui  en  payer 
la  mitoyenneté;  quant  à l’exhaussement  au-dessus,  exécuté  tout 
entier  au  frais  de  A,  B doit  en  payer  la  mitoyenneté  jusqu’à  3m20 
au-dessus  de  son  sol,  la  partie  de  mur  au-dessus  de  la  clôture 
acquise  par  A donne  lieu  à l’indemnité  de  la  charge  si  A acquiert 
le  mur  pour  sa  valeur. 

Le  niveau  des  planchers  ou  des  sols  des  voies  adjacentes  ne 
modifie  en  rien  le  droit  des  parties. 

Cet  avis  est  conforme  à celui  que  nous  avons  émis  dans  le  code 
de  la  propriété;  il  est  également  conforme  à l’avis  émis  par  la 
Société  centrale  des  architectes  et  par  les  auteurs. 


2°  En  matière  de  réparations  locatives  il  faut  considérer  que  le 
locataire  a le  droit  d’user  mais  non  de  mésuser  ; en  conséquence, 
toute  réparation  nécessitée  par  un  abus  de  jouissance  lui  in- 
combe. 

La  Société  centrale  des  architectes  dit,  dans  le  Manuel  des  lois 
du  bâtiment,  que  le  locataire  est  tenu  d’entretenir  et  de  réparer 
les  appareils  de  chauffage  de  toute  nature  qui  se  trouvent  dans  les 
lieux  loués  et  qu’il  doit  les  rendre  garnis  de  toutes  les  pièces  mo- 
biles qui  en  dépendent. 

Dans  l’espèce,  le  mauvais  état  du  calorifère  doit  être  attribué 
à un  abus  de  jouissance  si,  en  effet,  la  cloche  est  fendue,  l’appa- 
reil brûlé  et  les  murs  d’enveloppe  dégradés  ; en  conséquence,  le 
locataire  est  responsable  des  réparations  à faire. 

Notre  correspondant  nous  demande  s’il  doit  supporter  l’inté- 
gralité de  ces  réparations.  Notre  avis  est  que  le  locataire  ne  peut 
être  tenu  de  remettre  à l’état  neuf  un  calorifère  dont  il  a payé  la 
jouissance  pendant  quatre  ans,  aussi  pensons-nous  qu’il  y a lien 
de  tenir  compte  de  l’usure  pendant  ce  délai. 

La  durée  d’un  calorifère  dépend  de  la  nature  des  matériaux  qui 
le  composent  et  de  son  mode  de  construction.  La  part  de  dépense 
afférente  au  propriétaire  est  donc  une  question  défait  pour  laquelle 
l’examen  sur  place  est  nécessaire;  cependant,  étant  admis  que  le 
calorifère  est  de  bonne  construction,  nous  estimons  que  la  part 
contributive  du  propriétaire  serait  équitablement  fixée  en  le  por- 
tant au  cinquième  de  la  dépense. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONCOURS 

MONUMENT  A LA  MÉMOIRE  DE  J.-B.  DUMAS 

Un  concours  est  ouvert  sous  la  présidence  de  M.  Pasteur  pour 
élever  un  monument  à la  mémoire  de  J.-B.  Dumas.  Voici  les 
principales  conditions  de  ce  concours. 

La  statue  aura  2m60  à 2m80  de  proportion.  Elle  sera  en 
bronze. 

Le  terme  du  concours  est  fixé  au  1er  août.  A cette  époque,  on 
devra  présenter  une  esquisse  modelée  comprenant  la  figure  et  son 
piédestal  orné  de  bas-reliefs.  Le  personnage  de  cette  esquisse 
aura  an  moins  0m40  de  proportion.  On  joindra  au  projet  en  relief 
des  dessins  et  des  devis  explicatifs.  La  somme  de  40,000  fr.  ne 
devra  pas  être  dépassée. 

Les  esquisses  devront  être  adressées  à l’école  des  Beaux-Arts 
avant  le  1er  août. 

Le  jugement  sera  [rendu  par  un  jury  composé  du  comité  de 
Paris,  de  cinq  délégués  du  comité  d’Alais,  auxquels  seront  ad- 
joints cinq  artistes  élus  par  les  concurrents  : savoir  4 sculpteurs 
et  1 architecte. 

L’artiste  classé  le  premier  pourra  être  chargé  de  l’exécution',, 
sinon  il  recevra  une  indemnité  de  1,500  francs.  Il  y aura  en  outre 
deux  mentions,  l’une  de  1,000  fr.,  l’autre  de  500  fr. 

MAIRIE  DE  PANTIN. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a décidé  qu’un  concours  sera 
ouvert  au  mois  de  février  1887,  pour  la  décoration  artistique  de 
la  salle  des  fêtes  de  la  mairie  de  Pantin.  Ce  concours  comprend 
la  décoration  d’un  plafond  central  à 6,000  francs,  de  deux  cais- 
sons latéraux  à 3,000  francs  chacun,  d’un  grand  panneau  vertical 
à 16,000  francs  et  d’un  plafond  au-dessus  du  grand  escalier  à 
8,000  francs:  les  artistes  pourront  choisir  leurs  sujets  et  devront 
produire  des  esquisses  à 1/10  de  l’exécution. 

+ . 
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LE  LYCÉE  LAKANAL 

AMÉNAGEMENTS  INTÉRIEURS 
Lavabos,  cabinets.  (Voyez  page  342.) 

Les  figures  2 et  3 clu  précédent  article  représentant  les  bai- 
gnoires et  bains  de  pieds  ayant  été  retournées  dans  un  certain 
nombre  de  numéros,  nous  les  reproduisons  aujourd’hui. 


Cabinets  d'aisances.  — U y a deux  sortes  de  cabinets  d’aisances 
dans  le  lycée,  les  uns  placés  à l’intérieur,  près  des  dortoirs,  les 
antres  situés  dans  les  cours  et  abrités  par  des  pavillons  spéciaux. 


Les  premiers  se  composent  d’une  cuvette  en  faïence  s’emboîtant 
dans  un  siphon  en  fonte  (fig.  8).  Ce  dispositif  ne  présente  aucun 


mécanisme.  La  chasse  d’eau  se  fait  au  moyen  d’un  réservoir  indé- 
pendant, système  Beau,  et  qui  est  fixé  au  mur,  environ  à 2 mètres 
du  sol  (fig.  7).  G est  une  cloche  mobile  suspendue  à un  levier  L 
qui  reste  dans  la  position  indiquée  par  la  figure  à l’aide  d’un  con- 
trepoids P.  L’eau  arrive  par  un  robinet  R à flotteur  F.  N est  le 
trop-plein.  Lorsqu’on  veut  opérer  la  chasse  d’eau,  une  ficelle 
attachée  au  levier  C le  fait  basculer  autour  de  son  pivot,  la  cloche 
C s’enfonce  dans  l’eau  et  amorce  le  syphon  ; l’eau  s’écoule  alors 
par  la  tubulure  T,  jusqu’à  ce  que  le  réservoir  soit  vide.  La  taille 
de  ce  réservoir  est  d’environ  40  centimètres  sur  20. 

Les  cabinets  des  cours  présentent  une  disposition  encore  plus 
simple,  que  permet  leur  situation  en  plein  air,  et  qui  est  basée 
sur  le  principe  du  tout  à l’égout.  Ces  cabinets  placés  dans  de  pe- 
tits bâtiments  en  briques  se  composent  de  deux  rangées  de  cabines 
espacées  de  1 m.  10  d’axe  en  axe.  Aux  deux  extrémités  se  trou- 
vent des  urinoirs  en  ardoise.  Sous  chaque  rangée  se  place  un  gros 
tuyau  de  25  centimètres  de  diamètre  portant  des  ajustages  de 
même  dimension  qui  débouchent  au  milieu  de  la  [plate-forme  en 
tôle  de  chaque  cabine.  Il  n’y  a pas  d’autre  mécanisme.  Seulement 
le  tuyau  est  toujours  à moitié  plein  d’eau,  grâce  à la  forme  de 
son  dernier  tronçon,  comme  on  peut  le  voir  sur  la  figure  10. 
Les  matières  séjournent  donc  un  certain  temps  dans  cette 
conduite  et  elles  ne  sont  expulsées  avec  l’eau  qui  les  reçoit  que 
par  la  chasse  d’eau  du  réservoir  R.  Ce  réservoir,  système  Field, 
est  alimenté  par  un  robinet  R qu’on  peut  munir  d’un  flotteur 
pour  rendre  ce  remplissage  automatique  (fig.  '•)).  C’est  une 
cloche  en  fonte  simplement  posée  sur  des  équerres  placées  sur 
le  fond  du  réservoir.  Lorsque  le  réservoir  est  [plein,  le  siphon 
s’amorce  de  lui-même  et  l’eau  s’écoulant  jiar  la  tubulure  U opère 
la  chasse  dans  les  deux  tuyaux  placés  sous  chaque  rangée  de 
cabines.  Le  tout  est  conduit  à l’égout  directement,  et  un  tuyau 
en  forme  de  siphon  empêche  le  retour  des  odeurs.  Un  réservoir 
R’  pareil  au  précédent,  mais  plus  petit,  opère  la  chasse  pour  ce 
siphon.  Le  grand  réservoir  R contient  700  litres  ; on  peut  régler 
l’arrivée  d’eau  de  manière  que  la  chasse  soit  automatique  et 
répétée  le  nombre  de  fois  voulu  par  .'jour  ; on  peut  également 
opérer  cette  chasse  à la  main,  à un  moment  donné,  mais  le  pre- 
mier système  est  préférable  et  n’a  pas  à tenir  compte  de  la  négli- 
gence et  des  oublis,  ce  qui  causerait  rapidement  d’insuppor- 
tables odeurs. 

Au-dessous  du  réservoir  R est  placée  en  A la  distribution 
d’eau  des  cabinets  (fig.  10,  détail  A).  N est  une  nourrice  qui  re- 


Fig.  ». 


Fig.  10. 
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çoit  l’eau  de  la  conduite  D.  R alimente  le  réservoir  de  chasse, 
U l’urinoir  placé  de  ce  côté  du  pavillon  (l’autre  étant  alimenté  en 
même  temps  que  le  réservoir  R’)  ; C sont  deux  conduites  qui 
amènent  l'eau  dans  deux  rigoles  creusées  dans  la  pierre  et  des- 
tinées à recevoir  les  urines  qui  ne  tomberaient  pas  dans  les  cabi- 
nets. 

( A suivre.) 


Un  constructeur. 


+ 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

Paris,  le  25  avril  1885. 


Monsieur  le  Directeur  du  Journal  la  Construction  moderne. 

Sous  le  titre  : Ville  de  Château-  Thierry,  concours  pour  la 
construction  d'un  hôtel  de  ville,  vous  faites  paraître  dans  le 
numéro  de  la  Construction  moderne  du  samedi  24  avril  un  avis 
émanantdela  municipalité  de  Château-Thierry. 

Cet  avis  pouvant  donner  lieu  à une  interprétation  inexacte  des 
observations  faites  par  la  Commission  des  concours  publics  de  la 
Société  centrale,  je  me  permets,  comme  secrétaire  de  cette 
Commission,  de  rectifier  et  de  compléter  les  renseignements  qui 
vous  sont  communiqués. 

Les  observations  faites  par  la  Commission  des  concours  sont 
résumées  dans  cettre  lettre  adressée  au  maire  de  Château-Thierry 
et  que  je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bieu  mettre  sous  les  yeux  de 
vos  lecteurs. 


Paris,  13  février  1886. 


« A M.  le  maire  de  Château-Thierry. 

« Monsieur  le  maire, 

« Dans  une  lettre  en  date  du  18  janvier  dernier,  nous  avions 
« l’honneur  de  vous  faire  savoir  que  la  Commission  des  concours 
« publics  delà  Société  centrale  des  architectes,  dont  vous  vouliez 
« bien  réclamer  l’assistance  pour  le  jugement  du  concours  relatif 
« à la  construction  d’un  hôtel  de  ville  à Château-Thierry,  serait 
« désireuse  d’avoir  communication  du  projet  de  programme  de 
« ce  concours,  se  réservant  de  vous  faire  part  des  observations 
« qu’elle  croirait  devoir,  daus  l’intérêt  commun,  vous  adres- 
« ser. 

« Ce  programme  n’était  pas  encore  livré  à la  publicité. 

u En  réponse  à cette  lettre,  vous  avez  bien  voulu,  Monsieur  le 
« maire,  à la  date  du  3 février,  nous  envoyer  un  programme 
« imprimé,  arrêté  par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du 
«14  novembre  dernier. 

«La  Commission,  sans  contester  en  aucune  façon  le  droit  de 
« la  municipalité  d’établir  son  programme  comme  elle  l'entend, 
« se  permet  cependant  de  lui  remettre  quelques  observations, 
« frappée  de  difficultés  que  pourrait  faire  naître  plus  tard  la 
« disposition  des  certains  articles  de  ce  programme,  notamment 
« des  art.  5,  7,  8 et  10. 

« Art.  5.  — Le  projet  sera  établi  sur  la  base  de  200,000 fr. 
« non  compris  les  honoraires  de  V architecte,  dépense  qui,  pour 
« réimporte  quel  motif  , ne  devra  être  dépassée,  et  d'après  la  série 
« des  prix  de  la  Chambre  syndicale  de  la  ville  de  Château- 
« Thierry. 

« En  ce  qui  concerne  cet  article  5,  la  Commission  désirerait 
« savoir  si  le  chiffre  de  200,000  fr.  est  bien  dans  la  pensée  des 


« promoteurs  du  concours,  la  dépense  maxima qui  pour  n'importe 
« quel  motif  ne  devra  être  dépassée.  Dans  le  cas  où  il  apparaî- 
« trait,  au  moment  du  jugement,  qu’une  dépense  supérieure 
« deviendrait  nécessaire  pour  la  réalisation  du  projet  et  pour 
« répondre  aux  besoins  des  services  demandés,  un  projet  dont  le 
« devis  bien  et  honnêtement  établi  dépasserait  le  chiffre  indiqué 
« pourrait-il  être  néanmoins  choisi  de  préférence  à d’autres 
« projets  dont  les  auteurs  auraient  scrupuleusement  respecté  le 
« programme,  retenus  et  empêchés  par  le  caractère  péremptoire 
« de  cet  art.  5? 

« Nous  vous  ferons  remarquer,  à ce  sujet,  Monsieur  le  maire, 
« que  la  rigueur  de  cet  article  se  trouve  atténuée  par  le  deuxième 
« alinéa  de  l’art  7 ainsi  conçu  : 

« lé architecte  n'aura  droit  à aucun  honoraire  et  ne 

« pourra  rien  demander  sur  l'excédent  delà  dépense  de  200,000  fr. 
« ci-dessus  prévue,  si  contre  toute  prévision  un  excédent  se pro- 
« duit;  cependant  il  aura  droit  à V honoraire  de  5 % sur  les 
« TRAVAUX  SUPPLÉMENTAIRES  QUI  POURRONT  ETRE  COMMANDÉS  OU 
« APPROUVÉS  PAR  LE  CONSEIL  MUNICIPAL. 

« Cet  alinéa  jettera  un  certain  trouble  dans  l’esprit  des  con- 
« currents.  Si  l’art.  5 est  formel,  l’art.  7,  laissant  la  porte 
« ouverte  à l’admission  de  crédits  futurs,  autorise  les  concurrents 
« à ne  tenir  que  médiocre  compte  de  la  valeur  de  Tart.  5. 

cc  La  Commission  demande  donc  que  cette  question  soit  dès 
« l’abord  expressément  tranchée.  Si  le  chiffre  de  200,000  est 
« maintenu,  elle  déclare  que,  pour  faire  œuvre  équitable,  les  devis 
« devront  être  alors  sévèrement  révisés  avant  toute  discussion 
« des  projets  et  que,  quelles  que  soient  leurs  qualités,  que  leurs 
« devis  soient  fictifs  ou  réels,  tons  les  projets  qui  dépasseront 
« la  somme  fixée  seront  rigoureusement  exclus  du  concours. 

« Telle  est  l’opinion  absolument  arrêtée  de  la  Commission, 
« telle  sera  la  règle  de  conduite  de  ses  délégués. 

« Art.  7.  — L' architecte  chargé  de  la  direction  des  travaux 
« recevra  comme  honoraires  5 % du  montant  des  travaux  pour 
« confection  des  plans  et  devis,  conduite  des  travaux,  règlement 
« des  mémoires,  frais  de  surveillance,  voyages , correspondances 
« et  autres  compris,  dont  la  moitié  payée  au  fur  et  à mesure  des 
« travaux  et  l’autre  moitié  après  la  réception  définitive.  Les 
« honoraires  comprennent  en  outre  une  expédition  complète 
« du  projet  pour  servir  à l'adjudication,  ainsi  que  les  plans, 
« devis  et  pièces  qui  seront  réclamées  par  T administration  supé- 
« rieure. 

« La  Commission  craint  que  cet  article  n’écarte  du  concours 
« les  architectes  de  quelque  valeur.  Le  chiffre  des  honoraires  est 
« par  trop  insuffisamment  rémunérateur  pour  la  somme  de 
« travail  demandée.  La  Commission  demande  que  les  frais 
« de  voyages,  tout  au  moins,  dans  un  rayon  de  tant  de  kilo- 
« mètres,  soient  ajoutés  au  5 % accordé  sur  le  montant  des 
« travaux. 

« Art.  8.  — La  ville  se  réserve  la  faculté  d' avoir , en  dehors  de 
« la  Commission  municipale  qui  sera  chargée  de  la  surveillance  des 
« travaux,  deux  délégués  spéciaux  pour  le  contrôle  de  la  réception 
« des  matériaux  et  de  l'exécution  des  travaux. 

« Cet  article  a soulevé  de  nombreuses  protestations.  L’archi- 
« tecte  ayant  seul  la  responsabilité  des  travaux  doit  avoir  la 
« liberté  de  son  chantier.  La  ville  se  réserve  le  contrôle  des 
« travaux,  fort  bien,  c’est  son  droit  de  propriétaire,  mais  à la 
« condition  qu’elle  n’ait  aucune  ingérence  daus  la  direction  des 
« travaux. 

« Art.  10.  — Les  projets  seront  examinés  et  classés  par  ordre 
« de  mérite  par  une  commission  composée  du  maire  président,  de 
« quatre  conseillers  municipaux  élus  en  conseil , et  de  trois 
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« experts , architectes  ou  ingénieurs,  désignes 
« par  le  Conseil  municipal. 

« Vos  lettres  des  5 et  15  janvier,  Monsieur 
« le  maire,  annonçaient  qne  le  Conseil  mn- 
« nicipal  avait  décidé  que  la  Commission 
« des  concours  de  la  Société  centrale  des  ar- 
ec chitectes  serait  représentée  dans  le  jury 
ce  par  trois  de  ses  membres.  La  Commis- 
(c  sion,  persuadée  que  l’annonce  de  cette 
ce  décision  sera  parfaitement  accueillie  par 
ce  tons  les  concurrents  et  vous  évitera  peut- 
« être  bien  des  protestations,  serait  désireuse 
ce  de  voir  cette  décision  portée  à la  connais- 
cc  sance  des  intéressés. 

« En  résumé,  Monsieur  le  Maire,  la  Coin- 
ce mission  désirerait  les  modifications  sui- 
e<  vantes  : 

cc  Art.  5. — Précision  de  cet  article  au 
cc  sujet  de  la  dépense  de  façon  qu’il  ne  puisse 
cc  y avoir  aucune  ambiguité. 

cc  Art.  7.  — Amélioration  de  la  question 
cc  des  honoraires. 

cc  Art.  8.  — Suppression  de  toute  ingé- 
cc  rence  de  la  Commission  municipale  dans 
cc  la  direction  du  chantier,  le  rôle  de  cette 
cc  Commission  se  bornant  à un  simple  con- 
cc  trôle  des  travaux  et  à leur  réception  dé- 
« finitive. 

cc  Art.  10.  — Indication  dans  le  pro- 
cc  gramme  de  la  nomination,  lors  de  laclô- 
« tnre  du  concours,  de  trois  jurés  délégués 
cc  pris  dans  la  Commission  des  concours 
« publics  de  la  Société  centrale  des  archi- 
cc  tectes. 

« Telles  sont,  Monsieur  le  maire,  les  qnel- 
« ques  observations  que  nous  croyons  de- 
« voir  vous  adresser  après  une  lecture  atten- 
« tive,  suivie  d’une  discussion  détaillée  du 
cc  programme,  au  sein  de  la  Commission. 

« Il  nous  revient  d’autre  part  que  les 
cc  documents  nécessaires  à la  confection  du 
« projet,  et  indiqués  dans  le  programme, 
cc  sont  mis  en  vente  : Soit  la  série  de  prix 
cc  pour  la  somme  de  20  fr.,  les  plans  de 
ce  Remplacement  de  l’hôtel  de  ville  3 fr. 

« C’est  la  première  fois,  à notre  conuais- 
« sance,  Monsieur  le  maire,  que  pareilles 
cc  conditions  sont  imposées  dans  un  con- 
cc  cours,  et  nous  voulons  espérer  qu’un  ex- 
« trait  aussi  succinct  que  possible  de  la 
cc  série  et  suffisant  pour  la  rédaction  d’un 
« avant-projet  comme  un  projet  de  concours, 
cc  ainsi  que  le  plan  de  l’emplacement  de 
cc  l'Hotel  de  ville,  seront  gratuitement  en- 
cc  voyés,  comme  cela  se  fait  toujours,  aux 
cc  concurrents,  sur  leur  demande. 

cc  Uniquement  inspirés  par  le  désir  de 
cc  rendre  service  à nos  concitoyens,  nous  fai- 
cc  sons  appel,  Monsieur  le  maire,  à votre 
cc  haute  sagesse  et  nous  attendons  avec  con- 
cc  fiance,  dans  l’intérêt  de  tous,  concurrents 
« et  promoteurs  du  concours,  des  modifi- 
« cations  qui  éviteront,  soyez-en  sûr,  à la 
cc  municipalité  de  Château-Thierry  des  dif- 
cc  Acuités  qne  peut-être  elle  n’a  pu  prévoir. 

« Veuillez,  Monsieur  le  maire,  agréer...» 

Signé  : Le  président  de  la  Commission, 

A. -N.  Bailly. 

Le  secrétaire, 

Paul  Wallon. 

La  lecture  de  cette  lettre  vous  montre, 
M.  le  directeur,  que  l’avis  reproduit  par  vo- 
tre journal  n’est  pas,  comme  on  aurait  pu  le 
croire,  le  résultat  d’une  décision  conforme 


aux  observations  de  la  Commission  des  con- 
cours publics.  C’est,  une  légère  amélioration 
du  programme,  rien  de  plus. 

Dans  une  réponse  à la  lettre  du  maire 
faisant  connaître  la  décision  du  Conseil  mu- 
nicipal du  3 avril,  la  commission  a main- 
tenu ses  observations  et  déclaré  que  ses 
délégués  les  représenteraient  an  moment  du 
jugement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur, 
l’assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Paul  Wallon. 


DES  ARTS  ET  MÉTIERS 


L’année  dernière,  à la  suite  d’un  accord  inter- 
venu entre  le  ministère  du  commerce,  le  minis- 
tère des  beaux-arts  et  la  commission  du  budget, 
la  Chambres  des  députés  et  le  Sénat  ont  inscrit 
au  budget  de  188G  une  première  annuité  de 
500,000  francs  destinée  au  travaux  d’agrandis- 
sement du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  éva- 
lués à la  somme  de  2,500,000  francs. 

Ces  travaux  consistent  dans  la  construction 
d’une  galerie  sur  toute  la  longueur  de  la  rue 
Vaucanson  et  dans  1 installation  sur  le  jardin  du 
Conservatoire  d’un  hall  vitré.  Le  projet  en  avait 
été  préparé  dès  1881  par  le  ministère  des  arts, 
afin  de  permettre  au  Conservatoire  de  déve- 
lopper celle  de  ses  collections  qui  se  rapportent 
plus  particulièrement  à l’enseignement  des  arts 
industriels. 

Or,  il  y a un  mois  environ,  l’École  centrale 
des  arts  et  manufactures,  qui  a été  récemment 
construite  sur  l’ancien  marché  Saint-Martin,  dé- 
pendant du  prieuré  qui  constituait  l’enceinte  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  a fait  entendre 
une  protestation  au  moment  où  les  travaux  de  la 
galerie  du  Conservatoire  allait  être  adjugés. 
L’École  centrale  redoutait  que  la  construction 
projetée  n’enlevât  de  la  lumière  à ses  salles  de 
dessin,  et  elle  réclamait  un  recul  de  5 mètres 
au-dela  de  la  rue  Vaucanson  pour  la  construction 
du  Conservatoire.  Une  commission  nommée  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  vient, 
apiès  expériences  faites,  de  constater  qu’un 
recul  de  2 mètres  serait  suffisant,  et  il  est  pro- 
bable que  les  travaux  vont  être  adjugés  à bref 
délai. 

NOUVELLES 

Le  Métropolitain.  — La  commission  delà 
Chambre  reconnaît  qu’il  y a intérêt  à établir  un 
métropolitain  à Paris.  La  commission  charge 
son  président  d’instruire  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  qu’elle  désire  connaître  l’impor- 
tance du  concours  de  la  Ville  de  Paris  et  du  dé- 
partement de  la  Seine  ; elle  déshe  également  que 
le  ministre  l’instruise  des  observations  que  le 
conseil  municipal  et  le  conseil  général  de  la 
Seine  pourraient  présenter  sur  le  tracé. 

M.  Baïhaut,  ministre  des  travaux  publics,  a 
en  effet  reçu  une  délégation  du  conseil  munici- 
pal de  Paris  qui  venait  l’entretenir  de  la  question 
du  Métropolitain. 

Les  délégués  ont  remercié  le  ministre  d’avoir 
fait  honneur  aux  promesses  du  gouvernement  et 
d’être  arrivé  à déposer  à bref  délai  le  projet  dont 
la  Chambre  est  actuellement  saisie. 

Us  n’ont  pas  discuté  la  question  de  savoir  si 
le  Métropolitain  devait  avoir  un  caractère  ur- 
bain ou  général. Ils  ont  constaté  seulement  qu’en 


vertu  de  son  droit  indéniable,  le  ministre  avait 
tranché  la  question. 

Il  n’ont  pas  davantage  fait  d’observations 
sur  la  partie  du  projet  qui  a un  caractère  général 
et  se  sont  bornés  à présenter  quelques  observa- 
tions sur  les  parties  du  projet  correspondant 
aux  intérêts  urbains  dont  ils  sont  représentants 
directs. 

Ces  parties  sont  la  ligne  reliant  la  gare  du 
Nord  à la  gare  Montparnasse,  par  les  Halles,  et 
la  ligne  reliant  la  gare  Saint-Lazare  à la  gare  de 
Vincennes  par  le  carrefour  Drouot. 

En  ce  qui  concerne  le  concours  de  la  Ville,  la 
délégation  a dit  qu’elle  n’avait  pas  de  mandat 
pour  traiter  la  question. 

— Le  président  de  la  Société  des  Amis  des 
Monuments,  M.  Charles  Garnier,  qui  est  aussi 
président  de  l’Académie  des  Beaux-Arts,  vient 
d’adresser  la  lettre  suivante  à M.  le  ministre  des 
travaux  publics  : 

« Paris  le  2i  avril,  18S6. 

« Monsieur  le  ministre, 

« Chacun  se  préoccupe  de  l’établissement  du 
chemin  de  fer  Métropolitain  et,  comme  toujours, 
des  opinions  contradictoires  se  trouvent  en  pré- 
sence. La  Société  des  Amis  des  Monuments  Pari- 
siens n’a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  une 
question  de  principe  ni  dans  les  questions  poli- 
tiques, sociales,  utilitaires  ou  budgétaires,  mais 
elle  croit  devoir  se  préoccuper  des  modifications 
que  le  tracé  qu’on  adoptera  pourrait  apporter 
aux  divers  aspects  de  Paris  et  des  suppressions 
ou  transformations  qui  pourraient  en  résulter 
pour  les  édifices  ayant  un  caractère  historique. 

« Dans  ces  conditions,  la  Société  a pensé  qu'il 
lui  serait  permis  de  vous  demander,  Monsieur  le 
ministre,  de  vouloir  bien  nommer  une  commis- 
sion spéciale  qui  n’aurait  d’ancre  but  que  d’étu- 
dier le  tracé  strictement  e t exclusivement  au  point 
de  vue  artistique  et  archéologique.  Cette  étude 
minutieuse  et  sincère  pourrait  peut-être  per- 
mettre de  sauvegarder  quelques  points  menacés 
et,  en  tout  cas,  elle  serait  bien  accueillie  par 
ceux  qui,  tout  en  voulant  le  progrès,  regrettent 
parfois  la  disparition  des  antiques  jalons  de  l’art 
et  de  l’histoire.  » 

Ligne  de  Sceaux -Limours.  — L’assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie  d’Or- 
léans a eu  lieu  le  30  mars  ; le  rapport  dit  : 

Les  opérations  à entreprendre  pour  ramener 
la  ligne  de  Sceaux  à la  voie  normale  vous  avaient 
été  signalées  dans  notre  denrer  rapport. 

Les  commissions  d’enquête  ont  donné  un  avis 
favorable  ; nous  pourrons  donc  entrer  dans  la 
période  d’exécution  immédiatement  après  le  vote, 
par  le  Parlement,  de  la  déclaration  d’utilité 
publique. 

Monument  de  la  Défense  nationale.  — Le 
comité  adresse  un  chaleureux  appel  à toutes  les 
municipalités  et  à tous  les  particuliers.  11  de- 
mande à chacun  d’apporter,  dans  la  mesure  de 
ses  moyens,  sa  pierre  à cet  édifice  national.  Des 
listes  de  souscriptions  sont  déposées  dans  toutes 
les  mairies,  ainsi  qu’au  siège  du  comité,  242, 
boulevard  Voltaire. 

Concours  pour  une  mairie  à Suresnes.  — 
L’exposition  publique  des  projets  du  concours 
pour  la  construction  d’une  mairie  à Suresnes 
restera  ouverte  à l’Hôtel  de  Vifie  de  Paris  (salle 
Saint- Jean),  jusqu’au  jeudi  6 mai,  de  10  heures 
à 4 heures. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

paris.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Causerie 


LE  JOUR  DU  VERNISSAGE. 

Entre  la  semaine  du  concours  hippique  et  celle  du  Grand 
Prix,  Paris  a la  semaine  du  vernissage;  Mai  ramène  les 
feuilles  aux  arbres  et  les  toiles  au  Salon. 

Le  printemps  comble  de  ses  dons  celte  petite  solennité. 
Aux  Champs  Elysées,  les  parterres  fleuris,  les  marronniers 
couverts  à profusion  de  leurs  chatons  blancs,  sous  le  ciel  de 
printemps,  les  fontaines  jaillissantes  à travers  les  ombrages, 
appellent  le  Parisien  et  le  conduisent  gaiement  jusqu’à  la 
porte  de  l’antre  qui  recèle  dans  ses  flancs:  la  peinture,  la 
sculpture,  l’architecture,  la  gravure,  les  cartons,  les  aqua- 
relles, les  pastels,  les  miniatures,  vitraux,  émaux,  porcelaines 
et  faïences,  qui  résument  toutes  les  manifestations  de  l’art. 
Il  n’y  en  a pas  d’autres. 

Les  alentours  du  Palais  élevé  à la  glorification  annuelle  de 
la  porcelaine  d’art,  aussi  bien  que  de  la  toile  peinte,  sont  en 
fêle  le  jour  du  vernissage.  Ledoyen  a étalé  sa  vaste  lente  des 
beaux  jours,  d’où  s’échappent  le  cliquetis  des  verres,  des  four- 
chettes, et  les  acclamations  des  toasts.  Exposants  et  jurés, 
réunis  aux  petites  et  aux  grandes  tables,  sont  rois  de  ce  monde 
en  ce  beau  jour  ; on  fête  les  admissions,  les  récompenses  pro- 
mises et  les  décorations  espérées.  Les  dames  vouées  à la 
peinture  promènent,  de  groupe  en  groupe,  leurs  chapeaux  li- 
gueur ou  polichinelle  qui  sont  la  mode  du  jour.  C’est  d’ail- 
leurs tout  ce  qui  les  distingue  de  leurs  frères  en  l’Art;  les 
allures  sont  les  mêmes  chez  elles  que  chez  leurs  rivaux.  Fami- 
liarité tout  artistique  : les  Maîtres  leur  passent  le  bras  autour 
du  cou,  ou  appuient  paternellement  les  mains  sur  leurs  épaules. 
L’art  n’a  pas  de  sexe. 

Depuis  un  mois,  la  Presse  a retenti  des  échos  du  Salon  ; elle 
1886.  — 30. 


a annoncé  à l’avide  public  ce  qu’a  produit  cette  année 
chaque  atelier  et  ce  qu’envoie  chaque  artiste;  des  journaux 
illustrés  ont  reproduit  à l’avance  le  « tableau  qui  doit  certai- 
nement faire  sensation  ».  Des  plans  de  l’Exposition  ont  été 
répandus  partout,  avec  itinéraire,  guide-âne,  indication  des 
stations  obligatoires  devant  telle  œuvre  dite  magistrale.  Il  n’y 
a pas  à s’y  tromper  ; les  personnes  les  moins  douées  par  la  na- 
ture savent  où  elles  doivent  pousser  des  cris  d'admiration,  où 
elles  doivent  se  recueillir,  être  émues,  ou  passer  dédaigneuse- 
ment. Cinquante  journaux,  dix  feuilletons,  vingt-cinq  critiques 
d’art,  deux  cents  articles  de  réclame  et  dix-sept  prospectus 
s’escriment  depuis  un  mois  à faire  l’éducation  du  public,  à lui 
dicter  ses  goûts  et  à lui  décrire  les  sensations  qu’il  ne  man- 
quera pas  d’éprouver. 

* 

* * 

Il  était  temps  que  cela  finit.  Depuis  un  mois  on  tenait  Paris 
à un  régime  d’entraînement  artistique,  esthétique  et  critique 
qui  mènerait  à mal  les  imaginations  surchauffées,  s’il  devait 
durer  plus  longtemps.  Mais  le  Salon  est  l’exutoire  par  où  se 
dépense  ce  trop-plein  des  imaginations.  Le  vernissage  fait 
courir  tout  Paris  le  premier  jour  ; rafraîchi  et  purgé,  Paris 
le  lendemain  commence  à se  rétablir;  le  troisième  jour  le 
calme  est  revenu,  mêlé  d’une  certaine  indifférence  : Ce  n’est 
que  cela?  — Chaque  année  on  dit  de  même,  et  chaque  année 
on  est  pris,  à nouveau,  de  la  même  impatience  fébrile,  suivie 
de  la  même  atonie. 

* 

* * 

C’est  que  le  public  est  définitivement  soumis,  dompté  par 
ces  deux  puissances  nouvelles:  les  Artistes  et  les  Gens  de 
lettres.  Ceux-ci  qui,  au  siècle  dernier,  n’étaient  encore  que  des 
commensaux  chargés  d’égaver  la  table,  disposant  aujourd’hui 
de  la  presse,  du  roman,  du  théâtre  qui  résument  toute  la  vie 
moderne,  sont  devenus  les  véritables  rois  de  la  terre,  avec 
qui  tous  doivent  compter,  l’Etat  tout  le  premier. 
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Une  solide  camaraderie,  le  jeu  de  la  courte  échelle,  les  res- 
sources de  l'association,  tout  a été  mis  patiemment  en  œuvre 
depuis  un  siècle  ; les  gens  de  lettres  ont  grimpé  aux  premiers 
échelons  de  la  société,  puis  s’en  sont  déclarés  les  maîtres;  ils 
nous  l’ont  bien  fait  voir.  Us  exigent  de  nous  maintenant,  non 
seulement  des  égards,  mais  l’admiration  et  le  respect.  De 
Molière  ils  ont  fait  un  dieu,  auquel  nul  n’oserait  manquer;  de 
Victor  Hugo,  un  prophète  et  un  pontife,  devant  qui  on  se  pros 
terne,  sans  l’oser  regarder  en  face;  ils  lui  ont  improvisé  des 
funérailles  que  l’Etat  n’oserait  pas  accorder  même  au  sauveur 
de  la  patrie. 

L’Art  est  une  puissance  également  redoutable  et  ohéie,  seule 
capable  de  tenir  tête  à l’autre,  avec  qui  d’ailleurs  il  fait  bon 
ménage.  Il  nous  tient  par  les  boniments  de  la  Presse,  par  les 
réclames  de  ses  marchands;  il  occupe  la  place  et  l’attention 
par  les  étalages,  les  vitrines,  les  expositions  générales,  par- 
tielles, particulières,  les  Salons  publics,  les  Salons  réservés 
des  Cercles,  des  Aquarellistes,  des  Pastellistes,  voire  des  Inco- 
hérents ; par  les  expositions  de  Blanc  et  Noir  ; par  les  ventes 
publiques  où  se  fait  la  hausse  et  la  baisse.  L’Art  a soumis 
ses  sujets,  mais  il  les  récompense  aussi,  car  il  enrichit  l’ama- 
teur « éclairé  » qui  spécule  sur  la  revente,  avec  l’appui  de  la 
Presse  qui  spécule  de  son  côté.  L’Art,  branche  importante  de 
notre  commerce,  est  devenu  valeur  à primes  et  à lots. 

* 

3c-  * 

La  pauvre  architecture  ignore  toutes  ces  splendeurs.  Elle  a 
bien  ses  concours,  depuis  quelques  années,  où  elle  essaie  timi- 
dement de  trouver  des  débouchés  publics,  un  marché  couvert 
avec  étalage  et  éventaires.  Mais  elle  est  bien  loin  encore 
d’exercer  une  action  aussi  envahissante:  Hélas,  qui  s’intéresse 
sérieusement  à l’examen  de  ses  plans,  de  ses  coupes  et  détails 
à l’échelle  de  0m10,  en  dehors  des  concurrents,  des  membres 
dévoués  du  jury,  et  de  quelques  conseillers  municipaux,  tout 
fiers  du  rôle  qui  leur  écheoit  en  ces  grands  jours  ? 

Elle  aussi,  par  un  reste  d’antique  tradition,  est  bien  admise 
au  Salon,  mais  elle  y tient  si  modestement  sa  place  qu’elle  a 
plutôt  l’air  de  rester  dans  l’antichambre. 

Est-ce  uniquement  parce  que  le  sort  l’avait  déshéritée  dès  sa 
naissance?  Ou  bien  ne  doit-elle  pas  quelque  peu  s’en  prendre 
à elle-même  ? 

Grosse  question  pour  l’architecture,  qui  s’est  doucement 
isolée  du  monde  des  humains,  s’est  fait  oublier;  qui  n’est  plus 
en  communion  avec  le  public.  Les  conséquences  en  sont  plus 
graves  pour  elle  qu’elle  ne  le  croit,  car  un  art  ne  vit,  ne  se 
transforme  en  se  rajeunissant,  qu’à  la  condition  de  se  main- 
tenir toujours  au  milieu  de  la  foule,  de  vivre  avec  elle  de  la 
vie  commune.  Hors  de  là,  il  n’y  a plus  que  sectes,  écoles  et 
partis,  qui  tirent  une  maigre  subsistance  d’un  fonds  épuisé  et 
qui  ne  se  renouvelle  pas. 

Les  peintres  ont  fait  abus  du  système  contraire,  et  il  n’est 
que  temps  de  réagir  contre  le  débordement  de  réclame  et  d’ex- 
ploitation mercantile  qui  a envahi  leur  art  ; ils  n’en  sont  pas 
moins  dans  le  vrai  quand  ils  restent  en  communion  avec  le  pu- 
blic, s’inspirant  de  lui,  de  ses  goûts,  de  ses  tendances  nouvelles. 
La  peinture  est  chez  nous  vivante,  bien  vivante  ; et  l’école  nou- 
velle, malgré  ses  tendances  peu  dignes  d’un  art  élevé,  n’en  pré 
pare  pas  moins  un  avenir  destiné  à remplacer  le  passé,  mort  dé- 
sormais et  qui  ne  peut  se  survivre.  Elle  se  renouvelle  et  se  trans- 
forme sous  l’inspiration  du  public,  des  mœurs, des  goûts  du  jour. 

* 

* * 

Aussi  quelle  différence  dans  l'accueil  fait  aux  peintres,  trop 


turbulents,  mais  qui  ne  parlent  un  langage  connu,  et  aux  hon- 
nêtes architectes  qui  étalent  dans  un  coin  leurs  châssis  propre- 
ment rangés,  effroi  du  public. 

Montez  avec  la  foule.  Là-haut,  devant  le  tryptique  colossal 
de  M.Puvis  de  Chavanne?,  dit  Pubis  de  Cabanel,  le  cercle  y est 
froid  comme  la  peinture  elle-même,  — malgré  les  coups  de 
grosse  caisse  qu’ont  fait  résonner  à tour  de  bras  les  esthéticiens 
en  chambre  ; mais  plus  loin,  quelle  cohue  devant  les  portraits 
de  IvarolusDuran,  de  Donnai, devant  les  paysages  de  Normann, 
la  jolie  Mme  Théo  de  Comerrc  ! Devant  le  Nebou  Koudourri- 
Ouçour  de  M.  Rochegrosse  (Nabuchodonosor  pour  les  per- 
sonnes qui  ne  parlent  pas  le  babylonien)  et  que  de  discussions 
passionnées  devant  l’œuvre  de  ce  peintre  à peine  éclos,  depuis 
que  le  kaléidoscope  de  M.  Moreau  semble  avoir  troublé  sa 
vue  1 Devant  le  Justinien  de  M.  Benjamin  Constant,  aussi  raide 
que  la  justice,  et  tant  d’autres  ! 

Ceux-là  sont  des  meilleurs,  des  plus  sincères  et  des  plus 
marquants.  D’autres,  je  le  sais  bien,  se  contentent  du  Fait 
divers  et  de  la  Nouvelle  à sensation  : L’enfant  noyé,  le  mariage 
à Saint-Augustin,  la  Faim  et  le  Froid,  la  Vengeanceau  Harem, 
les  Etranglés,  etc.  De  ce  côté  est  l’excès,  mais  l’excès  d’une 
idée  juste  au  fond:  Puisque  nous  nous  adressons  au  public, 
parlons-lui  une  langue  qu’il  comprenne,  et  contons-lui  des 
histoires  qui  puissent  l’intéresser. 

Poussez  plus  loin  maintenant,jusqu’à  celte  pauvre  architec- 
ture qui  plane  dans  les  régions  sereines  et  élevées  où  les  va- 
peurs se  condensent  en  glaçons.  Dans  les  galeries  en  plein  vent 
qui  lui  sont  réservées,  la  solitude  est  absolue  ; pas  une  âme  qui 
vienne  troubler  du  bruit  de  scs  pas  le  silence  du  Mausolée. 

Les  gardiens  seuls  éternuent  et  battent  la  semelle;  un  pas- 
sant qui  traverse  par  hasard,  les  mains  dans  ses  poches  et  le 
nez  rouge,  est  regardé  par  eux  d’un  air  méfiant  : sa  pré- 
sence, que  rien  ne  justifie,  doit  cacher  quelque  mauvaise 
intention  ! 

Mais  aussi  pourquoi  tant  de  plans  de  mairies,  d’écoles, 
d’hôpitaux,  de  casernes,  avec  plans  des  divers  étages,  depuis 
les  combles  jusqu’aux  sous-sols,  sans  qu’on  nous  fasse  grâce 
d’un  seul  détail  de  l’horloge?  Due  ce  soient  œuvres  cons- 
ciencieuses, honnêtes,  dignes  d’intéresser  les  spécialistes,  je 
l’accorde.  Mais  comme  je  comprends  aussi  que  le  public 
prenne  son  plaisir  où  il  le  trouve,  c’est  à-dire  ailleurs  ! 

Là-bas  on  parle  la  langue  du  jour.  Ici  vous  conviez  le  public 
à venir  écouter  le  « Lotus  de  la  bonne  foi  » et  vous  le  lui  récitez 
en  chinois!  Il  n’est  pas  étonnant  qu’il  n’y  comprenne  goutte  et 
aille  s’amuser  plus  loin.  Cette  conduite  n’a  rien  d’héroïque, 
mais  le  public  ne  vient  pas  ici  pour  mettre  la  morale  en  action. 

3? 

C’est  que  les  architectes  ont  longtemps  vécu  dans  cette 
erreur  et  cette  résignation  : Notre  Salon,  se  disaient-ils,  ne 
peut  et  ne  doit  intéresser  que  les  spécialistes. 

Voilà  bien  des  années  que  nous  combattons  celte  erreur. 
Pour  dire  toute  la  vérité,  il  faut  ajouter  que  peu  à peu  elle  cède 
devant  des  idées  plus  justes.  On  commence  à dire  : Dans  les 
concours  spéciaux,  autant  de  plans,  coupes  et  élévations  que 
vous  voudrez.  Mais  au  Salon,  vous  faites  appel  au  public, vous 
recherchez  son  approbation,  vous  voulez  l’amener  à vous,  il  ne 
faut  lui  présenter  que  les  sujets  qu’il  comprend  et  auxquels  il 
peut  prendre  quelque  intérêt.  Ici  donc,  point  d’architecture  uti- 
litaire ; de  l’architecture  aimable,  pittoresque,  artistique  ; des 
perspectives,  des  aquarelles,  des  relevés,  des  vues  présentées 
avec  celte  rigoureuse  exactitude  de  l’architecte,  qui  n exclut 
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nullement  le  sentiment  pittoresque,  et  qui  fait  même  singuliè- 
rement pâlir  les  vagues  à peu  près  du  peintre.  Voilà,  en  effet, 
la  bonne  manière  d’ouvrir  son  Salon  et  d’y  recevoir  ses  invités. 

Cette  façon  de  comprendre  l’exposition  au  Salon  a fait  du 
chemin.  Le  jury,  beaucoup  plus  sévère,  et  avec  raison,  a peu 
à peu  éliminé  bien  des  résidus  de  concours,  trop  connus  des 
architectes  et  parfaitement  indifférents  au  public;  il  a relégué 
sur  les  galeries  extérieures,  où  elles  ne  gênent  personne, 
nombre  d'études  louables  mais  peu  attrayantes  pour  qui  n’est 
pas  de  la  partie.  Louons  ceite  sévériié  qui  touche  à la  cruauté  ; 
car,  l’amputation  faite,  le  jury  a pu  réunir  dans  les  deux  salles 
qu’il  a obtenues  depuis  quelques  années  pour  l’architecture 
toute  la  fleur  et  le  dessus  du  panier. 

Là  on  peut  déjà  juger  combien  cette  architecture,  qu’on  veut 
toujours  présenter  froide,  revêche  et  quinteuse,  est  riche,  au 
contraire,  intéressante,  attrayante  même;  combien  son  empire 
est  vaste,  car  il  comprend  tout,  le  passé  comme  le  présent,  tous 
les  pays,  toutes  les  écoles;  combien  ses  aspects  sont  variés, 
quel  magnifique  tableau,  varié  à l’infini,  elle  pourra  mettre 
sous  nos  yeux  quand  elle  voudra  s’en  donner  la  peine,  et  quel 
attrait  sérieux  y trouvera  ce  jour-là  le  public. 

* 

* * 

D’autres  entreront  ici  dans  le  détail  et  analyseront  une  à 
une  les  œuvres  exposées.  Je  demande  seulement  la  permis 
sion  de  citer  quelques  noms,  qui  viennent  à l’appui  de  ce  que 
j’avance. 

Devant  lesreconstitutions  oùM.  Blavette  nousmontre  la  salle 
d’initiation  des  mystères  d’Eleusis,  devant  ses  croquis  de  Kar- 
nak  ; devant  ce  petit  chef-d’œuvre  de  couleur  et  de  dessin,  où 
M.  Paulin  nous  fait  voir  l’intérieur  des  Thermes  de  Dioclétien 
et  tout  un  fragment  de  la  vie  antique  prise  sur  le  vif,  je  de- 
mande : ces  reconstitutions  serrées,  d’après  des  documents 
vrais,  ne  sont-elles  pas  tout  aussi  pittoresques,  aussi  bien 
présentées  et  tout  aussi  dignes  d’intérêt  que  les  Arènes  de 
M.  Armitagc,  le  Justinien  de  M.  Benjamin  Constant,  ou  le 
Maquignon  d’esclaves  à Rome  de  M.  Boulanger? 

Plus  loin,  que  de  voyages  curieux  à faire  à travers  les  sou- 
venirs de  Sienne,  de  Venise,  de  Pavie,  de  Florence,  que  nous 
ont  rapportés  M.  Defrasse,  M.  P.  Renaud,  et  surtout  M.  Ilour- 
lier,  dans  ses  croquis  spirituels,  précis,  qui  sont  dignes  d’un 
peintre  de  talent,  tout  autant  que  d’un  consciencieux  archi- 
tecte ! 

Et  l’Algérie  de  M.  A Ballu,  de  M.  Gontier,  ne  mérite-t-elle 
pas  d’arrêter  l’attention,  tout  autant  que  les  fantaisies  qu’on 
rencontre  là-bas  : Exécutions  d’Abencérages,  Harems  de 
Montmartre,  d’après  les  petits  modèles  qui  courent  d’ateliers 
en  ateliers  ? 

Est-ce  que  les  sérieux  relevés  du  moyen  âge  et  de  la  Renais- 
sance, qui  mettent  sous  nos  yeux  M.  Degeorge,  M.  Lafon, 
M.  Petit-G  rand,  ne  valent  pas  les  Supplices  de  l’eau,  et  les 
Inquisitions  que  nous  expose  et  nous  impose  M.  Paul  Laurens, 
pour  la  plus  grande  gaîté  de  ses  contemporains,  auxquels  il 
persiste  à procurer  des  cauchemars  annuels? 

Et  les  Flandres  de  M.  Chauvet,  et  les  grottes  de  Versailles, 
de  M.  Guillaumol,  et  tant  d’autres  qui  font  passer  sous  nos 
yeux  la  vérité  vraie,  avec  cet  assaisonnement  que  sait  donner 
le  sentiment  artistique,  tout  aussi  vif  chez  l’architecte  que 
chez  le  peintre  ? 

Pour  mon  compte,  et  ne  parlant  ici  que  comme  membre  de 
cette  société  peu  savante  qui  s'appelle  le  public,  je  prétends 
qu’on  peut  trouver  tout  autant  de  plaisir  à déguster  ces  études, 


ces  souvenirs,  ces  croquis,  qu’à  se  ruer  devant  les  toiles  acha- 
landées qui  ont  la  prétention  de  nous  émouvoir  sous  ces  titres 
divers  bien  qu’authentiques  : Seule , et  Le  dernier  bouton ; 
Portrait  de  M . A.,  homme  politique,  et  Portrait  de  mon  chien  ; 
la  Mort  du  lapin  ; Tristesse,  et  V Oie  aux  marrons. 

P.  Planât. 

L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

PREMIER  ARTICLE. 

On  dira,  d’autre  part,  l’impression  générale  remportée  d’une 
première  visite  au  Salon;  on  ne  profitera  pour  étudier  ce  que 
devrait  être  ce  Salon  et  démêler  les  causes  multiples  qui  font  de 
l’architecte  un  paria,  au  milieu  de  cette  exposition  des  Beaux- 
Arts. 

J’aurais  bien  aussi  mec  idées  sur  ce  sujet,  mais  le  moment  n’est 
point  venu  de  les  émettre. 

Je  me  console  ne  nous  voir  si  délaissés  en  me  disant  tout  bas 
que  notre  art  est  trop  élevé  pour  descendre  jusqu’à  la  foule, 
semblable  à ces  incompris  que  soutient  dans  leurs  déboires  la 
pensée  qu’ils  sont  trop  forts  pour  leur  époque. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail,  il  me  faut  pourtant  le  dire,  je 
trouve  l’exposition  de  cette  année  plus  intéressante  que  celle  des 
années  précédentes.  Cet  intérêt  que  j'y  ai  trouvé  vient-il  d’un  choix 
plus  sévère  fait  par  le  jury  qui  n’a  admis  que  173  ouvrages? 
N’est-ce  pas  plutôt  qu’ayant  à rendre  compte  des  divers  dessins 
exposés,  il  m’a  fallu  les  examiner  avec  plus  d’attention  ; ce  qui 
m’y  aura  fait  découvrir  bien  des  qualités  qui  échappent  au  visi- 
teur pressé,  dont  les  yeux  aveuglés  de  peinture  se  ferment  invo- 
lontairement devant  le  calme  de  nos  rendus  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  ne  nous  attardons  pas  plus  longtemps  devant 
ces  considérations  qui  vous  touchent  sans  doute  fort  peu,  et 
entrons  tout  de  suite  in  médias  res.  Cependant  une  question  se 
présente  encore  : comment  diviser  ce  travail  ? Pour  procéder  avec 
méthode,  le  mieux  me  semble  de  parcourir  d'abord  les  deux  sa- 
lons pour  nous  rendre  après  dans  les  galeries,  sans  quoi  l’on 
risque,  en  allant  de  droite  à gauche,  sans  plan  arrêté,  de  passer 
devant  des  œuvres  intéressantes  qui  ne  s’imposent  pas  par  leurs 
dimensions. 

Commençons  donc  par  la  salle  du  fond,  qui  porte  le  n°2  sur  le 
catalogue.  Nous  y sommes  d’abord  attirés  par  la  restauration  de 
M.  Blavette,  qnenousavons  déjà  vue  exposée  à l’Ecole  desBeaux- 
Arts,  Tannée  dernière,  parmi  les  envois  de  Rome. 

Cette  restauration  représente  le  Secos  ou  sanctuaire  mystique 
dans  lequel  se  faisait  l’initiation  aux  mystères  d’Eleusis,  et  qui 
s’élevait,  comme  la  plupart  des  grands  temples  grecs,  sur  un  ter- 
rain sacré  entouré  de  murs.  L’état  actuel  qui  nous  est  présenté  à 
côté  de  la  restauration  nous  montre  les  restes  de  Y enceinte  sacrée 
de  Demeter , dont  l’entrée  est  annoncée  par  des  propylées  et  dans 
laquelle  s’élève  le  Secos  attribué  par  Stabon  à l’architecte  Ic- 
tinus. 

J’ai  éprouvé  grand  plaisir  à me  promener  dans  cette  enceinte 
très  clairement  dessinée  et  dont  les  points  de  poché,  se  dressant 
devant  moi,  me  permettaient  de  restituer  la  vie  antique.  Mais  je 
comprends  que  le  public,  dont  on  en  peut  exiger  qu’il  sache  lire 
un  plan,  n’y  prenne  pas  le  même  intérêt. 

Le  Secos  est  divisé  à l’intérieur  par  trois  rangs  de  colonnes, 
dont  deux  rangs  sont  formés  par  la  superposition  de  deux  ordres 
entre  leequels  court  une  tribune . Les  colonnes  du  troisième  rang 
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qui  entourent  la  cella  on  nef  centrale  montentdu  sol  jusqu'au  toit 
et  sont  d’ordre  corinthien.  La  coupe  transversale  qui  nous  montre 
cette  disposition  est  savamment  rendue,  et  les  sortes  de  ser- 
pents, qui  gdissent  le  long  des  murs  sur  un  fond  peut-être  un  peu 
lourd,  ajoutent  au  mystérieux  du  sanctuaire. 

La  façade  de  ce  temple,  que  nous  voyons  ensuite,  est,  avec  ses 
colonnes  doriques  et  le  fronton  qui  les  couronne,  d’une  fière 
architecture  ; M.  Blavette,  s’appuyant  sur  les  découvertes  de  ses 
devanciers  qui  ont  prouvé  que  la  couleur  jouait  un  rôle  important 
dans  la  décoration  des  temples  grecs,  a appliqué  une  coloration 
très  harmonieuse  sur  les  diverses  parties  de  son  temple.  Ces 
couleurs  vives  et  franches  relèvent  et  enrichissent  les  formes 
architecturales  et  sculpturales.  Les  triglyphes  sont  peints  cou- 
leur bleu  de  ciel  et  les  métopes  couleur  brun  ronge.  Les  bas-reliefs 
du  fronton  se  détachent  également  sur  un  fond  bleu  qui  leur 
donne  plus  de  valeur  en  accentuant  leur  saillie.  Enfin  le  mur, 
devant  lequel  s'élèvent  les  colonnes,  est  lui-même  décoré  de 
figures  allégoriques  d’une  grande  allure. 

Cet  envoi  de  M.  Blavette  comprend  10  châssis  et  lui  vaudra 
certainement  une  lre  médaille. 

Signalons,  tout  autour  : le  Projet  d'un  autel  en  orfèvrerie  pour 
le  sanctuaire  de  fEcce  Homo  à Jérusalem,  lavé  dans  les  teintes 
douces,  par  M.  Laborey  ; V Eglise  de  Ckadenac,  par  M.  Corbineau  ; 
le  Palais  d' Hadj- Ahmed  à Constantine,  de  M.  Gontier  ; Y Eglise  de 
Mornans  [Isère),  bien  présentée  et  très  habilement  dessinée  par 
M.  Calinand  ; plusieurs  dessins  intéressants  et  relevés  par 
M.  Saladin  pendant  sa  mission  archéologique  en  Tunisie  ; une 
charmante  Vue  d'un  portique  de  Pompéi,  aquarelle  deM.  Boitte; 
Y Eglise  de  Gallardon  [Eure-et-Loir),  rendue  par  M.  Petit-Grand 
sous  tontes  ses  faces  et  d’une  façon  délicieuse,  la  face  latérale  sud 
tout  particulièrement  ; le  bâtiment  dit  des  Mâchicoulis , au  Puy- 
en-Velaig  [Haute- Loire),  également  de  M.  Petit-Grand  ; et 
arrêtons-nous  devant  la  grande  aquarelle  de  M.  Paulin,  qui  re- 
présente une  Perspective  des  thermes  de  Dioclétien,  cl  Rome. 

Cette  perspective,  destinée  à compléter  une  monographie  des 
thermes,  engagera  certainement  ceux  qui  l’auront  vue  à feuilleter 
l’ouvrage  dès  qu’il  paraîtra.  Chaque  plan  y est  à sa  place  ; le 
marbre  des  colonnes,  les  peintures  qui  décorent  les  voûtes,  le 
dallage  et  les  différentes  piscines  que  l’on  entrevoit,  tout  cela  est 
rendu  avec  une  habileté  qui  surprendra  tous  les  peintres.  Mais 
les  personnages  ne  sont-ils  pas  trop  remuants  ; ils  semblent 
enlever  du  caractère  au  monument  par  leurs  différentes  postures, 
et  je  ne  me  représente  pas  un  semblable  grouillement  dans  une 
telle  enceinte.  Cette  observation  toute  personnelle  ne  m’empêche 
pas  d’apprécier  l’aquarelle  à sa  juste  valeur,  et  sa  valeur  est  très 
grande. 

Au-dessus  s’élèvent  les  dessins  de  M.  Cuvillier,  accompagnés 
d’un  grand  choix  de  photographies.  Ces  dessins  et  ces  photogra- 
phies figurent  Y Hôtel  exécuté  par  M.  Cuvilier  pour  M.  le  marquis 
de  B...,  avenue  de  YVagram,  124, et  suggéreront  1 idée  d'aller  voir 
la  construction  surplace.  Voilà  un  hôtel  que  le  propriétaire  aura 
plaisir  à habiter.  Il  présente  un  imprévu  auquel  nous  ne  sommes 
plus  habitués  mais  qu’on  ne  retrouve  qu’avec  plus  de  satisfac- 
tion. 

La  façade  sur  le  jardin  est  très  bien.  Celle  sur  la  rue  n’est 
peut-être  pas  assez  pondérée  ; les  trois  petites  arcades  du  fond  ne 
semblent  pas  à Y échelle  de  la  grande  fenêtre  carrée  de  l’avant- 
corps.  Mais,  à part  cela,  tout  est  amusant  : le  passage  de  porte 
coclière,  la  tribune  de  la  grande  galerie  ; et  le  plafond,  comme  il 
doit  bien  faire  à l’exécution  ! 

Je  suis  obligé  de  passer  très  vite  devant  le  Pavillon  de!  Arque- 
buse à Boissons,  (\\Y&  QxyosbM.  Aurenque,  devant  le  Pont  des 


Belles- Fontaines,  à Juvisy  (Seine-et-Oise),  de  M.  Poussin,  dont 
une  vue  perspective  est  pourtant  pleine  de  charmes. 

Le  Château  de  Cherveux  ( Deux-Sèvres ),  de  M.  Moyneau, 
Y Eglise  du  grand  Brassac  [Dordogne),  de  M.  Rapine,  et  les  Trois 
Mosaïques  du  relevé  de  Torcello  [Italie),  exposées  par  M.  Stérian, 
mériteraient  de  nos  arrêter,  mais  la  place  nous  manque  pour 
parler,  comme  il  conviendrait,  de  tout  ce  qui  est  intéressant. 
Cependant  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  le  châssis  de 
M.  Stérian,  sur  lequel  sont  les  croquis  de  différents  chapiteaux 
dessinés  à Venise. 

Signalons  encore  les  Deux  Roses  de  la  cathédrale  de  Toul  par 
M.  Bonnot;  Douze  dessins  de  M.  Gauthier,  reproduisant  diffé- 
rentes vues  à l’aquarelle  d’une  bonne  facture,  mais  un  peu  noires; 
des  Vues  intérieures  de  V église  abbatiale  de  Vezelay  [ Yonne), assez 
bien  rendues  par  M.  Degeorge  ; le  Projet  de  reconstruction  de  la 
mairie  du  VHP  arrondissement,  qui  occupe  une  grande  surface 
de  mur,  et  est  dû  aux  conceptions  de  M.  Hermant. 

Puis  nous  voici  devant  les  dessins  de  MM.  Lafon  et  Marcel. 
Us  représentent  le  relevé  en  même  temps  qu'un  Essai  de  restau- 
ration de  l'hôtel  de  Bourhtgeroulde  à Rouen. 

Cet  hôtel,  situé  sur  la  place  de  la  Pucelle,  fut  commencé  à la 
fin  du  xve  siècle  et  terminé  sous  François  Ier.  L'architecture  n’en 
est  peut-être  pas  sans  reproche,  et  cette  dentelle  de  pierre  dont 
sont  recouvertes  les  façades  conviendrait  saus  doute  mieux  dans 
des  intérieurs.  Mais  cela  a permis  à MM.  Marcel  et  Lafon 
d’exercer  leur  talent  de  dessinateurs  dans  le  rendu  des  détails, 
tout  en  se  montrant  architectes  dans  les  restaurations  d'ensemble 
qui  sont  un  régal  pour  les  délicats. 

Examinez  de  près  la  Galerie  François  1er,  les  sculptures  qui 
décorent  les  pilastres  entre  les  arcades,  et  au-dessus  les  bas-reliefs 
figurant  l'entrevue  de  François  Ier  et  de  Henri  VIII,  désignée 
encore  sous  le  nom  à' Entrevue  du  camp  du  drap  d'or.  Revoyez 
le  détail  de  ces  mêmes  bas-reliefs,  à côté,  c’est  tout  à fait  dans 
le  caractère.  Et  la  Façade  sur  cour  restaurée,  quel  beau 
dessin  ! 

Malheureusement  toutes  les  finesses  perdent  beaucoup  à être 
exposées  dans  ces  grandes  salles;  mais  le  jury,  j’en  suis  sûr,  a 
déjà  apprécié  la  valeur  de  ce  travail  et  saura  revenir  le  goûter  au 
moment  de  la  distribution  des  médailles. 

(H  suivre.) 

U.  A.  E. 


CONFÉRENCE  DE  LA 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

Les  expositions  universelles,  leur  passé,  leur  présent , 
leur  avenir. 

En  ce  moment,  où  paraît  commencer  sérieusement  le  mouve- 
ment que  doit  nécessairement  créer  l’exposition  de  1889, une  con- 
férence de  M.  Georges  Berger,  ancien  commissaire  général  de 
l’exposition  de  1878,  était  bien  faite  pour  attirer  l'attention. 
Aussi,  la  salle  de3  réunions  ordinaires  de  la  Société  était-elle 
trop  petite  pour  contenir  les  assistants. 

A l’heure  indiquée,  M.  Berger  prend  place  à la  tribune,  ayant  à 
sa  droite  MM.  Hermant  et  Laussedat,  et  à sa  gauche,  MM.  de 
Ronchaud  et  de  Jolly. 

M.  Hermant  annonce  aussitôt  que  M.  Bailly,  retenu  par  ses 
devoirs  de  présidentde  l’Association  des  artistes  français  au  Salon 
dont  il  fait  les  honneur  à M.  J.  Grévy,  ne  peut  présider  la 
séance. La  grande  notoriété  du  conférencier  rendant  inutile  toute 
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présentation,  dit-il,  la  tâclie  qui  lui  incombe  de  remplacer 
M.  Bailly  est  des  pins  aisées.  Il  s'en  acquitte  d’ailleurs  de  la 
meilleure  façon. 

Depuis  que  le  monde  existe,  il  y a eu  de  véritables  expositions, 
composées  selon  l’importance  politique  et  géographique  des 
peuples,  dit  en  commençant  M.  G.  Berger.  Noé  ne  peut-il  pas 
passer  pour  avoir  été  le  commissaire  général  de  l'arche  qui  a con- 
servé son  nom?  Aussi  haut  que  l’on  remonte,  on  constate  l’exis- 
tence des  expositions,  dont  la  genèse  sc  trouve  former  l’histoire 
cosmogonique  du  travail  lui-même. 

A Tyr,  an  palais  de  Khorsabab,  à Babylone,  à Athènes,  à 
Corinthe,  à Rome,  on  a organisé  des  expositions  d'art  et  de  pro- 
duits d’artisans.  Pendant  la  période  barbare  qui  a suivi  les  in- 
vasions, la  nuit  se  fait,  mais  depuis  les  croisades  jusqu’au 
xvme  siècle  on  sent  que  la  chaîne  se  ressoude  et  que  se  prépare 
l’éclosion  du  grand  mouvement  de  1789. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  le  résumé  historique  que  trace  à 
grandes  lignes  le  conférencier,  pour  arriver  tout  de  suite  à dire 
avec  lui  quelques  mots  des  expositions  universelles  qui  ont  pré- 
cédé celles  de  notre  temps. 

Ce  fut  en  1798  que  François  de  Neufchâteau  fit  décider  la  pre- 
mière exposition  universelle  qui  devait  se  renouveler  tons  les 
ans.  Maison  sait  que  cette  périodicité  annuelle  dut  être  aban- 
donnée et  ponrquelles  causes.  Les  expositions  n’eurent  lieu  plus 
tard  qu’en  1801,  1802,  1806,  1819,  1823,  1827,  1834,  1839, 
1844  et  1849. 

L’idée  première  des  expositions  universelles  appartient  à la 
France,  mais  c’est  l’Angleterre  qui  a fait  la  première  exposition 
internationale  à Londres,  sous  le  patronage  du  prince  Albert. 
Cette  exposition  ainsi  que  celles  de  Paris,  de  1855,  et  de  1862,  à 
Londres,  ne  furent,  à proprement  parler,  que  de  platoniques 
bazars  et  comme  le  développement  monumental  des  foires 
célébrés  deLeipsick,  de  Beaucaire  et  de  Nijni-Nowgorod. 

Le  modèle  du  genre  fut  l’exposition  de  Paris,  en  1867.  Ici,  il 
faut  s’incliner  devant  l’œuvre  de  Le  Play,  qui  a véritablement 
créé  le  code  des  expositions.  Grâce  au  génie  d’organisation  et  de 
classification  dont  l’illustre  économiste  était  doué,  l’exposition 
de  1867  nous  offrit  magistralement  le  tableau  méthodique  de 
toutes  les  connaissances  humaines.  Le  cadre  d’abord  ne  devra 
jamais  être  dépassé,  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  rempli. 
M.  Berger  s’honore  grandement  d’avoir  été  l’élève  de  Le  Play. 
On  peut  ne  pas  partager  toutes  les  idées  de  ce  dernier,  mais  on 
ne  peut  refuser , ajoute-t-il,  de  saluer  en  lui  un  des  plus  grands 
esprits  de  notre  temps. 

En  1878,  nous  avons  eu  un  agrandissement,  mais  non  un  per- 
fectionnement de  la  précédente  exposition.  M.  Berger  a pris  une 
part  trop  active  à cette  exposition  pour  n’en  pas  avoir  reconnu 
les  défauts  que  l’on  a exagérés  et  les  qualités.  Le  rôle  considé- 
rable qu’il  y a joué  ne  lui  permet  pas  d’en  parler  plus  longue- 
ment. 

Nous  arrivons  maintenant  à la  future  exposition  de  1889. 
Certes,  on  n'accusera  pas  M.  G.  Berger  de  professer  les  doctrines 
de  Schopenhauer.  Quel  magnifique  optimisme!  Tout  sera  bien, 
beau  et  grand. 

Les  nations  étrangères  ne  se  montrent  guère  sympathiques  an 
centenaire  de  la  Révolution,  dit- on.  On  s’y  fera  et  elles  viendront 
petit  à petit  ; leur  sympathie  pour  nous  vaincra  leurs  préjugés. 

On  ne  peut  nier  qu’une  crise  sévit  sur  les  affaires  Mais  l’expo- 
sition ne  sera-t-elle  pas  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  cette 
crise?  Il  faut  galvaniser  le  public. 

Le  prix  des  denrées  augmente  après  chaque  exposition.  Cela 
est  vrai  pour  quelques  grands  hôtels  et  quelques  grands  restau- 


rants ; pour  les  maisons  moyennes  et  le  commerce  en  général, 
cette  augmentation  ne  se  fait  jamais  sentir. 

M.  Berger  pulvérise  de  la  sorte  toutes  les  objections  que  l’on 
présente  à l’encontre  de  l’Exposition  de  1889  en  particulier  et 
de  toutes  les  expositions  universelles  en  général.  Toute  l’assis- 
tance ne  demande  d’ailleurs  qu’à  être  convaincue,  mais  nous  n'o- 
serions pas  jurer  qu’elle  l’ait  été  aussi  pleinement  que  la  verve 
et  l’éloquence  de  l'orateur  l’auraient  mérité. 

Après  1889,  y aura-t-il  encore  des  expositions  universelles? 
Pour  répondre  à cette  question,  il  faudrait  pouvoir  deviner  l’état 
social  du  monde  en  l’au  2000.  Qui  sait  si  l’Exposition  d?  1889  ne 
donnera  pas  le  signal  d’un  formidable  changement  ? On  prévoit 
déjà  ce  changement  en  entendant  les  grondements  encore  loin- 
tain d’un  mouvement  qui  commence  et  que  l’on  prend  à tort  poul- 
ies grondements  d’un  bouleversement  révolutionnaire.  Toujours 
optimiste  et  rassurant,  M.  Bergercroit  au  dénouement  pacifique 
des  grandes  questions  que  l’on  agite  à notre  époque  ; 
nous  le  souhaitons  sincèrement  comme  lui  et  nous  espérons 
l’avoir  pour  commissaire  général  de  la  première  exposition  uni- 
verselle et  internationale  du  vingtième  siècle. 

A.  Dupuis. 


L’HOTEL  DE  BEAUVAIS 

planches  58,  59,  60  et  61. 

Le  vieux  Paris  se  meurt,  le  vieux  Paris  est  mort,  les  grands 
travaux  l’ont  tué!  Pourtant,  d’anciens  quartiers  subsistent  encore 
et  recèlent  quelques-unes  des  demeures  qui  faisaient,  autrefois, 
l’orgueil  de  la  grand’ville.  Dans  peu  d’années,  que  nous  restera- 
t-il  de  ces  derniers  souvenirs  des  siècles  passés,  quand  tous  les 
projets  de  nos  édiles  seront  exécutés?  Nous  aurons  une  ville  tonte 
neuve  sillonnée  de  voies  ferrées,  railways  en  dessus,  railways 
en  dessous,  une  ville  que  les  locomotives  empliront  de  leur  fumée 
et  de  leurs  cris  stridents  : Paris  deviendra  le  grand  débarcadère 
européen,  et  perdra  peut-être  jusqu’à  son  nom,  pour  s’appeler  : 
Métropolitaine-Cité. 

Pendant  qu’il  en  est  encore  temps,  il  me  semble  utile  de 
signaler  à la  bienveillante  attention  de  l’administration  munici- 
pale quelques-uns  de  ces  anciens  hôtels,  de  ces  vétustes  construc- 
tions, où  l’industrie  et  le  commerce  ont  installé  leurs  fabriques 
et  leurs  entrepôts,  et  dont  la  conservation  serait  aussi  intéres- 
saute  pour  l’histoire  que  celle  de  nos  monuments  les  plus  fas- 
tueux. Je  sais  bien  qu’ils  ne  manquent  pas,  les  platoniques 
défenseurs  decette  question  ;quelqnes-uns  mêmeonteu  lemérite, 
en  mainte  occasion,  de  se  faire  les  Améric-Vespuce  de  plus  d’une 
initiative  qui  ne  leur  était  pas  personnelle  ; je  ne  les  en  blâmerai 
pas  trop  fort,  les  mappemondes  et  les  planisphères  continnant 
à démontrer  que  Christophe  Colomb  est  dans  son  tort.  Ce  qui 
nous  importe,  par-dessus  tout,  ce  n’est  pas  de  revendiquer  la 
priorité  d’une  idée,  mais  de  la  faire  réussir,  c’est  de  voir  la  ville 
de  Paris  augmenter  le  nombre  de  ses  monuments  historiques, 
c’est  d’assurer,  autant  que  possible,  à nos  petits- enfants,  le  sou- 
venir construit  des  diverses  phases  de  notre  vie  civile,  en  leur 
permettant  d’évoquer  ce  qui  fut  Lntèce,  la  cité  de  Charles  V,  la 
ville  de  Louis  le  Grand  et  celle  de  Voltaire. 

Tout  récemment,  nous  avons  retrouvé  les  dernières  traces  du 
plus  ancien  monument  de  l’époque  gallo-romaine  qui  soit  à 
Paris  ; et,  grâce  aux  efforts  dévoués  d’un  groupe  de  savants  et  de 
lettrés,  ce  qui  subsiste  des  arènes  du  mont  Lucotitius  s’ajoutera, 
désormais,  aux  preuves  documentaires  que  les  thermes  de  Julien 
étaientseuls  à fournir  sur  les  origines  architecturales  du  territoire 
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parisien.  La  tonr  de  l'hôtel  de  Bourgogne  a été  aussi  respectée, 
et  l’on  va  entreprendre  sa  restauration  ; l’hôtel  de  Cluny  nous 
renseigne  sur  l’élégance  du  style  de  l’époque  de  Charles  VIII  ; 
l’hôtel  Carnavalet  transformé  en  musée  et  en  bibliothèque  est 
un  des  spécimens  les  plus  gracieux  de  l’architecture  de  la  Renais- 
sance combinée  avec  celle  du  xvnc  siècle;  mais,  en  dehors  de  la 
lourde  Jean  sans-Peur,  de  l’hôtel  de  Cluny,  de  quelques  parties 
du  palais  de  justice,  et  des  églises,  que  nous  reste-t-il  encore,  à 
Paris,  du  moyen  âge?  Il  nous  reste  un  vieil  hôtel  construit  au 
xv3  siècle,  à l’angle  de  la  rue  de  la  Mortellerie  et  de  celle  du 
Figuier,  par  l'archevêque  Tristan  de  Salazar,  V hôtel  de  Sens. 

On  s’est  déjà  occupé,  il  y a une  vingtaine  d’années,  de  la 
conservation  de  ce  curieux  édifice  ; on  voulait  y installer  les  col- 
lections municipales,  mais,  les  négociations  n’ayant  pas  abouti,  ce 
fut  la  Carnavalette  de  Madame  de  Sévigné  qui  en  profita,  et  les 
bas-reliefs  de  notre  célèbre  sculpteur  Jean  Goujon  n’allèrent  pas 
s’ajouter  aux  splendeurs  des  captures  britanniques.  Pourtant 
l’hôtel  de  Sens  est  encore  là  debout,  avec  ses  tourelles  en  encor- 
bellement, ses  pignons  pointus,  ses  arcades  et  ses  voûtes  ogivales, 
et  il  mérite  d’attirer,  à nouveau,  l’attention  de  nos  conseillers 
municipaux.  Ce  qui  a été  différé  ne  doit  pas  être  abandonné. 
M.  Maurice  Prou  a publié  dans  le  bulletin  de  la  Société  archéo- 
logique de  Sens  une  intéressante  notice  sur  les  hôtels  deV arche- 
vêché de  Sens  à Paris.  J’ai  l’intention  de  revenir  prochainement 
sur  ce  très  intéressant  sujet  avec  des  documents  complémentaires. 

Pour  aujourd’hui  je  me  propose  de  remettre  en  lumière  un 
autre  hôtel  parisien  trop  oublié,  situé  à peu  de  distance  de  l’hôtel 
de  Sens,  et  renfermant  dans  ses  substructions  des  vestiges  du 
moyen  âge  encore  plus  anciens  que  la  demeure  de  l’archevêque 
Tristan.  Il  a,  selon  moi,  le  double  mérite  de  rappeler  deux 
époques  bien  différentes  de  notre  art  architectural,  puisqu’il 
recèle  des  caves  fort  importantes  du  xme  siècle,  tandis  que  son 
ordonnance  générale  appartient  à l’histoire  monumentale  du  règne 
de  Louis  XIV.  Ilestsituéau  n°  62  de  la  vieille  rue  Saint-Antoine, 
actuellement  rue  François-Miron.  Je  peux  dire  de  cet  hôtel  que 
je  le  connais  de  fond  en  comble,  car  je  suis  resté  de  nombreuses 
semaines  à déchiffrer  l’inextricable  dédale  de  ces  caves  et  à 
relever  le  profil  de  ses  corniches  les  plus  élevées,  sur  les  mobiles 
échafaudages  des  peintres  en  bâtiment.  Sa  façade,  jadis  ornée  de 
remarquables  sculptures,  a été  outrageusement  mutilée  à 
diverses  reprises,  les  écussons  et  les  mascarons  qui  étaient  au- 
dessus  des  fenêtres  ont  été  détruits,  et,  si  ce  n’était  la  porte 
cochère  avec  sa  mouluration  très  caractéristique,  avec  la  grosse 
guirlande  de  son  imposte,  les  médaillons  et  les  caissons  saillants 
de  ses  vantaux,  rien  n’arrêterait  l’attention  du  passaut.  De  lourds 
camions  entrent,  à toute  heure,  sous  la  voûte  noire  de  cet  im- 
meuble, dont  le  fond  est  occupé  par  un  marchand  de  produits 
chimiques  et  pharmaceutiques  ; quatre  fois  par  jour,  des  bandes 
de  gaminets  trimbalant  des  paniers  d’osier  se  poussent  aussi, 
en  riant,  à travers  la  grande  porte,  une  école  ayant  élu  domicile 
dans  une  aile  du  bâtiment.  La  rue  est  généralement  triste  et 
sombre,  et  l’on  ne  se  douterait  guère  que  cet  endroit  a été,  il  y a 
deux  siècles,  un  des  points  les  plus  fréquentés  et  les  plus  luxueux 
de  Paris,  on  ne  se  douterait  guère  que  cette  même  maison,  où 
pénètrent  les  grosses  voitures  de  chemin  de  fer,  a vu  entrer  les 
carrosses  dorés  du  roi  Soleil,  et  que,  dans  la  classe  où  les  écoliers 
en  sarraus  noirs  chantonnent  leurs  leçons,  les  petits  maîtres  et 
les  faiseurs  de  madrigaux  venaient,  dans  la  tenue  d’Acaste  et  de 
Clitandre,  secouer  leurs  perruques  blondes  etfaire  parade  de  leurs 
rubans  bleus  ou  roses.  La  vieille  maison  livrée  aux  commerçants 
et  aux  mirchanls  de  soupe,  habitée  par  de  modestes  rentiers  et  de 
petits  employés,  s’appelait,  en  l’année  1658,  V Hôtel  de  Beauvais. 


Si  l’aspect  extérieur  de  cette  maison  n’a  rien  qui  vous  attire, 
quelle  surprise  n'éprouve-t-on  pas  si  l’ou  plonge  du  regard  sous 
la  voûte  obscure  de  la  porte  d’entrée  : an  bout  d’une  longue  allée 
ténébreuse  s’offre  tout  à coup  à vos  yeux  la  perspective  d’un 
décor  vraiment  théâtral.  La  première  fois  que  j’aperçus  l’inté- 
rieur de  l’Hôtel  de  Beauvais,  voilà  vingt  ans  de  cela,  il  me 
sembla  être  transporté  devant  une  de  ces  splendides  vues  d’op- 
tique du  siècle  dernier,  où  la»  fantaisie  architecturale  multipliait 
les  colonnades,  les  galeries  fuyantes,  les  portiques  superposés  et 
les  jardins  suspendus  : le  gai  soleil  d’une  matinée  de  prin- 
temps descendait  dans  la  cour,  accusant  par  une  ligne  de  vive 
lumière  le  galbe  des  colonnes  du  vestibule  circulaire,  faisant 
saillir  les  pilastres,  détaillant  les  corniches,  modelant  les  rieuses 
têtes  sculptées  sur  les  arcades:  des  plantes  grimpantes  accro- 
chaient, sur  la  terrasse  du  fond,  leurs  festons  de  verdure  aux  fûts 
des  colonnes  ioniques,  et,  de  l’intérieur  des  anciennes  remises 
transformées  en  magasins,  s’échappaient  de  vagues  odeurs  de 
vanille  et  de  cannelle  parfumant  d’une  façon  étrange  cette  relique 
du  grand  siècle. 

Les  explorateurs  des  tombeaux  égyptiens  n’ont  pas  dû  éprouver 
des  sensations  plus  vives  que  la  mienne,  quand  ils  ont  violé  le 
secret  des  sépultures  des  Pharaons;  ma  jeune  imagination  d’éco- 
lier s’éveillait  alors  à l’amour  des  recherches  archéologiques  et 
ma  curiosité  devait  être  plus  que  satisfaite  parce  que  j’allais  dé- 
couvrir. Je  pénétrai  avec  une  sorte  d’inquiétude  dans  cette  mys- 
térieuse allée,  contre  les  murs  de  laquelle  s’appuyaient  de  grosses 
bornes  en  pierre  assez  semblables  à d’énormes  poussahs:  en- 
trais-je dans  un  manoir  ensorcelé  dont  tout  le  personnel  devait 
sommeiller  depuis  des  siècles;  allais-je  retrouver  des  marmitons 
ronflant  devant  leur  broche,  et  le  suisse  en  grande  tenue,  halle- 
bardeau  poing,  endormi  contre  un  pilier?  je  n’aperçus  à leur 
place  que  des  garçons  droguistes  en  train  de  clouer  des  caisses  et 
qu’un  de  nos  modernes  cerbères,  coiffé  delà  légendaire  calotte  de 
velours,  occupé  à faire  la  toilette  d’une  cage  de  chardonnerets. 

J’eus  la  chance  de  rencontrer  en  lui  un  fort  complaisant  cicé- 
rone qui  me  conduisit  à tons  les  étages,  sonna  pour  moi  à toutes 
les  portes,  usa  tous  ses  bouts  de  chandelle  pour  me  montrer  les 
caves  où  se  trouvaient,  disait-il,  des  antiquités  qui  m’intéres- 
seraient beaucoup. 

Je  me  méfiais  un  peu  de  l’appréciation  de  mon  conducteur, 
m’atteudant  à ne  trouver  que  de  vulgaires  voûtes  sans  style  et 
sans  intérêt;  cependant,  après  avoir  suivi  les  méandres  du  plus 
compliqué  des  labyrinthes,  je  découvris  des  portions  de  voûtes 
ogivales,  des  moitiés  de  piliers  trapus  surmontés  de  chapiteaux 
indiquant  une  belle  époque  de  l’art  du  moyen  âge,  mais  le  mor- 
cellement de  ce  sous-sol  en  une  quantité  de  petites  cases,  les 
cloisons  en  planches  ou  en  briques  qui  les  séparaient  n’étaient 
pas  faites  pour  faciliter,  au  premier  coup  d’œil,  la  reconstitution 
de  cette  crypte,  dans  son  ensemble.  Enchanté  de  ce  que  je  venais 
de  voir,  je  me  promis  bien  de  revenir  étudier,  en  détail,  tous  les 
coins  et  recoins  de  l’hôtel  de  Beauvais. 

M.  Jules  Cousin,  le  très  érudit  et  sympathique  conservateur 
du  musée  Carnavalet,  avait  déjà  consigné  l’existence  de  ces  snb- 
tructions  dans  une  notice  sur  l’hôtel  de  Beauvais,  insérée  dans 
la  Revue  universelle  des  Arts  et  publiée  à part,  à cent  cinquante 
exemplaires.  Cette  notice  reconstitue  scrupuleusement  l’histoire 
anecdotique  du  vieil  hôtel  ; elle  nous  présente,  avec  beaucoup  de 
finesse,  la  curieuse  figure  de  la  dame  qui  le  fit  construire, 
Madame  de  Beauvais,  première  camériste  de  la  reine  Anne  d’Au- 
triche, nous  apprenant  combien  on  vantait  sa  dextérité  en  tous 
services,  et  comment,  tonte  borgne  qu’elle  était,  elle  fut  appelée 
à jouer  vis-à-vis  du  jeune  Louis  XIF  âgé  de  quinze  ans,  le  rôle 
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éducateur  de  Lycenion  dans  la  pastorale  de  Longus.  Cette  notice 
nous  dit  aussi  comment  cette  habile  personne  obtint  pour  bâtir 
son  palais  de  la  rue  Saint-Antoine  les  matériaux  destinés  au 
Louvre  et  reçut  chez  elle,  en  1660,  tonte  la  cour,  à l’occasion 
de  l’entrée  triomphale  du  roi  et  de  la  reine  Marie -Thérèse,  dans 
leur  bonne  ville  de  Paris.  M. Jules  Cousin  a consulté,  au  sujet  de 
cette  intéressante  maison,  tous  les  titres  de  propriété  qui  se 
trouvaient  réunis  dans  les  mains  du  dernier  possesseur  ; il  a pu 
suivre  ainsi,  étape  par  étape,  les  transformations  successives 
apportées  à l’immeuble. 

Le  côté  architectural  étant  le  principal  objet  de  mon  étude, 
c’est  à celui-là  que  je  désire  m’attacher,  en  développant  la  partie 
technique,  fort  bien  esquissée  déjà  dans  la  notice  en  question.  Je 
dois  cependant  faire  mention,  ici,  d’un  document  nouveau  relatif 
à Madame  de  Beauvais,  qui  m’a  été  communiqué  par  M.  Georges 
Martin,  propriétaire,  rue  de  Lacépède  ; il  viendra  s’ajouter  aux. 
renseignements  complémentaires  que  M.  A.  de  Boisîisle  a 
donnés  sur  Madame  de  Beauvais  et  sa  famille , dans  une  brochure 
parue  en  1878.  Comme  je  ne  me  soucie  pas  de  transcrire  in  ex- 
tenso un  document  dont  la  forme  littéraire  n’a  rien  qui  me  sé- 
duise, il  me  suffira  d’en  faire  un  extrait.  Il  consiste  en  un  acte 
notarié  dressé  au  sujet  de  la  « vente  d'un  immeuble  sis  à Paris 
au  faubourg  Saint-Victor,  ayant  face  tant  sur  la  grande  rue  du 


dict  faubourg  que  sur  celles  des  Coppeaux  et  des  Morfondus  ». 
A cette  vente  ci  furent  présens  èz  leurs  personnes,  noble  homme 
maistre  Pierre  de  Beauvais,  conseiller  du  Roy  et  lieutenant  général 
de  la  prévosté  de  l'hostel  et  grande  prévosté  de  France,  et  damoi- 
selle Catherine  Henriette  de  Bellier,  son  epouze,  de  luy  bien  et 
deument  authorizée , pour  V effect  des  présentes,  demeurons  rue  des 
Prestres  proche  et  paroisse  Saint-P aid,  la  dicte  damoiselle  aagée 
de  vingt-cinq  ans  passez  de  ce  douzième  jour  de  may  dernier  ». 
La  vente  du  dit  immeuble  est  faite  par  les  précédents  « à hono- 
rable homme  Loui  Nennet,  maistre  charpentier,  bourgeois  de 
Paris,  et  Charlotte  Bailly,  sa  femme.  » — L’acte  est  « faict  et 
passé  en  la  maison  des  dicts  sieur  et  damoiselle  de  Beauvais  le 
vingt-deuxième  jour  de  janvier  après  midy,  l'an  nul  siz  cent  qua- 
rante ung,  et  ont  signé  les  'présentes.  — Signé  : de  Beauvais, 
Catherine  Henriette  Bellier,  Nennei,  Charlotte  Bailly,  Bauldry 
Maheut  (notaires)  ». 

Cette  pièce  a son  importance,  étant  donné  qu’elle  fixe  la  date 
exacte  de  la  naissance  de  Mme  de  Beauvais  au  12  mai  1615  ; elle 
avait  donc  dix-neuf  ans  lors  de  son  mariage  et  bien  près  de  la 
quarantaine,  lorsqu’elle  s'intéressa  à l’éducation  du  jeune  roi.  La 
rue  des  Prêtres  Saint-Paul,  dont  il  est  question  dans  l’acte  ci- 
dessus,  se  nomme  aujourd’hui  rue  Charlemagne. 

(yl  suivre.)  Maurice  pu  Seigneur. 
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LE  NOUVEAU  MINISTÈRE 

DE  L’AGRICULTURE 

( Voyez  page  335.) 

On  sait  que  l’ancien  ministère  de  l’agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  occupait  deux  hôtels  contigus  situés 
boulevard  Saint-Germain,  ainsi  que  diverses  annexes  réparties 
un  peu  partout  sur  la  rive  gauche.  Une  première  scission,  qui  isola 
les  travaux  publics,  exigea  un  remaniement  des  services,  fort 
difficile  à cause  de  leur  multiplicité.  C’est  alors  que  le  gouver- 
nement confia  à M.  Brune  l’exécution  de  nouveaux  bâtiments 
destinés  au  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce.  Le  projet 
était  en  voie  d’exécution,  quand  une  nouvelle  combinaison  sépara 
Tagricaltnre  du  commerce.  Le  crédit  fut  diminué  de  600,000  fr. 
et  les  plans  durent  subir  des  modifications  importantes. 

Cependant  les  attributions  de  l’agriculture  ayant  été  aug- 
mentées de  deux  directions  nouvelles,  lors  de  la  création  d’un 
ministère  spécial,  une  partie  des  locaux  prévus  pour  le  commerce 
ont  trouvé  leur  utilisation. 

Le  nouveau  ministère  est  situé  rue  de  Yarenne,  en  face  de  la 
rue  Barbet-de-Jouy.  L’ensemble  du  projet  comprend  une  partie 
centrale  flanquée  de  deux  pavillons.  Actuellement  une  portion 
de  cette  partie  centrale  est  construite,  ainsi  qu’un  des  deux  pa- 
villons. La  construction  du  second,  qui  se  trouvera  à l’emplace- 
ment actuel  de  la  Direction  des  Forêts  est  ajournée. 

La  façade,  dont  l’aspect  monumental  est  d’un  grand  effet,  se 
trouve  malheureusement  dans  une  rue  trop  étroite  pour  que  Ton 
puisse  bien  embrasser  l’ensemble  de  la  construction.  Mais  le 
pavillon  non  encore  construit,  se  trouvant  en  face  d’une  longue 
rue,  ne  sera  pas  atteint  par  cet  inconvénient.  Tout  l’effet  décora- 
tif de  cette  façade  a été  obtenu  par  l’architecture  seule,  ou  presque 
seule,  la  sculpture  n’intervenant  que  pour  une  faible  part.  C’est 
le  choix  habile  des  matériaux,  le  nombre  et  les  dimensions  des 
saillies,  l’harmonie  des  proportions,  qui  donnent  à cet  ensemble 
toute  sa  valeur  artistique. 

La  partie  centrale  comprend  un  rez-de-chaussée,  surmontée  de 
quatre  étages, plus  des  combles.  Le  pavillon  actuellement  achevé, 
et  auquel  l’autre  sera  semblable,  se  compose  d’un  rez-de-chaussée, 
et  de  cinq  étages  avec  combles.  Ces  combles  sont  d'une  assez 
grande  inclinaison  et  comprennent  deux  étages. 

Au  premier  étage  de  ces  deux  parties  du  monument  sont 
répartis  les  divers  services  exigeant  de  vastes  locaux  ; cabinets 
des  directeurs,  salles  de  commissions,  etc.  Au  rez-de-chaussée, 
sur  la  cour,  circule  une  vaste  galerie  formant  portique,  au-dessus 
de  laquelle,  au  premier  étage,  s’en  trouve  une  autre  qui  dessert 
les  grandes  salles  et  les  services  principaux.  Tous  les  bureaux 
sont  situés  sur  la  cour  intérieure. 

L’ancien  hôtel  du  ministre  reste  tel  qu’il  existait  antérieure- 
ment, ainsi  qu’une  partie  des  bâtiments  situés  au  fond  des  cours 
et  qui  faisaient  partie  du  ministère  de  l’intérieur,  direction  des 
prisons. 

Les  nouveaux  bâtiments  construits  sur  la  cour  sont  élevés  de 
quatre  étages,  y compris  les  combles  et  le  rez-de  chaussée. 

A l'intérieur  comme  à l’extérieur,  la  décoration  est  empruntée 
à la  construction  même;  il  y a peu  de  sculptures;  quelques  ga- 
leries sont  pavées  de  mosaïque. 

M.  Brune  avait  comme  premier  inspecteur,  dans  l’exécution 
de  ces  travaux,  M.  Marcel  Lambert,  architecte  du  gouverne- 
ment. 

Le  nouveau  ministère  est  chauffé  à la  vapeur.  Ce  sont  MM.  Ge- 


neste  et  Herscher  qui  se  sont  occupés  du  chauffage  et  de  la  ven- 
tilation. 

Les  antres  entrepreneurs  qui  ont  participé  à cette  construction 
sont  : 

MM.  Durand,  maçonnerie. 

Hariel,  menuiserie. 

Piollet-Marie,  couverture  et  plomberie. 

Le  Travail  (société  ouvrière),  peinture  et  vitrerie. 

Houguenade  fils,  modèles  de  la  sculpture  décorative, 
et  exécution  d’une  partie  de  ces  sculptures. 

Gruot,  marbrier. 

Facchina,  mosaïques;  Maupois,  canalisation  et  pavage  ; 
Fradelizi,  fumisterie  ; Lelnbez,  serrurerie,  et  Yezet, 
charpente. 

U.  C. 

^ — 

MAISON  DE  CAMPAGNE  AU  VÉSINET 

(Planche  57) 

Construite  au  Vésiuet,  dans  un  jardin  ombreux,  la  maison  de 
campagne  que  nous  donnons  aujourd’hui  est  un  exemple  de  l’ef- 
fet que  Ton  peut  obtenir  par  des  dispositions  fort  simples  de 
briques  de  deux  tons,  blanches  et  foncées,  des  balcons  en  bois  et 
des  pignons  en  charpente. 

Cette  maison  a fort  bon  air,  malgré  son  exiguité.  Elle  ne  com- 
prend que  trois  pièces  par  étage  : au  rez-de-chaussée,  salon, 
salle  à manger  et  cuisine,  aussi  bien  séparée  que  possible  des 
autres  pièces  ; au  premier  et  au  second,  trois  chambres  à coucher 
et  water-closet.  L’architecte  est  M.  Héret. 

* 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Propriété  artistique . 

Vous  savez  que  la  ville  de  D.  avait  chargé  M.  V.  de  faire 
exécuter  une  maquette  aux  frais  de  la  ville,  et  à cette  maquette 
on  devait  apporter  toutes  les  modifications  qu’on  exigeait  que 
son  projet  de  façade  de  S.-E.  subît. 

La  maquette  est  terminée  et  la  mairie  Ta  exposée  au  public  ; 
l’exécution  de  la  façade  d’après  ce  projet  est  arrêtée. 

L’architecte  a-t-il  le  droit  de  s’opposer  à la  reproduction  pho  - 
tographique de  cette  maquette,  le  photographe  ayant  l’autorisa- 
tion du  maire? 

Réponse. — Voici  l’avis  que  nous  avons  émis  sur  la  propriété 
artistique  dans  un  article  sur  cette  question,  publié  dans  la 
Revue  générale  de  V Architecture  et  des  Travaux  publics,  en  ré- 
ponse à une  étude  fort  remarquable  de  notre  éminent  confrère 
M.  Hermant  : 

L’exploitation  des  créations  purement  intellectuelles  réalisées 
dans  les  œuvres  d’art  doit  nécessairement  donner  lieu  à des  lois 
de  garantie  ; sans  cela  que  deviendrait  le  droit  des  créateurs  ? — 
La  proie  de  la  cupidité' d’individus  sans  scrupules,  que  même  les 
moyens  de  répression  n’intimident  qu’à  peine.  Mais  d’ailleurs  ces 
lois  n’existent-elles  pas  déjà  en  principe?  Que  sont  les  lois  sur 
les  dessins  de  fabrique,  sur  les  brevets  d’invention,  sur  les 
marques  de  fabrique? 

En  architecture,  la  propriété  artistique  a une  importance 
beaucoup  plus  considérable  que  dans  les  autres  arts,  et  cette 
importance  tient  précisément  à cette  circonstance  particulière, 
que  le  plan  par  lui-même  n’a  pas  de  valeur  intrinsèque  et  que  sa 
réalisation  seulement  justifie  sou  utilité  pour  l’acquéreur. 
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L’œuvre  de  l’architecte  est  d’un  ordre  purement  intellectuel, 
artistique  et  scientifique  ; la  construction  érigée  suivant  cette 
œuvre  eu  est  l’expression. 

Dans  la  peinture,  la  copie  n’a  relativement  pas  de  valeur  ; dans 
l’architecture,  la  copie  du  plan  vaut  l’original.  Pourquoi?  Parce 
que  le  plan  fixe  purement  et  simplement  une  idée,  parce  que  le 
dessin  du  plan  n’est  pas  lui- même  un  travail  d’art  dont  on  puisse 
jouir,  comme  on  jouit  d'un  tableau. 

On  acquiert  le  plan  pour  réaliser  une  construction,  le  plan  n’a 
pas  d’autre  objet,  il  n’a  pas  d’autre  utilité;  là  est  la  raison  pour 
laquelle  on  l’acquiert,  là  est  l’usage  que  peut  en  faire  le  proprié- 
taire. Mais  si  la  construction,  qui  est  l’expression  de  la  conception 
de  l’architecte,  ainsi  que  les  plans  qui  ont  servi  à la  réaliser,  sont 
bien  au  propriétaire,  qui  peut  en  disposer,  conséquemment, 
suivant  sa  volonté,  l’architecte  n’est  pas  moins  le  créateur  de 
l’œuvre,  l’idée  intellectuelle  est  la  sienne,  l’œuvre  est  sienne  eD 
tant  qu’ architecture,  et  toute  copie  de  cette  œuvre,  qu’elle  soit 
faite  par  le  propriétcire  lui-même,  ou  qu’elle  soit  faite  par  un 
tiers,  devient  une  reproduction,  une  exploitation  de  l’idée 
artistique  et  scientifique  qui  appartient  à l’architecte. 

En  réponse  à cette  interrogation  de  M.  Hermant  : quel  est 
donc  l’intérêt  qu’il  peut  être  nécessaire  de  protéger  autrement  ou 
plus  qu’il  ne  l’est,  dans  l’état  actuel  des  choses?  Nous  avons  ré- 
pondu que  l'intérêt  qu’il  peut  être  nécessaire  de  protéger  dans  la 
question  de  la  propriété  artistique,  c’est  le  droit  de  l'artiste,  non 
pas  sur  l’œuvre  matérielle  vendue  on  réalisée  au  profit  d’un  tiers 
avecl'idée  de  cet  artiste,  mais  sur  l’œuvre  intellectuelle  elle-même, 
qui  ne  cesse  de  demeurer  la  propriété  de  l’artiste  et  que  seul  ce 
dernier  a le  pouvoir  d’exploiter  ou  de  vendre  au  besoin.  — Nous 
n’innovons  pas  une  propriété  d’un  ordre  étrange  et  jusqu’ici  in- 
connue, nous  dégageons  seulement  de  la  propriété  de  l’œuvre 
matérielle  elle-même,  la  propriété  intellectuelle  qui  a servi  à 
la  réalisation  de  cette  œuvre,  dont  l’œuvre  est  une  expression, 
nous  le  répétons,  et  dont  le  maître  de  l’œuvre  peut  facilement 
abuser  si  la  loi  n’y  met  pas  ordre  par  un  texte  garantissant  suffi- 
samment la  propriété  de  l’artiste  créateur. 

La  question  de  la  propriété  artistique  a été  l’objet  d’un  projet 
de  loi  ; malheureusement  ce  projet  de  loi  n’a  pas  encore  reçu 
l’approbation  des  Chambres,  en  sorte  que  la  situation  de  l’artiste 
et  particulièrement  de  l’architecte  est  encore  aujourd’hui  ce 
qu’elle  était  hier,  c’est-à-dire  indéfinie,  ou  victime  comme  on 
voudra;  aussi,  quoique  virtuellement  reconnue,  les  moyens  de 
droit  manquent  absolument  pour  la  garantir  sérieusement. 
Cependant,  en  poursuivant  le  plagiaire  sous  le  motif  que  la  repro- 
duction de  l’idée  artistique  cause  un  dommage  au  propriétaire  de 
cette  idée,  dommage  facile  à établir  d’ailleurs,  et  qui  donnerait 
lieu  à l’application  de  l’article  1382  du  Code  civil,  peut-être  ob- 
tiendrait-on un  résultat  satisfaisant. 

En  résumé,  la  reproduction  par  la  gravure  on  par  la  photogra- 
phie d’une  œuvre  d’architecture  ne  saurait  donc  porter  atteinte 
à la  propriété  artistique  de  l’architecte. 

Bien  au  contraire,  cette  reproduction,  en  faisant  connaître  ses 
œuvres,  en  les  répandant  en  quelqne  sorte,  donne  à l’architecte 
la  notoriété. 

L’œuvre  de  l’architecte,  nous  le  répétons,  n’a  pas  le  même 
caractère  artistique  que  celle  du  peintre  ou  du  sculpteur. 

L’œuvre  du  peintre  et  celle  du  sculpteur  sont  faites  pour  le 
plaisir  des  yeux,  ce  sont  des  œuvres  de  sentiment. 

A la  valeur  de  la  reproduction  de  ces  œuvres  s’ajoutent  et  la 
valeur  de  l’idée,  du  sentiment  qui  ont  présidé  à la  confection  du 
tableau  ou  du  groupe  et  l’habileté  dont  a fait  preuve  l’artiste  en 
donnant  une  forme  à cette  idée. 


Pour  les  reproductions  de  ^architecture,  il  n’en  est  pas  ainsi, 
à de  très  rares  exception  près,  et  comme  l’exception  ne  fait  pas 
la  règle  on  ne  saurait  assimiler,  dans  la  Question  de  la  propriété 
artistique,  l’œuvre  de  l’architecte  à celle  du  peintre  ou  du  scul- 
pteur. 

L’œuvre  du  peintre  ou  du  sculpteur  sont  des  œuvres  volup- 
taires  ; l’œuvre  de  l’architecte  au  contraire  est  une  œuvre  essen- 
tiellement pratique  ; de  la  différence  dans  le  caractère  de  l’œuvre 
résulte  la  différence  dans  la  garantie. 


Mur  mitoyen.  — Insuffisance  pour  Vun  des  voisins. 

Un  vieux  mur  deO.  70  d’épaisseur  sépare  actuellement  deux 
voisins  A B ; ce  mur,  d'une  construction  très  ancienne,  partie 
en  pan  de  bois  ou  terre,  est  suffisant  }>our  supporter  les  construc- 
tions actuelles,  mais  insuffisant  pour  le  voisin  B,  mon  client, 
qui  veut  faire  une  construction  à deux  étages,  et  par  conséquent 
surélever  le  mur. 

A et  B sont  en  très  mauvais  rapport  et  déjà  en  procès  pour 
des  questions  personnelles. 

A tient  au  rez-de-chaussée  un  magasin  pour  lequel  il  a un 
rayonnage  sur  tonte  la  longueur  du  pignon  mitoyen. 

La  démolition  entraînera  de  grosses  difficultés  entre  les  deux 
voisins. 

Je  me  propose  de  reconstruire  dans 
l’axe  mitoyen  conservé  un  mur  en 
briques  de  0.35,  en  conservant  0.115 
du  vieux  mur  du  côté  du  voisin, 
cette  partie  étant  reliée  par  des  pattes 
à scellement  avec  la  nouvelle  maçon- 
nerie. Puis-je  effectuer  ce  travail 
sans  craindre  cl’être  troublé  par  les 
réclamations  du  voisin  ? 

Réponse.  — La  loi  dit,  art.  662  du 
code  civil  : l’un  des  voisins  ne  peut 
pratiquer  dans  le  corps  d’un  mur 
mitoyen  aucun  enfoncement  ni  y ap- 
pliquer ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de 
l’autre,  ou  sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler  par  expert  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui- 
sible aux  droits  de  l’autre. 

Notre  correspondant,  par  ce  qui  précède,  voit  que  le  voisin  de 
B peut  s’opposer  à la  pémolition  du  mur  dans  une  partie  de  son 
épaisseur  seulement  et  à la  construction  d’un  mur  en  liaison 
avec  la  partie  conservée  du  vieux  mur  ; ce  travail,  qui  nous  paraît 
d'ailleurs  d'une  exécution  peu  facile  et  dont  le  résultat  ne  saurait 
être  bien  satisfaisant,  sera  très  vraisemblablement  refusé  par  un 
expert,  si  la  question  est  portée  devant  le  tribunal. 

De  jurisprudence,  si  le  mur  est  bon  pour  le  voisin,  ce  dernier 
ne  doit  aucunement  souffrir  des  travaux  entrepris  ; si  le  mur 
mitoyen  est  insuffisant  pour  B,  B doit  le  démolir  à ses  frais,  le 
reconstruire  à ses  frais  également  et  faire  les  étalement  et  les 
raccords  de  toute  nature  nécessités  par  les  nouveaux  ouvrages 
de  B. 

En  fait,  à moins  de  circonstances  particulières  que  nous  igno- 
rons, nous  pensons  que  la  reconstruction  du  mur  pure  et  simple, 
dans  les  conditions  normales,  ne  sera  pas  plus  onéreuse  que  le 
travail  projeté. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  R a von,  architecte. 
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Travaux  publics.  — Entrepreneur.  — Prescriptions  du  devis 
exécutées.  — Responsabilité . 

Bien  qu’un  entrepreneur  d’un  travail  communal  se  soit  soumis 
ponctuellement  aux  prescriptions  du  devis  et  n’ait  employé  dans 
la  construction  de  l’ouvrage  que  les  matériaux  imposés  par  ledit 
devis,  néanmoins  il  peut  être  déclaré  responsable  du  manque  de 
solidité  du  travail,  résultant  de  la  mauvaise  qualité  de  matériaux 
imposés,  s’il  n’a  pas  éclairé  en  temps  utile  la  commune  sur  l’état 
défectueux  de  ces  matériaux  et  l’impossibilité  de  faire  avec  eux 
un  bon  travail.  (Conseil  d’Etat,  statuant  au  contentieux,  2 avril 
1886.) 

Ainsi  jugé,  sur  le  recours  de  la  commune  de  la  Fresnaye 
(Sarthe),  par  l’annulation  d’un  arrêté  de  Conseil  de  préfecture  de 
la  Sarthe,  du  10  janvier  1884,  rendu  au  profit  du  sieur  Beauvais 


Cimetière  parisien.  — Expropriation.  - — Décret  d'utilité  pu- 
blique. — Recours.  — Expiration  du  délai.  — Irrecevabilité. 

Lorsque,  par  lettre  du  13  juin  1884,  le  préfet  a fait  connaître 
au  maire  d’une  commune  suburbaine  (commune  de  Pantin)  le 
décret  déclarant  d’utilité  publique  la  création  d’un  cimetière 
parisien  sur  le  territoire  de  cette  commune  ; que  le  maire  a donné 
connaissance  de  cette  lettre  au  conseil  municipal,  le  21  juin  1834  ; 
qu’à  la  date  du  19  juillet  suivant,  des  affiches  ont  été  apposées 
pour  donner  avis  de  l’enquête  en  exécution  du  titre  II  de  la  loi  du 
3 mai  1841,  etqu’enfin  le  plan  et  l’état  parcellaire  des  parcelles 
à occuper  sont  restés  déposés  à la  mairie,  du  28  juillet  au  4 août 
1 884,  — la  requête  introduite  par  la  commune,  seulement  le 
15  novembre  1884,  doit  être  déclarée  non  recevable,  comme 
formée  après  l’expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  le  décret 
du  22  juillet  1806.  (Conseil  d’Etat,  9 avril  1886.) 

Ainsi  jugé,  par  le  rejet  de  la  requête  de  la  commune  de  Pantin, 
contre  un  décret  du  12  mai  1884,  déclarant  d’utilité  publique 
l'établissement  d’un  cimetière  parisien  sur  son  territoire. 

+ 

NOTE 

Sur  l’influence  de  la  saison  d’abatage,  de  la 
station  d’origine,  sur  la  qualité  des  bois  dits 
de  sapin  employés  dans  les  charpentes,  par 

M.  Boppe,  sous-directeur  de  ! Ecole  nationale  forestière  de 
Nancy. 

I.  Influence  de  la  saison  de  l’abatage. 

Les  représentants  des  diverses  industries  qui  emploient  des 
bois  de  charpente  ou  de  menuiserie  se  sont  toujours  montrés  sou- 
cieux de  connaître  exactement  l’influence  de  la  saison  de  coupe 
sur  la  qualité  et  la  durée  des  bois  mis  en  œuvre.  Les  praticiens 
émettent  à ce  sujet  les  opinions  les  plus  divergentes  ; les  fores- 
tiers, préoccupés  avant  tout  de  l’application  des  règles  cultu- 
rales, se  prononcent  le  plus  souvent  eu  faveur  de  l’exploitation  en 
hiver. 

La  question  demande  encore  à être  étudiée,  car,  depuis 
Duhamel  du  Monceau,  aucun  travail  sérieux  D’a  été  entrepris,  à 
notre  connaissance  du  moins,  pour  en  hâter  la  solution.  De  1732 
à 1738,  es  savant  observateur,  que  nous  devons  revendiquer 
comme  le  véritable  fondateur  de  la  science  technologique  fores- 
tière, a installé  plusieurs  séries  d’expériences  à la  suite  desquelles 


il  a formulé  un  certain  nombre  de  conclusions  dont  les  princi- 
pales sont  ainsi  conçues  (1)  : 

« 1° 

« 2° 

« 3°  Que  c’est  dans  le  printemps  et  en  été  que  les  arbres  se 
dessèchent  le  plus  promptement  ; 

« 4°  Que  les  arbres  abattus  pendant  l’hiver  se  sont  trouvés  un 
lieu  plus  pesants,  après  qu’ils  ont  été  sciés,  que  ceux  qui  avaient 
été  abattus  en  été  ; mais  que  cette  différence  est  peu  consi- 
dérable ; 

« 5°  Que  l’aubier  des  bois  abattus  en  été  s’est  mieux  conservé 
que  celui  des  arbres  qui  avaient  abattus  en  hiver  ; 

« 6°  Que  tous  ces  bois,  après  avoir  été  examinés  dans  leur  rup- 
ture, ont  paru  avoir  une  force  à peu  près  pareille  ; 

« 7°  Que  la  pourriture  a affecté  à peu  près  également  les  bois 
abattus  dans  toutes  les  saisons  de  l’année.  \> 

Il  ajoute  que  dans  certaines  régions,  spécialement  en  Hollande, 
dans  le  royaume  de  Naples,  en  Catalogne,  dans  le  Roussillon,  on 
a l’habitude  de  couper  les  chênes  en  été,  parce  qu’alors  ils  se 
dessèchent  plus  complètement,  ils  sont  plus  légers  et  par  con- 
séquent plutôt  et  mieux  en  état  « d’être  rassemblés  en  trains, 
pour  pouvoir  les  voiturer  à flot  » (2). 

Malheureusement  Duhamel  du  Montceau  n’a  fait  porter  ses 
expériences  que  sur  les  bois  feuillus  et  surtout  sur  les  bois  de 
chêne,  c’est-à-dire  ceux  qui  l’intéressaient  le  plus  pour  les  cons- 
tructions navales  ; il  ne  dit  rien  des  bois  résineux  qui,  de  nos 
jours f sont  à peu  près  exclusivement  employés  pour  les  char- 
pentes des  constrctions  civiles.  On  ne  peut  donc  rien  citer  de 
scientifique  et  on  est  obligé  de  se  reporter  à d’anciennes  tradi- 
tions plus  ou  moins  sanctionnées  par  la  pratique.  A ce  point  de 
vue,  les  deux  faits  suivants  méritent  d’être  signalés  : 

Vers  1825,  l’administration,  voulant  appliquer  dans  toutes 
les  forêts  françaises  les  clauses  d’un  cahier  des  charges  unique, 
prescrivit,  dans  l’inspection  de  Saint-Dié  (Vosges),  de  faire 
abattre  les  bois  de  sapin  en  hiver  et  rien  qu’en  hiver.  Les  mar- 
chands de  bois  protestèrent,  disant  que  les  bois  coupés  en  été 
sont  plus  facilement  mis  à l’abri  de  la  piqûre  noire  (celle  du  bos- 
triclie  liséré)  par  l’écorçage  immédiat,  qu’ils  se  dessèchent  plus 
vite  et  plus  complètement,  qu’ils  sont  par  conséquent  plus 
légers,  ce  qui  est  une  qualité,  surtout  pour  le  bois  de  char- 
pente. 

L’autorité  tint  bon,  et  les  coupes  subirent  de  ce  chef  une 
dépréciation  sensible.  D’ailleurs,  la  lutte  ne  fut  pas  de 
longue  durée,  et  on  en  revint  bientôt  aux  anciens  errements 
qui,  dans  les  Vosges,  permettraient  de  couper  le  sapin  en  toute 
saison. 

Quelques  années  plus  tard,  une  invasion  de  bostriche  typo- 
graphe ravageait  la  forêt  Noire.  Pour  en  devenir  maîtres,  les 
forestiers  du  Wurtemberg  furent  contraints,  à leur  grand  regret, 
de  prescrire  la  coupe  en  été  avec  écorçage  immédiat,  non  seule- 
ment des  épicéas  envahis,  mais  encore  des  sapins  livrés  à la  con- 
sommation. Après  quelques  années  de  ce  traitement,  le  péril  fut 
conjuré,  et  on  voulut  revenir  au  texte  de  l’ordonnance  qui  pres- 
crivait la  coupe  en  hiver.  Les  négociants  protestèrent  à leur  tour, 
car,  pendant  les  trois  ou  quatre  années  qu’avait  duré  la  tolérance, 


(1)  Exploitation  des  bois,  livre  III,  clmp.  v. 

(2)  Dans  le  môme  ordre  d’idées,  on  peut  citer  les  observations  faites  par 
Ambroise  Bowden  dans  une  étude  sur  la  pourriture  sèche  (Dryrot,  Londres, 
1815).  L’auteur  constate  que  les  navires,  construits  avec  des  chênes  écorces 
pendant  le  printemps  qui  précédait  l’hiver  de  leur  abatage,  avaient  eu  une 
durée  beaucoup  plus  longue  que  celle  des  autres  vaisseaux  construits  avec  des 
bois  coupés  en  hiver,  sans  ôcorcement  préparatoire. 


308 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


8 mai  1886 


ils  avaient  constaté,  comme  lenrs  voisins  des  Vosges,  que,  outre 
l’avantage  d’éviter  la  piqûre  noire,  les  bois  coupés  en  été  pré- 
sentaient ceux  d'être  plus  légers,  plus  blancs  et  plus  lustrés.  Us 
eurent  gain  de  cause,  et,  dès  183o,  la  coupe  des  résineux  en 
temps  de  sève  fut  autorisée  dans  tout  le  royaume. 

Ce  fait  a été  signalé  an  Congrès  forestier  de  Bade,  de  1841. 
M.  Parade,  qui  avait  reçu  mission  d’y  assister,  a donné,  dans  un 
compte  rendu  de  la  séance  du  30  juin,  le  résumé  de  la  discussion 
que  cette  question  avait  fait  naître  (1). 

Ainsi  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  dans  des  conditions  iden- 
tiques de  sol,  de  climat  et  de  peuplement,  voilà  le  même  fait 
pratiquement  affirmé,  d’un  côté  par  la  tradition  et  les  anciens 
usages,  de  l’autre  par  le  hasard  dû  à un  accident  de  force 
majeure. 

Il  faut  ajouter  que  les  connaissances  actuelles  en  physiologie 
végétale  font  admettre  par  simple  raisonnement  les  conclusions 
de  Duhamel  du  Monceau  et  celles  des  praticiens  des  Vosges.  On 
sait  que,  pendant  l’hiver,  le  corps  ligneux  renferme  certains 
principes  (amidon,  fécule,  gomme,  etc.),  destinés  à provoquer  la 
végétation  et  à nourrir  l’arbre  dès  le  retour  du  printemps.  Ces 
produits,  désignés  sons  le  nom  de  réserve  alimentaire,  s’épuisent 
au  fur  et  à mesure  que  la  frondaison  se  développe,  et, quand  celle- 
ci  est  complète,  il  s’en  reforme  de  nouveaux  pour  l’année  sui- 
vante. Il  existe  donc  un  moment,  vers  la  fin  du  printemps  et  le 
commencement  de  l’été,  où  la  réserve  alimentaire  étant  réduite 
au  miminum,  les  tissus  ligneux  ne  renferment  plus  que  de  la 
cellulose  en  grande  partie  débarrassée  des  matières  hydrocar- 
burées  ou  azotées,  toujours  plus  ou  moins  hygrométriques, 
éminemment  fermentescibles,  aptes  à nourrir  les  champignons  et 
les  insectes,  et  enfin  susceptibles  de  se  colorer  sous  l’action  de 
l’air.  Il  est  donc  tout  naturel  que  les  bois  (2)  coupés  pendant  cet 
intervalle  (assez  court  d’ailleurs),  soient  plus  légers,  plus  blancs, 
moins  sujets  à la  pourriture  et  à la  vermoulure  que  ceux  coupés 
en  hiver.  La  différence  sera  d’autant  plus  grande  que  l’on  aura 
affaire  à de  l’aubier  ou  à des  espèces  sans  aubier  distinct;  elle 
sera  peu  sensible  dans  le  bois  parfait  des  espèces  qui  en  sont 
pourvues. 

Mais  les  avantages  en  faveur  de  l’exploitation  des  résineux 
pendant  la  saison  d’été  se  rapportent  uniquement  aux  qualités 
physiques;  ni  l’induclion  ni  la  tradition  ne  signalent  de  chan- 
gement dans  les  propriétés  mécaniques  de  ces  bois.  Les  bois 
coupés  en  été  sont-ils  plus  ou  moins  élastiques,  plus  on  moins 
résistants,  plus  ou  moins  durables  que  ceux  coupés  en  hiver? 
Voilà  le  point  le  plus  important  de  la  question,  en  ce  qni  con- 
cerne les  pièces  de  charpente.  La  différence  de  structure  entre 
les  bois  feuillus  et  les  bois  résineux  est  beaucoup  trop  grande 
pour  qu'on  puisse  appliquer  sans  contrôle  à ces  derniers  la  sixième 
des  conclusions  de  Duhamel.  Les  expériences  sont  encore  à faire  ; 
et  c’est  de  ce  côté  qu’elles  devront  être  dirigées. 

IL  Influence  de  la  station  d’origine.  (Lieux  de  provenance.) 

Depuis  quelques  années,  spécialement  dans  l’est  de  la  France, 
l’industrie  du  bâtiment  s’est  émue,  à juste  titre,  des  nombreux 
accidents  qui  se  produisent  dans  les  constructions  récentes.  Des 
poutres,  des  chevrons  en  bois  neuf  et  sain  se  brisent  subitement, 
sans  fléchir,  sous  des  charges  beaucoup  moindres  que  celles  que, 
d’après  les  barêmes,  ils  étaient  appelés  à supporter.  Les  entrepre- 
neurs et  architectes  responsables  attribuent  ces  ruptures  à des 


(1)  Annales  forestières,  tome  I,  1842. 

(2)  Aussi  bien  les  bois  feuillus  que  les  bois  résineux;  l’opinion  émise  à ce 
sujet  par  le  président  du  Congrès  de  Bade  n’est  plus  admissible  aujourd’hui. 


champignons,  à des  piqûres  d’insectes,  à la  saison  de  coupe,  à la 
mauvaise  qualité  des  bois  trop  nombreux  vendus  comme  chablis, 
et  même,  à défaut  d’autres  causes,  au  régime  forestier.  Parmi 
les  échantillons,  provenant  de  poutres  rompues,  que  nous  avons 
été  appelés  à examiner,  nous  n’avons  constaté  ni  trace  de  mycé- 
lium dangereux,  ni  de  vermoulure  ; mais,  presque  toujours,  la 
rupture  s’était  produite  à la  hauteur  d’un  verticille  et  sur  des 
pièces  d’épicéa  à croissance  très  rapide  : ce  dernier  point  était 
indiqué  par  l’épaisseur  exagérée  de  leurs  couches  annuelles.  La 
cause  du  mal  était  dès  lors  facile  à trouver. 

On  sait  que,  contrairement  à ce  qui  a lieu  pour  le  chêne  et 
certains  autres  bois  feuillus,  les  bois  résineux  sont  d’autant  plus 
poreux,  plus  mous,  qu’ils  ont  eu  une  croissance  plus  rapide.  Les 
pièces  de  sapin  et  d’ipicéa,  surtout  recherchées  pour  la  charpente, 
ne  présentent  toutes  les  conditions  de  résistance  et  d’élasticité 
désirables  que  chez  les  sujets  ayant  grossi  lentement  dans  la 
zone  moyenne  de  l’aire  d’habitation  spéciale  à chaque  espèce. 
Les  autres  conditions,  sol,  exposition,  traitement,  état  plus  ou 
moins  serré  du  massif,  restant  égales  d’ailleurs,  plus  on  descend 
en  altitude  ou  en  latitude  au-dessous  de  cette  zone,  plus  les 
couches  annuelles  sont  larges  ; les  bois  de  ces  stations  trop  basses 
tout  en  conservant  certaines  qualités  pour  le  sciage,  deviennent 
impropres  à la  charpente. 

(U  suivre .) 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

On  nous  écrit  : 

« Je  construis  une  église  romane  dans  laquelle  la  chapelle 
« des  fonts  est  prévue  couverte  en  coupole  suivant  l’élévation 
« et  la  coupe  ci-jointe. 

« Je  voudrais  appareiller,  non  en  coupole  mais  en  assises 
« horizontales.  Y a-t-il  danger  à le  faire? 

« J’ajoute  qu’en  fait  j’ai  certaines  parties  des  maçonneries 
« voisines  qui  viennent  contrebnter  et  renforcer  tout  mon  sys- 
« tème  ; mais  pour  poser  le  problème  plus  clairement  et  en  faire 
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« une  question  de  principe)  je  suppose  simplement  une  coupole 
« un  peu  surélevée  comme  le  plan  l’indique,  et  placée  sur  4 murs, 
« avec  encorbellements  rachetant  les  4 angles,  le  tout  surmonté 
« d’une  lanterne. 

« Les  flèches  de  clochers  s’appareillent  sans  doute  le  plus 
«.-ouvent  suivant  l’horizontale,  mais  leur  pente  est  bien  plus 
« rapide. 

c<  D’uu  autre  côté,  le  clocher  de  l’Isle-Adam  surélevé  par 
« MM.  Roguet  et  Boileau  me  paraît  appareillé  aussi  suivant 
« l’horizontale. 

« Mais  enfin,  je  doute;  et  dans  le  doute  j’ai  recours  à l’obli- 
« geante  Construction  moderne,  à la  condition,  bien  entendu, 
« qu’elle  juge  le  problème  suffisamment  intéressant.  » 

Ce  mode  d’appareil  est  toujours  désavantageux  lorsque  la 
montée  de  la  coupole  n’est  pas  très  haute,  relativement  à son 
ouverture.  Renforçons  donc,  pour  un  premier  essai,  la  longueur 
des  assises,  qui,  dans  le  projet,  nous  paraissent  insuffisantes  ; et 
voyons  ce  que  donnerait  la  disposition  adoptée,  fig.  1. 

Si  l’ensemble  tend  à fléchir,  la  dalle  supérieure  ne  pose  plus 
que  par  son  arête  A;  le  poids  de  la  lanterne  supérieure  est  donc 
réparti  tout  entier  en  un  point  O,  très  voisin  de  cette  arête. 

En  1,2,3...  manquons  les  centres  de  gravité  des  portions  de 
chaque  assise  comprises  entre  deux  plans  verticaux  qui  passe- 
raient par  l’axe  et  découperaient  sur  la  circonférence  A un  arc 
égal  à l’unité  de  longueur.  Calculons  les  poids  de  chacune  de  ces 
portions  d’assise,  poids  qui  agissent  en  1,  2,  3... 

Nous  estimons  à 4,8C0k,  par  exemple,  le  poids  de  la  lanterne 
et  de  ses  assises  en  dalles  pleines  (à  raison  de  2,400k  le  mètre 
cube)  ; sur  le  secteur  annulaire  que  nous  venons  de  définir,  on 
pose  donc,  en  O,  une  charge  de  850k,  calculée  dans  le  rapport  de 
l’arc  A,  compris  entre  les  deux  plans  verticaux,  à la  circonfé- 
rence complète. 

Le  poids  du  secteur  1 est,  par  exemple,  de  240k;  celui  du  sec- 
teur 2,  de  310k,  etc.,  etc. 


La  charge  de  85Ûk  agissant  en  O se  compose 
avec  le  poids  de  240k,  du  premier  secteur,  pour 
donner  une  résultante  verticale  passant  en0,. 

Cette  résultante  se  compose  à son  tour  avec 
le  poids  de  310k,  pour  donner  une  seconde  ré- 
sultante passant  en  "2. 

ün  compose  ainsi,  de  proche  en  proche,  chaque 
résultante  successive  avec  le  poids  suivant,  et 
l’on  détermine  le  point  oh  la  résultante  traverse 


la  base  de  chaque  assise.  On  voit,  sur  la  fig.  1,  que  ces  points 
sont  en  dehors  des  bases  ; il  n’y  a donc  pas  de  stabilité. 

Il  faudrait  renforcer  encore  les  longueurs  d’assises,  comme  on 
l’a  fait  sur  la  fig.  2.  Procédant  de  même,  on  voit  que  les  poiuts 
aI,a2,a3,  rentrent  entièrement  à l’intérieur  des  bases  d’assises, 
presque  au  milieu  de  celles-ci.  La  stabilité,  dans  ces  conditions 
nouvelles,  est  plus  qu’assurée,  car  il  n’est  pas  absolument  néces- 
saire que  ces  points  de  rencontre  soient  au  milieu  des  bases  ; il 
suffirait  qu’ils  fussent  à l’intérieur,  à distances  suffisantes  des 
arêtes  voisines. 

Les  dalles  à employer,  sur  la  fig.  2,  auraient  une  longueur 
bien  considérable  qui  déjà  rend  cette  solution  difficile.  Mais  si  la 
stabilité  de  la  coupole  est  assurée  maintenant,  il  restera  encore 
à vérifier  la  stabilité  des  parties  basses  de  cette  coupole  et  du 
mur  qui  les  supporte. 

Pour  cela  voyons  comment  se  comporte  le  joint  C D. 

Eu  cd  agit  la  poussée  de  la  voûte  en  briques  ; en  g est  le  centre 
de  gravité  du  fuseau  sphérique  représenté  par  sa  coupe  B cd.  Eu 
H,  oh  ce  poids  rencontre  l’horizontale  passant  au  tiers  de  la  clef, 
nous  portons  le  poids  de  ce  fuseau  ; l’hypoténuse  passe  au  tiers 
inférieur  de  la  base  cd  ; nous  complétons  le  triangle  ; la  poussée 
est  de  200k  par  exemple. 

En  agit  le  poids  de  toute  la  partie  supérieure,  qui  est  de 
10,50Uk. 

En  C agit  le  poids  du  secteur  irrégulier  cdf  D C,  égal  à 9,400k. 
Composons  ces  trois  forces,  à partir  des  points  de  rencontre  m , 
puis  n,  selon  le  procédé  ordinaire.  La  résultante  finale  passe  en 
tt12,  à travers  le  joint  CD. 

Ce  point  étant  très  rapproché  de  l’arête  C,  bien  qu’à  l’inté- 
rieur, il  y a donc  stabilité, mais  la  résistance  des  matériaux  serait 
a«sez  compromise  sur  cette  arête  C.  Il  sera  difficile  de  ménager 
suffisamment  les  parties  basses  et  le  mur  de  la  coupole,  sans  le 
renforcer  sensiblement. 

En  résumé,  nous  pensons  que  notre  correspondant  aura  de  la 
peine  à appliquer  à la  construction  projetée  l’appareil  par  assises 
horizontales,  qui  n’est  vraiment  admissible  que  pour  les  coupoles 
très  hautes  relativement  à leur  ouverture,  si  l’on  ne  veut  y enfouir 
des  quantités  de  pierre  inutiles. 

P.  P. 

LE  LYCÉE  LA K ANAL 

AMÉNAGEMENTS  INTÉRIEURS 

Lavabos,  cabinets.  [Voyez  page  342.) 

Lavabos.  — A côté  de  chaque  dortoir  se  trouve  une  salle  ré- 
servée à la  toilette  des  élèves.  Elle  est  munie  de  lavabos  d’un 
système  nouveau  et  construits  spécialement  pour  le  lycée  Lakanal 
par  la  maison  Liefquin  et  Cie,  qui  a également  exécuté  1 installa- 
tion des  bains  et  tous  les  travaux  de  plomberie  de  l’établissement, 
cabinets,  urinoirs,  etc. 

Les  lavabos  sont  formés  de  tables  en  fonte  émaillée  (fig.  11  et 
12),  au  milieu  desquelles  basculent  des  cuvettes  hémisphériques, 
de  même  matière.  Le  tout  a un  aspect  extrêmement  propre  qui 
donne  l’illusion  de  la  faïence  fine.  Chaque  élève  a une  place  pour 
lui  seul,  d’une  largeur  de  0 55.  La  hauteur  au-dessus  du  sol 
varie  suivant  les  dortoirs  et  l'âge  des  élèves.  L’eau  arrive  par 
un  robinet  à vis  en  cuivre  nikelé. 

Pour  la  vidange,  toutes  les  cuvettes  se  vident  en  basculant 
dans  un  grand  bac  en  tôle  muni  à son  extrémité  d nue  seule  con- 
duite de  descente  de  Omlü.  On  a évité  ainsi  la  multiplicité  des 
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conduites  de  vidange,  que  l'eau  de  savon  engorge  facilement. 
D’un  autre  côté  ce  bac  ouvert  est  facile  à surveiller  et  à nettoyer  ; 
un  siphon  placé  à la  conduite  de  descente  empêche  le  retour  des 
mauvaises  odeurs.  Le  sol  des  salles  de  lavabos  est  en  carrelage 
polychrome  et  les  murs  au-dessus  des  cuvettes  sont  munis  jus- 
qu'à 30  centimètres  de  hauteur  de  contre-plaques  en  fonte  émail- 
lée. 

Nous  avons  dit  eu  commençant  que  l’eau  qui  alimentait  le 
lycée  était  l’eau  de  Seine.  Pour  la  boisson  et  pour  la  cuisine  il  est 
indispensable  de  filtrer  cette  eau.  Pour  terminer  nous  décrirons 
donc  le  filtre  employé,  qui  est  du  système  Bourgoise  (fig.  13). 
Il  se  compose  d’un  cylindre  en  tôle  munie  à sa  partie  inférieure 
et  à sa  partie  supérieure  d’un  diaphragme  en  tôle  métallique. Entre 
les  deux  diaphragmes  est  placé  le  corps  filtrant,  formé  de  char 
bon  de  bois  concassé  et  lavé,  et  d’éponges  comprimées.  L’eau 


arrive  dans  le  filtre  par  le  cylindre  C percé  de  trous  ; elle  tra- 
verse l’appareil  de  bas  en  haut,  grâce  à sa  pression  (une  pression 
de  1 mètre  suffit  au  fonctionnement),  et  ressort  en  F pour  être 
distribuée.  Ce  filtre  purifie  très  bi<  n l’eau,  tout  en  donnant  un 
grand  débit.  Pour  le  nettoyage  on  renverse  le  sens  du  courant 
en  tournant  le  robinet  R qui  est  à trois  eaux.  Toutes  les  impu- 
retés sont  entraînées  et  se  réunissent  dans  la  chambre  inférieure 
située  sous  le  diaphragme.  On  les  expulse  en  ouvrant  le  robinet 
de  purge  P.  Cette  opération  doit  se  faire  tous  les  mois. 

Un  constructeur. 

— ♦ 

les  a us  des  tmnm  parisiens 

ET  LE  MÉTROPOLITAIN 

La  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens  a déjà  plusieurs 
fois  affirmé  sa  vitalité,  et  nous  lui  sommes  redevables  d’excel- 


lentes mesures  prises  par  l’administration.  Dans  la  séante  tenue 
par  la  Société  le  29  décembre  dernier,  son  actif  et  très  dévoué 
secrétaire  général,  M.  Ch.  Normand,  attirait  l’attention  de  ses 
collègues  sur  les  conséquences  que  pourrait  avoir  sur  l’aspect  de 
Paris  la  construction  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

M.  Ch.  Garnier,  président  de  la  Société,  a écrit  récemment  au 
ministre  des  travaux  publics  la  lettre  que  nous  connaissons  et 
que  toute  la  presse  a reproduite  (voy.  page  556)  et,  dans  la 
séance  générale  du  3 mai,  il  a fait  part  à la  Société  du  plein  suc- 
cès qu’a  obtenu  sa  démarche. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a répondu  immédiatement 
à M.  Ch.  Garnier  en  l'invitant  à entrer  en  relations  avec 
M.  Lax,  directeur  des  chemins  de  fer.  Très  courtoisement, 
M.  Lax  a donné  an  président  de  la  Société  l’assurance  la  plus 
formelle  que  le  métropolitain  n’altérerait  pas  la  physionomie  de 
Paris.  Le  tracé  qu’il  lui  a montré  n’est  pas  encore  destiné  à être 
livré  à la  publicité,  parce  qu’il  y aurait  quelque  danger,  en  ce 
faisant,  à favoriser  des  spéculations  particulières,  mais  M.  Gar- 
nier a pu  se  rendre  compte  du  nombre  et  de  l’importance  des 
points  où  de  légitimes  satisfactions  doivent  être  données  au  senti- 
ment artistique  des  Parisiens  : la  chaussée  d’Antin,  l’église 
Saint-Vincent-de-Paul,  les  boulevards,  plusieurs  hôtels  du  Ma- 
rais et  la  traversée  de  la  Seine. 

L’honorable  directeur  des  chemins  de  fer  a d’ailleurs  prié  la 
Société  des  monuments  parisiens,  dans  la  personne  de  son  illustre 
président,  de  présenter  an  ministre  un  avant-projet  aussi  complet 
que  possible,  indiquant  des  solutions  pour  les  points  les  plus 
délicats  du  parcours  et  finalement  demandant  à la  Société  son 
appui  pour  M.  le  ministre  des  travaux  publics  contre  le  tracé 
du  conseil  munipal. 

Les  subventions  accordées,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
parles  compagnies  de  chemins  de  fer,  notamment  par  la  com- 
pagnie de  l’Ouest,  ne  sauraient  être  obtenues  que  si  le  métropoli- 
tain est  raccordé  rail  à rail  avec  les  voies  des  lignes  existantes  ; 
c’est  donc  le  viaduc  qu’il  faut  adopter,  puisque  la  gare  Saint- 
Lazare  est  fortement  surélevée. 

Pour  répondre  au  désir  du  ministre,  M.  Ch.  Garnier  propose 
à la  Société  de  nommer  deux  sous-commissions  qui  se  partageront 
le  travail  d’examen  préparatoire,  il  se  chargera  très  volontiers 
de  résumer  les  études  faites  et  de  dresser  un  rapport  complet. 
Tout  le  monde  sait  avec  quelle  vigueur  et  quel  entrain  M.  Garnier 
mène  les  entreprises  dont  il  accepte  la  direction,  mais  nous  com- 
prenons fort  bien  son  désir  d’être  aidé. 

Du  reste,  la  Société  compte  déjà  dans  ses  rangs  un  grand 
nombre  d’hommes  de  valeur,  tout  spécialement  pour  le  but  à 
atteindre,  et  le  choix  des  sous  commissaires  n’est  embarrassant 
qu’en  raison  de  fonctions  exercées  ou  d’occupations  trop  pres- 
santes. Ainsi,  M.  Cernesson,  qui  fait  partie  de  la  commission  du 
métropolition  au  conseil  municipal,  se  récuse  tout  naturellement. 
Son  confrère,  M.  de  Ménorval  est,  au  contraire,  parfaitement  en 
situation  d’accepter.  Les  deux  sous-commissions  seront  désignées 
daus  quelques  jours.  (Elles  existent  depuis  le  6 mai). 

Afin  de  bien  éclairer  la  Société  sur  la  nature  de  l’étude  à en- 
treprendre, M.  Ch.  Normand  commence  la  relation  d’une  pro- 
menade, c’est  le  mot  dont  il  s’est  modestement  servi,  qu’il  a 
faite  en  suivant  l’itinéraire  indiqué  sur  le  plan  ministériel  et 
qui  concorde  généralement  avec  le  tracé  de  M.  Haag. 

Mais,  M.  Cernesson  demande  à M.  le  président  la  permission 
d’interrompre  le  lecteur  : nous  sommes,  dit-il,  une  société  de  ré- 
cente formation  et  nous  voulons  nous  affirmer  ; encore  faudrait-il 
s'affirmer  sur  quelque  chose.  Or,  le  tracé  de  métropolition  n’est 
pas  encore  fixé.  Ainsi,  par  exemple  le  projet  du  conseil  muni- 
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cipal  fait  passer  le  cliemin  de  fer  derrière  la  Morgue.  Quel  sera 
le  tracé  définitif  du  métropolitain?  personne  ne  le  sait  encore. 
L’honorable  préopinant  souhaite  en  conséquence  que  la  Société 
confère  à son  président  une  autorisation  générale  en  vue  d'obte- 
nir la  garantie  des  intérêts  artistiques  de  Paris,  quel  que  soit  le 
tracé  adopté.  D’ailleurs,  ajoute-t  il,  si  le  viaduc  est  adopté,  il 
sera  nécessaire  de  créer  de  chaque  côté  une  rue  d’au  moins  vingt 
mètres^  de  largeur  A l’heure  actuelle,  en  étudiant  un  projet  tout 
à fait  hypothétique,  la  Société  ne  risque-t-elle  pas  de  faire  un 
pas  de  clerc  ? 

M.  le  président  n’est  pas  sans  laisser  percer  quelque  étonne- 
ment en  entendant  M.  Cendesson.  Il  a reçu  communication  du 
projet  ministériel,  dont  le  tracé  est  officiel  ou  tout  au  moins 
quasi-officiel.  M.  le  ministre  fait  à la  Société  l'honneur  de  lui 
demander  un  avis  et  ses  conseils  au  point  de  vue  de  l’aspect  dé- 
coratif du  métropolitain.  Les  déviations  de  tracés  reconnues 
nécessaires  seront  apportées  an  projet.  Le  ministre  s'en  rapporte 
absolument  à la  Société  Que  peut-on  demander  de  plus? 

11  n’y  a qu’une  chose  à faire,  se  mettre  résolument  à l’œuvre 
et  apporter  à l’administration  supérieure  le  concours  qu’elle 
demande,  de  la  façon  la  plus  utile  et  la  plus  raisonnée. 

Par  acclamation,  la  Société  confie  à son  président  le  soin  de 
nommer  les  deux  sous-commissaires  dont  il  a proposé  la  création. 

En  passant,  nous  exprimerons  le  regret  que  la  lecture  des 
notes  de  promenade  de  M.  Normand  n’ait  pu  être  faite,  le  temps 
manquant. 

Nous  signalerons  toutefois  la  disparition  probable  de  l’hôtel 
de  Beauvais  dont  notre  collaborateur,  M.  du  Seigneur,  retrace 
l’histoire  artistique  dans  nos  colonnes,  en  ce  moment.  L’hôtel 
de  Sens  serait  peut-être  un  peu  écorné. 

En  résumé,  la  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens  fait 
bonne  et  utile  besogne  ; nous  engageons  vivement  tous  nos  lec- 
teurs à en  faire  partie  : son  influence  ne  peut  que  s’accroître  en 
même  temps  que  croîtra  le  nombre  de  ses  adhérents,  parmi 
lesquels  les  noms  illustres  ou  célèbres  ne  manquent  pas.  Mais, 
tout  de  même,  elle  devrait  mettre  au  concours  la  découverte  d’un 
titre  moins  long  et  moins  touffu.  Les  gens  à courte  mémoire  ne 
peuvent  jamais  retenir  exactement  celui  qu’elle  porte  actuelle- 
ment. A D. 

LA  MÉDAILLE  D’Dlt  DE  LA  DITE  D’AMETEIIIÎE 

Nous  sommes  véritablement  heureux  de  mentionner  la  flatteuse 
distinction  qui  vient  d’être  décernée  à M.  Ch.  Garnier,  le  maître 
sympathique  entre  tous.  La  grande  médaille  d’or  que  la  reine 
d'Angleterre  donne  annuellement  à un  artiste  ou  à un  savant 
étranger  a été  octroyée,  en  1886,  à l’illustre  architecte  de  l’Opéra, 
sur  la  proposition  de  l’Institut  royal  des  architectes  britannique. 

Certainement,  nous  ne  nous  tromperons  pas  en  disant  que  le  sen- 
timent qui  a parlé  le  plus  haut  dans  le  cœur  de  l’éminent  artiste, 
lorsqu’il  a reçu  cette  distinction,  c’est  l’orgueil  national;  c’est 
la  pensée  de  voir  glorifier  en  lui  l’art  français  et  surtout  l’archi- 
tecture française.  Nul  plus  que  lui,  d’ailleurs  ne  méritait  de 
représenter  notre  pays  dans  cette  courtoisie  compétition  dont  la 
médaille  d’or  de  la  reine  d’Angleterre  est  le  prix  : par  ses  œuvres, 
par  ses  écrits,  et  surtout  par  l'élévation  et  la  simplicité 
de  son  caractère,  M.  Ch.  Garnier  est  la  personnification  môme 
du  talent  et  de  l’honneur,  dans  une  des  plus  belles  carrières 
qu’il  ait  été  donné  à un  architecte  de  parcourir. 

Tous,  nous  devons  féliciter  vivement  les  membres  de  l’Institut 
des  architectes  anglais  qui  ont  désigné  M.  Garnier  au  choix  de 
la  reine.  Le  témoignage  de  profonde  estime  qu’ils  ontainsi  donné 
à notre  art  est  un  gage  nouveau  du  lien  qui  unit  les  artistes 
anglais  aux  artistes  français,  lieu  qui  doit  tendre  à se  resserrer 
de  plus  en  plus  chaque  jour. 




L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

Comme  nous  l’annoncions  dans  le  dernier  numéro,  M.  le  mi- 
nistre a,  le  3 courant,  publié  le  programme  du  concours  ouvert 
pour  étudier  les  dispositions  d’ensemble,  applicables  à l'Exposi- 
tion de  1889. 

Celle-ci  pourra  englober  le  Champ  de  Mars,  l’esplanade  des 
Invalides,  les  quais  et  berges  compris  entre  les  deux,  le  palais 
de  l’Industrie  et  jardins  avoisinants.  Un  pont  reliera  l’Esplanade 
aux  Champs-Elysées. 

La  surface  des  bâtiments  sera  de  291,000  mètres  au  total,  y 
compris  le  1er  étage  du  Palais  de  l’Industrie,  compté  pour 
20  000  mètres.  Le  rez-de-chaussée  de  ce  dernier  palais  sera  en- 
tièrement réservé  aux  fêtes,  aux  réceptions  et  à la  distribution 
des  récompenses. 

La  surface  de  291,000  mètres  ci-dessus  indiquée  se  subdivi- 
sera comme  suit  : 

1°  32,000  mètres  environ  pour  les  beaux-arts  ; 

2°  25,000  mètres  environ  pour  l’agriculture  ; 

3°  6,000  mètres  environ  pour  les  colonies; 

4°  90,000  mètres  environ  jiour  les  machines; 

5°  118,000  mètres  environ  pour  l’exposition  des  divers  autres 
groupes. 

Dans  ce  total  de  291,000  mètres  entreraient  en  compte  les 
surfaces  que  les  concurrents  jugeraient  à propos  de  distribuer  en 
premier  étage. 

De  plus,  70,000  mètres  sont  réservés  autour  des  colonies  pour 
kiosques,  pavillons  particuliers,  etc. 

Les  constructions  principales  seront  en  fer,  briques,  maçon- 
nerie de  remplissage,  staff1,  etc. 

Les  concurrents  devront  étudier  la  possibilité  d’élever  sur  le 
Champs  de  Mars  une  tour  en  fer  à base  carrée,  de  125  mètres  de 
côté  à la  base  et  de  300  mètres  de  hauteur. 

Ils  feront  figurer  cette  tour  sur  le  plan  du  Champ  de  Mars,  et 
s'ils  le  jugent  convenable,  ils  pourront  présenter  en  variante  un 
autre  plan  sans  ladite  tour. 

Les  concurrents  doivent  fournir  obligatoirement  : 

1°  Un  plan  général  d’ensemble  à l’échelle  de  1/5000°; 

2°  Un  plan  d’ensemble  du  Champ  de  Mars  à l’échelle  d’un 
millième  par  mètre,  avec  tour  ; 

3°  Des  façades,  coupes  ou  vues  à l’échelle  de  0.002  pour 
mètre. 

Us  pourront,  en  outre,  comme  il  a été  dit  à l’article  9,  présen- 
ter facultativement  : 

1°  Une  variante  du  plan  du  Champ  de  Mars  sans  la  tour,  à 
0.001  pour  mètre  ; 

2°  Des  plans,  coupes,  façades  et  vues  des  autres  parties  de 
l’Exposition  à la  même  échelle  de  0.001  pour  mètre. 

Afin  de  faciliter  l'appréciation  des  projets  et  d’assurer  la  sin- 
cérité du  concours,  tous  les  dessins  et  documents  autres  que  ceux 
énumérés  ci-dessus  ou  à des  échelles  supérieures  à celles  indi- 
quées seront  rigoureusement  refusés  et  écartés  de  l’exposition 
publique  des  projets  et  du  concours. 

Les  concurrents  doivent  signer  leurs  projets  et  les  déposer 
tendus  sur  châssis,  le  18  mai,  de  neuf  heures  du  matin  à sept 
heures  du  soir,  à l’Hotel  de  Ville  de  Paris  (salle  des  Fêtes). 
Passé  cette  heure,  il  ne  sera  plus  reçu  aucun  projet. 

Ces  projets  seront  publiquement  exposés  pendant  quatre  jours 
du  19  au  22  mai,  et  immédiatement  soumis  an  jugement  d’une 
commission  qui  sera  nommée  et  présidée  parle  ministre. 

Cette  commission  examinera  et  jugera  ces  divers  projets  au 
point  de  vue  de  l’aspect  décoratif  et  des  dispositions  géné- 
rales. 

Elle  pourra  accorder  : 

3 primes  de  4,000  fr. 

3 primes  de  2,000  fr. 

6 primes  de  1,000  fr. 

Les  auteurs  des  projets  ainsi  primés  seront  seuls  admis  à par- 
ticiper, s’il  y a lieu, , à un  concours  ultérieur. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  se  réserve  absolument 
de  disposer  à son  <jrc  des  projets  primes. 

Par  le  fait  même  de  prendre  part  au  concours,  les  concurrents 
acceptent  cette  condition  expresse. 

L’administration  réserve  intégralement  l’examen  et  la  soin- 
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tion  de  toutes  les  questions  relatives  soit  à 
rétablissement  du  projet  définitif,  soit  à 
la  direction  et  à l’exécution  des  travaux. 

Depuis  le  lundi  3 mai,  les  concurrents 
peuvent  s’adresser  an  ministèie  du  com- 
merce et  de  l’industrie  (quai  d’Orsay,  25), 
tous  les  jours,  de  dix  heures  à midi  et  de 
deux  heures  à six  heures,  pour  demander  : 
Ie  un  exemplaire  du  présent  arrêté;  2°  un 
plan  général  du  terrain  à l’échelle  de  1/5000 
3°  un  plan  du  Champ  de  Mars  à l’échelle 
de  0.001. 

Les  mêmes  documents  ont  été  immédia- 
tement envoyés  à tous  ]es  concurrents  des 
départements  qui  en  font  la  demande  au 
ministère  du  commerce  et  de  l’industrie 
(direction  du  cabinet  et  du  personnel,  quai 
d’Orsay,  25). 

L’Etat  ne  prend,  comme  on  voit,  que  des 
engagements  très  vagues  vis-à-vis  des  con- 
currents et  réserve  entièrement  l'avenir. 

Peut-être  y aura-t-il  un  concours  ulté- 
rieur, comme  nous  le  réclamions  ; peut-être 
non.  C’est  tout  ce  qu’affirme  le  ministre  du 
commerce. 

Peut-être  confiera-t-on  l’exécution  à l’un 
des  concurrents,  peut-être  non. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  en  quinze  jours 
qu’un  projet  d’ensemble  d’Exposition  uni- 
verselle, avec  ou  sans  participation  étran- 
gère — car  le  programme  ne  souffle  mot  de 
cette  question  si  importante  pour  la  rédac- 
tion des  projets,  — doit  être  dressé.  Com- 
bien d’architectes,  si  ce  n’est  ceux  qui  avaient, 
à l'avance  préparé  leurs  projets,  seront  ca- 
pables de  ce  véritable  tour  de  force,  et 
quels  bons  résultats  peuvent  sortir  de  cette 
précipitation  mal  justifiée  ? C’est  ce  que  nous 
verrons  prochainement. 

Nous  faisons  les  vœux  les  plus  sincères 
pour  la  réussite  complète  de  la  prochaine 
Exposition,  d’où  nous  attendons  tous  un 
réveil  de  la  confiance  financière  et  une  re- 
prise des  travaux  ; nous  souhaitons  vive- 
ment que  M.  Lockroy  soient  plus  heureux 
dans  les  mesures  qui  lui  restent  à prendre  ; 
mais  nous  devons  avouer  que  son  début  n’est 
pas  heureux. 

^ 

COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Congrès  de  la  Sorbonne. 

Cette  semaine  a eu  lieu,  à la  Sorbonne,  le 
congrès  des  Sociétés  savantes,  clos  par  la  céré- 
monie que  préside  annuellement  M.  le  ministre 
de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

Parmi  les  nombreuses  communications  sou- 
mises au  congrès  par  les  membres  des  Sociétés 
départementales,  nous  citerons  les  suivantes  : 

M.  Pii loy  signale  la  découverte,  à Yermand 
(Aisne),  d’une  tombe  contenant  un  bouclier,  un 
casque  en  argent  doré,  des  boucles  de  ceintu- 
ron très  riches,  et  une  lance  d’une  forme  toute 
particulière  : cette  tombe  était  placée  au  milieu 
d’un  vaste  cimetière  barbare  qui  a déjà  fourni 
un  grand  nombre  de  vases  de  verre. 

M.  Fourdrignier  fait  une  longue  communica- 
tion sur  les  sépultures  gauloises  antérieures  ou 


postérieures  à la  conquête  romaine.  Il  signale 
quelques  nouvelles  trouvailles,  parmi  lesquelles 
un  œnochoé,  un  vase  et  un  couteau  de  repas 
trouvés  à Somme-Tourbe  dans  la  Marne. 

M.  Delort,  dans  un  travail  accompagné  de 
cinquante  planches  et  de  soixante  dessins,  ex- 
pose ses  idées  sur  la  céramique  des  grottes,  des 
dolmens,  des  tumulus  et  des  stations  gallo- 
romaines  ; il  essaye,  en  outre  de  donner  une 
réponse  à la  question  du  programme  relative  à 
la  découverte  de  bornes  miliaires  ou  de  chaus- 
sées antiques  pouvant  servir  à déterminer  le 
tracé  des  voies  romaines. 


CONCOURS 

Le  jury  chargé  de  juger  le  concours  pour 
l’érection  d’un  monument  au  sergent  Blandan 
s’est  réuni  à l’hôtel  des  Invalides,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  général  Wolff.  Après  une  délibé- 
ration de  deux  heures  et  demie,  il  a classé  les 
concurrents  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  M.  Charles  G-onthier,  qui  sera  chargé  de 
l'exécution  du  monument,  ainsi  que  des  bas- 
reliefs  ; 2°  M.  Cariés,  qui  recevra  une  prime  de 
1,200  fr.;  3°  M.  Gautherin,  qui  recevra  une 
prime  de  800  fr.  ; 4°  M.  Aubert,  qui  recevra 
500  fr. 

L'exposition  restera  ouverte  jusqu’au  15  mai, 
à l’hôtel  des  Invalides,  salle  d’Assas. 

+ 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Les  grands  travaux  de  Vienne.  — Un 
syndicat  d’entrepreneurs  français  s’est  constitué 
en  vue  d’exécuter  les  grands  travaux  projetés  à 
Vienne  (Autriche). 

Ce  syndicat  est  composé  de  MM.  A.  Guillotin, 
président  du  syndicat  des  Entrepreneurs  des  tra- 
vaux publics  ; Michaux,  président  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  ; Félix  Allard,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  arbitre  au  tribunal 
de  commerce,  et  J.  Drevet,  architecte,  expert 
près  le  conseil  de  préfecture. 

Ils  se  sont  rendus  à Vienne  munis  d’une  lettre 
de  l’ambassadeur  d’Autriche  pour  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Us  ont  été  reçus  par  l’empe- 
reur, qui  leur  a fait  le  meilleur  accueil.  Us  doi- 
vent soumettre  au  syndic  de  la  capitale  les  plans 
et  devis  des  travaux  proposés  s’élevant  à près  de 
150  millions. 

Exposition  nationale  de  Berlin.  — L’ex- 
position nationale  de  l’industrie  en  1888,  à 
Berlin,  est  aujourd’hui  décidée.  L’emplacement 
en  a été  choisi  dans  le  parc  de  Treptow.  Le 
comité  central,  composé  des  délégués  des  princi- 
pales branches  de  l’industrie  allemande,  qui 
s’est  constitué  sous  la  présidence  de  M.  de  For- 
kenbeck,  le  bourgmestre  de  la  capitale,  prétend 
être  en  mesure  de  garantir  la  réussite  de  l’en- 
treprise. 

DÉPARTEMENTS 

Canal  de  l’Océan  à la  Méditerranée.  — 

Ce  projet  est  soumis  à des  études  très  sérieuses. 
Deux  commissions  techniques,  l’une  composée 
d’ingénieurs  du  département  des  travaux  publics, 
l’autre  de  représentants  de  la  marine  et  du  com- 
merce, présidées  par  le  vice-amiral  Martin, 
membre  du  conseil  d’amirauté,  ont  repris  les 
projets. 


On  sait  que  le  but  des  promoteurs  de  ce  grand 
travail  est  d’ouvrir  une  voie  de  grande  naviga- 
tion en  suivant  un  tracé  assez  voisin  du  canal 
du  Midi,  voie  qui  serait  utilisée  par  la  marine 
de  commerce  et  par  la  marine  de  guerre. 

Nécrologie.  — M.  Leroyer,  ingénieur-archi- 
tecte, bien  connu  en  Bretagne,  est  mort 
subitement.  Il  avait  environ  60  ans.  On  doit  à 
M.  Leroyer,  le  pont  roulant  qui  relie  8aint- 
Servan  à Saint-Malo,  un  petit  chef-d’œuvre  de 
mécanique,  connu  de  tous  les  touristes  qui, 
chaque  été,  passent  par  Saint-Malo,  Paramé, 
Saint-Servan  et  Dinard. 

PARIS 

Commission  d’admissibilité  aux  adjudica- 
tions de  Paris.  — Elle  vient  d’être  recons- 
tituée de  la  manière  suivante: 

Membres  ayant  voix  délibérative  : le  préfet  de 
la  Seine  ou  sou  délégué,  président.  MM.  Darlot, 
de  Bouteilier,  Joffrin,  Lefebvre,  Roncier,  Lon- 
guet, Piperaud,  Sautoir  et  Yauthier,  membres 
du  conseil  municipal. 

Membres  ayant  voix  consultative  : MM.  Al- 
phand,  directeur  des  travaux  ; Carnot,  directeur 
de  l’enseignement  ; Huet,  sous-directeur  des 
travaux  ; Humblot,  ingénieur  en  chef  de  la  lre 
division  des  eaux  ; Allard,  ingénieur  en  chef  de 
la  lri  division  de  la  voie  ; Duraud-Claye,  ingé- 
nieur en  chef  de  la  3e  division  des  eaux  ; Bartet 
ingénieur  en  chef  du  service  de  l’éclairage  et 
des  promenades  ; André,  ingénieur  chargé  par 
intérim  des  fonctions  d’ingénieur  en  chef  de  la 
2e  division  de  la  voie  publique  ; Bechmann,  in- 
génieur, faisant  fonctions  d’ingénieur  eu  chef, 
chargé  de  la  2P  division  des  eaux  : Mensat,  chef 
de  la  division  d’architecture  ; Croiseau,  chef  du 
bureau  du  contrôle  et  de  la  comptabilité  des 
travaux  d'architecture  ; Bouvard,  architecte  de 
l’administration  centrale  : Salvaire,  chef  du 
service  du  matériel  de  la  préfecture  de  la  Seine  ; 
Mercier  Thoinnet,  sous-chef  du  service  du  ma- 
tériel à la  préfecture  de  police  ; Delaage,  archi- 
tecte de  l’Assistance  publique  ; Gallois,  archi- 
tecte du  Mont-de-Piété  ; Bardou,  chef  de  bureau 
du  matériel  à l’Octroi  de  Paris. 

Secrétaire:  M.  Nay,  chef  de  la  lre  division 
des  travaux. 

Secrétaire-adjoint:  M.  Lemercier,  sous-chef 
du  1er  bureau  de  la  lre  division. 

3Iusée  (les  Arts  décoratifs.  — Le  ministre 
des  beaux-arts  a entretenu  le  conseil  des  minis- 
tres de  la  question  du  Musée  des  arts  décoratifs. 
La  précédente  Chambre  avait  été  saisie,  sous  le 
ministère  Jules  Ferry,  d’un  projet  de  loi  portant 
ratification  d’une  convention  intervenue  entre 
l’Etat  et  la  Société  de  l’Union  centrale  pour  la 
création  d’uu  Musée  des  arts  décoratifs  sur 
l’emplacement  de  l’ancienne  Cour  des  comptes 
quai  d’Orsay.  Ce  projet  est  devenu  caduc  à 
l'expiration  de  la  législature,  le  gouvernement 
ne  l’ayant  pas  représenté  à la  Chambre  actuelle. 

M.  Goblet  a fait  savoir  que.  de  concert  avec 
son  collègue  des  finances,  il  allait  soumettre  la 
question  à une  nouvelle  étude  et  qu’il  saisirait 
prochainement  le  conseil  des  résolutions  aux- 
quelles il  se  serait  arrêté. 

Monument  (lu  sergent  Bobillot.  — La  Ville 
de  Paris  vient  de  concéder  gratuitement,  au 
comité  du  monument  Bobillot,  un  emplacement 
boulevard  Richard  Lenoir. 


Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS.  — IJIPRUIERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Le  mystère  de  la  rue  Maubué. 

Le  8 mai  1886,  par  une  chaude 
après-midi  de  printemps,  sept 
hommes  graves  suivaient  la  rue 
Mauhué.  Us  étaient  sept,  comme 
les  sages  de  la  Grèce,  sept  comme 
les  planètes  et  comme  les  Mer- 
veilles du  monde. 

La  rue  Maubué,  jadis  alimen- 
tée parles  eaux  de  Belleville  qui  avaient  la  réputation  de  ne 
donner  qu’une  fort  mauvaise  lessive,  d’où  son  nom  de  Mau- 
buée ?,  a conservé,  comme  la  plupart  de  celles  qui  avoisinent 
l’antique  rue  Saint-Martin,  sa  physionomie  des  anciens  jours. 
Bordée  de  maisons  hautes,  étroites  et  ventrues,  penchées 
tantôt  en  avant  et  tantôt  en  arrière,  le  soleil  descend  rare- 
ment jusqu’à  son  pavée  humide  et  glissant.  Là  se  sont  réfugiés 
des  commerces  étranges  ; des  revendeurs  de  bas  étages  étalent, 
à l’entrée  de  taudis  noirs,  des  pantalons  de  basane,  des  son- 
nettes, des  culottes  rouges,  des  casques,  des  horloges,  des 
pompons  et  des  uniformes  qui  marquent  toutes  les  transfor- 
mations qu’à  subi  l’armée  française  de  temps  immémorial, 
Des  maisons  trop  hospitalières  font  saillies  sur  le  maigre  pas- 
sage où  jamais  n’a  pénétré  une  voilure  ; des  femmes  en  cami- 
soles blanches,  au  plein  jour,  installent  leurs  chaises  au  milieu 
de  la  chaussée,  des  enfants  étiolés  se  bousculent  dans  les  en- 
foncements noirs  des  allées  d’entrée. 

Toute  cette  population,  vivant  dans  des  cloaques  que  Ton 
s’étonne  de  trouver  encore  à Paris,  regardait  avec  étonnement 
passer  et  repasser  les  sept  hommes  graves  qui  scrutaient  les 
murailles,  inspectaient  les  façades,  pénétraient  dans  les 
cours  sans  air  et  sans  lumière,  sondaient  les  impasses  et  tour- 
naient dans  les  ruelles  plus  étroites  encore  qui  sont  les  affluents 
de  cette  sombre  artère. 

Quels  étaient  ces  hommes?  que  voulaient-ils?  quelle  était 
leur  mission? 


Chap.  II,  — Le  mxj stère  de  V Opéra. 


Tout  à l’heure  nous  éclaircirons  ce  mystère.  Que  notre  lec- 
teur nous  suive  maintenant  dans  des  régions  bien  différentes, 
et  nous  permette  un  retour  en  arrière. 

Le  6 mai,  derrière  l’Opéra,  sur  ce  vaste  carrefour  où  rayon- 
nent les  voies  les  plus  larges  de  Paris,  encadrées  de  maisons 
monumentales,  vers  quatre  heures,  les  passants  attentifs  pou- 
vaient voir  des  hommes  également  graves  qui  se  glissaient  un 
à un  par  la  porte  béante  de  l’administration.  M,  Jules  Cohen, 
chef  des  chœurs,  siégeant  en  sa  barbe  qui  causait  dans  la 
cour,  regarda  avec  étonnement  ces  étrangers  qui  semblaient 
peu  au  courant  des  usages  du  lieu  ; étonnement  que  parta- 
geaient les  petites  marcheuses  descendant  de  la  répétition. 

Les  étrangers  montaient,  suivaient  un  long  corridor  obscur, 
machiné  comme  le  plancher  de  la  scène,  et  qui,  dans  toute  sa 
longueur,  est  décoré  d’une  toile,  en  style  réaliste,  relatant  les 
malheurs,  les  péripéties  dramatiques  et  émouvantes  de  la 
vie  d'un  monsieur  à gilet  blanc  et  bottes  vernies,  avec  légende 
explicative.  L’œuvre  est  de  celle  manière  qu’emploient  les 
artistes  qui  peignent  les  baraques  des  saltimbanques. 

Grâce  aux  légendes,  on  suit  avec  un  intérêt  poignant  les 
souffrances  matrimoniales  du  héros,  depuis  son  entrée  dans  le 
monde,  jusqu'au  moment  où,  couchée  comme  Ophélie  au 
sein  des  Ilots,  on  ne  voit  plus  émerger  que  son  ventre  blanc, 
la  pointe  de  ses  bottes  vernies,  tandis  que  son  chapeau  de 
soie,  déposé  sur  la  rive,  brille  aux  rayons  lunaires  d’un  éclat 
argentin. 

A gauche,  au  fond  du  corridor,  les  étrangers  pénétraient 
enfin,  après  avoir  donné  le  mot  d’ordre,  dans  une  vaste  salle 
meublée  de  tables  d’architectes,  de  chaises,  de  fauteuils  et  de 
tabourets. 

Chap.  III.  — Où  Von  apprend  qui  étaient  les  sept  hommes  de  la 

rue  Maubué. 

Messieurs,  dit  le  président  en  déposant  sa  pipe  de  merisier 
sur  le  bord  de  la  cheminée  ; Messieurs,  la  séance  est  ouverte. 

A la  lumière  que  répandaient  les  vastes  haies,  on  pouvait 
reconnaître  les  hommes  graves  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plusieurs  fois,  les  hommes  qui  avaient  tant  intrigué  M.  Jules 
Cohen  et  qui  deux  jours  plus  tard,  devaient  causer  le  même 
étonnement  aux  habitants  de  la  rue  Mauhué. 

Mais  ce  jour-là,  ils  étaient  quatorze  : architectes,  écrivains, 
archéologues,  etc.  Les  plus  jeunes  s’étaient  assis  sur  les 
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chaises  ; les  plus  âgés,  entraînés  par  l’habitude,  s’étaient  hissés 
de  préférence  sur  les  tabourets  d’architectes.  C’était  un  spec- 
tacle curieux  que  de  voir  ces  personnages  à barbe  blanche 
ainsi  juchés,  et  du  haut  de  leurs  tabourets  professionels  écou- 
tant avec  recueillement  leur  président. 

Messieurs,  reprit  celui-ci,  vous  savez  que  le  ministre  nous  a 
chargés  d’une  mission  délicate,  celle  de  reconnaître  tous  les 
points  qui  sont  menacés  par  la  création  prochaine  du  Métro- 
politain, et  dont  la  conservation  mérite  d’èlre  réclamée  par  les 
archéologues 

Inutile  d’alier  plus  loin;  le  lecteur  a maintenant  dévoilé  le 
mystère  qui  planait  sur  toute  celle  aventure.  Les  hommes 
graves  dont  nous  avons  parlé  n’étaient  autres  que  des  Amis 
personnels  des  Monuments  parisiens,  membres  du  Comité  de 
cette  puissante  Société,  et  qui  se  déléguèrent  eux-mêmes, 
après  .réunion  chez  M.  Ch.  Garnier,  pour  aller  reconnaître  sur 
place  et  sept  par  sept,  les  méfaits  que  pourrait  commettre  le 
Métropolitain. 

Deux  sons-comités  fonctionnent  simultanément,  à l’heure 
où  nous  écrivons  : l’un  a dans  ses  attributions  la  section  qui 
va  des  Halles  à la  gare  Saint-Lazare;  l’autre  la  section  plus 
ancienne  et  plus  intéressante  qui  s’étend  des  Halles  jusqu’à 
la  Seine.  C’est  ce  dernier  que  nous  avions  aperçu  rue  Maubué. 

Ciiat . IV.  — Souvenirs  du  vieux  Paris. 

On  sait  que  la  percée  projetée  prend  Paris  en  écharpe  de  la 
gare  Saint-Lazare,  au  quai  des  Célestins.  Au-delà,  vers  les 
lignes  de  Vincennes  et  de  Lyon,  le  tracé  n’offre  aucun  intérêt, 
depuis  la  disparition  de  l'Arsenal. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  la  voie  nouvelle  ne 
fait  que  trouer  des  ruelles  enclavées  dans  des  maisons  insi- 
gnifiantes, sans  caractères,  ruelles  étroites  et  humides  qu’un 
peu  d’air  et  de  soleil  viendront  assainir,  au  grand  profit  des 
habitants.  Il  est  cependant  quelques  édifices,  quelques  hôtels 
anciens,  d’un  beau  caractère,  pu  il  importe  de  recommandera 
la  clémence  des  ingénieurs.  C’est  à quoi  ne  manqueront  pas 
les  Amis  des  Monuments  parisiens. 

Mais  il  est  probable  que  leur  vigilance  trouvera  encore  l’oc- 
casion de  s’exercer,  lors  de  l’ouverture  des  nouvelles  voies. 
Dieu  que  ces  quartiers  aient  été  recouverts  de  constructions 
sans  intérêt,  ce  centre  de  Paris  n’en  est  pas  moins  une  nécro- 
pole de  haute  antiquité,  et  son  sol  est  formé  des  alluvions 
laissées  par  de  nombreuses  générations  qui  s’y  sont  succédé. 
Maint  vestige  oublié,  enclavé  dans  les  îlots,  masqué  par  les 
habitations  plus  récentes,  peut  reparaître  au  jour  et  méritera 
sans  doute  d’être  pieusement  conservé.  Si,  do  bonne  heure, 
celte  région  a été  des  plus  populeuses,  il  n’en  a pas  moins  sub- 
sisté longtemps,  au  milieu  des  maisons  pressées  et  entassées, 
des  habitations  plus  vastes,  élevées  par  de  puissantes  familles 
dont  les  noms  sont  parvenues  jusqu’à  nous;  véritables  oasis, 
ornées  de  grands  jardins  qui  fournissaient  aux  riverains  l’air 
respirable  que  leur  refusaient  dès  lors  les  ruelles  empestées  du 
voisinage. 

Qu’on  nous  permette,  sans  vouloir  empiéter  sur  les  travaux 
des  érudits,  de  jeter  un  rapide  coup  d’œil  sur  ce  passé  disparu 
en  grande  partie,  et,  chemin  faisant,  de  rappeler  où  furent 
quelques-uns  de  ces  édifices  qui  méritaient  une  plus  longue 
durée. 

* 

* * 

Sur  le  quai  des  Célestins,  la  ligne  s’amorce  au  point  précis 
où  commençait  l’antique  rempart  de  Philippe-Auguste.  A ce 
rempart  fut  autrefois  adossé  1 hôtel  royal  de  Saint-Paul  qui 


couvrait  tout  ce  quartier  jusqu’à  la  Bastille,  avec  sa  forteresse, 
ses  arsenaux,  ses  vastes  dépendances  pour  les  serviteurs  de  la 
cour  et  les  gens  d’armes. 

Morcelé  peu  à peu,  il  n'en  subsista  que  la  chapelle  royale  de 
Saint-Paul,  qui  se  voyait  encore,  au  siècle  dernier,  le  long  de 
la  rue  de  ce  nom,  la  Bastille  et  l’Arsenal  transformé  depuis. 

Puis  le  couvent  des  filles  de  l’Ave  Maria  occupa  le  terrain, 
à partir  de  la  rue  du  Fauconnier  et  de  la  rue  des  Preslres, 
aujourd’hui  Charlemagne,  jusqu’aux  remparts;  en  1485,  les 
religieuses  furent  même  autorisées  à occuper  les  tours  de  l’en- 
ceinte; qu’y  pouvaient-elles  bien  faire?  — Lorsque  la  caserne 
de  Y Ave  Maria  fut  démolie,  on  retrouva  des  traces  de  l’ancien 
établissement  religieux. 

A l’angle  de  la  rue  Saint-Paul  et  du  quai,  on  retrouve 
encore  quelques  débris  intéressants  de  l’Hôtel  de  la  Yiévillc; 
la  légende  prétend  qu’il  subsisterait  même  quelques  vestiges 
de  l’anciennne  demeure  royale.  En  regard,  quelques  motifs  de 
décoration,  du  temps  d’Henri  IV,  devraient  être  conservés. 

A l’angle  de  la  rue  du  Figuier  s’élève  le  célèbre  hôtel  de 
Sens,  construit  au  xvc  siècle.  — pour  remplacer  celui  qui  a 
joué  un  rôle  dans  notre  histoire,  — - sur  l’emplacement  de  l’an- 
cien hôtel  d’Estomesnil.  A la  même  hauteur,  sur  le  quai,  se 
trouvait  la  tour  Barbeaux,  ou  Barbelle  sur  l’Yauë,  qui  appar- 
tenait à l’enceinte  et  faisait  vis-à-vis  au  chenal  qui  sépiara long- 
temps l’ile  aux  Vaches,  formant  pointe  à l’amont,  de  Pile  Notre- 
Dame  ou  Saint-Louis. 

Rien  d’intéressant  au-delà,  sur  le  parcours,  jusqu’à  l’hôtel 
de  Beauvais  que  nous  publions  en  ce  moment,  et  qui  se  trouve 
précisément  dans  l’axe  du  trace,  fort  menacé.  Une  légère  dévia- 
tion de  ce  tracé  est  indispensable  à cet  endroit;  d’autant  plus 
motivée  que  le  viaduc  projeté  ne  doit  pas  atteindre  non  plus 
l’hôtel  de  Sens  sur  l’un  de  ses  angles,  ni  le  masquer. 

Longeant  la  rue  Sainte • Croix- de-la-Bretonnerie,  la  voie 
s’engage  dans  des  îlots  déniaisons  où  se  voyaient, au  xvirsiècle 
et  au  siècle  suivant,  les  hôtels  Pelletier  et  d’Argenson,  entre 
la  rue  des  Écouffes  et  la  rue  Vieille-du-Temple,  le  cimetière 
Saint-Jean,  une  église  et  un  couvent  dont  ou  a retrouvé  il  y a 
quelques  années  les  caveaux  funéraires  dans  les  caves  des 
maisons  riveraines;  les  hôtels  d’Aumont  et  de  Fourcy  dont  les 
jardins  allaient  jusqu’à  la  rue  de  la  Mortel  lerie.  Que  reste-t-il 
encore  de  ces  constructions  diverses?  C’est  ce  que  la  percée 
projetée  nous  apprendra. 

L’église  de  Saint-Leu  est  jetée  lias  par  le  Métropolitain.  Une 
nouvelle  déviation,  facile  à indiquer,  permettra  également  de 
respecter  ce  malheureux  édifice  déjà  fort  entamé  par  le  passage 
du  boulevard  de  Sébastopol. 

Une  remarque  à ce  sujet  ; ces  déviations  ne  doivent  pas  être 
trop  prononcées,  car  elles  risqueraient  fort  de  remplacer  un 
mal  par  un  pire.  C’est  ainsi  que,  à la  traversée  de  la  rue  Vieille- 
du-Temple,  il  ne  conviendrait  pas  de  se  rejeter  trop  au  nord, 
sous  peine  de  faire  entièrement  disparaître  l’hôtel  de  Hol- 
lande, situé  vis-à-vis  du  marché  des  Blancs-Manteaux,  cons- 
truit  lui-même  sur  l’emplacement  de  l’ancien  hôtel  d’O.  Ce 
chef-d’œuvre  de  l’architecture  parisienne  est  trop  peu  connu, 
qnoique  d’une  superbe  ordonnance  que  relèvent  encore  des 
sculptures  qui  marquent  bien  la  belle  époque  française. 

Plus  loin,  les  archéologues  auront  peu  d’inquiétudes  et  ces- 
seront de  maudire  le  Métropolitain  ; nous  entrons  en  des  ré- 
gions où  le  Paris  ancien  se  faisait  plus  rare  et  qu’ont  déjà 
bouleversées  tant  de  travaux  récents  qu  il  en  reste  peu  de 
choses. 

Retrouvera-t-on  quelques  traces  de  l’hôtel  de  Bourgogne 
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qui  se  trauvait  entre  les  rues  Françoise  et  Mauconseil  ; delà 
salle  de  la  Compagnie  italienne  qui  était  également  située  rue 
Mauconseil,  au  voisinage  de  la  rue  Montorgueil?  Nous  le 
souhaitons  sans  trop  l’espérer. 

Le  passage  du  Saumon,  ouoique  d’existence  fort  ancienne, 
n’a  plus  rien  à nous  révéler;  tout  au  plus,  peut-on  croire 
que  la  rue  du  Bout-du-Monde,  aujourd’hui  prolongement 
de  la  rue  Saint-Sauveur,  nous  donnera  quelque  surprise, 
car  elle  était  bordée  jadis  de  beaux  hôtels  comprenant,  de  très 
vastes  jardins.  Qui  s’en  douterait  aujourd’hui,  à voir  ce 
dédale  de  ruelles  et  d’étroites  maisons  empilées  dans  un 
désordre  malsain? 

Dujardin  et  de  l’hôtel  d’Uzès  qui  subsistèrent  longtemps 
encore,  tout  a maintenant  disparu  pour  faire  place  à des  mai- 
sons de  commerce. 

* 

* * 

Nous  avons  traversé  tout  à l’heure  l'enceinte  de  Charles  V, 
un  peu  avant  la  rue  Montmartre;  nous  touchons  de  nouveau  au 
rempart,  àcelui  de  Philippe-Auguste  celte  fois,  dont  nos  boule- 
vards conservent  jusqu’à  ce  jour  la  trace  ineffaçable. Par  laporte 
Montmartre, nous  débouchons,  dans  la  plaine, aujourd'hui  repré- 
sentée par  le  faubourg  qui  est  maintenant  au  cœur  de  la  ville. 

Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  cette  plaine  était  en  pleins 
champs,  et  l’on  n'y  découvrait  qu’un  seul  hôtel,  bordani  un 
véritable  parc,  précédé  d’une  cour  en  hémicycle  et  qui  est 
celui  de  la  rue  Bergère. 

Puis  la  voie  traversera  ce  qu’on  appelait  jadis  la  Nouvelle 
France,  pour  placer  sur  l’emplacemenl  où  s’élevait  le  fameux 
château  des  Percherons,  vis-à-vis  de  la  rue  de  Clichy,  habi- 
tation fort  monumentale,  avec  jardins  à allées  rayonnantes, 
convergeant  vers  un  pavillon  d'été  qui  formait  le  centre. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu’à  gagner  sans  encombre 
la  gare  Saint  Lazare  terme  du  voyage. 

De  cette  tournée  archéologique,  nous  pourrons  rapporter 
cette  conclusion  : Quatre  points  seulement  sont  ou  pourraient 
être  sérieusement  menacés  et  doivent  être  préservés  à tout 
prix  : ceux  où  s’élèvent  l’hôtel  de  Sens,  l’hôtel  de  Beauvais, 
l’église  St  Leu  et  l’hôtel  de  Hollande. 

P.  Planat. 


L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

2e  ARTICLE. 

Après  avoir  examiné  la  salle  2,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  la 
dernière  fois,  si  vous  demeurez  un  instant  au  milieu  de  la  baie 
qui  donne  accès  dans  la  salle  1,  afin  d’y  jeter,  avant  d’entrer,  un 
coup  d’œil  d’ensemble,  il  est  impossible  que  vous  ne  vous 
dirigiez  pas  alors  à gauche,  vers  les  châssis  de  M.  Hourlier  qui 
attirent  d’abord  par  leur  grandeur  et  captivent  ensuite  par  leur 
mérite. 

Sur  deux  de  ces  châssis  sont  réunis  les  Croquis  de  voyage 
rapportés  d’Italie  par  M.  Hourlier.  auquel  le  prix  Chaudesaigues, 
remporté  par  lui  il  y a deux  ans,  a permis  d’y  séjourner  un  cer- 
tain temps. 

L’habitude  que  prennent  les  architectes  d’envoyer  au  Salon 
leurs  croquis  de  voyage  me  semble  à encourager.  Je  ne  dois  pas 
être  fait  autrement  que  les  autres,  et  dans  l’œuvre  d’un  artiste, 
c’est  toujours  vers  les  études  que  je  me  laisse  entraîner.  On  y 
aperçoit  le  jet,  on  y devine  les  intentions  ; rien  n’est  là  pour  la 


parade.  C’est  l’essence  de  l’œuvre  avec  ses  dessous  ; le  métier 
n’y  vieut  point  enserrer  l’art  qui  y règne  seul  et  sans  apprêts. 

Et  c’est  avec  cette  disposition  d’esprit  que  j’ai  trouvé  tant 
d’intérêt  aux  croquis  de  M.  Hourlier.  Les  copies  à l’aquarelle  de 
peintures  décoratives  sont  étonnantes  ; elles  ont  un  caractère 
singulier  et  une  harmonie  de  tons  qui  éloigne  toute  idée  de  chic. 

Nous  voyageons  avec  l’auteur  à Venise,  Florence,  Sienne,  et, 
quel  que  soit  le  lieu  du  rendez-vous,  sur  une  place  ou  près  d’un 
pont,  au  milieu  de  la  campagne,  devant  une  porte  ou  dans  une 
église,  nous  retrouvons  toujours  l’impression  vraie  de  la  nature, 
de  cette  nature  d’Italie  si  chaude  et  si  puissante.  Chacune  des 
aquarelles  de  M.  Hourlier  demanderait  un  cadre  à part.  Étalées 
toutes  ensemble  sur  ces  grands  châssis,  elles  se  nuisent  les  unes 
aux  autres,  elles  finissent  par  danser  devant  les  yeux,  et  c’est, 
ma  foi,  grand  dommage. 

Avec  une  partie  de  ces  études,  M.  Hourlier  a fait  son  tableau  : 
Le  Relevé  d'un  autel  dans  V église  Fonteguista,  à Sienne , qu’il 
expose  également  et  dans  lequel  il  a développé  ses  qualités  de 
décorateur.  Le  rendu  en  est  d’une  grande  vigueur,  et  les  marbres 
éteints  par  le  temps  s’harmonisent  bien  avec  les  fresques  qu’ils 
encadrent.  Peut-être  les  ombres  nous  sembleront-elles  un  peu 
lourde?  mais  où  siège-t-elle,  dame  Perfection  ? 

Au-dessous  figure  une  grande  aquarelle  de  M.  Thierry,  dont  le 
titre  Adoration  à Minerve  sert  de  prétexte  à une  étude  sur  l'ar- 
chitecture grecque.  La  facture  diffère  complètement  de  celle  de 
M.  Hourlier,  et  il  peut  paraître  étonnant  qu’après  m’être  extasié 
devant  ce  dernier,  je  trouve  pourtant  un  grand  charme  à V élude 
de  M.  Thierry. 

C’est  que  la  critique  doit  admettre  tous  les  genres.  Elle  doit 
savoir  imposer  silence  à ses  sympathies  personnelles  et  s’appli- 
quer à démêler  en  chaque  genre  le  bon  du  mauvais.  Il  y a des 
lois  primordiales  qui  dominent  toutes  les  écoles  et  dont  l’appli- 
cation dans  les  différents  styles  d’architecture  a permis  de  classer 
indistinctement  un  temple  assyrien  près  d’un  temple  grec,  un 
palais  romaiu  près  d'une  cathédrale  gothique,  et  ces  mêmes  lois 
doivent  guider  la  critique. 

Dans  l’aquarelle  de  M.  Thierry,  les  tons  manquent  sans  doute 
d’un  peu  de  chaleur,  mais  les  valeur  s sont  observées,  les  fonds 
bien  traités,  et  le  coup  de  soleil  qui  frappe  les  personnages  pros- 
ternés en  adoration  est  d’un  bon  effet. 

Le  château  que  vous  apercevez,  en  faisant  un  demi-tour  à 
gauche,  et  qui  est  formé  de  six  tours  accolées,  est  le  Château  de 
Rambures  (Somme),  dont  M.  Masqueray  nous  offre  un  relevé.  Le 
plan  en  est  curieux  ; les  murs  d’une  épaisseur  formidable,  ont 
pu  se  jouer  des  temps,  et  tout  y est  combiné  pour  repousser  les 
attaques.  Chaque  tour  à son  escalier  qui  jiermettait  à la  garnison 
de  se  rendre  en  même  temps,  sur  un  signe,  aux  défenses  de 
chacune  d’elles.  Les  différentes  vues  en  sont  bien  rendues  et 
l’envoi  est  intéressant. 

M.  Lheureux  expose  à côté  les  dessins  d'un  Restaurant  qu’il  a 
construit  sur  le  quai  de  Bercy.  Je  me  rappelle  avoir  été  surpris 
par  cette  construction,  alors  que  je  remontais  la  Seine,  aux 
premiers  beaux  jours,  allant,  comme  font  les  badauds,  à la 
découverte  d’un  peu  de  verdure.  Je  ne  savais  pas  alors  que 
M.  Lheureux  en  était  l’architecte  ; je  n’avais  pas  non  plus  deviné 
que  c’était  un  restaurant,  mais  j’avais  compris,  à certains  détails, 
que  ce  n’était  pas  l’œuvre  du  premier  venu.  Les  toits  eu  tuile 
vernissée  qui  recouvrent  les  galeries  brillaient  alors  sons  le 
rayonnement  du  soleil  dont  chaque  rayon  dardé  sur  chaque  tuile 
produisait  autant  d’étincelles  d'une  coloration  variée. 

La  façade  sur  la  Seine  n’est  donc  pas  déplaisante  ; il  est  seu- 
lement regrettable  qu’elle  ne  fasse  pas  plus  corps  avec  le  soubas- 
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sement.  Mais  la  façade  opposée  n’a  pas  de  caractère  ; c’est  la 
façade  de  tout  ce  qu’on  voudra,  sauf  d’un  restaurant. 

Voici  maintenant  Y Eglise  d' Auvers-sur-  Oise,  état  actuel , que 
M,  Pucey  a relevée  et  qu’il  a rendue  d’une  façon  exquise,  parti- 
culièrement la  façade  latérale  ; — puis  V Esquisse  très  liabile  d'un 
Cher  allégorique  de  la  Ville  de  Paris , de  M.  Formigé  ; — puis 
de  M.  Paul  Renaud,  des  Etudes  de  décoration  intérieure  et  de  déco- 
ration des  voûtes , faites  à Rome,  Florence  et  Sienne,  et  d’une 
coloration  harmonieuse  ; — puis  une  autre  aquarelle  de  M.  Le 
Châtelier  : Horaire  de  la  maison  d'Epidius  R u/us,  à Pompéi 
[Italie)-,  — puis  trois  autres  aquarelles  de  M.  Girault,  représentant 
des  parties  de  la  Grande  mosquée  de  Kairouan  ( Tunisie ) et  bien 
interprétées;  — puis  le  froid  nous  saisit  devant  une  autre  Mosquée, 
celle  de  la  Pêcherie  [Diama-el-Djedid  à Alqer,  signée  par 
M.  Albert  Ballu. 

Il  fait  pourtant  chaud  là-bas,  et  cette  mosquée,  qui  par  elle- 
même  n’offre  rien  de  surprenant,  doit  impressionner  sur  place 
par  les  vigueurs  de  la  coloration,  la  richesse  de  la  nature  qui  l’en- 
cadre, le  fond  lumineux  du  ciel  sur  lequel  elle  se  silhouette,  et  cette 
impression,  nous  ne  la  ressentons  pas  devant  les  dessins  exposés. 

Mais  là  n'est  point  d'ailleurs  la  pièce  de  résistance  de  l’expo- 
sition de  M.  Eallu.  Elle  est  dans  les  six  châssis  et  les  quatre 
cadres  sur  lesquels  figurent  les  plans,  élévations,  détails  et  pers- 
pectives du  Palais  de  Justice  de  Bukharest  (Roumanie),  en 
cours  d' exécution.  Nous  sommes  en  face  évidemment  d’un  grand 
travail.  Le  résultat  répond-il  à la  peine  qu’il  a dû  exiger?  Ce 
sont  de  ces  questions  auxquelles  on  évite  de  répondre. 

La  salle  des  Pas-perdus  ne  manque  pas  de  grandeur.  Quelques 
malicieux  lui  eu  trouveront  même  un  peu  trop  ; nous  les  laisse- 
rons dire.  La  partie-milieu  de  la  façade  principale  a une  certaine 
allure  avec  ces  grands  contreforts  qui  s’élèvent  entre  les  arcades, 
accusant  ainsi  l'immense  salle  qui  est  par  derrière.  La  corniche 
de  couronnement  a également  de  l’ampleur,  bien  que  le  larmier 
qui  n’est  soutenu  par  aucun  modillon  présente  une  ligne  un  peu 
sèche  qu’on  voudrait  voir  coupée  de  temps  en  temps.  En  revanche, 
l’attiqne  qui  vient  au-dessus  semble  bien  tourmenté  ; les  motifs 
qui  s’élèvent  à ses  extrémités  ainsi  que  le  motif  d’horloge’ qui  en 
occupe  le  centre  ne  sontpasen  harmonie  avec  la  belle  ordonnance 
qui  règne  au-dessous. 

Les  vues  perspectives  sont  ttès  réussies  et  les  deux  planches  de 
détails  très  intéressantes.  Et  puis,  autre  chose  est  de  faire  un  relevé 
ou  d’enlreprendre  une  aussi  vaste  composition  que  celle  de  ce 
Palais  de  justice.  C’est  pourquoi,  bien  qu’ayant  critiqué  certaines 
parties  de  l’œuvre  — et  est-il  une  œuvre  qui  échappe  à la  critique  ? 
— je  n’en  reconnais  pas  moins  le  mérite  qu’a  eu  M.  Albert  Ballu 
à la  concevoir. 

Vient  ensuite  le  beau  dessin  de  la  Porte  latérale  sud  de  l'église 
Saint- Eus  tache  à Paris,  lavé  à la  sépia  par  M.  Goût  ; — la 
Grotte  de  Versailles,  aquarelle  de  M.  Guillaumot  ; — nue  curieuse 
perspective  d’un  Projet  de  théedre  de  M.  Ostermann,  dans  laquelle 
l’or  joue  un  grand  rôle  ; — la  Cheminée  monumentale  de  la  salle 
des  fêtes  à la  mairie  du  XJP  arrondissement  de  Paris,  bien  com- 
posée et  habilement  rendue  par  M.  Julien  Hénard;  — puis  un 
Vitrail  du  XVP  siècle  dans  l'église  Saint- Julien  *du-Sault(  Yonne ) 
de  M.  Steinlieil;  — de  bonnes  aquarelles  de  M.  Chauvet,  Archi- 
tecture Renaissance  ; et  puis  encore  des  Croquis  de  voyage,  d’abord 
de  M.  Courtois -Suffit,  puis  de  M.  Defrasse  qui  parcourt  avec 
nous  les  bords  de  la  Loire  et  nous  montre  ensuite  des  vues  bien 
faites  de  Florence,  Assise,  Venise,  Pavie,  et  enfin  de  M.  Charles 
Normand  qui  se  maintient  eu  France  et  nous  y fait  voir  une  res- 
tauration du  temple  d’Auguste  à Vienne  (Isère),  le  tombeau  de 
Montaigne  et  différents  petits  relevés. 


Parmi  ce  dernier  choix  de  croquis,  ceux  de  M.  Courtois  Suffit 
sont,  sans  conteste,  les  plus  importants,  les  mieux  traités  et  les 
plus  intéressants.  Us  nous  font  traverser  l’Italie,  l’Algérie  et  la 
Tunisie. 

La  Restauration  d'une  fontaine  de  mosaïque,  à Pompéi,  les 
fragments  de  la  porte  et  de  la  cour  du  Cloître  San  Gregorio,  à 
Venise,  tout  cela  est  très  bien.  Quant  aux  aquarelles  réunies  sur 
le  troisième  châssis,  elles  sont  d’une  bonne  facture, d’une  colora- 
tion puissante  et  m’ont  tenu  bien  longtemps  sous  le  charme. 
M.  Courtois-Suffit  n’aura  pas  perdu  son  temps  dans  ses  voyages- 
(A  suivre .) 

U.  A.  E. 

— — ♦ 


EN  ALLEMAGNE. 


Tout  étranger  qui  foule  pour  la  première  fois  le  pavé  d’une 
ville  allemande  est  surpris  de  la  quantité  de  tourelles  accrochées 
aux  façades  des  maisons.  C’est  une  débauche  de  ces  appendices 
fort  pittoresque,  du  reste  on  en  a mis  partout. 

Si  nous  étudions  la  tourelle  qui  joue  un  rôle  si  important  dans 
l’architecture  moderne  en  Allemagne. nous  pourrions  être  amenés 
à faire  connaissance  avec  les  caractères  généraux  de  cette  archi- 
tecture. 

Puisqu'on  ne  bâtit  guère  en  Allemagne  de  maison  ayantqnelque 
prétention  à l’élégance  sans  l’enrichir  d’une  ou  plusieurs  tou- 
relles, il  pourrait  être  intéressant  de  rechercher  le  motif  de  ce 
luxe  et  de  se  rendre  compte  des  relations  qui  peuvent  exister 
entre  le  corps  et  les  excroissances. 

Le  mot  tourelle,  en  allemand  Erker,  ne  rend  pas  absolument  le 
sens  de  cette  dernière  expression.  La  tourelle  est  une  petite  tour 
qui  peut  avoir  sa  base  sur  le  sol,  tandis  que  Y erker  est  toujours  en 
encorbellement  ; les  mots  de  poivrière  et  échauguette  ne  me  pa- 
raissent pas  non  plus  convenir  à ce  motif  d’architecture  moderne 
et  civile.  Nous  trouvons  dans  Thibaut  : 

Erker,  m.  cabinet  saillant,  balcon,  bastiou,  hors  d’œuvre. 

Erkerfenster,  n.  fenêtre  en  saillie. 

Erkerstube , f.  chambre  en  saillie. 

Tout  cela  ne  me  satisfait  guère.  Ramée  est  encore  plus  incom- 
plet, conservons  donc  le  mot  tourelle. 

La  tourelle,  dont  l’emploi  n’est  pas  toujours  strictement  mo- 
tivé, a le  grand  avantage  de  donner  aux  rues  un  cachet  mouve- 
menté et  pittoresque,  elle  décroche  en  jets  hardis  la  ligne  des 
corniches,  elle  déeliiquète  le  ciel  et  produit,  dans  la  perspective 
des  effets  amusants  d’ombre  et  de  lumière. 

Est- ce  la  seule  intention  d’empittoresquer  la  rue  qui  engage 
tout  propriétaire  qui  se  respecte  à faire  ce  décrochement  coûteux 
sur  la  façade?  Je  ne  le  crois  pas,  l’intérêt  personnel  et  la  vanité 
y entrant  pour  une  part.  Une  tourelle  saute  à l’œil,  s’affiche, c’est 
un  point  d’exclamation  posé  sur  son  immeuble. 

La  façade  du  style  le  plus  pur, la  recherche  savante  des  propor- 
tions, l’henreuse  disposition  des  vides  et  des  pleius  attireront 
bien  moins  l’œil  du  gros  public  que  cette  saillie  hardie  accrochant 
un  gai  rayon  de  soleil  dans  une  perspective  cl’ombre  et  balançant 
victorieusement  une  girouette  à 10  mètres  delà  corniche. 

Ajoutons  qu’un  appartement  à tourelle  se  louera  plus  facile- 
ment qu’un  autre  ; ou  aime  ce  petit  coin  suspec  du,  isolé  de  la 
graude  pièce,  en  faisant  cependant  partie,  et  dont  [es  fenêtres  la- 
térales commandent  la  longue  enfilée  des  trottoirs. 
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LA  TOURELLE  DANS  L'ARCHITECTURE  EN  ALLEMAGNE 


Berlin. — Style  classique.  Co'ogne.  —S'y1 

Ainsi  donc,  Tamour  du  pittoresque,  la  vanité  et  ausd  l'agrc- 
ment  de  l’habitation  ont  imposé  la  tourelle  d’une  façon  générale 
en  Allemagne  depuis  quelques  années. 

Examinons  ses  avantages  et  ses  inconvénients  au  point  de  vue 
de  son  apparence  à l’extérieur,  de  son  rôle  dans  l’appartement, 
puis  de  sa  construction. 

Son  extérieur  a suivi  toutes  les  modifications  auxquelles  a été 
soumise  l'architecture  en  Allemagne  depuis  quelque  vingt  ans. 
Dans  ce  pays,  l’architecture  est  beaucoup  moins  élcectique  qu'en 
France,  la  mode  y joue  un  rôle  prépondérant. 

Tout  le  commencement  du  siècle  a professé  le  culte  de  l’an- 
tique, et  les  grandes  villes  sont  émaillées  de  temples  grecs  et 
romains  affectés  aux  usages  les  plus  divers  ; dans  cette  période, 
la  tourelle  timide,  modeste  et  comme  honteuse  ne  paraît  que 
rarement  ; quand  elle  se  risque  sur  une  façade,  c’est  sur  une  ligne 
parallèle  à cette  dernière,  bien  anguleuse,  n’enjambant  pas  deux 
étages  et  montant  sagement  un  fronton  sur  deux  colonnes,  le 
bout  porté  sur  deux  consoles  pleines  du  sentiment  de  leur  dignité. 
Avec  la  période  romantique  qui  remet  en  honneur  le  roman  et 
le  gothique,  la  tourelle  se  débarrasse  de  ses  langes,  pose  familiè- 
rement son  cul...  de  lampe  où  la  place  lui  paraît  bonne,  et  de  là, 
comme  un  lézard  effronté,  monte  où  bon  lui  semble  ; elle  s’ac- 
croche comme  un  nid  d’hirondelle  sur  la  porte  cochère,  sur  un 
angle  coupé  ou  aigu,  prend  naissance  à l’entresol,  au  premier, 
au  second,  elle  menace  de  faire  des  folies.  Mais  un  style  nouveau 
vient  de  conquérir  la  place  : on  a découvert  l’Italie  et  qui  plus 
est  l’Italie  de  1500  à 1550,  la  période  est  courte  mais  elle  suffit 
à tous  les  besoins  ; nous  sommes  en  1068,  la  renaissance  ita- 
lienne tient  le  haut  du  pavé,  on  ne  jure  plus  que  par  Peruzzi  et 
San  Gallo  : enfoncés  les  Grecs  et  les  Romains,  nettoyés  les 
Gothisans,  méprisés  les  décadents  qui  ont  eu  le  malheur  de 
remuer  je  moellon  sous  Louis  XIII!  Nous  voici  donc  en  plein 
pandolfini,  sans  la  hauteur  d’étage  bien  entendu,  mais  une 
question  d’échelle  embarrasse  rarement  le  constructeur,  les  co- 
lonnes ne  se  porteront  pas  plus  mal  pour  avoir  trois  mètres  de 
hauteur  au  lieu  de  six.  Seulement,  il  y a un  cheveu,  c’est  la  tou- 
relle ; elle  traverse  de  nouveau  une  période  de  langueur,  elle  est 
toujours  appliquée  mais  sans  conviction,  elle  perd  de  son  indé- 
pendance, elle  gêne  et  elle  est  gênée,  elle  redevient  un  peu 


honteuse  ; comme  sons 
les  Grecs  elle  doit  se 
plier  aux  exigences  des 
grauds  profils  solennels, 
elle  occupe  le  grand  axe, 
ou  si  elle  se  risque  sur 
un  angle,  il  faut  qu’il 
soit  largement  coupé. 

Elle  n’ose  plus  lancer 
comme  un  cri  strident  sa 
flèche  dans  les  nuages,  il 
lui  faut  du  temps  pour 
s’adapter  à l’architecture 
italienne,  elle  y arrive 
cependant.  Maisles  temps 
ont  marché,  'et  nous  voici 
au  style  dans  lequel  elle 
trouvera  son  vrai  épa- 
nouissement. 

Depuis  une  [dizaine 
d’années  la  renaissance 
allemande  a été  remise 
en  honneur,  et  ce  style 
libre  d’allures,  amoureux 
de  la  silhouette  et  de  l’imprévu,  se  prête  tout  particulièrement  au 
développement  de  la  tourelle,  c’est  donc  dans  cette  dernière  pé- 
riode que  nous  trouverons  les  exemples  les  plus  originaux,  les 
plus  intéressants  et  quelquefois  même  des  motifs  charmants. 

Hélas  ! tout  passe,  tout  lasse,  tout  casse  ! La  renaissance  alle- 
mande est  en  train  de  battre  en  retraite  devant  le  Rococo.  — Le 
genre  de  tourelle  qne  nous  apportera  Louis  XV  n’est  pas  encore 
bien  défini  , mais  il  en  a certainement  quelques  modèles  en  ré- 
serve avec  lesquels  nous  ferons  prochainement  connaissance. 

Vous  voyez  que,  sans  nous  préoccuper  encore  de  ce  dernier  venu 
nous  avons  déjà  une  collection  respectable  de  types  qui  ont  été 
imposés  à l’Allemagne  par  la  mode  dans  un  espace  de  temps  re- 
lativement court.  Ces  modes  ont  fleuri  presque  simultanément 
et  exclusivement  dans  tout  l’Empire  à des  moments  donnés. 

La  tourelle  considérée  comme  motif  de  décoration  extérieure 


Francfort.  — Stvle  italien. 
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me  paraît  être  d’un  effet  très  avantageux  dans  les  vues  d’ensemble, 
perspectives  de  vues  et  de  places  ; elle  accentue  les  angles  des 
carrefours,  brise  la  monotonie  des  grandes  lignes  horizontales  et 
des  ombres.  Considérée  par  contre  au  point  de  vue  de  ses  fonc- 
tions dans  l’architecture  d’un  édifice  isolé,  elle  est  rarement  d’un 
effet  satisfaisant.  Le  raccordement  de  cette  excroissance  à la 
masse,  les  artifices  de  lignes  qui  doivent  amener  l’œil  à trouver 
logique  et  convenable  ce  décrochement  de  surface,  le  départ  des 
saillies  qui  doivent  donner  an  tout  un  aspect  d’absolue  stabilité, 
présentent  des  difficultés  auxquelles  les  neufs  dixièmes  des  cons- 
tructeurs ne  s’arrêtent  guère,  ce  serait  faire  de  l’art  pour  l’art, 
personne  ne  vous  en  saurait  gré. 

Dans  quel  pays  du  monde  trouve-t-on  beaucoup  d’architectes 
soucieux  de  faire  des  sacrifices  dans  un  but  purement  platonique? 

(A  suivre.) 

Un  ancien  élève  de' l' Ecole  des  Beaux  Arts. 

-<► 

LTIOTËL  DE  BEAUVAIS 

PLANCHES  58,  59,  60  ET  61. 

(Voyez  page  361) 

Ce  fut  en  1655  que  Mme  de  Beauvais  fit  commencer  les  tra- 
vaux de  son  hôtel  ; depuis  un  an  déjà  elle  en  possédait  le  terrain 
situé  vis-à-vis  du  petit  Saint-Antoine.  D’après  les  renseigne- 
ments fournis  par  M.  Adolphe  Berty,  « les  deux  maisons  sur 
« l’emplacement  desquelles  a été  élevé  l’hôtel  de  Beauvais  dé- 
« pendaient  du  fief  Saint-Eloi.  La  première,  c’est-à-dire  lapins 
« proche  de  la  rue  Gfeoffroy-l’Asnier,  était  sans  doute  d’une  ori- 
« gine  à peu  près  aussi  ancienne  que  la  seconde  ; mais  il  n’en  est 
« point  question  dans  les  archives  du  prieuré,  avant  l’an- 
« née  1300.  Elle  appartenait  alors  à Jehan  le  Mareschal  et 
« avait  été  auparavant  à Jehan  du  Mans.  En  1575,  elle  avait 
« pour  enseigne  l’image  Saint-Claude  et  était  possédée  par 
« M°  Jacques  Pouard,  auditeur  des  comptes,  qui  la  laissa  à sa 
« femme  Marguerite  Huot.  Quant  à la  seconde  maison,  elle  fai- 
te sait  hache  derrière  la  première  et  s’étendait  jusque  sur  la  rue  de 
« Jouy,  où  elle  avait  un  corps  d’hôtel  et  une  issue.  L'histoire  de 


« cette  habitation  remonte,  circonstance  fort  rare,  à la  fin  du 
« xii°  siècle  : l'an'1200  de  l’abbé  Saint-Maur  des  Fossés  ratifia 
a le  don  qui  en  fut  fait  an  monastère  de  Cliaalis  (Chailly)  par 
« Heluisa  de  Palnesel,  mais  l’abbé  de  Chaalis  eut  à supporter 
« une  augmentation  de  cens  annuel  qui  de  9 deniers  fut  porté  à 
« 4 sols.  Eu  1247  un  croît  de  cens  de  40  sols,  dont  la  propriété 
« était  grevée  au  profit  du  nommé  Ferry  Yiele,  fut  racheté  par 
« les  moines  de  Cliaalis  ; et  en  1249,  moyennant  50  livres,  il  ob- 
« tinrent  du  prieur  de  Saint-Eloy  l’amortissement  de  la  maison, 
« ainsi  soustraite  à sa  justice.  Elle  a eu  pour  enseigne  le  Faulcon , 
« depuis  1528  au  moins  ; sous  le  règne  de  François  Ier,  Pierre 
« Durant  et  François  Lebœuf  y firent  des  réparations  impor- 
te tantes.  » 

M.  Jules  Cousin  ajoute  que  la.  maison  du  Faulcon  fut  subdi- 
visée au  xvie  siècle,  et  que  la  partie  située  sur  la  rue  Saint- An- 
toine ne  fut  réunie  à nouveau  à la  partie  située  sur  la  rue  de  Jouy 
qu’en  1611  par  la  veuve  de  noble  homme  Philippe  de  Castille  : 
« Par  voie  de  succession  ces  deux  maisons  arrivèrent  au  surinten- 
« tendant  Fouquet  du  fait  de  Marie-Madeleine  de  Castille  sa 
« femme.  Le  30  mars  1654,  Nicolas  Fonquet  cédait  par  échange 
« lesdites  deux  maisons  aux  sieur  et  dame  de  Beauvais,  moyen- 
« liant  une  sonlte  de  16,000  livres.  » 

D’après  ce  qui  précède  nous  voyons  [donc  que  les  substrnetions 
ogivales  de  l’hôtel  de  Beauvais  appartiennent  à l'hôtel  des  abbés 
de  Chaalis.  Les  caves  du  corps  de  bâtiment  situé  sur  l’ex-rue 
Saint- Antoine  sont  du  xmc  siècle; elles  occupent  nu  terrain  for- 
mant presque  un  parallélogramme  d’une  longueur  moyenne  de 
17  mètres  et  d’une  largeur  de  8 mètres  ; trois  piliers  monostyles 
divisent  cette  cave  en  quatre  travées  : la  hauteur  des  piliers,  cha- 
piteau compris  est  de  2 mètres  16c.;  je  n’ai  pu  1 avoir  qu  en 
fouillant  à la  base  de  l’un  d’eux,  car  ils  étaient  tous  enterrés  de 
30  à 40  centimètres  dans  le  sol.  Dans  cette  fouille  j’ai  même 
trouvé  un  tout  petit  fragment  de  dalle  en  pierre  portant  gravées 
les  traces  d’une  inscription  du  moyen  âge  et  celles  d une  poste 
courante.  Les  nervures  prismatiques  de  la  voûte  retombent,  au 
centre,  sur  les  chapiteaux  des  piliers,  et  du  côté  des  murs, 
sur  des  corbeaux  en  pierre.  Les  chapiteaux  sont  très  simples 
d’ornementation  ; sur  les  quatre  faces,  au  centre,  une  feuille 


15  mai  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


579 


ANCIEN  HOTE-,  DE  BEAUVAIS 


Vue  (1  • s cav.  s Je  l'hôtel. 


dentelée  prend  naissance  à la  rencontre  des  crosses  qui  vont 
s’enrouler  sur  les  angles  ; l’astragale,  au  lieu  d’être  décrite  par 
un  quart  de  rond,  est  taillée  à facettes;  quant  aux  corbeaux,  ils 
affectent  la  forme  de  consoles  à pans  coupés. 

Dans  l’épaisseur  du  mur  latéral  de  gauclie  qui  séparait  l’im- 
meuble des  abbés  de  Cbaalis  de  l’immeuble  mitoyen,  j’ai 
remarqué  l’existence  de  deux  aumares  (vieille  forme,  proba- 
blement, du  mot  armoire),  sortes  de  renfoncements  plus  larges 
que  haut  qui  étaient  les  indices  légaux  que  le  mur  appartenait 
tout  entier  au  propriétaire  du  côté  duquel  ces  aumares  étaient 
situées.  Ce  mode  de  constater  la  propriété  du  mur  mitoyen  s’est 
conservé  encore  de  nos  jours,  notamment  eu  Normandie.  J’ai  pu 
faire  la  même  remarque  sur  le  mur  latéral  de  droite  mitoyen 
avec  la  maison  de  l'image  Saint- Claude,  mais  je  n’ai  pu  constater 
qu’une  seule  aumare , l’architecte  qui  a construit  l’hôtel  de 
Beauvais  ayant  été  forcé  de  bâtir  un  contre-mur  pour  établir  le 
côté  droit  de  son  entrée  principale  ; ainsi  se  trouve  noyée  dans 
une  maçonnerie  plus  récente  une  portion  de  la  voûte  de  l’ancienne 
cave  du  xnr  siècle. 

Ces  curieuses  substructions  n’avaient  pas  encore  été  relevées 
exactement,  ni  dessinées,  et  il  m’a  fallu  pas  mal  de  persévérance 
pour  me  faire  confier  les  nombreuses  clefs  donnant  accès  aux 
différentes  cases  de  ce  sous-sol. 

Les  caves  du  corps  de  bâtiment  situé  sur  la  rue  de  Jouy 
prennent  leur  entrée  au  fond  de  la  cour,  elles  sont  de  construc- 
tion plus  récente  et  ne  datent  guère  que  du  xvc  siècle,  époque  où 
l’hôtel  des  abbés  de  Chaalis  devint  la  maison  du  Faidcon.  Les 
nervures  des  ogives  émergent  directement  du  sol,  et  s’entre- 
croisent, d’une  façon  si  confuse,  dans  les  murs  construits  ulté- 
rieurement, qu’il  est  fort  difficile  de  préciser  l’aspect  primitif  de 
ces  voûtes.  Les  étroits  caveaux  de  la  maison  de  l'Image  Saint- 
Claude  me  paraissent  avoir  été  aussi  conservés  tels  qu’ils  étaient  ; 
ils  sont  à double  étage,  et,  en  descendant  les  petits  escaliers  qui 


les  font  communiquer  ensemble,  on  pense  aux  plus  sinistres 
légendes  romantique^;  ils  n’ont,  d’ailleurs,  rien  de  remarquable 
comme  construction. 

Ce  fut  donc  sur  les  substructions  des  trois  immeubles  anciens 
que  l’architecte  choisi  par  Mme  de  Beauvais  fit  reposer  le  nouvel 
édifice.  Cet  architecte  se  nommait  Antoine  Lepautre  ; il  était  le 
frère  du  célèbre  Jean  Lepautre,  le  fécond  et  adroit  graveur  dont 
l’imagination  a créé  tant  de  motifs  décoratifs  qui  sont  encore 
exploités  aujourd’hui.  L’hôtel  de  Beauvais  possède  un  peu  de 
cette  fantaisie  décorative,  de  cette  richesse  d’ornementation 
qu’on  retrouve  dans  l’œuvre  de  Jean  Lepautre,  et  il  se  pourrait 
bien  que  les  deux  frères  eussent  collaboré  ensemble,  au  moins 
pour  la  partie  intérieure,  et  notamment  pour  l’escalier  d’hon- 
neur dont  nous  allons  parler  tout  à l’heure.  — Antoine  Le- 
pantre  commença  les  travaux,  en  1655,  et  livra  l’hôtel  terminé 
en  1658;  cette  même  année  1658,  il  était  nommé  contrôleur 
général  des  bâtiments  du  duc  d’Orléans,  pour  lequel  il  devait 
élever  plus  tard  les  deux  ailes  du  château  de  Saint-Cloud  et 
donner  les  dessins  de  l’admirable  cascade  du  parc,  considérée 
encore,  de  nos  jours,  comme  un  modèle  du  genre.  Nous  trouvons 
son  portrait  en  tête  de  son  Livre  d' Architecture,  in-fol.  de 
60  planches  : la  figure  est  pleine,  le  regard  vif  et  intelligent,  le 
nez  légèrement  retroussé,  la  lèvre  surmontée  de  petites  mous- 
taches ; l’ensemble  de  la  physionomie  accuse  de  la  finesse  dans 
le  caractère,  jointe  à une  certaine  obstination.  Dans  ce  recueil, 
l’hôtel  de  Beauvais  n’a  pas  été  gravé  ; c’est  dans  l 'Architecture 
Jrançaise, publiée  par  les  sieurs  Marot  père  et  fils  (1727-1 751), qu’il 
faut  l’aller  chercher;  là  se  trouvent  le  plan  du  rez-de-chaussée  et 
le  plan  du  premier  étage,  ainsi  que  le  dessin  de  la  façade  sur  la 
rue  Saint-Antoine.  — Ces  trois  mêmes  planches  ont  été  réim- 
primées dans  le  tome  II  de  l’ Architecture  française,  de  Jacques- 
François  Blondel  (in-fol.  1752).  Celui-ci  leur  a adjoint  un  texte 
descriptif,  dans  lequel  il  donne  son  appréciation  critique  : « Cet 
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« édifice,  élevé  dans  nu  terrain  irrégulier,  nous  offre  néanmoins 
« nne  distribution  assez  régulière  et  qui,  tout  ensemble,  a deux 
« objets,  la  magnificence  et  Futilité,  le  premier,  en  ce  que  tout  le 
« rez-de-chaussée  du  côté  de  la  cour  est  destiné  aux  dépendances 
a d’une  maison  regardée  comme  très  importante  pour  le  temps 
« où  elle  a été  bâtie,  le  second,  parce  que,  pour  joindre  à ce  bâti- 
« ment  des  revenus,  du  côté  de  la  rue  Saint-Autoiue,  ou  a pra- 
« tiqué  des  boutiques  qui  n’ont  aucune  communication  avec  le 
« grand  corps  de  logis.  » — Blondel  trouve  que  l'établissement 
de  ces  boutiques  en  façade  a l’avantage  de  retirer  un  peu  de  froi- 
deur à l’aspect  général  d’une  maison  de  cette  importance, et  qu’un 
tel  exemple  pourrait  être  utilement  suivi,  afin  de  donner  plus 
d’animation  aux  quartiers  généralement  déserts  où  sont  situés 
les  grands  hôtels.  Ce  raisonnement, formulé  à cent  ans  de  date  de 
l’époque  oii  Mme  de  Beauvais  fit  édifier  sa  maison,  ue  doit  pas 
être  précisément  semblable  à celui  qui  dirigea  cette  innovation  ; 
je  crois  même  que  plus  d’un  quolibet  fut  adressé,  sous  cape,  à 
l’ingénieuse  habitante  de  la  rue  des  Prêtres-Saint- Paul,  qui 
n’avait  rêvé  de  venir  habiter  la  grand’rne  que  pour  y aligner  ses 
boutiques. 

Dans  la  façade  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui,  la  seule  partie 
qui  ait  conservé  son  aspect  primitif  est  encore  l’étage  inférieur  ; 
pour  tout  le  reste,  il  faut  nous  reporter  à la  planche  de  Marot. 
Bâti  sur  un  terrain  irrégulier,  l'hôtel  de  Beauvais  renferme  cer- 
taines dispositions  particulières  qu’il  est  intéressant  de  signaler  : 
c’est  ainsi  que  Lepautre  a été  forcé  de  tricher  et  de  pousser  l’axe 
de  son  entrée  principale  un  peu  sur  la  droite  du  bâtiment  ; vou- 
lant, quand  même,  conserver  la  symétrie  dans  la  distribution  de 
ses  baies,  il  a dissimulé  l’excédent  de  surface  sur  la  gauche,  en 
le  retraitant  légèrement  et  en  le  décorant  de  bossages.  Cette 
irrégularité,  qui  serait  très  choquante  dans  un  bâtiment  isolé, 
disparaît  complètement  dans  une  maison  encastrée  au  milieu  de 
maisons  voisines.  Autre  remarque,  l’axe  de  la  cour  et  celui  de 
l’allée  de  la  porte  eochère  se  continuent  en  ligne  droite  sur  le 
plan  gravé,  mais  à l’exécution  la  continuité  des  deux  axes 
n’existe  plus;  cette  déviation  est,  d’ailleurs,  inappréciable  à 
l’œil. 

La  façade  primitive  comportait  un  rez-de-chaussée  avec  entre- 
sol, un  premier  étage  percé  de  sept  grandes  fenêtres,  un  second 
étage  d’attique  avec  mezzanines,  le  tout  couronné  d’un  comble  à 
la  Mansart.  Au  centre  se  trouvait  un  avant-corps  formé  par  deux 
pilastres  montants  divisés  par  des  refends  ; ces  pilastres  s’inter- 
rompaient au-dessus  du  premier  étage,  pour  supporter  un  fronton 
servant  de  couronnement  à la  fenêtre  principale  ; c’est  là  qu’An- 
toine  Lepautre  avait  concentré  tout  l’élément  décoratif  de  sa 
façade. « Au  rez  de-chaussée,  la  porte  massive  et  légèrement  con- 
« cave  est  un  travail  de  menuiserie  fort  remarquable,  écrit 
« M.  Jules  Cousin  ; deux  têtes  antiques  en  décorent  les  vantaux. 

« L’imposte  portait  autrefuis,  taillé  en  plein  bois.,  un  aigle  aux 
« ailes  déployées,  empiétant  une  guirlande  de  fleurs.  Cet  aigle 
« supprimé  plus  tard  a été  remplacé,  probablement  en  1 7 04 , par 
« un  cartouche,  orné  de  palmes  entrelacées,  sur  lequel  se  lit 
« aujourd’hui  le  numéro  de  la  maison.  De  l’aigle  disparu,  il  ne 
K resle  plus  que  les  serres  étreignant  encore  la  guirlande  soutenue 
« par  deux  demi-têtes  de  bélier  décharnées.  Ces  têtes  de  béliers 
« que  nous  rettouverons  encore  dans  les  métopes  de  lafrise  dorique 
« du  péristyle  faisaient  elles  allusion  au  nom  de  famille  de 

« Catherine  Bellier? Dans  la  voussure  de  la  trompe  qui 

« surmonte  cette  porte  était  sculpté  un  grand  médaillon  soutenu 
« par  deux  amours.  Il  représentait  un  buste  de  femme,  le  qior- 
« trait  d’Anne  d'Autriche  sans  doute,  et  servait  ainsi  de  com- 
» mentaire  aux  armes  royales  du  couronnement.  Cette  trompe 


« formait  an  premier  étage  un  balcon  avancé  sur  lequel  s’ouvrait 
« la  fenêtre  en  tribune  que  décorait  le  grand  fronton.  » 

Au  sujet  de  la  décoration  de  ce  fronton  nous  lisons  dans  les 
Mémoires  de  V Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  : « En 
« 1657,  Mme  de  Banvais,  première  femme  de  chambre  de  la 
« sérénissime  reine-mère  Anne  d’Autriche,  employa  M.  Legendre 
a adjoint  à un  professeur  de  l’Académie  royale),  pour  la  façade  de 
« l'hôtel  de  Beauvais  qui  est  rue  Saint-Antoine  ; et  comme  elle 
u voulait  marquer  sa  reconnaissance  pour  les  bienfaits  de  la 
« reine,  elle  affecta  que  les  armes  de  cette  princesse  y parussent 
« avec  distinction.  M.  Legendre  y fit  donc  deux  grandes  figures 
u d’anges  opposées  l’une  à l’autre  et  à demi-couchées  sur  le  fron- 
« ton  du  milieu.  Ces  deux  anges  tiennent  une  couronne  au-dessus 
u d’un  grand  cartouche  où  sont  les  armes  de  la  reine,  qui  furent 
« travaillées  avec  un  grand  soin  et  accompagnées  de  la  cordelière 
« que  l’art  du  blason  attribue  aux  veuves.  Sur  les  autres  croisées 
« qui  sont  à la  droite  et  à la  gauche,  M.  Legendre  a fait  des  tètes 
« de  cariatides  qui  soutiennent  des  paniers  remplis  de  fruits,  et 
« qui  ont  à leurs  côtés  chacune  deux  griffons  ou  espèce  de  monstres 
« moitié  aigle  et  moitié  lion.  Et  sur  les  clefs  des  arcades,  au  rez- 
« de-chaussée,  il  mit  plusieurs  masques  ou  têtes  de  satyres  et  de 
u femmes.  M.  Hutinot,  qui  a été  du  corps  de  l’Académie,  prit 
« part  à ce  travail.  » 

On  peut  remarquer  dans  la  gravure  de  Marot  que  les  armes 
en  question  ne  sont  pas  celles  de  la  reine-mère,  mais  bien  les 
écussons  accolés  de  France  et  de  Navarre  entourés  du  double 
collier  des  ordres.  D’après  M.  Jules  Cousin,  le  blason  primitif 
aurait  été  modifié,  dès  l’origine,  et  Mme  de  Beauvais  aurait  atta- 
ché un  sens  caché  à cet  ageucement  décoratif. 

(A  suivre).  Maurice  du  Seigneur. 

♦> 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2e  classe. 

On  voudra  bien  m’excuser  si  je  néglige  un  peu  l’Ecole  en  ce 
moment,  mais  tant  de  matières  se  présentent  qu’il  faut  courir  au 
plus  pressé  et  s’en  tenir  au  plus  intéressant. 

Des  trois  concours  exposés  la  semaine  dernière,  le  premier, 
celui  de  composition,  avait  pour  titre  : Un  café-concert  dans  une 
promenade  publique , et  cet  établissement  devait  comprendre  : 
1°  un  corps  de  bâtiment  servant  de  café.;  2°  un  orchestre  de  cons- 
truction légère,  3°  une  enceinte  limitée  par  des  balustrades. 

Figurez-vous  un  des  cafés-concerts  élevés  dans  les  Champs- 
Elysées  et  vous  aurez  l’esprit  du  programme. 

La  gaîté  ne  manquait  pas  dans  les  projets  exposés,  et  des 
]ros  mentions  ont  été  accordées  à MM.  Beauhain  (At.  André)  ; 
Doucet  (At.  Daumet  et  Girault)  ; Sthlin  (du  même  atelier)  ; des 
secondes  mentions  à MM.  Donmic,  Loyan,  Saunnier,  Destors, 
Blanche,  Chopard,  Boyer,  Mollet,  Judlin,  Lenormand,  Cargill, 
Bersia. 

Le  concours  d’éléments  analytiques,  la  Façade  cV un petit  musée , 
a produit  de  nombreux  projets,  assez  bien  composés  pour  la  plu- 
part, mais  bien  faibles  comme  rendu ■ Le  jury  a voulu  encourager 
les  efforts  et  a décerné  49  secondes  mentions. 

Comme  pendant  au  café-concert,  et  pour  maintenir  les  élèves 
dans  le  même  courant  d’idées,  le  sujet  du  concours  d’esquisses 
était  Un  petit  théâtre  dans  un  jardin  public.  Que  le  lecteur  se 
ligure  à nouveau  uu  de  ces  petits  guignols  qui  font  la  joie  des 
enfants  aux  Champs-Elysées  et  dans  le  jardin  des  Tuileries  ; tel 
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était  en  somme  le  programme,  et  les  neuf  esquisses  mentionnées 
l’ont  ainsi  compris. 

Nous  voici  maintenant  en  règle  et,  puisque  vous  avez  bien 
voulu  m’excuser,  vous  comprendrez  que  je  m’en  tienne  là  pour 
cette  fois. 

Un  ancien  élève. 

— ♦ — 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Puits.  — Servitude.  — Déplacement  delà  servitude. 

Uns  puit  commun  servait  à MM.  Y,,  B et  L;  et  MM.  Y et  B 
firent  construire  un  mur  mitoyen  sur  le  puits  en  y faisant 
établir  un  plafond  eu  pierre  de  taille  et  ils  y placèrent  chacun 
une  pompe  ; par  ce  fait  ils  supprimeront  le  puisage  de  M.  L 
qui  possède  un  puits  dans  sa  propriété  ; ils  offrent  à ce  dernier 
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une  indemnité  de  600  fr.,  c’est-à-dire  le  double  de  la  valeur  d’un 
puits,  ou  ils  feront  construtre  un  puits  neuf  sur  la  propriété 
de  B au  point  O ; j’ai  lien  de  croire  que  le  parcours  que  M.  L 
aura  à faire  pour  venir  à l’eau  sera  moindre  et  que,  par  ce  fait, 
il  doit  accepter  l’établissement  du  puits  à l’endroit  indiqué  ; 
pour  ce,  nous  lui  signifierons  que  nous  nous  engageons  à lui 
donner  ladite  somme  ou,  dans  le  cas  de  refus,  nous  ferons  cons- 
truire ledit  puits. 

Sommes-nous  en  droit  de  faire  les  choses  telles  qne  je  les 
indique  ? 

Réponse.  — Le  puits  commun  construit  sur  la  ligne  séparative 
entre  Y et  B est  une  servitude  active  en  faveur  du  fonds  de  L.  A ce 
titre  L a le  droit  de  passer  sur  le  fonds  de  B pour  allee  puiser  de 
l’eau  audit  puits,  et  B ne  peut  rien  faire  qui  tende  à diminuer  la  fa- 
cilité du  puisage  ou  la  rendre  plus  incommode  ; ainsi  il  ne  peut 
changer  l’état  des  lieux  ni  transporter  l’exercice  de  la  servitude 
dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a été  primitivement 
assignée. 


Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriéteire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l’em- 
pêchait d’y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait  offrir 
au  propriétaire  de  l’autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
l’exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser 
(art.  701,  C.  civil). 

Dans  l’espèce,  la  servitude  du  puisage  dont  souffre  la  pro- 
priété de  B non  seulement  empêche  de  clore  cette  propriété  mais, 
encore  la  grève  d’un  passage  qui  lui  est  onéreux  ; l’établissement 
d’un  puits  en  O,  tel  que  le  proposent  Y et  B,  loin  de  diminuer  on 
de  rendre  plus  incommode  la  servitude  de  L sur  le  puits  établi 
entre  Y et  B,  améliore  cette  servitude  en  diminuant  le  parcours 
du  passage,  en  conséquence  le  projet  de  Y,  B peut  légalement 
se  réaliser. 

La  procédure  indiquée  par  V,  B est  très  correcte. 

Le  secrétaire  du  comité  du  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 


Assurances  terrestres.  — Acccident.  — Ouvrier  assuré  par  son 
patron.  — Action  directe  de  V ouvrier. 

Le  patron  qui  prélève  sur  les  salaires  de  l’ouvrier  des  retenues 
pour  en  verser  le  montant  à une  Compagnie  d’assurances,  à 
charge  par  celle-ci  de  payer  à son  ouvrier  nue  indemnité  en  cas 
d’accident,  ne  s’oblige  pas  personnellement  envers  l’ouvrier.  Il 
ne  devient  pas  l’assureur  de  celui-ci,  qui  a contre  la  Compagnie 
nue  action  personnelle  et  directe. 

Le  patron  est  tenu  seulement  de  lui  procurer  le  bénéfice  de 
l’assurance  et  n’est  responsable  que  de  sa  négligence  à réclamer 
ledit  bénéfice,  de  son  dol  ou  de  sa  maladresse. 

L’allocation  d’une  idemnité  par  la  Compagnie  d’assurances 
n’enlève  pas  à l’ouvrier  le  droit  à une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  patron  pour  la  faute  commise  par  celui-ci  (Cour 
d’appel  de  Douai,  lre  ch.,  15  février  1886,  veuve  Cailleux  c 
Derhuite.  Cass,  civ.,  1er  juillet  1885.  S.  1885,  1,4U9.) 


Entrepreneurs.  — Menus  travaux.  — Absence  de  prix  fait.  — 
Prescription  de  six  mois.  — Inapplicabilité . 

La  prescription  de  six  mois  contre  l’action  des  ouvriers  et  gens 
de  travail  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  sa- 
laires, n’est  pas  applicable  aux  entrepreneurs  de  profession, 
encore  que  le  travail  dont  ils  sont  chargés  n’a  pas  lieu  à prix  fait 
ou  qu’il  consiste  seulement  en  réparations  ou  menus  ouvrages. 
(Tribunal  civil  de  la  Seine,  7e  ch.,  25  janvier  1886,  Dory  c.  Bou- 
chau-Brandely.) 


Ateliers  insalubres.  — Huiles  créosotées.  — Refus  légitime  d'au- 
torisation. 

Les  ateliers  où  s’opère  l’injection  des  bois  à l’aide  de  huiles 
lourdes  et  créosotées  sont  des  établissements  insalubres  de 
deuxième  classe  (décret  du  31  janvier  1872)  qui,  dès  lors,  et  par 
application  de  l’art.  1er  du  décret  du  15  décembre  1810,  ne  peu- 
vent être  autorisés  qne  s’il  est  certain  que  les  opérations  prati- 
quées ne  peuvent  incommoder  les  riverains  on  leur  causer  des 
dommages.  (Conseil  d’Etat,  9 avril  1835.) 

Ainsi  jugé,  par  le  rejet  de  la  requête  de  MM.  Carel  pères, 
outre  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  11  octobre  1882. 


Premier  pavage.  — Obligation  des  riverains.  — Usage  ancien 

inexistant.  — Commune  de  Montrouge.  — Taxes  restituables. 

— Intérêts. 

Le  riverain,  à Montrouge,  d'une  rue  bordée  de  trottoirs  recou- 
verts d’un  pavage  établi  antérieurement  à l’annexion  à Paris 
est  fondé  à soutenir  qu’il  n’est  pas  tenu  de  conlribuer  aux  frais 
d’établissement  d’un  nouveau  trottoir,  lorsqu’il  n’existe  ni 
ancien  règlement,  ni  usage  ancien  en  vertu  duquel  le  premier 
pavage  doit  être  fait  en  pavés  d’échantillon. 

Les  taxes  des  frais  de  pavage  étant  recouvrables  comme  les 
contributions  directes,  le  contribuable  est  sans  droit  pour  récla- 
mer les  intérêts  des  sommes  qui  devront  lui  être  restituées. 
(Conseil  d’Etat,  9 avril  1886.) 

Ainsi  jugé  sur  le  recours  de  Mme  Blaquières,  par  l’annulation 
d’un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  8 novembre 
1881,  rendu  au  profit  de  la  Ville  de  Paris. 
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CONCOURS 

POUR  LA  CONSTRUCTION  D’UNE  MAIRIE 

A SUKESNES 

C'en  est  fait.  Le  jugement  est  prononcé.  Pins  de  70  concur- 
rents avaient  répondu  à l’appel  de  la  municipalité  de  Suresnes, 
et  trois  primes  seulement  devaient  être  accordées,  la  lro  de 
2,000  fr.,  la  2e  de  1,500  fr.  et  la  3e  de  1,000  fr.  Seigneur,  que 
de  déceptions  ! 

Les  trois  heureux  sont  M.  Bréasson,  classé  n°  1,  M.  Rouyer  et 
M.  Loviot. 

Mais  le  plus  heureux  des  trois  est  évidemment  M.  Bréasson, 
qui  n’en  est  pas  d’ailleurs  à son  premier  succès  et  qui  se  crée 
ainsi  une  spécialité  dans  les  concours.  Il  a le  flair  de  ce  qui  doit 
convenir  au  jury,  et,  sans  chercher  une  architecture  particulière, 
ce  qu’il  fait  est  toujours  bien  et  si  habilement  présenté  que  la 
première  prime  va  d’elle-même  à son  projet.  Son  plan  était  sage- 
ment conçu,  et  sa  façade,  de  bonne  proportion.  Que  voulez-vous 
demander  de  plus  ? 

M.  Rouyer  avait  une  façades  en  brique  et  pierre  assez  originale 
et  bien  percée  ; le  beffroi  occupant  la  partie-milieu  serait  devenu 
à l’étude  un  motif  très  réussi. 

Et  la  partie -milieu  de  M.  Loviot!  Voilà  un  beau  morceau  et 
bien  mis  en  valeur  par  les  nus  environnants  ! Mais  les  lucarnes 
ne  m’enthousiasmaient  pas,  et  le  plan  n’eût  pas  été  d’une 
grande  commodité. 

Je  ne  voudreis  pas  laisser  tomber  la  toile  devant  ce  concours 
sans  mentionner  certains  noms  dont  les  projets,  quoique  non 
classés,  ne  manquaient  pas  de  mérite.  Je  citerai,  entre  autres, 
ceux  de  MM.  Larché,  Delaire,  Calinaud,  Roy  et  Richardière, 
Tondoire,  Blavette,  Claët,  Zobel,  Paul  Heneux,  Loiseau 
et  Gravigny,  Paulin,  Torlet  et  Michelin,  Léon  Jaffeux, 
Chancel,  Wable  et  Berthier,  Bergon  et  Lecomte. 

Mais  à côté  que  de  projets  fantastiques  ! je  crains  qu’on  ne 
soit  obligé  bientôt  de  faire  un  premier  classement  avant  les 
expositions,  afin  d’enlever  à quelques  farceurs  les  moyens  de  se 
moquer  du  public. 

Les  architectes  membres  du  jury  étaient  MM.  Vandremer, 
Trélat  et  Cernesson,  nommés  par  le  préfet,  et  MM.  Garnier, 
Brune  et  Bailly,  choisis  à l’élection  parles  concurrents. 

Des  mentions,  par  ordre  alphabétique,  ont  été  accordées  à 
MM.  Blavette,  Calinaud,  Chancel  (Adrien),  Gravigny  et  Loiseau, 
Héneux  et  Larché. 

U.  A.  E. 

■ — 

L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  URBAINE 

Les  heureux  résultats  fournis  par  les  expositions  spéciales  et 
restreintes,  et  surtout  le  succès  considérable  de  l’Exposition 
d’hygiène  de  Londres,  ont  encouragé  le  conseil  municipal  à prêter 
son  appui  à MM.  Martin,  Napiaq  Neumann,  Philbert,  Bonvart, 
qui  sont  les  promoteurs  et  les  organisateurs  de  l’Exposition  qui 
vient  de  s’ouvrir  à la  caserne  Lobau. 

Le  succès  en  sera  grand,  car  chacun  aujourd’hui  comprend 
l’influence  sur  la  santé  particulière  et  publique  de  l’hygiène  sous 
toutes  ses  formes. 

Les  dernières  épidémies  cholériques  ont  montré  d’une  façon 
éclatante  que,  dans  une  ville  propre  et  bien  entretenue,  la  ma- 
ladie ne  faisait  que  de  faibles  ravages  j alors  que  l’Italie,  l’Es- 
pagne, les  villes  du  Midi  de  m Fra^cè  étaient  décimées  par  le 


fléau,  Paris  était  épargné,  sauf  dans  quelques  quartiers  que  les 
nouvelles  percées  n’ont,  pas  encore  assainis. 

Si  la  durée  de  la  vie  humaine  augmente,  si  les  épidémies  sont 
moins  désastreuses,  c’est  donc  à l’hygiène  que  nous  sommes  re- 
devables de  ces  bienfaits  ; mais  l’hygiène  embrasse  un  cadre  très 
vaste,  elle  intervient  pour  ainsi  dire  dans  tontes  les  fonctions  de 
la  vie,  et  l’Etat  et  les  particuliers  sont  également  intéressés  à en 
favoriser  les  développements.  Aussi  le  concours  des  industries 
.privées  et  celui  des  municipalités  ont-ils  formé  dans  cette  exposi- 
tion un  tout  bien  complet,  qui  comprend  les  r écents  progrès  réa- 
lisés en  vue  de  l’hygiène. 

Au  point  de  vue  de  l’assainissement  général,  qui  regarde  sur- 
tout l’État  et  les  villes,  nous  signalerons  en  première  ligne 
l’Exposition  delà  ville  de  Paais.  Le  corps  des  ponts  et  chnussées 
amis  sous  les  yeux  des  visiteurs  tous  les  plans  des  égouts  et  de 
la  canalisation  d’eau,  les  pompes  d’alimentation  de  la  Compagnie 
des  eaux  et  trois  grands  bacs  de  verre  où  arrivent  constamment 
l’eau  de  l’Ourcq,  l’eau  de  la  Seine,  l’eau  de  la  Vanne.  On  se  rend 
compte  ainsi  du  degré  de  pureté,  ou  plutôt  d’impureté  du  liquide 
fourni  aux  Parisiens.  Puis  ce  sont  des  coupes  des  maisons  et  des 
égouts  avec  tous  les  systèmes  de  vidange  employés  ou  projetés, 
au  premier  rang  desguels  figure  le  tout  à l'égout.  A l’appui  de  la 
thèse  que  soutient  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  on  voit  deux 
bocaux  contenant,  l’un  l’eau  d’égout  qui  sert  à arroser  la  plaine 
de  Gennevilliers,  l’autre  la  même  eau  après  l’irrigation  et  la 
filtration  par  le  sol  ; elle  paraît  beaucoup  plus  pure  que  l’eau 
de  la  Vanne.  Enfin,  la  Ville,  dans  des  tableaux  très  complets, 
nous  montre  la  mortalité  due  aux  différentes  maladies  épidé- 
miques, l’influence  des  quartiers  et  celle  des  progrès  réalisés 
dans  le  service  d’assainissement,  sur  cette  mortalité. 

La  Ville  de  Paris  et  l’Assistance  publique  exposent  au  premier 
étage  leur  matériel  scolaire,  le  service  des  hospices,  hôpitaux, 
maisons  de  retraite  et  de  secours.  Comme  comparaison,  les  villes 
de  Bruxelles,  du  Havre,  de  Nancy,  etc.,  nous  montrent  les  plans 
et  les  tableaux  statistiques  de  leur  service  sanilaue  ; on  voit  là 
que  l’élan  est  général  et  que  chaque  ville  dans  la  mesure  de  ses 
ressources  fait  des  efforts  considérables  en  vue  de  l’améliora- 
tion de  la  santé  publique. 

La  préfecture  de  police  expose  son  matériel  de  secours  contre 
lesaccidents  : voitures  et  braucards  pour  le  transport  des  blessés 
et  des  malades,  boîtes  de  secours,  etc.  Le  laboratoire  municipal 
occupe  une  vaste  salle,  ainsi  que  le  laboratoire  de  M.  Pasteur  où  des 
fioles  étiquetées  avec  la  mention  : Mortel,  n'y  touchez pas , tiennent 
les  visiteurs  à distance  respectueuse.  Enfin  l’observatoire  de 
Montsouris  met  sons  les  yeux  du  public  les  appareils  de  micro- 
graphie et  l'analyse  chimique  servant  à déterminer  la  composi- 
tion de  1 air,  des  eaux,  etc. 

Telle  est  la  part  des  services  publics  dans  l’Exposition.  C’est 
surtout  à un  point  de  vue  général  qu’ils  traitent  de  l’hygiène. 
Avec  les  exposants  particuliers  se  présentent  les  appareils  de  dé- 
tail que  la  Construction  moderne  décrira  à ses  lecteurs  lorsqu  ils 
auront  trait  plus  spécialement  à l’art  de  l’architecte  ; pour  au- 
jourd’hui nous  nouscontenteronsde  donner  une  idée  de  l’ensemble. 
La  purification  des  eaux  y est  représentée  par  une  grande  variété 
de  filtres;  la  canalisation  des  égouts  offre  de  nombreux  mo- 
dèles, encore  a l’état  de  projets  pour  la  plupart.  MM.  Genestc  et 
Herscher,  Chaboche,  Perret,  Fouché,  exposent  leurs  systèmes  de 
chauffage  et  ventilation.  Mais  c’est  surtout  la  plomberie  sanitaire 
qui  présente  le  plus  grand  nombre  d’appareils.  C’est  là  un  des 
points  les  plus  intéressants  de  l’exposition,  car  il  est  possible  à 
chacun  de  favoriser  dans  cette  branche  les  progrès  de  1 hygiène, 
en  adoptant  le  système  qui  lui  paraîtra  le  meilleur. 
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Dans  cette  section  les  water-closets  à siphon,  les  réservoirs 
de  chasse  sont  en  grand  nombre. 

Dans  la  cour  de  la  caserne  sont  exposés  lesétuves  à désinfecter 
le  linge  et  les  vêtements,  les  machines  à lessiver,  les  grands 
réservoirs  de  chasse  pour  égout  -,  enfin  dans  une  annexe,  les  bâti- 
ments et  tentes  pour  ambulances,  les  constructions  hygiéniques' 
sont  exécutés  en  vraie  grandeur. 

Tel  est  l’ensemble  de  cette  exposition,  qui  fera  faire  un  grand 
pas  à l’hygiène  si,  comme  nous  l’espérons,  son  résultat  est  de 
familiariser  le  public  avec  tous  les  perfectionnements  depuis 
longtemps  déjà  appliqués  à l’étranger  dans  les  habitations  parti- 
culières, et  de  le  décider  à suivre  la  même  voie. 

Un  conducteur. 

♦ 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

Mon  cher  monsieur, 

Je  chante  un  air  connu  : 

Mesbons  amis  partagez  mon  ivresse... 

Le  programme  du  concours  est  enfin  donné  ! Je  vous  ai  dit  ce 
qu’il  me  semblait  devoir  être,  voulez-vous  me  permettre  d’ajou- 
ter ce  que  je  pense  de  ce  qu’il  est  ? 

Le  bien,  d’abord  : il  est  franc,  ce  programme,  il  est  carré,  il 
ne  trompe  pas  ; les  concurrents  n’ont  le  droit  de  s’attendre  à 
rien,  on  ne  leur  garantit  ni  les  primes,  ni  l’exécution,  ni  un  con- 
cours ultérieur  définitif,  ni  qu’ils  seront  jugés  par  des  architectes 
ou  des  ingérieurs  plutôt  que  par  des  garçons  de  bureau  du  mi- 
nistère. Donc,  quel  que  soit  le  résultat,  on  ne  pourra  se  plaindre  ; 
si  Vonyva,  c’est  qu’on  le  veut  bien.  Ce  programme  enfin,  il  est 
très  bien  fait,  il  est  clair  ; sauf  sur  un  point,  il  est  à la  fois  large 
et  précis.  Yoilà,  nous  dit-on,  le  Champ-de-Mars,  l’Esplanade, 
le  quai  qui  les  réunit,  la  Seine,  le  Palais  de  l’Industrie,  etc. 
Cherchez,  trouvez  la  bonne  place  pour  chaque  chose,  faites  que 
l’on  passe  de  l’une  à l’autre  avec  intérêt  et  agrément.  L’argent  ? 
ne  vous  en  occupez  pas  pour  le  moment  : il  s’agit  de  bâtiments 
provisoires  ; choisir  un  emplacement  n’engage  pas  une  dépense 
autant  qu’il  semble,  puisque  l’on  peut  dépenser  sur  un  mètre  de 
terrain  aussi  bien  500  fr.  que  5,000  fr. 

J’aime  ce  programme,  mais  (toujours  l’inévitable  mais),  pour- 
quoi nous  parle-t-on  de  cette  tour  de  300  mètres?  C’est  à 
messieurs  Eiffel  et  Bourdais,  Bourdais  et  Eiffel,  à nous  montrer 
où  et  comment  leur  idée  peut  prendre  corps,  et  si  leurs  tours  ne 
seraient  pas  mieux  à leur  place,  plus  faciles  à fonder,  sur  le  sommet 
d’un  roc  que  sur  le  bord  d’un  fleuve  ! 

L’idée  en  elle-même,  je  ne  saurais  ni  la  condamner  de  piano , 
ni  l’approuver  sans  réserves , au  fond,  elle  me  laisse  froid.  La 
science  me  manque  pour  juger  les  calculs;  je  sais  seulement  que, 
dans  les  formules  de  résistance  , il  y a toujours  une  part  (des 
coefficients,  dit-on,  je  crois,)  purement  empirique;  on  ne  connaît 
bien  les  conditions  de  résistance  des  matériaux  que  dans  les 
limites  des  cas  observés  ; le  cas  d’une  bâtisse  en  fer  ou  en  pierre 
élevée  à 300  mètres  sort  tellement  de  l’ordinaire,  il  y a un  tel 
saut  du  clocher  de  Strasbourg  au  sommet  du  Phare-soleil,  qu’il 
faut  avoir  pour  le  tenter,  non  pas  seulement  la  science,  mais 
la  foi. 

L’intérêt  artistique  de  la  conception  m’échappe  absolument. 

Ah!  l’envie  de  faire  énorme,  de  taper  dans  l'œil , comme  elle 
entraîne  loin  du  goût  et  de  la  vérité  artistique  ! Qu’importe  en 
fait  à l’artiste  ce  qui  reste  forcément  en  dehors  du  champ  de  la 
vision  ? De  près,  cette  tour  immense  dont  on  n’apercevra  qu’un 
petit  morceau,  ne  sera  pas  plus  intéressante  que  l’Érechetrou, 
j’imagine  ! Quel  charme  y aura-t-il,  après  s’être  éloigné  de  deux 
ou  trois  kilomètres  (afin  d’en  saisir  l’ensemble),  à contempler 
son  profil  grêle  perdu  dans  l'océan  des  toits  d’alentour  ? Notre 
langue  manque  de  certains  mots  : On  jette  un  arc  en  fer  de 
500  mètres  de  portée  et  l’on  dit  : Cest  beau!  Notre-Dame  aussi. 
On  dit  : « la  Joconde  est  une  œuvre  d’art  »,  le  tunnel  du  Mont- 
Cenis  également  ! A ce  compte,  industriel  et  artiste  ne  font 
qu’un  : pour  lequel  des  deux  est-ce  flatteur?  Ainsi  je  regrette 
qu’on  ait  parlé  de  la  tour  ; cependant  on  laisse  une  demi-liberté 
de  ne  pas  s’en  occuper,  passons  là-dessus... 


Mais  (il  y a un  second  mais),  pourquoi  cette  courte  échéance 
quinzaine?  Quelle  fièvre,  mon  Dieu  ! Le  feu  est-il  an  ministère  à 
tout  est-il  perdu  si,  le  18  courant,  il  reste  encore  quelque  chose? 
à dire  sur  le  projet  d’ensemble  de  l’Exposition  universelle  ? 

Certainement  il  ne  faut  pas  plus  de  quinze  jours  à un  dessina- 
teur moyennement  habile  pour  exécuter  les  dessins  demandés,  et 
il  faut  louer  le  rédacteur  du  programme  d’avoir  réduit  de  ce  côté 
la  besogne  à l’indispensable  ; encore  faut-il  qu’on  ait  le  temps  de 
penser.  Je  l’ai  dit  ailleurs,  il  faut  y insister  : peintre,  sculpteur, 
musicien  ou  architecte,  on  ne  compose  pas  au  moment  juste  où 
l’on  veut  ; on  rêve,  on  réfléchit,  suivant  le  tempérament  et  la 
puissance,  on  accouche  plus  ou  moins  vite  d’un  chef-d’œuvre  ou 
d’un  navet,  sans  savoir  pourquoi  ni  comment,  ni  s’ètre  douté  de 
l'heure  où  la  délivrance  arriverait. 

Ce  délai  de  15  jours  met  un  grand  nombre  d’architectes  occupés 
dans  l’impossibilité  matérielle  absolue  de  laisser  à leur  pen- 
sée (si  le  programme  leur  en  inspire  une)  le  temps  de  se  formuler 
sous  un  aspect  convenable.  Partir  de  l’idée  que  le  programme  était 
connu,  qu’on  devait  être  prêt  depuis  longtemps,  c’est  dénier  le 
droit  de  concourir  à ceux  qui  n’étaient  pas  au  couraut  et  que  ce- 
pendant le  programme  peut  inspirer.  J’ai  bien  pensé  avec  beau- 
coup d’autres  que  l’Exposition  trouverait  sa  place  aux  Invalides, 
au  Champ  de  Mars,  mais  je  n’ai  pas  deviné  qu’on  ne  pourrait 
utiliser  ni  le  square  ni  le  Trocadéro,  qu’il  faudrait  nécessairement 
réserver  un  espace  de  7,000  mètres  autour  de  l’Exposition  des 
Colonies  ! 

Je  le  regrette;  au  lieu  d’un  croquis  informe  que  je  n’aurai  pas 
le  temps  de  mettre  au  net,  j’aurais  pu  étudier  sérieusement  une 
esquisse  bonne  ou  mauvaise  : en  face  de  l’École  militaire,  un  vaste 
bâtiment  pour  les  machines  ; entre  ce  bâtiment  et  le  square,  le 
palais  principal  avec  (ou  plutôt  sans)  la  tour. 

Un  petit  palais  sur  l’esplanade,  disposé  de  façon  à ne  pas 
masquer  l’Hôtel,  puis  autour  des  jardins,  des  constructions  pit- 
toresques, les  arbres  du  quinconce  autant  que  possible  respectés  ; 
la  Seine  couverte  sur  une  étendue  d’environ  100  mètres,  avec  des 
portiques,  des  kiosques,  etc. 

Sur  le  Cours-la-Reine,  dans  l’axe  de  l’esplanade,  une  vaste 
rotonde,  descente  à couvert  largement  ouverte,  où  les  tramways, 
les  voitures,  les  omnibus  auraient  accès.  Ce  serait  l’entrée  prin- 
cipale ; un  vaste  escalier  conduirait  de  là  au  premier  étage  du 
Palais  de  l’Industrie,  devenu  palais  des  beaux  arts,  et  provisoi- 
rement agrandi  de  façon  à présenter,  en  bordure  du  cours,  une 
façade  dont  la  descente  à couvert  serait  le  centre  ; ainsi  ce  palais 
avec  ses  annexes,  continués  par  l’esplanade,  serait  la  partie 
principalement  artistique  et  joyeuse  de  l’Exposition  ; le  quai 
d’Orsay  couvert  des  produits  de  P agriculture,  en  communication 
avec  les  expositions  fluviales  et  maritimes,  conduirait  au  Champ 
de  Mars,  plus  particulièrement  consacré  à l’exposition  indus- 
trielle... Ingénieux  ou  ridicule,  juste  ou  faux,  ce  développement 
d’un  programme  que  90  architectes  sur  100  ne  connaissaient  pas 
il  y a dix  jours  demande  plus  d’une  quinzaine  pour  qu’en  flânant 
le  long  de  la  Seine,  du  pont  de  Passy  au  pont  de  la  Concorde,  on 
juge  d’avance  en  pensée  des  effets  produits  par  l’ensemble  des 
dispositions  qu’il  comporte. 

Trop  de  tour,  trop  peu  de  temps:  voilà  mes  critiques.  Je  vous 
les  donne  pour  ce  qu’elles  valent. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Félix  Julien. 

+. 

mm  RÈGIOML  DES  AltClIllISlB  DD  S.-S.-EST 

RÈGLEMENT. 

Article  premier.  — Un  congrès  d’architectes  français,  domi- 
ciliés dans  les  départements  des  Alpes-Maritimes,  des  Basses- 
Alpes,  des  Hautes-Alpes  et  du  Var,  sera  tenu  à Hyères  (Var) 
les  22,  23  et  24  mai,  sous  les  auspices  de  la  Société  des  archi- 
tectes et  des  ingénieurs  des  Alpes-Maritimes. 

Art.  IL  — Pour  faire  partie  du  congrès,  il  faut  justifier  de  son 
domicile  dans  l’un  des  quatre  départements  précités,  justifier  de 
sa  qualité  d’architecte  ou  de  membre  d’une  société  d’architectes, 
et  verser  à l’ouverture  du  congrès,  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  Société  des  architectes  et  des  ingénieurs  des  Alpes-Mari- 
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times,  une  cotisation  de  quinze  francs,  contre 
laquelle  il  sera  remis  une  carte  d’entrée. 

Art.  III.  — La  cotisation  donnera  droit 
à la  participation  à tous  les  travaux  du  con- 
grès et  à un  exemplaire  du  compte  rendu  de 
ces  travaux.  Elle  servira  à couvrir  les  frais 
proprement  dits  du  congrès. 

Art.  IY.  — Sont  membres  de  droit  du 
congrès,  sans  payer  de  cotisation  : 

Le  président  de  la  Société  centrale  des 
architectes,  le  président  de  la  Société  des 
ingénieurs  civils  de  Paris,  les  membres 
honoraires  et  correspondants  de  la  Société 
des  architectes  et  des  ingénieurs  des  Alpes- 
Maritimes. 

Art.  Y.  — Sont  membres  invités  ; 

M.  le  préfet  du  Var  et  son  secrétaire 
général,  M.  le  maire  de  la  ville  d’Hyères  et 
son  premier  adjoint,  MM.  les  conférenciers. 

Art.  YI.  — L’ordre  du  jour  fixé  par  le 
présent  règlement  ne  pourra  être  modifié  ; 
cependant  on  pourrait  eu  intervertir  les 
termes  sur  une  délibération  de  l’assemblée. 

Les  délibérations  seront  valables  à la 
majorité  des  membres  présents. 

Art.  VIT.  — Le  bureau  du  congrès  se 
composera  d’un  président,  de  deux  vice- 
présidents,  d’un  secrétaire  général,  avec  fa- 
culté de  s’adjoindre  un  ou  plusieurs  secré- 
taires et  d’un  trésorier  qui  sera  celui  de  la 
Société  des  architectes  et  des  ingénieurs 
des  Alpes-Maritimes. 

Art.  Y1I1.  — Ordre  du  jour  : 

Samedi  22  mai,  à 10  h.  et  demie  du  ma- 
tin. — Ouverture  du  congrès,  élection  du 
bureau  ; le  congrès  se  clôturera-t-il  par  un 
banquet?  Honoraires. 

A 2 h.  et  demie.  — Honoraires  (suite), 
nomination  d’une  commission,  s’il  y a lieu  ; 
diplôme,  nomination  d’une  commission  s’il 
y a lien  ; après  la  séance,  réunion  [jdes  com- 
missions. 

Dimanche  23  mai.  — Yisite  aux  anti- 
quités d’Hyères  et  de  ses  environs. 

A 8 h.  du  soir.  — Conférence  publique 
sur  « Hyères  et  son  climat  »,  par  M.  le 
docteur  Yidal. 

Lundi  24  mai , à 9 h.  du  matin.  — Rap- 
port des  commissions  des  honoraires  et  du 
diplôme,  fin  de  la  discussion  et  résolutions  ; 
projet  de  formation  de  la  Société  régio- 
nale des  architectes  du  S. -S. -Est. 

A 2 h.  dnsoir. — Responsabilité  (art.  1792 
C.  C.). 

A 5 h.  du  soir.  — Conférence  publique, 
par  M.  Nardy,  horticulteur  : « De  la  plan- 
tation des  jardins  au  point  de  vue  de  l’inté- 
grité du  plan  initial  dans  l’avenir.  » 

Le  projet  de  formation  de  la  Société 
régionale  viendrait  de  suite  si  les  questions 
précédentes  n’employaient  pas  toute  la 
journée  du  samedi. 

Art.  IX.  — Les  archives  du  congrèf 
seront  versées  aux  archives  de  la  Société 
des  architectes  et  des  ingénieurs  des  Alpes- 
Maritimes. 


A ce  sujet,  nous  recevons  la  lettre  sui- 
vante : 

Nice,  S mai  1SS6. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  vous  serais  reconnaissant  d’annoncer 
que  M.  le  ministre  des  Beaux-Arts  a délé- 
gué, pour  le  représenter  an  congrès  régional 
n°2  des  architectes  du  S.- S. -Est,  à Hyères, 
M.  Achille  Hermant,  vice-président  de  la 
Société  centrale  des  architectes. 

Je  vous  présente,  Monsieur  le  rédacteur 
en  chef  mes  nouvelles  gratitudes  et  les  as- 
surances de  mes  sentiments  les  plus  em- 
pressés. 

Le  Président, 
H.-E.  Chevalier. 
— — — ' — 

L’HPOSITIOll  UNIVBliSELLE  III  1889 

Le  ministre  du  commerce  s’occupe  de  régler 
1 organisation  du  personnel  supérieur  de  l’Expo- 
sition. 

Il  est  décidé,  comme  on  le  sait  déjà,  qu’il  n’y 
aura  pas  de  commissaire  général  de  l’Exposition. 

Le  ministre  aura  la  direction  supérieure  de 
l’Exposition.  Il  y aura  sous  son  autorité  directe 
trois  directeurs  : 

Un  directeur  de  la  construction  ; 

Un  directeur  de  l’exploitation; 

Un  directeur  de  la  comptabilité. 

Il  reste  à décider  s’il  y aura  un  directeur  des 
beaux-arts. 

Au-dessous  du  ministre  et  de  ces  directeurs 
généraux  fonctionnera  la  grande  commission  de 
l’Exposition,  dont  le  nombre  des  membres  va- 
riera entre  200  et  300. 

Ajoutons  que  l’intention  du  ministre  du  com- 
merce est  de  créer  trois  missions  chargées  de 
recruter  des  adhérents  à l’Exposition,  la  pre- 
mière dans  les  départements,  la  seconde  à l’é- 
tranger et  la  troisième  dans  les  pays  de  protec- 
torat français. 

Ce  projet  d’organisation,  qui  est  presque  ter- 
miné, sera  arrêté  définitivement  au  retour  de 
M.  Lockroy,  en  ce  moment  à Londres. 

Les  nominations  aux  diverses  fonctions  que 
comporte  l’organisation  du  personnel  supérieur 
de  l’Exposition  n’auront  lieu  qu’après  le  vote 
par  le  Sénat  du  projet  de  loi  déjà  voté  par  la 
Chambre  des  députés. 

— 

NOUVELLES 


DÉPARTEMENTS 

Assainissement  de  Marseille.  — Le  maire 
a reçu  du  préfet  une  lettre  le  priant  d’inviter  la 
municipalité  à entrer  dans  la  période  active  de 
l’assainissement  du  Yieux-Port.  Le  préfet  l’a- 
visait en  outre  que  le  dossier  relatif  à l’établisse- 
ment de  la  canalisation  d’égouts  dans  le  Vieux- 
Port,  retournait  à Paris  pour  être  soumis  à 
l’examen  du  conseil  supérieur  d’hygiène  et  per- 
mettre à M le  ministre  du  commerce  de  saisir 
le  Parlement  de  la  demande  des  crédits  néces- 
saires à l’exécution  des  travaux. 

Le  conseil  des  adjoints  a décidé,  après  dis- 
cussion, de  répondre  au  gouvernement  que  le 
projet  d’assainissement  du  Yieux-Port  et  du 
canal  de  la  Douane  avait  été  élaboré  pendant 
l’épidémie  de  1884  ; qu’il  était  resté  dans  les 


cartons  de  la  préfecture  environ  cinq  mois,  et 
que  le  ministère  des  travaux  publics  l’avait  re- 
tenu un  an  dans  ses  divers  services.  La  munici- 
palité expose  en  outre  au  gouvernement  qu’il 
résulte  des  correspondances  échangées  à ce  sujet 
que  l'Etat  avait  promis  son  concours  pour  moitié 
de  la  dépense,  à 1a.  condition  que  le  devis  des 
travaux  ne  dépasserait  pas  600,000  fr. 

<(  Pendant  deux  années  consécutives,  la  ville  de 
Mt  irseille  a inscrit  dans  son  budget  la  somme 
nécessaire,  sans  que  le  concours  de  l’Etat  se  soit 
traduit  autrement  que  par  des  promesses.  La 
ville  de  Marseille  a donc  le  droit  de  s’étonner 
qu’on  agisse  ainsi  à son  égard.  Malgré  le  respect 
qu’elle  doit  aux  représentants  du  gouvernement 
républicain,  la  municipalité  se  permet  de  faire 
remarquer  l’étrange  contradiction  qui  existe 
entre  les  actes  du  gouvernement  et  ses  recom- 
mandations consistant  à inviter  la  municipalité 
à entrer  dans  la  période  d’action  de  l’assainisse- 
ment de  Marseille,  a'ors  qu’on  lui  retire  le  dossier 
du  Vieux-Port  et  du  canal  de  la  Douane  pour  le 
soumettre  à de  nouvelles  formalités  administra- 
tives, et  qu’on  ajoute  que  le  Parlemeni  seul  peut 
voter  le  crédit  de  300,000  francs  représentant  la 
moitié  de  la  dépense  incombant  à l’État,  ce  qui 
semblerait  impliquer  la  fragilité  des  promesses 
ministérielles  et  formelles  faites  depuis  deux  ans 
à ce  sujet.  » 

Exposition  de  Limoges.  — M.  Turquet, 
sous  secrétaire  d’État  au  ministère  de  l’instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  a présidé,  à 
Limoges,  l’inauguration  de  l’exposition  des 
sciences  et  arts  appliqués  à l’industrie. 

M.  Turquet  s’est  rendu  au  musée  céramique, 
qu’il  a visité  avec  MM.  Kaempfen,  directeur  des 
beaux-arts,  Poulin,  directeur  des  bâtiments  ci- 
vils, et  Jules  Comle,  inspecteur  général  des 
écoles. 

Après  avoir  reçu  les  autorités  à la  préfecture, 
le  sous -secrétaire  d’État  aux  beaux-arts  a pré- 
sidé l’inauguration  officielle  de  l’exposition. 

M.  Turquet  a prononcé  un  important  discours  : 
Après  avoir  remercié  le  maire  de  ses  compli- 
ments de  bienvenue  et  après  avoir  rappelé  qu’il 
était  venu  six  ans  auparavant  à Limoges  dans 
une  occasion  analogue,  M.  Turquet  a examiné 
rapidement  les  questions  qui  se  rattachent  au 
développement  de  l’art  à Limoges. 

PARIS. 

La  Bourse  du  Commerce.  — On  ne  sait 
pas  encore  à quelle  époque  pourront  commencer 
les  travaux  du  Palais  de  la  Bourse. 

Les  plans  définitifs  sont  encore  à l’étude. 
Avant  de  les  mettre  en  exécution,  il  faudra  l’ap- 
probation de  la  Yille  et  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 

Si,  de  son  côté,  le  Conseil  munipal  prétend 
avoir  droit  d’intervenir,  on  peut  affirmer  qu’il 
se  passera  plusieurs  mois  avant  que  les  travaux 
ne-puissent  être  entrepris. 

Société  centrale  des  architectes.  — Le 
lundi  31  mai,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Conti- 
nental, à 7 heures  précises,  aura  lieu  le  banquet 
offert  par  la  Société  centrale  à M.  Ch.  Garnier, 
à l’occasion  de  la  distinction  dont  il  vient  d’être 
l’objet  de  la  part  de  l’Institut  royal  des  archi- 
tectes britanniques.  La  souscription  est  fixée  à 
20  fr.  Envoyer  les  adhésions  au  siège  de  la 
Société,  168,  boulevard  Saint-Germain. 

Le  Gérant:  A.  Dururs. 

Paius.  — Imprimeuie  F.  levé,  17,  rue  cassette 
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LES  FÊTES  DU  PRINTEMPS 

Desrestaurateurs  et  des  journalistes  se  sont  dit:  Les  affaires 
ne  vont  pas  bien;  faisons  marcher  le  commerce  et  l’industrie 
parisienne. 

L’intention  était  excellente.  Mais  comment  s’y  prendre?  — 
On  pouvait  organiser  un  centenaire  de  1886  ; on  pouvait  insti- 
tuer une  histoire  du 
Travail  à travers  les 
âges,  faire  peindre  le 
Tableau  de  l’Huma- 
nité triomphant  de  la 
Nature.  Disons-le,  à 
la  gloire  des  journa- 
listes et  des  restaura- 
teurs parisiens  : ils 
n’y  pensèrent  pas  un 
seul  instant.  — Grand 
exemple  qu’ils  ont 
donné  aux  futurs  or- 
ganisateurs de  notre 
Exposition. 

Paris,  se  sont-ils 
dit,  vit  en  s’amusant 
et  en  amusant  les 
autres.  Cherchons  des 
distractions  à cette 
pauvre  capitale  qui 
s’ennuie  de  plus  en 
plus,  et  commence 
elle-même  à devenir 
bien  ennuyeuse. 

Bon  programme; 
mais  il  fallait  le  réa- 
liser. Ou  organisa  un 
Carrousel,  des  repré- 
sentations d’Horace 


Eiitréc  il ii  cabaret  de  Ramponneau. 


au  théâtre  français;  on  mit  des  acrobates  au  Palais  Royal  ; 
ce  n’étaient  que  les  préliminaires.  Mais  voici  le  clou  de  la  fête. 

Aux  Tuileries  qui,  vieillissant,  perdent  leur  chevelure  de 
marronniers,  chaque  jour  plus  clairsemés,  installons,  s’est-on 
dit,  une  fête  foraine  : Le  long  de  la  terrasse  des  Feuillants, 
deux  arènes  athlétiques,  le  cirque  des  chiens  savants  à qui  le 
célèbre  M.  Corvi  donne  l’instruction  laïque  et  obligatoire  ; un 

théâtre  de  féerie,  puis- 
que la  féerie  a envahi 
même  les  baraques  de 
la  foire;  des  bouti- 
ques de  porcelaines, 
des  chevaux  de  bois, 
des  vélocipèdes,  des 
fabriques  de  gaufres, 
des  photographies 
ambulantes,  des  tirs 
au  pistolet,  à la  cara- 
bine; des  « mers  sur 
terre  » où  l'on  peut 
prendre  et  emporter 
un  mal  de  cœur  com- 
plet, aux  prix  les  plus 
doux  ; des  somnam- 
bules, des  femmes 
colosses,  des  animaux 
marins,  conservateurs 
des  bonnes  traditions 
de  la  famille,  et  qui 
disent  respectueuse- 
ment : papa  et  maman 
aux  spectateurs  de  l’un 
et  l’autre  sexe. 


Le  début  était  heu- 
reux. Unecritiquc  fail- 
lit tout  gâter  : Mais* 
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Hameau  des  Porcberons. 


se  sont  écrié  les  gens  qui  trouvent  toujours  à redire,  mais 
c’est  tout  bonnement  la  foire  de  Neuilly  que  vous  nous  donnez 
là  avant  l’heure  ! Le  commerce  des  mirlitons  y pourra  recevoir 
une  impulsion  nouvelle,  mais  on  ne  voit  pas  que  celte  fêle 
grandiose  puisse  avoir  une  bien  grande  influence  sur  les  autres 
industries  parisiennes. 

Alors  les  restaurateurs  et  les  journalistes,  gens  d'imagina- 
tion, se  remirent  à l’œuvre  pour  ajouter  à leur  programme 
de  nouvelles  attractions. 

Us  firent  couvrir  le  petit  bassin  des  Tuileries,  dresser  une 
estrade, qu'entourèrent  des  pins  toujours  verts,  et  des  treillages 
toujours  verts  aussi,  des  candélabres  en  or,  et  ils  firent  repré- 
senter la  Manouba,  ballet  tunisien,  composé  par  Mlle  Mari- 
quila,  et  destiné  à affirmer  définitivement  notre  protectorat 
sur  ces  riches  contrées.  En  deux  mots  voici  le  scénario  de  cette 
action  intéressante. 

René,  jeune  lieutenant  femelle,  qui  s’était  fait  friser  pour 
occuper  la  Tunisie  en  même  temps  que  ses  loisirs,  se  prome- 
nait sur  le  port  de  laGouletle,  où  « des  jeunes  filles  dansaient 
et  excitaient  par  leurs  poses...  la  curiosité  des  soldats  et  des 
marins  français.  » Curiosité  fort  naturelle. 

Le  jeune  lieutenant,  sur  une  pirouette  qui  est  bien  dans  le 
caractère  français,  s’approcha  de  la  séduisante  Manouba  qui 
se  promenait  sur  le  port  en  jupe  de  gaze  et  corsage  de  satin 
blanc;  par  ses  gestes  expressifs,  il  parvint  à lui  faire  com- 
prendre que  son  vœu  le  plus  cher  était  qu’elle  consentît  à 
danser  pendant  qu’il  ferait  son  portrait.  — Cette  pensée  peut 
paraître  compliquée,  mais  la  mimique  a des  trésors  d’expression. 

Ce  lieutenant,  doué  de  goûts  artistiques,  aimait  à la  fois  la 
danse, la  peinture  et  sa  patrie!  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que 
Manouba  consent,  sur-le-champ,  à multiplier  les  ronds  de 
jambe  et  les  jetés-battus,  ce  qui  permet  au  jeune  peintre  mili- 
taire de  jeter  rapidement  les  traits  de  sa  bien-aimée  sur  une 
toile  qui  se  trouvait  par  hasard  sur  un  chevalet  errant.  ... 

Mais  je  m’égare.  Ce  simple  exposé  doit  suffire  pour  faire 
apprécier  les  richesses  d’imagination  qu’ont  dépensées  en  cette 
circonstance  les  restaurateurs  parisiens,  secondés  par  les 
journalistes  et  par  Mlle  Mariquita. 


Eli  bien,  la  critique  ne  fut  pas  encore  désarmée.  Elle  s’écria 
de  nouveau  : Mais  ce  que  vous  nous  donnez  là,  c’est  tout  sim- 
plement une  de  ces  petites  réprésentations  intimes  dont  les 
Folies-Bergère  possèdent  le  secret! 

Il  est  certain  que,  3G5  fois  par  an,  la  ville  de  Paris  peut, 
avant  de  se  coucher,  goûter  les  mêmes  plaisirs  que  nous  offre 
la  représentation  de  Manouba,  et  que  ces  plaisirs  n’ont  pas 

suffi  jusqu’à  présent  à faire  marcher  tous  les  commerces. 

* 

* * 

Il  fallait  chercher  mieux  encore.  Cette  fois,  les  inspiraleurs 
de  la  fête  du  printemps  eurent  une  idée  véritablement  heu- 
reuse et  la  mirent  à exécution. 

Si  nous  voulons  enfin,  se  dirent-ils,  sortir  de  la  banalité, 
recourons  à l’architecture.  Point  de  fêtes  originales,  pitto- 
resques, si  l’on  ne  sai L leur  donner  le  cadre  nécessaire,  et  c’est 
cette  pauvre  architecture,  trop  souvent  délaissée,  qui  seule 
peut  nous  l’offrir. 

Bâtir,  on  n’en  avait  ni  le  temps  ni  les  moyens;  on 
s’adressa  à nos  décorateurs,  qui  sont  des  artistes  de  premier 
ordre,  auxquels  on  ne  rend  pas  toute  In  justice  qu’ils  méritent; 
on  confia  à ML  Alphand  etàM.  Bouvard,  l’architecte  de  la 
Ville,  le  soin  de  les  guider. 

C’est  à cette  heureuse  pensée  que  nous  devons  la  reconsti- 
tution des  Porcberons  et  du  cabaret  de  Ramponneau,  qui  suffit 

à toute  l’originalité  le  cette  fête. 

* 

* * 

Les  quinconces,  du  côté  de  l’eau,  ont  été  mis  à réquisition. 
En  bordure,  la  porte  du  cabaret  de  Ramponneau  donne  accès 
dans  l’enceinte  qui  représente  le  hameau  des  Porcberons. 
On  y a reproduit  les  inscriptions  du  temps,  empruntées,  si 
nos  souvenirs  sont  exacts,  à une  eau-forte  populaire  du 
siècle  dernier,  bien  connue,  et  qui  représentait  l’intérieur  du 
fameux  cabaret. 

Les  couplets  du  lemps  y figurent,  sur  l’air  : Vous  m'en- 
tendez bien. 

Les  officiers,  les  financiers, 

Les  abés  et  les  écoliers 
Vont  tous  à la  Courlille... 
lié  bien  ? 
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Chercher  fille  gentille; 

Vous  m’entendez  bien. 

D’un  côté,  calembours  bachiques  : 

« Mon  oye  fait  tout.  » — Il  faut  croire 
que  les  plaisants  du  temps  étaient  assez 
lins  pour  comprendre  : Monnoie  fait  tout. 

Jamais  proverbe  ne  fut  si  bien  justifié. 

Et  plus  loin  : 

Ma  maison  est  commode, 

Elle  est  sale  partout: 

Salle  en  haut,  salle  en  bas, 

La  cuisine  surtout. 

De  l’autre  côté,  invitation  à boire 
pour  les  personnes  qui,  « dorment  salé,  » 
comme  disait  Rabelais  : 

Venez  chez  moi,  badauds  ; 

Venez  à la  Courtille. 

C’est  au  Tambour  royal; 

Tout  y rit,  tout  y briile. 

Ces  vers  riment  de  loin  en  loin,et  encore 
les  rimes  sont-elles  assez  pauvres;  mais, 
disait  Mürger,  leur  richesse  ne  fait  pas  le 
bonheur;  et  d’ailleurs  « Vivent  les  gueux  ! » 
comme  dit  une  autre  inscription. 

La  plus  touchante  de  ces  devises  est 
celle  d’un  pauvre  diable  silhouetté  à la 
hâte,  et  qui  s’écrie  : Pitié,  j’ai  soif  ! 

Nuncest  bibendum . Profitons  du  conseil  latin  de  Rampon- 
neau, et,  suivant  la  foule,  allons  nous  rafraîchir  ddans  le 
champêtre  hameau. 

Au  pied  des  marronniers,  au  milieu  d’une  clairière,  s’élève 
le  château  des  Porcherons,  qui  otfre  l’hospitalité  aux  buveurs; 
château  gothique,  a dit  le  Figaro  toujours  bien  informé,  mais 
qui,  aux  yeux  de  gens  non  prévenus,  passerait  pour  du  pur 
xviie  siècle.  Plus  loin,  le  moulin  et  quelques  maisons  de  garde 
abritées  sous  la  futaie  ; des  guinguettes  avec  leurs  orchestres 
de  violoneux  perchés  sur  des  fûts  vides;  des  berceaux  en 
tonnelles  accueillent  le  public.  De  ce  côté  les  portes  de  sortie 
sont  en  treillages  couverts  de  Heurs. 

Tel  est  le  cadre  dans  lequel  se  meut  la  fête,  et  par  lequel  on  a 
évidemment  cherché  à rappeler  les  estampes  coloriées  du 
xvme  siècle,  de  Boilly,  Debucourt,  de  tous  ces  petits  maîtres 
qui  ont  si  bien  décrit  les  fêtes  champêtres  de  l’époque. 

Le  costume  vient  compléter  le  tableau  : Aux  comptoirs,  les 
dames  poudrées,  avec  mouches  au  coin  de  la  lèvre,  en  robes 
Watteau,  distribuent  sourires  et  raffraîchissements  ; les  patrons 
del’établissement,  en  habits  de  velours,  gilets  de  satin,  culottes 
etbas  de  soie,  l’épée  de  cour  au  côté,  s’il  vous  plaît,  surveillent 
les  ébats  du  public;  les  garçons,  rasés  de  frais,  en  perruques, 
justaucorps  et  culottes  de  drap,  cherchent  à prendre  le  carac- 
tère authentique  du  temps. 

Quel  effet  peut  produire,  au  milieu  de  ce  décor,  la  présence 
de  vulgaires  consommateurs,  n’essayons  pas  de  le  décrire;  ce 
serait  gâter  d’une  touche  discordante  un  tableau  qui  est  après 
tout  fort  réussi.  Ne  prenons  cet  essai  que  pour  un  début,  digne 
d’encouragement.  Quand  la  société  qui  organise  les  fêtes  des 
quatre  saisons  aura  des  ressources  plus  étendues,  elle  pourra 
nous  donner  des  représentations  qui  seront  des  reconstitutions 
très  complètes,  puisque  la  mode  est  au  bibelot.  Le  spectacle 
sera  vraiment  fort  intéressant  et  ne  manquera  pas  d’éveiller 


Entrée  du  hameau  des  Porcherons. 

une  grande  curiosité,  puisque  dans  l’homme,  à tout  âge,  reste 
un  grand  enfant  qui  aime  à faire  joujou , comme  disent  les 
nourrices.  P.  P. 

-O- 

L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

3e  ARTICLE. 

Avant  de  poursuivre  notre  visite  dans  les  galeries,  saluons, 
comme  il  convient,  les  hôtes  des  deux  salons;  remercions -les 
du  plaisir  qu’ils  nous  ont  procuré  ; et  félicitons  la  commission  de 
classement  qui  a su  grouper  si  heureusement,  dans  ces  deux 
salles,  un  choix  d’œuvres  attachantes,  et  que  le  public  apprécie- 
rait certainement  comme  nous,  s’il  n’était  pas  démodé,  dans  un 
certain  milieu,  d’ignorer  tout,  hors  la  peinture  à laquelle  la  plu- 
part, bien  entendu,  ne  voient  goutte. 

O puissance  de  la  mode  ! que  de  bêtises  tu  nous  fais  entendre, 
que  de  bêtises  plus  grosses  encore  tu  nous  fais  faire  ! Et  dire 
que  si  l’on  consentait  à solder  tes  chefs  de  file,  nous  t’amène- 
rions à nous  ! Et  dans  quelles  extases  ne  tomberais  tu  pas 
alors  devant  nos  belles  restaurations  ? Comme  tu  te  pavanerais 
dans  nos  hôtels,  te  reposerais  sous  les  galeries  de  nos  villas  ! 
Et  ces  églises,  ces  monastères,  ces  palais,  ces  châteaux  que 
tu  as  visités  dans  tes  excursions,  quelle  surprise  pour  toi  de  les 
retrouver  là,  bien  dessinés  avec  la  chaude  tonalité  que  tu  leur 
connais  ! Les  voilà  maintenant  qui  reviennent  en  foule  les 
souvenirs  que  tu  en  as  rapportés  ! Et  tu  ne  sais  plus  comment 
nous  remercier.  Et  tu  t’étonnes  d’avoir  pu  mépriser  si  long- 
temps un  art  que  tu  te  vantais  d’ignorer...  Mais  hélas,  nous  n’en 
sommes  pas  encore  là.  En  attendant,  reprenons  modestement 
notre  promenade  trop  solitaire  dans  les  galeries. 

M.  de  Baudot  nous  y arrête  aussitôt  devant  ses  deux  projets  : 
J’ro'jet  de  lycée,  de  jeunes  filles  à élever  à Paris  sur  V emplacement 
de  la  Cour  des  comptes , et  projet  d'école  des  arts  décoratifs.  Si  les 
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façades  du  lycée  ne  nons  plaisent  pas  complètement,  en  revanche 
celles  de  l’école  des  arts  décoratifs  sont  tout  à fait  séduisantes 
et  bien  dans  le  caractère.  Les  trois  travées  du  milieu,  percées 
chacune  de  trois  arcades  à colonnes  et  flanquées  de  deux  avant- 
corps  qui  donnent  entrée  dans  l’école,  m’ont  laissé,  par  leur 
jolie  coloration  et  la  délicatesse  de  leurs  détails,  comme  une 
impression  de  renaissance  italienne  contre  laquelle  M.  de  Baudot, 
peu  porté,  je  crois,  vers  l'Italie,  se  récriera  peut-être,  mais  une 
impression  s’arrache  difficilement.  Elle  est  d’ailleurs  tout  à 
l’honneur  de  celui  qui  l'a  produite,  et  les  œuvres  de  la  renais- 
sance italienne  sont  assez  belles  pour  qu’on  n’ait  pas  lieu  de  se 
plaindre  quand  on  peut  en  rappeler  le  charme,  même  de  loin. 

M.  de  Baudot  est  un  fidèle  de  nos  expositions.  Chaque  année, 
en  dehors  de  ses  nombreux  travaux,  il  prend  encore  le  temps  de 
préparer  ses  envois,  et  malgré  la  grande  situation  qu’il  occupe 
aux  monuments  historiques,  il  ne  craint  point  de  s’exposer  aux 
critiques.  Le  cas  est  assez  rare  pour  qu'il  mérite  d’être  signalé. 
Que  de  choses  intéressantes  les  maîtres  pourraient  mettre  ainsi 
sous  nos  yeux,  s’ils  voulaient  suivre  cet  exemple,  et  nous  faire 
profiter  de  leurs  travaux  ! 

Mais  à côté  Victor  Hugo  m’aurait-il  entendu  ? Craindrait-il  que 
je  lui  reproche,  à lui  aussi,  de  ne  pas  nous  faire  profiter  des  pensées 
qui  ont  dû  le  suivre  dans  le  tombeau  ? Le  voici  qui  se  dresse  à demi 
sur  son  cercueil.  Il  a repris  sa  plume  et  continue  d’écrire  jusque 
dans  la  mort  ; des  renommées  entonnent  sa  gloire  dans  le  ciel  et 
des  génies  attendent  pour  le  couronner  latin  de  l’inspiration. 

C'est,  du  moins  ainsi  que  nous  le  représente  M.  Morice  dans 
les  Projets  de  monuments  à adosser  aux  piliers  du  dôme  du 
Panthéon.  Victor  Hugo,  dont  le  monument  est  adossé  à l’un  des 
piliers,  s’y  trouve  en  compagnie  de  Voltaire,  Corneille  et  Rabelais 
qui  occupent  les  trois  autres  piliers.  Pour  se  reposer  d écrire  et 
se  délier  un  peu  les  jambes,  — les  portes  une  fois  fermées  et  le  bon 
peuple  parti,  — je  les  aperçois  jouant  aux  quatre  coins,  et  comme 
les  augures  de  l’antiquité,  rejetant  leurs  masques  austères,  se 
rire  de  l’hugolâtrie  et  des  autres  cultes  fanatiques  en  trie. 

Mais  assez  plaisanté.  M.  Morice  pourrait  s’en  fâcher,  et  je  tiens 
à lui  dire,  auparavant,  que  ses  monuments  sont  bien  composés. 
C’est  ce  diable  de  Rabelais  qui  met  le  rire  partout  : 

Mieulx  vaut  de  ris  que  de  larmes  escrire  : 

Pour  ce  que  rire  est  le  propre  de  l’homme. 

Nous  passons  devant  des  Croquis  de  voyage  en  Auvergne , très 
spirituellement  indiqués  par  M.  Robert  de  Massy,  et  devant  son 
Etude  de  chapelle  pour  une  église  du  Puy-de-Dôme , dans  laquelle 
nous  retrouvons  le  coloriste  que  nous  connaissons  déjà. 

Voici  maintenant  le  Château  de  Blois , partie  Louis XII,  relevé 
par  M.  Macaigne,  qui  ne  nous  rend  pas  exactement  l’impression 
que  nous  en  avons  rapportée  ; — puis  un  Projet  de  cheminée  pour 
le  cercle  artistique  et  littéraire  à Paris,  de  M.  Le  Bègue,  qui 
semble  s’être  inspiré  de  la  belle  cheminée  du  château  de  Villeroi 
par  Germain  Pilon,  laquelle  est  au  Louvre  ; puis  la  Caserne  de 
sapeurs-pompiers , rue  Chaligny  et  boulevard  Diderot  (XIP  arron- 
dissement), exécutée  pour  la  Ville  de  Paris,  par  M.  Roussi  qui 
en  obtint  la  construction  à la  suite  d’un  concours  où  il  fut  classé 
le  premier.  M.  Roussi  a fort  bien  fait  les  choses  et  sa  caserne  a 
bon  aspect.  Le  motif  d’entrée  est  très  étudié  et  la  tour  qui  s’élève 
dans  un  des  angles  de  la  cour  est  d’un  heureux  effet. 

L'Eglise  (V Asfelcl  ( Ardennes ),  XVIIe  siècle,  que  nous  montre 
à côté  M.  Deperthes,  est  tout  à fait  curieuse.  Au  lieu  de  la  croix 
que  présente  généralement  le  plan  des  églises,  c’est  la  forme 
d’un  ballon  qui  a été  adoptée  pour  celui  de  l’église  d’Asfeld. 
L’auteur  voulait-il  indiquer  par  là  qu’en  entrant  dans  son  église, 
on  monterait  un  jour  au  ciel  ? Le  presbytère  ovale  en  constitue 


la  nacelle  qu’une  colonnade  rattache  au  corps  du  ballon  dans 
lequel  se  disent  les  messes  qui  doivent  l’enlever  dans  les  airs. 
Tout  est  en  brique  : murs,  colonnes,  chapiteaux,  pinacles,  — et 
l’architecture  n’en  est  vraiment  pas  mauvaise. 

Quant  au  Palais  Shahovskoy-Strechne/j , à Moscou,  de  M.  Saint- 
Ange,  qui  vient  ensuite,  il  n’est  gnères  amusant.  Et  cette  cha- 
pelle qui  fait  pendant  en  façade  à la  porte  cochère  et  est  entiè- 
rement traitée  de  la  même  façon,  n’est-ce  pas  là  un  comble  de 
symétrie?  Seul  le  grand  escalier  aune  certaine  allure. 

Combien  je  préfère,  à côté,  la  Villa  de  M.  Albert  M...  à Neuilly- 
sur-Seine,  dans  laquelle  M.  Sauvestre  n’a  pas  visé  à la  grande 
architecture  et  qui,  traitée  en  chalet,  offre  d’agréables  silhouettes. 

C’est  encore  une  Villa  amusante,  celle  sur  la  route  de  Menton 
à Monaco  que  nous  présente  M.  Schmit. 

Et  la  Villa  di  papa  Giulio,  à Rome,  sur  laquelle  M.  Suasso 
s’est  livré  à une  étude  consciencieuse,  encore  une  qui  n’est  pas  à 
dédaigner,  j’espère.  C’est  que  Michel-Ange,  auquel  on  en  attribue 
la  composition  générale,  s’y  connaissait  un  peu.  Quel  charme 
dans  toutes  ces  villas  italiennes  que  nous  ont  si  bien  rendues 
Percier  et  Fontaine  ! Ces  nymphées  superbes,  ces  loggias  aux 
vives  couleurs,  ces  façades  si  bien  percées,  M.  Suasso  nous  a 
reproduit  tout  cela  et  d’une  façon  très  suffisante. 

Suivent  deux  aquarelles  de  M.  Sergent  : I Amphithéâtre  romain 
de  Nîmes  et  la  Maison  carrée  à Nîmes;  — puis,  de  M.  Bertrand, 
V Église  paroissiale  de  Banyuls-sur-mer  (Pyrénées- Orientales) 
dont  toute  la  partie  haute  des  clochers  et  toute  la  façade  du 
porche  doivent  être  restaurées.  Toute  cette  restauration,  dont  les 
dessins  sont  bien  rendus,  manque  de  simplicité.  Le  Projet  de 
conservatoire  pour  la  ville  de  B...  ( Espagne ) que  M.  Bertrand 
expose  en  même  temps,  nous  rappelle  un  certain  concours  du 
diplôme  qui,  en  somme,  se  présente  convenablement. 

Vous  verrez  encore  une  Maison  à Châteaudun , de  M.  Chastel  ; 
— un  Avant-projet  pour  l' aménagement  du  Champ  de  Mars , 
Exposition  de  1889,  de  M.  Bauer,  dont  la  vue  perspective  est  un 
peu  lâchée  ; — un  autre  Projet  de  M.  Triau  pour  la  construction 
d'une  école  de  garçons  pour  la  ville  de  Chéiteaudun  (1er  prix  au 
concours)  l'Hôtel  de  Mme  de  V...,  à Passy,  construit  par 
M.  Villevieille  ; — un  Chalet  pour  Saint-Germain  (Haute-Savoie), 
très  spirituellement  rendu  par  M.  Ruy;  — des  vues  perspectives 
de  V Église  Saint- Julien-le-Pauvre,  faites  très  proprement  par 
M.  Senèque;  — une  gentille  Ecole  maternelle  pour  la  ville  de 
Bourganevf  (Creuse),  de  M.  Félix  Calinaud  ; — encore  nu  Projet 
d’exposition  pour  1889,  conçu  cette  fois  par  M.  Mussigmann, 
autour  du  lac  Daumesnil;  — et  enfin  le  concours  du  diplôme  de 
M.  Peigney,  Un  grand  observatoire,  dont  les  dessins  sont  fort 
bien  présentés.  La  façade  de  la  bibliothèque  que  des  portiques 
relient  aux  bâtiments  d’administration  est  d’une  bonne  architec- 
ture. Je  lui  préfère  cependant,  comme  architecture,  la  façade  du 
grand  équatorial.  Quant  à la  façade  générale  plantée  sur  de 
gigantesques  rochers, elle  se  perd  au  milieu  d’une  immense  aqua- 
relle fort  largement  enlevée,  ma  foi. 

Et  enfin...  Ouf!  La  suite  au  prochain  numéro. 

(A  suivre.)  U.  A.E. 

— 

MAISON  DE  CAMPAGNE 

A SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. 
planches  62,  63  et  64. 

Bien  que  Saint-Germain-en-Laye  possède  tons  les  droits  possL 
blés  pour  prendre  rang  parmi  les  villes,  cette  jolie  localité 
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représente  suffisamment  la  campagne  pour  beaucoup  de  Pari- 
siens renforcés,  qui,  de  bonne  foi,  y vont  goûter  les  plaisirs  les 
plus  champêtres.  De  fait,  on  jouit  à Saint  Germain  de  magni- 
fiques points  de  vue,  célèbres  par  tout  le  monde,  et  du  voisinage 
d’une  forêt  un  peu  trop  classique  peut-être,  mais  qui,  somme 
toute,  a de  vrais  arbres,  des  chemins  ombreux,  des  fougères  et 
des  taillis  qu’on  ne  coupe  presque  jamais. 

Il  paraît  tout  naturel  qu’une  maison  de  campagne  en  sem- 
blable lieu  ait  un  peu  les  allures  d’un  hôtel  parisien  ; pas  de 
fantaisie  coûteuse,  pas  d’architecture  solennellement  archaïque 
non  plus,  et  on  est  dans  le  ton  juste.  C’est  ce  court  programme 
que  semble  avoir  tenu  à réaliser  M.  Héret  lorsqu’il  a construit  la 
maison  de  M.  Remercier,  rue  de  Versailles. 

Disons  d’abord  quelques  mots  du  jardin  tout  particulièrement 
dessiné  par  l’architecte  ; de  beaux  arbres  ont  été  conservés 
et  ont  servi  pour  ainsi  dire  de  jalons  pour  le  tracé  général 
des  allées  et  pour  la  création  des  massifs.  Une  particula- 
rité à noter  : la  construction  nécessitant  des  remblais  considé- 
rables, sur  la  gauche  de  l’habitation, il  fallait  éviter  de  remblayer 
jusqu’au  mur  de  la  propriété  voisine,  afin  de  s’épargner  tous  les 
ennuis  que  sont  susceptibles  de  causer  les  charges  contre  un  mur 
mitoyen.  Pour  cela,  on  a terminé  le  remblai  en  talus  à quelque 
distance  du  mur,  et  dans  l’espace  laissé  libre  on  a établi  un  jeu  de 
boules.  Cette  façon  de  tranchée  offre  encore  un  avantage  fort 
appréciable  en  ce  qu’elle  permet  au  propriétaire  de  se  dérober 
sans  être  vu  lorsqu’une  visite  importune  lui  arrive.  Recommandé 
aux  propriétaires  qui  veulent  pouvoir  fuir  à leur  aise  les  indis- 
crets et  les  gêneurs. 

Le  jardin  très  vaste  forme  hache  sur  la  droite  et  va  bordant  la 
rue  de  Larochejaquelein  ; l'angle  formé  par  cette  dernière  et  la 
rue  de  Versailles  est  occupé  par  une  enclave.  Une  voie  courbe, 
carrossable, part  de  la  grille  d’entrée,  passe  devant  le  perron  cou- 
vert de  la  maison  et  va  aboutir  aux  communs,  ceux-ci,  logés  en 
arrière,  avec  une  entrée  charretière  sur  la  rue  de  Laroche- 
jaquelein. 

L’habitation  est  construite  en  pierre  et  brique  : eu  roche  de 
Saint-Maximin,  pour  le  soubassement  et  le  bandeau  inférieur;  en 
pierre  de  vergelé  pour  les  encadrements  de  baies  et  les  chaînes. 
La  couverture  des  brisis  est  en  ardoises  ; les  Incarnes,  membrons 
encadrements,  en  zinc,  ainsi  que  les  terrassons. 

( A .suivre.)  A.  Dupuis. 

♦— — ■ 

LA  TOURELLE  BAIS  L’ARCHITECTURE  MODlUfl 

EN  ALLEMAGNE. 

( Voir  page  376.) 

La  tourelle  devrait  toujours  fournir  les  éléments  d’une  étude 
spéciale,  elle  devrait  être  traitée  avec  amour,  et  elle  Test  rare- 
ment. Ainsi  donc,  je  crois  qu’au  point  de  vue  purement  artis- 
tique, l’architecture  souffre  de  la  facilité  avec  laquelle  on  croit 
avoir  fait  une  œuvre  originale,  parce  qu’on  a obtenu  un  effet 
d’ensemble  pittoresque  ; là  n’est  pas  l’art.  Que  deviennent  géné- 
ralement à l’ombre  d’une  tourelle  tapageuse,  amusante  comme 
un  décor,  la  belle  étude  ingrate  du  point  lumineux  dans  la 
grande  surface  tranquille?  où  passent  les  profils  amoureusement 
caressés,  élégants,  fins,  vigoureux?  Qui  remarque  l’effet  char- 
mant d’une  décoration  de  frise  fuyant  indécise  dans  l’ombre  d’une 
corniche  majestueuse? 

Bagatelles  que  tout  cela,  ma  maison  penche  d’un  côté,  son 
centre  de  gravité  est  transporté  sur  son  angle,  et  de  là,  gais 


Tourelle  à Cologne.  — Style  de  la  Renaissance  allemande. 

mime  une  flamme,  s’élèvent  les  étages  de  ma  tourelle,  ils 
‘.rasent  les  masques  de  leur  cul-de-lampe,  passent  du  carre  a 
octogone,  posent  des  obélisques  sur  les  amortissements, 
’achent  des  gargouilles  à l’angle  de  leurs  corniches,  s elancent 
ans  les  airs  sous  la  forme  d’un  oignon,  puis  s ajourent,  se  coiffent 
'un  second  oignon  plus  petit,  et  sur  le  tout,  un  épi  éclate  comme 
n pétard  ; faut-il  être  épicier  pour  ne  pas  trouver  cela  beau  ! cent 
iis  plus  beau  que  l’entablement  le  plus  vanté  par  certains  pédants. 

Ne  soyons  cependant  pas  trop  sévères,  il  y a des  touiolles 
liarmantes,  bien  d’ensemble  avec  le  reste,  et  comme  elles  pié- 
entent  une  grande  difficulté  vaincue,  saluons-les  avec  d autant 
•lus  d’intérêt. 

Le  vrai  charme  de  la  tourelle  considérée  dans  ses  rapports  avec 
a maison  se  trouve  toutetois  bien  plus  à 1 intérieur  qu  a 
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Intérieur  de  tourelle  à Schliersée. 


l’extérieur.  Là,  elle  u’est  jamais  disparate,  elle  ne  rompt  aucun 
ensemble,  elle  se  prête  à mille  combinaisons  amusantes. 

L’appartement  allemand  a généralement  une  pièce  plus  grande 
que  les  autres  qui  est  consacrée  à la  famille,  c’est  une  sorte  de 
salle-à -manger-salon  (Wolmzimmer),  d’un  usage  quotidien  et  à 
laquelle  on  tient  à prêter  le  plus  de  conforte!  d’agrément  possible; 
c’est  cette  pièce  qui  généralement  bénéficie  de  l’espace  gagné  par 
le  décrochement  de  la  tourelle.  Cet  espace  est  quelquefois  légère- 
ment surélevé,  sur  une  ou  deux  marches,  un  semblant  de  fermeture 
y est  indiqué  par  une  amorce  de  balustrade,  et  dans  ce  coin  géné- 
ralement trop  petit  pour  une  installation  commode,  on  établit  des 
fleurs,  un  buste,  un  petit  jet  d’eau,  que  sais-je?  un  arrangement 
qui  égaye  la  grande  pièce,  que  les  enfants  considèrent  avec 
respect. 

Lorsque  la  tourelle  n’a  pas  été  trop  étriquée  par  la  lésinerie 
du  propriétaire  ou  par  le  draconisme  des  règlements  de  police, 
la  petite  pièce  devient  le  refuge  tranquille  de  la  femme;  elle  s’y 
entoure  des  objets  préférés, elle  y travaille  et  sa  curiosité  native  s’y 
trouve  à l’aise,  les  fenêtres  sont  si  heureusement  placées  ! Il  est 
vrai  d’ajouter  qu’une  fureur  d’imitation  du  style  reuaissance  en- 
lève souvent  ce  charme  de  ces  retraites  au  moyen  de  petites 
divisions  de  plomb  dans  les  fenêtres. 

(Jette  petite  pièce  en  saillie  se  prête  admirablement  au  genre 
de  décoration  admis  en  Allemagne  depuis  quelques  années  et 
qui  a eu  son  départ  dans  la  Renaissance  allemande. 

Les  Allemands  ont  aussi  éprouvé  le  besoin  de  courir  et  de 
puiser  aux  sources  nationales  ! Tout  est  devenu  Renaissance,  les 
meubles,  les  étoffes,  la  lingerie,  le  bibelot;  seulement  cette 
Renaissance  est  fort  conventionnelle,  car  tout  en  l’appelant  Alt 
TJeulsck  (vieil  allemand;,  elle  fait  de  larges  emprunts  à la  France, 
à l’Italie,  aux  Pays-Bas.  Elle  ne  précise  non  plus  aucune  époque, 
si  bien  que  beaucoup  de  gens  ignorent  absolument  que  la  Renais- 
sance a fleuri  simultanément  dans  différents  pays,  qu’elle  y a eu 
ses  caractères  distincts,  qu’elle  s’est  modifiée  avec  les  années,  et 
qu’un  meuble  de  1515,  pas  plus  à Nuremberg  qu’à  Rouen,  ne 
ressemble  à son  congénère  de  1565.  J ai  entendu  un  professeur 
connu  prétendre  gravement  dans  une  séance  sur  l’art  dans  l’habi- 
tation, que  la  dignité  nationale  exigeait  le  culte  exclusif  delà 
Renaissance,  qui  est  un  art  national  et  1 ostracisme  du  roccoco 
qui  est  une  importation  latine  ! 

Cette  confusion  regrettable  de  temps  et  de  lieu  est  une  grosse 


balourdise  dans  la  bouche  d’un  érudit.  Elle  est  à peine  pardon- 
nable chez  un  grand  nombre  de  personnes  jouissaut  d’une  certaine 
éducation  étayant  un  vernis  des  choses  de  l’Art. 

Ce  manque  de  connaissance  des  cent  faces  de  la  Renaissance, 
de  ses  caractères  locaux,  des  traits  distinctifs  des  époques,  a 
rendu  ce  style  rapidement  fastidieux  en  Allemagne  ; on  n’avait 
pas  le  choix  du  Henri  II,  du  Louis  XIII,  du  Flamand,  de  l’Ita- 
lien ; on  n’avait  que  le  Alt  Deutsc/t,  et  cela  a vite  lassé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  notre  décrochement  se  prêtait  parfaitement 
à cette  Renaissance  fantaisiste,  et  je  répète  que  c’est  à l’intérieur 
de  la  maison  qu’il  faut  chercher  les  vrais  avantages  de  la  famille  . 
Quant  à la  construction,  elle  est  généralement  hardie,  et  cela  est 
d’autant  plus  surprenant  que  le  constructeur  allemand  ne  l’est 
pas  toujours,  surtout  dans  les  escaliers  où  les  marches  sus- 
pendues de  pierre  engagées  dans  les  murs,  fussent -elles  de 
bon  granit,  sont  encore  prudemment  soutenues  sous  la  rampe 
par  de  puissantes  poutres  en  fer.  C’est  plus  sûr  ! A ce  compte-là, 
il  serait  plus  sûr  aussi  de  mettre  une  armature  sous  un  arc  en 
pierre.  — Enfin  la  timidité  disparaît  devant  la  tourelle;  on  la 
place  hardiment  sur  l’angle  évidé  et  on  pratique  encore  généra- 
lement une  entrée  ou  une  fenêtre  sous  le  cul-de-lampe.  La 
grande  dalle  est  reliée  aux  piles  de  maçonnerie  verticale  par  de 
bons  coudes  de  fer,  puis  on  va  de  l’avant,  et  je  n’ai  pas  connais- 
sance d’un  accident  arrivé  à ces  porte-à-faux  ; nous  sommes  loin 
des  précautions  prises  par  les  anciens  et  indiquées  par  Yiollet- 
le-Due  à l’article  tourelle  de  son  Dictionnaire,  — et  cependant, 


Intérieur  do  tourelle  à Stuttgart. 


cette  dernière  s'épanouit  de  toutes  façons  ainsi  que  l'indiquent  les 
croquis  ci-contre  : 

Et  maintenant,  pour  conclure,  rappelons-nous  le  bon  vieux 
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proverbe  : « Trop  et  trop  peu  gâtent  tous  les  jeux,  » La  tourelle 
est  une  bonne  chose,  seulement  il  faut  savoir  eu  user  avec  moclé  • 
ration  en  temps  et  lieu,  lorsque  son  emploi  est  motivé,  et  ne  pas 
se  croire  tenu  d’en  mettre  à toute  sauce.  En  exclure  entièrement 
l’usage  dans  l’architecture  urbaine  me  paraît  par  contre  aussi 
une  erreur. 

Un  ancien  élève  de  V école  des  Beaux-Arts. 



L’HOTEL  DE  BEAUVAIS 

planches  58,  59,  60  et  61. 

( Voy.  page.  378.  ) 

La  façade  de  l’hôtel  de  Beauvais  se  trouve  aussi  gravée  par 
Marot  dans  lu  Relation  de  T entrée  triomphante  de  Leurs  Majestés 
Louis  XIV  et  Marie -Thérèse  dans  la  ville  de  Paris  (le  jeudi 
26  août  1660).  On  aperçoit  des  spectateurs  à chaque  fenêtre  ; 
sur  le  balcon  du  milieu,  la  reine-mère  ayant  à sa  droite  la  reine 
d’Angleterre.  « La  reine-mère,  dit  la  relation  officielle,  se  plaça 
« sur  les  balcons  de  ce  magnifique  palais,  que  la  dame  de  Beau- 
« vais,  la  première  femme  de  chambre,  a fait  bn tir  dans  la  rue 
« Saint-Antoine.  Celui  du  milieu,  qui  est  le  plus  grand  et  le  plus 
« advancé,  avoit  esté  couvert  d’un  dais  à longue  queue  de  velours 
« rouge  cramoisy  enrichy  de  larges  passements  et  de  hautes 
« crépines  d’or  et  d’argent,  sur  lequel  la  reine-mère  fit  mettre  à 
« sa  droite  la  reine  d’Angleterre  et  entre  elles  la  princesse  sa 
« fille.  Le  milord  Germain,  le  comte  de  Nogent  père  et  peu 
« d’autres  estoient  derrière  elles  debout.  Les  deux  autres  balcons, 
« aussi  bien  que  celuv-ci  avoient  sur  leurs  appuis  de  très  fins 
« tapis  de  Perse.  Les  dames  de  la  cour  des  reynes  remplirent 
« celui  du  côté  des  jésuites  ; Monsieur  le  cardinal  Mazarin  qui  ne 
« se  trouva  pas  encore  assez  bien  remis  de  sa  maladie  pour 
« paroistre  à la  cavalcade  et  prendre  part  à un  triomphe  auquel 
« il  avoit  tant  contribué  se  mist  sur  l’autre  et  eut  presque  ton- 
« jours  auprès  de  luy  M.  de  Thurenne  en  habit  noir.  » 

Dans  sou  livre  d' Architecture,  Jacques-François  Blondel 
avoue  n’avoir  pas  donné  les  élévations  du  dedans  de  la  cour 
parce  qu’elles  n’étaient  pas  gravées  dans  les  œuvresde  Marot,  dont 
les  aulres  planches  sont  tirées;  il  ajoute,  pour  s’excuser  de  ne 
donner  aucune  coupe  intérieure,  qu’une  description  est  insuffi- 
sante « pour  donner  une  idée  du  plus  beau  coup  d’œil  qu’il  soit 
« possible  d’imaginer  »,  et  engage  chacun  à aller  juger,  par  lui- 
même,  du  spectacle.  « Comme  le  premier  étage  se  trouve  rétréci 
« par  l’obliquité  des  murs  collatéraux  et  orné,  dans  son  pour- 
« tour,  de  colonnes,  de  pilastres  et  de  membres  d’architecture 
« distribués  avec  beaucoup  de  goût,  cet  assemblage  forme  une 
« perspective  réelle  au-dessus  de  toute  description.  » — Je 
trouve  que  le  moindre  croquis  aurait  bien  mieux  fait  notre  affaire, 
d’autant  plus  que  si,  par  un  miracle,  la  cour  d’honneur  a échappé 
aux  mutilations  dont  a souffert  la  façade  principale,  il  ne  nous 
reste  plus  aucun  renseignement  précis  sur  la  décoration  inté- 
rieure des  appartements,  qui  devait  être  splendide,  si  l’on  en 
croit  la  Gazette  de  Loret.  Une  coupe  longitudinale  nous  aurait 
renseigné  sur  la  décoration  du  grand  vestibule  du  premier  étage 
et  sur  la  grande  chambre  à alcôve  de  Mme  de  Beauvais.  Dans  la 
coupe  que  j’ai  dessinée,  j’ai  été  forcé  de  suppléer  au  manque  de 
documents,  en  me  reportant  aux  compositions  décoratives  de 
Jean  Lepautre,  qui,  par  leur  nature,  semblaient  le  mieux  cadrer 
avec  les  dispositions  principales  des  anciens  plans. 

En  pénétrant  dans  l’hôtel  par  la  grande  porte,  on  arrive  à un 
porche  circulaire  orné  de  huit  colonnes  d’ordre  dorique,  dont  la 
frise  à triglyphes  est  décorée  dans  ses  métopes  de  sculptures  re- 


présentant des  carquois,  des  foudres  ailées,  des  rosaces  et  les 
chiffres  entrelacés  de  Catherine-Henriette  Bellier  et  Pierre  de 
Beauvais.  Ce  porche  circulaire  fait  une  saillie  équivalant  au 
quart  de  son  diamètre,  sur  la  cour  intérieure.  Adroite  et  à gauche 
deux  entrées  ; l’une  donnant  accès  aux  anciennes  cuisines  ; 
l’autre  s’ouvrant  sur  l’escalier  d’honneur.  — Le  dessin  de  la  cour 
intérieure  est  très  particulier  ; l’ordre  dorique  du  porche  ne  règne 
pas  seul  au  rez-de-chaussée,  il  s’interrompt  pour  se  transformer 
en  une  suite  de  pilastres  saillants  ornés  de  bossages,  fort  bien 
imaginés  pour  se  prêter  aux  nombreux  décrochements  que 
nécessite  le  périmètre  accidenté  de  cette  cour,  et  pour  soutenir 
une  pesante  corniche  aux  consoles  saillantes.  L’ordre  ionique 
règne  au  premier  étage  et  le  corinthien  dans  l’attique  du  bâti- 
ment principal.  Le  motif  central  de  la  perspective  inventée  par 
Antoine  Lepautre  est  la  loggia  d’une  chapelle  qui  ouvre  au 
premier  étage  sur  une  large  terrasse  surmontant  l’hémicycle  des 
remises  ; l’ordre  ionique  s’y  manifeste  par  deux  élégantes  co- 
lonnes élevées  sur  des  piédestaux.  L’intérieur  de  cette  chapelle 
n’existe  plus,  bien  entendu,  que  sur  les  plans,  mais  un  fort  joli 
escalier  ovale  qui  y conduisait  subsiste  encore  ; sa  rampe  en 
fer  forgé  et  sa  construction  même  en  font  un  des  plus  curieux 
détails  de  l’hôtel  de  Beauvais.  Sur  les  quatre  arcades  de  l’hémy- 
cycle  du  fond  de  la  cour,  au  rez-de-chaussée,  on  remarque  des 
têtes  sculptées  d’un  assez  beau  caractère  ; elles  doivent  être, 
comme  l’étaient  celles  de  la  façade,  l’œuvre  des  sculpteurs  Legen- 
dre et  LIntinot.  On  suppose  que  la  seconde  tête  à gauche  pour- 
rait bien  être  le  portrait  de  Mme  de  Beauvais,  et  la  tête  d’homme 
surmontant  l’entrée  du  petit  escalier  ovale,  celle  de  noble  homme 
Pierre  de  Beauvais. 

Maintenant,  rentrons  sous  le  porche  circulaire,  et  pénétrons 
dans  le  grand  escalier(l).  Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  eu,  auxvn6  siè- 
cle , rien  de  comparable  comme  élégance  décorative  à cette  créa- 
tion architecturale  ; les  proportions,  relativement  restreintes  de 
la  cage  qui  renferme  cet  escalier, sont,  pour  ainsi  dire, augmentées 
par  la  majesté  de  sa  disposition.  Le  palier  de  départ  est  éclairé 
par  une  vaste  baie  en  arcade  prenant  jour  du  côté  de  la  cour;  sur 
les  voussures  du  plafond  sont  sculptés  de  jeunes  enfants  à demi 
couchés,  accrochant  des  guirlandes  de  fleurs  aux  armoiries  des 
Beauvais,  ou  s’appuyant  à la  cerce  d’un  vase  ornemental.  Quand 
on  entre,  on  a devant  soi  un  très  joli  motif  sculpté  sur  le  ram- 
pant de  la  voûte  : deux  petits  génies  volants  qui  accostent  gra- 
cieusement un  écusson.  Au  centre  de  cet  escalier,  un  faisceau  de 
quatre  colonnes  corinthiennes  s’élèvent  avec  sveltesse  sur  leurs 
piédestaux,  elles  soutiennent  seules  la  portée  des  parties  plafon- 
nantes. Trois  paliers  de  repos  interrompent  la  montée  dans  ses 
parties  rectangulaires  ; les  rampes,  qui  sont  en  pierre  comme 
tout  le  reste,  sont  formées  par  des  entrelacs  ajourés  avec  un  art 
tout  spécial.  Sur  la  gauche  en  montant,  voici  une  niche  vide 
surmontée  d’un  aigle  tonitruant  ; la  statue  qu’elle  contenait 
autrefois  représentait  Jupiter  probablement,  à moins  que  le 
maître  des  dieux  n’eût  cédé  sa  place  au  jeune  vainqueur  des 
Titans  frondeurs.  D’autres  bas-reliefs  encore  décorent  l’escalier  ; 
celui  qui  se  trouve  encastré  dans  un  tympan  circulaire  du  pre- 
mier palier  représente  un  trophée  d’armes  et  d’armures  ; un  autre 
au-dessus  d’une  porte  nous  montre  des  sphinx  de  fantaisie  ; 
enfin  une  frise  composée  de  huit  tètes  de  béliers, reliées  entre  elles 
par  des  guirlandes,  constitue  une  très  originale  composition  en 
même  temps  qu’un  allusion  formelle  au  nom  patronymique  de 
Catherine-Henriette  Bellier.  — Toutes  les  sculptures  de  cet 
escalier  ont  été  exécutées  par  le  sculpteur  flamand  Martin  vau 

(l)Sur  la  coupe,  plauchc  60, 1’éclielle  est  de  O"1 02  et  non  de  0nl  U1  par  mètre. 
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Bogaërt,plus  connu  en  France  sous  le  nom  de  Martin  Desjardins. 

Je  ne  veux  pas  vous  conduire  dans  le  délabrement  des  appar- 
tements actuels,  rien  ne  nous  y rappelle  la  splendeur  première 
de  ce  magnifique  hôtel  ; c’est  à peine  si  nous  avons  retrouvé  dans 
l’aile  droite  une  cuisine  renfermant  les  fragments  d’une 
corniche  très  fruste,  qui  faisait  partie  de  la  galerie  de  tableaux  et 
qui  représente  des  singes  musiciens.  Pour  la  distribution  des 
pièces  il  vous  suffira  de  vous  reporter  aux  anciens  plans  de  Marot, 
Arous  y retrouverez  la  chapelle,  la  galerie  de  tableaux,  le  petit 
jardin  suspendu  de  la  rue  de  Jouy,  la  grande  pièce  à alcôve  et  le 
salon  qui  donnaient  sur  la  rue  Saint-Antoine  ; vous  reconsti- 
tuerez par  l’imagination  tout  ce  que  les  successions  de  proprié- 
taires ont  dénaturé,  et  peut-être  regretterez-vous,  aussi  bien 
que  moi, que  l’hôtel  de  Beauvais  ne  soit  pas  sauvé  définitivement, 
comme  étant  un  des  spécimens  les  plus  curieux  de  l’architec- 
ture sous  Louis  XIV.  Lorsque  Jean  Orry  modifia  eu  1704  la 
façade  de  l’hôtel  de  Beauvais,  eu  supprimant  le  fronton,  en  grat- 
tant les  armes  de  France  et  de  Navarre,  eu  détruisant  les  dessus 
de  fenêtres  sculptés  par  Legendre  et  Hutinot,  il  n’avait  fait 
qu’obéir  à un  sentiment  personnel  à peu  près  explicable,  il  avait 
voulu  démarquer  extérieurement  la  demeure  de  dame  Catherine, 
pour  la  faire  sienne  ; mais  lorsque  l'hôtel  de  Beauvais  fut  vendu 
comme  bien  national,  lors  de  la  Révolution,  un  véritable  acte 
de  vandalisme  fut  commis  par  l’acquéreur  ; sans  se  soucier  du 
caractère  artistique  de  l’œuvre  d’Antoine  Lepautre,  on  subdivisa, 
en  autant  de  logements  qu’il  fut  possible,  ce  vaste  immeuble, 
on  anéantit  les  derniers  vestiges  de  la  façade  primitive  ; 
aucune  sculpture  ne  trouva  grâce  devant  l’outil  du  démolisseur. 
Depuis  cette  époque,  l’hôtel  de  Beauvais  a passé  entre  les  mains 
de  trois  ou  quatre  propriétaires  successifs  ; on  l’a  loué  en  ma- 
jeure partie  à des  commerçants,  qui  sont  par  état  beaucoup  plus 
préoccupés  du  doit  et  avoir  que  de  l’histoire  ornementale  de  Paris, 
et,  tout  dernièrement,  on  a installé  dans  la  cour  d’honneur  une 
immense  vérandah,  pour  abriter  des  ballols  de  marchandises, 
faisant  des  entailles  dans  les  murs,  dans  les  corniches,  dans  les 
sculptures.  Mme  de  Beauvais  n’avait  pas  calculé  si  loin  que 
les  propriétaires  d’aujourd’hui,  et  l’habile  camériste  de  la  reine 
Anne  d’Autriche  serait  peut-être  la  première  à s’indigner  de  la 
rapacité  de  notre  époque. 

(le  n’est-  certes  pas  le  souvenir  de  cette  Sémiramis  d’alcôve  qui 
soit  respectable,  mais  l’œuvre  même  du  célèbre  architecte 
Antoine  Lepautre.  S’il  fallait  que  nos  modernes  architectes 
obtinssent  un  certificat  sur  la  moralité  de  leurs  clientes,  avant  de 
mettre  les  ouvriers  en  chantier,  ils  auraient  fort  à faire  : nous 
pourrions  citer  plus  d’un  charmant  hôtel  des  nouveaux  quartiers 
qui  serait  resté  en  plan,  si  l’on  devait  s’occuper  d’autre  chose  que 
de  la  splendeur  de  l’art.  Ce  qui  doit  nous  inquiéter  dans  une 
construction,  ce  n’est  pas  la  situation  de  celui  pour  qui  elle  est- 
faite,  mais  la  valeur  de  l’œuvre  elle-même,  mais  le  mérite  de 
celui  qui  l’a  édifiée.  — L’hôtel  de  Beauvais  est-il,  oui  ou  non,  une 
œuvre  exceptionnelle  de  l’architecture  au  xvnc  siècle  ? Si  oui, 
nous  devons  le  conserver,  le  restaurer,  sauf  à couvrir  son  origine 
du  double  manteau  protecteur  de  la  science  et  de  l’art. 

Quel  splendide  musée  du  mobilier  français  on  pourrait  ins- 
taller dans  cette  maison  ; l’endroit  serait  admirablement  choisi 
pour  une  telle  collection,  à cause  de  sa  proximité  avec  le  quartier 
général  des  fabricants  de  meubles  et  de  bronzes  d’ameublement; 
il  rendrait  un  signalé  service  à toute  une  classe  de  travailleurs 
qui  n’a  j)as  le  temps  d’aller  fouiller  dans  les  bibliothèques  et  de 
chercher  des  renseignements  dessinés  ou  gravés  dans  l’univers 
des  portefeuilles.  Le  cadre  serait  digne  du  tableau  et  un  double 
but  serait  atteint. 


Quand,  il  y a une  vingtaine  d’années,  je  dessinais  en  détail 
les  plans,  coupes  et  élévations  de  la  maison  de  la  rue  François- 
Miron,  j’avais  déjà  ces  idées  en  tête,  elles  étaient  partagées  aussi 
par  quelques-uns  de  mes  confrères  ; mais  aujourd’hui  que 
l’amour  de  notre  vieux  Paris  s’est  agrandi,  s’est  développé, 
qu’une  religion  des  anciens  murs  s’est,  en  quelque  sorte,  im- 
plantée parmi  nous,  je  suis  certain  que  mon  appel  trouvera  de 
l'écho  chez  un  grand  nombre. 

Comme  je  le  disais  dernièrement  dans  une  réunion  d’artistes 
et  de  savants,  nous  devons  défendre  tout  ce  qui  rappelle,  à un 
titre  quelconque,  la  splendeur  de  notre  Paris  aux  siècles  anté- 
rieurs; nous  devons  respecter  tous  les  styles,  conserver  tous  les 
emblèmes,  non  pas  comme  les  dévots  d’une  religion  ou  les  parti- 
sans d’une  politique,  mais  comme  les  fervents  de  l’Art  Français, 
de  cet  art  issu  de  nos  efforts  et  de  notre  génie, et  que  nous  devons 
étudier  dans  toutes  ses  transformations;  nous  devons  être  les 
respectueux  analystes  de  l’Histoire,  désireux  de  garder  la  preuve 
construite  de  ses  différentes  phases.  Ainsi  donc,  ne  renversons 
ni  les  croix,  ni  les  attributs  symboliques;  ne  brisons  ni  les  fleurs 
de  lys,  ni  les  aigles,  ni  les  bonnets  phrygiens  ; soyons  au-dessus 
des  divergences  de  cultes,  de  sectes  ou  de  partis,  trop  heureux 
quand  nous  pourrons  sauvegarder,  pour  nos  descendants,  une 
trace  de  ce  passé  qui  ne  renaîtra  plus,  et  dans  lequel  nous  devons 
rechercher,  pour  mieux  aller  en  avant,  les  avatars  successifs  de 
notre  caractère,  de  nos  mœurs  et  de  notre  Art  National. 

Maurice  Du  Seigneur. 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 


Reglement.  — Terrasse.  — Parement  des  fouilles. 

Un  entrepreneur  de  terrasse  a traité  une  fouille  importante 
aux  prix  de  la  série  de  la  Ville  de  Paris  (édition  1880)  frappés 
d’un  rabais  déterminé. 

Le  terrain  fouillé  offre  plusieurs  bancs  superposés  : 

1°  Terre  végétale; 

2°  Tuf  calcaire  et  bancs  de  roches  en  formation  ; 

3°  Roche  calcaire  dure. 

Et,  dans  son  mémoire,  l’entrepreneur  réclame  sur  la  surface 
déterminée  par  le  périmètre  de  la  fouille  et  la  hauteur  de  la 
roche,  les  parements  de  tranches  pour  défermer  les  bancs. 

Ceci  exposé,  deux  questions  se  présentent  : 

lu  Ces  parements-là  sont-ils  dus,  encore  qu’à  la  série  de  ter- 
rasse il  soit  dit,  en  tête  des  n08  3 1 à 45  : lesquels  comprennent 
les  prix  de  fouilles  dans  les  trois  terrains  ci-dessus  : 

Fouille  compris  nivellement,  dressement  des  J aces  et  des  fonds? 

2°  Et,  dans  le  cas  oii  ils  sont  dus,  quel  est  le  prix  dérèglement? 

Réponse.  — La  série  de  terrasse  est  très  explicite,  et  nous  ne 
nous  expliquons  pas  très  bien  la  difficulté  soulevée. 

Les  fouilles,  qu’elles  soient  faites  en  excavation,  comme  dit 
l’art.  31,  ou  en  rigoles,  tranchées  ou  trous,  comme  dit  l’art.  33, 
comprennent  le  nivellement,  dressement  des  faces  et  des  fonds, 
que  le  sol  soit  composé  de  terre  végétale,  de  remblai,  de  terre 
glaise,  de  tuf,  de  roche,  de  gypse,  etc,,  peu  importe  la  nature 
du  terrain. 

Mais  les  rédacteurs  de  la  série,  qui  ont  compris  que  le  prix  des 
fouilles  devait  varier  avec  la  difficulté  rencontrée  dans  le  travail, 
ont  établi  les  plus-values  qui  s’appliquent  aux  diverses  couches 
rencontrées.  Ces  plus-values  allouées  sous  les  nos  42,  43,  44  ne, 
retirent  quoi  que  ce  soit  à la  rubrique  générale  : Fouille , laquelle 
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comprend,  nous  le  répétons,  le  dressement  des  faces  et  des  fonds. 

La  fouille  enterre  gdaise  et  en  tuf,  quelle  qu’en  soit  la  dureté, 
ainsi  que  le  jet  desdites  terres,  seront  payés  moitié  en  plus  que 
les  articles  n05  31  à 39  (art.  42  de  la  série  de  la  Ville  de  Paris, 
édition  1880.) 

Le  chargement,  le  montage,  le  transport  à la  brouette  et  au 
tombereau  de  la  terre  glaise  seront  payés  un  cinquième  en  plus 
(art.  43,  même  série). 

La  plus-value  pour  fouille  de  roche,  assise,  ancienne  maçonne- 
rie, gypse,  est  de  2 fr.  28  le  mètre  cube  (art.  44  id.). 

Donc  la  série  de  la  Ville  de  Paris,  édition  1880,  ayant  été  prise 
comme  base  du  traité,  aucune  plus-value  n’est  due  pour  les 
parements  dont  parle  notre  correspondant. 


Marché.  — Résiliation.  — Indemnité. 

J’avais  un  marché  qui  devait  se  terminer  le  30  août  1884, 
mais  à cette  époque,  il  restait  à prendre  23  124  le.  ; on  commença 
à me  harceler  pour  terminer  le  marché. 

Voyant  que  le  cours  diminuait  depuis  cette  époque,  on  me  pro- 
posa de  résilier  le  marché  en  payant  la  différence  entre  le  prix 
dudit  et  celui  du  cours  actuel,  et  voici  le  compte  à ce  jour, 

Le  fer  à cette  époque,  c'est-à-dire  à celle  du  marché,  valait 
1 0 fr.  50,  aujourd'hui  il  est  coté  12  fr.;  soit  une  différence  de 
4 fr.  50  sur  les  deux  prix  et  mon  adversaire  trouve  que  la  résilia- 
tion peut  s'opérer  en  lui  payant  231.24  X 4 fr.  50. 

Mais  à mon  tour  je  ne  veux  lui  payer  que  la  différence  entre 
le  cours  du  marché  (16  fr.  50)  et  celui  du  30  août  1884  (16  fr.) 
produisant  231.24  X 0 fr.  50,  plus  les  intérêts  de  cette  somme 
jusqu’à  ce  jour. 

Aussi,  je  viens  pour  ces  raisons  vous  demander  lequel  de  nous 
deux  est  dans  son  droit. 

Réponse.  — La  résiliation  du  contrat  ayant  été  proposée  par 
le  fournisseur  et  acceptée  par  l’entrepreneur,  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  doit  être  comptée  au  cours  du  jour  de  la  résilia- 
tion. Si,  au  moment  de  la  résiliation,  les  fers  valaient  16  francs, 
l’entrepreneur  ne  doit  qu’une  indemnité  de  0 fr.  50  pour  100  k. 
sur  les  23, 124  kilogs  de  fer  qu’il  n’a  pas  pris  ; si  le  cours  au  jour 
de  la  résiliation  était  de  12  francs,  la  prétention  du  fournisseur 
est  fondée. 

En  effet,  tant  que  la  résiliation  ne  s’est  pas  produite,  la  con- 
vention a eu  son  plein  et  entier  effet  tout  au  moins  pour  l’entre- 
preneur qui  s'était  obligé  dans  un  délai  de  prendre  à un  prix 
déterminé  une  certaine  quantité  de  marchandises  qu’il  n’a  pas 
prise.  A l’expiration  du  délai  l’entrepreneur  pouvait  être  mis  en 
demeure  de  prendre  livraison  des  23124  k.  formant  le  complé- 
ment des  fers  par  lui  traités;  il  ne  l’a  pas  été,  cela  est  vrai, 
mais  il  n’a  pas  rempli  son  obligation  et  il  pourrait  y être  con- 
traint; il  est  donc  juste,  puisque  la  résiliation  a été  convenue 
amiablement,  que  l’indemnité  due  au  fournisseur  soit  calculée 
en  prenant  pour  base  le  cours  du  traité  et  celui  du  jour  de  la 
résiliation. 


Forfait,  — Prix  d' application. 

J’ai,  au  mois  de  septembre  1884,  sur  la  demande  d’un  pro- 
priétaire qui  n'avait  pas  d’architecte,  fait  un  plan  et  un  devis 
pour  une  petite  construction  qu’il  se  proposait  de  faire. 

Plans  et  devis  établis,  il  désire  faire  plus  que  ce  premier 
projet  ; je  recommence,  suivant  ses  indications,  un  nouveau  plan 
et  un  nouveau  devis  qui  ont  le  même  sort  que  le  premier  projet  ; 
je  recommence  une  troisième  fois  un  nouveau  plan  accompagné 


d’un  nouveau  devis,  qui,  cette  fois,est  enfin  accepté.  Je  vous  ferai 
remarquer,  car  ici  est  le  point  en  litige,  que  les  prix  portés  à 
mon  premier  devis  m’ont  servi  de  base  pour  établir  le  second  et 
le  troisième  et  qu’ils  n’ont  jamais  fait  l’ombre  d’une  observation 
de  la  part  de  mon  client,  puisque,  après  quelques  modifications 
apportées  au  troisième  devis  et  un  rabais  consenti  par  moi  de  six 
pour  cent  sur  le  montant  de  mon  devis, nous  arrêtions  les  travaux 
à exécuter  pour  la  somme  nette  de  21,911  fr.,  forfait  pour 
lequel  mon  client  et  moi  échangions  une  lettre  le  lendemain  afin 
d’être  bien  d’accord. 

Quelques  jours  après  les  travaux  commencés,  on  change  entiè- 
rement ce  qui  était  prévu  comme  distribution  intérieure,  on  ral- 
longe le  bâtiment,  on  ne  fait  point  une  partie  des  travaux  prévus, 
on  en  fait  énormément  d imprévus,  de  sorte  que  mon  client, 
dans  lequel  j’avais  toute  confiance,  et  moi,  convenons  verbale- 
ment que  notre  forfait  ne  ressemblant  nullement  à ce  qui 
s'exécutait,  on  ferait  un  métrage  des  travaux  exécutés  une  fois 
la  construction  terminée;  ce  que  j’ai  fait,  en  partant  comme  prix 
d’application  des  prix  qui  m’avaient  servi  à faire  les  trois  devis 
qui  m’avaient  été  demandés  ; le  mémoire  s’élève  à 40,000  fr.  par 
suite  des  idées  du  propriétaire  qui  voulut  être  lui-même  son 
architecte. 

Un  vérificateur  vient  et  ne  tient  nullement  compte  de  mes 
prix,  en  meta  son  idée  et  met  encore  après  sa  vérification,  d’après, 
paraît-il,  les  ordres  du  propriétaire,  escompte  10  0/0. 

Je  viens  vous  demander  si,  après  avoir  fait  trois  devis  sur  les 
mêmes  prix  dont  un  avait  été  accepté  en  forfait  par  lettres 
échangées,  si  je  ne  suis  pas  en  droit  d’exiger  les  prix  portés  à 
mes  devis  et  qui,  jusqu’alors,  n’avaient  jamais  été  discutés. 

Réponse.  — A l’origine,  un  contrat  à forfait  s’est  formé  entre 
les  2>arties  pour  la  construction  d’une  maison  suivant  des  plans 
déterminés  ; les  conventions  se  composaient  des  plans,  du  devis 
estimatif  et  d’un  marché. 

En  cours  d’exécution  les  plans  n’ont  pas  été  suivis  ; il  y a eu 
résiliation  du  marché  à forfait,  puisque  le  propriétaire  a reçu  le 
mémoire  de  l’entrepreneur  et  qu’il  en  a fait  opérer  le  règlement. 
A la  vérité  aucun  bordereau  de  prix  n’a  été  arrêté,  mais  de  ce  que 
le  forfait  convenu  était  basé  sur  un  devis  estimatif  accepté  par 
le  fait  même  de  l’acceptation  du  forfait,  il  n’est  pas  douteux  pour 
nous  que  le  tribunal  admette  les  prix  de  base  du  devis  pour  le 
règlement  du  mémoire  présenté  par  l’entrepreneur;  le  forfait  a 
bien  été  résolu,  du  fait  du  changement;  aucune  raison  ne  moti- 
verait le  rejet  des  prix  du  devis  accepté  par  le  propriétaire,  à 
défaut  d’autre  convention  sur  ce  point. 

Il  y a donc  lieu, si  le  propriétaire  se  refuse  à tonte  transaction, 
— car  nous  ne  saurions  trop  engager  notre  correspondant  à tran- 
siger, si  cela  est  possible,  les  frais  d’un  procès  étant  toujours 
onéreux,  — d’assigner  le  propriétaire  devant  le  tribunal  civil,  en 
paiement  du  mémoire  réglé  selon  les  prix  du  devis,  de  demander 
au  tribunal  la  nomination  d’un  expert  pour  opérer  le  règlement 
du  mémoire,  si  la  somme  est  contestée. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon,  architecte. 

— ♦» 

L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  URBAINE 

( Voyez  page  382.) 

LES  FILTRES. 

La  Construction  nso  1er  ne  a déjà  décrit,  page  289,  quelques- 
uns  des  appareils  de  filtrage  actuellement  usités.  Nous  com- 
pléterons cette  étude  eu  parlant  aujourd’hui  des  filtres  exposés 
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à la  caserne  Loban.  Nous  y retrouvons  d’abord  les  appareils 
Carré,  Salleron,  Chamberland,  Mal  lié  et  Maignen,  décrits  pré- 
cédemment. Nous  n’y  reviendrons  pas,  sauf  pour  le  filtre  Cham- 
berland qui  présente  quelques  dispositions  nouvelles.  Les  prin- 
cipales objections  qu’on  faisait  à ce  système  étaient  son  faible 
débit  d’abord,  et  ensuite  la  nécessité  d’avoir  de  l’eau  sons-pression 
pour  son  fonctionnement.  Le  filtre  de  ménage  (fig.  1)  ne  pré- 
sente plus  ces  inconvénients.  Il  se  compose  d’un  récipient  ou 
collecteur  muni  de  tétons  auxquels  on  adapte,  à l’aide  de  petits 
tubes  en  caoutchouc,  un  certain  nombres  de  bougies  filtrantes. 


Ce  collecteur  plonge  à la  partie  inférieure  d’un  réservoir  cylin- 
drique contenant  l’eau  à filtrer.  Une  capacité  ménagée  dans  la 
partie  inférieure  du  réservoir  sert  à emmagasiner  l’eau  obtenue. 
Le  collecteur  est  réuni  au  réservoir  d’eau  filtrée  par  un  tube  de 
caoutchouc.  L’appareil  peut  donc  se  démonter  et  se  nettoyer 
très  facilement.  Cet  ensemble,  qui  se  présente  sons  l’aspect 
d’une  fontaine  ordinaire,  a environ  7b  centimètres  de  hauteur 
pour  la  partie  cylindrique.  Son  débit  est  de  40  à 50  litres  par 
24  heures.  Il  coûte  80  francs. 

M.  Chamberland  construit  également  un  filtre  puissant 
destiné  à l’industrie  (fig.  2).  Cet  appareil  se  compose  d'un  réci- 
pient cylindrique,  en  fonte  émaillée,  muni  d’un  couvercle  de 
même  matière.  Il  comprend  21  bougies  K montées  sur  un  ser- 
pentin D muni  d’un  nombre  égal  de  tétons  L.  La  jonction  de  ces 
tétons  avec  ceux  des  bougies  filtrantes  s’opère  au  moyen  de 
petits  tubes  en  caoutchouc  H.  Le  liquide  à filtrer  arrive  dans 
l’appareil  par  un  robinet  latéral  R placé  à la  base  ; il  pénètre  par 
sa  pression  dans  les  bougies,  puis  dans  le  serpentin,  et  sort  à la 
partie  supérieure.  La  pression  peut  provenir  de  l’eau  de  la  ville 
ou  bien  d’une  pompe  de  compression.  Le  débit  de  cet  appareil, 
qui  dépend  de  la  pression,  est  d’environ  1000  litres  par  24  heures, 
pour  une  pression  de  2 atmosphères.  Le  prix  est  de  180  francs. 

L’Entreprise  hygiénique  expose  un  type  de  filtre,  dit  filtre 
normal.  Le  plus  simple  de  ces  appareils  consiste  en  un  entonnoir 
de  verre  au  fond  duquel  se  trouve  serrée, entre  deux  toiles  métal- 
liques, une  couche  d’amiante  placée  sons  une  couche  de  carferal. 
Le  carferal  est  une  poudre  formée  d’un  mélange  de  charbon,  de 
fer  et  d’alun.  Le  prix  de  ce  filtre  très  pratique  est  de  1 franc.  On 
peut  adapter  un  système  analogue  à une  fontaine  ordinaire  ou  à 
un  récipient  cylindrique  quelconque.  La  disposition  est  alors  la 
suivante  (fig.  3)  : On  superpose  trois  rondelles  de  terre  cuite 
ayant  à peu  près  le  diamètre  du  vase,  au-dessus  on  bourre  la 
couche  d’amiante,  puis  celle  de  carferal.  Un  pareil  filtre,  d’un 


diamètre  de  15  centimètres  environ,  coûte  8 fr.  Le  débit  n’est 
pas  plus  rapide  que  celui  d’un  filtre-fontaine  ordinaire,  mais 
l’eau  obtenue  est  beaucoup  plus  pure,  grâce  au  carferal  em- 
ployé. 


La  maison  Malicet  et  Aengenheyster  expose  le  filtre  Piefké. 
Il  a pour  but  un  filtrage  rapide  et  pour  principe  l’emploi  d'une 
matière  filtrante  facilement  renouvelable,  ce  qui  est  une  garantie 
de  pureté  pour  l’eau  obtenue.  Les  types  présentés  sont  de  deux 
sortes.  Le  premier  (fig.  4)  se  compose  d’un  cylindre  en  fonte 
émaillée,  à l’intérieu*  duquel  se  trouvent  cinq  chambres  filtrantes 
réunies  entre  elles  et  serrées  les  unes  contre  les  autres  par  un 
boulon  vertical  S,  S . Le  fond  des  chambres  filtrantes  contient  une 
rondelle  perforée  eu  bronze  étamé  servant  d’assise  à la  matière 
filtrante. 

L’appareil  est  muni  d’un  robinet  à trois  voies  pour  l’arrivée 
d’eau,  suivant  que  l’eau  vient  d’une  conduite  sous  pression  ou 
d’un  réservoir  supérieur  à faible  pression.  Le  liquide  entre  par  la 
base,  traverse  de  bas  en  haut  les  chambres  et  la  matière  filtrante, 
et  s’échappe  par  la  tubulure  A.  A la  partie  supérieure  est  une 
soupape  à air  L,  que  l’on  ouvre  lors  de  la  mise  en  marche  pour 
laisser  échapper  l’air. 

Pour  nettoyer  l’appareil  on  le  démonte  et  on  remplace  les  ron- 
delles maculées  par  de  nouvelles  qui  coûtent  G fr.  le  kilogramme. 
Le  filtre  du  prix  de  60  francs  donne  un  débit  de  50  litres  à 
l’heure. 

Le  second  modèle  exposé,  qui  donne  120  litres  et  coûte  80  fr., 
ne  diffère  du  premier  que  par  le  nombre  des  chambres  qui  est 
porté  à quatorze.  Ces  deux  filtres  ont  une  hauteur  de  20  centi- 
mètres environ. 

La  compagnie  de  filtrage  des  eaux,  qui  expose  principalement 
le  filtre  Maignen,  déjà  décrit  dans  la  Construction  moderne , pré- 
sente en  outre  au  public  les  filtres  Vedel-Bernard,  Marcaire  et 
David.  Ces  appareils  peuvent  s’appliquer  aux  distributions  les 
plus  considérables,  comme  aux  usages  les  plus  restreints.  On  les 
place  généralement  dans  les  caves,  d’où  ils  alimentent  toute  une 
maison.  Lorsque  le  filtre  ne  fournit  plus  une  quantité  d’eau  suf- 
fisante, on  enlève  les  matières  filtrantes,  on  les  lave  séparément 
puis  on  les  replace  dans  l’ordre  primitif. 

Ces  filtres  sont  très  solides  et  résistent  aux  coups  de  béliers 
qu’ils  amortissent  en  même  temps. 

Le  filtre  Vedel-Bernard  (fig.  5)  se  compose  d’une  cuve  conique 
en  fonte.  A et  H sont  deux  tamis  entre  lesquels  se  trouvent  en  B 
des  éponges  préparées  spécialement  ; C et  E lames  imputres- 
cibles; D grès  pulvérisé;  F noir  animal  ou  charbon;  Gf  sable. 
L’eau  arrive  par  la  partie  supérieure. 

Suivant  la  taille  de  cet  appareil,  son  débit  varie  de  300  à 6,000 
litres  à l’heure. 
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Fie  6 


Fig  7 


L’appareil  Marcaire  (fig.  6)  a un  débit  plus  faible  ; aussi  se 
place-t-il  dans  chaque  appartement,  au  lieu  de  desservir  une 
maison  entière.  Il  donne  à volonté  de  l’eau  filtrée  par  le  robinet 
inférieur,  ou  de  l’eau  brute  par  un  robinet  supérieur.  La  ma- 
nœuvre de  ce  dernier  purge  l’appareil  des  matières  retenues 
dans  le  dégrossisseur  formé  par  la  cuvette  supérieure  de  l’appa- 
reil. Ces  filtres  donnent  100  ou  200  litres  suivant  leur  taille, 
et  coûtent  72  ou  110  francs. 

Le  filtre  David  (fig.  7),  dont  nous  parlerons  pour  terminer,  est 
un  perfectionnement  aux  appareils  Yedel-Bernard.il  a pour  objet 
de  décomposer  l’opération  du  filtrage  en  deux  parties  : dégros- 
sissage et  épuration.  Il  se  compose  de  deux  cuves  concentriques 
complètement  isolées  l’une  de  l’autre.  Le  couvercle  de  la  cuve 
intérieure  porte  une  soupape  qui  peut  être  fermée  en  manœuvrant 
l’anneau  qui  surmonte  tout  l'appareil.  La  cuve  extérieure  est 
remplie  d’éponges  préparées.  La  cuve  intérieure  présente  de  haut 
en  bas  les  couches  suivantes  : laine  imputrescible,  grès,  laine, 
noir  animal,  laine,  gravier. 

En  marche  normale  l’eau  arrive  par  la  tubulure  inférieure  de 
droite, traverse  un  robinet  à trois  voies,  monte  dans  la  cuve  annu- 
laire remplie  d’éponges,  pénètre  dans  la  cuve  intérieure  par  la 
soupape  du  couvercle, et  sort  par  la  tubulure  de  gauche. 

Pour  nettoyer  le  dégrossisseur  sans  démonter  l’appareil,  on 
commence  par  fermer  la  soupape  du  couvercle  intérieur  en  tour- 
nant l’anneau.  Puis  on  manœuvre  le  robinet  de  telle  sorte  que 
l’eau  passe,  comme  l’indique  la  flèche,  dans  la  tubulure  verticale, 
et  ressorte  par  le  robinet  à trois  voies  après  son  passage  à travers 
les  éponges.  Ce  filtre  se  fait  de  deux  tailles,  l’un  donnant, 
1,500  litres  à l’heure,  l’autre  6,000. 

Ces  derniers  appareils,  comme  on  le  voit,  ne  sont  plus  des 
filtres  de  ménage,  ils  conviennent  aux  grands  établissements 
industriels  ou  publics,  et,  tout  en  donnant  un  débit  considérable, 
ils  fournissent  une  eau  très  pure. 

(A  suivre.)  Un  constructeur. 


L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

On  sait  que  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  en  ou- 
vrant un  concours  préparatoire  en  vue  de  l’Exposition  universelle 
de  1889,  avait  institué  une  exposition  publique  des  projets, du  19 
au  22  mai. 

Le  ministre,  considérant  que  le  nombre  des  projets  déposés 
paraît  devoir  dépasser  de  beaucoup  les  prévisions  primitives,  vient 
de  décider  que  cette  exposition  serait  ouverte  les  samedi  22, 
lundi  24,  et  mardi  25  mai,  de  midi  à six  heures,  et  le  dimanche 
23  mai,  de  neuf  heures  à six  heures. 

La  commission  chargée  de  juger  les  projets  procédera  à cet 
examen  les  lundi  24  et  mardi  25  mai,  de  neuf  heures  à midi. 


Les  concurrents  ont  dû,  sous  peine  d’exclusion,  déposer  leurs 
projets  le  18  mai,  de  neuf  heures  du  matin  à sept  heures  du  soir, 
à la  salle  des  fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris. 


SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

Une  conférence  sera  faite  par  M.  D.  Napoli,  ingénieur,  chef 
du  laboratoire  de  physique  et  chimie  au  chemin  de  fer  de  l’Est, 
sur  V application  de  V électricité  dans  les  constructions , la  trans- 
mission électrique  de  la  force,  les  communications  téléphoniques, 
l’éclairage  électrique  domestique, application  aux  monte-charges, 
aux  ascenseurs,  etc.  (expériences  à l’appui),  dans  la  salle  ordi- 
naire des  réunions  des  assemblées  générales  de  la  Société  : rue  de 
1’Abbaye,  3,  près  Saint-Germain-des-Prés,  le  jeudi  27  mai  1886, 
à quatre  heures. 

+. 

LE  MUSÉE  DES  ARTS  DECORATIFS 

L’assemblée  générale  des  sociétaires  de  l’Union  centrale  des 
arts  décoratifs,  après  avoir  examiné,  dans  sa  réunion  du  29  avril 
dernier,  les  conditions  d’installation  du  musée  des  arts  décoratifs 
sur  différents  points  de  Paris,  vient  de  voter  définitivement,  à 
une  majorité  considérable,  en  faveur  du  terrain  domanial  de  la 
Cour  des  comptes,  sur  le  qnai  d’Orsav. 

On  sait  que  la  concession  de  ce  terrain  avait  fait,  il  y a un  an, 
l’objet  d’une  convention  soumise  à la  sanction  des  Chambres  et 
aux  termes  de  laquelle  l’Union  centrale  devait  construire  le  mu- 
sée, y installer  ses  collections,  à charge  par  elle  de  céder  au  bout 
de  trente  ans  l’édifice  et  les  collections  à l’Etat.  L’Union  centrale 
avait  renoncé  au  bénéfice  de  cette  convention,  dans  une  réunion 
tenue  le  4 mars  dernier,  et  elle  s’était  mise  en  quête  d’un  terrain, 
l’Etat  lui  offrant  de  procéder  par  voie  d’expropriation  pour  lui 
faciliter  sa  tâche.  Aucun  terrain  n’ayant  paru  pouvoir  être 
approprié  à la  destination  que  l’on  se  proposait,  l’Union  centrale 
est  revenue  à la  Cour  des  comptes. 

Le  gouvernement  considère  comme  absolument  urgente  la 
création  d’un  musée  qui  réunisse  les  plus  beaux  modèles  dans 
l’ordre  des  applications  de  l'art  à l’industrie.  Il  estime  que  l’Etat 
possède  des  richesses  qui  pourront  être  utilement  réunies  et  ajou- 
tées aux  collections  que  possède  déjà  l’Union  centrale,  et,  dans 
ces  conditions,  il  a jugé  qu’il  devait  assurer  la  collaboration  de 
l’Etat  et  de  l’initiative  privée  pour  créer  le  musée  réclamé  par 
tous  les  travailleurs  et  se  mettre  en  mesure  de  l’ouvrir  en  1889. 
A la  suite  de  négociations  ouvertes  la  semaine  dernière,  l’accord 
s’est  fait  entre  le  gouvernement  et  l’Union  centrale  sur  un  projet 
déposé  à la  rentrée  des  Chambres  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts.  Le  Parlement  va  avoir  à se 
prononcer. 

■ — * 
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CONCOURS 


ET  CONSTRUCTION 

D’UNE  ÉCOLE  PRIMAIRE  SUPÉRIEURE 


Par  sa  délibération  du  3 août  1885,  le  con- 
seil municipal  a décidé  que  les  plans  et  devis  re- 
latifs à la  centralisation  des  musées  et  à la  cons- 
truction d’une  école  primaire  supérieure  seraient 
mis  au  concours  entre  les  architectes  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  et  des  départements  limitro- 
phes, et  ceux  de  Paris. 

Ce  concours  aura  une  durée  de  quatre  mois; 
il  sera  ouvert  à partir  du  1er  mai  1886  et  clos  le 
31  août  de  la  même  année. 

Les  concurrents  se  conformeront  au  programme 
et  aux  conditions  ci  après  : 

PROGRAMME 
lu  Musées. 

Art.  premier.  — Les  musées  embrasseront 
ensemble,  en  y comprenant  tant  les  rez-de-chaus- 
sée que  les  étages,  une  superficie  totale  de  1070 
mètres  carrés  qui  se  répartira  ainsi  qu’il  suit, 
savoir  : 

1°  Pour  la  peinture  une  surface  horizontale 
de  360  mètres  carrés  au  minimum. 

2°  Pour  le  musée  géologique  et  minéralogique 
qui  pourra  être  confondu  en  partie  avec  la  pein- 
ture, une  surface  équivalente. 

3°  Pour  le  musée  céramique,  quatre  salles 
d’une  superficie  totale  de  120  mètres  carrés. 

4°  Pour  le  musée  numismatique,  deux  salles 
de  chacune  30  mètres  carrés  environ. 

5°  Pour  le  musée  lapidaire,  une  cour  assez 
vaste  avec  une  superficie  couverte  de  170  mètres 
carrés  environ. 

Art.  2.  — Au  musée  de  peinture  et  à la  céra- 
mique seront  annexés  des  cabinets  d’étude  à l'u- 
sage de  chacun  des  conservateurs.  Une  salle  de 
réunion  d'une  surface  de  40  mètres  carrés  sera 
ménagée  dans  le  voisinage  du  musée  lapidaire. 

Art.  3.  — Le  logement  du  gardien  des  mu- 
sées, situé  autant  que  possible  au  rez-de-chaussée, 
comprendra  deux  pièces,  dont  une  chambre  avec 
cheminée. 

Art.  4.  — L’école  primaire  supérieure  com- 
prendra les  locaux  suivants  : 

Ecole  primaire  supérieure. 

1°  Une  loge  du  concierge  composée  de  deux 
pièces  avec  cabinet,  un  parloir  ou  un  cabinet 
d’étude  à l’usage  du  directeur  et  un  vestiaire  ou 
un  lieu  de  dépôt  pour  les  paniers. 

2°  Un  logement  pour  le  directeur,  composé 
de  six  pièces. 

3°  Trois  salles  de  classes  pour  trente  élèves 
chacune  et  une  salle  de  dessin  avec  un  cabine 
pour  dépôt  de  modèles. 

4°  Un  amphithéâtre  servant  de  classe  de 
physique  et  de  chimie  avec  laboratoire  commu- 
niquant directement  avec  la  classe. 

5°  Deux  pièces  servant  d’ateliers  où  les  élèves 
seront  exercés  aux  travaux  manuels. 

6°  Des  privés-urinoirs,  cour  de  récréation  et 
préau  couvert,  abritant  un  gymnase. 

Art.  5.  — L’ensemble  du  terrain  sera  clos 
de  murs  surmontés  de  grilles  si  les  bâtiments  pro- 
jetés sont  établis  en  retraite. 

CONDITIONS  DU  CONCOURS 

Art.  premier.  — L’ancienne  église  des  Mi- 
nimes sera  conservée  et  spécialement  affectée 
aux  Musées,  et  la  restauration  de  la  façade  est 
réservée. 

La  disposition  des  bâtiments  annexés,  leur 
mode  de  construction  et  leur  style  architectural, 


sont  laissés  au  choix  desconcurrents, quisontlibres 
de  projeter  l’appropriation  ou  la  démolition  des 
vieux  bâtiments  assis  sur  l’emplacement. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  la  Centralisation 
des  a. usées  et  la  construction  d’une  école  pri 
maire  supérieure  ne  pourra  excéder  une  somme 
totale  de  150,000  fr.,  y compris,  dans  les  deux 
projets,  le  mobilier,  les  appareils  d’éclairage, 
1 /10e  pour  frais  imprévus  et  les  honoraires  de 
l’architecte  fixés  à 5 pourcent. 

Art.  3.  — Chaque  projet  devra  comprendre  : 

1°  Un  plan  d’ensemble  des  musées  et  de  l’école 
supérieure  à 0'°.005  pour  mètre. 

2°  Un  plan  du  rez-de-chaussée  des  musées  de 
l’école  et  du  bâtiment  affecté  an  Directeur  à 
0m.01  pour  mètre. 

3°  Un  plan  du  1er  étage  à 0m.0i  pour  mètre. 

4°  Une  élévation  de  chaque  façade  à 0m.01 
pour  mètre. 

5°  Une  coupe  transversale  et  une  coupe  longi- 
tudinale à 0m.02  pour  mètre. 

6°  Les  devis  descriptifs  et  estimatifs  des  tra- 
vaux projetés  conformément  à la  série  des  prix 
annexée  au  présent  programme. 

Art.  4.  — Les  projets  tendus  sur  châssis  et 
les  pièces  à l’appui  devront  être  adressés  franco 
et  rendus  le  30  août  prochain  à la  mairie  de  Ne- 
vers  avant  4 heures  du  soir,  terme  de  rigueur  (l). 

Art.  5.  — Les  projets  ne  seront  pas  signés, 
ils  porteront  chacun  une  épigraphe  ou  devise 
qui  sera  reproduite  sur  l’enveloppe  d’une  lettre 
cachetée  indiquant  les  noms,  prénoms  et  domi- 
cile de  l’auteur  du  projet. 

Ce  pli  qui  ne  sera  ouvert  qu’après  le  jugement 
du  concours,  portera  pour  suscription  : à M.  le 
Maire  de  Nevers  — Concours  pour  la  construc- 
tion d’une  école. supérieure  et  la  centralisation  des 
musées. 

Tout  concurrent  qui  se  ferait  connaître  avant 
le  jugement  serait  écarté  du  concours. 

Art.  6.  — Le  jury  d’examen  sera  composé 
du  maire,  président,  de  trois  conseillers  munici- 
paux désignés  par  le  conseil,  de  deux  architectes 
et  d’une  autre  personne  compétente  proposés  eu 
conseil  municipal  par  les  membres  de  la  Com- 


mission. 

Art.  7.  — L’auteur  du  premier 
projet  recevra  un  prime  de  . . 1500  fr.  »» 

L’auteur  du  2e  projet  une 

prime  de 1200  fr.  »« 

Et  l’auteur  du  3e  projet  une 
prime  de 800  fr.  » » 


Dans  le  cas  où  aucun  projet  ne  serait  jugé 
admissible,  le  concours  sera  déclaré  nul  et  les 
projets  pourront  être  réclamés  par  leurs  auteurs, 
sans  qu’il  leur  soit  dû  aucune  indemnité. 

Art.  8.  — Les  projets  primés  deviendront  la 
propriété  de  la  ville,  qui  ne  sera  pas  obligée  à 
l’exécutiou  dans  un  délai  déterminé. 

L’architecte  dont  les  plans  seront  adoptés 
pourra  réclamer  la  direction  des  travaux,  si  ces 
travaux  sout  mis  en  exécution  dans  un  délai  de 
deux  ans. 

Les  projets  non  primés  pourront  être  retirés 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  décision  du  jury. 
Passé  ce  délai,  la  ville  sera  dégagée  de  toute 
responsabilité. 

Un  plan  général  et  un  bordereau  des  prix  sout 
annexés  au  programme. 


(1)  Cette  clause  portait  le  30  juin,  ce  qui  était  en 
contradiction  avec  1e  délai  de  quatre  mois  indiqué 
au  début.  Nous  avons  prié  M.  Je  Maire  de  Nevers  de 
vouloir  bien  nous  fournir  quelques  éclaircisse- 
ments. D’après  sa  réponse,  le  délai  va  bien  jusqu’au 
30  août. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Exposition  à Toulouse.  — Une  réunion  a 
eu  lieu,  le  10  mai,  à la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse  à propos  d’un  projet  d’exposition  in- 
dustrielle pour  l’année  prochaine. 

M.  Sirven,  maire  de  Toulouse,  a exposé  les 
avantages  d’uue  exposition,  en  rappelant  le 
succès  obtenu  par  celle  de  Rouen.  La  somme 
nécessaire  à obtenir  par  l’initiative  privée  a été 
évaluée  à 300,000  francs.  Un  certain  nombre 
d’assistants  se  sont  fait  inscrire  immédiatement 
pour  des  sommes  formant  un  total  de  40,000  fr. 

Exposition  de  Clermont-Ferrand.  — La 
construction  du  pavillon  spécial  destiné  aux 
Beaux-Arts,  à l’exposition  de  Clermont,  est  con- 
fiée à MM.  Vert,  entrepreneurs. 

Barrage  de  Roanne.  — La  ville  de  Roanne 
se  propose  d’établir  un  barrage  à la  Tage.  Ce 
barrage  coûterait,  d’après  les  évaluations, 
3,200,000  francs,  y compris  les  travaux  de  dis- 
tribution d’eau.  L’Etat  paierait,  paraît-il,  un 
quart  de  la  dépense.  Ce  projet  avait  été  déjà 
adopté  par  la  municipalité,  au  mois  de  juin  de 
l’année  dernière. 

Gare  de  Saint-Etienne.  — Un  curieux  tra- 
vail vient  d’être  exécuté  à la  gare  de  Saint- 
Etienne.  Il  paraît  que  les  bâtiments  avaient 
tassé,  d’uu  côté,  d’environ  0.30.  Us  ont  été  en- 
levés en  une  seule  pièce  sur  plus  de  100  mètres 
de  longueur  et  replacés  de  niveau. 

L’opération  s’est  faite  au  moyen  de  crics.  Elle 
a parfaitement  réussi. 

PARIS. 

Salon.  — A la  fia  du  mois,  le  Salon  fermera 
ses  portes  les  28,  29  et  31  pour  le  remaniement 
et  le  nettoyage.  Les  opérations  du  vote  des  ré- 
compenses auront  heu  pendant  ces  trois  jours. 

Musée  à Saint-Cloud.  — Le  ministre  de 
l’instruction  publique  et  des  beaux-arts  vient 
d’être  saisi  d’uue  proposition  tendant  à créer, 
dans  le  château  de  Saint-Cloud,  fidèlement  re- 
construit, un  musée  biographique  universel  qui 
recevrait,  à l’occasion  et  à la  faveur  de  l’exposi- 
tion prochaine, les  principaux  documents  de  cette 
nature  exposés  dans  les  collections  publiques  et 
particulières  du  monde  entier. 

Eglise  du  Sacré-Cœur.  — A la  suite  des  in- 
cidents que  nous  avons  rapportés  au  sujet  de  la 
construction  de  l’église  du  Sacré-Cœur,  M.  Dau- 
met  a donné  sa  démission  d’architecte  de  l'église. 
On  se  souvient  qu’il  avait  l’intention  de  modifier 
le  projet  de  sou  prédécesseur,  feu  M.  Abadie. 
L’archevêque  de  Paris  avait,  à ce  propos,  con- 
sulté trois  architectes,  MM.  Garnier,  Bailly  et 
Yaudremer.  Ils  émirent  l’avis  que  le  projet  d’A- 
badie devait  être  strictement  suivi.  M.  Daumet 
qui  en  désapprouvait  certaines  parties  essen- 
tielles, a jugé  qu’il  ne  pouvait  les  faire  exécuter 
et  s’est  retiré.  Sou  successeur  n’est  pas  encore 
désigné. 

Exposition  d’hygiène.  — L’Exposition  ins- 
tallée à la  caserne  Lobau  par  les  soins  de  la 
Société  de  Médecine  publique,  a déjà  reçu  plus 
de  dix  mille  visiteurs.  Elle  est  dès  maintenant 
ouverte  tous  les  soirs,  et  il  est  fait  trois  fois  par 
semaine,  à 8 h.  1/2,  une  conférence  sur  uu  sujet 
d’hygiène.  - - Tous  les  jours  à 2 h.  1/2  de  l'après- 
midi,  et  à 8 h.  1/2  du  soir,  des  conférence-pro- 
menades  sont  faites  par  des  membres  de  la  So- 
ciété de  Médecine  publique.  — Tous  les  visiteurs 
sout  admis  à suivre  ces  conférences. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition  de  M.  H.  Toussaint. 


L’EXPOSITION  DE  1889  ET  LA  TOUR  DE  300  MÈTRES. 

S'il  y eut  jamais  un  ministre  embarrassé,  c’est  celui  du  Com- 
merce et  de  l’Agriculture.  Son  commerce  n’a  pas  cessé  d’être 
agréable,  son  agriculture  d’être  florissante,  mais  son  Concours 
d’exposition  menace  de  déborder  hors  de  son  lit. 

M.  Lockroy  se  croyait  bien  tranquille.  J’avais  eu  le  tort,  se 
disait-il,  de  leur  promettre  un  concours  ; mais  comme  j’ai  habi- 
lement réparé  cette  erreur!  Jusqu'à  la  dernière  heure, 
j’ai  tenu  secret  mon  programme.  Celui-ci  publié  enfin  dans  un 
coin  de  l 'Officiel,  je  leur  ai  accordé  15  jours  pour  tout  délai, 
— le  temps  à peine  de  tailler  leurs  crayons.  C’est  bien  le 
diable  si,  en  dehors  des  deux  ou  trois  privilégiés  qui  ont  pu 
rédiger  leurs  projets  à l’avance,  cinq  ou  six  victimes  au 
plus  viennent  s’égarer  à ce  concours,  et  cherchent  à décro- 
cher une  timbale  de  consolation  au  haut  d’un  mât  rendu  aussi 
glissant.  Je  sacrifie  deux  matinées  au  jury,  c’est  plus  qu’il  ne 
faut,  et  le  22  mai  je  m’écrierai  : enlevez-moi  ça! 

* 

* * 

Voyez  comme  les  calculs  les  mieux  établis  sont  parfois  dé- 
joués. 

Le  18  mai,  vers  huit  heures,  on  signale  au  ministre  les 
premiers  arrivants  qui  atteignent  déjà  la  hauteur  du  pont 
d’Arcole.  Bon,  se  dit  M.  Lockroy,  voilà  mes  fidèles  A.  B.  C. 
ou  D.  E.  F.,  si  vous  préférez,  qui  se  rendent  au  poste. 

A dix  heures,  la  foule  grossit;  les  charettes,  les  voitures  à 
bras,  chargées  de  châssis,  encombrent  la  place.  — Pauvres 
diables,  soupire  le  ministre  compatissant,  que  vont-ils  faire 
dans  cette  galère  ! 

A midi,  la  circulation  est  interrompue;  les  charettes  ne  suf- 
fisant plus,  on  a réquisitionné  les  voitures  de  déménagement, 
les  « je  suis  capitionné»,  les  wagons-transport  pour  Paris  et  la 
campagne.  Le  quai  est  obstrué,  les  chevaux  piétinent,  les  car- 
rioles enchevêtrent  leurs  roues,  les  cochers  jurent,  la  bagarre 
commence.  Les  estafettes  arrivent  au  ministère  de  minute  en 
minute.  — Mais  c’est  une  calamité  ! s’écrie  M.  Lockroy. 

1886.  — 33 


A deux  heures,  la  place  de  Grève  prend  cet  aspect  des  beaux 
jours  où  se  nomme  lui-même  un  gouvernement  provisoire. 

— Ab  ça,  dit  le  Ministre  bondissant  sur  son  fauteuil,  est- ce 
que  ces  enragés-là  ne  vontpas  me  donner  la  paix? 

Au  coucher  du  soleil  il  en  arrivait  encore  ; des  retardataires, 
hâves,  épuisés  par  quinze  nuits  de  veillées  consécutives,  surve- 
naient,l’œil  cave,  suivis  de  commissionnaires,  robustes  auver- 
gnats qui  fléchissaient  sous  la  charge. 

Enfin  un  magnifique  succès  : l’Emprunt  était  couvert 
21  fois  1/2! 

* 

* * 

C’est  fort  bien  que  d’inspirer  une  telle  confiance  et  de  pou- 
voir se  dire  : On  m’en  avait  comblé,  on  m’en  veut  accabler  ; 
mais  il  fallait  maintenant  ranger  ces  600  ou  700  châssis.  En 
24  heures,  avait  dit  le  programme  expéditif,  ce  classement 
serafait  ; nous  serons  vite  débarrassés.  Mais  que  faire  àprésent 
devant  celte  avalanche  dont  les  débris  accumulés  encombraient 
les  cours  de  l’Hôtel  de  Ville? 

En  travaillant  jour  et  nuit,  trois  journées  se  passèrent  en 
classement,  il  fallut  retarder  l’ouverture,  et  le  22  seulement  on 
put  laisser  entrer  le  public. 

Quelle  foule,  messieurs!  Cette  fois,  l’architecture  ne  se 
plaindra  pas  d’être  délaissée  du  public.  Si  les  concurrents  ont 
accompli  un  très  mémorable  tour  de  force,  ils  en  sont  large- 
ment récompensés.  Curieuse,  avide,  la  foule  se  précipite, 
s’entasse,  cherche  à glisser  un  regard  par  dessus  les  épaules, 
et  ne  voit  rien,  rien  que  la  tour  de  M.  Eiffel  qui  s’élance  dans 
les  airs,  au-dessus  des  têtes. 

Cent,  deux  cents,  trois  cents  châssis.  Alors  le  courage  faiblit. 
Dans  ces  salles  de  fêtes,  vastes  pourtant  mais  trop  étroites 
pour  cette  cohue,  la  foule  monte,  monte  toujours,  et  la  tem- 
pérature en  fait  autant.  Les  visiteurs  suffoquent,  s’épongent 
le  front  quand  ils  peuvent  recouvrer  la  liberté  partielle  de 
leurs  mouvements. 

A quatre  cents,  on  sent  la  tête  vous  tourner,  car  les  forces  hu- 
maines ont  une  limite.  Au-delà  tout  succombe.  Avant  d’avoir 
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pu  atteindre  les  cinq  cents,  on  gagne  l’escalier,  rendu,  les 
jambes  vagues,  la  cervelle  en  feu. 

A raison  de  trois  par  projet,  élévation,  coupe  et  perspective, 
imagine-t-on  l'effet  que  produit  la  répétition  de  la  tour  colos- 
sale à trois  cent  vingt  et  unexemplaircs  ? Combien  de  Parisiens 
auront,  pendant  ces  trois  nuits  agitées  parle  cauchemar, gravi 
une  par  une  les  marches  d'un  escalier  sans  fin  qui  mène  au 
sommet  de  celte  tour  qu’aucun  humain  ne  peut  atteindre  dans 
le  cours  d’une  existence,  ou  bien  se  seront  sentis  enlevés  par 
un  ascenseur  qui  ne  s’arrête  jamais? 

Plaignons-les.  Mais  quels  trésors  de  compassion  ne  faut-il 
pas  mettre  en  réserve  pour  les  malheureuses  victimes  qu’un 
ministre  cruel  a désignées  pour  faire  partie  du  jury,  pour  des 
innocents  qui  n’ont  rien  à se  reprocher  dans  leur  passé,  et  qui, 
dansl’intervallede  trois  matinées  sans  plus,  auront  attentivement 
examiné  chacun  des  107  projets,  apprécié  chaque  disposition 
heureuse,  sans  se  laisser  impressionner  paru n.  rendu  trompeur  ; 
qui  auront  analysé,  comparé,  classé,  allant  et  venant  d’un 
projet  à l’autre,  sans  laisser  dévier  leur  fine  appréciation 
par  la  fatigue,  l'accablement  ; l’esprit  toujours  frais,  dispos, 
le  coup  d’œil  toujours  juste.  En  vérité  les  hommes  choisis 
pour  être  à la  hauteur  d’un  pareil  labeur,  ont  été  coulés  dans 
le  bronze,  et  ils  pourront  désormais  dire  avec  orgueil  : j’étais 
du  Jury  de  1886,  et  je  suis  encore  là! 

* * 

Par  bonheur,  leur  tâche  se  trouve  un  peu  facilitée.  En  pré- 
sence d’un  programme  très  vague,  incapable  de  dire  ce  que 
doit  contenir  la  future  Exposition,  les  plans  sont  nécessaire- 
ment vagues  eux-mêmes.  Des  dispositions  d ensemble,  c est 
tout  ce  que  les  concurrents  pouvaient  offrir,  c’est  tout  ce  que 
le  jury  aura  à apprécier. 

La  décoration  du  palais  ne  pouvait  être  que  très  sommaire- 
ment indiquée,  en  un  délai  aussi  court.  Au  fond,  le  Concours 
se  borne  à répondre  à cette  question  : Quel  parti  pourrait-on 
bien  tirer  delà  fameuse  tour  de  300  mètres , et  quel  effet  pourra- 
t-elle  produire  ? — Les  réponses  ne  manquent  pas  de  variété  : 
Les  uns  ont  mis  la  tour  en  avant,  d’autres  en  arrière,  au  milieu 
sur  le  côté,  voire  même  en  dehors  ; les  uns  l’ont  laissée  à l’état 
brut,  d’autres  se  sont  efforcés  de  la  décorer,  de  la  couvrir 
d’ornements,  de  la  masquer  par  des  accessoires.  11  y en  aura 
pour  tous  les  goûts. 

Eh  bien,  veut-on  connaître  mon  impression,  bien  désinté- 
ressée, et  qui  ne  changera  rien  à la  décision  prise  d’avance  : 
franchement,  cette  impression  est  mauvaise. 

M.  Eiffel  m’a  fait  l’honneur  de  m’écrire  pour  marquer  son 
étonnement  de  me  voir  hostile  a un  projet  qui  demande  a la 
science  du  constructeur  toutes  ses  ressources  pour  les  mettre 
à la  disposition  de  l’Art.  Je  crois,  en  effet,  cette  alliance  tou- 
jours profitable,  etmème  nécessaire,  pour  que  l’œuvre  finale 
soit  réellement  belle.  Encore  faut-il  que  la  part  légitime  soit 
faite  à l’Art  comme  à la  Science,  et  qu’un  juste  équilibre  soit 
établi. 

J’admire  autant  que  personne  les  gigantesques  travaux  aux- 
quels M.  Eifflel  a attaché  sou  nom;  j'ai  eu  la  curiosité  de  les 
étudier  assez  attentivement  pour  m’être  bien  rendu  compte  de 
leur  mérite  scientifique  et  pratique.  Dans  ces  viaducs  majes- 
tueux qui  franchissent  les  vallées  d’un  seul  jet,  tout  a été  prévu, 
calculé,  raisonné  ; tout  est  sage  et  hardi  Quand  il  ne  s’agit  que 
de  faire  passer  là-haut  un  train,  cette  sobriété  audacieuse  est  la 
seule  qualité  requise,  la  seule  qui  puisse  donner  à l’ouvrage 
toute  sa  beauté.  Tout  autre  luxe  serait  inutile  et  déplacé. 


Au  contraire,  la  tour  colossale  doit  être  avant  tout  œuvre 
décorative.  Je  crois  qu’on  a eu  tort  de  lui  chercher  après  coup 
une  ulilisationquiaurait  à luiservirde  justification,  de  faire  in- 
tervenir l’astronomie,  la  physique  et  l’art  militaire  où  ils  n’ont 
que  faire.  Point  n’est  besoin  qu’un  monument  commémoratif 
ait  une  utilité  de  chaque  jour  comme  les  Rambuteau.  Que  le 
colosse  soit  une  œuvre  magistralement  belle,  et  cela  me  suffira 
pour  accepter  très  volontiers  qu’on  l’ait  tentée,  et  que  la  géné- 
ration présente  laisse  d’elle  ce  souvenir. 

Mais  la  tour  sera-t  elle  œuvre  d’art  exquise,  uniquement 
parce  qu’elle  monleraà  trois  cents  mètres?  A ce  compte,  il  suffit 
queles  Allemands  et  les  Américains  en  élèvent  une  demain  à 
360  mètres  pour  que  la  nôtre  soit  re'éguée  au  deuxième  ou  au 
troisième  plan.  L’expérience  faite,  ces  merveilles  seront  à la 
portée  de  tout  le  monde,  et  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  sur- 
enchérir. 

La  tour  sera-t-elle  un  chef-d’œuvre  simplem?ntparce  que  ses 
caissons  d’angles  auront  été  bien  calculés,  et  ses  contrevente- 
menls  bien  établis?  — Je  résiste  à cette  conclusion.  Un  travail 
sage  et  hardi,  dont  toutes  les  pièces  sont  bien  calculées  elles 
formes  très  rationnelles,  suffit  parfaitement,  en  rase  campagne, 
pour  servir  au  passage  des  trains;  mais  fera- 1 il  aussi  bienl’or- 
nement  d'une  riche  cité,  célèbrepar  les  admirables  monuments 
que  lui  ont  légués  touslesàges  ? Eommentse  mariera-t-il  avec 
les  palais  qui  l’entoureront?  C’est  une  tout  autre  question. 

Cet  échafaudage  métallique,  cette  carcasse  en  fer  ne  peut 
être  que  le  squelette  à revêtir  de  chair,  à habiller  ensuite. 
C’est  ce  qu’il  faut  bien  se  dire  : la  construction  métallique 
appliquée,  non  plus  à des  travaux  utilitaires,  mais  à des  œuvres 
décoratives,  est  trop  grêle  par  soi-même,  elle  a besoin  d’être 
étoffée.  Je  n’entends  pas  dire  qu’il  faille  la  dénaturer,  la  dissi- 
muler complètement, la  cacher  sous  des  plâtras  ; il  faut,  au  con- 
traire, la  laisser  apparaître,  exprimer  très  clairement  qu’elle 
existe  et  qu’elle  porte  tout  le  reste  ; mais  elle  a besoin,  pour  faire 
figure  de  monument,  de  passer  chez  le  bon  faiseur. 

C’est  ce  qu’ont  fort  bien  compris  plusieurs  des  concurrents 
de  l’Exposition,  Us  ont  eu  recours  aux  ornements  les  plus 
riches,  aux  couleurs  les  plus  brillantes:  céramique,  émaux, 
dorures;  il  n’ont  pas  craint  les  adjonctions  de  colonnes, 
arcades,  tourelles.  Ils  ont  eu  raison  à mon  avis,  et  je  vais 
même  jusqu’à  trouver  fort  bon  que  certains  aient  chargé  leurs 
tours  de  rostres  et  proues,  sur  plusieurs  étages. 

Hors  delà  la  tour  ne  sera  qu’un  échafaudage,  et  l'on  se 
demandera  toujours:  qu’est  ce  que  doit  donc  porter,  un  jour 
ou  l’autre,  cet  échafaudage  ? 

Mais,  dira-t-on,  ce  luxe  de  décoration  va  entraîner  des  dé- 
penses folles.  — Certainement,  répondrai-je:  vous  voulez  ab- 
solument faire  un  colosse,  pour  ne  pas  le  présenter  tout  nu, 
vous  devez  bien  compter  qu’il  coûtera  fort  cher  à babiller,  en 
raison  de  sa  taille.  Sinon,  vous  ne  ferez  que  de  l’utilitaire 
sans  utilité. 

C’est  à prendre  ou  à laisser:  Dépenser  beaucoup  d’argent, 
plus  encore  que  ne  supposenl  les  devis  de  M.  Eiffel,  ou  se 
borner  à reproduire,  à grand  exemplaire  le  puits  de  Grenelle 
qui  n’a  jamais  passé  pour  une  œuvre  d’art  exquise. 

* 

* * 

Restera,  le  sacrifice  accepté,  à trouver  remplacement  de  la 
tour.  A ce  point  de  vue,  le  concours  est  instructif. 

Nombre  de  concurrents  ont  placé  le  phénomène  à l’entrée  de 
l’Exposition,  à la  suite  des  jardins  que  réserve  la  N i lie  en 
bordure  du  quai.  En  projection  géomélrale,  1 effet  n est  déjà 


29  mai  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


399 


pas  heureux,  mais  il  sera  désastrueux  dans  la  réalité  : c’est 
que,  dans  la  réalité,  le  point  de  vue  sera  placé,  non  pas  à une 
distance  infinie,  mais  tout  simplement  à l’entrée  de  l’Exposi- 
tion, au  pont  d’Iéna,  par  exemple  ; alors  la  tour  qui  forme  pre- 
mier plan,  sur  120  mètres  de  large  et  80  mètres  de  haut,  occu- 
pera tout  le  champ  visuel;  elle  masquera  toute  l'Exposition. 

D’autres  ont  placé  la  tour  au  milieu  des  bâtiments  de  l’Expo- 
sition, ou  sur  l’arrière  ; quelques-uns  sur  le  côté.  Dans  tous 
les  cas,  l’effet  est  le  même,  l'écrasement  est  complet,  le  hors- 
d’échelle  s’accuse  démesurément.  Les  concurrents  ont  eu  beau 
supposer  des  bâtiments  de  hauteur  extraordinaire  et  irréali- 
sable, atteignant  jusqu’à  40  ou  SO  mètres,  la  disproportion 
subsiste  toujours.  A côté  du  monstre,  les  bâtiments  ne  sont 
plus  qu’une  minuscule  ligne  horizontale  ; l’Exposition  s’éva- 
nouit, il  reste  un  pylône. 

Des  malins  ont  franchement  rejeté  la  tour  hors  de  l’Exposi- 
tion : en  face  de  l’Esplanade  des  Invalides,  la  tour  forme  pont 
sur  la  Seine,  assise  sur  quatre  culées  aux  angles.  Les  fondations 
présenteraient  plus  d’une  difficulté  ; mais  là  n’est  pas  la  plus 
grosse  objection. 

Les  auteurs  de  celle  solution  originale  ont  eu  soin  de  donner 
une  perspective  de  ce  monument,  mais  prise  à vol  d’oiseau,  à 
hauteur  de  ballon.  Redescendons  sur  la  terre,  et  plaçons  nous 
au  point  de  vue  véritable,  au  pont  de  la  Concorde  d’où  Paris 
présente  aujourd'hui  un  admirable  panorama:  les  quais 
ombragés,  la  colline  du  Trocadéro,  la  vallée  de  la  Seine  et  son 
amphitéâtre  de  coteaux. 

Une  fois  édifié,  le  mastodonte,  qui  a la  largeur  du  fieuve  et 
une  hauteur  triple,  nous  cacherait  à tout  jamais  cette  vue 
magnifique  ; Paris  serait  désormais  clos,  bouché  par  cet  écran 
colossal. 

L’emplacement  sur  la  Seine  ne  vaut,  donc  pas  mieux,  à notre 
sens,  que  le  Champ  de  Mars.  Faut-il  renoncer  à en  chercher 
un  autre  ? Ce  serait  peut-être  le  plus  sage.  Cherchons  cepen- 
dant, puisque  la  tour  sera  élevée  bon  gré  mal  gré,  — nous  en 
avons  dit  les  raisons. 

Je  poserai  une  question  : Le  gouvernement  veut-il  m’être 
agréable?  — Non.  Je  le  regrette,  car  s’il  avait  cherché  à me 
plaire,  je  lui  aurais  demandé  une  satisfaction  qui  nous  eut  fait 
sortir  de  difficulté  : Une  tour,  disai-je,  doit  être  placée  sur  les 
hauteurs  et  non  dans  les  bas  fonds  si  l’on  veut  faire  valoir  sa 
hauteur  de  300  mètres,  qui  est  son  principal  mérite.  Il  serait 
bon  aussi  que  le  futur  colosse  ne  bouchât  pas  la  vue  à tous 
les  Parisiens.  Ce  principe  étant  admis,  vous  voyez  tout  de 
suite  ou,  je  veux  en  venir:  Démolissez  donc  la  salle  du  Tro- 
cadéro, et  remplacez-la  par  la  tour  colossale  de  M.  Eiffel.  Ce 
sera  charmant. 

P.  Planat. 


CONCOURS  POUR  L’EXPOSITION  DE  1889 

Il  nous  faut  renoncer  à examiner  en  détail  les  107  projets  pré- 
sentés pour  le  concours  de  l’Exposition. 

Figurez-vous  un  monsieur  souriant  d’aise  tout  en  cheminant 
vers  l’PIôtel  de  Ville  et  se  disant  que  sa  besogne  va  y être 
bientôt  faite  ; que  malgré  les  bruits  qui  sont  parvenus  jusqu’à 
lui,  il  est  inadmissible  que  tant  d’architectes  aient  répondu  à 
l’appel  par  trop  précipité  du  ministre,  et  qui  tombe  au  milieu 
d’une  foule  énervante,  obligé  de  se  bousculer  dans  une  étuve 
devant  plus  de  600  châssis.  Vous  avez  ainsi  la  physionomie  du 
monsieur  qu’on  nomme  le  public. 


Si  jamais  projets  d’architectes  n’ont  été  à pareille  fête,  jamais 
aussi  visiteurs  n’ont  été  à pareille  presse. 

C’est  avec  une  migraine  épouvantable  qu’il  me  faut  écrire  ces 
quelques  lignes,  et  la  tour  de  M.  Eiffel  me  poursuit  comme  un 
cauchemar  (1).  Je  la  revois  se  dressant  sur  chaque  cloison  d’un  air 
de  défi.  Forte  de  l’appui  d’un  ministre,  elle  se  rit  de  notre  affo- 
lement ; impossible  de  l’éviter,  c’est  de  la  rage. 

Enfin  supposons  pour  aujourd’hui  que  tout  s’est  bien  passé,  et 
oublions  ces  misères  pour  ne  voir  que  les  meilleurs  parmi  les 
plans  exposés. 

Beaucoup  d’idées  se  révèlent  dans  l’ensemble  des  projets. 
Messieurs  les  architectes  ont  fait  là,  en  quinze  jours,  de  véritables 
tours  de  force,  et  cela  sans  calembour.  Voici  MM.  Bitner  et 
Leroux  qui  jettent  la  leur  à cheval  sur  la  Seine,  en  face  du 
Trocadéro.  MM.  Cassien  Bernard  et  Nacbon  ont  eu  la  même 
idée,  mais  c’est  par-dessus  le  pont  des  Invalides  qu’ils  lancent 
leurs  arcs  de  fer. 

Le  public  semblait  goûter  beaucoup  cette  idée.  Je  crains,  pour 
ma  part,  que  toute  cette  ferraille  ne  me  gâte  la  perspective  de 
mes  ponts.  C’est  que  cette  tour  est  d’une  effronterie  qui  n’a  pas 
de  nom.  Qu’on  refasse  un  second  concours,  et  vous  la  verrez  cette 
fois  s’asseoir  sur  l’Arc  de  Triomphe.  N’est-elle  pas,  après  tout,  le 
triomphe  du  treillis?  Place  au  fer,  que  diable!  Vive  le  progrès  ! 
Hip  ! bip  ! hourrah  pour  les  ingénieurs  ! 

MM.  Moyaux  et  Laforge  ont  allié  le  parti  circulaire  de  l’Exposi- 
tion de  1867  avec  le  parti  rectangulaire  de  l’Exposition  de  1878. 
Les  galeries  rectangulaires  réservées  aux  machines  circonscrivent 
la  partie  circulaire  et  les  angles  sont  occupés  par  des  jardins. 

Un  parti  semblable  a été  adopté  par  MM.  Henri  et  Louis  Pa- 
rent qui  font  courir  un  canal  entre  le  rectangle  et  le  cercle  ; — 
par  M.  Crépinet  qui  dégage  le  cercle  et  dispose  par  derrière  son 
rectangle  des  machines  ; — et  encore  par  M.  Bauer  dont  le  plan 
est  très  ingénieux  ; son  grand  rectangle  est  coupé  en  deux  par 
une  galerie  transversale  qui  laisse  un  carré  au-dessus  et  au- 
dessous.  Dans  le  carré  de  dessus  est  inscrite  la  partie  circulaire, 
celui  du  dessous  est  découvert  et  traité  en  jardins  que  des  res- 
taurants viennent  égayer.  La  tour,  dans  ces  différents  projets,  se 
campe  en  avant  du  palais. 

MM.  Eiffel  et  Sauvestre  nous  présentent  de  larges  galeries  se 
retournant  par  derrière  en  demi-cercle  et  entre  lesquelles  figure 
un  immense  jardin  parsemé  de  petites  constructions  qui  seraient 
d’un  effet  très  pittoresque. 

M.  Dutert  a également  réservé  entre  ses  galeries  une  grande 
partie  découvert?,  et  la  perspective  qu’il  donne  de  ses  construc- 
tions est  d’un  bon  aspect. 

Parmi  ceux  qui  ont  eu  ainsi  l’heureuse  idée  de  laisser  de 
grands  jardins  entre  leurs  galeries,  nous  devons  citer  particuliè- 
rement MM.  Girault  et  Hochereau  dont  les  plans  sont  remplis 
cl’imprévu  ; — M.  Paulin  qui,  avec  un  plan  également  bien 
conçu,  nous  offre  une  façade  tout  à fait  réussie;  le  groupe  des 
trois  pavillons  à droite  et  à gauche  de  la  tour  est  très  étudié  ; — 
M.  Raulin,  dont  la  façade  développée  sur  le  quai  d’Orsay  nous 
promet  des  merveilles  ; tous  les  styles  s’y  donnent  la  main,  ce 
serait  très  gai. 

MM.  Denfert  et  Friesé  ont  aussi  un  plan  amusant. 

La  grande  galerie  des  machines  de  M.  Albert  Balln  aurait 
grand  air  et  l’interprétation  de  la  tour  est  préférable  à la  concep- 
tion de  NI.  Eiffel.  M.  Loviot  a remplacé  cette  tour  par  une  co- 
lonne gigantesque  élevée  à la  gloire  de  la  Révolution  française. 

(1)  On  voit  que,  sans  nous  être  donné  le  mot,  l’opinion  des  divers  rédacteurs 
de  la  Construction  Moderne  est  la  même  et  se  formule  presque  dans  les  mêmes 
termes. 
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L’ensemble  de  sa  façade  aurait  du  caractère  ; les  pavillons  ex- 
trêmes flanqués  de  tourelles  sont  bien  traités. 

D’autres,  comme  M.  Fouquian,  ont  préféré  le  plan  compact. 
M.  Lambert  également,  mais  au  moins  a-t-il  eu  le  courage  de 
reléguer  sa  tour  très  loin  et  de  ne  pas  la  montrer  en  façade. 
M.  Blavette  a fait  de  même,  mais  l’espèce  de  phare  par  lequel  il 
l’a  remplacée  n’est  pas  plus  heureux.  MM.  Morice  et  Escalier, 
qui  ont  un  projet  très  convenable,  ont  cru  aussi  devoir  inter- 
préter la  tour.  Je  ne  suis  pas  enthousiasmé  de  leur  interprétation  : 
tous  ces  bras  de  fer  levés  en  l’air  deviennent  maigres  et  peu 
décoratifs. 

A M.  Larché  revient  la  palme  pour  l’arrangement  de  cette 
tour.  Il  jette  devant  elle  un  grand  arc  flanqué  de  chaque  côté 
d'une  forte  tourelle  et  surmonté  d’une  sphère  volumineuse  dans 
laquelle  on  parvient  par  des  rampes  qui  courent  sur  les  reins  de 
l’arc  reliant  ainsi  les  tourelles  avec  le  socle  ajouré  de  la  sphère. 
Cette  sphère  pénètre  dans  la  tour  convenablement  habillée  et 
l’ensemble  de  cette  entrée,  comme  le  reste  du  projet  d’ailleurs, 
est  mouvementé  et  bien  dans  la  note. 

D’antres  seraient  encore  à signaler.  Voici,  par  exemple, 
MRI.  Marcel  et  Lafon  qui  ont  un  assez  bon  projet,  malgré  la  peti- 
tesse du  jardin  enfoui  an  milieu  de  leurs  galeries  ; M.  de  Baudot 
qui  s'est  ménagé  de  vastes  jardins  en  disposant  ses  bâtiments  à 
deux  étages  ; M.  Gaston  Hénard  dont  le  vestibule  d’entrée  aurait 
grande  allure  ; M.  Eugène  Hénard  qui  a fait  une  étude  spéciale 
pour  arriver  à desservir  par  un  train  continu  toutes  les  parties  de 
son  exposition  ; M.  Vionnois  qui  a presque  une  composition  de 
grand  prix  ; M.  Paul  Blondel  avec  une  façade  intéressante. 

Et  qui  encore?  Je  retrouve  sur  mes  notes  les  noms  de  M.  Camut, 
de  M.  Alfred  Vaudoyer,  de  M.  Simil,  de  M.  Formigé  dont  les 
projets  présentent  des  qualités  diverses. 

Mais  je  suis  obligé  de  m’arrêter,  laissant  aux  différents 
membres  du  jury  si  folâtrement  composé  le  soin  de  se  décider 
entre  une  trentaine  de  concurrents  qui  peuvent  briguer  leurs 
suffrages.  Et  je  me  prends  à sourire  en  songeant  à la  triste  figure 
de  MM.  Renan  et  Pnvis  de  Chavannes  contraints,  de  par  leurs 
fonctions,  à singer  les  connaisseurs  devant  les  600  châssis.  Aussi 
qu’allaient-ils  faire  dans  cette  galère  ? 

U.  A.  E. 
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EN  ANGLETERRE 

11e  LETTRE. 

Dans  mes  lettres  précédentes,  j’ai  parlé  de  l’architecture  mo- 
numentale du  commencement  du  siècle  dernier,  mais  à côté  de 
celle-ci  il  y avait  un  style  visant  au  joli  et  à l’économique,  style 
en  harmonie  avec  les  goûts  et  la  finance  de  la  bourgeoisie. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  rappeler  ici  comment  les  boutiquiers 
et  la  classe  moyenne  du  peuple  anglais  ad  vinrent  au  pouvoir,  à la 
suite  de  révolutions  religieuses  et  dynastiques  ; il  suffit  d’indiquer 
que  leurs  nombreuses  et  pittoresques  demeures  sont  restées  comme 
un  témoignage  et  de  l’esprit  qui  les  animait  et  de  leur  triomphe 
social  et  politique. 

Les  mêmes  circonstances  produisent  les  mêmes  résultats. 
Aujourd’hui  nous  assistons  de  nouveau  à la  prépondérance  sociale 
et  politique  de  la  bourgeoisie,  des  boutiquiers  surtout;  et  je  ne 
suis  pas  du  tout  étonné  de  voir  apparaître  de  nouveau  l’architec- 
ture d’il  y a bientôt  deux  siècles,  sous  le  nom  de  style  Reine- 


Anne.  En  Effet,  le  style  Reine-Anne  est  l’emblème  du  boutiquier 
triomphant  ; voyant,  pas  cher,  peu  solide,  il  convient  admirable- 
ment à notre  époque. 

Le  charme  de  ces  maisons  consiste  surtout  dans  les  contrastes 
de  couleur  que  présentent  leurs  façades.  Celles  ci  sont  entière- 
ment construites  en  briques  apparentes,  les  murs  en  briques 
jaunes,  et  les  chambranles  des  fenêtres  et  des  portes  en  briques 
ronges.  Comme  système  de  décoration,  on  peut  dire  que  c’est,  une 
interprétation  en  brique  des  encadrements  en  pierre  du  style 
Louis  XIII,  dans  laquelle  les  briques  rouges  remplacent  les 
chaînes  de  pierre.  Par  contre,  ces  édifices  sont  décorés  de  cor- 
niches, de  porches,  de  chambranles  moulurés  de  fenêtres  où  les 
détails  de  l’architecture  qui  convient  à la  pierre  sont  imités  en 
sapin,  recouvert  de  plusieurs  couches  de  peinture.  C’est  bien  U 
un  trait  caractéristique  d’une  architecture  boutiquière,  n’est-ce 
pas  ? — Comme  exemple  de  l’ancien  style  Reine-Anne,  je  vous 
donne  un  croquis  d’une  fenêtre  appartenant  à la  maison  de  cam- 
pagne du  célèbre  ministie  d’Etat  Walpole,  construite  entre  1702 


et  1714.  Fenêtre  à guillotine  ; cadre  en  bois,  peint  en  blanc,  à fleur 
de  la  face  du  mur  ; tablette  de  fenêtre  en  grès,  sans  aucune  mou- 
lure ; mur  en  briques  couleur  chamois,  joints  en  ciment  noir  ; 
encadrement  de  fenêtre  en  briques  rouges,  joints  en  ciment 
blanc  ; les  joints  en  ciment  sont  en  relief  sur  la  face  du  mur. 

Quant  à l’origine  géographique  de  cette  architecture  coquette 
et  légère,  c’est  à Amsterdam  qu’il  faut  aller  la  chercher.  Vous  y 
trouverez  non  seulement  les  modèles  exacts  des  maisons  anglaises 
d’autrefois,  mais  encore  ceux  des  bâtiments  que  Fou  construit 
aujourd’hui  soit  à Londres,  soit  à la  campagne,  soui  l’enseigne 
de  style  Reine-Aune. 

Avant  de  clore  mes  observations  sur  ce  style,  permettez-moi 
nu  rapprochement.  Lorsque  vous  considérez  cette  architecture 
hollandaise,  où  les  grandes  données  artistiques  sont  remplacées 
par  de  petits  moyens  réalistes,  jolies  briques,  vernis  bien 
frais,  etc.  ne  voyez-vous  pas  une  parenté  entre  cette  archi- 
tecture et  la  peinture  de  portraits  telle  que  l’ont  inaugurée  les 
peintres  hollandais?  Là  aussi,  le  grandiose  sens  décoratif  de 
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l’épousée  est  toute  moderne  et  réelle,  tandis  que  Tépouseur  est 
tant  soit  peu  antique  et  idéal.  Comme  allégorie,  ce  manque 
d’unité  de  temps  ne  me  déplaît  point  dans  ce  trait  d’union; 
l’homme  n’épousant  en  définitive  que  la  femme  qu’il  voit,  et  la 
femme  n’épousant  en  général  que  l'homme  qu’elle  s’imagine.  De 
plus,  la  couleur  de  la  peinture  est  des  plus  harmonieuses  et  les 
tons  se  marient  avec  la  meilleur  grâce,  un  favorable  augure. 

Le  plafond  de  M.  Edmond  Dupain  pour  l’Observatoire  sym- 
bolise le  Passage  de  Vénus  devant  le  Soleil , Phœbus  est  à 
gauche  sur  son  char,  Aphtodire  à droite  avec  ses  colombes  et  son 
moutard  ailé.  Assise  et  tournant  le  dos  à la  céleste  rencontre,  la 
figure  de  la  science  astronomique  mesure  avec  un  compas,  sur 
une  sphère  armillaire,  la  distance  des  astres  : voilà  bien  les 
savants,  me  direz-vous,  s’égarant  dans  leurs  logarithmes,  tandis 
que  les  mondes  évoluent  au-dessus  de  leur  tête.  L’astronomie 
est  pourtant  secondée,  dans  ses  travaux,  par  une  bande  de  petits 
génies  en  herbe,  braquant  des  télescopes  et  des  longues-vues 
dans  tous  les  sens. 

Jen’ai  pas  l’intention  de  décrire  ici  une  série  de  peintures  qui 
méritant  d’être  vues  et  que  j’ai  indiquées  au  commencement  de 
cet  article  ; je  tiens  pourtant  à attirer  votre  attention  sur  les 
toiles  peintes  de  MM.  Mazerolle,  Joseph  Blanc,  de  Penne 
Jules  Garnier  imitant  fort  habilement  la  tapisserie  ; elles  sont 
exposées  parmi  les  dessins,  dans  la  galerie  circulaire  qui  domine 
le  jardin  de  la  sculpture. 

Puisque  nous  voici  accoudés  à la  balustrade  de  cette  galerie, 
jetons  un  coup  d’œil  sur  cette  autre  partie  du  Salon.  Parmi 
les  blanches  déesses,  parmi  les  héros  en  pierre,  en  marbre  ou  en 
bronze  que  nous  apercevons  disséminés  dans  la  verdure,  il  y en 
a plus  d’une  et  plus  d’un  dont  nos  squares  et  nos  monuments 
vont  prochainement  se  décorer. 

[A  suivre.)  Maurice  du  Seigneur. 

♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Responsabilité . — Architecte. 

En  qualité  d’architecte,  j’ai,  en  1880,  dressé  plans  et  devis 
d’une  maison  à élever  sur  un  terrain  très  humide  ; cette  maison, 
bâtie  par  un  entrepreneur  sous  ma  surveillance,  comportait  caves 
avec  murs  en  maçonnerie  hydraulique  ; le  sol  des  caves  laissé  en 
terre  sans  fond  de  béton  ni  enduits  en  ciment,  ouvrages  indispen- 
sables pour  assainir  complètement  ces  caves.  L’entrepreneur 
construisit,  par  traité  à forfait  passé  avec  le  propriétaire  ; mais  je 
n’avais  point  porté  au  devis  le  parachèvement  des  caves,  sur  les 
instances  du  propriétaire  qui  se  réservait  de  compléter  plus  tard 
lesdites  caves  suivant  les  exigences  du  lieu.  Il  y eût  à cet  égard 
accord  verbal  entre  propriétaire,  architecte  et  entrepreneur. 

Par  suite,  l’entrepreneur  à forfait,  seul  ou  solidairement  avec 
l’architecte,  devait-il  des  caves  imperméables,  et  était-il  obligé 
d’exécuter  à ses  frais  tous  les  ouvrages  nécessaires  non  prévus, 
alorsqu’aucune  mention  ni  réserve  n’est  inscrite  au  devis  et  que 
le  propriétaire  nie  tout  ? 

Une  action  ayant  été  intentée  contrôle  propriétaire  par  l’en- 
trepreneur qui  n’acceptait  jias  mon  règlement,  ce  dernier  perdit 
le  procès;  puis,  en  vertu  d'une  transaction  consentie  entre  eux, 
les  travaux  d’assainissement  furent  exécutés  sous  ma  direction, 
sur  garantie  pendant  deux  ans , par  une  maison  L.  de  Parie.  Ces 
travaux  de  parachèvement  consistant  en  un  radier  avec  revête- 
ment de  ciment  sur  toute  l’étendue  des  caves,  furent  payés 
1,300  fr.  par  l’entrepreneur  auquel  le  propriétaire  retint  ladite 


somme  avant  de  le  solder.  Mais  la  ceinture  en  ciment  appliquée 
autour  des  caves  est  insuffisamment  élevée  pour  empêcher  les 
eaux  d’infiltration  de  pénétrer  dans  les  caves,  et  le  propriétaire, 
avant  de  payer  mes  honoraires,  vent  m’obliger  à mettre  à vies 
Jrais  ces  caves  en  parfait  état  d’imperméabilité.  Est-il  dans  son 
droit  ? 

Ayant  engagé  un  procès  contre  ce  propriétaire,  mon  avoué  pré- 
tend que  ma  cause  est  perdue  d'avance.  Pour  un  chiffre  en  de> 
mande  de  700  fr.  d’honoraires,  il  y a déjà  250 fr  de  papier  timbré 
échangé  entre  avoués,  avant  de  comparaître  au  Tribunal. 

Je  voudrais  qu’il  fût  nommé  des  experts  architectes  pour  ap- 
précier et  juger  avec  compétence,  et  mon  avoué  m’affirme  que  le 
Tribunal  refusera  l’expertise.  Que  faire  en  pareille  circons- 
tance ? 

Le  propriétaire  réclame  reconventionnellement  que  j’achève  à 
mes  frais  les  travaux  d’assainissement  de  caves,  que  je  paie  tous 
les  frais  d’avoués  ; que,  pour  préjudice  causé,  je  sois  condamné  à 
200/r.  ds  dommages-intérêts  ; que  je  rembourse  certaines  sommes 
payées  par  lui  pour  travaux  supplémentaires,  sous  toutes  réserves 
et  notamment  que  divers  ouvrages  prévus  qui  n’ont  point  été 
faits  soient  confectionnés  à ma  charge,  etc. 

Réponse.  — La  responsabilité  de  l’architecte,  bien  qu'elle  ait 
été  spécialement  indiqué  par  le  législateur  dans  le  Code  civil,  ne 
ressort,  comme  toutes  les  responsabilités,  que  d’une  faute  com- 
mise ; l’honoraire  n’est  pas  une  prime  d’assurance  contre  les  ac- 
cidents qui  peuvent  survenir  dans  la  construction  ; l’honoraire 
est  simplement  la  rémunération  d’un  travail  effectué  : si  le  tra- 
vail fait  est  bien  fait,  s’il  n’est  pas  vicieux,  s’il  ne  périclite  pas, 
l’architecte  n’est  pas  responsable.  — Mais  il  peut  survenir  dans 
la  construction  des  effets  qu’un  travail  complémentaire  non  exé- 
cuté aurait  pu  prévenir  ; — si  l’exécution  de  ce  travail  n’a  pas 
compromis  la  solidité  de  l’œuvre  accomplie  les  consructeurs  ne 
sont  aucunement  responsables,  pas  plus  l’architecte  que  l’entre- 
preneur, puisqu’il  suffit  de  faire  ce  travail  complémentaire  non 
prévu,  non  exécuté,  pour  faire  disparaître  les  inconvénients. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’architecte  n’est  pas  res- 
ponsable de  l’assainissement  des  caves  non  exécuté  à l’origine, 
parce  que  la  non  exécution  de  ce  travail  n'a  pas  compromis  la  so- 
lidité de  la  maison  construite  d’après  ses  plans  et  sous  sa  direc- 
tion. — Quant  aux  travaux  d’assainissement  exécutés  par  la 
maison  de  Paris,  sur  garantie , lesdits  travaux  étant  insuffisants, 
la  responsabilité  de  cette  maison  est  certainement  engagée.  — 
Pour  ces  derniers  travaux  la  responsabilité  de  l’architecte  ne 
saurait,  à notre  sens,  être  en  jeu  ; si  la  disposition  adoptée  pour 
assainir  les  caves  permettait  en  effet  d’espérer  un  bon  résultat, 
quelle  faute  peut-on  imputer  à l’architecte  ? L’architecte  n’est 
pas  impeccable  ; tout  ce  qu’on  peut  lui  demander,  c’est  de  ne  pas 
commettre  de  fautes,  et  ce  n’est  pas  commettre  une  faute,  nous  le 
répétons,  que  de  ne  pas  prévoir  certains  inconvénients  dont  on 
pourrait  très  raisonnablement  espérer  la  suppression  du  tait  des 
dispositions  adoptées. 

Nous  concluons  donc  à l’irresponsabilité  de  l’architecte  dans 
l’espèce  ; et  contrairement  à l’avis  de  l’avoué  de  nos  correspon- 
dants, qui  nous  paraît  oublier  qu’en  matière  de  construction  le 
droit  découle  du  fait,  et  qu’il  faut  par  conséquent  que  le  fait  soit 
bien  établi  pour  que  la  loi  reçoive  son  application,  nous  pensons 
que  le  tribunal  ne  peut  statuer  sans  expertise  préalable  si,  léga- 
lement, l’action  en  garantie  exercée  contre  l’architecte  est  admise 
en  principe,  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  possible. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon,  architecte. 
♦— 
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CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Règlement  (V ouvriers.  — Violation.  — Texte  clair. 

Conseil  de  Prud'hommes. 

Nous  avons  déjà  dit  ce  que  nous  pensions  des  conseils  de 
prud’hommes.  Voici  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
justifie  les  critiques  que  nous  avons  faites  : 

En  présence  d’un  règlement,  clair  et  précis,  lu,  affiché  dans 
les  ateliers,  et  portant  que  les  ouvriers  ont  le  droit  de  faire  éta- 
blir leur  compte  à toute  heure  et  de  s’en  aller  quand  bon  leur 
semble,  tandis  que  les  patrons,  par  réciprocité,  peuvent  les 
renvoyer  à n’importe  quelle  heure,  le  juge  ne  peut,  sans  violerla 
loi  du  contrat,  refuser  de  l’appliquer  à l’ouvrier  qui  réclame  une 
semaine  de  congé,  sons  prétexte  que  ce  règlement  est  contraire 
à l’usage  et  que  l’ouvrier  ne  pensait  pas  qu’il  reçût  applica- 
tion. 

Ainsi  jugé,  sur  le  pourvoi  de  MM.  Houel  et  Picard,  par  la  cas- 
sation d’un  jugement  du  conseil  des  prud'hommes  d’Elbœuf,  du 
13  avril  1885,  rendu  au  profit  de  M.  Letellier. 

(Cour  de  cassation,  ch.  civ  , 11  mai  1886.) 

Incendie.  — Responsabilité.  — Proprietaire  et  locataire.  — 

Etat  des  lieux.  — Vice  de  construction.  — Apparent.  — 

Caché. — Recours.  — Articles  1792  et  2270  du  Code  civil.  — 

Compagnies  d' assurance. 

L’art.  1733  du  Code  civil,  qui  exonère  le  locataire  de  la  res- 
ponsabilité de  l’incendie,  lorsqu’il  prouve  que  le  sinistre  est 
arrivé  par  un  vice  de  construction,  ne  règle  pas  seul  la  responsa- 
bilité du  preneur  par  rapport  au  bailleur. 

Il  y a lieu,  en  ce  cas,  d’examiner  encore  si  le  locataire  a suivi 
les  prescriptions  des  art.  1218  et  1732  du  Code  civil,  s’il  a joui 
des  lieux  en  bon  père  de  famille  et  si  le  sinistre  ne  résulte  pas 
aussi  bien  de  son  fait  et  de  sa  faute. 

La  garantie  n’est  due  par  le  vendeur  à l’acheteur  qu’à  raison 
des  défauts  cachés  (art.  1641.  1642  C.  civ.).  Le  même  principe 
s’applique,  en  matière  de  louage,  pour  le  bailleur  au  regard  du 
preneur. 

— Suivant  le  droit  commun,  un  état  des  lieux  n’a  pour  objet 
que  de  décrire  l’état  extérieur  des  locaux  loués,  an  point  de  vue 
des  réparations  locatives. 

(Cour  d’appel  de  Paris,  7e  ch.,  15  mars  1886,  Dallemagne  c. 
Dauvois  et  Hutinet,) 

Les]  art.  1792  et  270  du  Code  civil  s’appliquent  limitative- 
ment aux  entrepreneurs  et  architectes  et  non  au  locataire,  qui 
les  a mis  en  œuvre  et  qui,  seul,  a traité  avec  le  propriétaire. 

— - 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
quelles  seraient  les  dimensions  à donner  à 8 poutres  en  fer,  des- 
tinées à résister  à la  charge  d’un  grand  nombre  de  danseurs  que 
peut  contenir  une  salle  de  bal  de  9m00  de  largeur  sur  32"'20  de 
longueur  ; 8 travées  ont  3”’40  d’axe  en  axe  des  poutres,  et  celles 
du  bout  où  se  trouvent  la  scène  et  l’orchestre  a 6m00. 

Sous  cette  salle  de  bal  se  trouve  une  grande  brasserie  qui  n'est 
plus  au  goût  du  jour  ; il  faut  y apporter  des  embellissements,  et 
il  s’agit,  entre  autres  choses,  de  supprimer  16  colonnes  en  fonte 
qui  portent  les  8 poutres  en  sapin  de  Riga,  posées  depuis  12  ou 
15  ans,  de  28  sur  32  de  hauteur. 


Le  plancher  est  posé  sur  ces 
poutres  qui  forment  caissons  ; 
et  entre  les  poutres,  directe- 
ment sous  les  solives,  sont 
fixés  les  lustres  destinés  à 
éclairer  cette  salle. 

J’ai  remarqué,  un  jour  de 
bal,  que  la  trépidation  des  dan- 
seurs faisait  faire  beaucoup  de 
bruit  à ces  lustres  par  les 
verreries  fixées  après. 

La  salle  de  bal,  et  la  brasse- 
rie font  p irtie  du  même  éta- 
blissement. 

En  résumé  ; peut-on  sup- 
primer les  16  colonnes  en  ar- 
mant les  poutres  en  Riga  de 
poutres  en  fer,  ou  supprimer 
les  poutres  en  Riga  et  les  rem- 
placer par  des  poutres  en  fer 
ayant  la  même  section  en  lar- 
geur, c’est-à-dire  |s  comme  les 
poutres  actuelles,  sans  craindre  des  ennuis  pour  la  salle  de  bal  ? 

Et  quelles  seraient  les  dimensions  à donner  aux  poutres  en 
fer? 

La  charge,  pour  de  grandes  salles  de  réunions  publiques,  est 
généralement  évaluée  à raison  de  600  k.  par  mètre  superficiel 
Ce  chiffre  paraît  assez  bien  d’accord  avec  la  résistance  des  poutres 
actuelles  en  sapin. 

Celles-ci,  soutenues  par  deux  colonnes,  sont  des  pièces  à 
trois  travées  sensiblement  égales,  longues  chacune  de  3 mètres. 
Pour  les  travées  de  fonds,  les  plus  larges,  la  largeur  portée  est 
de  4m70.  Le  poids  à porter  par  travée  est  de  8460  k.  Le  plus 
grand  moment  de  flexion  est  égal  à 2538,  comme  il  est  facile 
de  s’en  assurer  par  le  calcul  habituel  des  poutres  à travées 
égales. 

I , — 2 

La  valeur  de-  est,  pour  les  poutres  d £-||,  égale  à SiSP-ï-zS*  0u 

0.00478.  Le  travail  du  bois  est  0-"4%,  soit  53  ou  54k  par  centi- 
mètre carré,  chiffre  tout  à fait  normal  ; on  voit  cependant  qu’il 
n’est  nullement  exagéré  et  que  la  charge  de  600k  au  mètre 
superficiel  ne  doit  pas  être  réduite. 

Les  colonnes  étant  élevées,  la  portée  serait  de  9 mètres.  La 
charge  de  chaque  poutre  serait  de  2820  X 9 ou  25380k,  poul- 
ies travées  du  fonds,  les  plus  larges.  Le  moment  de  flexion  serait 
25300  X 2 ou  28550. 

La  valeur  de  - pour  des  poutres  métalliques  en  forme  de 


9-oo 


caissons,  est  0.000.035  vh  ou' — =210  ph. 

n 

La  hauteur  h est  ici  de  0m32,  ce  qui  donne^  =67.2 p. 

Nous  prenons  pour  travail  du  fer  R égal  à 6.000. 000k,  cciftre 
que  nous  ne  croyons  pas  prudent  de  dépasser  avec  de  grandes 

RI 

portées.  Egalant  la  valeur  de—  au  moment  trouvé  ci-dessus,  on 

voit  que  le  poids  p par  mètre  courant  de  caisson  devrait  être 
de  425k. 

Pour  les  travées  intermédiaires  qui  ont  seulement  3m40  de 
large,  le  moment  se  trouve  réduit  à 20655.  Le  poids  p par  mètre 
courant  serait  encore  de  307k. 
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Ces  chiffres  impliquent  des  forces  de  fers,  cornières  et  tôles, 
peu  communes.  Il  convient  de  chercher  à les  réduire  sensible- 
ment. 

On  peut  y arriver  en  utilisant  les  colonnes  actuelles  et  les 
reportant  contre  les  saillies  du  mur  qui  reçoivent  les  extrémités 
des  poutres.  On  y trouvera  ce  double  avantage  que  la  portée  sera 
réduite  de  9 mètres  à 8 mètres  par  exemple,  et  que  les  extré- 
mités de  la  poutre,  appuyées  sur  la  colonne  et  scellées  dans  le 
mur,  pourront  être  considérées  comme  encastrées,  ce  qui  réduit 
notablement  le  moment  de  flexion. 

Pour  les  travées  de  fonds,  celui-ci  devient  2820  X 8 X £ ou 
14440.  Le  poids  p,  nécessaire  par  mètre  courant,  est  égal  à 
ou  21. T. 

Pour  les  travées  intermédiaires,  le  moment  est  égal  à 2040  x 
8 x u 00  10880.  Le  poids  p est  ou  162k. 

Pour  arriver  à ce  dernier  chiffre,  on  composerait  le  caisson  de 
cette  manière,  par  exemple:  2 semelles  de  27k  à 28k  l’une,  par 
mètre  courant  ; deux  âmes  verticales  de  2ôk  l’une,  et  4 cornières 
de  I5k  l’une.  Ces  chiffres  correspondent  à des  épaisseurs  de  tôles 
et  de  cornières  acceptables. 

Pour  les  travées  de  fonds,  il  faudrait  renforcer,  dans  la  propor- 
tion de  21 5k  à 162k. 

P.  P. 

+ 

DESSTUCS 

Le  mot  Situe,  dans  son  acception  la  plus  générale,  désigne 
tonte  composition  de  chaux  onde  plâtre  capable  de  durcir  cette 
chaux  ou  ce  plâtre.  On  donne  plus  spécialement  le  nom  de  stuc 
au  plâtre  que  l’on  a gâché  avec  de  la  gélatine  ou  de  la  colle  forte. 

Le  plâtre,  comme  on  sait,  ne  présente  que  peu  de  résistance 
aux  influences  atmosphériques,  ce  qui  oblige  à ne  l’employer 
que  pour  des  ouvrages  intérieurs , soustraits  à ces  influences, 
Cependant,  étant  données  la  finesse  des  objets  que  l’on  peut 
mouler  en  plâtre  et  la  grande  facilité  du  moulage,  on  comprend 
que  l’on  ait  cherché  depuis  longtemps  à fournir  à ces  objets  la 
résistance  qui  leur  manque.  Aussi  l’emploi  du  stuc  remonte-t-il 
à la  plus  haute  antiquité;  on  en  a trouvé  dans  les  plus  anciens 
monuments  de  l’Egypte  et  d’autres  pays. 

La  méthode  la  plus  ordinaire  de  fabriquer  le  stuc  consiste  à 
gâcher  du  plâtre,  aussi  pur  que  possible,  avec  de  l’eau  contenant 
de  la  colle  forte.  Le  plâtre  ainsi  gâché,  tout  en  acquérant  une 
grande  dureté,  a la  propriété  de  ne  faire  prise  qu’au  bout  de 
quelques  heures,  ce  qui  permet  d’y  incorporer  des  stucs  colorés, 
propres  à donner  à la  matière  l’apparance  soit  du  marbre,  soit 
du  granit,  soit  du  porphyre,  etc. 

Pour  obtenir  les  stucs  colorés,  ou  mélange  le  plâtre  avec  des 
couleurs  minérales , plutôt  qu’avec  des  couleurs  végétales  qui  ont 
l’inconvénient  de  ne  pas  se  conserver,  et  on  le  gâche  comme  dans 
le  cas  du  stuc  ordinaire. 

Une  autre  manière  de  préparer  le  stuc  consiste  à gâcher  le 
plâtre,  non  plus  avec  de  l’eau,  mais  avec  de  la  vapeur  d'eau,  de 
façon  à restituer  au  plâtre  à très  peu  près  la  quantité  d’eau  que 
la  cuisson  lui  avait  fait  perdre.  Quand  l’opération  est  bien  faite, 
le  plâtre  continue  à restera  l’état  pulvérulant  ; mais  si,  dans  cet 
état,  on  le  comprime  fortement,  le  plâtre  prend  corps,  devenant 
d’une  capacité  et  d’une  dureté  comparables  à celles  du  marbre.  11 
est  clair  que  ce  stuc  ne  peut  s’employer  que  pour  les  objets 
iiioulés,  et  ne  peut-être  appliqué  sur  des  surfaces,  comme  le  stuc 
ait  à la  mode  ordinaire  . 


Enfin  on  peut  encore  considérer  comme  stuc  ce  que  l’on 
appelé  ciment,  anglais  on  plâtre  alunè.  Cette  matière  qui,  comme 
son  nom  l’indique,  nous  vient  d’Angleterre  où  elle  a été  fabri- 
quée pour  la  première  fois,  vers  1832,  par  MM.  Greenwood  et 
Savoye,  ne  fait  prise  que  dans  un  intervalle  de  temps  qui  varie 
de  six  à 24  heures  ; elle  devient  d’une  extrême  dureté,  résistant 
à toutes  les  intempéries,  quand  elle  est  bien  préparée.  Malheu- 
reusement ce  stuc  est  d’une  grande  cherté,  puisqu’il  se  vend  de 
15  à 25  fr.  les  100  kilos,  ce  qui  a empêché  que  l’on  en  fît,  en 
France,  l’usage  qu’il  aurait  mérité  en  raison  de  ses  qualités,  car 
les  Anglais,  semble-t-il  possédaient  seuls,  jusqu’à  ces  derniers 
temps,  le  secret  d’une  bonne  fabrication. 

L’un  de  nos  compatriotes,  M.  Vallin  directeur  d’une  fabrique 
de  plâtre  connu  sous  le  nom  de  « Gypseiie  de  la  Gare  »,  prétend 
être  arrivé  à fabriquer  un  produit  au  moins  égal,  sinon  supérieur 
eu  qualité  à celui  des  Anglais,  et  qu’il  livre  à raison  de  6 à 12  fr. 
les  100  kilos.  Cette  matière,  qu’il  appelle  « ciment  de  Paris  », 
est  douée  de  la  dureté  et  du  foid  particuliers  au  marbre  ; par  son 
application  en  enduit  sur  les  murs,  sous  une  épaisseur  de  seule- 
ment 2 millim.,  ceux-ci  sont  rendus,  d’après  l’inventeur,  imper- 
méables à l’humidité,  et  un  simple  lavage  à l’éponge  suffit  pour 
leur  restituer  leur  propreté  première.  On  comprend  dès  lors  l’uti- 
lité qu’il  y aurait  à appliquer  cette  subtance  sur  les  murs  des 
hôpitaux,  dans  les  salles  de  bains,  les  cabinets  d’aisance,  etc. 

Il  existe  une  autre  variété  de  stuc,  qui  porte  le  nom  de  stuc  à la 
fresque , et  qui  est  obtenu  en  mélangeant  du  marbre  en  poudre  avec 
de  la  chaux  ; les  procédés  de  fabrication  de  ce  genre  de  stuc  sont 
assez  variés,  mais  comme  il  n’est  pas  susceptible  d’un  aussi  beau 
poli  ni  d’un  aussi  bel  aspect  que  le  stuc  au  plâtre,  nous  ne  nous 
étendrons  pas  davantage  sur  ce  sujet. 

Les  stucs,  quel  que  soit  leur  mode  de  fabrication,  s’emploient 
soit  comme  objets  de  moulage,  soit  comme  revêtements.  Le 
moulage  se  fait  comme  pour  les  objets  en  plâtre,  mais  avec 
quelques  précautions  supplémentaires  que  les  fabricants  pa- 
raissent peu  désireux  de  divulguer  et  que  nous  devrons  taire 
comme  eux.  Quant  aux  revêtements,  ils  se  font  soit  à la  brosse, 
soit  à la  truelle,  comme  pour  des  enduits  ordinaires. 

Pour  donner  au  stuc  une  belle  apparence,  on  le  polit  e n le  pas- 
sant à la  pierre  pence  ; les  trous  qui  se  manifestent  par  ce  polis- 
sage sont  remplis  au  moyen  de  stuc  assez  liquide,  et  l’on  donne 
le  dernier  brillant  par  le  frottement  avec  des  chiffons  de  laine 
enduits  de  cire. 

Le  prix  de  revient  du  stuc  est  très  difficile  à préciser,  et  les 
fabricants  ne  veulent  guère  s’engager  à le  donner,  par  suite  de 
l’aléa  qu’il  comporte.  Le  prix  de  la  matière  varie,  en  effet,  suivant 
la  qualité  du  stuc  et  l’imitation  de  la  substance  qu’on  lui  de- 
mande, de  200  fr,  à plus  de  500  fr.  le  mètre  cube;  et  la  main- 
d’œuvre,  pour  les  revêtements  (y  compris  le  polissage),  varie 
de  10  fr.  à 25  fr.  le  mètre  superficiel. 

Nouveau  mode  de  fabrication  du  plâtre  ordinaire.  — Dans 
notre  visite  à l’usine  de  M.  Vallin,  nous  avons  vu  fonctionner  un 
système  de  fabrication  du  plâtre  qui  nous  paraît  devoir  amélio- 
rer la  qualité  de  celui-ci,  et  qu’à  ce  titre  nous  croyons  devoir  inté- 
resser nos  lecteurs.  On  sait  que  la  pierre  à plâtre  est  cuite,  dans 
le  mode  de  fabrication  ordinaire,  dans  des  fours  où  l’égalité  de 
cuisson  de  chacune  des  pierres  est  déjà  difficile  à obtenir;  de  plus, 
l’une  des  pierres,  prise  isolément,  est  inégalement  cuite  dans  ses 
diverses  parties,  la  surface  extérieure  l’étant  trop,  tandis  que  le 
centre  l’est  peu  ou  point  du  tout.  D’où  il  résulte  qu’aprôs  le 
broyage,  il  se  trouve  une  quantité  considérable  de  grains  de 
plâtre  qui  jouent  le  rôle  d’une  matière  inerte,  que  l’on  paie  ce- 
pendant pour  du  plâtre,  et  qui  ne  peut  foisonner. 
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Pour  éviter  ces  inégalités  inévitables  de 
cuisson,  M.  Vallin  a en  l’idée,  an  lieu  de 
broyer  la  pierre  à plâtre  apres  cuisson,  de  la 
broyer  avant , et  de  la  cuire  ainsi  pulvérisée. 
Un  concassenr  broie  la  pierre  dont  les 
fragments,  amenés  mécaniquement  sous  un 
moulin  à meules  verticales,  sortent  réduits 
en  pondre.  Cette  pondre  est  amenée  auto- 
matiquement dans  des  trémies  qui  la  dé- 
versent à volonté  dans  des  bassines  en  fonte 
placées  dans  un  four  chauffé  au  gaz,  où  des 
regard  permettent  de  se  rendre  compte  de  la 
marche  de  l’opération.  Une  série  de  lames 
inclinées,  animées  d'un  mouvement  giratoire 
agitent  la  poudre  contenue  dans  chacune  des 
bassines  de  façon  à régulariser  l’action  de  la 
chaleur  sur  toute  la  masse.  La  poudre  dé- 
fournée est  prise  par  une  visd’Archimède  ho- 
rizontale qui  l’amène  aux  sacs  qu'un  homme 
remplit  à mesure  de  son  arrivée. 

Ainsi  l’opération  est  continue,  et  la 
pierre  à plâtre  placée  brute  dans  le  concas- 
seur arrive  automatiquement  à l’état  de 
plâtre  en  pondre,  prêt  à être  employé,  jusqu’à 
l’endroit  où  se  fait  le  remplissage  des  sacs. 
Au  point  de  vue  de  l’exploitation  de  l’usine, 
cette  continuité  est  un  avantage  appréciable, 
qui  doit  permettre  de  livrer  le  plâtre  à 
meilleur  marché  ; mais  l’avantage  le  plus 
sérieux,  c’est  celui  qu’on  a obtenu  grâce  à 
l’égalité  de  cuisson  de  toutes  les  particules 
de  plâtre.  Il  ne  reste  en  quelque  sorte  pas 
de  particules  inertes , d’où  résulte  pour  ce 
plâtre  un  foisonnement  plus  considérable, 
au  gâchage  que  pour  les  plâtres  cuits  à 
la  manière  ordinaire.  M.  Vallin  estime  à 
33  °/o  environ  l’économie  résultant  de  ce 
foisonnement,  comparativement  aux  plâtres 
ordinaires. 

De  l’homogénéité  des  grains  du  plâtre 
sortant  de  cette  usine  résultent  encore  d’au- 
tres avantages,  tels  que  la  grande  blancheur, 
une  grande  dureté  l’absence  de  retrait  et 
de  crevasses,  l’absence  de  mauvaise  odeur 
au  gâchage,  etc.,  qui  sont,  croyons-nous, 
destinés  à attirer  l’attention  des  construc- 
teurs sur  ce  mode  de  fabrication  du  plâtre. 

A.  Pujol. 

«. 

LIVRES  NOUVEAUX 

M.  Ch.  Polisch,  compositeur-dessinateur 
d’un  réel  talent,  qui  avait  reçu  une  mé- 
daille d’argeut  en  1878,  vient  de  mourir  au 
moment  où  il  mettait  la  dernière  main  à un 
intéressant  ouvrage  : Motifs  cle  Décoration 
moderne,  dont  il  avait  précédemment  publié 
la  première  partie  (1). 

Cet  ouvrage,  comprenant  deux  séries,  se 
compose  de  reproductions  de  cartons  et  de 
poncis  dessinés  par  l’auteur  au  cours  de  ses 
travaux.  On  y retrouve,  dans  une  note  très 
personnelle,  l'inspiration  des  vieux  maîtres 
de  la  Renaissance,  et  plus  fréquemment 
celle  de  Louis  XVI,  toujours  interprétée 
largement.  Les  motifs,  conçus  en  vue  d’une 
(I)  Paris.  Ch.  Claeseu,  éditeur,  30  rue  des  Saints 
Pères. 


exécution  aisée,  comprennent  des  frises,  des 
vases,  des  trophées,  des  plafonds,  des  orne- 
ments détachés,  et  sont  reproduits  à une 
échelle  suffisante  pour  être  bien  compris. 

Les  planches  imprimées  par  les  nouveaux 
procédés  héliographiques  offrent  l’aspect  de 
dessins  modelés  à l’encre  de  Chine,  se  déta- 
chant sur  fond  noir. 

Chacune  des  parties  comporte  25  planches 
en  carton  et  se  vend  séparément  au  prix  de 
40  francs. 

A la  même  librairie,  nous  signalerons 
également  le  Carnet  de  Dessins  de  tous 
styles  pour  vitrerie  d’ appartement.  Un  utile 
recueil  où  132  plauches  reproduisent  une 
foule  de  combinaisons  géométriques  pour 
la  mise  en  plomb  des  vitraux.  Ce  carnet  a 
été  composé  par  M.  Henri  Carol,  prési- 
dent de  la  Société  des  Peintres  Verriers  de 
Paris.  Le  prix  relié  avec  onglets  est,  de 
20  francs. 



L’EXPOSITIO.Y  UNIVERSELLE  IIK  1889 

Le  jury  est  composé  de  : 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie, 
président  ; 

M.  Turquet,  sous-secrétaire  d’Etat  des  beaux- 
arts,  vice-président  ; 

MM. 

Adrien  Hébrard,  sénateur  membre  du  conseil 
supérieur  des  beaux-arts  ; 

Antonin  Proust,  député,  membre  du  conseil 
supérieur  des  beaux-arts; 

Ernest  Renan,  de  l’Académie  française; 
Puvisde  Chavannts,  peintre; 

Charles  Garnier,  architecte,  membre  de  l’Ins- 
titut ; 

Bailly,  architecte,  membre  de  l’Institut,  prési- 
dent de  la  Société  des  artistes  français  ; 

A.  Christophle,  gouverneur  du  Crédit  foncier 
de  France  ; 

Alphand,  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 
Kaempl'en,  directeur  des  beaux-arts; 

I)e  Ronchaud,  directeur  des  musées  natio- 
naux ; 

Poulin,  directeur  des  bâtiments  civils; 
Ollendorff,  directeur  du  cabinet  du  ministre 
du  commerce; 

Paul  Mantz,  critique  d’art; 

Philippe  Burty,  critique  d’art  ; 

Guichard,  conseiller  municipal  de  Paris,  pré- 
sident de  la  commission  municipale  de  l’Exposi- 
tion ; 

Armengaud,  ingénieur  civil,  conseiller  muni- 
cipal de  Paris  ; 

Georges  Berger,  ex-commissaire  général  de 
l’Exposition  ; 

Périssé,  vice-président  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils  ; 

Charton,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  ; 

Dartein,  Flament,  Hirsch,  Choquet, ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 

MM.  les  architects  Ruprich  Robert,  Lisch, 
Bœswilwald,  inspecteurs  généraux  des  monu- 
ments historiques,  et  Vaudremer,  membre  de 
l’Institut. 

MM.  Schœlcher,  sénateur  ; Tisserand,  direc- 
teur de  l’agriculture,  et  Bouvier  de  Lajolais, 
directeur  de  l’École  nationale  des  arts  déco- 


Le  nombre  des  projets  déposés  s’élève  à 107. 

Le  jury  chargé  d’examiner  les  107  projets  en 
a écarté  61  dans  la  première  séance.  Sur  les 
46  restant,  on  en  a réservé  le  second  jour  18 
qui  sont  les  serfs  à participer  au  choix  définitif 
des  douze  primes. 

Les  trois  premières  primes  de  4000  francs 
sont  accordées  à MM.  Dutert,  Eiffel  et  Sauvestre, 
Formigé. 

Les  trois  primes  de  2000  francs  sont  accordées 
à MM.  Cassien-Bernard  et  Nachon,  Raulin  et 
de  Perthes. 

Les  six  primes  de  1000  francs  sont  accordées 
à MM.  Ballu,  Pierron,  Hochereau  et  Girault, 
Vaudoyer,  Paulin  et  Fouquiau. 

I)e  plus,  des  mentions  sont  accordées  à MM. 
Blondel,  Claris  et  Morel  Gaston  Hénard,  Fran- 
çois Roux,  Sirnil,  Walwein  et  Bertisch-Proust. 

L’exposition  de  ces  divers  projets  a lieu  à la 
salle  des  Fêtes  de  l’IIôtel  de  Ville,  les  vendredi 
28  et  samedi  20  mai,  de  midi  à cinq  heures,  le 
dimanche  30  mai,  de  dix  heures  à cinq  heures. 

4- 

NOUVELLES 

PARIS 

Le  Métropolitain.  — Des  pourparlers  ont  eu 
lieu  entre  le  conseil  municipal  et  le  ministre  des 
travaux  publics  au  sujet  du  Métropolitain. 

La  commission  du  conseil  voudrait  une  ligne 
entre  la  gare  Saint- Lazare  et  la  place  de  la  Ré- 
publique, par  la  rue  de  Réaumur. 

Le  ministre  serait  favorable  à cette  adjonction 
au  projet  gouverm mental,  à la  condition  que  le 
conseil  fit  les  frais  de  cette  ligne. 

Les  négociations  ont  abouti.  Le  projet  du 
ministre  est  modifié,  dans  ses  parties  non  es- 
sentielles; en  retour,  la  commission  proposera 
au  conseil  un  sacrifice  pécuniaire  proportionne 
aux  avantages  obtenus;  il  ne  reste  plus  qu’à 
régler  les  voies  et  moyens. 

Les  Amis  des  monuments  parisiens.  — Le 
banquet  de  la  Société  a été  donné  sous  la  prési- 
dence de  M.  Charles  Garnier,  de  l’Institut. 

Après  quelques  paroles  de  M.  Normand,  se- 
crétaire général  de  la  Société,  M.  de  Ménorval, 
conseiller  municipal,  a parlé  de  la  nécessité  de 
conserver  les  monuments  du  vieux  Paris  menacés 
par  le  Métropolitain.  Pour  cela,  il  faudrait  que 
la  Société  dressât  un  tableau  des  hôtels  histori- 
ques et  l’envoyâtau  conseil  municipal,  qui  ferait 
certainement  droit  à cette  réclamation. 

M.  Garnier,  membre  de  la  commission  nommée 
pour  étudier  le  trajet  du  Métropolitain,  a ré- 
pondu que  le  rapport  déposé  par  cette  commis- 
sion appelle  l’attention  du  gouvernement  sur 
cette  question. 

Reconstruction  de  la  Manufacture  des 
Gobelins.  — Dans  les  derniers  jours  de  la  Com- 
mune, les  bâtiments  de  la  Manufacture  nationale 
des  Gobelins  furent  l’objet  d’une  tentative  d’in- 
cendie. La  façade  fut  entièrement  détruite.  On 
l’a  remplacée  par  un  barrage  en  planches  qui  a 
été  placé  là  provisoirement  depuis  seize  ans. 

Les  habitants  des  quartiers  environnants  ont 
résolu  de  demander  aux  Chambres,  par  voie  de 
pétition,  le  vote  d’un  crédit  qui  serait  affecté  à 
la  restauration  de  notre  Manufacture  nationale 
de  tapisseries. 


Le  Gérant:  A.  Dupuis. 

Paris.  — Imprimerie  F.  levé,  17,  rue  cassette 
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Maison  do  Campagne  à Taplow.  — Voir  p.  412. 
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Li:  JURY  DE  1889 

Vaudeville 
mêlé  de  couplets  (1) 

en  un  acte  d'autorité , deux  temps  et  trois  mouvements . 

La  scène  se  passe  dans  l’un  des  salons  de  100  couverts  au  Palais  municipal. 

PERSONNAGES: 

M.  Lockroy.  Ministre  du  Commerce,  du  Vaudeville  et  de  l’Industrie. 
M.  Antonin  Proust,  Conseiller  des  Beaux-Arts  et  des  arts  appli- 
qués à tout. 

M.  Alphand,  avec  cette  devise  : Je  suis  l’Alphand  et  l'oméga. 

Cinq  directeurs  des  Beaux-Arts,  fonctionnaires. 


Deux  Inspecteurs  des  Beaux-Arts,  id. 

Un  Secrétaire  du  commerce,  id. 

Un  Directeur  de  l’agriculture,  id. 

Un  Commissaire  d’expositions,  id. 


Quatre  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  fonctionnaires. 

M.  Renan,  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques. 

M.  Puvis  de  Cbavannes,  peintre  à la  détrempe. 

Trois  Ingénieurs. 

Six  Architectes. 

Deux  Sénateurs. 

Un  Conseiller  municipal. 

M.  Christophe,  personnage  muet. 

Un  Huissier. 

SCÈNE  I. 

L’huissier  :La  cour  ! 

Entrée  des  directeurs  et  inspecteurs  sur  ce  chœur  : 

Nous  sommes  les  directeurs, 

Nous  sommes  les  inspecteurs 
Des  Beaux-Arts,  de  l’Agriculture, 

Du  Commerce,  de  la  Peinture, 

De  la  Sculpture, 

De  l’Industrie  et  de  l’Architecture. 

Notre  bonté  s’étend  sur  toute  la  nature  ; 

(1)  Nous  avons  cru  être  agréable  à M.  Surcey,  en  même  temps  qu’à  M.  Loc- 
kroy, en  donnant  cette  forme  à notre  narration,  très  authentique  d'ailleurs. 


Et  nous  sommes  venus  pour  juger,  pour  juger  un  petit, 
petit  concours  dont  on  nous  a parlé  tout  à l’heure.  Jugera-t-on 
bientôt  ? 

L’iiuissier  : Aussitôt  que  Son  Excellence  sera  arrivée. 

Premier  fonctionnaire  : Et  en  faveur  de  qui  juge-t-on  ? 

Deuxième  fonctionnaire  : Son  Excellence  va  nous  le  faire 
savoir.  (Ils  se  saluent.) 

SCÈNE  IL 

M.  Renan  entre  en  fredonnant  : 

Ali!  que  la  vie  est  agréable, 

Elle  est  de  toutes  les  saisons  ! 

M.  Puvis  de  Cha vannes  lui  serre  la  main  : Vous  ici,  cher 
maître  ? 

M.  Renan  : Oui,  et  ce  qui  m’étonne  le  plus,  c’est  de  m’y 
voir.  Parlons  de  choses  sérieuses  : Avez-vous  assisté  à mes 
débuts  du  Théâtre-Français? 

M.  Puvis  : Comme  tout  le  monde,  et  comme  tout  le  monde 
je  vous  ai  applaudi. 

M.  R enan:  Et-qu’est-ce  que  vous  dites  de  mon  discours  au 
banquet  des  jeunes  étudiants  ? 

M.  P uvis  : Je  l’ai  trouvé  un  peu  léger,  je  l’avoue,  moi  qui 
suis  austère,  très  austère  ; mais  le  poète  est  chose  ailée... 

M.  Renan  : C’est  que,  voyez-vous,  plus  on  avance  dans  la 
vie,  et  plus  le  printemps  fait  sentir  des  effluves  très  douces... 

M.  Puvis  : Vraiment,  est-ce  que...  ? 

M.  Renan  : Je  vous  assure.  Aussi,  inspiré  par  la  saison, 
leur  ai-je  dit  en  toute  onction  : Ne  pêchez  plus,  aimez  les  petites 
femmes  ; allez  cl  rigolez  a n paix  ! c’est  la  grâce  que  je  vous 
souhaite. — Voilà  tout  mon  discours;  pouvais-je  leur  être 
plus  agréable,  tout  en  restant  plus  mystique  ? Maintenant 
revenons  aux  moulons  qu’on  fait  paître  ici  : De  quoi  s’agit-il? 
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M.  P uvis  : D'une  tour,  avec  quelques  bâtiments  tout  autour 
de  la  tour.  Il  parait  qu’ils  ont  exposé  ça  et  que  nous  allons 
nous  prononcer  sur  la  valeur  des  projets. 

M.  Renan  : Et  il  y a plusieurs  tours  ? 

M.  P uvjs  : Non,  il  n’y  en  a qu’une. 

M.  Renan  : Alors  sur  quoi  avons-nous  à nous  prononcer  ? 

M.  Puvis:  M.  le  ministre  nous  l’expliquera.  Pour  moi,  tout 
cela  m’est  bien  indifférent,  car  il  n’y  a pas  de  fresques...  Et 
pourtant,  si  l’on  avait  voulu...  J’avais  une  conception  gran- 
diose, comme  toutes  mes  conceptions,  profonde,  austère,  très 
austère  ; du  grand  art,  Monsieur,  et  non  de  la  chaudronnerie... 

M.  Renan  : Vous  aviez  un  projet? 

M.  Puvis  : Je  le  porte  dans  mon  sein.  Je  prenais  le  Champ- 
de-Mars,  j’y  déroulais  une  toile,  une  toile  digne  de  moi,  qui  le 
couvrait  tout  entier.  J’y  peignais,  à la  fresque,  trois  person- 
nages symboliques,  pas  un  de  plus,  et  ils  suffisaient:  le 
Passé,  le  Présent,  l’Avenir.  Je  symbolisais  tout  dans  cette  syn- 
thèse  unique,  il  ne  restait  désormais  plus  rien  à symboliser... 

M.  Renan  : Mais  comment  aurait-on  pu  voir  un  ensemble 
aussi  colossal  ? 

M.  Puvis:  Et  la  tour?  Voilà  sa  véritable  utilisation!  Les 
générations  successives  montaient  à son  sommet,  et  de  là  seu- 
lement elles  pouvaient  embrasser  l’immensité  du  symbole. 
Après  quoi  les  générations  mouraient  et  étaient  remplacées  par 
d’autres. 

M.  Renan  : C’est  vraiment  grandiose  ! 

M.  Puvis  : Et  digne  de  la  circonstance.  Pour  un  centenaire 
commémoratif,  il  n’y  avait  que  la  fresque  ; on  ne  l’a  pas  com- 
pris. Le  reste  m’est  désormais  indifférent.  Jusqu’au  bout,  je 
dirai  (il  chanté)  : 

La  fresque  (bis),  il  n’y  a que  ça  ! 

Tant  que  le  monde  tournera. 

M.  Renan  : Pardon,  mon  cher  collègue;  l’Ecclésiaste  a dit  : 

Les  femmes  (bis),  il  n’y  a que  ça! 

Rétablissons  les  textes  et  maintenons  les  principes. 

SCÈNE  III. 

Entrée  des  écrivains  d'arts  : M.  Ph.  Parti)  au  bras  de  M.  Paul 

Mantz. 

M.  Burty  : Moi,  je  ne  connais  que  les  coupe-papier  japonais 
et  les  cloisonnés.  Mais  j’ai  quitté  tout  cela  avec  plaisir  ; car 
c’est  une  grande  solennité  que  nous  allons  célébrer  ; ce  cente- 
naire, cette  commémoration ! 

M.  Mantz.*  En  effet  ; et  cependant  je  disais  hier  : «Nous  donne- 
rions à notre  allégresse  une  forme  exagérée  si  nous  proposions 
de  faire  frapper  une  médaille  pour  conserver  le  souvenir... 

M- Bubty  : Mais  non,  une  médaille,  ce  ne  serait  pas  assez. 
Une  tour  de  300  mètres  me  paraît  à peine  suffisante... 

M.  Mantz  reprenant  : « Frapperune  médaille  pour  conserver 
le  souvenir  du  jour... 

M.  Burty  : Quel  jour  ? Ah  ! j’y  suis...  le  jour  où  est  né  Gam- 
betta, notre  bienfaiteur  et  celui  de  l’humanité  ? 

M.  Mantz  : Non,  le  souvenir  du  jour  où  Cabanel  s’est  récon- 
cilié avec  la  critique  ! 

M.  Burty  : Mais  il  ne  s’agit  pas  de  cela. 

M.  Mantz  : Vous  croyez  ? De  quoi  peut-il  s'agir  ? — Je  re- 
prends : « Les  maîtres  habiles,  comme  les  Du  Roty  et  les  Balan- 
dard,  àéterniser  dansle  bronze  lesévénements  de  notre  temps... 

M.  Burty  : La  mort  de  Gambetta  ou  la  prise  de  la  Bastille  ? 

M.  Mantz  : Mais  non...  Ces  maîtres  ont-ils  à glorifier  des 
faits  de  plus  haute  importance  que  le  retour  de  Cabanel?  Chan- 
tons V Hosannak.  Fêtons  ce  retour  inespéré,  et  ne  pensons  plus 


à d’autre  sujet.  Tuons  un  petit  veau  gras  et  mangeons-le  en- 
semble, comme  d’honnêtes  gens  qui  croient  que  ce  qu’il  y a 
de  meilleur  en  ce  monde... 

M.  Burty  : C’est  le  petit  veau  gras  ? 

M.  Mantz  : Non,  c’est  la  bonne  peinture! 

M.  Burty  : Voilà  qui  est  fort  bien  ; mais  la  tour? 

M.  Mantz  : Quelle  tour?  Il  y a donc  une  tour? 

M.  Burty  : Mais  oui,  puisque  nous  allons  la  juger. 

M.  Mantz  : Jugeons.  — Cabanel,  Cabanel,  que  ton  nom  soit 
béni,  car  ton  retour  inespéré  a doucement  ému  nos  paternelles 
entrailles  ! 

MM.  les  ingénieurs  sont  très  occupés  du  canal  latéral  au 
Rhône,  de  la  question  des  trahies , du  canal  des  deux  mers  ; les 
sénateurs  parlent  de  V expulsion  des  princes;  le  conseiller  muni- 
cipal parle  tout  seul  de  V autonomie  communale  et  de  la  laïcisation 
du  corps  des  pompiers , etc.,  etc.,  etc. 

SCÈNE  IV. 

L’huissier:  Son  Excellence! 

Tous  : Enfin  ! 

M.  Lockroy  entre  en  chantant  sur  l’air  : Bouton  de  rose , 

Le  Centenaire. 

De  mil  huit-cent-quatre-vingt-neuf 
Vient  à point  pour  le  ministère. 

Car  c’est  un  bail  de  trois-six-neuf, 

Le  Centenaire  ! 

M.  Burty  : Où  donc  M.  le  Ministre  trouve-t-il  le  temps 
d’avoir  tant  d’esprit? 

M.  Lockroy  : Cela  me  vieut  naturellement  : l’habitude  ! — 
Messieurs,  reprenons  en  chœur  : 

Le  Centenaire 

Aurait  un  effet  bien  plus  neuf, 

S'il  assurait  au  ministère 
Oui  vient  d’être  remis  à neuf  : 

Son  Centenaire  ! 

Maintenant,  Messieurs,  soyons  sérieux.  Je  suis  pressé,  très 
pressé.  En  ce  moment  nous  ne  cessons  d’inaugurer,  de  récom- 
penser : l'Exposition  florale  ! l’Exposition  des  chiens  ! le  Conseil 
des  ministres!  etc.  Je  ne  sais  plus  oit  donner  de  la  tête.  — Je 
commence  : Messieurs,  vous  avez  pu,  dans  votre  haute  impar- 
tialité, avec  votre  profonde  compétence,  apprécier  les  innom- 
brables projets  que  la  France  entière,  désireuse  de  concourir  à 
celte  solennelle  commémoration,  nous  a adressés  et  que  j’ai  sou- 
mis à votre  sage  critique.  Je  vous  ai  accordé  six  heures,  deux 
heures  de  plus  qu’il  ne  fallait;  vous  avez  mûrement  réfléchi, vous 
avez  tout  pesé,..  Maintenant  prononcez,  daus  toute  la  liberté  de 
vos  opinions,  et  la  complète  indépendance  de  vos  caractères. 

Mais  pressons  le  mouvement.  Je  ne  prétends  point  influencer 
vos  décisions, je  n’exerce  aucune  pression. Vous  le  voyez.  Mes- 
sieurs, ce  bulletin  sur  lequel  je  viens  d’écrire  le  nom  de 
M.  Eiffel,  je  le  plie,  je  le  ferme  pour  que  vous  n’en  puissiez 
point  lire  le  contenu  ; je  le  dépose  dans  l’urne. 

M.  Antonin  Proust.  — Messieurs,  ne  voulant  pas  davan- 
tage exercer  une  pression  quelconque,  j’imiterai  la  louable 
réserve  de  M.  le  ministre,  à qui  nous  sommes  tous  dévoués 
et  reconnaissants.  Comme  lui,  je  voterai  pour  M.  Eiffel  ; mais 
j’ajoute  en  cachette  le  nom  de  M.  Dutert,  dont  le  projet  a de 
grandes  qualités.  ( Approbation  générale .) 

M.  Alphand.  — Quand  il  y en  a pour  deux,  il  y en  a pour 
trois.  Je  vote  pour  M.  Formigé,  jeune  architecte  du  plus  grand 
mérite.  Il  n’y  a pas  de  mal,  je  pense,  à dire  franchement  mon 
opinion,  qui  n’engage  personne.  ( A jiprobation générale.) 

On  fait  circuler  les  urnes,  on  dépouille  le  scrutin.  A V étonne- 
ment de  tous,  il  se  trouve  que  les  trois  premiers  prix  sont  décernés 
) ustement  à MM.  Eiffel,  Dutert  et  Formigé. 
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M.  Lockroy.  — Admirable  institution  des  concours  ! Admi- 
rable accord  des  opinions  ! Mais  je  vous  rapelle,  encore  une 
fois,  Messieurs,  que  je  suis  pressé.  Procédons  vivement  et 
méthodiquement,  car  je  commence  àme  perdre  dans  mes  nom- 
breuses occupations  L’Exposition  canine  me  réclame  aux 
Champs-Elysés  et  j’ai  tout  à l’heure  plusieurs  entrevues  avec 
des  sociétés  financières.  Sur  l'air  : gens  de  la  noce  : 

Or,  si  les  uns  lèvent  la  patte, 

Les  autres  lèvent  bien  le  pied. 

Je  pourrais  facilement  faire  quelque  confusion....  C’est  fait? 
Le  vote  est  enlevé  ? — Messieurs,  au  plaisir  de  vous  revoir. 

M.  Ch.  Garnier.  — Monsieur  le  président,  un  mot  seule- 
ment. Les  prix  sont  décernés,  d’après  les  mérites  divers  des 
concurrents  ; ne  pourrions-nous  pas  examiner  maintenant  s il 
y a réellement  lieu  d’élever  une  tour?  De  l’avis  de  tous  mes  col- 
lègues appartenant  à l’architecture,  il  n’y  a pas  d’exposition 
possible  à côté  de  cettetour  colossale  qui  tue  toutautour  d’elle... 

M.  Lockroy.  — Inutile  d’insister.  Jai  dit,  dans  mon  pro- 
gramme, qu’il  y aura  une  tour  ; il  y aura  une  tour.  Sachez, 
Messieurs,  qu ojenaipas  V habitude  de  me  déjuger. 

M.  Ch.  Garnier.  — Le  programme  dit  cependant  qu’on 
étudiera  la  possibilité  d’élever  une  tour,  ce  qui  implique  qu’on 
peut  en  reconnaître  l’impossibilité... 

M.  Lockroy.  — J’ai  dit  qu’on/>owrra  élever  la  tour,  je  n’ai 
pas  dit  qu’on  pourrait  s’en  passer.  Est-ce  clair?  Donc  on 
élèvera  la  tour. 

M.  Ruprich-Robert.  — Puisque  la  question  est  jugée,  sans 
que  nous  ayons  d’avis  à émettre,  je  propose  un  timide  amen- 
dement : il  faut  une  tour,  soit  ; mais  ne  pourrait-on  la  placer 
ailleurs  qu’au  Champ-de-Mars  ;sur  la  place  duTrocadéro,  par 
exemple  ? 

M.  Lockroy. Finissons-en,  Messieurs.  Vous  êtes  là  pour 
voter  et  non  pour  donner  une  opinion  que  personne  ne  vous 
demande.  J’ai  dit  que  la  tour  pourra  être  au  Champ-de-Mars  ; 
je  n’ai  pas  dit  qu’elle  pouvait  être  ailleurs.  Donc  elle  sera  au 
Champ-de-Mars.™  J’ai  bien  l’honneur  de  vous  saluer;  mes 
compliments  chez  vous.  ( Exit .) 

Ainsi  finit  la  comédie.  Nous  demandons  la  permission  d’en 
tirer  cette  seule  conclusion  ; Jamais,  mesdames  et  messieurs, 
jamais  délibération  n’a  été  plus  posément  mûrie,  plus  prudem- 
ment conduite,  plus  sagement  délibérée  ! Jamaisles intérêts  de 
tous  n’ont  été  mieux  sauvegardés  ; jamais  onn’a  plus  exatement 
tenu  compte  de  l’opinion  du  publicet  des  hommes  compétents  ! 
Cet  heureux  début  est  plein  de  promesses  pour  l’avenir  d’une 
entreprise  délicate  sur  laquelle  sont  fondées  tant  d’espérances  ! 

P.  Planat. 

♦ 

EXPOSITION  DE  1889 

Après  le  concours. 

En  touchant  à ce  grave  sujet,  je  n’ai  pas  l’intention  de  sonder 
le  mystère  qui  entoure  le  jugement  des  projets,  ni  de  rechercher 
comment  il  se  fait  qu’après  avoir  provoqué  des  idées  qui  n’ont  pas 
absolument  fait  défaut,  on  s’est  contenté  de  celles  déjà  mises  en 
avant  et  plus  ou  moins  étudiées,  depuis  plus  d’un  an,  sous  une 
sorte  de  protectorat  administratif. 

Les  refusés  du  concours  n’ont  qu'à  s’incliner  avec  politesse, 
mais  on  ne  saurait  au  moins  leur  refuser  le  droit  de  dire  leur 
pensée  sur  le  fond  delà  question. 

Pour  ma  part,  ce  qui  me  préoccupe  singulièrement,  c’est  l’idée 


monstrueuse  de  cette  tour  de  trois  cents  mètres,  à laquelle  on  doit 
à tout  prix  renoncer  dans  l’intérêt  de  tout  le  monde,  y compris 
celui  de  l’administration. 

Bien  des  gens  espéraient  que  le  concours  ouvrirait,  à cet  égard, 
les  yeux  des  organisateurs  de  l’exposition  ; et,  à vrai  dire,  il  est 
surprenant  que  le  jury  qui  comptait  dans  son  sein  quelques 
hommes  compétents  n’ait  pas,  dès  l’abord,  pris  sur  ce  point  ca- 
pital une  attitude  et  une  initiative  qui  auraient  eu  un  très  grand 
poids.  Cela  est  d’autant  plus  inexplicable  que  parmi  ces  mem- 
bres il  en  est  plus  d’un  qui,  isolément,  condamnait  cette  idée 
grotesque  et  inexécutable  ; je  citerai  entre  autres  l’excellent  ju- 
gement porté  d’un  trait  par  un  architecte  homme  d’esprit,  qui 
n’était  pas  un  des  membres  du  jury  les  moins  influents  ; lorsqu’il 
y a deux  ans  l’un  des  auteurs  de  la  fameuse  tour  lui  demandait  de 
venir  à l’exposition  des  arts  décoratifs  voir  son  projet  qui  y était 
exhibé,  le  maître  leur  répondit  : « Peuli  ! une  tour  de  300  mètres  ! 
ce  n’est  pas  la  peine  de  se  déranger,  mon  cher  ami;  lorsque  vous 
en  ferez  une  de  700  mètres,  j’irai  lavoir.  » Je  n’insiste  pas  sur  la 
netteté  de  cette  opinion,  qui,  quoique  présentée  sous  une  forme 
plaisante,  n’en  exprimait  pas  moins  la  pensée  de  tous  les  ar- 
tistes. 

Je  disais  tout  à l’heure  que  cette  tour  était  inexécutable  ; 
qu’on  ne  se  trempe  pas  cependant  sur  le  sens  de  cette  affirma- 
mation.  Assurément,  je  veux  croire  qu’il  est  possible  de  concevoir 
une  tour  de  cette  élévation  que  le  vent  ne  renverserait  pas  et  qui 
n’écraserait  pas  le  sol  ;mais,  pour  l’exécuter,  il  faut  comnteravec 
des  difficultés  de  toutes  sortes  ; j’admets  qu’on  en  vienne  à bout 
en  ce  qui  concerne  le  mode  d’échafaudages  successifs,  les 
moyens  de  montage,  les  dangers  de  la  foudre,  etc.,  etc.  ; mais  ce 
dont  on  ne  peut  être  maître,  c’est  de  la  vigueur  et  de  la  bonne 
volonté  des  exécutants,  qui  seront  exposés  à des  fatigues  et  à des 
refroidissements  qui  les  feront  reculer. 

Nos  ouvriers  n’exploiteront  pas  la  situation  comme  le  faisaient, 
il  n’y  a pas  encore  bien  longtemps,  les  Arabes  qui  se  chargeaient 
de  vous  hisser  au  haut  des  pyramides  et  vous  laissaient  à moitié 
chemin  entre  l’alternative  de  doubler  le  salaire  convenu  ou  de 
ne  plus  pouvoir  monter  ni  descendre.  Ils  seront  plus  honnêtes, 
cela  est  certain,  mais,  en  présence  des  difficultés  et  des  dangers 
qui  se  présenteront,  ils  seront  exigeants  et  seront  les  maîtres.  Je 
ne  parle  pas  légèrement  de  ces  choses, caraprès  avoir  faitterminer 
l’année  dernière  les  flèches  delà  cathédrale  de  Clermont-Ferrand, 
conçues  par  Viollet  le  Duc,  je  sais  quels  efforts  il  faut  exiger 
des  travailleurs  sur  les  plates-formes  étroites  et  combien  les 
pertes  de  temps  sont  involontairëment  considérables.  On  a mis 
vingt  ans  à construire  ces  flèches,  c’est  beaucoup  assurément; 
mais  elles  n’ont  que  100  mètres  d’élévation  au  lien  de  300,  et 
elles  sont  construites  en  matériaux  relativement  très  petits  et 
faciles  à mettre  en  plaee.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  peut  êtrecertain 
du  résultat,  surtout  en  un  temps  aussi  court  que  celui  fixé,  c’est-à- 
dire  en  trois  ans,  alors  que  rien  n’est  encore  préparé  ; et  si,  à la 
suite  de  grèves  plus  que  probables,  le  tour  reste  inachevée,  il 
faudra  renoncer  à l’exposition  ou  appeler  le  monde  entier  à venir 
contempler,  non  pas  un  clou , mais  un  four  gigantesque. 

Mais  il  estencore  un  motif  plus  important  qui  doit  faire  renoncer 
àce  projet,  c’est  qu’une  tour  de  300  mètres  de  hauteur,  qui  exige 
pour  être  établie  une  base  de  125  mètres  de  côté,  ne  peut  être  à 
l’échelle  de  ce  qui  l’entoure  et  qu’elle  tuera  à jamais  les  monu- 
ments de  Paris  par  le  voisinage  et  par  son  trouble  quelle  jettera 
dans  les  yeux  de  tons  ceux  qui  l’auront  vue,  et  qui  resteront  sous 
l’empire  d’un  éternel  cauchemar.  Peut-être  quelques  Anglais, 
entre  une  ascension  du  Mont-Blanc  et  un  tour  du  monde  en  quatre- 
vingts  jours,  jubileront-ils  à l’idée  de  monter  an  sommet  de  la 
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tour  tin  Champ  de  Mars  de  Paris,  mais  tous  ceux  qui  out  la 
notion  des  justes  proportions  seront  navrée  et  se  sauveront  pour 
ne  pas  voir  deux  fois  ce  chandelier  six  cents  fois  trop  haut,  qui 
n’a  rien  et  ne  peut  rien  avoir  de  commun  avec  un  monument 
cVarchitecture, cet  art  ne  se  prêtant  pas  à des  monstruosités. 

Au  lieu  d’appeler  tous  les  architectes  à donner  des  idées  dont 
on  n’a  pas  tenu  grand  compte  et  de  les  fatiguer  par  des  études* 
inutiles,  il  eût  été  plus  simple  et  moins  coûteux  pour  tout  le 
monde  de  consulter  des  gens  réellement  compétents  et  de  leur 
soumettre  sérieusement  le  cas  de  la  tour. 

Leur  réponse  eût  été  plus  précise  et  plus  utile  que  le  jugement 
rendu  par  le  jury.  A.  de  Baudot. 


MAISONS  DE  CAMPAGNE 

ET  VILLAS  AU  BORD  DE  LA  MER 

La  Construction  moderne  aime  à suivre  l’actualité  et  la  saison  ; 
aussi  a-t-elle  déjà  commencé  à publier  plusieurs  maisons  de  cam- 
pagne et  va-t-elle  publier  plusieurs  villas  au  bord  de  la  mer. 

Pour  offrir  à ses  lecteurs  une  comparaison  intéressante,  elle 
a demandé  à ses  correspondants  d’Angleterre  et  d’Allemagne  de 
lui  envoyer  quelques  spécimens  de  constructions  rurales.  Nous 
les  mettons  sous  les  yeux  de  nos  abonnés.  N.  D.  L.  R. 

PETITES  MAISONS  DE  CAMP  G ANE  S ANGLAISES, 

COTTAGES,  VILLAS  POUR  BAINS  DE  MER,  ETC. 

Depuis  une  vingtaine  d’années,  les  architectes  anglais  ont 
pris  pour  modèle  de  ce  genre  de  constructions  les  anciennes 
chaumières  et  maisons  de  fermera//  tinches ) construites  en  bois 
équarris  et  plâtre,  qui  datent  du  xvie  et  du  xvne  siècle. 


Le  caractère  essentiel  de  ces  constructions  est  d’être  naïf  ; 
pour  réussir  ce  style,  il  faut  s’appliquer  à être  bête  comme  le 
bonhomme  La  Fontaine  dans  ses  immortelles  fables;  qui  veut 
briller,  créer  une  construction  à effet  pour  épater  le  passant,  ne 
réussira  jamais  le  vrai  cottage  anglais. 

Que  les  architectes  archi-citadins  de  Paris  veuillent  bien  se 
fourrer  dans  la  tête  qu’un  cottage  anglais  n’est  pas  une  œuvre 
pour  le  Salon,  où  il  faut  attirer  l’attention  de  la  foule  par  un 
pétard,  mais  que  c’est,  un  petit  bâtiment  intime,  comme  ces  ta- 
bleaux que  peignent  certains  peintres,  par  pur  plaisir  et  sans  in- 
tention de  les  exposer  ou  de  les  vendre. 

J’ai  du  reste  traité  déjà  à fond  la  question  de  la  composition 
des  maisons  de  campagne  grandes  ou  petites.  Elles  sont  toutes 
dans  le  même  esprit  : sans-gêne  complet  quant  au  plan,  étude  du 
confortable  et  des  services,  absence  absolue  [de  conception  d’en- 
sembl.e.  Je  puis  ajouter  que  les  essais  de  villas  à l’anglaise  faits 
par  les  architectes  français  ne  plaisent  ni  à mes  collègues  ni  à 
mes  connaissances.  A mon  avis  la  raison  en  est  que,  tout  eu  imi- 
tant exactement  les  formes  de  la  construction  dos  cottages  an- 
glais, elles  sont  au  fond  conçues  dans  un  esprit  opposé  à l'esprit 
anglais  t bourgeois  de  nos  jours.  Le  cottage  de  Pareil itec  e français 
est  avant  tout  un  désir,  pittoresque  si  l’on  veut,  mais  décor  tout 
aussi  bien  que  le  château  de  Bleinheim  par  Vanbrugh  que  nous 
rappelions  récemment. 

Grâce  à nos  institutions  politiques  qui  ont  longtemps  attribué 
tous  les  pouvoirs  aux  propriétaires  fonciers,  la  campagne  a un 
prestige  parmi  les  Anglais  dont  les  Français  ne  peuvent  pas  se 
rendre  compte.  La  campagne  est  ici  une  véritable  divinité,  l’objet 
d’un  culte  poétique,  célébré  par  les  mœurs,  la  littérature,  la  pein- 
ture et  enfin  1 architecture. 

Le  premier  exemple,  Bijou-Résidence,  que  nous  reproduisons 
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d’après  The  Bnilder,  est  une  maison  à bon  marché,  pour  gens 
de  modeste  condition,  comme  on  peut  s’en  assurer  par  les  éco- 
nomies d’espace  dans  le  hall  et  les  escaliers.  La  manière  de  finir 
nn  toit  en  le  faisant  passer  par  dessus  l’autre  et  en  l’arrangeant 
comme  une  lucarne,  est  assez  piquante,  et  aide  à donner  cette 
idée  de  ce  sans-gêne  que  les  architectes  anglais  recherchent  dans 
ce  genre  de  constructions. 

Taplon,  séjour  à la  mode  parmi  les  gens  qui  aiment  le  canotage 
et  parmi  les  jeunes  ménages,  a le  bonheur  de  posséder  Bijou - 
Résidence.  Vous  y pouvez  loger  un  de  ces  couples  anglais,  — le 
jeune  mari  aux  bras  nus  et  lajeune  femme,  j’allais  dire  lacandide 
jeune  fille,  rougissante,  habillée  du  costume  de  l’équipage,  — tel 
enfin  que  la  chromolithographie  l’a  vulgarisé  dans  l’Europe  en- 
tière. L’architecte  est  M.  W.  Walford. 

Sur  le  plan  du  rez-de-chaussée,  on  voit  à droite  la  salle  à man- 
ger et  le  salon;  à gauche,  la  cuisine  et  ses  dépendances  ; aux  étages, 
les  chambres  à coucher. 

Le  second  exemple,  d’après  The  Architecte  est  un  type  de 
maison  que  l’on  rencontre  souvent  dans  les  environs  de  Londres  ; 
le  plan  est  tout  à fait  bien  conçu  au  point  de  vue  anglais,  et  la 
façade  n’a  pas  l’air  d’avoir  cherché  à produire  de  l’effet,  mais 
d’être  le  résultat  des  besoins. 

Surle  plan  du  rez-de-chaussée,  on  voit  à droite  le  salon,  la 
bibliothèque  et  la  salle  à manger  ; au  milieu  le  hall  traditionnel  : 
à gauche  la  cuisine  et  ses  services. 

Crosby-Hill  a étéconstruit  à Camberley  par  MM.  Smith. 

Enfin  je  vous  envoie  un  spécimen  de  ce  genre  de  constructions 
1886.  — 34 


pour  les  endroits  de  bains  de  mer  qui  est  appelé  Bungalow , 
d’après  les  constructions  semblables  dans  les  Indes. 

— Nous  publierons  prochainementces  derniers  spécimens  très 
curieux  de  l’architecture  rurale  en  Angleterre. 

H. 

MAISONS  DE  CAMPAGNE  ALLEMANDES 

Nous  vous  envoyons,  comme  vous  nous  l’avez  demandé,  le 
dessin  d’une  petite  maison  de  campagne  aux  environs  de 
Stuttgart. 

Cette  maison,  située  près  de  Stuttgart,  est  habitée  par  une 
famille.  Le  rez-de-chaussée  est  occupé  par  la  chambre  à manger, 
petit  salon,  salon  et  une  chambre. 

La  cuisine  se  trouve  en  sous-sol. 

Le  premier  étage  est  occupé  par  les  chambres  à coucher.  Les 
domestiques  logent  en  haut. 

La  maison  est  construite  en  grès  gris  jaune  très  fin,  qui  se 
trouve  dans  les  environs  de  Stuttgart;  puis  en  briques.  Les  bois 
apparents  sont  peints  en  brun  clair,  rehaussés  de  filets  de  cou- 
leurs vives.  La  couverture  est  en  ardoises  du  Rhin. 

La  dépense  totale  de  cette  construction  s’est  élevée  à 
44,000  marcks,  soit  55,000  fr. 

L’architecte  est  M.  Théophile  Frey. 

Les  carrières  des  environs  de  Stuttgart  fournissent,  outre  le 
grès  jaune  qui  a servi  à cette  construction,  un  beau  grès  rouge 
qu’on  emploie  beaucoup  pour  les  soubassements. 


L.  et  S. 
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Façade  Est 

£ c/i  elfe  de  fa  coupe  e/  de  fa  lu  ça c/e. 

2 3 u 5 c 7 l 9 

C OUFE  Su*  IA  Grande  Salle 


VILLA  A HOULGATE 

CALVADOS. 

PLANCHES  67  ET  68. 

Au  temps  chaud,  le  séjour  an  bord  de  la  mer  est  devenu  une 
nécessité  de  mode,  aussi  bien  qu’une  nécessité  d'hygiène,  pour 
l’habitant  des  grandes  villes  terriennes,  à qui  le  bois  touffu,  le 
frais  vallon  et  le  clair  ruisseau  tant  chéris  de  nos  pères  ne  suffi- 
sent plus.  Et  vraiment,  il  serait  fâcheux  que  ce  goût  de  la  mer  ne 
fût  pas  né,  car  les  architectes  y ont  gagné  d'avoir  à étudier  des 
formes  particulières  de  l’habitation  et  d’avoir  à construire  des 
habitations  modernes  d’un  caractère  tout  indiqué  par  les  moeurs 
et  les  habitudes  locales. 

En  Normandie,  quoi  de  mieux  approprié  au  paysage  que  la 
vieille  maison  normande  en  pans  de  bois?  Les  auvents,  les  toits 
saillants  abritent  l’occupant  contre  les  rayons  du  soleil,  contre  les 
aigreurs  de  la  bise  et  contre  les  torrents  de  la  pluie,  qu’on  a à 
combattre  tour  à tour  sur  les  côtes  de  la  Manche.  Ils  donnent  en 
outre  aux  façades  du  mouvement  et  une  certaine  grâce  un  peu 
triste,  pleine  de  charmes  pour  les  tempéraments  enclins  à la 
mélancolie. 

M.  Papinot,  en  construisant  à Houlgate  la  villa  que  repro- 
duisent les  planches  67  et  68  de  ce  numéro,  a adopté  avec  raison 
le  type  des  maisons  du  pays,  type  d’autrefois  s’entend,  mais  il  l’a 
heureusement  modernisé  dans  le  mode  de  construction  des  murs 
extérieurs.  Ceux-ci  sont  à double  paroi,  la  première  en  brique  de 
0.11  et  mortier  de  chaux  hydraulique  ; la  seconde  séparée  de  la 
première  par  nu  vide  de  huit  à dix  centimètres  de  largeur  égale- 


ment en  brique  de  0.11 . Ce  procédé  évite  les  variations  brusques 
de  température  à l’intérieur  des  pièces,  par  l’établissement  d un 
matelas  d’air  entre  les  deux  parois  ; ni  1 air  froid  ni  1 air  chaud 
ni  l’humidité  ne  pouvant  pénétrer  dans  1 habitation,  soit  en  tra- 
versant la  cloison  extérieure,  par  simple  conductibilité,  soit  en 
passant  par  les  joints  du  hourdis  avec  les  charpentes  du  pan  de 
bois. 

Evidemment,  il  y a là  un  supplément  de  dépenses  pour  le  pro- 
priétaire, mais  aussi  un  supplément  de  confortable  qui  fait  mieux 
que  d’équilibrer  les  frais  occasionnés  par  1 établissement  de  la 
double  cloison. 

La  façade  principale  de  la  villa  regarde  naturellement  la  mer 
dont  on  a ainsi  la  jouissance  de  la  grande  salle  de  réunion  qui 
sert  de  salle  à manger,  on  de  terrasse  bordée  d un  balcon  en 
briques  qui  est  eu  communication  avec  le  jardin. 

La  dépense  se  décompose  comme  suit  : 


Maçonnerie,  fumisterie 18,000  fr. 

Charpente 10,000 

Menuiserie,  serrurerie 9,300 

Couverture  et  plomberie.  . • 6,000 

Peinture 4,500 

Divers 2,200 


50,000  fr. 


M.  Papinot  a choisi  la  plupart  de  ses  entrepreneurs  parmi  ceux 
du  nays  où  il  en  est  de  fort  habiles  ; ce  sont  MM.  Pillu,  pour  la 
maçonnerie  et  la  fumisterie  : Renaud,  pour  la  charpente,  la 
menuiserie  et  la  serrurerie  ; Chantier,  pour  la  peintuie  : tous  tiois 
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d’Houlgate-Beuzeval,  et  Picquenet,  de  Paris,  pour  la  couver- 
ture et  la  plomberie. 

Il  est  à noter  que,  vu  la  nature  glaiseuse  du  terrain  et  la  pente 
considérable  du  sol,  il  a fallu  faire  établir  de  solides  éperons  de 
3 mètres  de  profondeur  aux  angles  du  bâtiment,  afin  d’éviter  des 
glissements. 

Le  croquis  de  la  cheminée  de  la  grande  salle  montre  quel  soin 
a été  apporté  à la  décoration  intérieure,  conçue  sobrement  mais 
avec  une  réelle  entente  de  l’effet  archaïque  indiqué  par  le  senti- 
ment général  de  la  construction. 

À.  Dupuis. 

— ■» 

CONCOURS 

POUR  L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 
planches  75,  76,  77,  78,  79  et  80. 

En  présence  d’un  concours  aussi  important  que  celui  qui  vient 
d’avoir  lien  et  dont  tout  le  monde  s’occupe  en  ce  moment,  nous 
avons  pris  nos  dispositions  pour  reproduire  directement  les  pro- 
jets primés.  Grâce  aux  procédés  héliographiques,  qui  ont  été 
très  perfectionnés  depuis  ces  dernières  années,  nous  mettons 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  la  reproduction  fidèle,  et  sans  inter- 
prétation intermédiaire,  des  projets  eux-mêmes  qui  ont  obtenu 
les  trois  premiers  et  les  trois  seconds  prix. 

Nos  abonnés  recevront  en  planches  supplémentaires,  dans  ce 
numéro,  outre  les  planches  ordinaires,  les  projets  de  MM.  Du- 
tert,  Eiffel  et  Sauvestre,  Formigé. 


Dans  le  prochain  numéro,  nous  publierons,  par  le  même  pro- 
cédé, en  planches  hors  texte,  les  trois  projets  de  MM.  Cassien- 
Bernard  et  Nachon,  de  Perthes  et  Raulin.  Enfin,  nous  y join- 
drons, en  croquis  dans  le  texte,  les  six  troisièmes  prix. 

C’est  pour  laisser  place  à cette  publication,  que  nous  interrom- 
pons momentanément  le  compte  rendu  du  Salon. 



ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  lre  classe. 

Dieu  soit  loué!  me  voici  rappelé  par  les  concours  de  lre  classe 
auprès  de  ma  chère  Ecole. 

Avec  quelle  joie,  vous  le  devinez,  j’ai  traversé  l’antre  jour  sa 
grande  cour  d’honneur,  son  vestibule,  le  petit  cloître,  et  gravi  les 
larges  escaliers  qui  m’ont  conduit  à la  porte  de  la  salle  de  Melpo- 
mène!  Car  le  Salon,  c’est  évidemment  intéressent,  les  [concours 
publics  également,  mais  ce  sont  un  peu  des  nouveaux  venus  dans 
mon  existence,  tandis  que  l’Ecole,  c’est  la  vieille  amie. 

Dans  le  domaine  des  arts,  elle  a été  pour  tous  la  première  maî- 
tresse, et  malgré  les  séparations  plus  on  moins  longues,  on  ne  . 
revoit  pas  une  première  maîtresse  sans  ressentir  au  cœur  le  petit 
coup  que  vous  savez.  Et  l’on  revient  toujours  aux  premières 
amours  : la  chanson  nous  le  dit. 

Or,  tout  en  la  fredonnant,  j’arrive  devant  les  projets.  Ils  sont 
44  ayant  pris  part  au  concours.  Le  sujet  du  concours?  — C’est  un 
Odêon  ou  salle  de  concert. 

Pour  mémoire,  le  programme  vent  bien  nous  dire  que  :[ 

u L’ Odêon , chez  les  Grecs,  était  le  lieu  où  se  faisaient  entendre 
les  poètes  et  les  musiciens,  où  s’exerçaient  les  chœurs.  Il  en  fut 
de  même  chez  les  Romains.  Périclès  fit  construire  le  premier 
odêon  d’Athènes  ; d’après  Vitruve  la  toiture  en  aurait  été  [faite 
avec  les  mâts  et  les  antennes  des  vaisseaux  pris  sur  les  Perses  à 
Salamine.  Pausanias  nous  apprend  qu’on  avait  donné  à cette  toi- 
ture la  forme  de  latente  de  Xerxès.  » 

Un  théâtre  de  Paris,  ajoute  encore  le  programme,  n’est  ainsi 
nommé  que  parce  qu’il  fut  d’abord  un  théâtre  lyrique. 

Mais  arrivons  à l’édifice  projeté. 

Isolé  de  toutes  parts,  il  devait  se  composer  de  vestibules  avec 
bureaux  et  contrôle,  d’une  salle  d’attente,  d’une  grande  salle  où 
un  public  nombreux  pourrait  entendre  soit  un  orchestre,  soit  des 
chœurs  d’orphéonistes,  d’une  salle  de  répétition,  d’une  biblio- 
thèque musicale  et  de  dépendances  diverses, 
g- Une  entrée  spéciale,  avec  logement  de  concierge,  devait  être 
disposée  pour  les  artistes. 

La  profondeur  des  bâtiments  était  indéterminée,  leur  largeur 
ne  pouvait  excéder  60  mètres. 

Cela  posé,  il  est  bien  entendu  que,  quelle  que  soit  la  forme  de 
salle  adoptée,  cette  salle  doit  carrément  dominer.  Toutes  les  dé- 
pendance-s doivent  s’effacer  devant  elle.  J’enfourche  toujours  le 
même  grand  dada. 

L’œuvre  d’art,  c’est  M.  Taine  qui  Ta  formulé,  a pour  but  de 
manifester  quelque  caractère  essentiel  ou  saillant.  Le  caractère 
essentiel  d’un  Odêon  est  dans  la  salle,  c’est  à elle  par  suite  qu’on 
doit  tout  subordonner;  les  accessoires  viendront  ensuite  contri- 
buer à la  rendre  plus  frappante. 

Il  n'y  a pas,  que  je  sache,  d’autre  règle  de  composition  : dé- 
mêler lacarastéristiqnedu  programme  et  l’exprimer  franchement, 
en  se  servant  des  autres  données  pour  en  fortifier  l’expression. 

Suis-je  assez  fort,  à mon  tour?  Qu’en  pensez-vous?  J’ai  tout 
l’air  d’enfoncer  des  portes  ouvertes. 
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Pourtant  j’ai  va  encore,  dans  beaucoup  trop  de  projets,  des 
dépendances  en  disproportion  avec  la  salle.  Pour  cette  salle,  les 
uns  ont  adopté  la  forme  demi-circulaire,  comme  au 'théâtre  de 
Marcellus  on  d’Hercnlanum.  Un  portique  extérieur  contourne 
alors  la  salle  ; derrière  sont  disposés  la  bibliothèque  et  le  salon 
de  répétition  séparés  par  le  passage  qui  conduit  à un  hémicycle 
réservé  aux  artistes  et  ouvert  sur  la  grande  salle.  Des  entrées  la- 
térales mènent  aux  escaliers  qui  desservent  une  partie  du  théâtre. 

D’antres,  avec  ce  même  parti,  ont  ajouté,  sur  le  milieu  du  por- 
tique demi-circulaire,  un  péristyle  en  saillie  qui  ne  me  paraît 
pas  motivé.  Il  vient  d’abord  couper  malheureusement  la  belle 
unité  qui  donne  à l’ordonnance  son  caractère,  et  puis  il  ne  marque 
pas  une  entrée  plus  importante  là  qu’ailleurs. 

Plusieurs  ont  fait  la  salle  entièrement  circulaire,  des  portiques 
également  circulaires  l’encadrent  latéralement,  tandis  qu’en 
avant  et  par  derrière  sont  ajustés  dessus,  d’une  part  le  vestibule 
et  la  salle  d’attente,  de  l’autre  les  pièces  annexes  du  théâtre.  La 
salle  se  trouve  ainsi  bien  dégagée  au  milieu  de  la  composition  et 
la  façade  latérale  se  silhouette  mieux  que  dans  le  premier  parti. 

La  forme  rectangulaire,  comme  à l’Odéon  de  Paris,  a en  aussi 
ses  partisans,  mais  peu  ont  fait  courir  le  portique  tout  autour. 
Les  dépendances,  placées  sur  la  face  postérieure,  en  remplacent 
une  partie  quand  elles  ne  s’ajoutent  pas  par  devant. 

Beaucoup  de  façades  sont  inspirées,  comme  les  plans,  du 
théâtre  de  Marcellus:  deux  étages  d’arcades  surmontés  d’un 
attique.  Ces  arcades  sont  séparées  par  des  colonnes,  soit  dans  les 
deux  étages,  soit  seulement  au  premier  étage.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  arcades  du  rez-de-chaussée  sont  traitées  en  bossages  et 
l’ordre  qui  s’élève  au-dessus  comprend  l’attique  dans  sa  hauteur. 
Ce  qui  revient  à dire  que  l’attique  disparaît. 

Le  parti  des  façades  varie  naturellement  suivant  le  parti  choisi 
en  plan.  Les  vestibules  sont  figurés  par  trois  ou  cinq  arcades 
calées  à chaque  extrémité  par  un  motif  eu  saillie.  Les  salles  mon- 
tant plus  haut  se  voient,  alors  par  derrière,  carrées,  rectangulaires 
ou  circulaires  suivant  la  forme  adoptée. 

Quelques-unes  se  sont  couvertes  bien  lourdement  et  quelques 
autres  présentent  en  coupe  de  vrais  puits.  En  revanche, — ai-je 
besoin  de  l’ajouter?  — il  y a-,  comme  toujours,  quelques  bons  pro- 
jets que  je  donnerai  en  croquis,  samedi  prochain. 

Samedi  prochain  également  je  parlerai  des  esquisses  [un  ren- 
dez-vous de  chasse)  dont  plusieurs  sont  très  réussies.  Quant  au  ju- 
gement de  ces  concours  que  j’aurais  voulu,  comme  dédommage- 
ment, vous  donner  de  suite,  il  me  le  faut  remettre  aussi,  l’Ascen- 
sion en  ayant  fait  reculer  la  date.  Mais  nous  rattraperons  tout 
cela  la  prochaine  fois. 

Un  ancien  élève. 


«• 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Jours  ou  fenêtres , voisinage. 

J’ai  à construire  une  écurie  dont  le  croquis  ci-contre  vous  donne 
la  disposition. 

Ne  pouvant,  par  suite  du  peu  de  hauteur  dont  je  dispose,  ouvrir 
des  jours  de  tolérance  dans  le  mur  de  clôture  qui  est  la  propriété 
de  A.,  et  en  même  temps  pour  éviter  qu’à  une  époque  quel- 
conque, ce  mur  devenant  mitoyen,  on  ne  fasse  boucher  ces  ou- 
vertures, le  mur  de  l’écurie  sera  construit  à 0,65  du  pare- 


Proppféte  B 


Ue  clotur-e 


% 

I 

Prop&stéA 

1 


t curie 


ment  intérieur  de  ladite  clôture,  dont  la  hauteur  est  de (la 

clôture  n’étant  pas  obligatoire). 

N’ayant  que  2.90  sons  plancher,  suis-je,  dans  ce  cas,  obligé  de 
placer  le  seuil  des  ouvertures  à 2.60  au-dessus  du  sol,  ainsi  que 
le  dit  Lepage,  qui  prétend  que  lors  même  qu’une  clôture  placée 
en  avant  d’une  construction  appartiendrait  à la  même  personne, 
on  ne  lient  établir  au  rez-de-chaussée  d’ouverture  que  conformé- 
ment à l’usage  prescrit  par  la  loi,  c’est-à-dire  placer  le  seuil  à 
2m60  au-dessus  du  sol?  Si  cela  est,  ne  pourrais-je  point  conserver 
mes  ouvertures,  ainsi  qu’elles  sont  indiquées,  en  les  munissant 
d’un  écran  dont  la  partie  supérieure,  par  laquelle  viendrait  le 
jour,  se  trouverait  à la  hauteur  réglementaire,  ainsi  qu’il  est 
indiqué  eu  C? 

Réponse.  — Pour  que  les  dispositions  légales  contenues  dans 
les  articles  675  et  suivant  du  code  civil  reçoivent  leur  entière  et 
stricte  application,  il  faut  que  la  condition  qui  motive  ces  dispo- 
sitions existe,  or  cette  condition  c’est  la  rue. 

Ainsi  on  peut  ouvrir  une  fenêtre  à moins  de  1.90  de  la  propriété 
du  voisin,  si  cette  ouverture  fait  face  au  pignon  du  voisin,  c’est- 
à-dire  si  la  constructisn  du  voisin  intercepte  toute  espèce  de  vue  ; 
et  la  possession  d’une  semblable  fenêtre  ne  peut  donner  lieu  à la 
prescription,  parce  que  l’existence  de  cette  fenêtre  est  toujours 
précaire,  puisqu’elle  est  subordonnée  à l’existence  du  pignon  du 
voisin  qui  empêche  la  vue.  — Si,  en  effet,  le  voisin  démolit  son 
bâtiment,  la  fenêtre  ouverte  à moins  de  1.90  de  la  ligne  sépara- 
tive des  propriétés  doit  être  supprimée  comme  contrevenant  à 
l’article  678  du  code  civil. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  il  s’agit  de  jours  de  tolé- 
rance plus  communément  dénommés  jours  de  souffrance. 

Il  en  est  pour  ces  jours  comme  pour  les  vues  droites. 

Le  but  de  législateur,  en  édictant  les  art.  675  et  677  du  code 
civil,  a été  de  favoriser  autant  que  possible  la  propriété  au  point 
de  vue  de  la  contiguïté,  sans  pour  cela  porter  atteinte  à la  jouis- 
sance du  voisin  ; c’est  pourquoi,  afin  que  les  jours  ou  fenêtres 
ouverts  dans  le  mur  non  mitoyen  ne  soient  pas  une  cause  de  gêne 
pour  la  propriété  contiguë,  la  hauteur  d’appui  de  ces  jours  ou 
fenêtres  a été  portée  à une  hauteur  telle  qu’il  n’est  pas  possible 
d’en  faire  abus  contre  le  voisin. 

Notre  correspondant,  en  ouvrant  des  baies  dans  le  mur  de  son 
écurie  planté  à 0m65  du  mur  de  clôture  du  voisin,  ne  peut  évi- 
demment ouvrir  aucune  vue  droite,  la  seule  ressource  qui  lui 
reste  c'est  d’avoir  des  jours  ou  fenêtres  dans  les  conditions  des 
jours  de  tolérance. 
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Or,  notre  correspondant  doit-il  être  tenu  de  porter  à 2m60  la 
hautenr  d’appoi  desdites  fenêtres,  alors  qu’aveuglant  par  un 
écran  les  jours  en  question,  ces  jours  ne  peuvent  en  aucune  ma- 
nière être  une  gêne  pour  le  voisin  ? — Assurément  non.  Notre 
correspondant  peut  établir  ses  jours  sans  tenir  compte  de  la  hau- 
teur d’appui,  alors  qu’aveuglant  les  jours  par  un  écran  fixe  il  est 
impossible  de  prendre  vue  sur  la  propriété  du  voisin. 

Les  jours  ouverts  à 2.00  du  sol  à rez-de-chaussée,  sans  écran 
au  dehors,  pourraient  être  le  sujet  d’observations  fondées,  à 
moins  que  par  une  disposition  quelconque,  en  baissant  le  sol  par 
exemple  à l’endroit  des  jours,  il  soit  possible  de  [donner  à tous 
lesdits jours  une  hautenr  de  2mG0;  — il  n’est  pas  nécessaire,  en 
effet,  que  le  niveau  du  surplus  du  sol  de  la  pièce  soit  à 2m00  de 
l’appui;  la  preuve  c'est  que  dans  un  escalier  la  hauteur  se  prend 
de  la  marche  la  plus  [élevée  à plomb  du  jour  et  non  des  pa- 
liers. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Travail  à façon.  — Marchandises  confiées.  — Responsabilité.  — 
Fardeau  de  la  'preuve. 

La  présomption  légale  de  faute  existe  contre  l’ouvrier  qui  four- 
nit seulement  son  travail,  et  qui,  aux  termes  de  l’article  1789  du 
code  civil,  n’est  tenu  que  de  sa  faute. 

Par  suite,  dans  le  cas  de  perte  des  marchandises,  alors  qu’elles 
sont  à façon,  c’est  à l’ouvrier  à prouver  que  cette  perte  n’est  pas 
arrivée  par  sa  faute. 

Ainsi  jugé  (Cass.,  ch.  des  requêtes,  audience  du  19  mai  1886), 
après  délibéré  en  chambre  du  conseil,  par  le  rejet  du  pourvoi  de 
M.  Yallior  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  11  juillet  1885,  rendu  au  profit  de  MM.  Schmidt  et 
Piollet. 

En  faveur  du  pourvoi,  le  dernier  arrêt  de  chambre  des  requêtes 
sur  la  question  spéciale,  du  22  avril  1872  (l)all.  1873,  1 , 1 19), 
était  invoqué.  Rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller  d’Oms,  cet 
arrêt,  du  22  avril  1872,  porte  en  effet:  « Attendu  que  Coulon  et 
Gigaudet...  étaient  ainsi  soumis  aux  obligations  de  l’ouvrier  qui 
fournit  son  travail  et  son  industrie,  et  qui,  aux  termes  de  l’article 
1789  du  code  civil,  ne  répond  que  de  sa  faute,  en  cas  de  perte  de 
la  chose  à lui  confiée;  attendu  que,  dans  cette  situation,  c’était 
aux  demandeurs  qu’incombait  l’obligation  de  prouver  la  faute  par 
eux  imputée  aux.  défenseurs  éventuels.  » 

Mais  cet  arrêt  n’a  pas  prévalu  pour  l’admission,  la  chambre 
des  requêtes  ayant  préféré  revenir  à sa  jurisprudence  du  14  juin 
1825  (Dali.,  Rép.  alph.  v°  Rouage  § 1102). 

(Journal  le  Droit , du  jeudi  20  mai  1886.) 


Enclave.  — Passage.  — Conduite  d' eau  et  de  gaz.  — 
Aggravation  de  servitude. 

Si  l’article  682,  modifié  par  la  loi  de  1881,  doit  s’interpréter 
dans  un  sens  favorable  au  propriétaire  du  fonds  enclavé,  le  pas- 
sage doit  cependant  laisser  le  droit  d’aller  et  de  venir,  soit  seul, 
soit  avec  des  animaux  et  des  voitures. 

Le  passage  est  une  servitude  discontinue  ayant  besoin  du  fait 
actuel  de  l’homme  pour  être  exerccé,  et  ne  peur,  s’étendre  à une 
servitude  d’aqueduc  s’exerçant  par  des  ouvrages  permanents. 
(Conduites  d’eau  et  de  gaz  dans  l’espèce.) 


(Cour  d’appel  de  Paris  (2e  ch.)  4 avril  1886,  d’Adhémar  c 
Léon.) 


Mandataire . — Intérêts.  — Point  de  départ.  — 

Défaut  de  motifs. 

Au  cas  oh  un  mandataire  a payé  une  somme  en  l’acquit  de  son 
mandant,  n’y  a-t-il  pas  violation  de  l’article  2001  du  code  civil 
et  défaut  de  motifs  quand,  sur  sa  demande  expresse  du  paiement 
des  intérêts  à dater  du  jour  même  de  son  avance,  un  arrêt  ne  les 
lui  alloue  que  du  jour  de  sa  demande  ? 

Cette  question  (Cass.,  ch.  des  requêtes,  audience  du  26  mai 
1886)  a été  renvoyée  à l’examen  delà  chambre  civile  par  l’ad- 
mission du  pourvoi  de  M.  Chatelin,  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges,  du  4 mai  1885,  rendu  au  profit  du  syndic  Delacan  et 
de  M.  David. 


Entrepreneur . — Privilège.  — Inscription.  — Frais  à la  charge 
du  propriétaire.  — Appel.  — Infirmation. 

Les  frais  faits  pour  l’inscription  du  privilège  de  l’entrepreneur 
doivent,  en  principe,  rester  à la  charge  de  ce  dernier. 

Ils  n’incombent  au  propriétaire  qu’au  cas  où  celui-ci  aurait  in- 
dûment fait  obstacle  à la  prise  d’inscription. 

(Cour  d’appel  [de  Paris,  6°  chamb.  23  mars  1886,  Lantier  et 
Allongé.) 

- — ♦ — 

NOTE 

Sur  l'influence  de  la  saison  «l'abatage,  de  la 

station  d’origine,  sur  la  qualité  des  bois  dits 

de  sapin  employés  dans  les  eliarpentes,  par 

M.  BorrE,  sous-directeur  de  l' Ecole  nationale  forestière  de 

Nancy  .[Yo y.  p.  367.) 

Plus  on  s’élève  au-dessus  de  la  zone  moyenne,  plus  les  accrois- 
sements sont  minces,  et,  sous  l’influence  de  cette  lenteur  exagérée 
dans  le  grossissement  de  l’arbre,  le  bois  cesse  d’être  nerveux;  il 
devient  sec,  cassant;  par  contre,  sa  fibre  fine  et  régulière  le  fait 
rechercher  pour  la  menuiserie  de  luxe  (1). 

Ces  faits  sont  connus  depuis  la  plus  haute  antiquité  (5),  et,  en 
les  acceptant,  le  commerce  a lui-même  établi  des  centres  d’appro- 
visionnement différents  pour  ses  deux  principaux  genres  de  débit, 
soit  eu  sciage,  soit  en  charpente.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que 
dans  les  Vosges,  les  sapinières  de  la  région  dite  des  Basses- 
Vosges  sont  surtout  appelées  à fournir  des  planches,  tandis  que 
l’on  tire  des  Hautes-Vosges  les  meilleures  pièces  de  grosse  et  de 
moyenne  charpente. 

Dans  toute  la  contrée,  le  sapin  est  plus  estimé  que  l’épicéa  qui 
est  à la  limite  inférieure  de  sa  station,  si  même  il  ne  l’a  pas 
dépassée. 

De  même  dans  le  Jura,  les  sapins  du  premier  plateau  sont 
de  préférence  débités  en  sciage,  quand  les  épicéas  du  deuxième 
et  du  troisième  plateau  donnent  de  la  charpente  de  premier  choix. 
Dans  les  Alpes,  le  bois  de  sapin  est  complètement  discrédité  dès 
qu’on  atteint,  les  altitudes  de  1 200  à 1500  mètres,  limite  supé- 
rieure de  son  aire. 


(1)  Ce  sont  précisément  ces  qualités  que  l’on  retrouve  dans  les  bois  d’épicéa 
et  de  pin  sylvestre  de  Norwège,  désignés  dans  le  commerce  sous  les  noms  de 
« sapin  blanc  et  sapin  rouge  ». 

(2)  Ils  sont  aussi,  en  partie,  démontrés  expérimentalement  dans  le  remar- 
quable travail  de  MM.  Chevandier  et  Werlheiui,  intitulé  : Mémoire  sur  les  pro- 
priétés mécanii/ues  du  bois  (15,  59  et  72). 
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L’épicéa  et  surtout  le  mélèze,  mais  celui-ci  pour  des  causes 
différentes,  sont  à peu  près  seuls  acceptés  comme  bois 
d’œuvre. 

Tant  que  le  commerce,  alimenté  par  la  production  indigène, 
a réglé  son  débit  suivant  les  qualités  propres  des  bois  de 
provenances  connues,  les  accidents  de  la  nature  de  ceux  qui 
nous  intéressent  ne  se  sont  pas  produits.  Les  chiffres  des 
barèmes,  calculés  sur  des  échantillons  de  qualité  moyenne, 
sont  restés  exacts,  et  leur  application  n’a  donné  lien  à aucun 
mécompte. 

Actuellement,  il  n’en  est  plus  ainsi  ; l’importation  inonde 
nos  marchés.  Des  bois  de  provenances  inconnues  sont  vendus 
pour  être  débités  indifféremment,  soit  en  charpente,  soit  en 
sciage,  sans  qu’on  cherche  à se  rendre  compte  de  leur  qualité. 
Ce  qu’on  demande  avant  tout,  c’est  le  bon  marché. 

Dans  le  Nord-Est,  il  nous  arrive  ainsi  une  grande  quantité  de 
bois  de  la  forêt  Noire:  ce  sont  en  majeure  partie,  des  bois 
d’épicéa  qui,  artificiellement  introduits  dans  des  stations  trop 
basses  où  ils  ne  sont  plus  spontanés,  ont  acquis  des  accroisse- 
ments énormes,  exagérés.  De  tel  bois,  employés  en  menuiserie, 
prennent  un  retrait  considérable,  se  tourmentent  et  se  gercent 
beaucoup;  ils  sont  détestables  pour  la  charpente.  A ces  faits,  il 
faut  ajouter  que,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  l’épicéa  est 
moins  résistant  à la  flexion  que  le  sapin;  que,  de  plus,  l’épicéa 
toujours  plus  branclm,  fournit  moins  de  pièces  exemptes  de 
nœuds  ; dès  lors,  les  ruptures  dues  à la  présence  de  verticilles 
apparents  ou  cachés  sont  plus  à craindre  chez  lui  que  chez  le 
sapin.  Il  n’est,  donc  pas  indifférent,  comme  on  le  suppose  géné- 
ralement, de  substituer  le  premier  au  second  sans  prendre  les 
précautions  convenables. 

En  résumé,  les  accidents  signalés  n’ont  rien  que  de  normal. 
En  dehors  de  la  précaution  toujours  indispensable  de  ne  mettre 
en  œuvre,  pour  les  noyer  dans  des  plâtres  ou  de  la  maçonnerie, 
que  des  bois  parfaitement  desséchés  surtout  après  qu’ils  ont  été 
flottés),  on  peut  conseiller,  afin  d’éviter  autant  que  possible  les 
ruptures  : 

1°  De  n’employer  dans  les  charpentes  que  des  _bois  de  qualité 
convenable  et  de  provenance  connue  ; 

2°  A défaut  d’indications  plus  précises,  de  choisir  les  char- 
pentes parmi  les  pièces  exemptes  de  nœuds  et  présentant  de  20  à 
35  couches  d’accroissement  par  décimètre  d’épaisseur,  mesure 
prise  sur  le  rayon  ; 

3°  De  rebuter  tous  les  bois  dont  chaque  couche  annuelle 
dépasse  l’épaisseur  moyenne  de  6 à 7 millimètres  et,  si  l’on  est 
conduit  à les  utiliser,  d’augmenter  les  équarrissages  indiqués 
par  les  barêmes  pour  une  résistance  déterminée,  et  cela, 
d’autant  plus  que  les  couches  seraient  elles  mêmes  plus 
larges  ; 

4°  Enfin,  dans  une  même  station  et  à égalité  de  croissance,  de 
donner  la  préférence  à celle  des  deux  espèces,  sapin  ou  épicéa^ 
qui  se  rapproche  le  plus  de  la  zone  moyenne  de  son  aire  d’habi- 
tation. 


L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  URBAINE 

(Voij.  pages  382  et  394.) 

PLOMBERIE  SANITAIRE. 

Sous  le  nom  de  plomberie  sanitaire  on  trouve  à la  caserne 
Lobau  les  waters-closets,  lavabos,  tuyaux  de  conduite,  siphons  et 
réservoirs  de  chasse.  Un  assez  grand  nombre  de  maisons  ont 
exposé  des  appareils  se  rattachant  à cette  classe.  Il  ne  faut  pas 


oublier  que  l'Angleterre  nous  a devancés  dans  cette  voie,  et  que 
nous  avons  encore  de  grands  efforts  à faire  pour  l’égaler,  non  pas 
au  point  de  vue  de  la  perfection  des  modèles  employés,  mais  au 
point  de  vue  de  leur  usage  pratique  et  de  leur  vulgarisation.  Si 
nous  sommes  en  [retard  sur  ce  point,  il  ne  faut,  croyons-nous, 
l’attribuer  qu’à  une  seule  cause,  le  manque  d’eau  à Paris  et  dans 
les  grandes  villes.  Quand  les  travaux  projetés  auront  amené 
à Paris  une  quantité  d’eau  plus  considérable  qn’anjourd'hui, 
on  verra  alors  se  généraliser  l’emploi  des  appareils  perfec- 
tionnés. 

La  maison  Doulton  expose  un  assez  grand  nombre  de  mo- 
dèles. 

Le  réservoir  est  ainsi  construit  : 

Dans  un  cylindre  A en  fonte  (fig.  1)  se  trouve  une  cloche  C 
recouvrant  un  tube  B qui  descend  dans  une  boite  inférieur  D.  Un 


robinet  à flotteur  permet  une  alimentation  variable  à volonté  ; 
l’appareil  fonctionne  même  avec  l’eau  donnée  goutte  à goutte. 
Lorsque  le  niveau  de  l’eau  monte,  l’air  qui  se  trouve  dans  la 
cloche  est  comprimé.  Au  moment  où  le  réservoir  est  plein,  cet 
air  possède  une  pression  suffisante  pour  s’échapper  à travers  l’eau 
de  la  boîte  D;  l’eau  du  réservoir  remonte  alors  dans  la  cloche 
jusqu’à  l’orifice  du  tube,  et  le  siphon  est  amorcé. 

On  peut  faire  fonctionner  cet  appareil  à volonté  en  rendant  la 
cloche  mobile  à l’aide  d’un  levier  et  d'un  tirage.  Le  réservoir  une 
fois  plein,  si  Ton  soulève  un  peu  la  cloche,  l’eau  monte  jusqu’à 
l’orifice  du  tube  et  l’amorçage  a lien  comme  précédemment. 

Signalons  aussi  la  garde-robe  siphoïde  à clapet  (fig.  2).  Un 
siphon  en  grès  A placé  sur  le  plancher  communique  avec  le  tuyau 
de  descente.  L’eau  arrive  en  B en  passant  à travers  une  valve  ré- 
gulatrice qui  règle  le  débit.  La  cuvette  C est  en  faïence  et  pré- 
sente un  rebord  D pour  la  distribution  d’eau.  Un  trop-plein  E 
empêche  l’eau  de  dépasser  un  certain  niveau  dans  la  cuvette. 

Enfin  en  IT  est  un  branchement,  auquel  on  peut  adapter  un 
tuyau  de  ventilation. 

Comme  on  le  voit,  cet  appareil  est  assez  complexe,  mais  en 
même  temps  il  répond  à toutes  les  exigences  et  son  fonctionne- 
ment est  très  régulier.  Il  convient  aux  installations  de  luxe  ; 
aussi  son  prix,  155  fr.  est-il  assez  élevé. 

Au  contraire,  les  latrines  en  grès  de  la  même  maison  sont  très 
simples.  Un  tuyau  en  grès  d’une  trentaine  de  centimètres  de  dia- 
mètre reçoit  un  certain  nombre  de  sièges  en  chêne  (fig.  3).  D’un 
côté  il  est  terminé  par  un  siphon,  qui  maintient  constamment  de 
l’eau  dans  l’appareil  ; de  l’autre,  il  communique  avec  un  réservoir 
de  chasse  automatique.  Le  prix  varie  suivant  le  nombre  de  sièges, 
de  82  francs  pour  2 sièges,  à 136  pour  quatre. 

Le  réservoir  de  chasse  coûte  65  francs  pour  60  litres,  320  francs 
pour  500  litres  et  530  fr.  pour  1,000  litres. 
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Une  autre  maison  anglaise,  la  maison  Jennings,  expose  une 
garde-robe  en  une  seule  pièce  de  faïence  (fig.  4).  Elle  ne  pré- 
sente aucune  complication  de  mécanisme.  Elle  se  compose 
d’une  cuvette  et  d’un  syphon  séparés  par  une  soupape  entourée 
d’un  flotteur  F.  Quand  on  lève  la  soupape,  l’eau  s’écoule  par 
le  siphon,  le  flotteur  F n’appuyant  plus  sur  l’eau  ouvre  une 
valve  qui  permet  l’introduction  d’eau  dans  la  cuvette.  Cet  appa- 
reil, d’une  seule  pièce,  est  par  cela  même  très  solide  et  n’est 
sujet  à aucun  dérangement  : son  prix  est  de  149  fr. 


La  maison  Porcher,  qui  représente  à Paris  la  maison  Jennings, 
expose  de  son  côté  un  système  de  water-closet  sans  siphon,  comme 
l’indique  la  figure  5.  Il  exige  moins  d’eau  qu’un  appareil  à 
siphon,  et  il  rentre  dans  la  catégorie  des  systèmes  couramment 
employés,  mais  avec  des  perfectionnents.  L’évacuation  se 
fait  par  le  côté,  quand  on  soulève  un  fermoir  siplioïde  qui  relient 
l’eau  dans  la  cuvette  et  sert  de  trop  plein.  On  peut  construire  ce 
modèle  moitié  en  faïence  et  en  fonte,  ou  tout  en  faïence.  Dans  le 
premier  cas  il  coûte  139  fr.  et  149  fr.  dans  le  second.  Ce  dernier 
modèle  a été  adopté  par  l’hôtel  Continental. 

On  peut  construire  le  même  appareil  avec  un  siphon  à la  partie 
inférieure. 

{A  suivre.)  Un  Constructeur. 

^ . 

LA  TRAVERSÉE  DU  SIMPLON 

Avant  l’ouverture  du  Saint-Gothard,  le  passage  du  Mont-Cenis 
assurait  à la  France  la  majeure  partie  des  transits  qui  se  fai- 
saient avec  l’Italie  et  l’Orient,  non  seulement  de  notre  pays, 
mais  encore  de  l’Angleterre,  des  Pays-Bas,  de  l’ouest  de  la 
Suisse  et  de  l’Allemagne.  Depuis  que  le  tunnel  du  Saint-Gothard 
existe,  les  communications  par  voie  ferrée  sont  dérivées  de  leur 
ancien  parcours,  et  il  n’y  a plus  guère  que  les  marchandises  par- 
tant d’un  point  situé  au  sud  du  parallèle  de  Paris  qui  ne  passent 
pas  par  cette  voie  allemande,  de  création  et  d’exploitation  alle- 
mandes. C’est  là  un  fait  accompli  contre  lequel  il  n’y  a plus  à 
chercher  à lutter  par  des  combinaisons  factices  ou  des  abaisse- 
ments anormaux  de  tarifs. 


Pour  rendre  à la  France  le  transit  qui  lui  a échappé,  il  est  in- 
dispensable de  créer  une  nouvelle  voie  plus  courte  que  celle  qui 
emprunte  le  tunnel  du  Saint-Gothard,  et  qui  offrira,  en  compa- 
raison de  cette  dernière,  les  mêmes  avantages  que  celle-ci  offre 
actuellement  en  comparaison  avec  le  tracé  par  le  Mont-Cenis. 

Les  distances  réelles  entre  Boulogne  et  Plaisance  sont  : 

Par  le  Mont-Cenis  1243  kilomètres. 

Parle  Simplon  1164  » 

Parle  Saint-Gothard  1218  » 

Ces  mêmes  distances,  en  tenant  compte  des  difficultés  plus  ou 
moins  grandes  des  tracés,  deviennent  ; 

Par  le  Mont-Cenis  1382  kilomètres. 

Par  le  Simplon  1279  » 

Par  le  Saint-Gothard  1353  » 

Les  voyageurs  venant  d’Angleterre  pour  se  rendre  en  Italie 
auraient  intérêt  à passer  par  Boulogne  et  le  Simplon  plutôt  que 
par  Ostende  et  le  Saint-Gothard,  car  la  distance  est  de  1359  ki- 
lomètres entre  le  port  hollandais  et  Plaisance,  en  tenant  compte 
des  difficultés  du  tracé  ; elle  n’est,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
que  de  1279  kilomètres  par  le  Simplon. 

On  a longuement  étudié  cette  question  dont  la  solution  pré- 
sente une  si  grande  importance  au  point  de  vue  national,  tant 
sous  le  rapport  des  profits  à en  retirer  que  des  nécessités  straté- 
giques ; mais  on  s’est  heurté  à une  difficulté  insurmontable,  au 
moins  jusqu’à  ce  jour  : un  tunnel  de  base,  traversant  le  Simplon 
comme  les  tunnels  existants  traversent  le  Mont-Cenis  et  le 
Saint-Gothard,  est  évalué  à 145,000,000  de  francs,  chiffre 
minimum,  bien  probablement  au-dessous  de  ce  que  serait  la 
dépense  réelle.  Or,  il  n’y  a pas  à espérer  que  le  trafic  devienne 
jamais  assez  considérable  pour  défrayer  d’une  telle  dépense.  Le 
tunnel  du  Simplon,  tunnel  de  base,  comme  on  l’a  projeté,  n’a 
aucune  chance  d’être  exécuté. 

Est-ce  à dire  cependant  qu’on  doive  renoncer  à créer  une  voie 
passant  par  le  Simplon  ? Non,  car  de  nouveaux  projets  ont  surgi 
qui  paraissent  de  nature  à tourner  la  grosse  difficulté  née  de 
l’excès  de  dépense.  Les  ingénieurs  des  anciens  établissements 
Cail,  notamment,  ont  étudié  un  nouveau  système  de  traversée  du 
Simplon,  surprenant  au  premier  abord,  et  qui  semble  une  de  ces 
hardiesses  que  l’on  caractérise  du  nom  d’américaines,  mais  qui, 
en  fait,  n’est  qu’une  fort  ingénieuse  application  de  forces  méca- 
niques parfaitement  connues  et  que  le  calcul  et  l’expérience 
déterminent  exactement. 

Dans  ce  projet,  il  s’agirait  d’établir  de  chaque  côté  du  Simplon, 
un  plan  incliné  à 0.10  par  mètre;  pour  gravir  de  semblables 
pentes,  on  utiliserait  tout  le  poids  du  train  reporté  en  un  nombre 
de  points  déterminé,  afin  d’obtenir  l’adhérence  nécessaire.  Voici 
ce  qui  a été  imaginé  pour  arriver  à ce  résultat  : 

Sur  une  plate  -forme  horizontale  de  35  mètres  de  lon- 
gueur, et  ayant  une  largeur  suffisante  pour  contenir  deux  paires 
de  rails  à l’écartement  normal,  viennent  se  masser,  sans  aucun 
transbordement  de  voyageurs  ni  de  colis,  les  wagons  d’un  train, 
la  plate-forme  se  raccordant  rail  à rail  avec  la  voie  ferrée  ordi- 
naire. La  plate-forme  fait  corps  avec  un  bâti  en  fer  assez  sem- 
blable d’aspect  à la  demi-arche  d’un  pont  métallique  dont  le 
dessous  serait  rectiligne.  En  haut  et  en  bas,  la  plate-forme  repose 
sur  deux  trucs  mus  par  la  vapeur  et  montés  sur  cinq  essieux 
portant  chacun  quatre  roues  de  lra2Ü  de  diamètre,  soit  vingt 
roues  par  truc  ou  quarante  pour  toute  la  machine,  laquelle  roule 
par  conséquent  sur  quatre  rails. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  la  description  détaillée  des  mesures 
prises  pour  répartir  exactement  le  poids  de  l’ensemble  sur  cha- 
cune des  roues;  ce  poids  sera  de  7 tonnes,  par  exemple,  dans  le 
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cas  du  maximum  de  charge  prévu  pour  un 
train  de  marchandises  de  10  wagons  de  15 
tonnes, les  deux  trucs,  lebâtietla  plate-forme 
pesant  130  tonnes.  A proprement  parler, 
l’ensenihle  formera  une  véritable  locomotive 
portant  les  trains,  les  montant  ou  les  des- 
cendant, et  munie,  pour  ce  dernier  exercice, 
de  freins  et  d’appareils  de  sûreté  extrême- 
ment puissants. 

Dans  le  projet,  les  locomotives  n’auraient 
pas  à gravir  la  totalité  des  pentes  du  Sim- 
plou  ; un  tunnel  de  4,800  de  longueur 
serait  percé  pour  abréger  la  montée,  pro- 
bablement impossible  plus  liant.  Le  tunnel 
de  base  aurait  tout  près  de  20,000  mètres. 

Aux  trains  de  voyageurs  seraient  af- 
fectées des  locomotives  porteuses  de  dimen- 
sions et  de  poids  appropriés. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  coût  de  cons- 
truction du  système  proposé  par  les  anciens 
établissements  Cad,  mais  nous  savons  qu’il 
est  basé  sur  le  revenu  probable  de  la  nou- 
velle voie.  Beaucoup  moins  dispendieux 
que  la  percée  d’un  tunnel  de  base,  le  pro- 
jet de  la  traversée  de  la  montagne  par  deux 
plans  inclinés  permettrait  d’établir  assez 
rapidement  la  nouvelle  voie  du  Simplon, 
regardée  à tant  d’égards  comme  de  première 
utilité.  Plus  tard,  si  le  trafic  atteignait  une 
importance  qu’on  ose  espérer  à présent,  on 
pourrait  toujours  effectuer  la  percée  de 
la  montagne  par  un  grand  tunnel,  mais  on 
le  ferait  en  parfaite  connaissance  de  cause 
et  sans  courir  le  risque  d’entreprendre  une 
mauvaise  opinion. 

Cl.  Pbrier. 


CONCOURS  DE  CHATEAU-THIERRY 

On  nous  écrit  : 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
insérer  dans  le  journal  La  Construction  moderne 
l’avis  suivant  : 

L’exposition  publique  des  projets  du  concours 
pour  la  construction  d’un  hôtel  de  ville  à Châ- 
teau-Thierry aura  lieu  dans  une  des  salles  de 
l’Hôtel-Dieu,  le  dimanche  G juin  1886,  de 
9 heures  du  matin  à 5 heures  du  soir. 

J’attends  une  réponse  de  la  Société  centrale 
des  Architectes  pour  vous  indiquer  la  date  de  la 
réunion  du  jury  d’examen. 

Agréez,  monsieur,  avec  mes  remerciements 
anticipés,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  maire  : Deville. 


Nous  recevons  en  même  temps  l’avis  suivant: 

Monsieur  le  directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  com- 
mission des  concours  publics  de  la  Société  cen- 
trale a,  sur  la  demande  de  M.  le  maire  de  Châ- 
teau-Thierry, dans  la  séance  du  29  mai,  délégué 
MM.  de  Joly,  architecte  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, Alf.  Normand,  et  (I.  Raulin,  architectes 
du  gouvernement,  pour  juger  le  concours  de 
Château-Thierry  (concours  d’un  hôtel  de  ville). 




LE  MÉTROPOLITAIN 

Le  ministre  des  travaux  publics,  a été  entendu 
a la  Chambre  par  la  commission  des  chemins  de 
fer,  au  sujet  du  métropolitain. 

M.  Baïhaut  était  accompagné  de  M.  Lax,  di- 
recteur général  des  chemins  de  fer.  M.  Baïhaut 
était  appelé  à s’expliquer  sur  deux  questions  : 
1°  le  concours  pécuniaire  de  la  Ville  de  Paris; 
2"  l’avis  technique  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question, 
M.  Baïhaut  a dit  que  les  négociations  étant  en 
cours,  il  ne  pouvait  en  faire  connaître  l’état, 
mais  qu’il  pouvait  indiquer  l’esprit  général  dans 
lequel  elles  se  poursuivaient. 

La  majorité  de  la  commission  mixte  du  conseil 
général  accepte  l’idée  générale  du  projet  du  gou- 
vernement, et  notamment  la  première  partie  du 
réseau  qui  doit  être  exécutée  pour  1889.  La 
deuxième  partie  reste  à l’état  de  concession 
éventuelle. 

Le  ministre  ajoute  qu’il  avait  insisté  pour  la 
participation  de  la  Ville  de  Paris  à la  garantie 
d’intérêt.  La  commission  en  a accepté  le  prin- 
cipe. La  majorité  de  cette  commission  désire  la 
construction  d’une  ligne  nouvelle. 

Le  ministre  a déclaré  qu’il  ne  pouvait  pas 
parler  de  cette  ligne  ni  du  quantum  du  concours 
de  la  Vaille  avant  que  le  conseil  municipal  ait  pris 
sa  décision  ; mais  il  croit  pouvoir  affirmer  que  la 
majorité  du  conseil  municipal  désire  arriver 
promptement  à un  accord  avec  l’Etat. 

Le  ministre  a fait  connaître  ensuite  l’avis  émis 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
Après  les  deux  séances  du  20  et  du  24  mai,  qu’il 
a consacrées  à l’examen  du  projet  du  gouverne- 
ment, le  conseil  a donné  une  approbation  pleine 
et  entière,  sous  réserves  de  quelques  modifica- 
tions de  détails  techniques  peu  importantes. 

— La  délégation  de  la  commission  des  che- 
mins de  fer  qui  se  rend  à Londres  afin  de  visi- 
ter le  Métropolitain  se  compose  déjà  de  trente 
membres.  Elle  est  partie  le  mardi  1er  juin  et  re- 
viendra le  samedi  suivant. 

— La  commission  mixte  du  Métropolitain, 
élue  par  le  conseil  général  de  la  Seine  et  le  con- 
seil municipal  de  Paris,  a entendu  le  rapport  de 
M.  Lefebvre-Roncier  et  en  a adopté  les  conclu- 
sions. Toutes  les  questions  relatives  au  tracé  de 
la  ligne,  à la  forme  et  à la  quotité  du  concours 
financier  de  la  Ville,  ont  ôté  résolues  à la  satis- 
faction commune  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  de  la  commission. 

* 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  française  au  Brésil.  — L’inau- 
guration solennelle  d’une  exposition  française 
par  le  président  de  la  province  et  les  autorités 
locales  vient  d’avoir  lieu  au  Brésil.  Des  discours 
ont  été  prononcés,  saluant  ce  réveil  de  notre 
commerce  d’exportation.  Toute  la  presse  de 
Pernambuco,  qui  y était  représentée,  en  parle 
très  longuement  ; elle  applaudit  à l’intelligente 
initiative  des  fabricants  français  unis  en  société 
coopérative,  et  fait  l’éloge  du  directeur,  M.  Ré- 
gnier, l’organisateur  de  ces  expositions. 

DÉPARTEMENTS 

Lignes  nouvelles.  — Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  vient  d’autoriser  la  Compagnie 


des  chemins  de  fer  de  Paris  à Lyon  et  à la  Mé- 
diterranée à livrer  à l’exploitation,  à partir  du 
1er  juin,  la  section  de  la  ligne  de  Thonon  à 
Saint-Gingolph  comprise  entre  Evian  et  Saint- 
Gingolph.  Cette  section  a une  longueur  de  17  k. 
590  m.  G4. 

PARIS 

Récompenses  au  Salon.  — Voici  les  résul- 
tats du  vote  : 

M.  Ballu  a obtenu  au  scrutin  unique  7 voix, 
c’est-à-dire  moins  de  la  majorité  requise;  en 
conséquence,  il  n’a  pas  été  décerné  de  médaille 
d’honneur  cette  année. 

Ont  ensuite  obtenu  : 

Médaille  de  lre  classe  : E.  Blavette. 

Médailles  de  2°  classe  : MM.  Lafon  et  Marcel 
ex-œqao  ; Ricquier,  Calinaud,  Petit-Grand, 
Courtois-Suffit,  Hourlier  et  Alexandre  Thierry. 

Médailles  de  3e  classe  : MM.  E.  Bertrand, 
G.  Roussi,  Peigney  et  Ackermaun. 

Il  a été  en  outre  décerné  dix-neuf  mentions 
honorables. 

Mentions  honorables  : MM.  Baussan,  Capi- 
taine, Dumesnil,  II.  Fivaz,  C.-F.  Gosse,  La- 
borey,  Macaigne,  E.  Maincent,  Ménuel,  H.  Mer- 
cier, Minard,  Mussigmann,  L.  Ridel,  C.  Rouil- 
lard,  Saint-Ange,  Suasso,  Triau,  Vildieu,  E. 
Gibert. 

Médaille  de  la  Société  centrale.  — Sui- 
vant l’usage,  la  Société  centrale  des  architectes 
avait  prié  l’Académie  de  loi  designer  celui  des 
membres  des  Ecoles  d’Athènes  et  de  Rome  le 
plus  digne  de  recevoir  la  médaille  que  la  So- 
ciété destine  chaque  année  à encourager  le  zèle 
de  nos  jeunes  missionnaires.  La  commission  des- 
dites Ecoles  a été  d’avis  de  désigner  M . Holleaux, 
membre  de  l’Ecole  d’Athènes,  pour  les  fouilles 
qu’il  a exécutées  en  1883-86  en  Béotie,  sur 
l’emplacement  du  temple  d’Apollon  Ptôos.  Les 
résultats  de  ces  fouilles  ont  été  considérables  ; 
des  dédicaces  remontant  aux  cinquième  et 
sixième  siècles  avant  notre  ère,  des  sculptures 
archaïques,  des  inscriptions,  de  nombreux  frag- 
ments de  sculpture  de  toute  sorte,  un  système 
de  substructions  permettant  de  rétablir  le  plan 
de  l’édifice,  ont  été  le  fruit  légitime  de  cette 
entreprise,  conduite  avec  autant  d’énergie  que  de 
sagacité. 

L’exposition  ouvrière  internationale.  — 

Les  chambres  syndicales  qui  exposent  ou 
adhèrent  s’élèvent  actuellement  à 102.  Elles 
sont  groupées  dans  les  classes  suivantes  : 

Classe  I.  — Beaux-arts,  arts  industriels. 

Classe  IL  — Ameublement. 

Classe  III.  — Habitations,  constructions. 

Classe  IV.  — Habillement. 

Classe  V.  — Mécanique,  machines,  outils. 

Classe  VI.  — Industries  diverses. 

L’exposition  des  chambres  syndicales  est  ins- 
tallée dans  le  pavillon  de  la  Ville  de  Paris,  der- 
rière le  palais  de  l’Industrie  ; elle  occupe  ainsi 
une  superficie  de  1,600  mètres.  Dans  le  pavillon 
également  seront  installées  les  écoles  profession- 
nelles de  la  Ville  de  Paris,  l’Assistance  publique 
et  les  Enfants  Abandonnés  de  Montévrin  et  Ville- 
preux,  établissements  pour  lesquels  le  conseil 
municipal  a voté  une  subvention  spéciale  de 
3,000  francs. 

Autour  du  Pavillon,  sur  une  superficie  de  1 ,500 
mètres,  on  établira  des  baraquements  pour  les 
exposants  ouvriers  de  la  province  et  de  l’étranger. 


Le  Gérant,  A.  Dupuis. 

Allais.  — IMF.  K.  LEVÉ,  HUE  CASSETTE,  17. 
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LES  TOURS  COLOSSALES 

Partout  les  gens  s’abordent  fort  inquiets,  en  se  demandant  : 
Echapperons-nous  à la  tour  métallique  de  300  mètres?  Ou 
faut-il  renoncer  à l’espoir  d’en  guérir? 

Les  uns  disent  : M.  Lockroy  veut  absolument  laisser  cette 
importante  trace  de  son  passage;  mais  M.  Lockroy  est  homme 
de  goût;  à force  de  critiques,  il  finira  bien  par  s’apercevoir 
lui-même  qu’il  n’y  a pas  grand  honneur  à tirer  de  cette  mons- 
truosité. 

D’autres  ajoutent  : Il  comprendra  que  laisser  après  soi  cet 
échafaudage  d’attente  qui  aura  toujours  l’air  d’un  ouvrage 
commencé  sans  achèvement  possible,  c’est  bâtir  do  ses  propres 
mains  une  cruelle  et  colossale  épigramme.  Les  générations 
futures  qui  chercheront  à s’égayer  à nos  dépens,  ne  manque- 
ront pas  de  dire  : voilà  bien  leur  emblème;  tout  commencer 
et  ne  rien  finir  ! 

Malheureusement,  M.  Eiffel  oiïrait  quatre  millions,  et  on 
ne  refuse  pas  quatre  millions  en  temps  d’Exposiliori,  surtout 

quand  on  fait  un  vigoureux  appel  au  concours  des  particuliers. 

* 

* #• 

Bientôt  on  apprit  même  que  la  tour  de  M.  Eiffel  n’élail  plus 
seule  ; Je  ministère  avait  reçu  de  nouvelles  propositions  : deux 
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tours,  vondredi,  trois  tours  samedi  ; le  nombre  augmentai 
chaque  matin.  Hier  nous  étions  à huit;  aujourd’hui  nous 
devons  avons  avoir  complété  la  douzaine. 

Le  fléau  nous  a décidémentenvahis  ; comme  aux  jours  d’épi- 
démie, ne  pouvant  plus  lutter  contre  le  mal,  il  faut  se  résigner 
à vivre  avec  lui. 

Consolons-nous  en  nous  disant  que,  malgré  les  apparences, 
M.  le  ministre  avait  un  but  humanitaire. 

Tout  le  monde  connaît  les  Cok's  Tourists,  ces  troupeaux 
humains  expédiés  chaque  jour  de  la  Grande-Bretagne  sur  le 
continent.  Ces  malheureux  dorment  en  bateau  à vapeur,  se 
lèvent  en  wagon,  mangent  en  voiture  ; empilés  dans  des  tnail- 
coachs,  semblables  à ceux  des  courses,  ces  victimes  du  voyage 
circulaire  traversent  Paris  au  grand  galop,  visitent  la  banlieue 
sous  la  conduite  de  cornacs  armés  d’aiguillons,  qui  les  poussent 
devant  eux.  Puis  ils  disparaissent  comme  ils  sont  venus, 
s’éloignent  vers  les  lointains  rivages  ; on  ne  les  revoit  plus. 
Ont-ils  trouvé  là-bas  l’abattoir  qui  met  fin  à leur  pénible  exode, 
et  leur  donne  un  repos  bien  gagné  après  tant  de  traverses  ? 

Une  seule  joie  vient  égayer  d'un  rayon  fugitif  cette  doulou- 
reuse carrière,  c’est  l’ascension  des  hauts  édifices.  Je  ne  sais 
pourquoi  la  race  saxonne  aime  à être  bissée  au  sommet  des 
monuments,  mais  enfin  elle  aime  ce  genre  d’opération  : plus 
l'ascension  est  longue,  plus  grande  est  sa  satisfaction. 

M.  Lockroy  s’est  dit  : je  doublerai,  je  triplerai  la  consolation 
accordée  à ces  pauvres  créatures  si  dignes  d’intérêt.  Le  Troca- 
déro,  qui  esL  une  de  leurs  montées  favorites,  n’avail  que 
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60  mètres  ; je  vais  leur  en  offrir  300.  Que  les  Cook' s soient 
heureux  une  fois  dans  leur  vie? 

Ce  but  n’est-il  pas  louable?  — Derrière  lui  se  place  cepen- 
dant, en  secoud  reng,  un  autre  motif  : Ce  sont  les  Cook's  qui 
paieront  la  tonr.  Sans  que  nous  nous  en  doutions,  il  paraît  que 
l'ascenseur  logé  dans  les  tours  du  Trocadéro  fait  ses 
frais  par  l’invasion  quotidienne  de  chaque  tournée 
de  Cook's.  On  compte  que  l'afflux  des  visiteurs  ascen- 
sionnés  sera  proportionnel  à la  hauteur,  et  que  les 
recettes  de  l’ascenseur  suffiront  à payer  l'amortisse- 
ment des  millions  que  doit  coûter  la  tour. 

* 

* * 

Acceptons-en  l'augure.  Encore  faut-il,  pour  que 
ce  beau  rêve  se  réalise,  que  Ton  puisse  monter  à la 
tour  métallique  de  M.  Eiffel.  Or  voici,  aux  dernières 
nouvelles,  qu’on  ne  peut  plus  y monter.  Nous 
sommes  menacés  de  ce  supplice  de  Tantale  : con- 
rempler  latour,  créée  spécialement  pour  nous  donner 
la  vue  d’un  splendide  panorama,  et  ne  jamais  pouvoir 
grimper  au  sommet  pour  contempler  ce  panorama  ! 

Ceci  n’est  point  une  plaisanterie.  On  se  rappelle  que 
M.  Eiffel  avait  déclaré  jadis,  sans  plus  de  façons  : 

Dans  les  caissons  d’augles  nous  logerons  les  ascen- 
seurs destinés  à hisser  le  public  jusqu’à  la  région  des 
nuages.  Rien  de  plus  facile.  — Nous  avons  tous  cru 
sur  parole  l’auteur,  homme  d’expérience. 

Eh  bien,  non.  Dansces  piliers  curvilignes,  les  cons- 
tructeurs les  plus  ingénieux  se  refusent  obstinément 
à loger  lemoindre  ascensenscur.  Jamais  ils  ne  consen- 
tiront, disent-ils,  à risquer  leur  propre  réputation  et 
l'existence  de  leurs  concitoyens  dans  une  entreprise 
exposée  à de  pareils  dangers.  L’ascenseur  n’offre 
quelque  sécurité  que  s’il  est  logé  dans  une  cage  ver- 
ticale qui  donne  un  guidage  parfait,  où  la  tige  de 
support  peut  se  développer  régulièrement,  etc.  Dans 
les  caissons  courbés  de  la  tour,  il  faudrait  recourir  à 
des 'chaînes,  renvois,  transmissions,  etc.;  autant  de 
causes  d’accidents.  Les  constructeurs  sérieux  refusent 
absolument  de  tenter  à ce  point  la  fortune. 

Un  des  concurrents 
M.  Fouquiau,  avait  eu 
sans  doute  connaissance 
de  cette  difficulté,  car  il 
y avait  cherché  un  re- 
mède : puisqu’il  faut 
absolument  une  cage 
verticale,  s’était-il  dit, 
ayons  le  courage  do 
notre'opinion  ; etle  pavil- 
lon central  que  M.  Fou- 
quiau  logeait  dans  la  ha- 
se de  la  tour,  était  coif- 
fé d’une  colossale  chemi- 
née qui, en  suivant  l’axe 
vertical  de  cette  tour, 
traversait  le  dédale  de 
croisillons,  de  contre- 
ventements,  et  montait 
imperturbablement  jus- 
qu’au sommet.  Le  cro- 
quis de  la  page  précé- 
dente indique  le  départ 
de  ce  tuyau. 


L idée  de  l’auteur  était  juste,  sage,  puisque,  adoptant  la  tour 
système  Eiffel,  la  nécessité  du  tuyau  s’imposait  à lui.  Mais  il 
faut  bien  le  dire  : Si  la  tour  sans  ascenseurs  est  laide,  munie 
de  cet  accessoire  indispensable,  elle  devient  hideuse.  Je  ne 
crois  pas  que  les  Américains  eux-mêmes  puissent  concevoir 
des  formes  plus  originales  et  plus  divertissantes. 
Pourtant,  M.  Fouquiau  n’avait  fait  qu’avouer  ce  qui 
est  dissimulé  par  M.  Eiffel. 

* 

* * 

Ainsi  la  tour,  cause  de  tous  nos  tourments,  est 
inaccessible;  elle  a bien,  comme  madame  Malbroug, 
ce  mérite  de  monter  si  haut  qu’elle  peut  monter; 
mais  elle  ressemble  aussi  au  dernier  des  qualre-z-offi- 
ciers,  celui  qui  ne  portait  rien. 

Lorsqu’on  lui  a appris  cette  pénible  nouvelle,  je 
me  demande  ce  qu’a  dù  penser  M.  le  ministre  du 
commerce.  Ses  perplexités  ont  dù  être  cruelles.  Avoir 
tenu  tête  à toutes  les  objections,  aux  critiques  de  tout 
le  monde,  avoir  imposé  ce  colosse  rébarbatif,  pour  en 
arriver  à cet  aveu  : la  tour  une  fois  construite,  nous 
ne  pourrons  même  pas  y monter! 

Par  bonheur,  31.  Bourdais  apparut  comme  la 
colombe  de  l’arche  sur  un  arc-en  ciel. 

On  oublie  trop  que  31.  Bourdais  est  l’inventeur- 
initiateur-propagateur  des  tours  de  300  mètres  et 
au-dessus.  Qui  se  rappelle  aujourd’hui  la  colonne- 
soleil  qui  devait  éclairer  tout  Paris  à elle  seule? 

Un  ingénieur,  31.  Sébillot,  avait  rapporté  d’Amé- 
rique celte  idée  d’un  phare  unique,  mais  malencon- 
treux. Ce  phare  devait  naturellement  être  placé  à 
une  hauteur  extraordinaire.  M.  Bourdais  conçut  alors 
ce  candélabre  colossal  qui  montait  à 300 
mètres.  Mais  son  candélabre  était  en  granit.  M.  Eiffel 
reprit  cette  conception  et  la  traduisit  en  fer.  Telle  fut 
la  genèse  des  tours  de  300  mètres,  qu’il  est  bon  de 
rappeler,  car  ces  origines  sont  déjà  presque  oubliées. 
Le  phare-soleil  engendra  la  tour  en  granit,  laquelle 
engendra  la  tour  en  tôle. 

Le  jour,  récent  encore,  oii  l’impossibilité  d’établir 

le  moindre  ascenseur 
raisonnable  dans  la  tour 
Eiffel  fut  reconnue,  on 
s’adressa  à M.  Bourdais. 
Laissons,  lui  dit-on,  le 
granit  de  côté;  il  n’y  a 
de  tour  possible  qu’à  la 
condition  de  fournir 
comme  les  autres  sa  pe- 
tite quote-part  de  4 mil- 
lions ; c’est  un  prix  fait 
comme  pour  les  petits 
pâtés  : un  peu  plus  cher, 
voilà  tout.  Les  carriers 
n’ont  pas  4 millions 
dans  leurs  poches;  les 
grands  établissements 
métallurgiques  seuls 
peuvent  faire  de  pareilles 
avances  Pourquoi,  à 
votre  tour,  ne  tradui- 
riez-vous pas  en  fer 
votre  tour? 
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PLAN  D’ENSEMBLE  - Echelle  de  O.OOO.j. 

Le  pim  indique  comparativement  les  bases  des  tours  de  M.  Eiffel 
et  do  M.  Bourdais. 


* 

* * 

C’est  ce  qu’a  fait  M.  Bourdais,  il  a renoncé  au  phare-soleil 
de  M.  Sébillot,  ce  dont  on  ne  saurait  trop  le  louer  ; il  a pris  le 
parti  de  recourir  au  métal,  mais  sa  solution  est  tout  autre  que 
celle  de  M.  Eiffel. 

Voici  donc  un  élément  tout  nouveau  qui  s’introduit  dans  le 
débat;  nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  cette  pri- 
meur. Nous  le  faisons  d’autant  plus  volontiers  que,  s’il  faut 
absolument  une  tour,  nous  préférons  de  beaucoup  celle-ci  à 
la  première. 

D’abord  au  lieu  de  se  carrer,  en  bas-fond,  dans  le  Champ 
de  Mars  où  elle  tue  tout  le  voisinage,  celle-ci  vient  s’installer 
sur  la  place  du  Trocadéro,  où  elle  occuperait  la  place  du  bassin 
actuel.  Si  le  mérite  d’une  tour  est  sa  hauteur,  au  moins  faut  il 
la  mettre  en  évidence. 

Au  Trocadéro,  le  colosse  cesse  d’écraser  la  future  exposition. 
Il  serait  possible,  comme  l’indique  M.  Bourdais,  de  relier  les 
grandes  lignes  du  soubassement  à celles  de  l’édifice  actuel. 
Les  tour  jumelles  du  Trocadéro,  liantes  de  60  mètres,  accom- 
pagneraient et  encadreraient  la  base  de  la  tour  colossale. 

Les  fondations  au  Champ-dc-Mars  offriront  probablement 
des  difficultés  exceptionnelles  ; elles  rencontrent  sur  une  assez 
grande  profondeur  des  terrains  d’alluvion.  De  plus,  à la  place 


marquée  dans  la  plupart  des  projets,  en  avant  de  l’Exposition, 
la  tour  se  irouve  voisine  de  l’emplacement  où  passait  un  an- 
cien bras  de  la  Seine,  comblé  seulement  au  siècle  dernier,  l’ile 
des  Cygnes  s’étendant  à l’époque  jusqu’en  face  des  Invalides. 

Au  Trocadéro,  la  tour  serait  assise  sur  le  tuf  massif,  car  les 
catacombes  ne  s’étendent  pas  jusque-là, et  s’arrêtent  à 50  mètres 
environ  de  distance. 

L’échafaudage  de  M.  Eiffel  a,  je  ne  sais  pour  quelle  raison, 
une  base  large  de  125  mètres  qui  contribue  fortement  à l’as- 
pect gauche  et  empâté  de  l’ensemble.  Cette  construction,  qui 
devrait  briller  par  son  audace,  occupe  en  largeur  plus  du  tiers 
de  sa  hauteur,  ce  qui  crée  un  contraste  d’autant  plus  choquant 
avec  l’exiguité  de  son  sommet. 

J’avoue  préférer  la  disposition  adoptée  par  M.  Bourdais  qui 
crée  une  véritable  tour,  large  seulement  de  30  à 40  mètres  à 
la  base,  avec  étages  successifs  de  colonnes  qui  font  bien  sentir 
toute  la  hauteur  de  l’édifice. 

Je  sais  gré  encore  à M.  B ourdais  de  sa  modestie  quand  il  dit  : 
Les  300  mètres  pourraient  bien  être  exagérés  ou  inutiles;  le 
cas  échéant,  je  me  contenterais  fort  bien  de  240  mètres,  ce  qui 
est  déjà  une  fort  jolie  hauteur. — Il  était  si  facile  de  faire 
monter  le  projet  à 350,  à 400  mètres,  et  de  dire  : De  plus  en 
plus  fort! 

Un  noyau  métallique,  cylindre  vertical,  d’égal  diamètre  sur 
toute  la  hauteur,  et  où  l’on  pourra  sans  embarras  loger  les 
appareils  élévatoires,  forme  la  carcasse  de  l’édilice.  Mais,  au 
lieu  de  laisser  apparents  ces  détails  intimes  de  construction, 
M.  Bourdais  revêt  Je  fût  de  sa  colonne  au  moyen  de  plaques 
en  cuivre  repoussé,  par  le  même  procédé  qui  a été  employé 
pour  la  statue  de  la  Liberté  à New-York.  Grâce  à ce  revête- 
ment, l’ensemble  prend  l’aspect  d’un  édifice  architectural,  au 
lieu  de  rester  à l’état  de  squelette.  Les  étages  de  colonnes  qui 
entourent  ce  fût  central  donnent  de  la  légèreté  à l’édifice, 
couronné  par  un  chapiteau  à figures  colossales  et  par  une  lan- 
terne ajourée. 

Ce  revêtement  a de  plus  l’avantage  d’assurer  la  durée  de  la 
construction  ; la  partie  métallique,  compliquée  de  cornières, 
boulons,  rivets,  est  entièrement  protégée  par  lui,  au  lieu  de 
rester  exposée  aux  intempéries. 

Enfin,  les  grandes  niches  du  soubassement  se  prêteraient  à 
une  vaste  décoration  pour  laquelle  on  recourrait  à l’emploi  de 
la  fresque,  ou  mieux  de  la  mosaïque.  Les  sujets  à traiter  pour 
donner  au  monument  le  caractère  commémoratif  et  embléma- 
tique qu’on  veut  y attacher  seraient,  dit-on  ; 

La  France  accueillant  les  nations  ; 

Le  Travail  agricole  ; 

Le  Travail  industriel  ; 

Le  Travail  de  la  pensée. 

Pour  ma  part,  je  n’y  vois  aucun  inconvénient. 

* 

* * 

Je  n’insiste  pas  sur  ces  indications,  qui  ne  sont  encore  qu’à 
l'état  d’avant-projet,  non  plus  que  sur  les  détails  de  construc- 
tion, de  décoration.  On  pourra  critiquer,  amender  lel  ou  tel  de 
ces  détails,  y revenir  pendant  l’élude  définitive. 

Ce  que  je  tenais  à mettre  sous  les  yeux  de  notre  public, 
c’est  une  nouvelle  solution,  née  des  grosses  difficultés  aux- 
quelles se  heurte  la  première,  qui  semblait  définitivement 
imposée  et  pourrait  bien  cependant  se  trouver  arrêtée  dans  son 
essor;  une  solution  conçue  dans  un  esprit  complètement  diffé- 
rent, parlant  de  cette  donnée  qu’un  monument  commémoratif, 
fùl-il  colossal,  doit  être  un  monument  eL  non  un  échafaudage. 

1 O 
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PROJET  DE  M.  EUSTACI1E. 
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L’échafaudage  est  fort  ingénieusement  combiné  peut-être, 
mais  il  reste  en  dehori  de  tout  art  architectural. 

L’habile  architecte  qui  est  le  collaborateur  de  M.  Eiffel  avait 
fait,  il  est  vrai,  de  louables  efforts  pour  masquer  la  pauvreté 
artistique  du  projet,  mais  il  travaillait  sur  des  données  trop 
ingrates.  Au  récent  concours  de  Tliôtel  de  ville,  les  arrangeurs 
de  la  tour  Eiffel  n’ont  pas  été  plus  heureux. 

Nous  allons  maintenant  assister,  en  spectateurs  attentifs,  à 
la  lutte  des  deux  monstres  l’un  contre  l’autre,  et  voir  ce  qu'il 
en  restera. 

1*.  Planât. 


Jugement  des  concours  de  1 classe. 

j’ai,  cette  fois-ci,  trois  promesses  à tenir.  N’ayez  cure,  je  les 
tiendrai  toutes  les  trois. 

Voici,  pour  commencer,  le  jugement  rendu  la  semaine  der- 
nière. 

Un  Odéon  ou  salle  de  concert. 

lres  médailles  : M.  Eustache,  élève  de  M.  Grinain;  — Planc- 
kaert,  élève  de  M.  André. 

2es  médailles  : MM.  Diclc  (at.  Pascal)  ; — Van  Dorssert  (at. 
André);  — ELeubes  (at.  Pascal)  ; — Belesta  (at.  André). 

lrcs  mentions  : MM.  Margotin,  — Majou Gustave,  - Coliez,  — 
Longfils,  — Brémond,  — Raphel,  — Allorge,  — Monce,  — 
Demay,  — Gallois,  — Colin  Gaston,  — Henry  Adolphe,  — 
Weissemburger,  — Lallemand,  — Barbary,  — Goustiaux,  — 
Schadée.  — Bugey. 

A la  suite  figurent  les  numéros  d’un  certain  nombre  de  projets 
mis  hors  concours  pour  divers  motifs  que  vous  ne  tenez  pas  à 
Voir  détaillés. 

Concours  d’esquisses  : Un  Rendez-vous  dec/tasse. 


PROJET  DE  M.  PLANCKAERT. 


2e  médaille  : M.  Raphel,  élève  de  M.  Paulin. 

lres  mentions  : MM.  Girard,  — Eustache,  — - Maistrasse. 

2"  mentions  : MM.  Raoulx,  — Brémond,  — Tournaire,  — 
Longfils,  — Despradelle,  — Yvon. 

Et  d’une. 

Croquis  annoncés,  apparaissez  ! En  place,  fixe  ! Les  voilà,  ils 
ne  bougeront  plus.  Et  c’est  ainsi,  MM.  Eustache,  Planckaert, 
Dick,  Raphel  et  Maistrasse,  qu’on  passe  à la  postérité. 

Le  jury  n’a  pas  voulu  fovoriser  un  parti  plus  que  l’autre.  Je 
vous  en  avais  signalé  trois  différents  : le  parti  demi-circulaire,  le 
parti  rectangulaire,  le  parti  entièrement  circulaire;  et  une  mé- 
daille a été  décernée  au  meilleur  dans  chaque  catégorie. 

Les  croquis  que  j’en  donne  me  dispenseront  de  plus  amples 
développements.  Cependant,  ce  que  ne  peut  dire  mon  croquis,  il 
me  faut  y suppléer  en  l’écrivant  : c'est  l’habileté  déployée  dans  le 
rendu  de  la  façade  de  M.  Dick,  habileté  tout  à fait  remarquable. 

Le  rendu  à l’encre  de  Chine  de  M.  Planckaert  était  de  même 
très  réussi  ; celui  de  M.  Eustache  n’était  pas  à la  hauteur  de  ses 
rendus  habituels.  Je  sais  ce  dont  M.  Eustache  est  capable  et  j’ai 
déjà  eu  l’occasion  de  le  signaler  ici  ; c’est  pourquoi  je  me  permets 
de  le  lui  dire,  assuré  d’avance  qu’il  prendra  cette  observation  en 
bonne  part. 

Quant  aux  autres  projets  médaillés,  celui  de  M.  Vau  Dorssert 
était  à peu  près  semblable  à celui  de  M.  Planckaert,  et  par  suite 
également  bien.  M.  Heubes  avait  un  plan  un  peu  compliqué,  qui 
donnait  en  revanche,  en  élévation,  une  suite  de  motifs  bien  dis- 
posés. Chez  M.  Belesta,  les  dépendances  étaient  trop  importantes, 
mais  la  façade  de  si  bonnes  proportions  a enlevé  malgré  cela  la 
médaille. 

Et  de  deux. 

Passons  donc  à la  troisième  promesse,  celle  de  dire  quelques 
mots  des  esquisses. 

Le  Rendez  vous  de  citasse , sujet  du  concours,  devait  s’élever 
au  milieu  des  bois,  au  centre  d’nn  carrefour,  et  se  composer  d’un 
grand  salon  de  réunion,  de  petites  chambres,  de  cabinets  de  ser- 
vice et  d’une  cuisine, 
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P il  O.I  KT  DE  M.  DICK. 


A l’entour  et  à proximité,  on  avait  à disposer  des  abris  et 
dépendances  pour  les  piqueurs  et  gens  de  service,  meutes,  che- 
vaux et  voitures. 

La  plus  grande  dimension  du  salon  était  fixée  à 10  mètres. 

Ce  charmant  sujet  a été  traité  dans  35  esquisses. 

La  plupart  des  concurrents  ne  m’ont  pas  paru  assez  pénétrés 
de  la  nature  de  l’emplacement  que  devait  occuper  leur  cons- 
truction. Us  se  sont  livrés  par  suite  à une  débauche  de  détails, 
de  finesses,  de  colonnettes,  qui  n’auraient  pas  été  à leur  place  au 
milieu  des  bois. 

Les  deux  esquisses  dont  j’ai  fait  le  croquis  sont  mieux  dans  le 
caractère,  surtout  celle  de  M.Raphel  qui  avait  encadré  sa  compo- 
sition dans  une  aquarelle  d’une  fraîcheur  et  d’une  tonalité 
ravissantes. 

Et  de  trois.  Yoilà  les  promesses  tenues. 

Un  ancien  élève. 


MORT  DE  M.  BRUNE 

Cet  article  était  déjà  porté,  lorsqu’on  est  venn  m’ap- 
prendre l’immense  perte  que  fait  l’Ecole  en  la  personne  de 
M.  Brune,  professeur  de  construction  et  membre  du  conseil 
supérieur.  C’est  ce  qui  explique  le  ton  de  l’article,  peu  en  har- 
monie avec  la  triste  nouvelle  qu’il  me  faut  enregistrer  à la 
suite. 

M.  Brune  est  décédé,  le  4 juin  1886,  en  son  domicile,  rue  des 
Beaux-  Arts,  n"  8,  à l’âge  de  49  ans. 

L’énorme  foule  de  ses  amis,  de  ses  élèves,  de  ses  admirateurs, 
se  pressait,  dimanche  dernier,  dans  l’église  Saint-Germain-des 
Prés,  où  avait  lieu  le  service  funèbre,  et  cette  même  foule  a lenu 
à l’accompagner,  malgré  la  pluie,  jusqu’au  cimetière  du  Père- 
Lachaise,  où  plusieurs  discours  ont  été  prononcés. 

M.  Poulin,  directeur  des  bâtiments  civils,  M.  Dubois,  direc- 
teur de  l’Ecole,  M.  Bouguereau,  membre  de  l’Institut,  M.  Pascal, 
architecte  de  la  bibliothèque  nationale,  et  M.  Rousseau,  ancien 
sons-secrétaire  d’Etat  an  ministère  des  travaux  publics,  ont  pris 
successivement  la  parole  et  ont  retracé  en  termes  émus,  les  uns 


UN  RENDEZ  VOUS  DE  CHASSE 

ESQUISSE  DE  M.  RAH1EL. 


ESQUISSE  DE  31.  31 A1SUUA  SSE. 


lacarrière  si  belle  et  si  courte  hélas  ! de  l’éminent  architecte  du 
ministère  de  l’agriculture  ; les  autres  ont  plus  particulièrement 
fait  ressortir  la  droiture  et  la  loyauté  qui  laisseront  de  31.  Brune 
le  souvenir  d'un  des  caractères  les  plus  distingués  de  notre 
époque  ; enfin  31.  Joly,  un  des  élèves  constructeurs  de  cette 
année,  a dit  la  grande  affection  qui  unissait  le  maître  à ses 
élèves  et  exprimé  la  profonde  douleur  qu’ils  ressentent  tous, 
jeunes  et  vieux,  devant  cette  perte  inappréciable. 

J’espère  bientôt  pouvoir  à mon  tour  étudier  cette  figure,  que 
j’ai  tant  admirée  de  son  vivant. 

M.  Brune  était  de  ces  hommes  qui  font  le  rayonnement  autour 
d’une  carrière,  il  est  de  ceux  qu’on  doit  montrer  en  exemple  aux 
jeunes  gens  appelés  à pratiquer  le  même  art,  et  je  faillirais  à ma 
tâche  en  ne  réservant  pas  une  place  àpart,  dans  mon  « Ecole  des 
Beaux  Arts,  » à celui  qui,  après  avoir  été  un  de  ses  plus  brillants 
élèves,  en  fut  un  des  plus  zélés  protecteurs. 

Ü.A.E. 


concours  pour 


planches  75,  76,  77,  78,  79  et  80. 

Nous  avons  déjà  publié  plusieurs  appréciations  de  ce  concours. 
Il  nous  paraît  intéressant  de  comparer  les  opinions  diverses  ; 
c’est  pourquoi  nous  publions  cette  nouvelle  critique  qui  nous  est 
adressée  par  l’un  des  principaux  concurrents.  Nos  lecteurs  ont 
sous  les  yeux  les  projets  reproduis  par  nous,  ce  qui  leur  per- 
mettra d’apprécier  les  diverses  critiques  publiées. 

3Ionsieur  le  Directeur, 

Le  cpncours  pour  l’exposition  de  1880  qui  vient  de  se  terminer 
a déjà  donné  lien  à bien  des  articles,  à bien  des  appréciations. 

Je  crois  pouvoir  donner  peut-être  des  aperçus  nouveaux,  sûre- 
ment un  résumé  technique  plus  complet  que  ce  qui  a été  dit,  et 
de  nature  à intéresser  votre  public  spécial. 


426 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


12  JUIN  1886 


EXPOSITION 


PROJET  DE  M.  PAULIN 


UNIVERSELLE  DE  1SS9 


\mc.iue 


r»liii^iiiimiiiK  i icj 


Mjfcke 


forHfïcjfro/d 


fi  use 


tSeri-ùns  ehnnoe/'es . 


ï’eruen tLL  <je  l ex. 


La  critique  par  im  interressé,  par  unconcurrent,  peut  être  plus 
profitable  que  tonte  autre,  si  l’écrivain  est  impartial,  et  je  tâcherai 
de  l’être. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  passer  en  revue  l’ensemble  des  pro- 
jets qui  renfermait  tant  d’œuvres  intéressantes  ; je  me  bornerai  à 
l’examen  des  18  projets  primés  ou  mentionnés  pour  nepas  excéder 
la  mesure  qui  convient  à cette  étude. 

Le  programme,  comme  on  l’a  vu  et  comme  on  l’a  dit,  laissait 
aux  concurrents  une  liberté  d’action  très  grande  ; on  donnait 
trois  emplacements  isolés  avec  toute  faculté  de  ranger  les  expo- 
sitions dans  un  ordre  quelconque  sans  en  indiquer  ni  en  recom- 
mander aucun.  De  là  grande  diversité  dans  les  arrangements, 
et,  s’il  y avait  dans  l’administration  des  idées  préconçues, 
difficulté  pour  le  jury  de  se  placer  sur  un  terrain  absolument 
technique.  Si  le  jugement  indique  des  préoccupations  de  ce  genre, 
il  est  bonde  le  signaler  ouvertement  pour  que  les  administrations 
s'efforcent  à l’avenir  d’éviter  ces  causes  de  prévention,  quand 
elles  ont,  comme  c’est  le  cas  ici,  un  réel  désir  d’assurer  la  sincé- 
rité d’un  concours. 

Je  bornerai  mon  examen  aux  quatre  points  les  plus  importants 
des  dispositions  de  ce  projet  : 

1°  La  tour  ; — 2°  le  palais  du  Champ  de  Mars  comme  classement 


s 

général;  — 3°  la  réunion  du  Champ  de  Mars  à l’Esplanade  de 
Invalides  ; — 4°  enfin  l’arrangement  de  l’Esplanade  et  sa  réunion 
avec  les  Champs-Elysées. 

On  a déjà  parlé  des  projets  au  point  de  vue  de  la  physionomie 
en  élévation  ; ceci  étant  affaire  de  goût  pour  chacun,  je  n’en 
parlerai  pas. 

1°  La  tour  de  300  m.  de  haut  était  demandée,  mais  d’une  façon 
facultative;  il  est  intéressant  de  voir  de  quelle  manière  les  18 
concurrents  l’ont  traitée. 

Le  plus  grand  nombre  l’ont  considérée  comme  un  objet  spécial 
ayant  peu  ou  point  de  rapport  avec  le  Palais,  et  l’ont  placée  soit 
devant,  soit  au  milieu,  soit  derrière,  de  telle  sorte  qu’on  pourrait 
à volonté  et  sans  grand  inconvénient  la  mettre  ou  ne  pas  la 
mettre. 

Tels  sont  les  projets  de  M.Dutert,  Eiffel  et  Sauvestre.Formigé, 
C.  Bernard  et  Nachon,  de  Perthes,  Ballu,  Hochereau  et  Girault. 
Paulin,  Vaudoyer,  Simil,  Valwein  et  Bertisch-Proust. 

Plusieurs  autres  l'avaient  reliée  à leur  palais  d’une  façon  par- 
tielle : MM.  Fouquiau,  Pierron,  Blondel,  Claris  et  Morel, 
G.  Héuard. 

Un  seul  avait  cherché  à composer  son  palais  sur  la  donnée  de 
la  tour  de  MM.  Eiffel  et  Sauvestre,  M.  Raulin,  qui  avair  réussi  à 
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accoupler  théoriquement  ces  deux  éléments  si  peu  faits  l’un  pour 
l’autre. 

L’un  des  rares  concurrents  qui  aient  écarté  la  tour  du  palais, 
M.  Roux,  avait  supposé  qu’elle  devait  être  placée  non  dans  un 
bas-fonds,  si  on  devait  la  construire,  mais  plutôt  sur  une  hau- 
teur ; il  l’avait  figuré  sur  la  butte  du  Trocadéro. 

En  résumé,  la  tour,  qui  est  au  fond  un  phénomène  aussi  dis- 
pendieux qu’inutile  et  écrasant,  a été  un  embarras  pour  tous  les 
concurrents  (y  compris  son  auteur)  qui  l’ont  plus  ou  moins  traitée 
en  hors-d’œuvre,  sauf  un  seul  qui  La  arrangée  au  prix  de  galeries 
de  65  mètres  de  haut,  presque  la  hauteur  des  tours  de  Notre- 
Dame,  et  2 fois  et  demie  la  hauteur  des  grandes  galeries  des 
Expositions  1867-1878.  La  commission  de  l’Exposition  main- 
tiendra-t-elle la  tour  ? Si  elle  la  maintient,  la  voudra-t-elle  au 
Champ  de-Mars,  ce  qui  serait  peu  judicieux?  Autant  de  question 
dont  chacun  attend  la  solution  et  que  l’exposition  des  projets  a 
résolu,  ce  semble,  d’une  façon  péremptoire. 

Si  la  tour  devait  être  construite,  il  paraît  démontré  que  la  tour- 
squelette  ne  donnerait  pas  une  satisfaction  suffisante  à la  physio- 
nomie de  Paris.  Combien  coûterait  l'habillement  delà  tour? 

2°  Un  autre  point  très  caractéristique  à considérer  dans  le  pro- 
jet est  la  disposition  générale  du  palais  du  Champ-de-Mars 
au  point  de  vue  du  classement  des  objets  exposés  et  des  disposi- 
tions qui  en  résultaient  dans  le  plan.  Le  principe  du  classement 
des  produits  d’après  la  table  dite  de  Pythagore  a été  suivi  par  la 


majorité  des  exposants.  Ce  même  principe  a présidé  à l’organisa- 
tion de  l’exposition  de  1867  et  aussi  à celle  de  1878,  avec  cette 
seule  différence  d’arrangement  qu’en  1867  le  classement  était 
continu,  circulaire,  en  quelque  sorte  sans  commencement  ni  fin, 
tandis  que  celui  de  1878  était  rectiligne  avec  commencement 
d’un  bout  et  fin  de  l’autre. 

Les  projets  étudiés  d’après  ce  principe  formaient  trois  caté- 
gories : les  uns  avaient  leurs  galeries  des  machines  sur  le  péri- 
mètre extérieur  : MM.  Cassien-Bernard  et  Nachon,  de  Perthes, 
Hochereau  et  Girault,  Pierron,  Vandoyer,  Blandel,  Claris  et 
Morel,  G.  Hénard,  F.  Roux,  Vahveiu  et  Proust. 

D’autres  avaient  ces  galeries  entre  deux  séries  de  galeries  pour 
les  autres  produits, tels  étaient  MM.  Eiffel  et  Sauvestre  et  Simil. 
MM.  Raulin,  Ballu  et  Fouquiau  les  avaient  disposées  au  centre 
même  de  leur  palais. 

Les  autres  s'écartant  de  ce  mode  de  classement  avaient  partagé 
les  palais  en  deux  parties,  l’une  du  côté  de  la  Seine  destinée  aux 
produits  manufacturés,  etc.,  l’autre  du  côté  de  l’Ecole  militaire 
pour  les  machines. 

Tels  sont  MM.  Formigé, Paulin  et  Dutert  ; ce  dernier  avait  en- 
clavé dans  ce  bâtiment  du  fond  les  machine  entre  des  galeries  des 
produits  manufacturés,  ce  qui  rendrait  le  classement  très  confus. 
Ija  surfaceconverte  dans  ce  dernier  projet  paraissait  sensiblement 
moindre  que  dans  les  autres. 

[A  suivre). 


Un  concurrent 
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Dé/imitation.  — Bornage.  — Cadastre. 


Je  suis  chargé  de  trancher  une 'question  de  revendication  de 
propriété,  non  dépourvue  de  difficultés  quant  à sa  résolution. 

11  s’agit  d’une  parcelle  de  ter- 
rain x que  le  propriétaire  de  A re- 
vendique an  voisin  B. 

Le  titre  de  propriété  de  A,  mon 
client,  est  muet  quand  au  coin  re- 
vendiqué, mais  le  cadastre, portant 
la  date  de  1829,  indique  la  pro- 
priété de  A sous  la  forme  d'un  ua- 
rallélogramme  complet  sans  indi- 
cation de  l’angle  discuté. 

D'antre  part  le  mur  CD  E,plus 
que  trentenaire,  est  la  propriété 
exclusive  de  A.  ; le  constructeur 
dudit  mur  (un  maçon  de  la  loca- 
lité qui  vit  encore)  m’a  dit  qu’avant  le  mur  existait  en  C D E 
une  clôture  en  haie  vive  laissant  la  partie  x du  côté  de  A. 

J’ai  consulté  quelques  auteurs,  entre  autres  Sirey,  qui  me  ren- 
dent de  plus  en  plus  perplexe  quand  à la  solution  à donner  et 
pour  laquelle  je  ne  voudrais  naturellement  pas  engager  dans  une 
mauvaise  voie  mon  client  A.  En  effet,  voici  ce  que  j’ai  trouvé 
comme  annotation  à l’art.  646  du  code  civil.  « L’action  en  bor- 
nage est  imprescriptible,  et  l’on  est  toujours  fondé  à demander  à 
son  voisin  la  plantation  des  bornes.  » Et  à la  suite,  cette  contra- 
diction : c décidé  cependant  que  l’action  en  bornage  n’est  plus  re- 
cevable quand  depuis  plus  de  trente  aus  il  existe  un  sentier  entre 
les  deux  héritages.  » (Colmar,  21  août  1821.)  Mais  comme  atté- 
nuation à l’effet  de  cette  dernière  citation  : « en  ce  cas  le  pro- 
priétaire... ne  peut  agir  que  par  la  voie  de  revendication.  » Be- 
sançon 10  mars,  1828.) 

D’après  un  arrêt  de  Metz  du  8 déc.  1857,  et  d’après  divers 
auteurs:  il  ne  faut  pas  consulter  exclusivement  la  possession, 
mais  s’éclairer  par  tous  les  titres,  anciens  ou  nouveaux,  consulter 
les  anciens  plans,  le  cadastre,  les  signes  de  délimitation  et  tous 
les  moyens  vérification. 

Quel  est  votre  avis  ? 

Réponse. — La  consultation  qui  nous  est  demandée  nous  en- 
gage à dire  quelques  mots  de  la  question  si  importante  du  ca- 
dastre à l’ordre  du  jour  actuellement,  cadastre  dont  la  réfection 
est  tant  à désirer  et  qui  a suscité  de  si  nombreuses  discussions  sur 
V Act  Torrens. 

Depuis  un  grand  nombre  d’années,  en  effet,  on  a reconnu  l’in- 
suffisance du  cadastre  et  quelques  efforts  ont  été  tentés  pour  sa 
reconstitution;  malheureusement  ces  efforts  ont  été  stériles,  et 
c’est  sur  les  documents  incomplets,  photographies  plus  ou  moins 
exactes  d’un  état  souvent  fort  éloigné,  que  s’établit  l’impôt  le 
plus  important  de  notre  budget  ; le  socialisme  qui  s’attaque  à 
nos  institutions  prétend  que  l’Etat  est  entre  les  mains  de  ceux  qui 
possèdent,  et  que  cet  Etat  ainsi  constitué  ne  peut  être  qu’une 
machine  propre  à réduire  le  prolétaire  : la  vérité  est  que  l’Etat  ne 
fait  rien  pour  les  propriétaires  terriens,  et  que  ce  sont  ceux-là  qui 
sont  le  plus  attaqués,  qui  subissent  les  inégalités  les  plus  grandes 
dans  la  répartition  de  l’impôt  et  qui  sont  le  plus  assujettis  pour 
la  conservation  de  leurs  biens.  Le  cadastre,  étant  donnés  les  pro- 
grès delà  science  géodésique,  doit  être  un  document  aussi  exact 


que  possible,  il  doit  être  la  reproduction  fidèle  du  sol,  avec  ses 
moindres  divisions  et  sa  topographie,  il  doit  être  l’image  fidèle 
du  territoire  français.  — Mais  pour  arriver  à çe  degré  de  la  per- 
fection, notamment  en  ce  qui  concerne  la  division  du  sol,  il  faut 
nécessairement  que  les  propriétés  soient  exactement  délimitées, 
c’est-à-dire  que  les  propriétaires  contigus  soient  d’accord  sur  la 
ligne  idéale  qui  sépare  leurs  fonds. 

Pour  les  propriétés  bâties,  la  division  ressortant  naturellement 
des  murs  qui  la  ceignent,  aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  surgir 
sur  la  question  de  la  délimitation;  mais  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  ruraux,  il  n’en  est  pas  de  même  ; pour  ces  immeubles 
la  délimitation  n’est  très  souvent  fixée  que  d’une  manière  incer- 
taine par  le  titre  et  par  la  possession,  et,  en  tout  cas,  elle  n’est 
pas,  en  fait,  absolument  déterminée  tant  qu’un  signe  matériel  ne 
la  rend  pas  définitivement  saisissable  ; c’est  pourquoi  le  législa- 
teur a édicté  l'art,  646  du  code  civil,  en  vertu  duquel  tout  pro- 
priétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
contiguës.  — Qu’est-ce  donc  que  le  bornage  ? C'est  la  plantation 
des  bornes  sur  lesquelles  sont  indiquées  la  direction  exacte  des 
lignes  séparatives  des  propriétés  contiguës;  c’est  la  constata- 
tion matérielle  des  limites  indiquées  dans  le  titre,  afin  de  déter- 
miner la  jouissance  de  la  parcelle,  comme  l’est  elle-même  sa  pro- 
priété. 

Le  bornage,  c’est  la  matérialité  du  titre  au  point  de  vue  de  la 
délimitation. 

Aussi  la  connaissance  des  actions  en  bornage  a-t-elle  été  donnée 
au  juge  de  paix  par  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  6,  toutes  les  fois 
que  la  propriété  ou  les  titres  qui  rétablissent  ne  sont  pas  con- 
testés. 

Si  la  propriété  est  contestée  ou  si  les  titres  qui  l’établissent 
sont  contestés,  le  bornage  n’est  plus  possible  ; le  juge  de  paix 
n’est  plus  compétent  ; une  question  préalable  se  pose  alors  : celle 
de  la  délimitation,  c’est-à-dire  celle  de  l’établissement  des  lignes 
séparatives  des  propriétés  ; et  la  délimitation  ne  peut  èlre  résolue 
que  parle  tribunal  civil,  car  il  s’agit  là  d’une  question  qui  touche 
éminemment  la  propriété,  puisqu’elle  a pour  objet  d’en  fixer  le 
périmètre. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  le  bornage  ne  peut  être 
valablement  demandé  par  A si  B le  refuse,  et  cela  pour  deux 
motifs  : le  premier,  parce  que  la  partie  de  terrain  revendiquée 
par  A est  en  la  possession  de  B,  et  que  la  propriété  A,  close  de 
tontes  parts  par  des  murs,  respecte  cette  partie,  ce  qui  est  une 
présomption  grave  que  la  partie  x est  bien  la  propriété  de  B ; — 
la  deuxième,  c’est  que  le  mur  de  A étant  construit  depuis  plus  de 
trente  ans,  il  s’ensuit  que  B possède  absolument  la  partie  x depuis 
plus  de  trente  ans.  d’où  découle  la  prescription  trentenaire  qui 
donne  à B,  à défaut  de  titre,  la  propriété  absolue  de  la  partie 
x en  litige  ; en  effet  que  dit  la  loi?  Ceci  : la  prescription  est  un 
moyen  d’acquérir  ; — pour  pouvoir  prescrire  il  faut  (ce  qui  est  le 
cas  dans  l’espèce)  une  possession  trentenaire  continue  et  non  in- 
terrompue, paisible,  publique,  non  équivoque  et  a titre  de  pro- 
priétaire (art.  2219,  2229,  2262  code  civil). 

Notre  avis  est  donc  que  la  prétention  de  A est  absolument  in- 
soutenable. 

Le  cadastre  dans  l’espèce, viendrait  encore  justifier  la  propriété 
en  faveur  de  B;  cependant  nous  devons  dire  que  ce  document 
administratif,  fait  en  quelque  sorte  à l’insu  des  intéressés,  ne  sau- 
rait avoir  une  valeur  juridique  bien  sérieuse,  étant  donné  surtout 
son  peu  d’exactitude  en  général. 

La  délimitation  et  le  bornage  qui  suscitent  dans  la  pratique 
des  difficultés  si  nombreuses  pour  la  propriété  rurale,  seraient 
absolument  résolues  si,  comme  nous  aimons  à l’espérer,  nos  lé- 
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gislateurs  se  décidaient  enfin  à voter  la  constitution  du  grand 
livre  terrier  avec  la  perfection  que  Ton  peut  attendre  aujourd'hui 
en  raison  des  progrès  de  la  géodésie. 


Grosses  réparations  urgentes. — Obligations  et  droits 
du  locataire. 

Un  locataire  d’une  maison,  construite  il  y a à peu  près  80  ans, 
n’a  pas  fait  de  hail  lors  de  la  location  de  son  appartement  : il 
demeure  au  1er  étage  ; au-dessus  se  trouve  un  appartement  vacant, 
lequel  doit  être  réparé,  remis  à neuf  pour  être  loué  à nouveau. 
Dans  la  cuisine  de  ce  local  non  habité,  il  s’est  produit  un  tasse- 
ment sensible  ; ordre  a été  donné  de  relever  le  carrelage  ainsi 
que  Taire  sur  bardeau,  ce  qui  a mis  à nu  l’état  du  plancher 
construit  en  bois;  (dans  ce  temps-là  les  bois  n’étaient  pas  choisis 
comme  en  ce  moment,  ni  le  débit  bien  établi). 

Le  plancher  est  apparu  dans  un  état  de  vétusté  assez  sensible  ; 
deux  enchevêtures  le  long  du  mur  mitoyen  ainsi  que  deux  autres 
chevêtres  au  droit  d’un  grand  fourneau  de  cuisine  et  d’une  cloison 
légère  étaient  rongés  par  les  vers  et  pourris,  au  point  de  ne  laisser 
qu’une  partie  bonne  et  en  moyenne  de  0.15  sur  0.20  ; plusieurs 
solives  bonnes  au  milieu,  mais  dont  les  portées  (scellements)  pla- 
cées dans  les  enchevêtures  et  pans  de  bois  (sur  cour)  étaient 
déchaussés  par  les  vers  et  la  pourriture  ; cet  état  était  défectueux 
et  ne  pouvait  être  laissé  tel.  11  aurait  pu,  à la  suite  de  charges 
fortes,  ce  qui  peut  arriver  souvent  dans  une  cuisine,  amener,  dans 
un  temps  peu  éloigné,  une  rupture  de  plancher  et  un  effondre- 
ment pour  le  locataire  placé  immédiatement  au-dessous,  et  dont 
la  pièce  correspondante  au  plancher  indiqué  forme  chambre  à 
coucher.  Vu  cet  état  de  choses,  ainsi  découvert,  ordre  verbal  a 
été  donné  au  concierge  de  la  propriété,  qui  possède  une  clef  de 
l’appartement  du  1er  étage  (dont  le  locataire  est  absent  pendant 
six  mois)  d’avertir  la  personne  qui  en  l’absence  du  locataire 
s’occupe  d’entretenir  l’appartement,  puis  aussi  de  dire  à cette 
personne  de  ménage  de  prévenir  la  famille  du  locataire,  absent, 
de  vouloir  bien  enlever  les  meubles,  objets  d'art  et  autres  qui 
se  trouvaient  dans  l’antichambre,  chambre  à coucher  et  ca- 
binet d’aisances  ; les  deux  dernières  pièces  correspondant  exac- 
tement au  plancher  en  mauvais  état,  la  première  (antichambre) 
pour  une  faible  partie;  puis  de  placer  tous  ces  meubles  et  objets 
dans  une  pièce  située  sur  la  rue  et  dont  la,  personne  chargée  du 
ménage  (la  famille  également)  et  le  concierge  avaient  seuls  la 
disposition,  la  clef  a été  remise  an  concierge;  tout  a été  démé- 
nagé par  la  personne  de  ménage  et  le  concierge,  sans  qu’aucun 
entrepreneur,  ni  aucun  de  leurs  ouvriers,  ait  contribué  ni  aidé  en 
aucune  manière  à ce  déplacement. 

Les  travaux  exécutés,  tous  les  raccords  ont  été  faits  chez  le 
locataire  aux  frais  du  propriétaire  bien  entendu;  mais  le  locataire 
malgré  cela  réclame  : 

1°  Une  indemnité  pour  remise  en  place  du  mobilier  par  le 
tapissier  et  fournitures  et  accessoires  nécessaires. 

2U  Une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  de  loyer. 

Quel  est  votre  avis  sur  ces  demandes ‘! 

Réponse.  — Si  pendant  la  jouissance  du  locataire  la  chose 
louée  a besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être 
différées  jusqu’à  la  fin  de  la  location,  le  preneur  doit  les  souffrir, 
quelque  incommodité  qu’elles  lui  causent  et  quoiqu’il  soit  privé, 
pendant  qu’elles  se  font,  d’une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix 
de  la  location  doit  être  diminué  à proportion  du  temps  et  de  la 
partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  detelle  nature  qu’elles  rendent  inhabi- 


table ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille,  celui-ci  peut  résilier  le  bail. 

Telle  est  la  loi  (art.  1724  du  code  eiv.). 

Ainsi,  dans  l’espèce,  le  locataire  était  évidemment  tenu  de 
laisser  exécuter  les  travaux  de  réparations  du  plancher,  puisque 
ces  travaux  de  réparations  présentaient  tous  les  caractères  de 
l’urgence  et  qu’elles  ne  pouvaient  être  différées  vu  leur  exception- 
nelle gravité.  Le  locataire  était  encore  tenu  de  supporter  les  tra- 
vaux en  question  sans  indemnité,  puisqu’il  n’y  a pas  eu  éviction 
du  preneur  et  de  sa  famille,  comme  dit  la  loi,  et  que  les  répara- 
tions, en  outre,  n’ont  pas  excédé  le  temps  accordé  par  l’art.  1724 
au  propriétaire  pour  faire  les  grosses  réparations,  dont  l’urgence 
se  déclare  pendant  l’occupation  du  locataire. 

Mais  de  ce  que  la  loi,  qui  prévoit  une  sorte  de  cas  de  force 
majeure  dans  le  fait  des  grosses  réparations  dont  la  néessité 
oblige  à une  exécution  immédiate,  n’a  pas  voulu  admettre  le 
droit  à indemnité  pour  le  locataire,  si  celui-ci  n’est  pas  obligé 
de  vider  les  lieux  et  si,  en  outre,  les  travaux  sont  exécutés  dans 
un  délai  déterminé,  ou  doit  conclure  que  le  locataire  qui  paie  la 
location  d’un  local  quelconque,  s’il  doit  supporter  la  gêne  des 
travaux  dont  nous  venons  de  parler,  ne  peut  supporter  la  consé- 
quence onéreuse  desdits  travaux  ; en  conséquence  tous  frais  occa- 
sionnés par  l’exécution  des  réparations  doivent  être  remboursés 
par  le  propriétaire  comme  étant  d’ailleurs  la  cause  directe  des- 
dites réparations. 

Nous  sommes  donc  d’avis  que  la  prétention  du  locataire,  dans 
l’espèce,  est  fondée  en  ce  qui  touche  les  frais  du  tapissier  et  frais 
accessoires  occasionnés  par  la  remise  en  état  des  meubles,  ta- 
bleaux, tapisseries,  etc. 

L’avis  que  nous  venons  d’exprimer  est,  en  principe,  celui  de  la 
Société  centrale  des  architectes. 

(Voir  Code  delà  propriété,  Ravon  et  Co  1 le  t-Corbi  n ière , Paris 
1885  ; Manuel  des  lois  du  bâtiment , Paris  1879.) 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence . 

Henri  Ravon,  architecte. 
— 

LE  CONGRÈS  DES  ARCHITECTES 

Chaque  année,  depuis  quatorze  ans,  le  commencement  du  mois 
de  juin  ramène  les  sessions  du  Congrès  des  architectes  français, 
réuni  par  les  soins  de  la  Société  centrale,  avec  le  concours  des 
sociétés  des  départements.  Cette  année,  le  Congrès,  qui  se  tient 
comme  d’habitude  à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  affecte  une  allure 
un  peu  plus  solennelle  que  les  années  précédentes  : la  grande 
porte  de  l’Ecole  est  ouverte  et  deux  écussons  ornés  de  drapeaux, 
fixés  aux  piliers  de  la  grille,  indiquent  aux  passants  la  solennité 
architecturale  du  moment. 

La  première  séance  du  congrès  de  1886  a lieu  dans  la  salle  de 
l’Hémicycle,  sous  la  présidence  de  M.  Hermant,  remplaçant 
M.  Bailly,  empêché  par  une  indisposition. 

Aussitôt  après  la  constitution  du  bureau,  M.  P.  Wallon,  secré- 
taire principal  de  la  Société,  donne  lecture  d’une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  des  beaux- arts  et  des  cultes, 
qui  exprime  son  regret  de  ne  pouvoir  présider  la  séance  de  dis- 
tribution des  récompenses,  le  samedi  12  juin.  M.  le  ministre  avait 
déjà  pris  l’engagement  d’assister  à une  cérémonie  publique  en 
province,  lorsqu’il  a reçu  l’invitation  du  président  de  la  Société 
centrale;  il  désigne  M.  Kaempfen  pour  le  représenter. 

M.  Moyaux  commence,  immédiatement  après  cette  communi- 
cation, le  compte  rendu  du  salon  d’architecture.  L’orateur  exa- 
mine les  travaux  exposés,  en  les  classant  par  époques,  et  en  sub- 
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divisant  les  époques  par  natnre  d’édifices.  Très  méthodique  et 
très  judicieusement  fait,  sincère  et  convaincu  dans  la  louange 
comme  dans  la  critique, — celle-ci  toujours  extrêmement  bien- 
veillante d’ailleurs,  le  compte  rendu  fait  par  M.  Moyaux  est 
salué  par  une  double  salve  d’applaudissements. 

Lorsque  M.  Moyaux  a eu  à parler  du  projet  de  mairie  pour  le 
VIH* arrondissement  exposé  par  M.  Hermant,  président  de  la 
séance,  projet  dont  il  a signalé  les  qualités  et  les  défauts,  ceux-ci 
balançant  à peu  près  également  celles-là,  tout  le  monde  a pu 
apprécier  le  sentiment  de  parfaite  mesure  qu'il  avait  apportée 
dans  ses  jugements.  M.  Hermant  a du  reste  applaudi  de  bonne 
grâce  aux  remarques  de  son  confrère.  D’autres  œuvres  d’archi- 
tecture présentes  à la  réunion  ont  été  examinées  avec  le  même 
succès . 

Pour  terminer  la  séance,  il  ne  restait  plus  qu’à  nommer  les 
commissions  • chargées  d’étudier  les  différentes  questions  qui 
doivent  être  traitées  par  le  congrès.  Puis  M.  Hermant  donne  ren- 
dez-vous à la  synagogue  de  la  rue  de  la  Victoire,  où  M.  Aldrophe 
attend  les  membres  du  congrès  pour  leur  faire  visiter  l'édifice. 

Malgré  la  pluie  et  le  temps  abominable  qu’il  fait,  on  se  rend  à 
l'invitation  présidentielle. 


Le  lendemain  a eu  lieu  la  visite  à Saint-Denis  des  ateliers  de 
mosaïques  de  M.  Gluilbert -Martin.  Très  intéressante  au  double 
point  de  vue  artistique  et  pratique,  cette  visite  a pris  nécessaire- 
ment pas  mal  de  temps,  ce  qui  a eu  pour  conséquence  de  rendre 
fort  bref  le  reste  de  l'excursion  qui  comportait  la  nouvelle  mairie 
de  l'Abbaye. 

Dans  sa  deuxième  séance,  le  congrès  écoute  le  rapport  de 
M.  Lucas  sur  le  congrès  des  Société  savantes.  M.  Lucas,  après 
avoir  formulé  le  vœu  de  voir  une  plus  grande  publicité  donnée  aux 
communications  si  intéressantes  du  congrès,  rappelle  en  quel- 
ques mots  les  sujets  traités  qui  peuvent  intéresser  l’architecture, 
et  notamment  les  travaux  des  sections  d’archéologie  des  sciences 
économiques  et  des  beaux-arts. 

M.  Eug.  Gfuillaume  fait  ensuite  une  conférence  très  écoutée  sur 
« l’unité  de  l’art  ».  H retrace  l’état  des  diverses  académies  en 
France  aux  xvne  et  xvme  siècles.  En  1666  se  fonde  l’académie 
de  France  à Rome,  et  en  1671  l’académie  d’architecture,  alors 
composée  de  six  membres  seulement,  et  qui  n’est  consacrée  offi- 
ciellement qu’en  1717.  A cette  époque,  il  y avait  donc  division 
dans  les  académies  d’art,  et  cependant  l'art  français  n’a  jamais  été 
plus  un  qu’aux  xvne  et  xvmfi  siècles.  Cela  tient  au  courant  général 
des  idées  qui  triomphait  de  cette  apparente  division  et  réunissait 
vers  un  même  idéal  toutes  les  branches  de  l’art.  Les  académies 
étaient  cependant  réunies  sous  une  même  direction,  celle  du 
surintendant  des  bâtiments  ; mais,  il  faut  le  dire,  l’académie 
d’architecture  était  moins  considérée  que  les  autres  ; on  la  traitait 
plutôt  en  corps  savant.  Elle  devait  s’occuper  des  questions  jrosées 
par  le  surintendant,  répondre  aux  consultations  posées  par  les 
particuliers,  faire  des  lectures  d’ouvrages  d’architecture.  Les 
procès-verbaux,  composés  de  11  volumes,  sont  à l’Institut,  et 
leur  publication,  qui  n’a  jamais  été  faite,  serait  très  intéressante. 

A la  fin  du  xyiii6  siècle,  l’Académie  comprend  trente  membres, 
plus  des  correspondants  et  des  membres  libres.  A cette  époque 
1740)  l’architecte  Blondel,  neveu  de  Blondel  qui  fut  président 
de  l’Académie  en  1671,  fenda  une  école  libre  d’architecture  dont 
le  programme  présente  déjà  une  tendance  vers  l’unité  de  l’art. 

En  1767,  l’État  crée  une  école  gratuite  de  dessin.  C'est  alors 
que  les  élèves  font  une  étude  simultanée  de  tons  les  arts,  en 
apprenant  à reproduire  par  le  crayon  les  ornements,  les  figures, 


les  modèles  d’architecture.  Eufin  la  fondation  de  l’Institut  rénnit 
définitivement  les  Académies. 

Un  homme  qui  fit  beaucoup  pour  rattacher  l’architecture  aux 
autres  arts  fut  Claude  Percier. Elève  de  l’Ecole  gratuite  de  dessin, 
il  fut  le  premier  à introduire  la  couleur  dans  l’architecture. 

C’est  à l’Ecole  des  Beaux-Arts  que  l’union  des  trois  arts  est.  la 
plus  complète.  La  sculpture  et  la  peinture  sont  indispensables  à 
l’architecte  qui,  sans  elles,  ne  pourrait  caractériser  son  œuvre 
que  vaguement.  M.  Guillaume  cite  comme  exexemple  l’Opéra. 
L’architecture  seule  indique  bien  la  destination  de  l'édifice  : c’est 
un  théâtre.  On  y distingue  de  loin  la  scène,  la  salle,  le  foyer. 
Mais  c’est  à la  sculpture  de  nous  montrer  qu’il  s’agit  d’un 
théâtre  de  musique.  Eufiu,  en  pénétrant  à l’intérieur,  la  peinture 
nous  montre  l'histoire  de  la  musique  et  tous  les  sentiments 
qu’elle  peut  éveiller  en  nous,  la  joie,  le  courage  guerrier,  etc. 
M.  Cuillaumc  rappelle  en  terminant  qu’aux  derniers  siècles  de 
Rome  la  sculpture  et  la  peinture  étaient  également  venues  se 
joindre  à l’architecture,  mais  qu’alors  ces  arts  en  décadence  cher- 
chaient, non  pas  à atteindre  un  but  commun,  mais  à s’appuyer 
les  uns  sur  les  autres  pour  cacher  leur  faiblesse,  de  là  leur  déca- 
dence. M.  Guillaume  termine  en  montrant  que  l’union  actuelle 
des  trois  arts  est  au  contraire  pleine  de  virilité, et  il  en  tire  d’heu- 
reux pronostics  pour  l’avenir  de  notre  architecture. 

( A suivre). 

^ 

L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  URBAINE 

( Voy. pages  382, 394  et  418.) 

Nous  ferons  observer  à ce  propos  que  le  siphon  à lui  seul,  quel 
que  soit  le  système  employé,  ne  constitue  pas  un  appareil  don- 
nant tonte  sécurité. 

Eu  effet  si  l’on  quitte  son  appartement  pour  quelque  temps, 
eu  laissant  le  siphon  plein  d’eau,  cette  eau  ne  tarde  pas  à s’éva- 
porer ; le  désiphonage  se 
produit  et  les  gaz  délé- 
tères se  répandent  dans 
l’atmosphère.  Il  faut  donc, 
pour  un  bon  fonctionne- 
ment, combiner  l’emploi 
du  siphon  avec  celui  des 
soupapes. 

La  maison  Flicotau 
nous  présente  l’appareil 
le  Sanitaire  (fig.  6),  qui  se 
compose  d’une  cuvette  et 
d’un  siphon  en  faïenced’une 
seule  pièce.  Cet  appareil, 
sans  aucun  mécanisme , 
nécessite  par  conséquent 
un  réservoir  de  chasse 
fonctionnant  à volonté. 

Ce  réservoir  présente 
quelques  particularités  qui 
le  distinguent  des  appa- 
reils analogues.  Dans  une 
cuve  métallique  est  plongé 
un  siphon  dont  la  grande  branche  communique  avec  la  garde- 
robe,  et  dont  la  petite  reçoit  l’extrémité  d’un  petit  tuyau  I 
faisant  fonction  d’injecteur.  Quand  le  réservoir  est  plein,  la  partie 
coudée  du  siphon  est  à 1 centimètre  au-dessus  du  niveau  d eau . 
Si  alors  on  appuie  sur  le  bouton  B 1 eau  de  la  ville  s élance  par 
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l’injectenr,  remplit  le  siphon,  et  l’amorce.  Une  disposition  spé- 
ciale du  flotteur  du  robinet  de  niveau  permet  à ce  robinet  de  ne 
se  fermer  qu’au  dernier  moment,  et  non  pas  graduellement  comme 
dans  les  autres  systèmes  ; le  remplissage  du  réservoir  est  ainsi 
plus  rapide. 

Pour  arriver  à ce  résultat,  le  flotteur  F est  placé  dans  une  cuve, 
qui  ne  se  remplit  que  lorsque  Je  niveau  maximum  de  l’eau  est 
atteint;  l’eau  déborde  alors  dans  cette  cuve  pour  la  remplir  brus- 
quement. Quand  le  réservoir  se  vide,  l’eau  de  la  cuve  s’échappe 
par  un  petit  trou  A. 

Tout  l’appareil,  réservoir  et  cuvette,  coûte  100  francs. 

Nous  parlerons  également  des  réservoirs  de  chasse  du  sys- 
tème Geneste  et  Herscher.  Le  premier,  qui  est  automatique  pré- 
sente une  disposition  analogue  au  réservoir  Doulton.  Seulement, 
à la  partie  inférieure  du  tube,  se  trouve  un  ajutage  A (fig.  7) 
qui  permet  à l’air  comprimé  dans  la  cloche  de  s’échapper  à plu- 


Fig  7 

sieurs  reprises,  tant  que  l’eau  n’a  pas  atteint  le  niveau  d’amor- 
çage ; on  a ainsi  un  fonctionnement  plus  régulier,  et  un  amorçage 
qui  ne  rate  jamais. 

Le  réservoir  à chasse  facultative  est  représenté  figure  8.  Il  se 
compose  d’un  siphon  à deux  branches,  dont  la  plus  petite  est  si- 
tuée au-dessus  d'un  tube  B débouchant  dans  une  cloche  C.  Lors- 
qu’on fair  manoeuvrer  le  levier,  l’eau  contenue  dans  la  cloche  C 
est  refoulée  et  pénètre  dans  le  siphon,  qu’elle  achève  de  remplir 
et  qu’elle  amorce  ainsi. 

[H  suivre.)  Un  constructeur. 


CONFÉRENCE  DE  LA 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

Séance  du  jeudi  22  mai. 

La  dernière  conférence  de  la  saison  1885-1886  a eu  lien  le 
jeudi  23  mai  dans  la  salle  des  réunions  de  la  Société.  Encore  une 
fois,  nous  appuierons  de  toutes  nos  forces  le  vœu  tant  de  fois 
émis  déjà,  et  formulé  parM.  P.  Wallon  dans  l’intéresant  rapport 
général  récemment  distribué,  que  la  Société  centrale  ait  enfin 
une  demeure  digne  d’elle,  aménagée  comme  il  convient  et  dotée 
d’une  salle  de  conférence  suffisamment  spacieuse. 

Tout  ce  qui  a trait  à l’électricité  a le  don  de  passionner  le  pu- 
blic et  cela  à juste  titre;  les  architectes  tout  particulièrement  ont  à 
en  étudier  les  applications  si  multiples  dans  la  construction. FAnssi 
l’assistance  était-elle  fort  nombreuse,  attirée  qu’elle  était  par  le 
titre  de  la  conférence  de  M.  Napoli,  ingénieur,  chef  du  labora- 
toire de  physique  et  de  chimie  au  chemin  de  fer  de  l’Est  : l’appli- 


cation de  l’électricité  dans  les  constructions,  la  transmission 
électrique  de  la  force,  les  communications  téléphoniques,  l’éclai- 
rage électrique  domestique,  application  aux  monte-charges,  aux 
ascenseurs  avec  expériences  à l'appui. 

A première  vue,  un  tel  programme  est  tellement  vaste  qu’on 
ne  se  rendait  pas  compte  comment  il  pourrait  être  rempli  au  cours 
d’une  conférence  unique.  En  fait,  ce  n’a  été  que  grâce  à la  verve 
et  à la  prestesse  du  conférencier  que  ces  divers  sujets  ont  été 
effleurés  et  indiqués  plutôt  que  réellement  traités. 

Sur  la  tribune  sont  disposés  divers  appareils  de  laboraroire  : 
des  piles,  des  bouteilles  de  Leyde,  des  machines  à plateau  de 
verre,  etc.  ; au  mur,  derrière  la  tribune  sont  accrochés  deux 
grands  tableaux  en  drap  rouge  sur  lesquels  se  détache  toute  une 
armée  de  boutons  d’appel  ; puis  au  plafond,  en  différents  points 
de  la  salle,  sont  fixées  des  lampes  à incandescence  munies  de 
réflecteurs  et  reliées  à une  pile  centrale  ; au  milieu  de  la  pièce  se 
balance  un  léger  cornet  téléphonique  suspendu  par  ses  fils  con- 
ducteurs. 

Rien  ne  se  crée,  ni  rien  ne  se  perd  dans  la  nature,  dit  M.  Na- 
poli, en  commençant  ; l’électricité  ne  peut  donc  exister  que  par 
la  transformation  d’une  ou  plusieurs  forces  naturelles  en  électri- 
cité. Qu’est-ce  que  c’est,  au  juste,  que  l’électricité?  Nous  n’en 
savons  rien,  mais  nous  savons  comment  elle  se  comporte  et  nous 
connaissons  les  moyens  de  l’utiliser.  Nous  sommes,  d’ailleurs, 
dans  une  semblable  ignorance  au  sujet  de  la  chaleur,  du  magné- 
tisme et  d’autres  forces  naturelles. 

Ce  préambule  est  suivi  d’un  exposé  rapide,  mais  encore 
trop  long  pour  que  nous  puissions  songer  à le  résumer,  des  trois 
modes  de  production  de  l’électricité  : l’électricité  par  frottement, 
l’électricité  provenant  d’actiuns  chimiques  et  l’électricité  pro- 
duite par  les  actions  mécaniques. 

L'électricité  par  frottement  n’a  guère  d’usage  en  dehors  des 
expériences  de  laboratoire,  connues  du  reste  par  tout  le  monde. 

L’électricité  due  aux  actions  chimiques  a depuis  longtemps  ses 
applications  dans  les  sonneries  domestiques  et,  depuis  peu,  dans 
la  téléphonie  domestique.  M.  Napoli  commence  alors  à faire 
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manœuvrer  les  boutons  d’appel  disposés  sur 
les  tableaux  rouges.  Il  décrit  le  bouton  télé- 
phonique de  MM.  Barbier,  destiné,  dans  la 
pensée  de  ses  inventeurs,  à remplacer  le 
bouton  de  sonnerie  électrique  ordinaire. 

Puis,  en  parlant  du  microphone,  il  signale 
l’appareil  téléphonique  et  microphonique  de 
M.  Mildé  (1),  que  nous  reproduisons  ci- 
contre. 

Comme  application  de  l'électricité  prove- 
nant d'une  pile  et  adaptable  aux  usages 
domestiques,  le  conférencier  dit  quelques 
mots  des  lampes  à incandescence  de  M.  11a- 
diguet.,  qui  s’allument  et  s’éteignent  instan- 
tanément, de  telle  sorte  qu’une  lampe  placée 
dans  un  vestibule  s’allume  quand  on  ouvre 
la  porte  de  la  rue,  et  s’éteint  quand  on  entre 
dans  une  pièce  voisine,  et  aiusi  de  suite 
partout  l’on  a placé  aux  portes  les  con- 
tacts nécessaires.  C’est  très  ingénieux  en 
vérité.  Les  différentes  lampes  posées  dans 
la  salle  sont  mises  en  fonctionnement  au 
moyen  du  bouton  du  tableau  de  gauche.  On 
conçoit  aisément  qu’elles  manœuvreraient 
de  même  si  les  contacts  étaient  établis  par 
l’ouverture  et  la  fermeture  d’une  porte, 
comme  ils  le  sont  par  le  bouton. 

Nous  avons  été  moins  heureux  pour  les 
expériences  concernant  le  transport  élec- 
trique de  la  force  d’après  les  recherches  de 
M.  Marcel  Desprez,  les  appareils  étant 
arrivés  trop  tard  pour  qu’on  ait  pu  les 
utiliser. 

On  a été  mieux  servi  par  les  expériences 
du  téléphone  Okorowicz.  Successivement 
ont  été  entendus,  venant  du  siège  de  la 
Société,  situé  comme  on  le  sait  au  n°  170  du 
boulevard  Saint-Germain,  des  morceaux 
de  piano,  des  airs  chantés  par  des  voix 
masculines,  des  voix  féminines,  et  finale- 
ment un  air  sifflé.  La  vérité  nous  oblige  à 
dire  que  le  téléphone  s’est  montré  tout  parti- 
culièrement galant  pour  les  dames,  plus  ré- 
fractaire à la  transmission  des  notes  basses 
de  la  voix  du  chanteur,  très  dédaigneux 
pour  le  piano;  mais  le  chanteur  devenant 
siffleur  a valu  au  téléphone  d’unanimes  ap- 
plaudissements, tant  le  son  arrivait  distinc- 
tement et  semblait  même  amplifié.  D’où 
l’on  doit  conclure  que  plus  les  vibrations, 
produites  par  le  son  deviennent  nombreuses, 
mieux  fonctionne  le  téléphone  en  question. 

A.  Dupuis. 

- — — — — — 

CONCOURS 
MAIRIE  DE  CHATEAU-THIERRY 
Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir 

(1)  Comme  nous  avons  deux  de  ces  appareils  en 
fonctionnement  dans  nos  bureaux,  établissant  une 
constante  communication  entre  deux  pièce?  fort  éloi- 
gnées l’une  de  l’autre  et  placées  à des  étages  diffé- 
rents, nous  avons  fait  exécuter  un  croquis  de  l’ap- 
pareil de  M.  Mildé.  La  console  est  fixée  au  mur,  le 
récepteur  s’enlève  à volonté  et  se  place  sur  un 
bureau.  Il  fait  fonction  de  sonnerie  d’appel  et,  en 
même  temps,  sert  à transmettre  la  parole.  Nous  re- 
grettons de  n’avoir  pas  eu  le  temps  de  faire  dessiner 
les  autres  appareils  dont  a parlé  M.  Napoli. 


bien  faire  insérer  dans  le  journal  la  Cons- 
truction moderne  l’avis  suivant  : 

Le  jury,  institué  pour  examiner  les  pro- 
jets de  concours  de  la  construction  d’un 
hôtel  de  ville  à Château-Thierry,  se  réunira 
eu  la  mairie  de  cette  ville,  le  jeudi  (1),  17 
juin  1886. 

Agréez,  monsieur,  etc. 

Le  maire  : 

Deville. 


VILLE  DE  CAEN 

La  place  d’architecte  communal  est 
mise  au  concours,  le  10  juillet,  à l’hôtel 
de  ville. 

S’adresser  au  secrétariat  de  la  mairie  de 
Caen. 

— ♦ 

BIBLIOGRAPHIE 

Vient  de  paraître,  sous  le  tùre,  l 'Architecte 
paysagiste , un  ouvrage  qui,  comme  son  nom 
l’indique,  traite  de  l’architecture  et  de  la  compo- 
sition des  jardins.  C’est  un  livre  que  voudront 
posséder  tous  ceux  qui  construisent  aux  champs.(2) 

L’ Architecte  paysagiste  comprend  sept  par- 
ties bien  distinctes  les  unes  des  autres  ; — 
1°  la  partie  historique  qui  est  fort  courte  ; — 2"la 
théorie  qui  comprend  les  développements  du  style 
régulieret  du  style  passager,  ainsique  desdonnées 
sur  la  construction  des  plans.  Le  chapitre  de  l’ar- 
chitecture pittoresque  comprend  l’étude  avec  de 
nombreuses  figures  des  cabanes,  chalets,  lavoirs, 
élévation  de  l’eau  pour  l’arrosage,  les  rochers, 
grottes,  cascades,  serres,  orangeries,  etc.  — 3°  La 
troisième  partie  comprend  les  gros  et  légers 
terrassements,  la  plantation,  etc.  — 4°  Signalons 
un  cours  d’aquarelle  en  4 leçons,  appliqué  au 
lavis  des  plans  de  jardins;  ceci  est  absolument 
nouveau.  — 5°  Cette  partie  renferme  des  notions 
usuelles  de  droit,  modèles  d’actes,  conventions, 
marchés,  expertises,  arbitrage,  honoraires,  etc 
— 6°  Cette  sixième  partie  traite  de  la  comptabi- 
lité des  travaux  dans  les  parcs  et  jardins.  — 
7°  Enfin,  dans  un  appendice,  l’auteur  a groupé 
des  notions  sur  la  découverte  des  sources,  l’étude 
et  l’amélioration  des  terrains,  des  éléments  d’ar- 
pentage et  de  nivellement,  ainsi  qu’une  étude 
très  courte  sur  la  chaux,  le  ciment  et  la  compo- 
sition des  mortiers. 

Nous  le  répétons,  c’est  un  ouvrage  à consulter, 
et  quand  on  l’aura  parcouru,  on  voudra  s’y  atta- 
cher davantage. 

♦ — 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Chemin  de  fer  au  Tonkin.  — L’adminis- 
tration du  protectorat  de  l’Annam  et  du  Tonkin 
projette  l’établissement  d’un  chemin  de  fer 
allant  d’Hanoï  à Bac-Ninh  aux  conditions  sui- 
vante : 

La  ligne  sera  construite  à voie  étroite  d'un 
mètre  de  largeur;  elle  partira  de  la  rive  gauche 
du  fleuve  Rouge,  en  face  d’Hanoï,  pour  aboutir 

(1)  Au  dernier  moment  on  nous  annonce  que  la 
véritable  date  serait  avancée  au  16  juin. 

(2)  Un  volume  In-8  jésus  de  448  pages,  128  figures 
noires  intercalées  dans  le  lexte  et  quatre  chromo- 
lithographies. A.  Loin,  éditeur,  62,  rue  des  Ecoles. 


à Cap-Dan,  sur  la  rive  gauche  du  Song-Cau’ 
en  passant  par  ou  près  Bac-Ninh  (longueur 
35  kilomètres  environ).  Un  prolongement  de  la 
ligne  pourra  être  prévu  jusqu’aux  Sept-Pa- 
godes . 

Le  chemin  de  fer  fera  l’objet  d’une  concession 
d au  moins  soixante-quinze  ans,  avec  garantie 
d intérêt  par  le  protectorat,  sur  le  montant  du 
du  capital  engagé. 

Les  personnes  qui  voudront  obtenir  la  con- 
cession devront  présenter  un  avant-projet  com- 
plet. _ _ r 

Leurs  propositions  définitives  devront  être 
adressées  à M.  le  résident  général  de  Hanoï,  le 
l,r  janvier  1887  dernier  délai. 

Musée  de  Boulaq.  — M.  Maspero,  directeur 
des  fouilles  et  du  musée  de  Boulaq,  quittant 
l’Egypte,  M.  Grébaut,  actuellement  directeur 
de  la  mission  française  des  fouilles,  le  remplace. 

DÉPARTEMENTS 

Congrès  à Bordeaux.  — La  Société  philo- 
mathique de  Bordeaux,  qui  déjà,  il  y a trois  ans 
a organisé  l’Exposition  internationale  qui  s’est 
tenue  dans  cette  ville,  prépare  actuellement  un 
congrès  international  pour  l’enseignement  tech- 
nique, commercial  et  industriel.  Co  congrès, 
placé  sous  le  patronage  du  ministre  du  com- 
merce et  de  l’industrie,  du  ministre  de  l’instruc- 
tion publique,  du  département  de  la  Gironde.de 
la  Ville  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, s’ouvrira  le  20  septembre  prochain  ; il  a 
principalement  pour  objet  d’étudier  les  bases  sur 
lesquelles  doit  être  fondé  l'enseignement  tech- 
nique. 

Exposition  universelle.  — La  commission 
du  Sénat  pour  l'Exposition  universelle  de  1889 
vient  de  se  réunir  sous  la  présidence  deM.  Albert 
Grévy. 

Elle  a terminé  son  travail  et  adopté  tout  le 
projet,  sauf  le  paragraphe  3 de  l’article  1er  qui 
vise  la  redevance  à demander  aux  exposants 
pour  les  espaces  qui  leur  seront  concédés.  La 
commisssion  estime  que  les  espaces  doivent  être 
concédés  gratuitement. 

Si  le  Sénat  ratifie  cette  décision  de  la  commis- 
sion, il  s'ensuivra  que  le  projet  devra  retourner 
à la  Chambre. 

Agrandissement  dn  Conservatoire.  — Le 
projet  d’agrandissement  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  va  entrer  prochainement  dans  la 
voie  d’exécution.  Les  travaux  à exécuter  occa- 
sionneront une  première  dépense  de  500  mille 
francs,  applicables  : 347,000  francs  aux  terrasse- 
ments et  à la  maçonnerie,  123,000  fr.  à la  char- 
pente, et  30,000  francs  à la  couverture. 


AVIS 

Le  succès  de  la  Construction  moderne  ayant 
dépassé  de  beaucoup  les  prévisions  primitives, 
le  tirage  qui  avait  été  fait  du  Moniteur  des  cours 
de  matériaux,  pour  le  service  de  l’année  et  pour 
c lui  des  collections  ultérieures,  se  trouve  dès 
aujourd’hui  épuisé. 

A partir  de  ce  jour,  ce  tirage  va  être  aug- 
menté. Mais  nous  prévenons  nos  nouveaux 
abonnés,  que  nous  ne  pourrons  joindre  à leurs 
collections  les  Prix  courants  qui  avaient  paru 
antérieurement  à ce  jour. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS.  — IMP.  F.  l.F.YÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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CEE  GOÎFEBEKCE  BïftIEÏIÛDE 

A LA  CASERNE  LOBAU 

Le  15  juin  dernier,  les  hygié- 
nistes étaient  en  joie  ; ce  soir-là, 
leur  palais,  qui  est  la  caserne 
Lobau,  étincelait  de  mille  feux, 
tandis  que  la  lune,  à son  zénith, 
éclairait  les  quais  d'une  douce 
clarté  et  faisait  miroiter  la  surface  du  fleuve. 

Lobau,  qui  fut  général,  mit  le  sceau  à sa  réputation  de 
tacticien  en  inventant  un  nouveau  moyen  de  dissiper  les 
attroupements  populaires.  Comme  on  le  sait,  il  mettait  en 
batterie  de  simples  pompes  et  rinçait  à grande  eau  le  peuple 
souverain.  On  récrimina  avec  indignation  contre  un  militaire 
qui  ne  paraissait  pas  prendre  plus  au  sérieux  les  émotions 
populaires,  mais  il  continua  à verser  des  torrents  très  efficaces 
d’eau  pure  sur  ses  obscurs  blasphémateurs. 

Ce  même  Lobau,  ayant  donné  son  nom  à la»  caserne  annexe 
de  l’Hôtel  de  Ville,  était  tout  indiqué  pour  patronner  une 
exposition  d’hygiène  dont  les  pompes,  les  baignoires  et  les 
réservoirs  sont  le  plus  bel  ornement. 


Mardi  donc,  vers  huit  heures  et  demie,  de  nombreux  visi- 
teurs se  dirigeaient  vers  la  caserne,  aujourd’hui  consacrée  aux 
paisibles  étalages  de  l’hygiène  perfectionnée,  dont  les  fenêtres 
illuminées  projetaient  leurs  lueurs  sur  le  quai  désert.  En 
examinant  les  arrivants,  nous  avons,  avec  plaisir,  remarqué 
que  les  dames  avaient  consenti  à parer  de  leur  présence  cette 
fête  nocturne  ; ajoutons  cependant,  pour  être  véridique,  que 
plusieurs  portaient  des  lunettes,  et  nous  en  avons  conclu, 
peut-être  avec  trop  de  précipitation,  que  ces  dames  apparte- 
naient au  corps  enseignant.  Qu’importe  d’ailleurs?  Pour 
avoir  recours  aux  ressources  de  l’optique,  cessera-t-on  de 
faire  partie  de  ce  sexe  enchanteur  qui  est  l’ornement  naturel 
des  réunions  humaines  ? 

La  présence  des  institutrices  s’explique  d’autant  mieux  que 
le  sujet  de  la  conférence  était  « la  construction  et  l’hygiène  des 
lycées  ».  L’exemple  choisi  par  le  conférencier,  M.  de  Baudot, 
était  le  lycée  Lakanal. 

Nos  lecteurs  ont  eu  sous  les  yeux  les  plans  de  cet  établis- 
sement, les  détails  de  l’aménagement;  nouspouvons  donc  être 


très  bref  dans  le  résumé  de  cette  intéressante  conférence,  qui 
passait  en  revue  les  perfectionnements  si  nouveaux  et  si  ori- 
ginaux que  connaissent  déjà  nos  lecteurs. 


Après  avoir  rendu  justice  aux  membres  de  la  Commission 
d’hygiène  scolaire,  notamment  à M.  Trélat,  qui  ont  été  les 
inspirateurs  de  son  projet,  ainsi  qu’à  ses  collaborateurs  parmi 
lesquels  il  faut  placer  tout  d’abord  MM.  Geneste,  Herscher  et 
Liefquin,  M.  de  Baudot  a pris  soin  d’énumérer  les  principales 
conditions  auxquelles  doit  satisfaire  un  programme  conçu 
dans  l’esprit  moderne. 

Tout  d’abord,  les  cuisines,  les  installations  nécessaires  pour 
le  chauffage,  les  services  de  manutention  en  relation  avec 
l’extérieur,  seront  rejetés  au  dehors  et  loin  des  services  sco- 
laires. L’infirmerie  sera  nettement  isolée. 

Quant  aux  réfectoires,  ils  seront  relégués  dans  les  bâli- 
ments  voisins  des  cuisines,  où  les  élèves  ont  accès  par  des 
galeries  couvertes.  Le  service  d’alimentation  est  ainsi  con- 
centré et  se  fait  plus  rapidement,  et  les  bâtiments  scolaires 
proprement  dits  restent  à l’abri  des  émanations  désagréables 
ou  malsaines.  Cette  séparation  doit  être  franchement  accep- 
tée, c'est  une  des  prescriptions  les  plus  rigoureuses  de 
l’hygiène. 

Les  classes  et  études  sont  au  rez-de-chaussée  ; les  dortoirs 
occupent  les  étages.  L’orientation  des  bâtiments  qui  reçoivent 
les  uns  et  les  autres  a été  soigneusement  étudiée  : il  importe, 
s’est-on  dit,  que  les  bâtiments  où  les  enfants  passent  de  longues 
heures,  le  jour  et  la  nuit,  soient  échauffés  et  vivifiés,  pour  ainsi 
dire,  par  l’action  permanente  du  soleil  : une  face  au  levant, 
une  face  au  couchant,  telle  est  l’orientation  reconnue  la  meil- 
leure. Aussi,  à Lakanal,  la  file  principale  des  bâtiments,  qui 
a trois  cents  mètres  de  long,  court-elle  dans  la  direction  nord- 
sud,  de  manière  à profiter,  le  matin,  des  rayons  du  levant, 
et  l’après-midi,  des  rayons  du  couchant. 

De  cette  disposition  résulte  cependant,  dit  M.  de  Baudot,  un 
sérieux  inconvénient  pour  le  nouveau  lycée  : les  classes  sont 
trop  exposées  au  soleil,  et  l’on  sera  obligé,  pour  modérer  son 
action,  à un  jeu  de  stores  dont  la  manœuvre  pourra  présenter 
quelques  difficultés.  Si  les  dortoirs  ont  absolument  besoin 
d’être  assainis,  matin  et  soir,  par  les  rayons  solaires,  il  serait 
préférable,  pour  les  classes  et  pour  les  études,  d’adopter  une 
orientation  différente. 

L’éclairage  des  classes  et  des  éludes  est  franchement  unila- 
téral. Les  salles  prennent  leur  jour  d’un  seul  côté,  sur  l’exté- 
rieur, par  de  larges  baies  qui  ne  commencent  qu’à  1 m.  30  du 
sol.  Les  enfants  n’ont  pas  besoin,  pendant  les  classes  ni  pen- 


434 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


19  juin  1886 


dant  les  études,  d’être  distraits  par  le  spectacle  du  dehors  ; 
l’aspect  delà  classe  n’en  est  cependant  pas  attristé,  la  lumière 
pénétrant  largement. 

Des  galeries  couvertes  régnent  le  long  de  toutes  ces  salles, 
qu’elles  mettent  en  communication  avec  toutes  les  parties  de 
l’établissement.  L’architecte  s’est  demandé  si  ces  galeries  se- 
raient closes  : l’instruction  publique  et  la  commission  d’hy- 
giène ont  préféré  le  risque  de  quelques  courants  d’air,  pour 
assurer  le  renouvellement  constant  de  l’air  et  la  disparition  de 
tous  les  miasmes  que  produit  une  grande  agglomération  d’en- 
fants. Cependant  l’architecte  n’est  pas  entièrement  convaincu: 
aussi,  au  lieu  de  colonnes  en  fonte,  a-t-il  soutenu  ces  galeries 
par  des  piliers  en  maçonnerie,  auxquels  on  pourra  plus  tard 
ajouter  facilement  des  cloisons  en  menuiserie  vilrée,  si  la  né- 
cessité en  était  finalement  reconnue. 

* 

* * 

Chaque  salle  ne  doit  recevoir  que  30  élèves;  il  en  est  de 
même  pour  les  dortoirs,  cette  division  ayant  été  uniformé- 
ment adoptée  pour  tout  le  lycée. 

Entre  deux  lits,  il  y a partout  une  fenêtre;  l’aération  com- 
plète de  chaque  dortoir  est  donc  assurée.  Pour  éviter  cepen- 
dant toute  rentrée  d’air  froid  qui  pourrait  frapper  l’enfant  dans 
son  lit,  les  bâtis  et  dormants  sont  à double  feuillure  ; disposi- 
tion simple  et  économique  qui  a suffi  pour  arrêter  toute  inlil- 
tration  d’air. 

A chaque  dortoir  est  annexé  un  lavabo  à trente  places,  dont 
nous  avons  indiqué  l’installation.  Le  principe  admis  très  ra- 
tionnellement pour  l’évacuation  des  eaux  de  toilette,  comme 
pour  toutes  les  évacuations, est  celui-ci:  suppression  de  toute 
tuyauterie  à petits  diamètres,  qui  est  toujours  une  cause 
d’obstructions,  d’engorgements,  et  une  source  d’émanations 
dangereuses.  Les  cuvettes  basculent  dans  des  bacs  à larges 
sections,  en  fonte  émaillée  qui  fournit  des  parois  très  lisses.  Un 
seul  tuyau  de  descente,  à grand  diamètre,  évacue  toutes  les 
eaux.  De  cette  manière,  on  évite  tout  dépôt,  si  l’on  a soin,  en 
outre,  de  se  procurer  de  l’eau  en  abondance  et  de  ménager  des 
chasses  d’eau  qui  lavent  à grande  vitesse  toutes  les  parois. 

Un  siphon  de  pied  isole  le  tuyau  vertical  d’évacuation 
contre  tout  retour  des  émanations  de  l’égout;  un  siphon  ou 
appareil  semblable  doit  également  isoler  les  locaux  supérieurs 
contre  tout  retour  des  émanations  que  pourrait  dégager  le 
tuyau  lui-même. 

Tel  est  le  principe  qui  doit  être  adopté  pour  les  water-closets 
et  les  laveries  aussi  bien  que  pour  les  lavabos  : grandes  sec- 
tions, parois  lisses,  eau  abondante,  chasses  d’eau,  isolement 
en  haut  et  en  bas. 

L’eau  ne  manquait  pas  à Lakanal;  de  plus,  par  la  création 
d’un  canal  latéral  à la  Bièvre,  la  projection  directe  à 1 ’égout  s’est 
trouvée  facilitée.  Les  parois  des  conduits  extérieurs  d’écoule- 
ment ont  été  établies  en  ciment  lisse,  mais  les  surfaces  sont 
encore  assez  rugueuses  pour  qu'il  puisse  subsister  quelque  dé- 
pôt; dans  les  parties  à grandes  sections,  le  nettoyage  direct  est 
possible  ; il  ne  l’est  pas  dans  les  branchements  à petites  sections. 
Des  chasses  d’eau  peuvent  y remédier,  mais  M.  de  Baudot  estime 
qu’il  serait  préférable  de  prolonger  les  conduits  descendants  par 
des  conduits  en  poterie  vernissée  se  continuant  jusqu’à  l’en- 
droit où  se  fait  le  déversement  en  égout  à grand  diamètre. 

* 

* * 

Le  chauffage  a été  installé,  à grands  frais,  au  moyen  d’une 
circulation  de  vapeur  avec  retour  des  eaux  de  condensation 
dans  les  trois  générateurs.  La  vapeur  donne  un  chauffage  très 
régulier  et  très  uniforme. 


Le  réglage  de  la  température  a été  ménagé  avec  le  plus 
grand  soin,  sans  qu’il  en  résulte  le  moindre  dérangement  poul- 
ie service  intérieur  des  classes.  Le  long  de  la  galerie  qui  des- 
sert toutes  les  classes,  la  paroi  de  chaque  salle  est  percée  d’un 
regard  circulaire  fermé  par  une  vitre  qui  laisse  apparaître 
le  haut  d un  thermomètre  placé  à l’intérieur  : le  haut  de  la 
colonne  de  liquide  rouge  qui  marque  la  température  de  la 
classe  se  voit  d’autant  plus  nettement  qu’il  se  détache  sur  les 
baies  éclairées  de  l’autre  face.  Le  surveillant  constate  donc, 
d un  coup  d’œil,  s’il  y a nécessité  de  chauffer  davantage  ou 
moins  chaque  classe.  Au-dessous  est  un  robinet  pour  l’admis- 
sion de  vapeur  qu’il  lui  est  facile  de  régler  d’un  tour  de  clef, 
sans  qu  il  soit  nécessaire  de  pénétrer  dans  la  salle. 

A cause  de  la  différence  de  niveau,  le  système  général  de 
chauffage,  qui  dessert  tout  l’établissement,  ne  pouvait  ali- 
menter la  chapelle  et  1 infirmerie  qui  sont  en  contre-bas  et 
d’où  l’eau  condensée  n’eût  pu  faire  retour  aux  chaudières. 
Pour  ces  deux  bâtiments  on  a adopté  un  chauffage  spécial,  du 
type  ordinaire. 

On  a critiqué  la  dépense  élevée  qu’a  exigée  cette  installa- 
tion; mais  M.  de  Baudot  fait  remarquer,  non  sans  raison,  que, 
même  avec  le  chauffage  ordinaire,  la  dépense  eût  été 
considérable:  il  aurait  fallu  multiplier  les  foyers,  vu  l’étendue 
des  bâtiments  qui  ont  300  mètres  de  long  et  150  mètres  dans 
l’autre  sens;  le  personnel  eût  été  beaucoup  plus  nombreux, 
cause  de  frais  considérables,  etle  service  eût  été  certainement 
moins  régulier. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que,  dans  les  bâtiments  de  l’infir- 
merie, déjà  complètement  isolés,  on  a pris  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  les  maladies  infectieuses  pussent  être 
séparées  complètement,  dans  des  pavillons  distincts,  des  salles 
réservées  aux  maladies  ordinaires. 

* 

* * 

Tel  est,  a dit  M.  de  Baudot  dans  sa  péroraison,  le  pro- 
gramme qui,  après  avoir  été  longuement  étudié  par  les 
hommes  les  plus  compétents  pour  être  mis  en  harmonie  avec 
les  exigences  de  l’hygiène  moderne,  a été  rigoureusement 
suivi  par  nous.  Et  c’est  ainsi  que  doit  procéder  l’architecte. 

Ce  sont  les  nécessités  d’un  service  bien  organisé,  les  pré- 
cautions indispensables  d’une  hygiène  rationnelle  qui  doivent 
lui  fournir  les  divisions,  la  distribution  de  son  plan,  qui 
doivent  lui  indiquer  le  principe  général  de  la  décoration. 

Point  de  fausse  symétrie,  de  baies  immenses  là  où  elles 
doivent  être  étroites,  de  baies  dissimulées  là  où  l’air  et  la 
lumière  doivent  pénétrer  à Ilots  ; point  de  chapelle  placée 
artificiellement  sur  l’axe  de  l’édifice,  uniquement  parce  qu’elle 
fournit  un  motif  central  de  décoration,  sauf  à sacrifier 
pour  lui  faire  place  l’aération,  la  vue,  1 espace  necessaires. 
Plus  d’ordonnances  factices  qui  ne  répondent  à aucun 
besoin,  à aucune  utilité.  Au  contraire,  c’est  en  acceptant 
franchement  les  données  qui  s’imposent,  nécessités  de  ser- 
vices et  prescriptions  de  l’hygiène,  en  les  suivant  scru- 
puleusement et  en  les  exprimant  avec  sincérité,  que  l’archi- 
tecte peut  concevoir  l’espérance  de  voir  apparaître  cet  art 
moderne,  original  parce  qu’il  sera  l’expression  de  la  vérité,  du 
cet  art  que  nous  appelons  tous  de  nos  vœux  et  à la  création 
duquel  nous  serions  tous  si  fiers  de  contribuer. 

P.  P. 

— -♦ 
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PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 


« J’ai  formé  le  dessein  de 
connaître  Paris  comme 
je  connais  ma  maison.  » 

Le  premier  président  de  Lamoignon. 

AVANT-PROPOS 

Les  étrangers  connaissent  mal  Paris  et  la  plnpart  des  Pari- 
siens ne  le  connaissent  guère.  Tout  entiers  à leurs  affaires,  les 
Parisiens  ne  sortent  qu’avec  un  but  déterminé,  et  passent  insou- 
ciants des  particularités  relatives  aux  quartiers  qu'ils  traversent, 
ils  ignorent  souvent  jusqu’au  nom  des  rues  qu’ils  longent  chaque 
jour  ; s’ils  vont  à leurs  plaisirs,  ils  délaissent  les  voies  tranquilles 
pour  les  boulevards  tumultueux,  les  vieux  faubourgs  pour  les  ave- 
nues neuves,  les  arcades  de  la  place  Royale  pour  les  arcades  de  la 
rue  de  Rivoli  ; ils  se  doutent  bien  que  le  Louvre  existe  et  que 
Notre-Dame  a deux  tours  et  une  flèche;  mais, quant  à la  Monnaie, 
au  musée  du  Luxembourg,  aux  Gobelins,  aux  Invalides,  tout 
cela  n’est  fait,  à leur  avis,  que  pour  les  provinciaux  et  les  voitu- 
rées  d’Anglais  ; le  Marais  leur  semble  voisin  de  Carpentras,  et 
l’île  Saint-Louis  les  fait  songer  à Robinson  Crusoé.  Il  y a pour- 
tant des  Parisiens  de  Paris  adorant,  au  contraire,  la  grande  ville 
jusque  dans  ses  recoins  les  plus  ignorés,  ayant  des  trésors  de 
tendresse  pour  les  vieilles  maisons , les  anciens  hôtels,  pour  tous 
les  vestiges,  trop  clairsemés  aujourd’hui,  des  souvenirs  histo- 
riques; une  vénérable  porte  cochère  du  xvne  siècle  avec  son 
heurtoir  en  bronze,  une  enseigne  oubliée  sur  l’angle  d’un  carre- 
four, un  balcon  ventru  de  l’époque  Louis  XV,  leur  causent  une 
joie  plus  vive  que  l’aspect  des  plus  brillantes  vitrines  des  bijou- 
tiers, ou  des  plus  féeriques  étalages  des  grands  magasins.  Je  peux 
dire  que  j’appartiens  à cette  catégorie  de  Parisiens  aimant  leur 
chère  province  parisienne  comme  leur  propre  maison,  et  désireux 
d’étudier  sous  toutes  ses  faces  l’intéressant  domaine  qu’ils  ha- 
bitent; c’est  donc  à ceux-là  que  je  m'adresse,  en  entreprenant  ces 
promenades  pittoresques.  L’étude  sur  V hôtel  de  Beauvais , parue 
dernièrement  dans  ce  journal,  peut  donner  une  idée  de  mon  pro- 
gramme, basé,  avant  tout,  sur  l’intérêt  architectural  et  décoratif 
des  œuvres  à examiner;  je  ne  veux  pas  négliger,  pour  cela, le  côté 
historique  et  anecdotique,  mais  je  m’efforcerai  de  le  restreindre 
aux  plus  strictes  limites  documentaires,  sans  m’égarer  dans 
la  fantaisie  ou  le  roman.  L’auxiliaire  le  plus  actif  de  mes  descrip- 


tions sera  toujours  le  dessinateur,  auquel  je  désire  laisser  de 
larges  et  belles  places  au  milieu  de  mon  texte,  en  lui  indiquant , 
toutefois,  les  motifs  qu’il  doit  choisir,  pour  ne  pas  retomber  dans 
les  redites  et  la  banalité  de  l’illustration  courante. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  suivre  un  ordre  absolument  régulier 
dans  mes  excursions  investigatrices  : me  guidant  principalement 
sur  l’actualité,  j'irai  de  préférence  vers  les  quartiers  où  la  pioche 
du  démolisseur  se  lèvera  menaçante,  et  où  la  cause  de  l’art  et  de 
l’histoire  devra  être  défendue. 

Malgré  les  nombreux  renseignements  qu’on  a recueillis  sur 
Paris,  son  histoire  est  encore  bien  incomplète  et  souvent  très 
fautive.  De  Gilles  Corrozet  à Dulaure  et  de  Dulaure  jusqu’à  nous, 
des  erreurs  de  toutes  sortes  se  sont  propagées  dans  les  différents 
ouvrages  qui  ont  vu  le  jour  ; on  s’est  surtout  attaché  à décrire  les 
monuments  importants,  et  l’on  a négligé  d’écrire  la  chronique  des 
habitations  particulières  ; on  a,  au  moyen  de  plans  successifs,  as- 
sez bien  rétabli  les  grandes  lignes,  mais  combien  de  détails  pré- 
cieux nous  ont  échappé  ! Nous  devons  témoigner  pourtant  une 
sincère  reconnaissance  à nos  prédécesseurs  pour  s’être  consacrés 
à l’histoire  de  Paris,  et  rappeler  rapidement  leurs  noms  et  ceux 
de  leurs  œuvres,  en  tête  de  ce  travail,  au  cours  duquel  ils  seront 
souvent  cités.  Sans  remonter  aux  commentaires  de  César,  aux 
écrits  de  l’empereur  Julien  ou  de  Grégoire  de  Tours,  arrivons 
aux  documents  recueillis  par  MM.  Leroux  de  Lincy  et  Tisserand 
sur  Paris  et  ses  historiens  aux  XIVe  et  XVe  siècles  ; voici  d’abord 
l'Eloge  de  Paris,  par  Jean  de  Jandun  en  1323;  la  chronique  de 
Raoul  de  Presles  de  1356  à 1364  ; voilà  la  Description  de  Paris 
par  Guillebert  de  Metz  de  1407  à 1434,  puis  le  poème  descriptif 
d’Antoine  Astesan  relatif  à Paris  et  aux  principales  villes  de 
France,  sous  le  règne  de  Charles  VIL  Différents  appendices, 
des  études  sur  Paris  selon  les  miniaturistes  au  xve  siècle , sur  la 
bourgeoisie,  sur  les  lettres,  les  artistes  et  les  artisans,  etc., 
viennent  compléter  ce  très  important  ouvrage.  — Puis  nous  pas- 
sons à la  Fleur  des  antiquités  et  singularités  delà  noble  et  triom- 
phante ville  et  cité  de  Paris,  par  Gilles  Corrozet,  historien,  poète 
et  imprimeur  (1533)  ; Pierre  Bonfons  en  donne  une  édition  très- 
augmentée,  trente-cinq  ans  plus  tard.  — Jacques  Du  Breul, 
prieur  de  l’abbaye  de  Brantôme,  puis  abbé  de  Saint-Allyre  à 
Clermont-Ferrand,  écrit  de  1605  à 1608  un  livre  intitulé  : Fastes 
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et  Antiquités  de  la  ville  de  Paris , et  publie  une  édition  du  poème 
d’Abbon  sur  V Histoire  du  siège  de  Paris  par  les  Normands.  — 
Claude  Malingre,  écrivain  médiocre  et  inexact,  n’ajoute  rien  à 
l’œuvre  de  Du  Breul  dans  sa  réédition  de  1640,  et  dans  les  An- 
nales de  la  ville  de  Paris  depuis  sa  fondation.  — Nous  arrivons 
enfin  à Sauvai,  historien  célèbre  et  estimé  du  xviC  siècle,  etàson 
Histoire  et  recherches  sur  la  ville  de  Paris,  en  9 vol.  in-fol.  — 
Don  Michel  Félibien,  né  à Chartres  en  1666  et  mort  en  1719,  est 
l’auteur  d’une  grande  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  continuée  par 
le  bénédictin  Gui  Alexis  Lobineau  et  son  secrétaire  de  Varigny 
(5  vol. in-fol.  1755).  — Jean  Lebeuf,  chanoine, chantre  d’Auxerre, 
membre  de  l’Académie  des  inscriptions,  a composé  une  très  impor- 
tante Histoire  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Paris,  en  15  vol.  in-fol. 
parue  en  1754.  — Enfin  Jean-Baptiste  Renon  de  Chauvigny,  dit 
Jaillot,  publie  eu  1772  ses  très  remarquables  Recherches  critiques 
historiques  et  topographiques  sur  la  ville  de  Paris  avec  le  plan  de 
chaque  quartier  (5  vol.  in  -8°). 

Ajoutons  à cette  liste  le  Dictionnaire  historique  de  la  ville  de 
Pai  is , par  Iiurtant  et  Magny  (1 779)  ; l’ouvrage  de  l’avocat  Bégnil- 
let  (3.  vol.  in  4°,  1779)  ornés  de  gravures  exécutées  en  taille  douce 
par  Martinet  ; le  tableau  de  Paris  de  Saint-Victor,  celui  de  Mer- 
cier et  Y Histoire  physique,  civile  et  morale  de  Paris,  parDulaure, 
écrivain  trop  discrédité,  de  parti  pris,  à cause  des  anecdotes  quel- 
quefois un  peu  libres  qui  émaillent  son  récit,  et  surtout  à cause  de 
ses  opinions  anti-religieuses. 

J'ai  omis  de  parler  des  guides  très  nombreux  parus  depuis  le 
xvne  siècle  ; les  plus  célèbres  sont  ceux  de  Germain  Brice 
en  1685,  de  Piganiol  de  La  Force  en  1765,  le  Voyage  pittoresque 
de  d’Argenville  en  1770,  Y Almanach  du  voyageur  de  Thierry  en 
1783  ; les  guides  de  Dulanre,  Prud’homme  et  Debonge  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  Y Itinéraire  archéologique  de  F.  de  Guil- 
hermy  en  1855,  et  pour  finir  les  guides  Joanne,  Conty,  celui  de 
Lacroix  et  Verboeckhoven  en  1867,  etc. 

Cet  inventaire  documentaire  ne  serait  pas  complet  si  j’oubliais 
de  parler  des  artistes  qui  ont  le  plus  contribué  à nous  donner  des 
renseignements  graphiques  sur  l’aspect  ancien  et  actuel  de  la 
ville  par  précellence  ; \\s  se  nomment  Callot.  Israël  Silvestre, 
Perelle,  Marot,  Campion,  Sergent,  Janinet,  Raguenet,  Garneray 
pour  autrefois  ; ils  s’appellent  Léopold  Flameng,  Martial  Poté- 
mont,  Alfred  Delauney,  F.  Hoffbauer,  Henri  Toussaint  pour 
maintenant. 

Quant  aux  plans  les  plus  célèbres,  ils  ont  été  décrits  par 
MM.  Bonnardot  et  Franklin  ; au  xvie  siècle  nous  avons  les  plans 
de  Sébastien  Munster,  de  Georges  Braun,  de  la  Tapisserie,  de 
Truschet  et  Iloyau,  de  Du  Cerceau,  de  Belleforest  ; au  xvne  siècle 
ceux  de  Fr.  Qnesnel,  Vassalieu,  Mathieu  Mérian,  Jacques  Gom- 
boust,  Berey,  Jouvin  de  Rochefort,  Bullet  et  Blondel,  Bernard 
Jaillot  ; au  xvnC,  les  plans  de  Jean  de  la  Caille,  celui  de  Bretez 
plus  connu  sous  le  nom  de  plan  de  Turgot  et  nous  donnant  à,  vol 
d’oiseau, l’aspect  réel  des  maisons  de  Paris,  les  plans  de  Deharme 
et  Verniquet. 

C’est  au  moyen  de  ces  divers  renseignements  et  de  bien  d’au- 
tres que  je  n’ai  pu  mentionner  dans  cet  avant-propos  trop 
écourté,  c’est  au  moyen  d’investigations  patientes,  de  comparai - 
raisons  multiples  entre  ces  divers  documents,  qu’on  peut  arriver  à 
parler  du  Paris  ancien  et  de  ce  qu’il  renfermait  ; il  faut  avoir  le 
coup  d’œil  sûr,  beaucoup  de  mémoire  et  pas  mal  d’intuition  per- 
sonnelle, pour  débrouiller  la  trame  enchevêtrée  de  la  topogra- 
phie caméléonesque  de  nostre  bonne  ville;  je  ne  me  flatte  jioint 
de  posséder  cette  collection  de  qualités  éminentes,  mais  ce  dont 
je  peux  me  réclamer  an  premier  chef,  c’est  d’une  bonne  volonté 
très  sincère  et  d’un  amour  ardent  de  mon  sujet.  Avec  de  la  bonne 


volonté  et  de  l’amour,  on  tranche  des  montagnes,  a-t-on  dit  ; 
que  ne  puis-je  en  faire  autant  pour  certaines  questions  capitales 
qui  intéressent  la  vie  et  la  physionomie  de  mon  vieux  Paris  ! 

I.  — LA  HALLE  AU  BLÉ. 

On  est  en  train  de  transformer  la  halle  au  blé  en  Bourse  du 
Commerce f et  déjà  les  démolisseurs  ont  commencé  leur  besogne. 
Tout  le  quartier  noir  qui  l’avoisine  va  disparaître,  la  rue  de  Viar- 
mes  qui  contourne  la  rotonde  de  Le  Camus  de  Mezières,  les  rues 
de  Vannes,  Sauvai,  Babille  , Mercier,  de  Sartine,  Oblin,  seront 
détruites  pour  laisser  passer  les  rues  du  Louvre,  Berger  et  de 
Rambntean.  Cette  transformation  n’a.  rien  qui  m’émeuve  outre 
mesure,  mais  rien  non  plus  qui  me  réjouisse  considérablement, 
car  ilest  improbable  que  les  bâtiments  projetés  ressuscitent  l’hôtel 
de  Soissons.  Dans  cette  débâcle  de  moellons,  dans  cette  pous- 
sière d’expropriation,  je  me  prends  à déplorer  le  vandalisme  du 
siècle  dernier  qui  jeta  bas  un  magnifique  palais,  construit, 
vers  1572,  par  l’architecte  Jean  Bullaut,  et  à regarder  d’un  œil 
mélancolique  la  dernière  épave  de  tant  de  splendeurs,  cette  co- 
lonne dorique  hante  de  quatre-vingts  pieds,  du  sommet  de  la- 
quelle la  reine  Catherine  de  Médicis  a peut-être  entrevu  la  san- 
glante étoile  des  Valois.  Lorsque  la  démolition  de  l’hôtel  de 
Soissons  fut  décidée,  Louis  Petit  de  Bachaumont  (un  critique 
d’art,  entre  parenthèses)  voulut  sauver  de  la  destruction  cette 
colonne  astronomique,  il  la  racheta,  et  la  revendit  par  la  suite  à 
la  ville  de  Paris,  au  prix  d’acquisition,  en  stipulant  qu’elle  ne 
serait  pas  démolie.  M.  de  Viarmes,  prévôt  des  marchands,  et 
M.  Oblin,  échevin,  étudièrent  de  concert  avec  M.  Le  Camus  de 
Mézières  le  meilleur  parti  qu’on  pourrait  tirer  du  vaste  terrain 
laissé  vide  par  la  disparition  de  l’hôtel  de  Soissons  et  au  milieu 
duquel  s’élevait  majestueuse  et  solitaire  la  colonne  en  question. 
Le  projet  de  construire  une  halle  aux  farines  fut  adopté,  et,  le 
25  novembre  1762,  les  lettres  patentes  du  roi  furent  expédiées. 
Au  mois  de  mars  suivant  les  travaux  commencèrent,  et  en  moins 
de  trois  ans,  le  bâtiment  fut  mené  à bonne  fin.  La  relique  du 
xvie  siècle  aurait  pu  être  moins  maladroitement  encastrée  dans 
la  façade  circulaire,  et  il  est  à présumer  que  l’architecte  n’était 
pas  très  enchanté  de  la  clause  conservatrice  ; on  disposa  à sa  base 
une  fontaine,  qui  a été  remaniée  plus  d’une  fois,  depuis  lors,  et 
dont  l’inscription  latine,  gravée  sur  marbre  noir  en  1812,  ne  sau- 
rait racheter  la  lourdeur  des  moulures  et  des  ornements  qui 
lui  servent  de  cadre.  Le  monogramme  de  Henri  et  Catherine, 
les  lacs  d’amour  déchirés,  les  croissants,  les  miroirs  brisés  et  les 
fleurs  de  lys,  qui  ornaient  les  larges  cannelures  de  la  colonne, 
ont  été  effacés  à la  Révolution  : c’est  à peine  si  l’on  eu  découvre 
encore  quelques  traces  à la  hauteur  du  méridien  inventé  par  le 
P.  Pingré,  chanoine  régulier  de  l’abbaye  de  Sainte-Geneviève. 
Pour  ce  qui  est  de  la  halle  au  blé  même,  Le  Camus  de  Mézières 
en  a laissé  des  dessins  gravés  réunis  dans  un  album  in-folio  ayant 
pour  titre  : Recueil  des  différents  plans  et  dessins  concernant  la 
nouvelle  halle  aux  grains...  (Paris  1769).  Ce  recueil  est  dédié  à 
Armand  Jérôme  Bignon,  bibliothécaire  du  roi.  La  halle  au  blé 
n’était  pas  couverte  primitivement  et  avait  été  présentée  par 
son  constructeur  comme  étant  un  édifice  incombustible.  Ce  fut 
seulement  en  1782  que  les  architectes  Legrand  et  Molinos  cons- 
truisirent une  première  coupole  en  planches,  suivant  le  système 
de  Philibert  de  Lorme.  Dans  le  dossier  des  pièces  manuscrites 
relatives  à cette  entreprise,  j’ai  trouvé  : 1°  une  description  des  ré- 
jouissances données  à la  nouvelle  halle  au  blé,  en  1783,  à l’occa- 
sion de  la  paix,  accompagnée  d’un  dessin  à la  sanguine  ; 2°  un 
mémoire  abrégé  sur  la  charpente  en  planches  ; 3°  un  rapport  eu 
date  du  1er  brumaire  an  XI,  relatif  à l’incendie  qui  détruisit  cette 
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conpole  le  24  du  mois  précédent  (soit  le  16  octobre  1802)  : 
« Deux  ouvriers  travaillant  aux  soudures  du  pan  de  la  coupole 
« n°  17  négligèrent  de  descendre  leur  réchaud  à soudure,  au  mo- 
« ment  du  dîner,  et  de  le  fermer  hermétiquement.  Ce  réchaud, 
« laissé  probablement  trop  près  des  cuivres  qui  couvraient  la 
« charpente,  les  échauffa,  au  point  de  faire  prendre  feu  an  bois, 
« et,  en  un  quart  d’heure,  tout  le  pan  n°  17  était  embrasé.  Les 
« flammes  se  dirigèrent  au  sommet  de  l’édifice  et  consumèrent 
« une  partie  de  la  lanterne  formant  clef  de  voûte.  Le  point  de 
« résistance  une  fois  détruit,  la  coupole  s’abîma  dans  toute  sa 
« circonférence  à douze  pieds  environ  de  sa  base.  » 

( A suivre.)  Maurice  du  Seigneur. 


L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

4e  ARTICLE. 

Dans  une  exposition,  — n’importe  laquelle,  le  même  effet  se 
produit  sans  cesse,  — on  veut  tout  voir  en  une  fois. 

On  s’arrête  alors  un  certain  temps  devant  les  premières 
œuvres  qui  se  présentent,  on  les  examine  avec  beaucoup  d’at- 
tention, on  se  donne  même  la  peine  de  les  discuter  ; puis  on  ac- 
célère un  peu  le  pas  devant  les  suivantes,  l’attention  diminue,  on 
s’arrête  déjà  plus  rarement  ; bientôt  arrive  la  fatigue,  on  ne 
s’arrête  plus,  pourtant  l’on  regarde  encore;  enfin  on  passe  devant 
les  dernières  œuvres,  la  vue  brouillée,  on  ne  distingue  plus  rien, 
on  cause  maintenant  d’autre  chose. 

Si,  dans  les  expositions  plus  importantes  comme  le  salon,  on 
fait  une  seconde  visite,  soyez  sûrs  qu’on  la  recommencera  par 
les  mêmes  salles  ; les  même  phases  se  représenteront,  et  il  est 
ainsi  certaines  œuvres  que  le  public  ne  voit  jamais. 

Lacritique, plus  consciencieuse, s’impose  une  tâche  quotidienne; 
elle  a le  soin  tout  d’abord  de  couper  son  salon  en  tranches 
qu’elie  savoure  avec  méthode  ; et,  dans  la  crainte  de  se  rebuter, 
elle  laisse  un  certain  intervalle  entre  chaque  tranche  avalée. 

Chaque  semaine,  elle  peut  ainsi  présenter  au  public  le  résultat 
de  ses  observations  et  lui  signaler  bien  des  œuvres  qui,  sans  elle, 
seraient  restées  dans  l’oubli  ; or  c’est  en  quoi  son  rôle  est  digne 
et  sa  mission  salutaire. 

Et  c’est  pourquoi  je  continue  ma  promenade  tranquillement, 
au  risque  d’être  taxé  de  lambin.  Le  lecteur,  plus  affairé,  voudra- 
t-il  m’y  suivre  ? Eucore  un  petit  effort  ; nous  serons  bientôt  au 
bout.  Déjà  nous  voici  dans  la  galerie  qui  longe  le  musée  des  arts 
décoratifs. 

Nous  y voyons  d’abord  un  Projet  de  cartouche , du  professeur 
Giovanni  Cardelli.  La  composition,  qui  m’en  semble  un  peu  mes- 
quine, se  trouve  rachetée  par  une  exécution  parfaite  ; trop  par- 
faite peut-être,  car  l’accent  disparaît  derrière  cette  unité  de  fac- 
ture et  enlève  au  dessin  ce  cachet  artistique  qui  est  la  marque  des 
maîtres. 

M.  Menuelnous  montre  ensuite,  sous  quatre  cadres,  la  Villa  de 
M.  Mocquerie,  construite  à Saint -Georges  de  Didonne,près  Rovan 
(Charente -Inférieure).  Les  élévations  en  perspective  sont  amu- 
santes à regarder.  Je  crois  l’avoir  dit,  il  y a dans  toutes  ces  villas 
— en  trop  petit  nombre  au  Salon  — un  côté  pittoresque  qui  nous 
séduit  et  distrait  de  cette  affreuse  monotonie  qui,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  fera  bientôt  de  Paris,  entre  les  mains  des  spécula- 
teurs, une  rivale  de  New-York,  la  capitale  de  l’ennui. 

On  commence  pourtant  à en  être  effrayé,  je  le  devine  à cer- 
tains indices,  et  toutes  ces  restitutions  du  vieux  Paris  qu’on 
exhibe  depuis  quelque  temps  dans  les  dioramas  et  dans  les  fêtes, 
et  devant  lesquelles  on  fait  queue,  montrent  assez  le  besoin  de 
pittoresque  qui  est  en  nous. 

D’autre  part,  le  succès  de  tons  les  livres  qui  nous  dévoilent 
Paris  à travers  les  âges  ; les  adhésions  qui  affluent  à la  Société 
des  amis  des  monuments  parisiens  ; et  ces  gais  hôtels  qui  s’élè- 
vent si  mouvementés  dans  les  nouveaux  quartiers  où  l’on  a réussi 
à arracher  à la  spéculation  quelques  parcelles  de  terrain,  me 
sont  autant  d’indices  qu’une  réaction  se  fait  et  que  Xaxe  perd  de 
ses  droits  dans  l'architecture  privée. 

Pour  en  revenir  à la  villa  de  M.  Menuel,  si  les  détails  n’en 
sont  pas  toujours  d’une  grande  pureté,  la  silhouette  tout  au 
moins  est  très  réussie.  La  brique  y trouve  un  bon  emploi,  les 
balcons  et.  les  corniches  en  bois  dont  les  dessous  sont  éclaircis  de 
faïences  y saillissent  agréablement,  et  le  belvédère  qui  se  campe 
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an  liant  de  la  tonr  et  permet  à ses  heureux  possesseurs  d’y  planer 
sur  la  campagne,  est  là  tout  à fait  à sa  place.  Et  le  plan  qui 
fournit  des  saillies  si  capricieuses  n’en  est  pas  moins  commode; 
au  contraire,  car  c’est  en  satisfaisant  à la  commodité  de  chaque 
pièce  qu'on  arrive  à des  effets  de  façade  si  imprévus. 

Voici  maintenant  le  Monument  élevé  à Pli.  Dezio,  dans  le  Campo- 
Santo  de  Pise  {Italie), relevé,  dessiné  et  lavé  à l’encre  de  Chine  par 
M.  Le  Chatelier,  déjà  nommé;  — la  Villa  Saint-Georges  à Saint- 
Lô , de  M.  Camnt,  devant  laquelle  beaucoup  ont  dû.  passer  sans 
l’apercevoir,  car  les  dessins  en  sont  si  petits  et  le  rendu  si  pâlot 
qu’il  faut  mettre  le  nez  dessus  pour  les  voir.  Elle  est  pourtant 
charmante,  cette  villa  si  spirituellement  indiquée,  et  bien  que 
nous  la  préférions  dans  son  état  ancien,  on  ne  doit  pas  moins  re- 
connaître que  M.  Camut  s’est  tiré  fort  habilement  des  annexes 
qu’il  a été  chargé  d’y  joindre  ; — puis  le  Manoir  des  Talbotières, 
dit  « Tour  des  gens  d'armes , » à Caen , état  actuel,  vigoureu- 
sement présenté  dans  des  tons  chauds  et  solides,  sur  trois  grands 
châssis,  par  M.  Mercier  ; — puis  la  Sépulture  delà  famille  II... 
au  cimetière  du  Montparnasse , qui  manque  un  peu  de  simplicité 
dans  les  lignes  et  est  due  à M.  Poussin,  également  déjà  nommé; 

— puis  une  bonne  aquarelle,  bien  claire,  de  M.  Honoré  : Intérieur 
de  I église  de  la  Trinité  à Paris  ; — puis,  de  M.  Lefol,  d’intéres- 
santes Cryptes  et  croix  historiques  à Jouarre  [Seine-et- Marne)  ; 

— puis  de  MM.  Jéquier  et  Wassilieff,  le  Château  d'Anet  ( Eure- 
et-Loir) , dont  la  façade  extérieure  de  l’entrée  est  convenablement 
rendue;  les  détails  le  sont  moins  bien  et  les  figures  insuffisam- 
ment dessinées.  Malgré  tout  ou  s’arrête...  et  longtemps.  Que 
l’œuvre  en  elle-même  de  Philibert  Delorme  est  donc  élégante  ! 
Chacun  en  connaît  l’ancien  portail  transporté  dans  la  cour  de 
l'Ecole  des  Beaux-Arts.  Nos  rois  faisaient  bien  les  choses,  et 
Diane  de  Poitiers  ne  dut  pas  se  plaindre  de  la  résidence  que  lui 
offrait  son  galant  Henri  IL  Et  quels  artistes  pour  en  faire  jaillir 
les  statues,  en  fouiller  les  bas-reliefs,  en  faire  étinceler  les 
vitraux!  Jean  Goujon,  Germain  Pilon,  Jean  Cousin,  rien  que 
cela.  Ah!  quelle  époque  d’art  ! 

{A  suivre.)  U.  A.  E. 


LE  NOUVEL  HOTEL  DE  VILLE 

DE  CHAUNY  (Aisne). 

planches  69,  70,  71  et  72. 

Le  nouvel  hôtel  de  ville  de  Chaunv  est  construit  sur  la  place 
du  Marché,  à l’endroit  où  s’élevait  autrefois  l’abbaye  de  Saint- 
Martin,  dont  les  bâtiments  encore  existants  avaient  été  utilisés 
tant  bien  que  mal  pour  l’installation  de  l’ancienne  mairie.  Com- 
mencé en  1880  et  terminé  en  1885,  l’édifice  a été  l’objet  d’un 
concours  public, où  le  premier  prix  a été  décerné  à M.  J.  Reboul, 
architecte  parisien.  Aux  termes  du  programme,  le  lauréat  a été 
chargé  de  l’exécution. 

La  construction  tire  un  intérêt  particulier  des  dispositions 
même  imposées  à l’architecte  par  la  configuration  du  terrain. 
C’est  un  exemple  fort  rare  d’un  édifice  public  dontlafaçade  prin- 
cipale se  présente  sur  un  angle. 

D’après  le  programme,  l’Hôtel  de  Ville  devait  comprendre  les 
pièces  suivantes  : 

Salle  d’adjudications,  cabinet  du  maire,  salle  de  commission 
et  cabinets  des  adjoints,  salle  du  conseil,  bureau  et  logements 
du  secrétaire,  bureau  des  employés  du  secrétariat,  bureau  de  la 


caisse  d’épargne,  salle  de  réunion  des  administrateurs  du  bureau 
de  bienfaisance,  logement  du  concierge,  corps  de  garde,  archives, 
salle  pour  bibliothèque  et  musée,  salle  des  fêtes,  salle  des  ma- 
riages, bureau  de  l’architecte-voyer,  bureau  de  police  composé 
de  deux  pièces,  deux  salles  de  musique  pour  40  musiciens 
chacune,  salle  de  dessin  pour  40  élèves  au  moins,  bureau  du 
receveur  municipal,  deux  pièces  de  réserve  de  25  mètres  carrés 
chacune,  bûchers  et  accessoires  dans  la  cour. 

Les  plans  (pi.  71  et  72)  indiquent  les  ingénieuses  dispositions 
adoptées  pour  l’arrangement  de  ces  divers  services. 

La  dépense  totale  s’est  élevée  à 390,000  francs,  répartie 


comme  suit  ; 

Terrasse  et  maçonnerie 216,000  fr. 

Charpente  en  bois 25,000 

Couverture 15,000 

Menuiserie 35,000 

Serrurerie  et  planchers  en  fer  . . 30,000 

Peinture. 25,000 

Granit  et  dallage 4,000 


Ces  travaux  ont  été  exécutés  par  un  entrepreneur  général, 
M.  Gillet,  de  Saint-Quentin. 

A.  Dupuis. 

(4  suivre.) 


CONCOURS 

POUR  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

L’abondance  des  matières  nous  oblige  à renvoyer  au  prochain 
numéro  les  derniers  croquis  de  projets  primés.  Nous  en  avons 
déjà  publié  neuf,  il  nous  reste  trois  projets  à reproduire. 

Le  Salon,  le  Concours  pour  l’Exposition,  le  Métropolitain 
et  le  Congrès  des  architectes  survenus  à la  fois  nous  obligent  à 
ces  interruptions  momentanées  ; il  faut  faire  place  à chacun 
successivement,  et  nombre  d’études  déjà  préparées  et  composées 
se  trouvent  déjà  trop  retardées  par  ces  pressantes  actualités. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Travail  public.  — Barrage.  — Responsabilité. 

Un  de  mes  clients  possède  à O...  une  minoterie  avec  moteurs 
hydrauliques,  et  à très  peu  de  distance,  en  amont,  un  barrage  de 
prise  d’eau  construit  en  vertu  d’une  ordonnance  royale  de  1833. 
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L’administration  des  ponts  et  chaussées  va  faire  construire  un 
pont  de  52  mètres  d’ouverture  par-dessus  le  barrage  et  voudrait 
imposer  à mon  client  l’obligation  de  permettre  à l’entrepreneur 
de  prendre  sur  le  barrage  même  des  points  d’appui  pour  suppor- 
ter le  cintre.  Mon  client  et  moi  avons  protesté,  et  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a décidé  que  l’entrepreneur  ne  pouvait  être 
couvert  par  un  arrêté  d’occupation  temporaire  et  devait  ou  s’en- 
tendre directement  avec  le  propriétaire  du  barrage  pour  appuyer 
son  cintre  sur  l’ouvrage  même  ou  bien  chercher  ailleurs  ses  points 
d’appui.  L’entrepreneur  s’étant  conduit  d’une  manière  fort  incon- 
venante à l’égard  de  mon  client,  nous  lui  avons  refusé  l’autori- 
sation d’appuyer  et  par  conséquent  il  est  dans  la  nécessité  de 
prendre  ses  points  d’appui  en  rivière. 

Le  croquis  indique  la  disposition  des  lieux. 

En  B fond  de  gravier  sur  roche  provenant  du  colmatage  ; 

En  A,  chute  avec  fond  de  rocher  et  5 mètres  de  profondeur 
d’eau. 

L’entrepreneur  ne  peut,  sans  s’approcher  considérablement  du 
barrage,  établir  deux  points  d’appui  intermédiaires.  Il  ne  faut 
évidemment  pas  en  établir  trois. 

Existe-t-il  quelque  règlement,  quelque  loi  fixant  la  distance 
à laquelle  on  doit  se  tenir  pour  ficher  des  pilotis  aux  abords  d’un 
barrage  ? 

Un  ouvrage  d’art  de  cette  importance  est-il,  par  quelque 
ordonnance,  à l’abri  des  entreprises  qui  risquent  d’en  compro- 
mettre la  solidité  ? 

Suffit-il,  pour  que  l’entrepreneur  ait  le  droit  d’en  approcher, 
d’un  simple  engagement  en  vertu  duquel  le  principe  d’une  indem- 
nité serait  assuré  et  applicable  ? 

Et  si  l’entrepreneur  n’était  pas  suffisamment  solvable  en  cas 
de  désastre? 

Et  si,  après  accident,  il  venait  à contester  les  choses  et  cher- 
chait à se  couvrir  par  des  critiques  de  barrage  et  ne  reculait  pas 
devant  un  procès  ? 

Il  me  semble  que  la  loi  et  les  règlements  doivent  protéger  le 
propriétaire.  Mais,  ici,  je  ne  puis  m’en  assurer  : ceux  qui  pour- 
raient le  dire  ont  tout  intérêt  à le  cacher. 

Réponse.  — Les  clients  de  notre  correspondant  ne  nous 
paraissent  pas  fondés  dans  l’espèce  à s’opposer  à la  construction 
du  pont  et  à toutes  dispositions  prises  par  l’entrepreneur  qui  ne 
touchent  pas  au  barrage.  — Une  action  ne  pourrait  naître  que  du 
jour  où  un  dommage  serait  causé  à l’ouvrage  ; jusque-là  les  clients 
de  notre  correspondant  sont  sans  moyen  pour  empêcher  l’exécu- 
tion du  travail  public. 

Si,  par  suite  de  la  construction  du  pont,  le  barrage  était  dé- 
gradé, l’action  que  pourraient  diriger  les  propriétaires  de  la  mino- 


terie ne  pourrait  qu’atteindre  l’administration  et  non  l’entrepre- 
neur, la  solvabilité  de  ce  dernier  ne  saurait  donc  être  mise  en 
cause  ; la  puse  des  pilotis  en  effet  est  une  conséquence  du  travail 
public,  le  dommage  qui  pourrait  en  résulter  serait  donc  la  consé- 
quence de  l’exécution  des  travaux. 

Un  barrage  particulier,  comme  toute  autre  propriété  particu- 
lière, est  suffisamment  garanti  par  la  loi  commune, sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  lois  d’exception  ; les  art.  1382  et  suivants  du  code 
civil  comportent  suffisamment  le  principe  des  responsabilités. 


Voisinage , dommage,  action. 

Un  de  mes  clients,  commerçant  établi  dans  une  rue  peu  fré- 
quentée mais  habitée  bourgeoisement  et  non  par  des  industriels 
(quartier  du  faubourg  Saint-Germain),  est  voisin  d’un  entrepre- 
neur de  maçonnerie  qui  a établi  dans  sa  maison  un  dépôt  de  plâtre 
qu’il  emmagasine  ou  sort  à tonte  heure  de  la  journée. 

Les  commerçants  voisins  ont  donc  à subir  toute  la  poussière 
qui  couvre  leurs  marchandises,  les  défraîchit  et  oblige  à tenir 
les  portes  fermées. 

Je  viens  vous  prier,  Monsieur,  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  : 

lu  Si  cette  industrie  (surtout  eu  égard  au  quartier)  peut  être 
assimilée  aux  établissements  classés  dangereux  par  analo- 
gie à : 

Moulins  à broyer  le  plâtre  (poussière)  3°  classe; 

Battage  des  tapis  en  grand  ; 

(Bruit  et  poussière)  2e  classe; 

Fours  à plâtre  (fumée  et  poussière)  2e  classe; 
du  décret  du  31  décembre  1886,  et  si  vous  pensez  que  mon 
client  serait  fondé  à demander  la  suppression  de  ce  dépôt,  ou 
tout  au  moins  que  le  déchargement  des  sacs  fût  limité  à cer- 
taines heures  de  la  journée. 

2°  A qui  la  plainte  devrait-elle  être  régulièrement  adressée? 

Réponse.  — Le  magasin  de  plâtre  d’un  entrepreneur  de  maçon- 
nerie ne  peut  être  rangé  parmi  les  établissements  classés  pour  la 
formation  desquels  l’autorisation  est  nécessaire;  l’assimilation 
non  plus  ne  saurait  être  admise  dans  l’espèce;  cependant,  si  les 
inconvénients  sont  réellement  importants  et  dommageables  pour 
les  voisins,  une  action  civile  peut  être  exercée  contre  l’entrepre- 
neur à raison  des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 

Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer 
(art.  1382,  c.  c.). 

Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a causé,  non  seule- 
ment par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  im- 
prudence (art.  1383,  c.  c.). 


Architecte.  — Honoraires. 

Un  propriétaire  demande  à un  de  nos  confrères  de  diriger  les 
travaux  d’un  bâtiment  commencé  par  un  entrepreneur  et  sans 
aucune  direction,  ni  plans,  ni  devis  ; le  gros-œuvre  de  ce  bâtiment 
était  presque  achevé  quand  ce  propriétaire  s’adressa  à l’architecte. 
Ce  dernier  a fait  le  relevé,  en  plan,  coupe  et  élévation  de  tous  les 
travaux  exécutés  par  l’entrepreneur.  Il  a vérifié  et  réglé  les 
comptes  de  ce  dernier,  il  a fait  les  détails  d’exécution  pour  le 
ravalement,  les  plans  de  distribution,  d’une  partie  du  bâtiment, 
le  reste  étant  à l’état  de  magasin  ; fait  des  marchés  avec  quelques 
entrepreneurs,  dirigé  les  travaux,  fait  la  vérification  et  le  règle- 
ment des  mémoires,  établi  des  comptes  de  mitoyenneté,  opéra- 
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lions  diverses  dont  le  détail  et  le  chiffre  [des  travaux  est  donné 
ci-contre. 

La  ville  où  habite  l’architecte  et  on  les  travaux  ont  été  faits  a 
une  population  de  20,000  habitants,  elle  est  siège  d’un  tribunal 
civil  de  lre  instance  ; ceci  dit  pour  le  cas  où  les  honoraires  pour- 
raient varier  suivant  l’importance  de  la  localité. 

Demandes.  — 1°  Vérification  et  règlement  des  travaux  de 
maçonnerie  et  charpente  seulement,  exécutés  par  l’entrepreneur 
avant  l’entrée  en  fonctions  de  l’architecte. 

Quel  taux  d’honoraires  à attribuer? 

Ces  travaux  se  sont  élevés  en  règlement  à 28.970  fr.  36. 

2U  Levé  en  plan,  coupe,  élévation  des  constructions  qui  ont 
fait  l’objet  du  règlement  ci-dessus  ; mise  à l’échelle  de  ces  levés 
et  teintes  différentes  suivant  la  nature  de  la  construction.  Une 
seule  expédition.  Ce  travail  a servi  d’une  part  à la  vérification  des 
comptes  de  28,970  fr.  36,  d’autre  part  à asseoir  la  fin  de  la  cons- 
truction et  à l’étude  des  distributions,  ravalements.  Quels  hono- 
raires à attribuer?  est-ce  à tant  pour  cent  ou  est-ce  en  vacations? 

3°  Rédaction  des  marchés,  détails  d’exécution  pour  les  entre- 
preneurs, vérification  et  règlement  des  mémoires  pour  des  tra- 
vaux de  couverture,  de  zincage,  de  plâtrerie  et  de  menuiserie 
s’élevant  ensemble  à 21,457  fr.  35.  L’architecte  n'a  pas  fait  de 
devis  d’ensemble  pour  le  propriétaire,  mais  quelques-uns  des 
marchés  portent  des  devis  partiels  de  la  nature  des  travaux  qu’ils 
concernent.  Tons  les  marchés  ont  été  faits  en  double  expédition . 

Quel  taux  d’honoraires  à attribuer  pour  ces  opérations? 

4°  Achèvement  des  travaux  de  maçonnerie  et  de  charpente, 
ravalements  extérieurs  (architecture  simple,  pas  de  sculpture), 
trottoirs  extérieurs,  serrurerie  de  bâtiment  et  quincaillerie,  che- 
minées en  marbre  ; vérification  et  règlement  des  mémoires  s'éle- 
vant ensemble  à 38,396  fr.  56.  Pour  ces  opérations  il  n’a  été  fait 
ni  plan  d’ensemble,  ni  devis,  pas  de  marchés  avec  les  [entrepre- 
neurs, mais  les  plans  de  détails  : les  détails  d’exécution  néces- 
saires ont  été  remis  aux  entrepreneurs.  Direction  des  travaux  et 
surveillance. 

Quels  sont  les  honoraires  dns? 

5°  Travaux  de  peinture,  vitrerie  et  tenture  s’élevant  à 2,500  fr. 

L’architecte  n’a  fait  ni  plan  d’ensemble  ni  devis,  ni  marchés, 
ni  détails  d’exécution,  ni  vérification,  ni  règlement.  Des  instruc- 
tions verbales  à l’entrepreneur  au  cours  des  travaux  et  la  sur- 
veillance desdits  sont  les  seules  opérations  de  l’architecte  pour 
ces  travaux. 

Combien  doit-on  lui  attribuer? 

6°  L’architecte  a établi  un  compte  de  mitoyenneté  en  double 
expédition  avec  figure  du  mur  à l’appui  de  chaque  copie;  le  mur 
dont  le  compte  de  mitoyenneté  a été  établi  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  ouvrages  compris  dans  les  première  et  deuxième  ques- 
tions, c’est-à-dire  qu’il  lui  a été  attribué  des  honoraires  pour 
vérification  et  règlement  et  que  les  figures  ont  été  extraites  des 
dessins  d’ensemble  relevés  avant  la  reprise  des  travaux. 

Le  compte  de  la  valeur  du  mur  s’élève  à 4,888  fr.  59,  dont  la 
moitié  à payer  par  le  voisin  est  de  2,444  fr.  29 

Il  est  déduit  de  cette  somme  pour  droit  de 
surcharge  348  fr.  88 

Il  reste  à payer  par  le  voisin  acquéreur  2,095  fr.  41 

Quel  est  d’abord  le  taux  des  honoraires  à allouer  pour  un 
compte  de  mitoyenneté  fait  dans  des  conditions  ordinaires,  c’est- 
à-dire  par  un  architecte  qui  ne  s’est  aucunement  occupé  du 
bâtiment  ? 

Au  cas  particulier,  quel  est  le  taux  à attribuer  à un  architecte 
quia  déjà  droit  à des  honoraires  comme  s’étant  occupé  d’une 


façon  quelconque  de  la  construction  du  mur?  Sur  quelle  somme 
les  honoraires  sont-ils  dus  : est-ce  sur  la  valeur  totale  du  mur, 
soit  sur  4,888  fr.  89? 

Est-ce  sur  la  moitié  de  la  valeur,  c’est-à-dire  la  somme  à payer 
par  le  voisin  acquérenr,  soit,  comme  ici,  sur  2,444  fr.  29? 

Est-il  dû  des  honoraires  pour  le  compte  de  la  surcharge,  qui 
est  ici  de  348  fr.  88? 

Réponse.  — A défaut  de  conventions,  l’avis  du  conseil  des  bâti- 
ments civils  du  12  pluviôse  an  VIII  est  généralement  adopté 
pour  fixer  les  honoraires  dus  aux  architectes  pour  travaux  parti- 
culiers ; bien  que  les  tribunaux  aient  un  pouvoir  souverain  d’ap- 
préciation et  que  l’avis  en  question  n’ait,  en  conséquence,  aucune 
valeur  juridique,  cet  avis,  passé  dans  les  usages,  sert  générale- 
ment de  base  aux  règlements  amiables  des  comptes  d’architectes, 
aussi  bien  qu’aux  règlements  judiciaires  ; — c’est  donc  l'avis  du 
12  pluviôse  an  VIII  [qui  nous  servira  de  règle  dans  l’espèce  à 
défaut  de  convention  particulière. 

1°  La  vérification  seule  de  travaux  donne  lieu  aux  termes  de 
l’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  an  VIII  à 
l’honoraire  de  2 % sur  le  règlement  du  mémoire. 

2°  Le  travail  de  levé  de  plan,  coupe,  élévation,  ne  peut  être 
estimé  qu’en  vacations,  à raison  de  8 fr.  par  chaque  vacation  de 
3 heures. 

3"  Il  en  est  de  même  de  la  rédaction  des  marchés.  Un  tel  tra- 
vail ne  peut  être  rémunéré  qu’en  vacations  ; aucun  émolument 
proportionnel  ne  saurait  être  appliqué.  Quant  aux  détails  d’exé- 
cution et  à la  conduite  des  ouvrages,  à leur  vérification  et  règle- 
ment, on  ne  peut  s’en  référer  qu’à  l’avis  du  conseil  des  bâtiments 
civils  précité,  lequel  alloue  3 °/0  de  ce  chef  (conduite  1 1/2  ; 

vérification  et  règlement  1 1/2  ; ensemble  3 % ). 

4°  Achèvement  des  travaux  de  maçonnerie,  etc.  Ces  travaux 
ayant  été  conduits,  vérifiés  et  réglés,  il  doit  être  alloué,  comme 
ci-dessus,  l’honoraire  au  taux  3 sur  le  règlement  des  mémoires. 

5°  Si  les  travaux  de  peinture,  vitrerie  et  tenture  ont  été  con- 
duits seulement,  il  ne  doit  être  alloué  à l’architecte  que  le  taux 
relatif  à la  conduite  des  ouvrages,  c’est-à-dire  1 1/2  % . 

6°  Un  compte  de  mitoyenneté  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une 
rémunération  par  vacations,  à raison  du  temps  passé  à son  éta- 
blissement, en  tenant  compte,  bien  entendu,  des  facilités  procu- 
rées à l’architecture  par  les  levés  antérieurs  pour  lesquels  une 
rémunération  lui  a déjà  été  allouée. 


Jour  de  souffrance. 

A est  propriétaire  d’un  mur  en  brique  de  0.22;  B,  proprié- 
taire d’un  mur  en  moellon  de  0.40  d’épaisseur.  Chacun  des  pro- 
priétaires a construit  chez  lui,  c’est-à-dire  sur  son  terrain  ; entre 
les  deux  murs  il  existe  un  vide  de  0m04. 

A,  le  dernier  constructeur,  a fait  établir  en  C des  jours  de 
souffrance  superposés  suivant  les  étages  ; il  n’en  a pas  à rez-de- 
chaussée. 


Propriété  A (habitation) 
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Ces  jours  sont  d’ailleurs  établis  à la  hauteur  réglementaire, 
mais  il  les  a établis  à dix  centimètres  du  parement  du  mur  de  son 
voisin  B ; est-il  dans  son  droit? 

L’art.  676  du  Code  civil  traitant  du  jour  de  souffrance  est 
muet  sur  l’écartement  de  ces  jours. 

Mon  avis  serait  qu’il  doit  s'écarter  de  0.60. 

L’art.  678  ne  serait-il  pas  applicable  dans  le  cas  en  question? 

Réponse.  — Les  jours  de  souffrance  ou  jours  de  tolérance  ne 
sont  réglés  par  la  loi  que  comme  hauteur  d’appui  à compter  du 
sol  de  la  pièce  qu’on  veut  éclairer  (676,  C.  civ.);  la  distance 
inscrite  dans  l’art.  679  du  Code  civil  pour  les  vues  obliques  ne 
leur  est  pas  applicable  par  le  motif  que  de  ces  jours,  en  raison  de 
leurs  dispositions  spéciales  (676,  C.  civil),  on  ne  peut  prendre  vue 
sur  le  voisin . Donc  si  le  jour  C satisfait  à l'art.  676  du  Code  civil, 
ce  jour  est  irréprochable,  quelle  que  soit  la  distance  du  mur 
de  B. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence . 

Henri  Ravon,  architecte. 


( Voy.  page  429.) 


La  séance  du  mercredi  est  présidée  par  M.  Dormoy,  de  Bar- 
sur- Aube.  En  quelques  mots,  M.  le  président  rappelle  les  visites 
faites  le  matin  même  au  palais  du  Louvre  d’abord,  où  M.  Guil- 
laume, accompagné  de  M.  Gerspach,  de  M.  Guilbert-Martin  et 
d’autres  personnes  appartenant  au  monde  des  arts  et  à l’admi- 
nistration, donnait  toutes  les  indications  nécessaires  au  sujet  des 
travaux  considérables  de  décoration  qu’il  dirige;  puis  au  vaste 
chantier  de  M.  Nénot,  à la  Sorbonne,  et  enfin  au  Panthéon,  dont 
M.  Le  Deschault  a montré  au  congrès  toutes  les  parties  intéres- 
santes. Des  remerciements  sont  votés  à MM.  Guillaume,  Nénot 
et  Le  Deschault. 

Au  sujet  de  la  visite  qui  a été  faite  hier  à l’abbaye  de  Saint- 
Denis,  M.  Darcy  a exprimé  par  lettre  tous  ses  regrets  d’avoir 
été  prévenu  trop  tard  pour  avoir  pu  recevoir  les  visiteurs,  ainsi 
qu’il  l’aurait  fait  certainement  avec  le  plus  grand  plaisir,  sans 
cette  circonstance  tout  accidentelle. 

La  parole  est  à M.  Heuzey. 

Les  archéologues  doivent  toujours  avoir  grand’peur  de  parler 
devant  des  architectes,  dit  l’éminent  conférencier;  cependant  les 
lumières  des  praticiens  peuvent  être  d’un  tel  secours  aux  travaux 
des  chercheurs  que  leur  union  est  absolument  nécessaire.  Ainsi, 
dans  les  fouilles  qui  ont  été  entreprises  en  Chaldée  sous  l’habile 
direction  de  M.  de  Sarzec,  c’est  un  architecte  recommandé  par 
M.  Daumet  qui  a mis  sur  pied,  si  on  peut  employer  cette  expres- 
sion, les  plans  relevés  par  l’explorateur  et  leur  a donné  une 
forme  lisible  et  définitive. 

On  pouvait  craindre  que  les  peuples  primitifs  de  l’Orient 
n’aient  pas  laissé  de  traces  marquantes  de  leur  génie  artistique, 
mais  les  monuments  rapportés  par  M.  de  Sarzec  sont  une  preuve 
que  cette  crainte  était  vaine  heureusement.  Avec  M.  Heuzey, 
nous  retrouvons  notre  vieille  connaissance  de  l'année  dernière, 
Goudéah,  le  grand  pcitési , l’ancêtre  des  architectes  du  monde 
connu,  et  sa  ville  de  Telle  ou  Kirpoulah. 

C’est  l’étude  d’un  palais  de  cette  dernière  ville  qui  fait  l’objet 
de  la  conférence.  Bien  qu’il  soit  élevé  sur  un  soubassement  de  12 
mètres  de  hauteur,  en  briques  crues,  ce  palais  est  remarquable 
seulement  par  sa  simplicité.  On  n’a  employé  dans  la  construc- 
tion que  des  briques  carrées,  reliées  par  du  bitume,  sans  enduit 
ni  revêtement  intérieur  ou  extérieur  d’aucune  sorte.  Toutes  por- 
tent le  nom  de  Goudéah.  La  décoration  consistait  certainement 


en  tentures  que  l’on  plaçait  et  que  l’on  enlevait  à volonté.  En  fait, 
c’est  une  grande  bâtisse  plutôt  que  de  l’architecture  dans  le  sens 
exact  du  mot. 

Le  plan,  formant  un  immense  quadrilatère,  indique  trois 
grandes  divisions  dans  les  distributions  intérieures  du  palais  : 
une  partie  réservée  à l’habitation  du  maître  du  lieu,  le  harem, 
si  l’on  veut  ; une  partie  affectée  aux  réceptions  et  enfin  une 
troisième  partie  assez  vraisemblablement  destinée  aux  domes- 
tiques, les  communs,  en  un  mot.  La  première  partie  ne  commu- 
nique avec  la  seconde  qu’au  moyen  d’un  corridor  étroit  ; ce  n’est 
également  que  par  un  semblable  corridor  que  la  seconde  com- 
munique avec  la  troisième.  Le  palais  chaldéen  est  conforme, 
d’ailleurs,  en  ses  dispositions  générales,  au  palais  assyrien. 

On  devra  remarquer  que  les  façades  ne  sont  point  rectilignes  ; 
elles  sont  composées  chacune  de  murs  légèrement  obliques. 
Faut-il  voir  là  une  précaution  militaire  pour  la  défense  du  palais? 
Ne  faut-il  pas  plutôt  penser  que  le  constructeur  a cherché  un 
supplément  de  solidité  en  asseyant  ses  murailles  selon  une  ligne 
brisée,  ainsi  qu’on  procède  pour  faire  tenir  une  carte  sur  sa 
tranche?  C’est  à cette  hypothèse  que  se  rallie  le  conférencier. 

— M.  Heuzey  suspend  momentanément  sa  conférence.  Pendant 
ce  temps  d’arrêt,  M.  Simon-Girard  lit  une  notice  sur  la  vie  et  les 
œuvres  de  feu  Théodore  Labrouste.  Notice  émue,  hommage  plein 
de  cœur  d’un  ami  à un  vieil  ami  disparu. 

— M.  de  Sarzec  a retrouvé  les  traces  de  17  antres  palais  à quel- 
que distance  de  celui  dontM.  Heuzey  vient  de  parler.  Sont-ils  dus 
à Goudéah?  II  est  difficile  de  l’affirmer,  car  dans  les  pays  où  les 
matériaux  de  construction  sont  rares,  le  réemploi  de  ces  maté- 
riaux est  le  grand  ennemi  de  l’archéologue.  On  trouve  fréquem- 
ment en  Chaldée  des  briques  qui  portent  le  nom  de  Goudéah, 
mais  rien  ne  prouve  absolument  que  ce  ne  soit  pas  des  briques 
provenant  d’une  construction  déjà  existante. 

L’orateur  décrit  minutieusement  et  avec  une  grande  entente 
la  nature  de  l’appareil  à joints  contrariés  employé  dans  diverses 
parties  de  constructions  chaldéennes  qu’on  aurait  tort  de  prendre 
pour  des  œuvres  barbares.  L’ornementation  architecturale  nous 
manque,  mais  non  les  preuves  de  la  science  de  construction  des 
peuples  de  la  Chaldée. 

Par  cette  esquisse  à peine  tracée  de  la  savante  conférence  de 
M.  Heuzey,  on  peut  se  rendre  compte  de  l’immense  intérêt  ar- 
chéologique présenté  par  les  travaux  de  M.  de  Sarzec. Malheureu- 
sement les  fouilles  sont  interrompues  ; malgré  tous  les  appuis 
officiels  qui  ont  été  mis  à la  disposition  de  l’explorateur,  le 
gouvernement  ottoman  a mis  de  telles  entraves  à la  continuation 
des  fouilles,  qu’il  a fallu  y renoncer.  On  a appris  récemment 
qu’une  société  américaine  venait  de  se  former  pour  entreprendre 
à son  tour  des  travaux  de  déblaiement  sur  le  vieux  sol  de  la 
Chaldée  ; rien  de  plus  profitable  pour  les  intérêts  de  l’art  que 
cette  émulation  des  nations  civilisées  à rechercher  les  traces  du 
passé  ; mais  est-il  juste  que  là  où  la  France  a commencé  et  pour- 
suivi des  recherches  couronnées  de  tant  de  succès,  ce  soit  nue 
autre  nation  qui  recueille  le  bénéfice  moral  de  l’entreprise  ? 

M.  Heuzey  termine  sa  conférence  en  demandant  que  la  Société 
centrale  des  architectes  se  joigne  aux  artistes  et  aux  archéo- 
logues qui  demandent  au  ministre,  pour  M.  de  Sarzec,  les 
moyens  nécessaires  à l’énergique  continuation  de  l’œuvre  com- 
mencée. 

D’enthousiasme,  le  congrès  émet  un  vœu  en  ce  sens. 

(A  suivre.) 
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LES  AMIS  DES  MONUMENTS  PARISIENS 

Promenades  à travers  Paris. 

Grand  rassemblement,  le  mardi  15  juin,  à 1 h.  1/2,  boule- 
vard Poissonnière  n°23,  devant  la  maison  occupée  par  les  bureaux 
de  la  Nouvelle  Revue.  Le  passage  de  porte  cochère  et  la  cour  inté- 
rieure sont  remplis  de  messieurs,  chapeau  bas,  qui  s’entretiennent 
à mi-voix. 

Quelques  dames  se  mêlent  à leur  fonle. 

Que  se  passe-t-il  ? se  demandent  les  gens  du  dehors. 

Sur  la  chaussée  s’aligne  tout  le  matériel  de  la  compagnie  des 
omnibus  de  famille  faisant  le  service  des  gares.  Les  voitures 
s’ébranlent  bientôt,  les  voilà  qui  s’enfilent  dans  le  passage. 

Une  rumeur  se  fait  entendre.  Un  décret  d’expulsion  ne  vient-il 
pas  de  frapper,  après  les  prétendants,  la  reine  de  la  Revue  neuve, 
Mme  Adam'?  — Il  n’y  a pas  de  doute  : Mme  Adam  donnait  des 
soirées  ! 

Et  tous  ces  messieurs,  nesont-ce  point  là  ses  amis,  c’est-à-dire 
tout  Paris  qui  va  fuir  la  grande  capitale  pour  l’accompagner  au 
lien  d’exil?  Vous  en  doutez  ? Alors  pourquoi  ces  omnibus  ? 

Avant  de  prendre  place  dans  la  voiture  qu’Elle  doit  occuper 
avec  quelques  intimes,  ces  roses  qu’elle  distribue  aux  dames  ve- 
nues pour  la  saluer,  ne  sont-elles  pas  un  dernier  souvenir  qu’elle 
veut  leur  laisser  ? 

Eh  bien,  non,  ce  n’est  rien  de  tout  cela. 

Il  s’agit  tout  simplement  d’une  promenade  organisée  par  les 
soins  de  la  Société  des  Amis  des  monuments  parisiens,  et  comme 
Mme  Adam,  membre  de  la  Société,  a désiré  prendre  part  à la 
promenade,  quoi  de  plus  naturel  que  de  fixer  le  rendez-vous 
chez  elle?  Voilà  tout  le  secret  de  l’affaire,  et  ces  messieurs,  cha- 
peau bas,  ne  sont  pas  seulement  des  amis  de  la  maîtresse  du 
logis,  ils  ont  aussi  quelque  amitié  pour  les  monuments  parisiens 
dont  on  leur  a promis  la  visite. 

Mais  trêve  de  plaisanteries  ! comme  dit  l’autre  à la  parade.  Et 
maintenant  à la  tour  de  Nesle  !...  que  dis-je  moi-même  ?...  Au 
Palais  de  Justice  ! Là  doit  avoir  lieu  la  première  étape.  M.  Dan- 
met  nous  y attend.  On  a pourtant  quelque  peine  à le  découvrir. 
Le  voici.  Hourrah  ! Dans  cet  immense  palais,  que  voir  de  préfé- 
rence ? On  est  quelque  temps  à se  décider.  De  détours  en  détours 
on  parvient  à la  première  chambre  de  la  cour,  où  figure  le  fameux 
tableau  attribué  à Van  Eyclc.  M.  Daumet  fournit  quelques  expli- 
cations à Mme  Adam,  que  M.  Charles  Normand  reproduit  à 
haute  voix  pour  l’assistance  ; à droite  saint  Louis,  à gauche 
Charlemagne  et  saint  Denis,  toujours  sa  tête  en  main;  au  fond  le 
Louvre  et  l’abbaye  de  Saint-Denis.  En  somme,  Mesdames  et 
Messieurs,  très  beau  tableau. 

De  là  on  se  dirige  à l’ancienne  chambre  des  Parlements  entiè- 
rement restaurée,  telle  qu’elle  existait  du  temps  de  Louis  XII. 
Mais  où  donc  est  Mme  Adam  ? Les  premiers  arrivés  doivent 
l’attendre.  On  ne  peut  pas  commencer  d’explications  sans  elle. 
Mme  Adam  ! Mme  Adam  ! ne  vous  pressez  pas,  Madame,  on 
vous  attend. 

Qui  donc  s’écriait  : la  galanterie  française  se  meurt...  la  ga- 
lanterie est  morte  ! Je  vous  assure,  esprits  moroses,  qu’elle  est 
toujours  bien  vivante  chez  les  Amis  des  monuments  parisiens. 
En  étudiant  les  vieilles  choses,  on  prend  le  ton  des  ancêtres. 
Allons,  tant  mieux  ! tant  mieux  ! 

A la  cour  d’assises,  maintenant,  pour  y admirer  le  Christ  de 
Bonnat.  Puis  descente  à la  salle  Saint-Louis,  salle  basse  des 
Pas  perdus,  ancienne  salle  du  Roi,  salle  des  Gardes  restaurée 
par  M.  Daumet  dans  son  état  primitif,  comme  elle  était  sous 
Philippe  le  Bel.  On  passe  ensuite  dans  la  cuisine  de  saint  Louis, 


destination  très  peu  authentique.  On  y voit  quatre  cheminées, 
une  dans  chaque  angle,  la  construction  en  est  intéressante. 

Et  l’on  remonte  pour  visiter  la  Sainte-Chapelle,  devant  la- 
quelle M.  Ch.  Normand,  en  l’absence  de  M.  Bœswillwald  en 
tournée  dans  la  Tunisie,  donne  de  savantes  explications  ; ce  dont 
chacun  le  remercie  par  des  bravos  enthousiastes. 

Après  quoi  l’on  regagne  les  omnibus.  Fouette,  cocher  ! A 
l’Opéra  ! On  y parcourt  le  musée,  sous  la  conduite  deM.  Nuitter, 
archiviste.  On  revoit  les  superbes  maquettes  des  décors  qui  figu- 
raient à l’exposition  de  1878,  et  l’on  arrive  au  foyer,  surpris  de 
l’effet  entièrement  différent  qu’il  produit  sans  les  lumières. 
Chacun  s’accorde  à le  préférer  ainsi. 

M.  Garnier  n’est  toujours  pas  là.  Garnier  ! Garnier  ! on  de- 
mande Garnier.  Une  ovation  à Garnier  dans  son  foyer  ! Bravo  ! 
bravo  ! Hourrah  pour  Garnier  ! 

Il  conduit  alors  la  foule  des  visiteurs  sur  les  combles  de  l'Opéra. 
Quatorze  étages  à monter  ! Rien  n’arrête  les  dames,  vous  le 
savez,  et  elles  en  sont  récompensées  par  l'admirable  panorama 
de  Paris  qui  se  déroule  là-haut  devant  elles. 

La  promenade  a dû  se  continuer  par  la  visite  des  vieux  hôtels 
du  quartier  du  Marais,  sous  la  conduite  de  M.  Ch.  Normand 
(hôtels  de  Sens,  de  Beauvais,  d’Aumont,  etc.),  et  de  l’hôtel  de 
Mme  de  Sévigné,  ainsique  du  musée  Carnavalet,  sous  la  conduite 
de  M.  Cousin,  conservateur  du  musée. 

Il  était  près  de  5 heures  quand  on  quittait  l'Opéra.  Je  n’ai  pu, 
à mon  grand  regret,  suivre  plus  loin  la  promenade.  Je  doute 
qu’elle  soit  terminée,  à l’heure  où  j’écris  ces  lignes  ; et  en  guise 
de  conclusion,  je  demanderai  aux  organisateurs  de  ces  prome- 
nades dont  je  trouve  l’idée  excellente  : 1°  si  les  itinéraires  ne 
pourraient  être  moins  chargés  ; 2°  si  l’on  ne  pourrait  pas  se 
borner  à ne  visiter  que  les  monuments  ou  parties  de  monuments 
inaccessibles  au  public  ; 3°  s’il  serait  impossible  de  dresser  plu- 
sieurs itinéraires.  Chacun  choisirait  le  sien,  la  promenade  serait 
moins  longue  et,  la  foule  étant  disséminée  sur  plusieurs  points, 
les  savantes  explications  ne  seraient  perdues  pour  personne.  La 
division  du  travail  ! Tout  est  là. 

Je  sais  qu’en  toutes  choses  il  faut  une  période  d’essai.  L’essai 
de  mardi  aura  prouvé,  par  le  nombre  des  adhérents,  que  l’idée 
est  goûtée  de  tous.  Reste  donc  seulement  à organiser  ces  prome- 
nades au  goût  de  tous.  C’est  peut-être  plus  difficile.  Mais  M.  Ch. 
Normand  mènera  tout  cela  à bonne  fin.  Je  m’en  porte  garant, 
dès  maintenant. 

U.  A.  E. 


L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  URBAINE 

( Voy . pages  382,  394,  418  et  430.) 

La  maison  française  Havard-Loyer  expose  une  garde-robe 
dite  système  français,  que  nous  représentons  figure  9.  Elle  garde 
l’eau  à la  hauteur  que  l'on  veut  dans  la  cuvette,  et  la  poignée  de 
la  soupape  se  manœuvre  de  deux  manières  : quand  on  la  tire,  on 
produit  l’évacuation  ; quand  on  la  pousse,  on  introduit  de  l’eau 
dans  l’appareil,  et  cela  à volonté.  L’eau  n'arrive  dans  cet  appareil 
que  quand  la  soupape  est  fermée  ; on  n’en  use  donc  pas  inuti- 
lement. Il  existe  deux  modèles,  l’nn  de  140  fr.,  l’autre  de 
170  fr. 

La  maison  François  a cherché  ailleurs  que  dans  le  siphon,  qui 
dépense  beaucoup  d’eau,  le  moyen  d’obtenir  l’inodorité.  Elle  y est 
arrivée  par  son  appareil  à deux  valves,  qui  est  construit  de  telle 
sorte  qu’une  seule  valve  est  ouverte  à la  fois,  et  qu’il  n’y  a 
jamais  communication  directe  de  l’appartement  avec  le  tuyau  de 
descente. 
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Les  réservoirs  de  chasse  sont  en  très  grande  quantité  à l’expo- 
sition ; outre  ceux  qui  sont  destinés  aux  water-closets,  il  en 
existe  d’autres  plus  considérables,  que  nous  décrirons  maintenant. 


RÉSERVOIRS  DE  CHASSE  POUR  ÉGOUTS. 

Cinq  maisons  exposent  des  réservoirs  de  chasse  à grand  débit, 
destinés  plus  spécialement  aux  égouts.  Nous  retrouvons  d’abord 
les  maisons  Doulton  et  Geneste-Herscher.  Comme  leurs  appa- 
reils, sauf  leur  dimension,  sont  identiques  à ceux  employés  à 
l’intérieur  des  maisons,  nous  ne  les  décrirons  pas. 

Le  réservoir  Aimond  (figure  1)  contient  6,000  litres  donnant 


une  chasse  d’une  durée  de  20  secondes  par  un  orifice  de  40  cen- 
timètres de  diamètre.  Il  se  compose  d’un  premier  cylindre  en 
tôle  en  recouvrant  un  deuxième  A muni  d’un  cône  C.  Un  flotteur 
F qui  entoure  l’appareil  est  relié  par  des  tiges  T à une  cuve  E, 
qui  se  soulève  quand  le  niveau  de  l’eau  monte  dans  le  réservoir. 
Elle  vient  alors  entourer  le  cône  C ; pendant  ce  temps  l’eau  est 
montée  dans  l’intérieur  de  l’appareil,  et,  se  déversant  dans  la 
cuve  E,  il  arrive  un  moment  où  le  poids  de  l’eau  contenue  en  E 
contrebalance  l’effet  des  flotteurs  F.  La  cuve  redescend  alors 
subitement  en  amorçant  le  siphon.  Le  petit  siphon  S sert  à vider 
l’eau  contenue  en  E.  On  voit  que  dans  ce  système  l’eau  n’a  pas 
à franchir  brusquement  un  espace  vide  pour  s’écouler.  Elle  coule 
déjà  verticalement  quand  l’amorçage  se  produit.  Il  y a là  une 
grande  sécurité  pour  éviter  les  ratés.  Cet  appareil  peut  se  cons- 
truire également  pour  closets  et  urinoirs. 

La  société  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  Brousseval  va 
plus  loin  encore  ; le  siphon  qu’elle  emploie  est  constamment, 
amorcé.  Le  réservoir  R,  (fig.  2)  d’une  capacité  variable,  présente  à 
une  de  ses  extrémités  une  cuve  C qui  reste  pleine  d’eau  une  fois 
le  réservoir  vidé.  Dans  cette  cuve  plonge  une  des  branches  d’un 
siphon  S dont  l’autre  branche  est  entourée  d’un  vase  de  tôle  V, 
relié  par  des  chaînes  à un  contrepoids  P.  On  amorce  une  lois 


pour  toutes  le  siphon  à l’aide  d’une  pompe.  Quand  le  réservoir  se 
remplit,  l’eau  monte  en  même  temps  dans  le  réservoir  R et  dans 
le  vase  Y.  Il  arrive  un  moment  où  le  poids  de  l’eau  contenue  en  Y 
l’emporte  sur  le  contrepoids  P.  Le  vase  V descend  alors  et  l’écou- 
lement se  produit  par  le  siphon.  L’amorçage  est  certain  ; seule- 
ment l’eau,  au  lieu  de  tomber  directement  dans  l’égout,  tombe 
dans  le  vase  Y,  et  de  là  dans  la  cnnette  à nettoyer.  L’effet  est 
donc  un  peu  moindre  que  si  l’eau  jaillissait  directement  du  siphon. 


Le  dernier  appareil  de  chasse  dont  nous  avons  à parler,  n’em- 
ploie pas  le  siphon  comme  moyen  automatique  pour  produire  la 
chasse.  En  effet  la  bonde  automatique  Colin  (fig.  3)  s’applique  à la 
partie  inférieure  d’un  réservoir  quelconque.  Voici  le  fonctionne- 
mentde  cet  appareil. S est  une  soupape  maintenue  appliquée  contre 
son  siège  par  un  contrepoids  P par  l’intermédiaire  d’un  levier  coudé 
L.  Quand  le  poids  P ne  fait  plus  équilibre  à la  colonne  d’eau  qui 
surmonte  la  soupape,  celle-ci  s’abaisse  et  l’eau  s’échappe  avec 
force.  En  même  temps,  le  contrepoids  s’est  rapproché  de  la 
verticale  et,  son  action  diminuant  par  ce  fait  en  même  temps  que 
celle  de  P'  augmente,  la  soupape  ne  se  referme  qn  au  moment  où 
la  colonue  d'eau  ne  fait  [tins  équilibre  au  poids  P.  Ce  poids 
pouvant  se  mettre  à une  hauteur  quelconque  sur  le  levier  L on 
règle  ainsi  la  hauteur  d’eau  qui  provoque  la  chasse.  T est  un 
taquet  qui  limite  la  course  du  levier.  L’appareil  est  réglé  pour 
qu’il  reste  toujours  de  l’eau  dans  le  réservoir,  ce  qui  empêche  le 
retour  des  gaz  délétères  de  l’égout,  et  évite  les  chocs  au  moment 
de  la  fermeture  de  la  soupape. 

Un  de  ces  appareils  fonctionne  actuellement  à Paris.  La  ville 
vient  d’en  commander  cinq  autres  ; on  en  construit  également 
de  petites  dimensions  pour  les  intérieurs.  Leur  prix  varie  de 
35  francs  pour  un  diamètre  de  soupape  de  5 centimètres  à 375  fr. 
pour  un  diamètre  de  30  centimètres. 

Un  Constructeur. 
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LE  MÉTROPOLITAIN 

Le  conseil  municipal  avait  été  appelé  à faire 
connaître  au  ministre  des  travaux  publics  dans 
quelle  mesure  et  sous  quelle  forme,  subvention 
ferme,  garantie  d’intérêt,  etc.,  la  ville  de  Paris 
était  disposée  à contribuer  à la  création  du  ré- 
seau métropolitain. 

Le  rapport  de  la  commission  du  chemin  de 
fer  métropolitain,  vient  d’être  publié.  Il  montre 
que  la  commission  a adopté  le  principe  de  la 
garantie  d’intérêt,  avec  participation  dans  les 
bénéfices,  mais  à la  condition  que  des  modifica- 
tions importantes  soient  apportées  au  tracé  pro- 
posé par  le  gouvernement. 

Ligne  circulaire.  — Le  tracé  de  cette  ligne 
serait,  sur  la  rive  droite,  conforme  au  projet 
gouvernemental  ; mais,  sur  la  rive  gauche,  il 
emprunterait  les  boulevards  extérieurs  et  passe- 
rait par  le  boulevard  de  Grenelle  au  lieu  de 
suivre  l’avenue  de  Suffren. 

Les  sections  du  projet  gouvernemental  qui 
sont  laissées  de  côté  constitueraient  une  ligne 
allant  de  la  gare  d’Orléans  à la  gare  Montpar- 
nasse par  la  place  Saint-Sulpice,  laquelle  ligne 
serait  concédée  simplement  à titre  éventuel. 

Ligne  transversale.  — Cette  ligne  serait  mo- 
difiée dans  la  section  comprise  entre  la  rue  de 
Turbigoet  le  square  Saint-Michel.  Elle  suivrait 
les  rues  de  Turbigo,  des  Halles,  traverserait  la 
Seine  sur  un  viaduc  à la  hauteur  de  l’Hôtel  de 
Ville  et  rejoindrait  le  tracé  primitif  en  passant 
par  le  marché  aux  Carmes. 

Les  lignes  allant  delà  gare  de  l’Ouest  à la 
gare  du  Nord  et  du  carrefour  Drouot  à la  Bas- 
tille, au  lieu  d’être  concédées  à titre  définitif, 
ne  seraient  concédées  qu’à  titre  éventuel.  Elle 
seraient  remplacées  par  deux  lignes.  Une  grande, 
allant  des  Batignolles  à la  place  de  la  République, 
par  les  rues  Auber,  du  Quatre-Seplembre,  de 
Réaumur  et  de  Turbigo,  et  une  petite  allant  de 
la  Porte-  Maillot  à la  place  de  l’Etoile. 

La  Ville  de  Paris  participerait  pour  un  tiers 
dans  les  bénéfices  du  Métropolitain,  et  ce  pen- 
dant vingt-cinq  ans  ; mais  elie  se  réserverait  le 
droit  de  continuer  ultérieurement  la  garantie 
annuelle  de  2,540,000  fr.,  à la  condition  que  la 
participation  d’un  tiers  dans  les  bénéfices  fût 
maintenue. 

CONCOURS 

MAIRIE  DE  CHATEAU-THIERRY 

Le  Jury  institué  pour  examiner  les  projets 
de  concours  de  la  construction  d’un  Hôtel-de- 
Ville  à Château-Thierry,  s’est  réuni  en  cette 
ville  le  16  juin  1886  et  les  a classés  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  projet  n°  36,  appartenant  à M.  Bréasson, 
architecte,  à Paris,  5,  rue  Vavin,  n°  1. 

Le  projet  n°  41,  appartenant  à MM.  Lau- 
rent Doillet,  architecte,  à Paris,  14,  rue  Mil- 
ton; et  Antoine  Leconle,  architecte,  à Paris, 
20,  rue  Jacob,  n°  2. 

Le  projet  n°  19,  appartenant  à MM.  Louis 
Bernoud  et  Léon  Latour,  architectes,  à Lyon, 
n°  3. 

Le  Jury  a,  en  outre,  décerné  cinq  mentions 
honorables  à MM.  Ghailly  et  Trinquesse, 
architectes,  à Paris;  Fauconnier,  architecte,  à 
Château-Thierry;  Fivaz,  architecte,  à Paris; 
Legrand  et  Leroy,  architectes,  à Paris;  et 
MM.  Wable  et  Berthier,  architectes,  à Paris. 

♦ 
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Le  12  mai  dernier,  le  ministre  du  commerce 
et  de  l’industrie  a nommé  une  commission  con- 
sultative chargée  d’étudier,  au  point  de  vue 
technique,  le  projet  de  tour  en  fer  présenté  par 
M.  Eiffel. 

Cette  commission  était  composée  de  MM.  Al- 
phand,  Berger,  Brune,  Collignon,  Contamin,  Cu- 
vinot,  Hersent,  Hervé  Mangon,  Ménard -Dorian, 
Molinos,  Philips  et  de  l’amiral  Mouchez.  Elle 
s’est  réunie,  le  15  mai,  au  ministère  du  com- 
merce, et,  après  avoir  entendu  M.  Eiffel,  elle  a 
confié  l’étude  détaillée  des  plans  et  la  vérifica- 
tion des  calculs  à une  sous-commission  formée 
de  MM.  Phillips,  membre  de  l'Institut,  Colli- 
gnon, ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
et  Contamin,  professeur  à l’Ecole  centrale. 

Cette  sous- commission  a rédigé  un  rapport 
qui  a été  approuvé, et  conclut  ainsi  : 

Le  projet  de  tour  présenté  par  M.  Eiffel  pa- 
raît conçu  dans  de  bonnes  conditions  de  stabilité 
générale,  surtout  si  l’on  a égard  à l’exagération 
évidente  des  hypothèses  faites  sur  la  violence  du 
vent. 

Des  quatre  étages  que  renferme  la  tour,  le 
rez-de-chaussée,  où  le  poids  propre  prédomine, 
et  l’étage  supérieur,  où  les  quatre  arbalétriers 
sont  invariablement  réunis,  présentent  toute  la 
rigidité  nécessaire;  on  ne  voit  d’autre  observa- 
tion à faire,  à propos  de  ces  deux  parties,  que 
d’engager  les  auteurs  du  projet  à faire  reposer 
leurs  arbalétriers,  coupés  à angle  droit,  sur  des 
assises  inclinées,  dressées  normalement  à l’axe 
des  pièces  auxquelles  elles  servent  de  base. 

Quant  aux  autres  parties  dénommées  premier 
et  second  étage,  la  sous-commission  est  d’avis 
d’adopter  les  plans  de  M.  Eiffel,  à la  condition 
que  les  arbalétriers  soient  grossis  dans  la  hauteur 
du  second  étage. 

La  commission  s’est  livrée  ensuite,  sur  l’invi- 
tation du  ministre,  à l’examen  de  divers  autres 
projets  de  tour  dont  le  ministre  s’était  trouvé 
saisi  dans  l’intervalle  des  deux  séances.  Après 
avoir  successivement  examiné  les  projets  pré- 
sentés par  MM.  Boucher,  Bourdais,  Henry,  Ma- 
rion, Pochet,  Robert,  Ruuyer  et  Speyser.  la 
commission  a écarté  plusieurs  d’entre  eux  comme 
irréalisables,  quelques  autres  comme  insuffisam- 
ment étudiés,  et  finalement,  sur  la  proposition 
de  M.  Alphand,  elle  a déclaré  à l’unanimité  que 
la  tour  à édifier  en  vue  de  l’Exposition  univer- 
selle de  1889  devait  apparaître  comme  un  duf 
d’œuvre  original  d'industrie  métallique  et  que  la 
tour  Eiffel  semblait  seule  répondre  à ce  but. 

La  question  artistique  n’était  point  de  la 
compétence  de  la  commission,  qui  n’a  d’ailleurs 
émis  aucune  opinion  à ce  sujet. 

Eu  conséquence,  la  commission,  dans  les  li- 
mites du  mandat  incrément  technique  qui  lui 
était  confié,  a proposé  au  ministre  l’adoption 
du  projet  de  tour  Eiffel,  mais  sous  la  double  ré- 
serve que  l’ingénieur  constructeur  aurait  à étu- 
dier d'une  manière  plus  précise  le  mécanisme  des 
ascenseurs , et  que  trois  spécialistes,  MM . Mascart, 
Becquerel  et  Berger,  seraient  priés  de  donner 
leur  avis  motivé  sur  les  mesures  à prendre  au 
sujet  des  phénomènes  électriques  qui  pourraient 
se  produire. 

Au  point  de  vue  technique  même,  les  diffi- 
cultés que  nous  avons  signalées  subsistent  donc 
tout  entières. 

* 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Temple  (le  Mercure  au  Puy-de-Dôme.  — 
Sur  le  rapport  de  M.  Ravaisson,  relatif  à la 
découverte  que  l’on  vient  de  faire  au  Puy-de- 
Dôme,  d’un  temple  de  Mercure,  le  principal  dieu 
de  la  Gaule,  l’Académie  va  faire  des  démarches 
auprès  du  gouvernement  et  des  Chambres,  afin 
de  faire  assurer  la  conservation  de  ce  monument 
historique. 

PARIS. 

Bourses  de  voyage  au  Salon.  — Le  vote 
pour  la  section  d’architecture  a donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

Un  seul  tour  de  scrutin. 

MM.  Marcel 23  voix. 

Lafon 21  — 

MM.  Marcel  et  Lafon  ont  exposé  dix  châssis 
en  collaboration  sur  un  Essai  de  restauration  de 
V hôtel  de  Bourgtheroulde , à llouen. 

Prix  Bordin.  — La  section  d’architecture  a 
proposé  pour  sujet  du  prix  Bordin,  à décerner 
eu  1888,  la  question  suivante  : 

« Rechercher  s'il  existe  une  esthétique  com- 
mune applicable  aux  monuments  appartenant 
aux  grandes  époques  de  l’art. 

« Etudier  à ce  point  de  vue  les  monuments 
égyptiens,  grecs,  romains,  du  moyen-âge,  de  la 
Renaissance  et  des  temps  modernes  jusqu'à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secré- 
tariat de  l’Inslitut  avant  le  31  décembre  1887. 

La  valeur  de  ce  prix  est  de  3,000  francs. 

Edilité.  — L’ouverture  d’une  avenue  entre 
la  place  du  Trocadéro  et  le  rond-point  de  Long- 
champ  vient  d'être  décrétée. 

Une  enquête  est  ouverte  au  sujet  du  projet 
de  modification  des  pans  coupés  à l’intersec- 
tion des  mes  Etienne-Marcel,  Montmartre  et 
Tiquetonne. 

L’élargissement  de  la  rue  Denfer-Rochereau 
va  nécessiter  l’expropriation  immédiate  des  mai- 
sons portant  les  n°9  82  et  84. 

Concours  pour  le  prix  de  Beauvais.  — Le 
jury,  qui  s’est  réuni  sous  la  présidence  de 
M.  Kaempfen,  assisté  de  M.  Baumgart,  chef  du 
bureau  des  travaux  d’art,  et  du  directeur  de  la 
Manufacture  de  Beauvais,  s’est  prononcé  en 
faveur  des  numéros,  9,21  et  28.  Le  n°  9 est  par- 
ticulièrement intéressant  ; il  est  de  M.  Reber  et 
représente,  dans  un  pittoresque  décor  d’arabes- 
ques où  se  mêlent  des  faïences,  des  plats,  des 
amphores  annotées  de  petits  génies,  les  médail- 
lons de  Bernard  Palissy  et  du  grand  orfèvre 
François  Briot. 

L’an  prochain,  deuxième  série  des  épreuves. 
Les  candidats  présenteront  leurs  esquisses  au 
quart  d’exécution. 

« 

AVIS 

Le  succès  de  la  Construction  moderne  ayant 
dépassé  de  beaucoup  les  prévisions  primitives, 
le  tirage  qui  avait  été  fait  du  Moniteur  des  cours 
de  matériaux , pour  le  service  de  l’année  et  pour 
celui  des  collections  ultérieures,  se  trouve  dès 
aujourd’hui  épuisé. 

A partir  de  ce  jour,  ce  tirage  va  être  aug- 
menté. Mais  nous  prévenons  nos  nouveaux  abon- 
nés, que  nous  ne  pourrons  joindre  à leurs  collec- 
tions les  Prix  courants  qui  avaient  paru  antérieu- 
rement à ce  jour. 

Le  Gérant  : A.  Ducuis. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Pourquoi  ce  décret  ? pourquoi  le  Sénat  intervient-il  ? pour- 
quoi pas  la  Chambre?  Pourquoi  le  Conseil  municipal  n’a-t-il 
pas  été  consulté  aussi  sur  la  stabilité  de  l'échafaudage,  ce 
Conseil  étant  doué  de  toutes  les  aptitudes  et  ayant  prouvé 
avec  quelle  supériorité  il  juge  tout  ce  qui  ne  le  regarde  pas  ? 
— Mystère  entre  M.  Eiffel  et  le  Figaro. 

Nous  n’avons  qubà  enregistrer  les  déclarations  de  l’inven- 
teur et  à nous  soumettre,  le  ministère  ayant  fait  comprendre 
au  public  comme  aux  diverses  commissions  qu’ilsn’ont  qu’à 
souffrir  et  se  taire  sans  murmurer. 

* 

%•  * 

Ce  monument  sera  donc  « un  chef-d’œuvre  industriel  hors  de 
pair  ».  Pour  s’en  convaincre  il  suffit,  parait-il  encore,  de  noter 
ce  « détail  »,  que  Notre-Dame  de  Paris  tiendrait  entre  les  pieds 
de  la  tour. 

Personne  ne  conteste  le  détail  ; le  jour  où  il  plairaà  Notre- 
Dame  de  venir  se  promener  au  Champ-de-Mars,  elle  passera 
tout  entière  sous  l’arche,  c’est  entendu.  Mais  ce  que  tout  le 
monde  affirme  aussi,  c’est  que  l’arche  et  la  tour  sont  égale- 
ment disgracieuses;  la  commission  du  travail  métallique  et 
de  la  stabilité,  le  décret  confirmatif,  le  Sénat  même  n’y  pour- 
raient rien  changer. 

Il  ne  s’est  encore  trouvé  âme  qui  vive  pour  soutenir  que  la 
colossale  carcasse  soit  d’un  aspect  récréatif.  Les  uns  ont 
comparé  cet  échafaudage  à une  chaise  posée  sur  un  tabouret, 
ainsi  que  fait  M.  Corvi  quand  il  veut  faire  sauter  des  chiens 
savants;  d’autres  y ont  vu  un  gigantesque  irrigateur,  système 
Kguisier,  un  Zi  zi,  comme  dit  un  grave  philosophe,  M.  Taine, 
dans  son  étude  sur  l’origine  du  langage  et  de  l’harmonie  imita- 


Causerie 

LA  TOUR-DRAGUE. 

C’est  de  la  tour  Eiffel  que  je  veux  parler.  J’y  reviens,  non 
par  plaisir,  mais  par  nécessité,  puisqu’elle  occupe  sans  cesse 
le  public  de  son  encombrante  personne  : impossible  d’ou- 
vrir un  journal  politique,  littéraire  ou  technique,  sans  y ren- 
contrer une  pompeuse  réclame,  avec  croquis-squelettes,  en 
faveur  de  ce  sémaphore  qui  doit  être  le  « principal  attrait  » de 
la  future  exposition.  Seigneur,  que  seront  donc  les  attraits 
moins  principaux? 

Une  commission  technique  avait  été  nommée  pour  étudier 
la  question  de  savoir  si  la  tour  tiendrait  ou  ne  tiendrait  pas  sur 
ses  larges  pieds  ; la  commission  a reconnu  que  la  tour  ne 
plierait  ni  ne  romprait,  ce  que  personne  ne  contestait.  C’est 
tout  ce  qu’elle  avait  à dire,  personne  ne  lui  demandant  autre 
chose  ; du  reste  il  a été  mis  bon  ordre  à ce  qu’elle  n’ajoutât 
pas  un  mot  de  plus. 

Le  Figaro,  organe  officiel  de  la  Tour,  nous  apprend  qu’un 
décret,  publié  à Y Officiel,  vient  de  ratifier  le  vote  delà  Com- 
mission technique,  et  que  « l’inventeur  » n’attend  plus  que  le 
vole  approbatif  du  Sénat. 

Il  paraît  qu’un  décret  ministériel  ou  présidentiel  était  néces- 
saire pour  affirmer  la  stabilité  de  la  tour.  De  par  M.  le  ministre 
compétent,  le  métal  travaillera  donc  bien  à 7k.8,  et  non  ù 
8k.7  comme  l’auraient  pu  avancer  quelques  esprits  aventureux  ; 
le  Sénat  ne  tardera  pas  à confirmer  celte  bonne  nouvelle. 


446 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


26  juin  1886. 


tive  {De  V Intelligence).  Tous  se  sont  égayés;  seul,  jusqu’à 
ce  jour,  M.  Lockroy  s’est  promis  de  se  rendre  chaque  matin, 
soleil  levant,  au  pied  de  la  tour  et  de  s’écrier  gravement: 
Qu’elle  est  belle  au  grand  soleil  de  Messidor  ! 

Sur  la  beauté  de  l’édifice,  il  n’y  a eu  qu’une  opinion...  Je  me 
trompe,  il  y en  a deux:  celle  de  tout  Je  monde,  et  celle  du 
ministère. 

Il  existe  cependant  des  gens  d’humeur  confiante  et  qui 
veulent  absolument  voir  le  bien  en  toute  chose.  Ceux-là  ont 
fini  par  découvrir  un  sujet  de  consolation,  comme  ce  correspon- 
dant qui  nous  écrit  : Les  tours  de  la  cathédrale  de  Cologne, 
qui  n’ont  que  150  mètres,  les  pauvrettes, ne  sont  visibles  que  la 
moitié  de  l’année  et  servent  de  baromètre  aux  habitants  du 
voisinage,  alors  que  les  nuages  les  recoupent  plus  ou  moins 
haut  et  voilent  toute  la  partie  supéiieure.  Consolons-nous 
donc  en  pensant  que  bien  souvent  nous  ne  verrons  de  la  tour 

que  la  moitié;  ce  sera  toujours  autant  de  gagné. 

* 

* * 

Jouer  le  rôle  de  baromètre  sera  peut-être  le  seul  usage  que 
nous  puissions  tirer  de  la  tour,  mais  usage  chèrement  pavé. 

Le  pylône  doit  coûter,  affirme  l’inventeur,  environ  5 mil- 
lions. Jusqu’où  s’étend  cet  environ  qui  pourrait  bien  être  une 
vaste  banlieue  ? 

Cinq  millions,  passe  pour  la  carcasse  métallique,  du  poids 
de  sept  à huit  mille  tonnes;  c’est  le  prix  raisonnable,  si  l’on 
parvient  à élever  les  matériaux  à 300  mètres  avec  la  même 
facilité  qu’à 50  ou  60  mètres. Mais  les  fondations,  dont  on  nous 
a jusqu’à  présent  fort  peu  entretenus? 

On  se  rappelle  ce  qu'ont  coûté  celles  du  Trocadéro.  Combien 
faudra-t-il  dépenser  pour  asseoir  un  édifice  autrement  colossal 
en  un  terrain  aussi  difficile,  aussi  fouillé,  remué  que  celui 
du  Champ  de  Mars;  en  un  lit  d’alluvion,  voisin  du  fleuve, 
sablonneux,  infiltré  d’eau?  Jusqu'à  quelle  profondeur  faudra- 
t-il  descendre  pour  appuyer  solidement  la  base  du  colosse? 

Nous  n’en  savons  rien  et  tout  le  monde  l’ignore  encore. 
M.  Eiffel  offre  bien  en  don  les  4 millions  nécessaires  pour 
l’édification  du  squelette,  pour  la  mise  en  œuvre  de  ses  fers, 
de  ses  cornières  et  de  ses  rivets.  Fort  bien.  El  l’aménagement, 
et  l’établissement  des  accessoires,  et  la  décoration,  sans  parler 
de  ces  inquiétantes  fondations,  combien  coûteront- ils?  Or  cetie 
dépense  reste  à la  charge  de  l’Etat  et  de  l’Exposition  ; à quoi 
s’engagent  ceux-ci,  le  savent-ils?  Où  sont  les  devis,  sur 
quelles  prévisions  se  base-t-on  ? 

On  verra  plus  tard.  — C’estlaréponse  qu'on  donne  à toutes  les 
questions  malencontreuses  que  Je  projet  soulève  de  tous  côtés. 
Hé  ! oui,  nous  le  verrons  bien  le  jour  où  l’on  présentera  la  carte 
à payer,  comme  nous  l’avons  vu  à la  dernière  Exposition  ; mais 
nous  trouverons  alors  que  la  proposition  de  M.  Eiffel,  qui  a 
tant  affriolé  le  ministère,  bien  loin  d’alléger  les  frais,  aura  en 

fin  de  compte  alourdi  la  note  de  tout  son  poids. 

* 

* * 

On  verra  plus  tard  ; c’est  sur  cette  promesse  que  nous  enga- 
geons chaque  jour  les  entreprises  les  moins  raisonnées  et  les 
plus  hasardeuses. 

Tout  le  monde  sait  que  le  projet  a déjà  éprouvé  les  plus 
graves  mécomptes,  le  jour  où  il  a fallu  commencer  à étudier 
sérieusement  les  moyens  d’ascension.  Les  constructeurs  les 
plus  ingénieux  ont  décliné  l'honneur  de  risquer  une  entreprise 
aussi  hardie,  n’y  trouvant  aucune  solution  pratique.  — Bah! 
ont  répondu  les  inventeurs-novateurs,  commençons  d’abord, 
on  s’eu  tirera  toujours! 

L’organe  officiel  de.M.  Eiffel  croit-il  nous  rassurer  suffisam- 


ment, quand  il  déclare  avec  autorité  : Le  public  pourra  accé- 
der à l’édifice  babylonien  par  des  moyens  d’ascension...  actuel- 
lement à l’étude  ! 

Certes,  s’ils  sont  encore  à l’étude  au  moment  de  l’inaugura- 
tion, les  ascensionnistes  ne  courront  aucun  danger. 

Mais  est-ce  la  réponse  qu’il  convient  de  donner  à laquestion, 
indiscrète  d’ailleurs,  de  la  commission  technique,  qui  deman- 
dait à connaître  un  peu  plus  exactement  le  mode  d’ascension 
et  recommandait  Ja  prudence  ?Les  organes  de  M. Eiffel  nenous 
parlent  pas  de  cette  décision  de  la  Commission.  Le  décret 
l’a-t-il  aussi  ratifiée  ? 

Alors  il  n’y  a donc  rien  d’arrêté?  — Si  fait, l’inventeur  nous 
fait  entrevoir  ce  que  pourra  être  cette  solution  originale  qui 
est  à l’étude.  Ayant  exposé  qu’il  faut  renoncer  à tout  ascenseur 
vertical,  il  ajoute  : <c  Un  chemin  de  fer  funiculaire,  à crémail- 
lère et  embrayage  automatique,  élèvera  d'abord  les  voyageurs 
au  second  étage.  Les  dragues  i\  augettes  montantes  et  descen- 
dantes qui  servent  au  curage  des  rivières  donnent  une  idée 
approximative  de  ce  mode  de  transport.  » 

Pour  être  approximative,  l'idée  n’en  est  pas  moins  joviale 
et  flatteuse  pour  le  public  que  l’on  se  promet  de  draguer  et  de 
curer.  On  voit  d’ici  le  tableau  : la  foule  au  pied  de  1 édifice  ba- 
bylonien, cueillie  parles  godets  et  augets,  hissée  dans  l’un 
des  pieds,  redescendue  par  l’autre  et  fialement  transvasée 
sur  le  sol.  Dieu  sait  dans  quel  état  ! 

Comme  on  procède  par  coups  d’autorité  entoute  cette  affaire, 
j’entrevois  l’intention  approximative  de  l’inventeur  et  du 
ministre  : chaque  jour  on  opérera  dans  l’Exposition  une  raffle, 
la  gendarmerie  rabattra  les  visiteurs  récalcitrants,  et,  bon  gré, 
mal  gré,  les  godets  dragueront  et  cureront  dans  le  tas. 

C’est  « battrait  » obligatoire  et  la  recette  assurée. 

* 

* * 

Du  second  étage  au  sommet,  le  plaisir  est  varié.  Le  magma 
des  visiteurs  est  recueilli  sur  laplaleforme,  versé  à la  pelledans 
un  wagon  formant  écrou  qui,  retenu  par  une  ficelle  de  sécurité, 
est  insensiblement  hissé  le  long  d’une  vis  tournant  à la  va- 
peur. 

Prestigieuse  invention  qui  rappelle  les  wagonets  pirouet- 
tants des  montagnes  russes,  et  qui  distance  les  roues  àsuspen- 
sion,  les  ballons  à nacelles,  les  mers  sur  terre  de  la  foire  de 
Saint-Cloud  ! 

Si  la  ficelle  casse,  la  descente  en  spirale  sera  une  de  ces  émo- 
tions qu’on  voudra  certainement  avoir  éprouvées  une  fois  dans 
sa  vie.  — Voir  le  chef-d’œuvre  industriel  hors  de  pair,  et  puis 
mourir  ! 

Désormais,  il  sera  bien  inutile,  pour  les  désespérés,  de  se 
précipiter  du  haut  de  la  colonne  de  Juillet  ou  de  l’Arc  de 
triomphe.  Songez  donc,  50  ou  60  mètres,  une  misère!  on  risque 
d’en  réchapper.  Mais  en  montant  à 300  mètres  dans  l’ascen- 
seur à spirale,  à vis  et  à écrou,  on  sera  sûr  au  moins  de  n’en 
pas  revenir.  C’est,  comme  dit  M.  Eiffel  en  sou  organe,  la  sécu- 
rité absolue...  de  ne  pas  manquer  son  coup. 

* 

* * 

La  chute  en  sera  jolie.  — Comme  compensation  au  sacrifice 
de  nos  existences,  on  nous  offre  les  admirables  conquêtes  que 
va  fournir  la  Tour  à la  science  et  à l’humanité  ! 

Rien  n’est  encore  précisé,  il  est  vrai  ; mais  nous  aurons  à 
voir  un  peu  plus  tard,  une  fois  le  pylône  en  place,  s’il  n’y 
aurait  pas  moyen  de  l’utiliser  pour  des  observations  astrono- 
miques de  la  plus  haute  importance.  On  se  parle  tout  bas,  à 
l’oreille,  de  recommencer  les  expériences  de  Foucault  sur  le 
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pendule  colossal  du  Panthéon,  et  d’installer  des  observatoires 
tout  à fait  exceptionnels. 

Recommencer  des  expériences  faites  peut  paraître  inutile 
puisqu’elles  ont  été  faites.  Quant  aux  observatoires,  ils  seront 
d’autant  plus  exceptionnels  qu’on  demande  généralement 
pour  eux  une  fixité  absolue.  Or  la  Tour  est  destinée  à subir  un 
ballant  proportionné  à sa  hauteur.  Le  ballant  est  plus  que  sen- 
sible à la  colonne  de  Juillet;  que  sera-ce  au  sommet  du  candé- 
labre de  300  mètres?  Les  astronomes  sont  certains  à l’avance 
d’y  voir  trente-six  chandelles. 

Mais  de  nouvelles  études  indiqueront  certainement  la 
solution  convenable  pour  cette  difficulté  comme  pour  le  reste. 
Dès  àprésent  j’offre  une  idée  ingénieuse'et  approximative,  qui 
consisterait  à fixer  au  sommet  du  tuyau  quatre  fils  de  fer,  comme 
pour  les  cheminées  compromises,  qu’on  ira  amarrer  sous  l’Arc- 
de-Triomphe,  le  Panthéon^Notre-Dame  et  la  Butte-Montmartre, 
car  il  faut  rester  dans  la  gamme  grandiose.  Les  quatre  hau- 
bans contribueront  à l’aspect  élégant  du  monument. 

M.  Bourdais,  âme  compatissante  et  philanthropique,  avait 
pensé  jadis  à occuper  les  étages  de  sa  tour  par  des  chambres 
de  convalescents  qui  savoureraient  l’air  pur  à toutes  les  hau- 
teurs, « à la  fois  fort  loin  et  tout  près  des  avantages  et  des 
inconvénients  de  l’agglomération  civilisée  ».  L’agglomération, 
c’est  vous  et  moi  ; nous  avons,  paraît- il,  en  tant  qu’aggloméra- 
tion  civilisée,  nos  avantages  et  nos  inconvénients  ; M.  Bourdais 
laissait  à ses  malades  la  vue  des  uns  des  autres  pour  égayer 
leur  convalescence  ; mais  il  leur  permettait  en  même  temps 
de  planer  fort  au-dessus  de  nos  petites  misères. 

Voilà  ce  que  j’appelle  une  idée.  M.  Eiffel  n’a  pas  voulu  se 
laisser  distancer,  mais  qu’a-t-il  trouvé  de  mieux?  — « Les 
salles,  on  verra  plus  tard  à les  utiliser,  soit  pour  des  réu- 
nions de  simple  agrément,  soit  comme  séjour  hygiénique  dans 
un  air  particulièrement  pur.  «Ainsi  s’exprima  le  Génie  civil, 
autre  organe  de  l’inventeur. 

Le  simple  agrément,  voilà  la  note  personnelle,  l’apport  origi- 
nal de  M.  Eiffel.  Que  l’agrément  soit  simple,  j 'acquiesce  à cette 
pensée  morale.  Mais  de  quelle  nature  est  l’agrément  proposé, 
encore  serait-il  bon  qu’on  put  s’en  faire  quelque  idée? 

Des  salles  de  100  sur  100  mètres,  soit  10,000  mètres  carrés, 
peuvent  comporter  des  agréments  très  nombreux  et  très  variés, 
en  restant  toujours  simples,  bien  entendu.  En  ces  chambrées 
vraiment  babyloniennes,  va-t-on  nous  convier  au  jeu  de  la  main 
chaude,  du  cheval  fondu,  de  cligne-musette,  du  furet,  du  cor- 
billon  ? Enfin  qu’y  met-on  ? M.  Eiffel  réserve-t-il  encore  à 
l’avenir  la  réponse  à ces  questions  qui  nous  plongent  dans 
l’anxiété?  Ou  bien  nous  laisse-t-il,  plus  simplement  encore, 
le  soin  de  nous  amuser  comme  nous  l’entendrons  ? 

Ce  n’estpas  une  véritable  solution.  Si  l’on  dépense  sept  ou 
huit  millions,  ce  qui  me  parait  le  chiffre  vi’ai,  je  trouve  mau- 
vais que  l’on  conclue  la  proposition  en  ces  termes  voilés  : Nous 
verrons,  une  fois  faite,  à quoi  nous  pourrons  bien  utiliser  la 
tour,  et  comment  on  pourra  bien  s’y  amuser. 

Comme  je  cherche,  non  pas  à mettre  des  cailloux  dans 
l’ornière,  mais  au  contraire  à pousser  la  roue,  voici  la  der- 
nière solution  que  je  me  permets  de  suggérer. 

La  tour  écrase  l’Exposition,  l’Exposition  gêne  la  tour;  la 
tour  coûte  cher,  l’Exposition  plus  encore;  vous  faites  là  double 
dépense  sans  but  justifiable.  Faites  donc  une  sage  économie 
en  réalisant  une  conception  vraiment  simple,  originale  et 
grande;  une  conception  absolument  inédite,  puisqu’on  veut 
du  nouveau  à tout  prix  : Ne  mettez  pas  la  tour  dans  l’Exposi- 
tion ; mettez  V Exposition  dans  la  tour! 


La  place  n’y  manque  pas,  ni  en  largeur,  ni  en  hauteur. 
Conformément  au  programme  si  mûrement  élaboré  et  si 
précis  qu’avait  fourni  le  ministère  aux  concurrents,  comme 
expression  de  ses  projets  sagement  pesés,  vous  mettrez  : 

Au  1er  étage,  les  sections  diverses; 

Au  2e  étage,  les  produits  divers  ; 

Au  3e  étage,  les  galeries  diverses, ainsi  de  suite  jusqu’au  62® 
étage  où  vous  mettrez  les  industries  diverses  ; 

Au  63u  étage,  le  matériel  divers  ; 

Et  au  64e  étage,  les  groupes  divers. 

De  cette  manière,  vous  échapperez  complètement  au 
reproche  que  l’on  vous  fait  à cette  heure,  avec  trop  de  raison, 
de  construire  un  colosse  qui  est  colossalement  laid,  colossale- 
ment coûteux  et  qui  ne  sert  absolument  à rien,  puisqu’on  ne 
sait  même  pas,  à l’heure  qu’il  est,  si  l’on  pourra  y entrer  ni  ce 
qu’on  mettra  dedans. 

P.  Planat. 

•*- — -- — - 

L’INSTITUT  DES  ARCHITECTES  BRITANNIQUE 

Lundi  21  juin,  brillante  séance  à l’Institut  des  architectes  bri- 
tanniques. Réception  enthousiaste  de  MM.  Garnier  et  Sédille. 
Après  avoir  reçu  des  mains  du  président  la  médaille  d’or  réservée 
par  la  reine  Victoria  aux  architectes  éminents,  M.  Garnier  a fait 
un  discours  des  plus  heureux.  Lorsqu’il  a dit  qu’il  avait  parfaite- 
ment compris  que  l’honneur  qu’on  venait  de  lui  faire  s’adressait 
plus  haut,  c’est-à-dire  à la  France  et  à son  architecture,  sa  voix  a 
été  couverte  par  des  tonnerres  d’applaudissements,  qui  ont  sou- 
ligné que  c’était  bien  là  l’idée  qui  dominait  l’assemblée. 

M.  Sédille  a aussi  pris  la  parole,  en  réponse  à son  élection 
comme  membre  correspondant,  en  disant,  ce  qui  est  bien  connu, 
qu’il  est  très  sympathique  à notre  architecture  anglaise. 

Enfin  le  président  de  l’Académie  Royale,  sir  Frederick 
Leighton,  membre  honoraire  de  l’Institut  des  architectes  britan- 
niques,  et  membre  correspondant  de  l’Institut  de  France,  a pris 
la  parole  au  nom  de  tous  les  artistes  anglais.  Il  a exprimé  com- 
bien les  arts  devaient  à la  France,  et  il  a surtout  appuyé  pour 
dire  combien  l’architecture  lui  était  redevable  pour  les  plus 
magnifiques  modèles  qu’elle  a fournis  à toutes  les  époques, 
romane,  gothique,  renaissance,  le  classique  du  grand  siècle,  et  il 
félicite  l’Institut  des  architectes  britanniques  d’avoir  pu  recon- 
naître la  grande  dette  que  nos  artistes  doivent  à la  France,  en 
honorant  M.  Garnier,  qui  représente  l’art  français,  non  seule- 
ment comme  artiste  éminent,  mais  comme  président  de  l’Institut 
de  France. 

Après  cela  sir  Frederick  s’est  tourné  vers  M.  Garnier  et  lui 
a adressé  la  parole  en  français  pour  le  féliciter,  dans  une  péro- 
raison des  plus  élégantes,  en  ces  mots  : 

« Vous  acclamer  ici,  Monsieur,  est  à la  fois  un  grand  honneur 
pour  nous  qui  vous  recevons  et  pour  vous  que  nous  recevons.  » Sa 
chute  en  est  jolie,  n’est-ce  pas  ? et  fait  penser  qu’on  désespère, 
belle  Phyllis,  alors  qu’on  espère  toujours.  Diable  de  Molière  ! 

En  terminant  ma  lettre,  permettez-moi  de  dire  ce  qui  me 
frappe  surtout  dans  ce  bel  événement.  C’est  que  la  France  est 
adorée  par  les  artistes  anglais,  et  que  grâce  à la  grande  libéra- 
lité que  vous  montrez  vis-à-vis  de  nos  artistes  en  leur  permettant 
de  participer  aux  avantages  qu’offrent  vos  institutions,  l’Ecole  des 
Beaux-Arts  surtout,  la  France  compte  dans  tons  les  pays  des 
enfants,  des  hommes  qui  se  sentent  appartenir  à la  France  par  ces 
liens  de  l’intelligence.  C’est  là  un  rempart  pour  la  France  qui 
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vaut  bien  des  baïonnettes  ! Que  celui  qui  en  doute  me  dise  qui 
a fait  renaître  la  Grèce  de  ses  cendres.  Est-ce  quelques  canons 
grecs,  on  n’est-ce  pas  Homère,  Sophocle,  Phidias  et  Platon?  Ce 
qui  est  vrai  de  la  Grèce  est  également  vrai  de  la  France  : la  force 
est,  non  pas  dans  les  grandes  armées,  mais  dans  l’esprit  et  dans 
le  caractère. 

Lawrence  PIarwey. 

— + 

L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

4e  ARTICLE. 

En  sortant  d'Anet,  il  faut  entrer  dans  un  Asile  cl' aliénés , en 
construction  à Dury -les -Amiens  (Somme),  dont  M.  Ricquier  est 
l’architecte.  Il  y a ainsi  au  Salon  de  ces  contrastes  terribles.  La 
construction  de  M.Riquier  est  importante  et  l’architecture  en  est 
très  décente.  Mais  pour  ceux  qui  n’y  voient  au  bout  aucun  hono- 
raire, elle  perd  au  voisinage  un  peu  d’intérêt  : dame,  exposée 
auprès  du  château  d’Anet...  enfin  passons  et  regardons  à côté  YE- 
glise  dè  Orvieto  (Italie), très  joliment  rendue  par  M.  Margotin.  Les 
peintures, les  mosaïques, les  marbres  qui  en  décorent  la  façade  sont 
d’une  grande  harmonie,  et  M.  Margotin  les  a parfaitement  inter- 
prétés. 

La  Restauration  d'une  maison  du  xve  siècle , à Périgueux , de 
M.  Gonthier,  est  curieuse.  L’encorbellement  que  forme  l’angle 
de  la  maison  au-dessus  de  la  porte  est  ingénieux  d’arrange- 
ment. 

Quant  au  Projet  d’une  tour  municipale  pour  V A mérique,  de 
M.  Lanternier,  il  est  tellement  question  de  tours  depuis  celles 
dont  MM.  Eiffel  et  Bourdais  veulent  nous  gratifier,  qu’on  en  a 
la  tête  rompue,  et  malgré  les  qualités  dont  M.  Lanternier  a fait 
preuve  dans  la  conception  de  la  sienne,  je  n’ai  pas  le  courage  de 
m’appesantir. 

Après  m’être  incliné  devant  le  tourniquet  du  musée  des  arts 
décoratifs,  je  signalerai,  de  l’autre  côté,  la  vue  extérieure  de 
Y Eglise  d' OJfranville,  près  Dieppe  (Seine- Inférieure),  dont 
M.  Ivahenn  a fait  une  aquarelle  d’une  grande  fraîcheur  et  bien 
dans  l’air  ; — d’autres  Vues  de  Chartres  et  des  environs,  aqua- 
relles également  réussies  de  M.  Bernard;  — une  grande  bâtisse 
parée  du  nom  pompeux  de  Château  de  l'Infante , à Saint-Jean 
de  Luz  (Basses-Pyrénées),  et  restituée  dans  son  état  primitif 
par  M.  Durand;  — de  M.  Gelis-Didot,  un  tout  petit  cadre  de 
Peintures  du  XII  siècle,  dans  l'église  de  Bagneux  (Allier)  ; — 
la  Chapelle  du  Val-des-Nymphes , près  hagarde- Adhèmar 
(Drôme),  état  actuel  et  restauration  de  M.  Baussau. 

Et  puis  encore  le  Char  de  fête  de  la  ville  de  Lyon,  pour  une 
solennité  publique,  largement  traité  par  M.  Duménil  ; — le  curieux 
Monument  de  V archevêque  Guidobaldo,  à Messine  (A7UC  siècle), 
soutenu  par  deux  consoles,  le  long  d’un  mur,  et  relevé  par 
M.  Ghesquier  qui  en  a fait  un  beau  lavis  ; — et  puis  un  autre 
Tombeau  — chinois  cette  fois  — dissimulé  sous  un  tertre, au  milieu 
des  arbres  : c’est  un  spécimen  singulier  des  sépultures  asiatiques 
que  nous  devons  à MM.  Gibert  et  Vildieu. 

Enfin,  après  avoir  mentionné  le  Manoir  de  Saint- Ouen  de 
M.  Boutier,  dont  l’escalier  du  genre  de  ceux  dits  vis  Saint-Gilles 
m’a  beaucoup  intéressé;  — de  M.  Janvier,  la  Cheminée  de  la  pro- 
priété, de  M.  S.  à Pezon  ( Loir-et-Cher ),  un  peu  lourde  mais  bien 
rendue;  — et  de  M.  Lethorel,  la  Chapelle  des  Templiers , à 
Laon , construction  du  xiic  siècle  qui  présente  certains  détails 
de  couronnement  assez  curieux  ; — j'aurai  ainsi  servi  ma  tranche 
du  jour.  Puissiez-vous  la  bien  digérer! 

(A  suivre.) 

„ « 


PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

LA  HALLE  AUX  BLÉS. 

( Voyez  page  435) 

Jusqu’en  1810,  la  halle  au  blé  resta  découverte  à nouveau; 
MM.  Legrand  et  Molinos  n’ayant  pas  obtenu  de  réédifier  leur 
coupole,  ce  fut  François  Joseph  Bélanger,  l’ancien  architecte  des 
fêtes  publiques,  des  pompes  funèbres  et  des  spectacles  de  la  cour, 
qui  fut  chargé  de  cette  dernière  entreprise  ; il  imagina  de  couvrir 
la  halle  au  blé  au  moyen  d’une  coupole  enfer  et  en  cuivre  ; une 
innovation  hardie  pour  l’époque.  Dans  le  dernier  projet  de  trans- 
formation de  cet  édifice  en  Bourse  du  commerce,  on  a décidé 
d’enlever  toutes  les  feuilles  de  cuivre,  et  de  les  remplacer  par  des 
vitres;  la  première  partie  de  l’opération  est  déjà  accomplie,  et  la 
lumière  arrive  maintenant  à flots  dans  la  vaste  rotonde  de 
Le  Camus  de  Mézières. 

Je  ne  blâmerai  pas  cette  décision,  au  contraire  ; ce  qui 
me  navre,  par  exemple,  c’est  de  voir  détruire  les  escaliers 
en  pierre  qui  étaient  une  des  curiosités  de  ce  monument; 
l’un  d’eux,  celui  qui  est  situé  du  côté  de  la  rue  de  Vannes,  sub- 
siste encore,  mais  il  se  peut  qu’il  tombe  à son  tour  sous  le  pic  en 
fer  du  démolisseur;  cependant  la  singularité  de  sa  construction  à 
double  montée,  qui  permet  à deux  visiteurs  d’accéder  au  second 
étage  par  une  voie  différente,  sans  se  rencontrer,  devrait  faire 
hésiter  la  manie  des  destructeurs.  On  parle  aussi,  m’a-t-on 
affirmé,  de  transformer  la  colonne  de  Catherine  de  Médicis  en 
tuyau  de  cheminée;  ainsi,  finiront  par  s’en  aller  complètement  en 
fumée  les  clauses  de  la  rétrocession  faite  par  Bachaumout  à la 
ville  de  Paris. 

J’ai  voulu  conserver  le  souvenir  d’uue  des  voies  aboutissant  à 
la  rue  de  Viarmes,  et  j’ai  choisi,  pour  en  faire  exécuter  un  dessin, 
la  rue  de  Vannes,  qui  débouche  à l’angle  des  rues  de  Vanvilliers 
et  des  Deux-Ecus  ; les  maisons  qui  s’y  trouvent  sont  en  font 
semblables  aux  maisons  des  autres  rues  rayonnantes  ; elles  ont 
été  construites  en  même  temps  que  la  Halle  au  blé,  d’après  les 
plans  de  Le  Camus  de  Mézières,  et  r.'ont  rien  de  bien  remar- 
quable ; pourtant  la  rue  de  Vannes  offre  actuellement  une  pers- 
pective qui  ne  manque  pas  de  pittoresque  ; on  aperçoit  à son 
extrémité  la  grande  colonne  cannelée,  dont  la  sphère  armillaire 
qui  la  couronne  se  combine  heureusement  avec  l’armature  de  la 
coupole  et  les  herses  en  fer  servant  de  séparation  à chacun  des 
immeubles,  à l’étage  des  mausardes. 

Une  dernière  remarque  pour  finir  : à l’intérieur  de  la  halle  au 
blé,  on  voit  encore  un  très  beau  médaillon  en  bronze  de  Philibert 
de  Lorme,  sculpté  par  Roland  ; hommage  rendu  au  grand  archi- 
tecte par  Legrand  et  Molinos  qui  se  félicitaient  d’avoir,  les 
premiers,  mis  en  pratique  son  procédé  de  couverture. 

Espérons  qu’on  respectera  cette  œuvre  d’art  d’un  statuaire  du 
plus  grand  mérite,  trop  oublié  aujourd’hui,  et  qu’elle  n’ira  pas 
rejoindre  dans  leur  exil  inconnu  les  médaillons  de  Louis  XVI  et 
du  lieutenant-général  de  police  Le  Noir,  dus  au  même  artiste  et 
placés,  autrefois, aussi  dans  la  halle  au  blé.  Je  me  propose  d’adres- 
ser à ce  sujet  une  question  à M.  Lucien  Faucou,  l’actif  et  intelli- 
gent directeur  de  l’ Intermédiaire  des  chercheurs  et  des  curieux  ; 
si  j’en  reçois  une  réponse,  je  la  transmettrai  aux  lecteurs  de  la 
Construction  moderne.  Il  est  juste  que  les  architectes  n’oublient 
pas  les  sculpteurs. 

(H  suivre.) 

— ♦ 


U.  A.  E. 


Maurice  nu  Seigneur. 
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VUE  DE  LA  RUE  DE  VANNES  ET  DE  LA  HALLE  AU  BLÉ. 


(MOTO  POUR  L’EXPOSITION  DE  1889 

planches  75,  76,  77,  78,  79,  et  80. 

{Voyez  page  425) 

Ce  dernier  parti  de  classement  laisse  à désirer  comme  netteté. 
Son  principe, pour  être  logique,  clair  et  pratique, devrait  être  com- 
plété,c’est-à-dire  s’étendre  aux  antres  sections  des  objets  exposés; 
il  faudrait  avoir  des  portions  du  palais  affectées  à chacune  des 
classes  de  produits,  matières  premières,  vêtements,  mobilier, etc,., 


comme  on  aurait  la  classe  des  machines;  et  dans  chacune  de  ces 
portions  on  réunirait  les  produits  similaires  de  toutes  les  nations 
exposantes. 

Incomplet  comme  il  a été  présenté,  ce  système  est  assurément 
inférieur  à celui  du  classement  suivant  la  table  de  Fythagore,  et, 
sous  ce  rapport,  on  ne  s’explique  pas  suffisamment  la  faveur 
dont  ce  parti  a été  l’objet  dans  le  jugement. 

Quelques  détails  à noter. 

Plusieurs  projets  avaient  élargi  (par  suife  de  diverses  rai- 
sons) le  palais  au  point  de  mettre  des  façades  latérales  à 1 ali- 
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gnement  des  voies  latérales  du  Champ-de -Mars  ; cette  disposi- 
tion était  fâcheuse  pour  l’aspect  du  palais,  qui  se  trouvait  ainsi 
enserré  et  perdu;  ceux  qui  avaient  ce  parti  étaient  surtout  M.  Du- 
tert,  Ballu,  Hochereau  et  Girault, 

Tous  les  concurrents  avaient  supposé  des  jardins  devant  ou  à 
l’intérieur  du  palais,  et  leur  avaient  donné  plus  ou  moins  d’im- 
portance; il  convient  d’en  mentionner  trois  dont,  le  jardin  central 
avait  plus  d'importance,  et  chez  lesquels  il  remplissait  une  fonc- 
tion particulière  : 

MM.  Hochereau  et  Girault  et  Blondel  avaient  leur  jardin  en 
longueur  dans  le  sens  de  l’emplacement. 

M.  F.  Roux  avait  son  jardin  central  en  travers  coupant  le  palais 
en  deux  parties  égales,  l’une  pour  l’exposition  française,  l’autre 
pour  l’exposition  étrangère. 

Dans  ces  trois  projets  l’entrée  sur  l’avenue  de  Labourdonnais 
avait  sur  les  jardins  une  importance  considérable. 

Les  auteurs  savaient  que  cette  entrée,  la  plus  fréquentée  lors 
des  expositions  précédentes,  deviendrait  plus  importante  encore 
par  l’adjonction  de  la  place  des  Invalides. 

3e  La  communication  entre  le  Champ-de-Mars  et  l’Esplanade 
avait  lieu  dans  tous  les  projets  uniquement  par  le  quai  d’Orsay. 
L'examen  du  plan  démontre  combien  ce  moyeu  est  insuffisant  et 
incommode  pour  les  visiteurs. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  l’arrangement  du  quai 
par  M.  Raulin  et  l’aquarelle  charmante  dans  laquelle  il  l’a 
exposé. 


M.  F.  Roux  avait  projeté  la  création  d’une  large  voie  nou- 
velle reliant  en  ligne  droite  l'Esplanade  au  Champ-de-Mars  vers 
son  milieu.  Il  est  incontestable  que  ce  projet  faciliterait  l’usage 
de  ces  deux  grands  espaces  réunis  pour  des  expositions  ulté- 
rieures ou  d’autres  cérémonies  publiques. 

4°  Je  dois  dire  quelques  mots  de  la  manière  dont  l'Esplanade 
des  Invalides  avait  été  disposée  et  rattachée  au  palais  de  l’In- 
dustrie. 

Quelle  que  fût  la  destination  des  constructions  ou  pavillons  à 
ériger  sur  l’esplanade,  il  y avait  intérêt,  pour  agrandir  l’aspect 
de  cette  partie  de  l’exposition  et  bénéficier  du  fond  superbe  du 
palais  des  Invalides,  à disposer  sur  les  côtés  de  la  place  les  bâti- 
ments à construire.  Parmi  ceux  qui  ont  suivi  ce  principe,  il  faut 
citer  : 

MM.  C.  Bernard  etNachon,  F.  Roux  ; 

MM.  G.  Hénard  qui  a laissé  l’axe  dégagé  par  une  allée 
étroite  ; 

MM.  Hochereau  et  Girault  qui  ont  disposé  un  palais  sur  l’axe, 
mais  out  laissé  sa  partie  centrale  à jour. 

MM.  Dutert,  Formigé,  de  Pertbes,  Raulin,  Ballu,  Fouquiau  et 
d'autres  ont  masqué  le  palais  des  Invalides  par  des  bâtiments 
d’importances  diverses  élevés  sur  l’axe  de  l’esplanade. 

Tous  ces  projets,  à l’exception  de  celui  de  M.  de  Pertbes, 
avaient  projeté  rétablissement  de  ponts  ou  passerelles  sur  la. 
Seine  pour  relier  l’esplanade  aux  Champs-Elysées. 

M.  Dutert  l’avait  accolé  au  pont  actuel  des  Invalides  ; 
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M.  Raulin  l’avait  placé  sur  l’angle  de  l’esplanade.  Les  autres 
avaient  supposé  un  pont  dans  l'axe  de  l'esplanade  dévié  chez  la 
plupart  et  droit  chez  quelques-uns.  Plusieurs  des  ponts  étaient 
bordés  de  portiques  et  en  partie  couverts. 

[A  suivre.)  Un  concurrent. 



LE  NOUVEL  HOTEL  UE  VILLE 

DE  CHAUNY  (Aisne), 
planches  69,  70,  71  et  72. 

En  dehors  de  ce  marché  une  somme  de  40,000  fr.  a été  affectée 
pour  le  chauffage,  la  sculpture,  la  marbrerie  et  l’horlogerie, 
exécutés  respectivement  par  MM.  Cuau,  A.  Lefèvre,  Duchêne 
et  Borel.  L’ameublement,  composé  spécialement  par  M.  Reboul, 
ne  figure  pas  dans  ce  devis  ; il  a été  fait  à Paris,  dans  les  ateliers 
de  la  maison  Dager. 

Il  convient  de  signaler  que  la  manufacture  de  glaces  de  Saint- 
Gobain,  dont  les  ateliers  principaux,  La  Soudière,  sont  à Chauny, 
a fourni  gracieusement  les  glaces  de  vitrerie  et  d intérieur. 

D’assez  grandes  difficultés  de  construction  sont  nées  de  la 

O 


nature  du  sol,  tourbeux,  profondément  remué  déjà;  il  est  pro- 
bable qu’on  se  trouvait  sur  les  fossés  d’une  vieille  fortification. 
On  a dû  établir  des  puits  en  béton  reliés  par  des  arcs  en  briques, 
système  de  fondation  qui,  après  minutieux  examen,  a paru  pré- 
férable à celui  des  pilotis  portant  un  gril  en  charpente  ; il  y a 
avantage  surtout  sous  le  rapport  de  l’économie. 

Le  style  adopté  pour  la  composition  des  façades  est  celui  de  la 
Renaissance  du  nord;  les  façades,  très  simplement  ornées,  sont 
en  pierre  et  briques.  Le  perron  et  la  partie  inférieure  du  soubas- 
sement sont  en  pierre  de  Venderesse,  le  reste  du  soubassement 
en  roche  de  Pargny,  les  façades  en  pierre  d’Autrèclie,  de  la  sorte 
dite  vergelé  ferré. 

Toute  la  décoration  intérieure  est,  par  sa  simplicité  et  sa  cor- 
rection, en  harmonie  avec  le  goût  sobre  mais  non  sans  effet 
heureux  de  la  façade.  Le  grand  vestibule  est  en  pierre  ; l’escalier, 
à double  révolution,  en  fer  et  pierre  de  l’Echaillon. 

La  dépense,  telle  qu’elle  est  indiquée  plus  haut,  comporte  la 
construction  d’un  petit  bâtiment  annexe  qui  forme  dépendances 
de  l’hôtel  de  ville. 

A.  Duruis. 

• — + 
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LE  MÉTROPOLITAIN 

Rapport  adressé  par  M.  Ch.  Garnier  à M.  le  Ministre 
des  travaux  publics. 

Une  bonne  fortune  (n’allez  pas  eu  chercher  trop  long)  vient 
de  mettre  ce  rapport  entre  mes  mains,  et  je  pense  être  agréable 
aux  lecteurs  de  la  Construction  moderne  en  leur  en  donnant  un 
résumé . 

Les  circonstances  qui  ont  motivé  ce  rapport  ont  été  racontées 
déjà  (page  37  0),  et  d’une  façon  très  complète,  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance  générale  de  la  Société  des  Amis  des  monu- 
ments parisiens. 

On  me  saura  donc  gré  de  n’y  pas  revenir  et  de  substituer  le 
plus  possible  à ma  prose  le  style  de  M.  Garnier. 

C’est,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  une  causerie  sur  le  métropo- 
litain qu’il  aura  l’honneur  de  faire  avec  M.  le  ministre  ; c’est 
oomme  une  réponse  anticipée  aux  demandes  d’enquêtes  qui  pour- 
raient être  faites  par  la  suite. 

Après  s’être  félicité  d'avoir  été  mis  à même  d’entrer  en  relation 
avec  M.  Lax,  directeur  des  chemins  de  fer,  près  duquel  il  a trouvé 
l'accueil  le  plus  bienveillant  et  la  volonté  nettement  exprimée 
de  sauvegarder  du  mieux  possible  l’aspect  pittoresque  de  Paris, 
M.  Garnier  prend  comme  base  de  son  étude  le  tracé  actuel,  sans 
prétendre  en  rechercher  un  autre,  au  moins  pour  l’ensemble. 

Le  point  de  départ  du  tracé  est  le  raccordement  à niveau 
avec  les  voies  de  la  gare  Saint- Lazare  placées  à une  hauteur 
moyenne  de  10  mètres  au-dessus  du  sol  de  la  rive  droite,  et  cette 
obligation  du  niveau  d’amorce  conduit  fatalement  à la  création 
d’une  ligne  en  viaduc. 

Ce  fait  constaté,  le  parcours  de  la  gare  Saint-Lazare  au  quai 
des  Célestins  amène  nécessairement  au  coupement  de  la  rue  de 
la  Chaussée  d’Antin  et  à celui  de  la  rue  Laffitte,  et  les  ponts 
ainsi  placés  viennent  masquer  les  deux  églises  de  la  Trinité  et  de 
Notre-Dame  de  Lorette.  Il  est  vrai,  ajoute  spirituellement 
M.  Garnier,  que  plusieurs  prétendent  que,  ces  églises  étant  mo- 
dernes, il  n’y  a pas  grand  mal  à n’en  tenir  aucun  compte  ; mais 
ces  églises  nouvelles  seront  anciennes  un  jour,  et  il  faut  penser  à 
l’avenir. 

Les  ponts  ayant  une  traversée  oblique  (effet  très  fâcheux),  on 
pourrait  supprimer  l’obliquité  tout  au  moins  pour  les  faces  des 
ponts  ; il  restera  toujours  l’obstacle,  toujours  le  sectionnement 
des  lignes  fuyantes  des  rues,  toujours  les  édifices  divisés  en  deux 
sur  leur  hauteur. 

Que  faire  à cela  ? La  question  est  insoluble,  si  l’on  adopte  la 
voie  aérienne  ou  si  l’on  ne  contourne  pas  les  chevets  des  églises. 
Le  contournement  n’est  possible  qu’en  passant  en  tunnel  sous  la 
rue  de  Londres,  la  rue  de  Clichy  et  la  rue  Blanche,  pour  venir 
aboutir  en  viaduc  à l’angle  de  la  rue  Notre-Dame  de  Lorette  et  de 
la  rue  des  Martyrs.  Ce  tracé  a été  étudié  avec  soin  par  M.  Char- 
don, ingénieur  civil,  membre  de  la  société  ; mais  il  est  probable 
que  les  exigences  du  trafic  et  de  la  circulation  le  feront  re- 
pousser. 

On  n’a  plus  d’autre  ressource  que  de  chercher  des  palliatifs 
et  d’avancer  ou  reculer  les  ponts  placés  devant  les  édifices,  afin 
qu’ils  puissent,  tout  au  moins  de  la  rue  Lafayette,  être  assez 
élevés  pour  former  comme  nu  cadre  de  premier  plan,  laissant  les 
regards  s’étendre  au-dessous  de  lui  jusqu’aux  faîtes  des  églises. 
Avec  quelques  bâtis  et  toiles  peintes  on  pourrait  figurer  la  face 
des  ponts  et  disposer  ces  bâtis  à divers  endroits  et  à diverses  han- 
teurs.en  se  rendant  compte  de  l’effet  produit.  Ce  moyen  frappera 


les  yeux,  bien  plus  que  toute  discussion  théorique  ne  peut  frapper 
l’esprit. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  devrait  être  étudié,  ce  serait  la  cons- 
truction des  deux  ponts  de  premier  plan,  non  pas  en  fer,  mais  bien 
en  pierre,  en  leur  donnant  un  caractère  artistique  se  rapportant 
à ceux  des  monuments  qu’ils  devraient  accompagner,  si  on  n’ose 
dire  masquer. 

Il  y a plusieurs  façons  de  diriger  la  voie  ; il  faut,  avant  de  se 
résoudre  à sacrifier  l’aspect  de  ce  quartier  de  Paris,  être  bien  cer- 
tain que  le  sacrifice  ne  peut  être  évité. 

M.  Garnier  insiste  beaucoup  sur  la  décoration  des  ponts  dont 
il  fournit  un  programme  et  qui  ne  devraient  pas  être  construits 
tous  sur  le  même  modèle,  mais  an  contraire  se  diversifier  suivant 
leurs  emplacements,  leurs  directions  et  leur  importance. 

Pour  le  passage  sur  le  boulevard  Poissonnière  qui  deman- 
derait à être  rendu  perpendiculaire  au  boulevard,  il  semblerait 
bon  d’accompagner  le  pont  destiné  à la  circulation  des  trains, 
par  une  passerelle  de  3 ou  4 mètres  destinée  à la  circulation  des 
piétons  en  un  des  points  (près  du  faubourg  Montmartre)  où  la 
traversée  est  le  plus  dangereuse. 

Le  parcours  à établir  dans  le  pâté  de  maisons  situé  entre  la 
rue  Montmartre  et  la  rue  Montorgueil  n’offre  guère  de  réserves 
à faire  au  point  de  vue  artistique. 

A l’angle  de  la  rue  Tiquetonne  et  de  la  rue  Etienne-Marcel,  le 
métropolitain  enlève  les  restes  de  la  tour  de  Philippe-Auguste, 
restes  peu  importants,  il  est  vrai.  On  pourrait  cependant  en 
conserverie  souvenir  en  en  dessinant  le  plan  sur  le  sol  des  nou- 
velles voies  et  en  plaçant  dans  le  voisinage  une  plaque  indicatrice. 

Tout  au  commencement  de  la  rue  Turbigo  est  projeté  un  pont 
biais,  dont  l’effet  sera  certainement  fâcheux.  Il  conviendrait 
peut-être  de  le  traiter  comme  une  sorte  de  porte  monumentale. 
L’autre  extrémité  de  la  voie  donnant  place  de  la  République,  il 
peut  y avoir  une  certaine  concordance  entre  cette  espèce  d’entrée 
triomphale  et  le  monument  élevé  place  du  Château  d’Eau. 

En  suivant  le  tracé  présenté,  on  arriverait  rue  Saint-Denis 
en  coupant  la  charmante  église  Saint-Leu,  dont  l’abside  a déjà 
été  sacrifiée  lors  du  percement  du  boulevard  de  Sébastopol.  Une 
variante  a été  proposée,  qui  ne  touche  plus  à l’église  Saint-Leu, 
mais  qui  passe  bien  près  de  l’église  Saint-Eustache. 

Pour  copie  conforme. 

(A  suivre.)  U.  A.  E. 

* 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Mur  séparatif.  — Tuyaux  de  fumée  encastrés. 

Y a-t-il  une  ordonnance  récente  ou  une  jurisprudence  nouvel- 
lement établie  relativement  à la  question  suivante  : 

Un  propriétaire  qui  construit  un  mur  séparatif  a-t-il  le  droit 
de  ménager  les  tuyaux  de  cheminées  pour  ses  besoins  dans 
l’épaisseur  dudit  mur  sans  le  consentement  du  propriétaire  voisin 
— à Paris, — le  dit  mur  séparatif  étant  construit  à cheval  sur  la 
ligne  mitoyenne. 

Réponse.  — La  question  des  tuyaux  de  fumée  engagés  dans 
l’épaisseur  des  murs  séparatifs  immédiatement  contigus  à 1 héri- 
tage d’autrui  est  très  controversée,  et  la  jurisprudence  n est  abso- 
lument fixée  dans  aucun  sens. 

La  Cour  de  cassation  a décidé  le  7 janvier  1845  (Req.  Sirey  4.). 

1 .269)  que  celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d un  mur  ne  peut 
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pas  exiger  la  suppression  des  travaux  ou  ouvrages  faits  dans  le 
mur  antérieurement  à son  acquisition  et  qui  n’en  compromettent 
pas  la  solidité  ; cet  arrêt  visait  dans  ses  considérants  l’article  544 
du  code  civil  et  n’admettait  pas  l’effet  rétroactif  de  l’article  657  ; 
— plus  tard  cependant  la  Cour  suprême  est  revenue  sur  cette 
jurisprudence,  et  le  1er  juillet  1861  (Sirey  62.  1.81)  elle  a établi 
que  l’article  661  du  code  civil,  en  accordant  au  propriétaire  joi- 
gnant un  mur  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  a créé  en  sa  faveur 
une  servitude  légale  dont  l’exercice,  bien  que  facultatif,  n’est 
limité  par  aucune  restriction,  et  a pour  effet  de  transférer  à celui 
qui  veut  s’en  prévaloir  la  jouissance  pleine  et  entière  de  tous  les 
droits  que  la  loi  attache  à la  mitoyenneté  ; que  la  conséquence 
essentielle  de  la  mitoyenneté  du  mur  est  de  constituer  une  copro- 
priété de  ce  mur  sur  la  tête  de  l’acquéreur  et  du  vendeur,  de  les 
établir  tous  deux  sur  un  pied  d’égalité  et  de  faire  cesser  tous  les 
faits  de  propriété  exclusive  qui,  quoique  exécutés  par  le  vendeur 
avant  la  session  de  la  mitoyenneté,  n’en  sont  pas  moins  demeurés 
subordonnés  à l’exercice  passible  à la  servitude  à laquelle  le  mur 
est  assujetti. 

Enfin,  dans  un  arrêt  plus  récent  (bulletin  du  20  novembre  1876, 
Leforestier),  la  Cour  de  cassation  établit  même  dans  le  cas  de 
copropriété  du  mur  la  règle  de  doctrine  suivante  : 

L’article  662  du  code  civil  qui  défend  de  pratiquer  dans  le  corps 
d’un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  d’y  appliquer  ou 
appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l’autre  pro- 
priétaire, ou  sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui- 
sible aux  droits  du  voisin,  ne  prescrit  pas,  comme  sanction  de  ses 
dispositions,  que  les  tribunaux  devront  ordonner  la  destruction 
des  travaux  irrégulièrement  pratiqués,  et  spécialement  celle  de 
cheminées  construites  par  l’un  des  co-propriétaires,  sans  exper- 
tise préalable,  dans  l’épaisseur  du  mur  mitoyen. 

L’expertise  prescrite  par  l’article  662  n’est  donc  pas  nécessai- 
rement préalable.  Elle  peut  être  ordonnée  postérieurement  à 
l’exécution  des  travaux  et  comme  moyen  d’examiner,  après  coup, 
si  les  travaux  doivent  être  supprimés  en  tant  que  nuisibles  aux 
droits  du  voisin,  ou  si  réparation  seulement  est  due  à celui-ci  à 
raison  du  préjudice  causé. 

On  le  voit,  la  jurisprudence  est  absolument  vague  dans  le  cas 
qui  nous  occupe. 

Voyons  cependant  si  deux  interprétations  différentes  de  la  loi 
sont  possibles  dans  l’espèce. 

Suivant  nous,  l’arrêt  de  cassation  du  7 janvier  1845  établit  le 
véritable  droit  ; nous  allons  donc  essayer  de  montrer  l’erreur 
consacrée  par  l’arrêt  plus  récent  du  1er  juillet  1861,  déjà  forte- 
ment atteint  par  l’arrêt  Leforestier  précité. 

Le  mur  séparatif  immédiatement  contigu  à l’héritage  d’autrui 
est  en  effet  un  mur  asservi;  mais  asservi  à quoi?  A la  mitoyenneté, 
et  encore  facultativement , c’est-à-dire  que  le  voisin  peut,  à sa 
volonté,  acquérir  ou  ne  pas  acquérir  ce  mur  pour  les  besoins  de 
ses  constructions  ; ce  caractère  facultatif,  accordé  par  le  légis- 
lateur à l’acquisition  de  la  mitoyenneté,  justifie  bien  la  servitude 
légale  établie  pour  C utilité  des  'particuliers. 

Mais,  de  ce  que  l’on  possède  une  servitude  facultative  d’acqui- 
sition sur  une  chose,  peut-on  conclure  que  l’on  possède  un  droit 
d’acquisition  sur  cette  chose?  Evidemment  non;  le  droit  ne 
ressort  que  de  l’exercice  de  la  servitude  d’acquisition,  puisque  le 
droit  n’existe  pas,  puisqu’il  n’est  qu’éventuel,  puisque  précisé- 
ment la  faculté  accordée  par  la  loi  est  relative  à l’acquisition  de 
ce  droit  ; en  conséquence,  si  le  propriétaire  voisin  ne  possède 
aucun  droit  tant  qu’il  n’a  pas  usé  de  la  faculté  d’acquisition,  à 
quel  titre  peut-il  critiquer  légalement  la  construction  d’un  mur 


fait  par  le  voisin,  alors  que  celui-ci  a pu  exercer  son  droit  de 
propriété  dans  le  sens  de  l'article  544,  qui  dit  que  la  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé par  les  lois  ou  par  les  règlements  ? En  construisant  un 
mur  avec  des  tuyaux  de  fumée  encastrés,  le  propriétaire  n‘a 
contrevenu  à aucune  loi,  puisque  la  loi  ne  prohibe  les  tuyaux  de 
fumée  que  daus  le  mur  mitoyen,  et  que  le  mur  n'est  pas  mitoyen 
tant  que  le  voisin  n’a  pas  acquis  la  mitoyenneté  dudit  mur;  par 
conséquent,  légalement,  la  doctrine  de  l’arrêt  du  1er  juillet  1861 
ne  saurait  subsister;  son  vice  consiste  à confondre  la  faculté 
d’acquisition  avec  l’acquisition  elle-même.  — Nous  n’aborde- 
rons pas  la  question  de  la  rétroactivité,  l’arrêt  du  7 jan- 
vier 1845  établit  suffisamment  qu’aucun  article  du  code  civil  ne 
consacre  d’effet  rétroactif  au  profit  de  celui  qui  use  de  la  faculté 
accordée  au  propriétaire  joignant  un  mur,  de  le  rendre  mitoyen 
eu  tout  on  en  partie,  en  ce  sens  qu’il  puisse  contraindre  celui 
dont  il  devient  ainsi  le  co-propriétaire  à supprimer  des  cheminées 
qu’il  avait  établies  dans  son  épaisseur  lorsqu'il  était  le  proprié- 
taire exclusif  ; — d’ailleurs  l’article  662  indique  bien  par  son 
texte  que  c’est  seulement  dans  le  corps  d’un  mur  déjà  mitoyen  que 
l’un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  d’enfoncements. 

Donc,  nous  le  répétons,  celui  qui  construit  un  mur  non  mi- 
toyen, soit  en  exhaussement,  soit  à la  limite  de  la  propriété  du 
voisin,  peut  encastrer  des  tuyaux  de  fumée  dans  ce  mur  si  les 
règlements  locaux  n’y  fout  pas  obstacle. 

Et  d’ailleurs  ne  voit-on  pas  quelles  seraient  les  conséquences 
étranges  de  la  doctrine  de  l’arrêt  du  1er  juillet  1861  si  cette  doc- 
trine formait  la  jurisprudence;  le  voisin  pourrait  intervenir  non 
seulement  en  ce  qui  touche  la  construction  des  tuyaux,  mais 
encore  en  ce  qui  touche  la  construction  du  mur  lui-même,  alors 
que  le  voisin,  ne  voulant  pas  faire  un  mur  séparatif  dans  les  con- 
ditions d’usage,  construirait  un  mur  plus  léger  et  avec  des  maté- 
riaux de  qualité  inférieure  ; ce  serait  étrange  en  vérité. 

Que  la  loi  autorise  le  propriétaire,  qui  acquiert  la  mitoyenneté 
du  mur  séparatif  à faire  sortir  de  ce  mur  à ses  frais  et  eu  prenant 
àsacharge  tous  les  raccords  chez  le  voisin,  quels  qu’ils  soient,  les 
tuyaux,  placards  ou  autres  enfoncements  qui  existent  dans  le 
mur,  alors  que  ces  tuyaux  placards  ou  autres  enfoncements  l’em- 
pêchent d’exercer  son  droit  de  co-propriété,  d’accord;  c’est  là 
l’un  des  effets  de  la  jurisprudence  qui  veut  que  celui  qui  trouve 
un  mur  suffisant  pour  le  voisin,  mais  insuffisant  pour  lui-même, 
le  démolisse  et  le  reconstruise  à ses  frais;  mais  qu’une  faculté 
d’acquisition  donne  les  mêmes  droits  qu’une  co-propriété,  voilà 
ce  qu’il  est  impossible  d’admettre,  pas  plus  qu’il  n’est  possible 
d’admettre  l’effet  rétroactif  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  l’ar- 
ticle 657  du  Code  civil. 

Ajoutons  que  l’arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  15  janvier  1881 
autorise  à Paris  la  construction  des  tuyaux  de  fumée  dans  l’épais- 
seur des  murs  mitoyens  sous  les  conditions  inscrites  aux  ar- 
ticles 1,  2,  3 et  4. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence. 

Henri  Rayon,  architecte. 


( Voy.  page  429.) 

M.  Hermant  lit  une  communication  émanant  de  la  commission 
législative  de  la  propriété  artistique  où  cette  commission  porte  à 
la  connaissance  du  congrès  qu’elle  est  disposée  à ajouter  aux 
mots  peinture,  sculpture,  littérature,  le  mot  architecture  qui  ne 
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figurait  pas  jusqu’à  ce  jour  dans  la  loi  sur  la  propriété  artistique. 

Le  congrès,  ajoute  M.  Hermant,  devra  appuyer  par  nue  lettre 
au  ministre  les  bonnes  intentions  de  la  commission.  Ce  qui  est 
immédiatement  voté. 

M.  le  président  donne  la  parole  à M.  Boussard. 

Le  conférencier,  dans  un  examen  fait  de  mémoire,  passe  en 
revue  les  meilleures  conditions  que  puisse  réaliser,  selon  lui, 
l’habitation  moderne  à la  campagne.  Cet  examen  commençant  à 
la  nature  du  sol  pour  ne  finir  qu’à  la  décoration  et  comprenant  le 
chauffage  au  moyen  d’un  hypocauste  à la  manière  antique,  la 
ventilation,  la  nature  des  matériaux,  les  vidanges,  la  distribution 
de  l’eau,  etc.,  etc.,  est  nécessairement  long,  quelque  brièveté  que 
puisse  apporter  l’orateur  dans  ses  descriptions. 

Il  a prouvé,  en  tous  cas,  que  M.  Boussard  est  un  chercheur  et 
un  esprit  inventif,  bien  qu’il  ait  accusé  son  horreur  pour  tous  les 
produits  et  appareils  brevetés  qu'il  voit  de  plus  en  plus  envahis- 
sants de  jour  en  jour.  L’exposition  de  la  caserne  Lobau  est  une 
preuve  actuelle  de  cet  envahissement  du  produit  breveté  dans  le 
domaine  de  l’architecte. 

Lorsque  M.  Boussard  a eu  fini  de  parler,  M.  E.  Trélat,  qui  ne 
partage  pas  du  tout  les  idées  de  l’orateur,  tout  en  honorant  son 
caractère  et  le  soin  qu’il  apporte  à ses  recherches,  rappelle  qu’on 
n’a  jamais  autant  travaillé  qu’à  notre  époque  les  questions 
d'hygiène.  Depuis  neuf  ans,  la  Société  de  médecine  et  d’hygiène 
publique  a beaucoup  fait  pour  le  progrès  eu  ce  sens.  Il  loue, 
comme  elle  le  mérite  très  réellement  d’ailleurs,  l’exposition  de  la 
caserne  Lobau  et  il  demande  que  le  congrès  dispose  de  quelques 
instants  pour  visiter  cette  exposition. 

Il  est  convenu  que  les  membres  du  congrès  feront  cette  visite 
après  la  séance  du  lendemain. 

Pour  la  conférence  de  M.  Gosset,  sur  l’histoire  des  églises  cir- 
culaires, le  congrès  se  rend  dans  la  salle  Melpomène,  où  de  grands 
dessins  sont  disposés,  reproduisant  en  plans  et  en  coupes 
les  monuments  qui  doivent  servir  d'exemples  au  conférencier. 
Le  travail  de  M.  Gosset  est  extrêmement  remarquable  et  sera 
publié  quelque  jour. 

La  caisse  de  défense  mutuelle  des  architectes,  cette  utile  insti- 
tution dont  on  ne  saurait  trop  encourager  le  développement,  a 
occupé,  en  séance  privée,  la  matinée  tout  entière  du  vendredi. 
Nous  aurons  avant  peu  à revenir  sur  ce  sujet. 

L’après-midi,  on  se  réunit  à l’Ecole  des  Beaux-Arts.  Des  jar- 
diniers commencent  à installer  des  massifs  et  des  bordures  de 
plantes  vertes  que  M.  Alphand  a mises  à la  disposition  des  orga- 
nisateurs du  congrès,  pour  la  séance  de  clôture  du  lendemain. 

M.  Hermant  préside.  Il  demande  que  le  congrès  adresse  des 
remerciements  à la  Société  des  architectes  du  département  de 
l’Aube,  qui  avait  parfaitement  préparé  tous  lesdétails  de  l’excur- 
sion faite  la  veille  à Troyes. 

La  société  philomatique  de  Bordeaux  a écrit  à M.  Bailly  pour 
le  prier  de  porter  à la  connaissance  des  architectes  le  congrès  qui 
doit  s’ouvrir  à Bordeaux,  le  20  septembre  prochain.  L’objet  prin- 
cipal de  ce  congrès  étant  l’enseignement  technique,  il  est  certain 
que  les  architectes  pourraient  y prendre  part  avec  intérêt  pour 
tout  le  monde. 

M.  Ch.  Lucas  fait  remarquer  que  le  programme  de  la  Société 
philomatique  pour  ce  congrès  est  en  concordance  avec  les  ques- 
tions d’enseignement  spécial  à la  construction  que  la  Société 
centrale  a mis  à l’étude  ; il  serait  utile,  en  conséquence,  que  la 
Société  suivît  ce  qui  sera  dit  à Bordeaux. 

M.  Dainville  a résumé  son  rapport  sur  la  crise  du  bâtiment. 
M.  P.  Wallon  lit  ce  résumé,  d’où  trois  points  ressortent  principa- 
lement : 


1°  Au  sujet  des  salaires  et  des  grèves  dans  l’industrie  du  bâti- 
ment, l’arbitrage  de  l’architecte  s’imposera  nécessairement; 

2°  Il  est  indispensable  d’établir  de  bonnes  séries  dans  chaque 
ville  importante  ; 

3°  Maintenant  que  l’apprentissage  est  remplacé  à peu  près 
partout  par  l’école  professionnelle,  il  faut  que  les  architectes 
deviennent  des  professeurs  ; ils  seront  certainement  les  meilleurs 
qu’on  puisse  trouver,  étant  données  leur  connaissance  du  métier 
et  leur  habitude  de  parler  et  de  commander  aux  ouvriers. 

[A  suivre.  ) 

.» 

L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  URBAINE 

(Voy.  payes  382,  394,  418  et  430.) 

LES  CHAUFFE-BAINS. 

La  difficulté  du  chauffage  de  l’eau  dans  les  salles  de  bain  si- 
tuées à domicile  a souvent  fait  reculer  devant  l’installation  de 
cette  partie  si  utile  de  la  maison  moderne.  Tous  les  efforts  des 
constructeurs  se  sont  portés  vers  le  chauffe-bains,  afin  d’accé- 
lérer son  fonctionnement  et  d’en  faciliter  la  manœuvre,  tout  en 
restant  dans  des  conditions  de  dépense  acceptables. 

L’exposition  d’hygiène  comporte  un  certain  nombre  de  ces  ap- 
pareils, dont  nous  allons  décrire  les  principaux. 

L’Angleterre,  toujours  au  premier  rang  lorsqu’il  s’agit  d’hy- 
giène et  de  confortable,  est  représentée  dans  cette  classe  par  les 
maisons  Porcher  et  Doulton. 

Le  premier  de  ces  appareils,  dont  la  figure  lro  indique  le  prin- 
cipe, se  compose  d’un  cylindre  en  tôle  fermé  en  haut  et  en  bas 
par  deux  cloisons.  Celle  d’en  haut  est  munie  d’un  nombre  consi- 
dérable d’ajutages  A percés  d’un  trou  et  qui  supportent  autant 
de  spirales  en  laiton  qui  vont  ensuite  se  fixer  dans  la  cloison  in- 
férieure.Une  grille  à gaz  G est  placée  sous  cette  seconde  cloison. 
L’eau  qui  arrive  à la  partie  supérieure  de  l’appareil  pénètre  dans 
les  ajutages  A et  descend  en  mince  filet  le  long  des  spirales  pour 
s’écouler  immédiatement  par  un  robinet  inférieur  saus  avoir 
séjourné  un  seul  instant  dans  le  cylindre. 

Il  n’y  a donc  pas  de  couche  d’eau  au-dessus  de  la  grille  à 
gaz  G,  ce  qui  fait  que  toute  la  chaleur  qu’elle  donne  se  répand 
dans  le  cylindre  et  chauffe  directement  l’eau  qui  descend  le 
long  des  spirales.  On  a ainsi  de  l’eau  chaude  instantanément,  et 
l’on  peut  n’en  faire  chauffer  qu’une  quantité  aussi  faible  que 
l’on  veut.  Il  existe  quatre  modèles  de  cet  appareil,  chauffant 
un  bain  de  180  litres  en  36,  28,  13  ou  10  minutes,  et  cela 
pour  une  dépense  de  gaz  de  10  à 20  centimes  environ. 
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Les  prix  correspondants  varient  de  210  à 475  francs. 

L'appareil  de  Doulton,  fig.  2,  est  tout  entier  en  cuivre  rouge. 
Il  chauffe  instantanément  à 40°  l’eau  froide  qui  arrive  à la  partie 
inférieure  de  l’appareil  et  qui  remonte  dans  une  double  enve- 
loppe jusqu’à  la  partie  supérieure,  d’où  elle  redescend  en  circu- 
lant autour  d’une  série  de  cloches  et  de  tubulures  dans  lesquelles 
passent  les  gaz  chauds  qui  montent  en  sens  inverse.  On  a donc 
là  toutes  les  conditions  d'un  bon  emploi  du  calorique  ; et  de  fait, 
grâce  à l’utilisation  de  l’eau  à chauffer  comme  enveloppe  isolante, 
iln’y  a pas  de  chaleur  perdue  et  l’appareil  est  complètement  froid 
à l’extérieur.  La  dépense  de  gaz  est  de  700  litres  pour  chauffer 
à 40°  de  l’eau  prise  à 13°. 

Le  constructeur  s’est  attaché  à combiner  nn  système  d’ allu- 
meur évitant  toute  cause  d’accident  ou  de  détérioration.  On  peut 
voir  sur  la  figure  que  la  clé  du  robinet  à gaz  ne  peut  être  ma- 
nœuvrée  qu’autant  qu’on  a ouvert  l’introduction  de  l’eau.  On 
évite  ainsi  de  brûler  l’appareil  ; de  même  le  robinet  A qui  donne 
le  gaz  à l’allumeur  ne  peut  être  ouvert  que  lorsqu’il  n’y  a aucune 
chance  d'explosion  sons  le  chauffe-bains. 

Cinq  modèles  existent,  chauffant  un  bain  en  30,  20,  15,  12  ou 
10  minutes  et  dépensant  25,  35,  47,  50  ou  75  litres  par  minute. 
Les  prix  varient  de  190  à 400  francs. 

L’eau  ne  fait  que  traverser  ces  deux  appareils  sans  y séjourner. 
Les  chauffe-bains  Robin  et  Parisse  sont  fondés  sur  le  même 
principe.  Le  premier,  recommandable  par  ses  faibles  dimensions, 
30  à 40  centimètres  de  hauteur,  se  compose  d’un  cylindre  métal- 
lique dans  lequel  est  enroulé  suivant  un  grand  nombre  de  tours 
un  tube  de  laiton  de  faible  diamètre  dans  lequel  circule  l’eau  qui 
entre  froide  et  ressort  à 35°  environ.  Ce  serpentin  est  chauffé 
par  une  rampe  à gaz  dont  l’allumeur  ne  peut  fonctionner  que  si 
l’eau  est  déjà  dans  l’appareil  et  si  aucun  mélange  détonnant  n’est 
à craindre . 

Dans  le  chauffe-bain  Parisse,  dont  les  dimensions  sont 
également  très  restreintes,  l’eau  circule  dans  une  grille  à 
plusieurs  étages  formée  d’un  grand  nombre  de  tubes  étroits.  Le 
chauffage  est  également  très  rapide.  Mais  dans  les  deux  sys- 
tèmes que  nous  venons  de  décrire,  l’incrustation  dans  des  tubes 
d’aussi  faible  diamètre  peut  être  à craindre. 

Ces  appareils,  que  l’eau  ne  fait  que  traverser,  nécessitent  une 
surveillance  constante  pour  régler  le  passage  de  l’eau,  et  par 
suite  sa  température.  De  plus,  quand  on  veut  réchauffer  le  bain, 
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Fig.  3. 


il  faut  rallumer  l’appareil,  ce  qui  est  un  léger  inconvénient. 
Aussi  d’autres  constructeurs  ont-ils  cherché  à employer  l’ancien 
système  à chaudière  en  le  perfectionnant  de  manière  à le  rendre 
aussi  pratique  que  les  appareils  précédents. 

Le  chauffe-bain  Chaboche,  fondé  sur  ce  principe,  est  repré- 
senté fig.  3.  C’est  un  cylindre  en  tôle  muni  intérieurement  de 
deux  on  trois  cloches  surmontées  d’un  tuyau  qui  traverse  tout 
l’appareil.  L’air  chaud,  fourni  par  une  rampe  à gaz,  traverse  ces 
cloches  où  il  rencontre  des  diaphragmes  qui  contrarient  son 
mouvement,  puis  il  s’échappe  à la  partie  supérieure  après  avoir 
chauffé  l’eau  sur  une  surface  considérable.  Cet  appareil  peut  être 
également  chauffé  an  charbon  ou  au  bois,  moyennant  de  légères 
modifications.  L’inventeur  s’est  surtout  attaché  à perfectionner 
la  grille  à gaz  et  l’allumeur.  La  grille,  comme  on  le  voit  fig.  3,  se 
compose  d’une  couronne  de  becs  AB  à courant  d’air  forcé  O qui 
brûle  complètement  tout  le  gaz  comme  dans  nn  brûleur  Bunsen. 
An-dessus  de  cette  grille  nous  avons  figuré  le  robinet  de  dis- 
tribution du  gaz  et  l’allumeur.  Le  gaz  arrive  à la  partie  inférieure 
et  pénètre  dans  la  grille  par  l'ouverture  O lorsqu’on  a tourné  la 
manette  M.  Alors  seulement,  en  manœuvrant  le  robinet  R,  le  gaz 
peut  passer  dans  l’allumeur  A.  Un  quart  d’heure  suffit  pour 
chauffer  nn  bain  en  dépensant  30  centimes  de  gaz.  Ces  appareils 
comportent  deux  grandeurs,  l’une  de  190  fr.,  l’autre  de  230. 

Dans  le  chauffe-bain  Piet,  fig.  4, 
la  chaudière  en  cuivre  ou  en  tôle  ren- 
ferme un  cylindre  P à double  paroi 
dans  lequel  circulent  les  gaz  chauds, 
ce  qui  donne  une  surface  de  chauffe 
très  grande.  L’eau  qui  .arrive  dans 
une  cuve  C redescend  par  un  tube  T 
à la  partie  inférieure  de  l’appareil 
où  elle  s’échauffe  et  ressort  en  R à 
la  partie  supérieure  où  on  la  prend  à 
sa  température  maxiina.  Ici  encore 
l’allumage  se  fait  dans  des  condi- 
tions qui  offrent  toute  sécurité. 
Grâce  à la  clé  C,  on  ne  peut  ouvrir 
le  passage  an  gaz  qn’après  avoir 
sorti  la  grille  G de  l’appareil  ; l’al- 
lumage se  fait  forcément  an  dehors. 
Quatre  modèles  existent.  En  cuivre 
ils  coûtent  de  240  à 385  francs. 
En  tôle,  de  180  à 285  francs. 
D’autres  modèles  avec  robinets  de 
sûreté  et  autres  perfectionnements 
sont  d’un  prix  plus  élevé. 

Un  constructeur. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

DIMENSIONS  D’UN  SOMMIER  EN  FER 
<r  J’ai  à faire  supporter  par  un  sommier  de  9'"60  de  longueur 
« dans  œuvre  un  poids  de  100,000k  (ou  cent  tonnes)  reparti  con- 
« formément  ; je  compose  ledit  sommier  avec  3 fers  larges  ailes 
« de  0.30  de  hauteur,  âme  0.016  pesant  90  k le  mètre  courant,  je 
« suppose  au  milieu  une  colonne  creuse  de  6k50  de  hauteur, 
« diamètre  0m20,  épaisseur  0.035. 

« Suis-je  dans  de  bonnes  conditions  de  solidité  ? 

« Un  sommier  composé  de  2 poutres  en  tôle  et  cornières  pe- 
« saut  1 13k  le  mètre  courant  vaudrait-il  mieux  que  celui  formé 
« avec  les  3 fers  ? 
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« Deux  colonnes  accouplées  en  fer  plein  de 
« 0.12  de  diamètre  sont-elles  préférables  à 
« celle  en  fonte  creuse  de  0.20.  » 

La  portée  de  9‘"G0  est  décomposée  en  deux 
travées  de  4m80  l'une.  Sur  chaque  travée, 
le  poids pl  est  de  5(),OOOk.  Le  moment  de 
flexion  est  50,000  X nr  ou  30,000  environ. 

Si  le  sommier  est  composé  de  trois 
fers,  chacun  d’eux  doit  fournir  un  mo- 
ment égal  à 10,000.  La  valeur  de  - est 
0.000,041  Xrc/i,  avec  h égal  à 0.30  et  tu  égal 
à 90k  ; ce  qui  donne  pour  — : 0.001 1 1 . 

Le  travail  du  métal  est  ^2 , ou  9l  envi- 
ron. Ce  chiffre  est  élevé.  Il  conviendrait 
de  ne  pas  dépasser  8k,  chiffre  déjà  fort, 
mais  acceptable  à la  rigueur  pour  de  faibles 
portées  ne  dépassant  pas  5m00. 

Si  le  sommier  est  composé  de  deux  pou- 
tres, chacune  doit  fournir  un  moment 

égal  à 15,000.  La  valeur  de  - serait 

0.000,045  X tu  h.  S’il  est  possible,  il  con- 
viendrait de  porter  la  hauteur  h à 0,n35.  Le 
poids  tu  par  mètre  courant  est  de  113k.  La 

valeur  de  - est  finalement  égal,  dans  ces 
n 

conditions,  à 0.0018. 

Le  travail  du  métal  serait  alors  réduit 
à isooo,  soit  gk  3 environ. 

11  faudrait  donc,  soit  avec  deux,  soit 
avec  trois  pièces,  augmenter  un  peu  la  hau- 
teur de  0m30  pour  les  poutres,  le  porter 
à 0m35  par  exemple,  ou  renforcer  un  peu  le 
poids  de  ces  pièces. 

Fer  ou  fonte,  c’est  tout  un  pour  les  co- 
lonnes. Nous  préférerions  cependant  une 
seule  colonne  avec  un  tête  suffisante  pour 
assurer  l’assiette  des  diverses  pièces  qui 
constituent  le  sommier.  Avec  deux  colonnes, 
on  court  le  risque  d une  inégalé  répartition 
de  la  charge  sur  les  appuis,  si  le  réglage 
n’est  pas  très  soigneusement  fait, 

P. 

. 

COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Académie  des  inscriptions. 

Archéologie  africaine.  — M.  G.  Perrot  com- 
munique une  note  de  M.  W aille  dans  laquelle 
sont  contenus  des  renseignements  relatifs  à des 
fouilles  exécutées  récemment  par  celui-ci,  à 
Cherchell  (l’ancienne  Julia  Cœsarea),  sur  l’em- 
placement appelé  « le  palais  des  Sultans  » , et  où 
s’élevait  peut-  être  le  palais  somptueux  de  J uba  II . 
Le  nombre  des  antiquités  et  des  objets  d art  qui 
ont  été  recueillis  à Cherchell  est  considérable.  Il 
y a des  mosaïques  d’un  goût  et  d’une  richesse 
rares,  des  fragments  de  chapiteaux,  des  colonnes, 
des  marbres  précieux,  des  statues,  parmi  les- 
quelles une  Vénus,  un  Bacchus,  un  faune. 
M.  Waille  se  plaint  du  manque  de  ressources  qui 
ne  permet  pas  de  loger  convenablement  et  d as- 
surer contre  une  dégradation  croissante  ces 
objets,  qui  deviendraient  le  noyau  d’un  musée 
local. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Exposition  de  Toulouse.  — L’ouverture  de 
l’Exposition  nationale  de  Toulouse  est  fixée  au 
1er  mai  1887. 

Exposition  de  Nantes.  — Une  exposition 
internationale  des  Beaux-Arts  aura  lieu  à Nantes, 
du  1er  octobre  au  30  novembre  188G. 

PARIS. 

Fermeture  du  Salon.  — Le  Salon  fermera 
ses  portes  le  30  juin. 

M.  Goblet  n’a  pas  encore  fixé  le  jour  de  la 
distribution  des  récompenses,  mais  il  est  pro- 
bable que  cette  cérémonie  n’aura  pas  lieu  avant 
le  3 ou  le  5 juillet. 

Manufacture  des  Gobelins.  — M.  Tur- 
quet  a mis  à la  disposition  de  la  manufacture 
(les  Gobelins  un  crédit  de  50,000  francs  pour  la 
construction  d’une  porte  monumentale,  qui  sera 
édifiée  à l’entrée  principale  des  Gobelins,  entre 
les  deux  galeries  en  planches  qui  remplacent  les 
bâtiments  incendiés  en  1871. 

Les  grands  travaux  de  reconstruction  de  notre 
grande,  manufacture  nationale  de  tapisseries 
sont  encore  ajournés. 

Musée  d’hygiène.  — Au  nom  de  la  commis- 
sion sanitaire,  M.  Robinet  propose  au  conseil 
municipal  de  préparer  d’urgence,  d’accord  avec 
l’administration  de  l’Assistance  publique,  un 
projet  d’organisation  du  Musée  municipal  d’hy- 
giène. L’exposition  actuelle  de  la  caserne  Lobau 
en  fournirait  les  premiers  éléments,  et  le  musée 
serait  installé  dans  l’ancienne  église  de  Saint- 
.Tulien-le- Pauvre.  Cette  proposition  est  renvoyée 
à l’administration  locale. 

Congrès  de  l’industrie  française.  — Un 
congrès  libre  et  gratuit  des  industriels  et  négo- 
ciants français  se  tiendra  à Paris,  les  10,  12  et 
13  juillet  prochain,  dans  la  grande  salle  des 
fêtes  du  palais  du  Trocadéro. 

Ce  congrès  est  provoqué  par  le  comité  de  pa- 
tronage du  syndicat  de  propagation  des  produits 
de  l’industrie  française,  qui  déclare  avoir  pour 
but  de  réunir  lés  hommes  indépendants  et  d’ini- 
tiative désireux  de  se  rencontrer  sur  un  terrain 
neutre  pour  discuter  ensemble  et  arrêter  une 
ligne  de  conduite  générale  pour  la  pins  grande 
expansion  des  produits  de  l’industrie  française  et 
pour  combattre  les  effets  de  la  concurrence  étran- 
gère. 

Les  inscriptions  au  congrès  ainsi  que  tous  les 
projets  doivent  être  adressés  à la  commission 
d’organisation  au  siège  du  comité,  n°  45,  rue 
Laffitte,  à Paris. 

La  décoration  de  la  Sorbonne.  — Les  com- 
mandes ont  été  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 

Grand  amphithéâtre  (hémicycle)  : M.  Puvis 
de  Chavannes. 

Grand  amphithéâtre  (médaillons  de  la  cou- 
pole) : M.  P.-V.  Galland. 

Grands  escaliers  : MM.  E.  Flameng  et  Char- 
tran. 

Salle  du  conseil  académique  : M.  Benjamin 
Constant. 

Salle  Saint-Jacques  : M.  Lerolle. 

Salle  Sorboune  : M.  Wencker. 

Grande  salle  à manger  : M.  Cazin. 

Salle  des  commissions  A.  : M.  Lhermitte. 

Salle  des  commissions  B.  : M.  Roll. 

Salle  à manger  du  recteur  : M.  Raphaël  Collin. 

Salle  des  actes  (Faculté  des  lettres)  : M.  Duez. 

Salle  des  actes  Faculté  des  sciences)  : M.  Mer- 
son. 


Petit  salon  du  recteur  : M.  Clairin. 

M.  Puvis  de  Chavannes  devra  faire  une  com- 
position unique  avec  groupes  consacrés  à la 
poésie,  à l’éloquence,  à l’histoire,  à la  philo- 
sophie, d’une  part  ; aux  principes  de  la  science, 
puis  aux  applications  de  la  science  traitées  d’une 
façon  très  synthétique,  d’autre  part;  le  centre 
serait  occupé  par  un  motif  que  l’artiste  aurait  à 
préciser. 

Pour  les  grands  escaliers,  M.  Flameng  aurait 
à traiter  comme  sujet  les  fastes  de  la  Faculté  des 
sciences. 

Dans  la  salle  du  conseil  académique,  les  sujets 
que  M.  Benjamin  Constant  doit  étudier  sont  : 
pour  le  panneau  central,  cinq  figures  personni- 
fiant les  cinq  Facultés  ; panneaux  latéraux  : les 
lettres  d’un  côté, les  sciences  de  l’autre;  panneaux 
en  retour  : dans  l’un,  Promêthée  enchaîné;  dans 
l’antre,  Promêthée  délivré. 

Quant  aux  autres  parties  des  nouveaux  bâti- 
ments, les  artistes  sont  invités  à s’entendre  avec 
l'architecte  pour  la  composition  de  leurs  sujets. 

Musée  (le  la  Révolution. — M.Ch.  L.Chassin 
a eu  l’idée  de  préparer,  pour  la  célébration  du  cen- 
tenaire de  la  Révolution  française,  un  musée  de 
la  Révolution.  Il  a songé  aux  Tuileries  et  propose 
d’y  établir,  au  moins  provisoirement  et  dans  des 
conditions  aussi  peu  dispendieuses  que  possible, 
un  Musée  de  la  Révolution,  avec  galeries  annexes 
de  l’histoire  du  peuple  français  et  de  l’histoire  du 
genre  humain.  Un  architecte  distingué,  M.  Au- 
guste Sauvage,  s’est  épris  du  projet  et  a voulu 
tout  de  suite  lui  donner  une  forme  matériellement 
réalisable.  Il  a imaginé  un  monument  léger,  en 
harmonie  avec  le  superbe  cadre  que  forme  le 
Louvre  et  les  pavillons  de  Marsan  et  de  Flore. 

L’édifice  provisoire.  — préparé  pour  l’époque 
de  l’Exposition  universelle,  de  manière  à pou- 
voir être  développé  définitivement,  si,  comme 
on  l’espère,  le  musée,  la  bibliothèque  et  les  ar- 
chives de  la  Révolution,  avec  leurs  galeries  his- 
toriques annexes,  présentent  un  intérêt  national 
permanent,  — contiendra  une  vaste  salle  de 
cours,  conférences,  fêtes  et  spectacles,  qui  par 
sa  situation  en  plein  Paris,  sera  mieux  utilisable 
que  la  salle  du  Trocadéro. 

Exposition  des  produits  des  industries 
d’art  de  la  Bosnie  et  de  l’Herzégo  vine.  — 
L’Union  centrale  a ouvert  au  Musée  des  arts 
décoratifs  (Palais  de  l’Industrie,  porte  n°  7)  une 
exposition  qui  doit  durer  seulement  quatre  jours, 
et  réunira  les  produits  des  industries  de  la  Bos- 
nie et  de  l’Herzégovine.  Elle  tient  dans  trois 
vitrines.  La  première  de  ces  vitrines  renferme 
les  tissus  ; la  seconde  les  aiguières  et  plateaux  en 
cuivre  repoussé  et  gravé;  la  troisième,  les  objets 
en  bois  incrusté.  C’est  M.  Otto  de  Szentgyorgyi 
qui  a organisé  cette  exposition. 

« 

AVIS 

Le  succès  de  la  Construction  moderne  ayant 
dépassé  de  beaucoup  les  prévisions  primitives, 
le  tirage  qui  avait  été  fait  du  Moniteur  des  cours 
de  matériaux , pour  le  service  de  l’année  et  pour 
celui  des  collections  ultérieures,  se  trouve  dès 
aujourd’hui  épuisé. 

A partir  de  ce  jour,  ce  tirage  va  être  aug- 
menté. Mais  nous  prévenons  nos  nouveaux  abon- 
nés, que  nous  ne  pourrons  joindre  à leurs  collec- 
tions les  Prix  courants  qui  avaient  paru  antérieu- 
rement à ce  jour. 

Le  Gérant  : A.  Dupuis. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  P.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition  de  M.  II.  Toussaint,  d’après  les  motifs  de  J.  Lepautre. 


LE  MINISTÈRE  ET  LE  CONSEIL  MUNICIPAL. 

Le  conseil  municipal  a maintes  fois  exprimé  son  vif  désir  de 
voir  commencer  les  travaux  du  Métropolitain  qui  doit  fournir 
de  Poccupalion  aux  industries  et  aux  ouvriers  parisiens,  qui 
doit  faciliter  les  communications  des  quartiers  populeux  avec 
le  centre.  Aussi,  avec  sa  logique  ordinaire,  s’est-il  empressé  de 
compromettre  tout  succès  possible  de  l’entreprise. 

Le  Ministère  dépose  son  projet  : Un  circuit  ; une  ligne  trans- 
versale nord-sud;  à l’ouest,  une  jonction  de  Saint-Lazare  à la 
ligne  du  Nord  d’où  se  détache  la  seconde  transversale  qui 
rejoint,  au  sud-est,  Vincennes  et  Lyon.  En  déposant  son 
projet,  le  ministre  informe  les  édiles  que  la  plupart  de  ces 
lignes  sont  dues  à son  imagination  personnelle  et  qu’à  celles- 
là  le  conseil  a droit  d’apporter  toutes  les  modifications  raison- 
nables ; mais  que  les  autres  tronçons  sont  inamovibles  : ils 
sont  la  condition  sine  quâ  non  du  concours  indispensable  des 
grandes  compagnies. 

Que  faille  conseil  de  Paris?  — Les  gens  sensés  estimaient  que 
le  projet  proposé  multipliait  déjà  beaucoup  les  voies  ferrées; 
que  plusieurs  d’entre  elles  faisaient  même  double  emploi, étant 
trop  rapprochées  : Si  l’on  dessert  la  rue  Saint-Lazare,  est-il  bien 
nécessaire  de  desservir  le  boulevard  de  Clichy?  Est-il  bien 
utile  de  desservir  parallèlement  le  faubourg  Poissonnière  et  le 
boulevard  de  Strasbourg;  le  boulevard  Richard-Lenoir,  le  bou- 
levard Henri  IV  et  le  quai  Saint-Bernard;  la  rue  de  Rennes  et 
le  boulevard  Saint-Michel?  J’entends  par  des  chemins  de  fer 
dont  chaque  kilomètre  coûte  quelques  millions. 

Certes  l’idéal  serait  qu’on  pût  sans  dépense  multiplier  les 
tracés  de  voies  ferrées  comme  les  trajets  d’omnibus,  par  un 
réseau  qui  s’entrecroiserait  en  tous  sens.  Mais  au  prix  où 
sont  les  chemins  de  fer  cette  année,  un  pareil  réseau  serait 
ruineux.  La  fonction  d’un  chemin  de  fer  n’est  d’ailleurs  pas 
celle  d’un  omnibus. 

Dès  le  début,  la  commission  municipale  a commencé  par 
adjoindre  au  projet  ministériel,  qu’elle  a tout  de  suite  jugé 
insuffisant,  un  nouveau  tronçon  allant  de  l’Opéra  à la  place  de 
la  République,  qui  fait  triple  emploi;  un  tronçon  allant  de  la 
gare  d'Orléans  à la  gare  de  Montparnasse  qui  fait  double 


emploi;  un  tronçon  delà  place  de  l’Etoile  à la  porte  Maillot 
que  personne  ne  réclamait.  Puis  les  auteurs  d’amendements 
ont  encore  trouvé  insuffisantes  ces  innovations  et  ont  fait 
adopter  un  dernier  tronçon  allant  du  boulevard  Barbés  au 
Nord  jusqu’à  la  gare  de  Lyon  par  la  place  du  Trône  ou  de  la 
Nation. 

Par  is  se  trouve  ainsi  sillonné  en  tous  sens  par  deux,  trois 
et  parfois  quatre  lignes  suivant  la  même  direction.  Chacun  a 
apporté  sa  pierre  à l’édifice,  réclamé  et  obtenu  son  embran- 
chement particulier.  Il  est  encore  étonnant  que,  possédant 
quatre-vingts  conseillers  tous  désireux  d’innover  et  d’attacher 
leurs  noms  à la  queue  d’un  train  métropolitain,  nous  n’ayons 

pas  obtenu  un  réseau  plus  riche  encore  : il  en  coûtait  si  peu  ! 

* 

* * 

Le  Conseil  venait  de  donner  ainsi  une  première  leçon  au 
pouvoir,  lui  mettant  le  nez  dans  les  soi-disant  oublis  commis 
par  lui.  Mais  ce  n’était  pas  lui  donner  suffisamment  tort;  la 
leçon  devait  être  plus  sévère. 

Le  projet  disait:  nous  nous  placerons  en  plein  air  partout 
où  nous  le  pourrons  ; en  tranchée  ouverte  quand  il  te  faudra, 
et  en  tunnel  seulement  quand  nous  ne  pourrons  pas  faire  autre- 
ment : le  public  a assez  marqué  sa  répugnance  pour  les  tunnels  ! 

Le  Conseil  a immédiatement  répondu  : Vous  voulez  des  via- 
ducs,  notre  premier  devoir  est  donc  de  les  rejeter  absolument. 
Si  le  public  ne  veut  pas  de  tunnels,  soit  ; nous  sommes  servi- 
teurs du  public  et  nous  nous  inclinons.  Mais  que  venez-vous 
parler  de  tranchées  ouvertes?  Qu’est-ce  que  ces  sortes  de 
vieilleries?  Marchons  avec  le  progrès.  Nous  inaugurons,  nous, 
la  tranchée  couverte,  bien  différente  de  la  tranchée  ouverte. 
Une  letlre  de  plus  ou  de  moins  va  bouleverser  tous  ces  vieux 
errements. 

Le  lecteur  se  demande  : qu’est-ce  donc  que  ces  tranchées  cou- 
vertes que  vient  de  découvrir  si  à propos  notre  ingénieux  Con- 
seil?— C’est  bien  simple,  répondent  les  édiles  : la  tranchée 
couverte  est  une  tranchée  qui  est  refermée  dans  le  haut,  c’est- 
à-dire  qui  n’estplus  une  tranchée.  — Maisalors  c’est  unlunnel? 
— Pas  le  moins  du  monde,  puisque  c’est  une  tranchée  cou- 
verte ; d’ailleurs  nous  ne  voudrions  pas  pour  un  empire...  par- 
don pour  une  république,  aller  contre  les  vœux  de  l’intelligente 
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population  parisienne  qui  ne  veut  point  entendre  parler  de 
tunnels. 

Sortez  de  là  comme  vous  pourrez.  Le  seul  résultat  un  peu 
clair  de  ces  discussions  orthographiques,  c’est  que,  le  gouver- 
nement ayant  proposé  des  tranchées  ouvertes,  le  Conseil  veut 
qu’elles  soient  couvertes;  que  le  ministre  proposant  de  passer 
à l’air  libre,  le  Conseil  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  passer 
sous  terre,  mais  en  repoussant  absolument  toute  espèce  de 
souterrains.  Voilà  ce  qu’on  appelle  la  clarté  et  la  logiqne 
municipales. 

Le  tort  du  gouvernement,  s’il  voulait  des  tranchées,  a été  de 
ne  pas  proposer  tout  de  suite  des  tunnels  : il  était  ainsi  certain 

que  le  Conseil  eût  alors  réclamé  des  tranchées,  voire  des  viaducs. 

* 

* * 

Tout  ceci  n’est  que  comédie  et  prête  seulement  à rire.  Voici 
où  commencent  les  difficultés  graves. 

Le  ministre  avait  dit  : puisqu’il  faut  absolument  donner  essor 
à votre  esprit  d’acariâtre  contradiction,  remaniez  les  lignes  que 
j’ai  inventées,  mais  ne  touchez  point  à,  celles  dont  les  compa- 
gnies ont  besoin.  La  convention  passée  avec  elles  et  qui  allège 
l’entreprise  par  leur  concours  financier,  cette  convention  est 
la  clef  de  voûte.  Ebranlez-la  et  tout  va  s’écrouler. 

Ou  pense  bien  que  devant  une  pareille  occasion,  les  Muni- 
cipaux ne  pouvaient  hésiter. 

Qu’est-ce  que  c’est  '!  dit  l’un;  les  compagnies  veulent  se 
joindre  par  viaduc?  Nous  émettons  l’avis  qu’elles  aient 
à passer  en  tunnel,  c’est-à  dire  en  tranchée  couverte,  et  plus 
vite  que  ça  ! — Emettre  un  avis?  dit  l'autre  ; le  Conseil 
n’émet  pas  d’avis,  il  dicte  ses  ordres  : en  conséquence,  le  Con- 
seil décide  que  l’on  passera  sous  terre. 

Mais,  fait-on  observer,  c’est  impossible  ; comment  voulez- 
vous  raccorder  une  voie  souterraine  avec  l’Ouest  qui  est  au 
second  étage  et  le  Nord  qui  est  au  rez-de-chaussée?  — Cela 
ne  nous  regarde  pas;  sommes-nous  souverains,  oui  et  non? 
Nous  sommes  ici  pour  faire  le  contraire  de  ce  qu’on  nous 
demande,  et  pas  pour  autre  chose.  C’était  à l’Ouest  à proposer 
un  tunnel,  s’il  voulait  que  nous  lui  concédions  un  viaduc. 

* * 

Toujours  le  même  raisonnement.  Devant  ces  preuves  réité- 
rées d’entêtement  boroé,  le  ministre  des  travaux  public  a dû 
écrire  au  Conseil  ; Sachez  bien  ce  que  vous  faites;  vos  refus 
obstinés  et  sans  motifs  rendent  toute  convention  impossible-, 
le  Métropolitain  ne  sera  pas  construit  et  vous  seuls  en  por- 
terez toute  la  responsabilité. 

Jamais  on  ne  vit  étonnement  pareil.  Quoi!  le  Ministère  se 
permettait  d’opposer  le  bon  sens  et  la  fermeté  aux  fantaisies  du 
Conseil  municipal  ! — Cette  nouveauté  extraordinaire  a fort  dé- 
concerté nos  édiles  qui  n’y  sont  point  accoutumés.  Mais  alors, 
se  sont-ils  récriés,  on  ne  peut  donc  plus  mettre  des  bâtons 
dans  les  roues  sans  qu’on  vienne  dire  au  public  : Ce  sont  ces 
gens-là  qui  cassent  tout? 

C’est  gâter  le  métier  ! — N'importe,  les  conseillers  se  le  sont 
tenu  pour  dit  et  se  sont  empressés  de  s’accrocher  à un  amen- 
dementqui  modifie  la  délibération  primitive  en  ajoutant:  « Ce 
mode  d’exécution(la  tranchée  couverte  et  obligatoire)  est  subor- 
donné aux  difficultés  techniques.  » 

C’est  ce  qu’on  appelle  baisser  pavillon.  Le  Ministère  pro- 
fitera-t-il de  la  leçon  qu’il  vient  de  donner,  et  verra-t-il  qu’il 
y a parfois  avantage  a savoir  ce  qn’on  veut? 

Il  est  vrai  que  l'amendement  disait  de  plus:  « subordonné 
aumaintien  intégral  de  laconverition  intervenue  entre  le  gou- 
vernement et  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  » Le 


paragraphe  a été  supprimé.  L’accepter,  c’eût  été  pour  le 
Conseil  avouer  trop  clairement  qu’il  était  dans  l’impuissance 
de  détruire  tout  ce  qui  était  déjà  fait. 

Il  ne  faut  pas  trop  demander  en  un  jour,  et  l’on  doit  accepter 
que,  si  le  Conseil  est  contraint  une  fois  de  céder  à la  raison, 
il  le  fasse  de  mauvaise  grâce. 

Voilà,  à l’heure  où  nous  écrivons,  oû  en  est  resté  cet  épi- 
neux débat.  Nous  ne  tarderons  pas  à savoir  si  le  Conseil  muni- 
cipal a été  jusqu’au  bout  contraint  de  subir  les  lois  du  bon 
sens,  et  si  le  ministère  ajusqu  aubout  montré  quelque  énergie  ; 
ou  encore  si  un  arrangement  a mis  la  paix  entre  les  belligé- 
rants. Que  l’arrangement  soit  raisonnable,  nous  ne  demandons 
pas  mieux  d’ailleurs  que  d’applaudir  à ce  dénouement  d’une 
aussi  bizarre  comédie. 

P.  P. 


(Minus  POUR  L'EXPOSITION  IIE  ISSU 

( Voyez  page  449.) 

Certains  projets  présentaient  des  dispositions  spéciales  ; celui 
de  MM.  C.  Bernard  et  Nachon  était  surmonté  par  la  tour  de 
300  mètres. 

M.  Vaudoyer  avait  élevé  sur  le  sien  un  vaste  pavillon  destiné 
à recevoir  l’exposition  spéciale  de  la  ville  de  Paris  ; il  avait 
ajouté  en  outre  deux  ponts  nouveaux  pour  faire  communiquer  le 
Champ-de-Mars  avec  le  Trocadéro. 

Peu  de  concurrents  ont  cherché  à localiser  l’exposition  des 
beaux-arts  au  palais  de  l’Industrie  et  dans  des  annexes,  malgré 
que  le  programme  eût  indiqué  le  premier  étage  dudit  palais 
comme  pouvant  servir  à l’exposition  de  peinture. 

Beaucoup  ont  logé  les  beaux-arts  soit  au  Champ-de-Mars 
comme  eu  1807-1870,  comme  MM.  Formigé,  de  Perthes,  Pier- 
ron,  Vaudoyer; 

Soit  dans  des  constructions  isolées  comme  MM.  DutertRanlin, 
Ballu,  Fouquiau. 

Ceux  qui  ont  cherché  à utiliser  le  palais  de  l’Industrie  el  à 
l’agrandir  par  des  annexes  convenablement  disposées  sont  surtout 
MM.  C.  Bernardet  Nachon,  Paulin,  F.  Roux. 

Je  termine  là  les  observations  principales  qu’il  m’a  semblé 
utile  d’enregistrer  et  qui  permettent  de  se  former  une  opinion 
nette  sur  la  valeur  des  dispositions  générales  de  ces  divers  projets. 

On  m’excusera,  après  le  jugement,  de  ne  pas  conclure  autre- 
ment sur  l’ensemble  de  ces  considérations.  Il  ne  m’appartient 
pas  de  juger  ni  d’apprécier  autrement  que  je  l’ai  fait. 

Le  jugement,  en  partie  prévu, n’est  pas  en  cause  dans  les  ques- 
tions techniques  que  j’ai  envisagées. 

On  a été  surpris  de  la  distinction  accordée  à M.  Eiffel. 

A-t-on  voulu  par  là  honorer  une  idée  qui  remonte  aux  Améri- 
cains de  l’exposition  de  Philadelphie  en  1872  ? Comme  étude,  les 
projets  exposés  ont  montré  des  tours  au  moins  aussi  bien  com- 
posées. 

Ou  bien  faut-il  penser  que  le  jury  l’a  couronné  de  fleurs, 
comme  les  victimes  antiques,  pour  préparer  1 habile  et  hardi 
constructeur  au  sacrifice  de  son  aventureuse  conception  ! 

Toujours  est-il  que  ce  fait  crée  un  précédent  qui  pourra  devenir 
bien  gênant  pour  des  jurys  futurs  : des  idées  bien  plus  extra- 
vagantes, soutenues  avec  persistance,  pourraient  avec  autant  de 
droit  se  prévaloir  de  cette  distinction  accordée. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  étude  sans  dire  un  mot  sur  1 en- 
semble et  les  suites  de  ce  concours. 
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Projet  de  M.  Vaudoyer.  — Echelles  de  0.000,113  et  0.000,33. 


Quand  on  a examiné  de  près  avec  l'attention  d’un  connaisseur 
et  d’un  intéressé  l’énorme  somme  de  travail  produit  par  les  divers 
concurrents,  on  est  frappé  non  pas  seulement  de  l’habileté  et  de 
la  constance  qu'il  a fallu  pour  arriver  à traduire  en  si  peu  de 
temps  des  idées  si  vastes  et  si  variées  ; on  est  stupéfait  de  l'é- 
tendue des  recherches  qu’il  a fallu  faire  ou  des  connaissances 
qu’il  fallait  posséder;  de  l'intelligence  et  de  la  décision  déployées; 
de  la  précision  qu’on  rencontre  dans  la  plupart  des  projets  ; du 
raffinement  d’étude  et  de  composition  apporté  tant  dans  les  en- 
sembles que  dans  les  détails,  comme  si  l’on  avait  eu  des  mois 
entiers  pour  mûrir  les  idées  et  les  traduire. 

En  vérité  cette  parole  que  j’ai  entendue  dans  l’exposition  rend 
bien  justice  à tant  de  talent  : 

« Des  architectes  seuls,  disait-on,  sont  capables  de  pareils 
tours  de  force  ; ils  sont  bien  toujours  et  malgré  tout  les  vrais 
maîtres  de  l’œuvre.  » 

Ainsi  soit-il  1 

Un  concurrent. 


Au  sujet  de  nos  divers  comptes  rendus  du  concours,  nous  avons 
reçu  plusieurs  lettres  dont  nous  citerons  les  passages  les  plus 
intéressants  : De  MM.  Cassien-Bernard  et  Nachon  : 

« Vous  savez  que  nos  études  n’avaient  pas  seulement  porté 

« sur  le  Champ-de-Mars,  mais  surtout,  que  nous  avions  développé 
« d’une  façon  intéressante  et  originale,  croyons-nous,  l’autre 
« partie  de  l’exposition. 

« Nous  plaçons  sur  la  Seine  la  tour  Eiffel  et,  au  moyen  d’un 
« pont  monumental  jeté  sur  les  bases  même  de  la  tour,  nous  en 
<c  faisons  le  trait-cï1  union  entre  les  Champs-Elysées  et  l’espla- 
<(  nade  des  Invalides. 

« Sur  cette  place  des  Invalides  s’élèveraient  de  chaque  côté  de 
« nombreux  monuments  de  tons  les  styles  et  de  tous  les  pays 
te  formant  une  vaste  avenue  (colonies)  dont  la  perspective  serait 
« terminée  par  le  dôme  doré  des  Invalides. 

« La  tour  Eiffel^  devenue  ainsi  le  centre  et  la  principale  attrac- 
(c  tion  de  l’Exposition,  serait  d’une  utilité  majeure  pour  éclairer 
« les  fêtes  de  nuit  que  l’on  pourrait  donner  dans  cette  partie  plus 
« centrale  de  l’Exposition. 
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« Vous  pouvez  vous  rendre  compte,  Monsieur  le  directeur,  par 
« cet  aperçu  sommaire,  que  la  partie  non  reproduite  de  notre 
« projet  est  de  beaucoup  la  plus  intéressante.  » 

Cassien-Bernard.  F.  Nachon. 

— De  M.  Paulin  : 

a Je  m'aperçois  qu’une  erreur  importante  a été  commise  à 
« l’une  des  inscriptions  faites  sur  mon  plan  du  concours  de  l’ex- 
« position.  La  date  de  1889  a été  inscrite  au  lieu  de  1789. 

« L'espace  réservé  entre  les  divers  bâtiments  devait,  dans 
« mon  projet,  servir  à installer  des  spécimens  de  constructions, 
« industries  et  métiers  en  usage  en  1789,  afin  de  faire  ressortir 
« les  progrès  considérables  qui  ont  été  réalisés  depuis  un  siècle. 
» il  m’a  paru  que  cette  revue  rétrospective  d’anciennes  cons- 
« tructions,  etc...  (moulin  à vent,  télégraphe  aérien,  marché, 
« porte  de  ville  forte,  etc.)  tout  en  étant  sérieuse,  puisqu’elle 
(i  permettait  de  constater  les  progrès  accomplis,  devait  être  en 
« même  temps  récréative  par  l’aspect  pittoresque  qu’elle  pouvait 
« présenter.  » 

E.  Paulin. 


L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

5e  ARTICLE. 

Il  nous  reste  encore,  pour  terminer  notre  revue  de  l’architec- 
ture au  Salon,  à examiner  la  galerie  qui  s’étend  du  côté  de  l’hor- 
loge, perpendiculairement  à l’emplacement  occupé  par  le  musée 
des  arts  décoratifs.  Ce  sera  notre  tâche  d’aujourd’hui. 

M.  Guesnier  s’y  présente  le  premier  avec  le  dessin  d’une 
Cheminée  du  rendez-vous  déchusse,  au  château  de  la  Tour.  Cette 
cheminée  cpii  est  simplement  rendue  et  d’un  bon  aspect  se  com- 
pose de  deux  ordres  superposés  : entre  les  ordres  inférieurs  de 
style  dorique  s’ouvre  le  foyer,  tandis  que  le  coffre  est  encadré  par 
les  ordres  composites  qui  s’élèvent  au-dessus.  On  pourra  repro- 
cher à l'entablement  dorique  de  couper  l’ensemble  en  deux  par- 
ties trop  égales.  De  l’inégalité  dans  les  coupures!  c’est  là  une 
règle  de  composition  qu’on  m’a  apprise  à l’Ecole. 

De  l'Ecole  encore,  je  me  rappelle  un  vieux  programme  qui  se 
représente  de  temps  en  temps,  malgré  ses  années,  dans  les 
concours  Rougeviu  : c’est  le  Monument  à Philibert  Delorme , que 
M.  Giroux  a conduit  au  Salon  et  qu’il  réserve  pour  le  vestibule  de 
l'Ecole  des  Beaux-Arts  de  Lyon.  C’est  bien  toujours  un  peu  le 
même  qu’on  promène  et  je  ne  l’ai  pas  trouvé  rajeuni. 

M.  Davi  s’est  réfugié  à Y Hôtel  des  Pénitentes , à Angers , et 
nous  en  a fait  un  état  actuel  ravissant.  Les  tons  doivent  être 
justes;  en  tout  cas,  c’est  frais  et  agréable  à voir.  Combien 
demanderaient  à faire  pénitence  eu  un  réduit  si  charmant! 

M.  Breffendille,  n’estimant  pas  Angers  assez  loin,  s’est  sauvé 
jusqu’à  Marseille,  parcourant  sur  son  passage  les  jolies  villes 
d’Arles,  de  Saint-Rémy,  d’Avignon;  et  il  nous  en  a rapporté  de 
rapides  croquis  spirituellement  enlevés. 

Voilà  encore  un  voyageur,  M.  Janin.  Celui-ci  ne  se  contente 
pas  de  croquis  ; il  a relevé  exactement  la  Maison  carrée,  à Nîmes, 
et  nous  la  reproduit  sur  deux  grands  châssis  telle  qu’il  l’a  vue. 
C'est  toujours  une  bonne  étude. 

Sans  doute,  sans  doute,  nous  dit  à côté  M.  François  Renaud, 
mais  il  y a un  temps  pour  les  voyages  et  les  relevés  ; il  faut  aussi 
faire  oeuvre  personnelle.  Et  dans  ce  but,  M.  Renaud  s’enferme 
chez  lui,  y fait  le  concours  Pour  la  reconstruction  de  V LIôtel-Dieu 
d'Abbeville  [Somme),  remporte  la  lre  prime,  et  c’est  son  Projet 
primé  que  nous  avons  sous  les  yeux,  étalé  sur  quatre  châssis.  Le 


parti  général  de  la  composition  est  bien  compris,  l’air  y circule 
largement,  mais  beaucoup  d’arrangements  de  détails  seront  à 
revoir.  La  chapelle,  par  exemple,  est  mal  accrochée  aux  bâti- 
ments qui  l'enserrent,  le  vestibule  d’entrée  ne  mène  à rien.  Quant 
à la  façade,  elle  n’aura  pas  mauvaise  figure;  elle  est  empreinte 
de  la  simplicité  qui  convient  à ces  sortes  d’édifices  pour  lesquels 
l’argent  est  très  mesuré. 

M.  Paugoy  trouve,  à son  tour,  très  bien  de  faire  des  projets  ; 
il  préfère  pourtant,  et  je  le  comprends  sans  peine,  les  voir 
exécutés.  Et  le  voici  avec  neuf  châssis  : ce  sont  les  plans,  coupes 
et  façades  en  perspective  du  Laboratoire  de  zoologie  marine , 
édifié,  cette  fois,  à Endoume,  près  Marseille.  L’intérêt  de  cette 
construction  se  concentre  sur  la  tour  qui  contient  le  grand  esca- 
lier. Les  différentes  ouvertures  en  sont  étudiées;  le  belvédère 
carré  circonscrit  au  cercle  de  la  tour  est,  par  suite,  en  encorbel- 
lement dans  ses  angles,  et  cet  encorbellement  dont  la  saillie  est 
rattrapée  par  des  courbes  agréables  est  d’un  arrangement  ingé- 
nieux. L’arcature  à jour  qui  règne  au-dessous  n’est  pas  non  plus 
sans  élégance. 

Mais  que  de  variété  chez  ces  architectes  ! On  tombe  d’une 
chose  exécutée  sur  des  croquis  de  plafond.  C’est,  le  professeur 
Giovanni  Cardelli  qui  nous  les  montre.  Ils  sont  d’une  jolie  colo- 
ration, et  je  les  préfère  an  projet  de  cartouche  du  même  M.  Car- 
delli, que  nous  avons  vu  la  dernière  fois. 

Fuis  on  entre  dans  un  Boudoir  [époque  Louis  XVI ) et  dans  un 
Cabinet  de  travail  [Renaissance),  dont  M.  Gosse  nous  fait  les  hon- 
neurs. Il  y règne  un  charmant  fouillis  et  M.  Gosse  s’y  promène 
sans  rien  déranger  ; chaque  objet  demeure  à son  plan,  ce  sont 
des  surprises  à chaque  pas. 

En  sortant  de  ces  intérieurs,  vous  vous  retrouvez  devant  la 
Porte  d'une  maison , à Arcueil  [Seine).  La  porte  est  entr’ouverte 
et  les  arbres  que  vous  apercevez  dans  l'entrebâillement  vous  invi- 
teraient à la  pousser  si  le  rendu  n’était  un  peu  froid. 

M.  Guicestre,  l’auteur  de  ce  petit  relevé,  expose  en  même 
temps  son  concours  pour  le  diplôme  : Un  musée  céramique  avec 
plans,  façades  et  coupes,  le  tout  tendu  sur  quatre  châssis.  Je 
tourne,  à son  sujet,  ma  plume  depuis  cinq  minutes.  Pourquoi 
tant  d’hésitations  ?...  C’est  que  M.  Guicestre,  je  dois  le  confesser, 
est  trop  de  mes  amis  pour  que  je  puisse,  en  toute  liberté,  lui  dire 
ma  façon  de  penser  : sur  mon  appréciation  planerait  quand  même 
un  soupçon  d’insincérité,  pour  parler  comme  M.  Bourget. 

Et,  ma  foi,  mieux  vaut  filer  de  suite  au  cimetière  de  Passg, 
où,  devant  le  Tombeau  du  Dr  Fauvel,  rien  ne  nous  empêchera  de 
dire  à M.  Girette  tout  le  bien  que  nous  pensons  de  son  monu- 
ment. Celui-ci  est  formé  d’une  stèle,  élevée  au-dessus  d’un 
piédestal.  Le  buste  est  posé  sur  une  console  accrochée  au  milieu 
des  moulures  qui  relient  la  stèle  à son  socle,  et  la  pierre  tombale 
couchée  sur  le  sol  s’étend  perpendiculairement  à la  plinthe  du 
piédestal  sur  laquelle  elle  s’ajuste.  Les  projets  sont  d’une  étude 
serrée  et  la  silhouette  générale  d’un  bon  caractère. 

Malgré  notre  désir  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  un  joli  dessin  à 
la  plume  de  M.  Picot  ( V Eglise  de  Poissy,  état  actuel),  M.  Bous- 
sard  nous  ramène  aussitôt  dans  les  cimetières,  avec  différents 
croquis  de  Tombeaux.  M.  Boussard  est  un  spécialiste  dans  ce 
genre,  et  je  comprends  qu’il  tienne  à nous  montrer  ses  échan- 
tillons. 

[A  suivre.)  U.  A.  E. 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2e  classe. 

M.  Guillaume,  le  professeur  de  théorie,  chargé  de  la  rédaction 
des  programmes,  se  plaît  aux  actualités. 

A peine  est-il  question  de  l’exposition  de  1889,  qu’aussitôt 
M.  Guillaume  veut  en  consacrer  le  souveuir  dans  un  monument 
commémoratif.  La  mort  de  Victor  Hugo  met  le  Panthéon  à Tordre 
du  jour,  voici  bientôt  un  programme  de  Panthéon.  Paul  Baudry 
meurt  à son  tour,  vite  un  monument  en  l’honneur  du  peintre  à 
élever  dans  la  loggia  de  l’Opéra  (1). 

Avec  Tété  s’ouvrent  en  plein  vent  les  concerts,  à côté  se  lèvent 
aussi  les  rideaux  des  petits  guignols;  voici  venir  en  même  temps, 
comme  sujets  à traiter  par  les  élèves,  un  café-concert  dans  une 
promenade  publique  et  un  petit  théâtre  de  marionnettes.  A bien  • 
tôt  le  métropolitain.  A demain  peut-être  la  trop  mirifique 
tour. 

Seraient-ce  pures  coïncidences  ? La  liste  en  serait  si  longue 
pour  qui  voudrait  s’amuser  à les  relever  toutes,  qu’il  est  permis 
d’en  douter.  La  dernière  est  concluante. 

Un  livre  paraît,  qui  fait  grand  tapage,  il  s’agit  de  la  France 
juice.  Mort  aux  juifs  ! s’écrie  M.  Drumont.  Le  lendemain  on 
distribue  en  loge  le  programme  de  la  synagogue  dont  nous  venons 
de  voir  les  projets  conçus  par  les  élèves  de  2e  classe. 

Le  temple  juif,  — je  laisse  la  parole  à M.  Guillaume  — con- 
siste principalement  en  une  grande  salle  d’assemblée  à l’extré- 
mité de  laquelle  est  placé,  dans  un  sanctuaire  peu  étendu,  le 
tabernacle  qui  renferme  les  Ecritures  sacrées. 

Dans  l’enceinte  du  chœur,  fermée  par  une  balustrade  et  située 
à l’orient  de  l’édifice,  se  trouvent  les  stalles  du  grand  rabbin, 
des  membres  du  consistoire  et  de  la  commission  administrative 
du  temple,  la  table  ou  autel  servant  autrefois  aux  sacrifices  (sup- 
primés depuis  longtemps),  le  chandelier  à sept  branches,  la 
lampe  traditionnelle,  un  orgue  d’accompaguement,  des  sièges 
pour  les  chantres  et  divers  autres  objets  qui  complètent  l’agen- 
cement intérieur  et  Tornementation  complétée  par  le  rite.  Une 
chaire  doit  être  placée  de  manière  que  l’orateur  puisse  être  en- 
tendu de  toute  l’assistance. 

Bien  que  les  hommes  soient  seuls  admis  dans  la  synagogue, 
les  femmes  peuvent  assister  aux  prières  dans  des  tribunes,  où 
elles  arrivent  par  de  grands  escaliers  sans  entrer  dans  le  temple. 

Un  grand  orgue  est  nécessaire  avec  vaste  tribune  pour  chœurs 
et  orchestre. 

La  synagogue,  précédée,  dans  le  cas  actuel,  d’une  cour,  espèce 
d’atrium,  et  d’un  grand  vestibule  avec  fontaines  pour  les  ablu- 
tions, devait  encore  être  accompagnée  d’écoles,  de 
différentes  salles  et  de  logements  pour  le  rabbin 
et  les  employés  du  Temple. 

Le  souffle  juif  n’a  pas  été  très  bon  inspirateur  et 
les  projets  s'en  ressentent.  Après  tout,  le  programme 
était  bien  un  peu  difficile,  avouons-le,  pour  des  jeunes 
gens  de  seconde  classe. 

En  même  temps  que  la  synagogue,  était  exposé 
le  concours  d’éléments  analytiques  : Une  ctiule  de 
l'ordre  toscan  appliquée  à un  marché  a u poisson.  Le 
plan  devait  être  combiné  de  façon  à permettre  la 
libre  circulation  de  l’air  ; des  fontaines  intérieures 


(1)  El  Lion,  mais  M.  <Jl ni lluume  ne  uous  parait  pus  avoir  une 
mauvaise  idée  eu  rappelant  que  l’arcliiteeture  doil  prendre  sa 
place  dans  tout  ce  qui  se  passe  autour  du  uous  (/Y.  U.  !..  II.). 


et  extérieures  devaient  fournir  l’eau  en  abondance.  L’ordre 
toscan  qu’on  avait  à appliquer  dans  la  construction  de  ce  marché 
était  le  toscan  primitif  avec  entablement  en  bois. 

Enfin  le  sujet  du  concours  d’esquisses  était  V Entrée  d'un  jardin 
public , composée  de  deux  pavillons  pour  les  gardiens  et  d’une 
galerie  intermédiaire,  ou  portique  largement  ouvert  sur  le  jardin. 
Au  milieu  du  portique  une  large  baie  formait  pour  les  voitures 
un  passage  indépendant  de  la  circulation  des  piétons. 

Vous  voici  maintenant  en  possession  des  programmes.  Vous 
pouvez  ainsi,  si  le  cœur  vous  en  dit  et  si  vos  loisirs  vous  le  per- 
mettent, en  chercher  les  solutions.  Je  vous  donnerai  samedi.de 
mon  côté,  celles  que  le  jury  aura  préférées.  Dites  donc  après  cela 
qu’on  n’est  pas  gentil  ! 

Un  ancien  élève. 

— + 

ÉCOLE  NORMALE  D’INSTITUTRICES 

A CHAUMONT  (HAUTE-MARNE) 

Au  mois  de  mai  1880,  le  département  de  la  Haute-Maine 
ouvrit  un  concours  pour  la  construction  d’une  école  normale 
d’institutrices  à Chaumont.  Le  projet  présenté  par  MM.  Descaves 
fut  choisi  par  les  membres  du  jury,  dont  faisaient  partie 
MM.  Narjoux  et  Vaudremer. 

Les  différents  services  nécessaires  au  fonctionnement  de  cette 
école  comprennent  : 

1°  L’administration  ; 

2°  L’enseignement; 

3°  L’habitation  de  quarante  élèves-maîtresses; 

4°  L’habitation  d’une  directrice,  de  quatre  maîtresses  et  des 
serviteurs  ; 

5°  Les  services  annexes; 

6°  L’école  annexe  (école  primaire  et  salle  d’asile)  pour  rece- 
voir quatre-vingts  élèves. 

L’école  a été  construite  sur  un  terrain  que  la  ville  de  Chaumont 
a cédé  au  département  de  la  Haute-Marne,  et  sur  lequel  existait 
autrefois  l’un  des  principaux  bastions  de  l’enceinte  fortifiée  de 
la  ville. 

Les  travaux  furent  adjugés  moyennant  un  rabais  de  6%  . 

Les  matériaux  employés  consistent  principalement  en  moel- 
lons du  pays,  pierre  de  taille  provenant  des  carrières  de  Chau- 
mont, Biesles  et  Crenay. 

Tous  les  planchers  et  combles  sont  en  bois  de  chêne  de  Cham- 
pagne, et  sapin  des  Vosges. 

La  couverture  du  bâtiment  principal  est  en  ardoises  bleues  de 
la  Société  ardoisière  La  Plet,  à Aile,  province  de  Namur. 


A ^ 


A ^ Q.  a r, 

^ A ^ ^ * 
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Coupe  transversale. 


Echelle  de  0,005  p rnetre 


Celle  des  bâtiments  annexes  est  en  tuiles  de  Passavent. 

La  dépense  totale  s’est  élevée  à la  somme  de  330,859  fr.  45 


qui  se  répartit  ainsi  : 

Fouilles  et  terrassements 5,419  fr.  60 

Maçonnerie.  . 100,621  70 

Charpente 25,260  70 

Couvertures 21,015  55 

Plâtrerie 22,48!  25 

Menuiserie,  peinture  et  vitrerie 52,487  10 

Gros  fers  et  serrurerie 10,412  60 

Dallages 4,926  75 

Paratonnerres 2,545  25 

Fumisterie 4,961  70 

Divers 10,441  10 

Préaux  et  cours 19,592  45 

Conduite  d’eau 2,425  40 

Gaz 1,819  60 

Clôture  et  grillage  du  terrain  d’isolement.  23,522  90 

Mobilier 26,329  » 

Plantations 954  40 


Total 335,216  fr.  95 


Report  335,216  fr.  95 

A déduire  le  rabais  de  6 % 20,1 13 

Reste 315,103  tr.  95 

Honoraires  à 5 % 15,755  50 

Dépense  totale.  . . . 330,859  fr.  45 


Cet  important  bâtiment,  d’une  architecture  très  sobre,  a bien 
l’aspect  de  sa  destination,  ce  qui  était  difficile  à obtenir  en  raison 
de  la  longueur  du  terrain  et  de  son  peu  de  protondeur. 

La  distribution  et  l’aménagement  de  tous  les  services  sont 
bien  compris  et  ont  donné  toute  satisfaction. 


LA  NOUVELLE  CHAIRE 

A L’ECOLE  DES  BEAUX-ARTS 
Monsieur  le  Directeur, 

En  fondant  votre  estimable  journal,  vous  avez  bien  voulu  en 
faire  la  tribune  ouverte  à l’exposé  de  toutes  les  opinions  et  à la 
défense  de  toutes  les  causes.  C’est  pourquoi  je  viens  solliciter 
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de  votre  obligeance  l’hospitalité  pour  quelques  mots  de  réponse 
à uu  rapport  de  M.  Ch.  Glaruier  de  l’Institut  au  nom  de  la  sous- 
commission  chargée  d’étudier  la  question  soulevée  par  mes  con- 
frères des  monuments  historiques  et  des  édifices  diocésains,  au 
sujet  de  la  création  d'une  chaire  d’architecture  française  à l’Ecole 
nationale  des  Beaux-Arts.  Je  ne  doute  pas  que  les  conclusions 
du  grand  artiste,  pour  le  talent  duquel  j’ai  la  vénération  la  plus 
respectueuse,  ne  soulèvent  les  répliques  d’expériences  plus  auto- 
risées que  la  mienne  eu  la  personne  des  maîtres  éminents  qui 
figurent  en  tête  de  la  liste  des  pétitionnaires.  Mais,  puisque 
M.  Ch.  Garnier  nous  a tous  confondus  dans  une  même  pensée, 
« d’inconsciente  erreur  »,  je  viens,  en  modeste  signataire  de  la 
pétition,  défendre  courageusement  mon  opinion. 

Il  est  indispensable,  pour  les  lecteurs  qui  ne  seraient  pas  au 
courant  de  l’incident,  de  retracer  sommairement  ce  qui  s’est 
passé. 

Le  recrutement  d’artistes  possédant  les  connaissances  néces- 
saires à l’exercice  des  fonctions  d’architecte  diocésain  devenant 
chaque  jour  plus  difficile,  l’administration  des  cultes  institua, 
il  y a deux  aus  passés,  un  concours  pour  l’obtention  de  ce  titre 
afin  de  se  renseigner  sur  les  capacités  spéciales  des  hommes 
auxquels  elle  se  proposait  de  confier  la  restauration  de  nos  vieilles 
cathédrales.  Or  il  advint  qu’à  la  suite  du  premier  concours 
ouvert  le  15  décembre  1885  pour  la  nomination  de  deux  archi- 
tectes diocésains,  la  commission  d’examen  eut  à constater  chez 
les  candidats,  à trois  ou  quatre  exceptions  près,  une  notable 
insuffisance  dont  elle  fut  amenée  à rechercher  la  cause.  Cette 
cause  lui  apparut  principalement  dans  l’absence  totale  d’un  en- 
seignement de  l'art  français  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance. 
11  en  résulta  de  la  part  du  jury,  composé  de  MM.  les  inspecteurs 
généraux  et  de  deux  architectes  du  service  sous  la  présidence 
de  M.  le  directeur  des  cultes,  un  rapport  au  ministre  basé  sur 
les  considérations  les  plus  concluantes  relativement  à la  néces- 
sité de  l’enseignement  qui  faisait  défaut. 

Peu  de  jours  après  la  presque  unanimité  des  architectes  diocé- 
sains réunis  pour  recevoir  communication  du  rapport  dressé  par  le 
jury  du  concours  s’associait  à la  requête  contenue  dans  ce  docu- 
ment, en  adressant  en  outre  à M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  une  pétition  sollicitant 
la  création  à l’Ecole  des  Beaux-Arts  d’un  cours  d'architecture 
du  moyen  âge  et  de  la  renaissance  en  France. 

Une  sous-commission  fut  nommée  (1)  au  sein  du  conseil  supé- 
rieur d’enseignement  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  avec  mission 
d'étudier  l’opportunité  de  la  mesure  réclamée.  C’est  le  rapport  de 
cette  commission,  dressé  par  M.  Ch.  Garnier  avec  le  brio  et  la 
verve  spirituelle  qui  distinguent  les  productions  d’une  intelli- 
gence supérieure,  que  j’ai  en  ce  moment  sous  les  yeux  et  qui  me 
suggère  des  objections  que  je  soumets  aux  lecteurs  impartiaux 
de  la  Construction  moderne. 

Je  n’entrerai  pas  dans  la  discussion  du  détail  de  ce  long  do- 
cument, je  le  répète,  admirablement  écrit  mais,  (qu’il  me  soit 
permis  de  le  dire)  plus  riche  en  insinuations  habilement  imaginées 
pour  impressionner  les  naïfs  ou  les  hésitants  que  fécond  en 
arguments  probants.  Je  vais  droit  à la  conclusion  ou  plutôt 
au  thème  par  lequel  débute  cet  écrit  et  qui  |se  résume  en  deux 
phrases  catégoriques  dénotant  une  idée  bien  arrêtée  pour  ne 
pas  dire  préconçue  : 

(1)  Cette  sous-coumiission  était  composée  de  MM.  Kaempfen,  directeur  des 
Beaux-Arts,  président;  Paul  Dubois,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l’Ecole 
nationale  des  Beaux-Arts;  André,  membre  de  l’Institut,  professeur  à l’Ecole; 
Bailly,  membre  de  l’Institut;  Brune,  architecte,  professeur  à l'Ecole;  Delubordo, 
secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  Beaux-Arts;  Cli.  Garnier,  membre  île 
l’Institut  ; Guillaume,  membre  de  l’Institut,  professeur  à l’Ecole  ; Lenoir, 
membre  de  l’Iustitut,  professeur  à l'Ecole. 


« Il  n’y  a aucun  avantage  à créer  la  chaire  nouvelle.  U y a des 
inconvénients  à l’établir.  » 

Suivent  ensuite  les  preuves  à l’appui.  Voici  le  raisonnement 
de  l’éminent  rapporteur  à l’égard  de  la  première  de  ces  deux  pro- 
positions : sur  les  60  signataires  de  la  pétition,  dit  le  maître, 
53  sont  d’anciens  élèves  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts.  Tous,  ajoute 
sa  parfaite  courtoisie,  sont  actuellement  des  praticiens  consommés 
dans  l’art  de  restaurer  les  monuments  anciens.  Ce  qui  prouve 
que  l’enseignement  reçu  par  eux  était  suffisant  ou  tout  au 
moins  propre  A donner  les  moyens  de  parvenir  au  résultat  atteint. 

M.  Garnier  néglige  de  signaler  que  ce  n’est  la  plupart  du 
temps  qu’au  sortir  de  l’école  et  toujours  en  abandonnant  une 
partie  des  préjugés  classiques  dont  ils  étaient  imbus  que  ces  ar- 
chitectes ont  pu  s’adonner  à l’étude  de  l’art  du  moyen  âge,  soit 
dans  des  explorations  archéologiques  auxquelles  ils  n’étaient  con- 
viés que  par  un  penchant  naturel,  soit  dans  les  ateliers  des 
maîtres  chargés  de  la  restauration  de  nos  monuments  anciens  ; 
qu’ils  ont  acquis  péniblement,  souvent  à l’aide  de  grands  sacri- 
fices et  sans  être  soutenus  par  la  perspective  d’encouragements, 
des  connaissances  qui  les  ont  forcément  désignés  et  des  aptitudes 
qui  leur  ont  permis  d’être  appréciés  par  les  administrations  spé- 
ciales ; mais  que,  devenus  maîtres  à leur  tour,  ils  ont  vu  et  voient 
chaque  jour  s’amoindrir  leur  entourage  attiré  par  le  courant 
classique  et  par  les  avantages  que  fait  briller  aux  yeux  des  débu- 
tants le  mode  de  récompense  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

(A  suiore .)  Paul  Goût. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Travaux , contestation  sur  V exécution,  expertise  nécessaire. 

Je  désirerais  savoir  si  l’article  14  d’un  cahier  des  charges 
dont  je  vous  donne  ci-après  le  texte  est  obligatoire  et  sans  appel 
pour  un  entrepreneur,  lorsqu’il  s’agit,  comme  dans  l’espèce, 
d’une  entreprise  particulière. 

Art.  14.  Les  matériaux  défectueux  et  rebutés  par  l’architecte 
seront  enlevés  sur  le  champ  et  mis  hors  du  chantier  par  son 
ordre  aux  frais  de  l’adjudicataire.  Les  travaux  reconnus  défec- 
tueux par  l’architecte  seront  démolis  tout  de  suite  et  refaits  sur 
la  simple  réquisition  de  celui-ci  aux  frais  de  l’adjudicataire. 

Réponse.  — En  droit  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Ainsi  donc  la  convention  contenue  dans  Part.  14  du  cahier 
des  charges  dont  nous  parle  notre  correspondant  est  absolument 
valable  et  doit  être  exécutée  si,  comme  le  dit  cet  art.  14,  les 
matériaux  sont  défectueux. 

Mais  on  peut  différer  d’appréciation  sur  la  valeur  de  matériaux, 
et  ce  que  l'un  trouve  défectueux  et  inacceptable,  l’autre,  sans  le 
trouver  absolument  bon,  peut  le  considérer  comme  suffisant  ; 
la  mauvaise  foi,  le  parti- pris  d’autre  part,  peuvent  entrer  pour 
une  bonne  part  dans  l’avis  émis  : or  la  loi  spécifie  que  la  con- 
vention doit  être  exécutée  de  bonne  foi. 

Il  faut  donc  qu’un  tiers  désintéresse  dans  la  question,  d’une 
honorabilité  et  d’une  compétence  avérées,  examine  les  choses 
et  établisse  nettement  le  point  de  fait  : oui  ou  non  les  matériaux 
sont-ils  défectueux,  oui  ou  non  doivent-ils  être  rebutés,  oui  eu 
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non  les  ouvrages  doivent-ils  être  démolis?  Ce  tiers  désintéressé, 
c’est  l’expert  nommé  par  le  tribunal. 

Conséquemment  si,  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’entre- 
preneur croit  avoir  exécuté  consciencieusement  les  obligations 
par  lui  contractées  et  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés,  il  doit 
résister  à la  demande  de  démolition  qui  lui  est  faite  et  le  pro- 
priétaire devra  l’assigner  devant  le  tribunal  à fin  d’expertise  dans 
le  sens  que  nous  venons  d’indiquer  précédemment. 


Construction  d'un  pan  de  bois  près  d'un  mur  séparatif. 

Dans  le  centre  de  Paris,  un  voisin,  sur  un  terrain  lui  apparte- 
nant ou  en  location  a-t-il  le  droit  d’élever  une  construction  en 
charpente  et  brique  qui,  quoique  légère,  à usage  d'ateliers,  peut 
durer  fort  longtemps,  sans  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  au 
droit  duquel  il  a construit  sans  s’y  adosser  d’une  façon  absolue, 
en  construisant  un  pan  de  bois  à une  légère  distance  de  ce  mur  (à 
0.1  o environ  de  distance  du  mur)  ? C’est  contraire  aux  règlements 
et  lois  régissant  les  questions  de  mitoyenneté  dans  les  lieux  où 
la  mitoyenneté  est  obligatoire  (n03  2789-2319  du  code  Perrin). 

Je  vous  serai  obligé  de  bien  vouloir  donner  votre  opinion  pour 
le  cas  ci-dessus  énoncé,  sans  aucun  adossement  de  la  part  du 
voisin. 

Dans  le  cas  actuel  le  voisin,  tout  en  conservant  la  distance 
d’environ  0.15  du  mur,  y a adossé  les  bandes  de  solins  de  sa  cou- 
verture et  ses  dés  en  pierre  au  rez-de-chaussée  supportant  ses 
poteaux;  de  plus  une  ou  plusieurs  pièces  de  bois  de  sa  construction 
ont  traversé  le  mur. 

Je  pense,  dans  ce  dernier  cas,  qu’il  y a prise  de  possession  du 
mur  et  que  le  voisin,  propriétaire  de  ce  mur,  est  en  droit  de  ré- 
clamer la  mitoyenneté  en  faisant  constater  la  prise  de  possession 
au  cas  où  le  voisin  pour  ne  pas  l’acquérir  voudrait  enlever  ses 
solins  et  bandes  de  solins  en  laissant  subsister  le  vide  entre  son 
pan  de  bois  et  le  mur. 

Réponse.  — Le  mur  séparatif  joignant  immédiatement  l’héri- 
tage d’autrui  est  un  mur  grevé  d’une  servitude  facultative  d’ac- 
quisition au  profit  du  voisin  (661  c.  civ.).  Ce  voisin  peut  acquérir 
la  mitoyenneté  de  ce  mur  si  bon  lui  semble,  comme  aussi  il  peut 
ne  pas  user  de  la  faculté  légale  qui  lui  est  accordée  ; et,  dans  ce 
cas,  comme  son  droit  d’user  de  sa  propriété  égale  le  droit  du 
voisiu,  il  peut  juxtaposer  contre  le  mur  du  voisin  un  autre  mur 
destiné  à ses  seuls  besoins,  la  discussion  juridique  sur  ce  point 
ne  nous  paraît  pas  un  seul  instant  possible. 

A plus  forte  raison  si  le  voisin,  au  lieu  de  juxtaposer  au  mur 
déjà  construit  un  autre  mur,  établit  ce  dernier  mur  à une  dis- 
tance quelconque  du  parement  du  mur  de  la  propriété  contiguë, 
ce  voisin  ne  peut-il  être  légalement  inquiété  : il  exerce  son  droit 
dans  les  termes  de  l’art.  544  du  code  civil,  aucune  loi,  aucun 
règlement  ne  proscrivant  une  telle  disposition. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  il  s’agit,  paraît-il,  d’un  pan 
de  bois.  La  nature  de  l’ouvrage  peut-elle  changer  le  droit?  Oui, 
si  les  règlements  interdisent  le  pan  de  bois  dans  le  cas  présent  ; 
non, si  les  règlements  ne  formulent  pas  cette  interdiction.  — Or, 
les  règlements  de  voirie  n’interdisent  le  pan  de  bois  que  comme 
mur  de  face  seulement  ; au  point  de  vue  administratif,  pas  plus 
qu’au  point  de  vue  légal  donc, la  construction  du  pan  de  bois  n’est 
attaquable. 

On  nous  dit  : les  dés  sont  adossés  an  mur  séparatif;  ce  fait 
ne  peut  soulever  aucun  grief  valable,  le  droit  du  voisin  est  de 
planter  ses  dés  à l’extrême  limite  de  la  propriété  pourvu  que  le 
mur  sur  lequel  sont  adossés  les  dés  ne  contribue  en  aucune  façon 
à leur  soutien,  à leur  stabilité.  Pour  les  pièces  de  bois  scellées  il 


y a là  un  abus  dont,  avec  raison,  le  voisiu  peut  se  plaindre, les  scel- 
lements doivent  être  supprimés  et  le  mur  réparé  au  droit  desdits 
scellements  parce  qu’il  y a là  des  pénétrations  illégales  dans  la 
propriété  d’autrui. 

Quant  au  solin  nous  ne  saurions  voir  là  une  prise  de  possession 
réelle.  — Quel  est  en  effet  le  but  du  solin  ? D’empêcher  les  eaux 
pluviales  de  pénétrer  entre  le  mur  et  le  pan  de  bois  : il  est  donc 
d’intérêt  commun,  et  il  ne  constitue  pas  à proprement  parler  une 
prise  de  possession  parce  que  ce  n’est  qu’un  ouvrage  accolé 
contre  le  mur  et  non  un  ouvrage  faisant  corps  avec  le  mur  ; et,  en 
définitive,  si  le  propriétaire  du  pan  de  bois  a prolongé  ses  che- 
vrons jusqu’au  mur  séparatif  du  voisin,  nous  ne  voyons  pas 
encore  en  quoi  il  y a prise  de  possession  dudit  mur  dans  le 
fait,  par  ce  propriétaire,  d’avoir  fait  un  ouvrage  (dans  l’espèce,  un 
solin)  à 1 extrême  limite  de  la  propriété,  c’est-à-dire  un  ouvrage 
joignant  l’ouvrage  du  voisin  et  pouvant  subsister  sans  le  mur  du 
voisin. 

Donc,  dans  l’espèce,  la  seule  contravention  qui  puisse  être  vé- 
ritablement et  valablement  relevée  contre  le  pan  de  bois  dont  il 
s’agit  ce  sont  les  scellements  dans  le  mur  du  voisin  ; ces  scelle- 
ments supprimés,  notre  avis  est  qu’en  droit  le  pan  de  bois  est  ir- 
réprochable. 


Partage , clôture , haie  mitoyenne. 

Dans  un  partage  de  famille,  je  suis  nommé  expert  avec  un 
collègue  afin  de  juger  un  différend  existant  au  sujet  de  la 
haie  A B. 

Le  contrat  de  partage  dit  ceci  : 

« 34  ares  56  centiares  de  pâture,  jardin  et  sol  du  bâtiment 
avec  la  maison  érigée,  lieu  dit  la  ruelle  Godin,  s.  B,  n°  333,  335, 
336,  337,  tenant  au  sentier  de  fotêt,  au  1er  et  2e  lot. 

« La  haie  de  séparation  d’avec 
la  pâture  334  du  lL'r  lot  sera  mi- 
toyenne et  les  autres,  de  sépara- 
tion des  1er  et  2e  lot  qui  entourent 
le  jardin  du  3e  lot  appartenant  à ce 
lot.  » 

Mon  confrère,  à son  avis,  croit 
que  la  haie  A B appartient  au 
3e  lot,  et  moi  je  crois  que.  cette 
haie  qui  sépare  le  n°  334  du  1 er  lot 
est  mitoyenne.  Là  est  le  différend. 

Réponse.  — Notre  avis  ne  sau- 
rait être  douteux  dans  l’espèce. 

Dans  notre  pensée  l’intention 
a été  de  donner  au  jardin  dépen- 
dant du  3e  lot  la  propriété  exclusive 
des  clôtures  aussi  bien  du  côté  du  premier  lot  que  du  côté  du 
deuxième  lot,  la  haie  de  séparation  des  pâtures  du  1 lot  et  du 
3e  lot  seule  est  véritablement  indiquée  comme  étant  mitoyenne. 
Donc,  à notre  avis,  la  haie  A B,  clôture  du  jardin  du  3°  lot  sur  la 
pâture  du  1er  lot,  est  mitoyenne;  nous  ne  pensons  pas  qu’une  autre 
interprétation  puisse  se  justifier,  le  texte  est  assurément  peu 
clair,  ambigu  même,  mais  la  raison  est  dans  le  sens  que  nous 
indiquons. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

— — 
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LES  MAISONS  « SALUBRE  ET  INSALUBRE  » 

Passato  il  pericolo , gabbato  il  Santo,  dit  un  vieux  proverbe 
italien  que  l’on  pourrait  traduire  : Passé  le  danger , adieu  ré- 
formes. Quand,  vers  la  fin  de  l’année  1884,  le  choléra  sévit 
sur  Paris  et  quelques  villes  du  littoral,  on  se  rappelle  l’élan 
universel  à réclamer  des  réformes  dans  tout  ce  qui  touchait 
à l’hygiène  des  villes.  Que  de  plaintes  contre  l’inaction  on 
l’impuissance  des  « commissions  d’hygiène  »,  « conseils  d’hv- 
giène  publique  et  de  salubrité  »,  « commissions  des  loge- 
ments insalubres  »,  « comité  consultatif  d’hygiène  publique  », 
« police  sanitaire  »,  etc.  ! On  eût  voulu  que  ces  rouages  hygié- 
niques, trop  multipliés  peut-être  pour  ne  pas  s’entraver 
mutuellement,  fussent  réduits  dans  leur  nombre,  sauf  à aug- 
menter la  puissance  et  faciliter  le  mécanisme  de  ceux  qui  subsis- 
teraient ; on  eût  voulu  qu’un  moteur  unique  les  mît  en  mouve- 
ment, afin  de  les  faire  tendre  le  plus  rapidement  possible  au 
même  but,  et  on  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  la  création  d’un 
« Ministère  de  l’hygiène  publique  ». 

Ce  beau  feu  n’a  pas  duré  longtemps  ; et  le  choléra  avait  dis- 
paru de  Paris  depuis  quelques  mois  à peine,  que  la  Chambre 
saisie  d’un  projet  de  loi,  hygiénique  au  suprême  degré  pour  la 
capitale:  V utilisation  agricole  des  eaux  d'égout  et  l'assainisse- 
ment de  la  Seine,  ne  consentait  pas  à le  voter  avant  sa  sépa- 
ration. La  Chambre  nouvelle  ne  paraît  pas  vouloir  se  hâter  da- 
vantage... Faut-il  donc  souhaiter  l’apparition  d’une  nouvelle 
épidémie  cholérique,  pour  fouetter  l’indifférence  coupable  de  nos 
législateurs  ? 

Hâtons-nous  de  dire  que  le  dernier  voyage  du  ministre  du  com- 
merce et  de  l’industrie  à Toulon  et  à Marseille,  où  il  était  allé  pro- 
voquer des  mesures  d’assainissement  envuedu  prochain  rapatrie- 
ment, dans  ces  deux  villes,  de  nos  soldats  revenant  du  Tonkin, 
est  d’un  bon  augure  pour  l’avenir  des  questions  d’hygiène. 
Espérons  que  l’action  gouvernementale  s’étendra  bientôt  sur 
toutes  les  villes  de  France  dont  l’hygiène  laisse  à désirer, 
notamment  sur  Paris  qui,  malgré  de  récentes  améliorations, 
possède  encore  trop  de  quartiers  insalubres. 

En  attendant  la  réalisation  de  ces  mesures  d’ensemble,  qui 
dépendent  des  pouvoirs  publics,  nous  essaierons  de  traiter  des 
questions  de  salubrité  dans  les  maisons,  questions  qui,  tout  en 
étant  du  ressort  des  particuliers,  n’en  ont  pas  moins  une  grande 
importance.  L’occasion  nous  en  est  fournie  par  la  communication 
d’un  travail  paru  dans  la  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire , 
et  intitulé  : Les  maisons  salubre  et  insalubre.  C’est  la  description 
d’une  double  construction  élevée  à l’Exposition  internationale 
d’hygiène  de  Londres  en  1884,  « qui  représentait,  d’une  part,  une 
maison  salubre,  et,  d'autre  part,  une  maison  insalubre,  sans 
qu’à  l’extérieur  on  pût  établir  de  distinction  entre  elles  » . Les 
deux  maisons  étaient  seulement  séparées  par  un  mur  mitoyen. 
Nous  donnons  ci-contre  le  plan  du  sous-sol,  avec  l’ensemble  des 
tnyau  destinés  à l’évacuation  des  eaux  vannes  ou  ménagères. 

Les  visiteurs  de  l’Exposition  de  Londres  entraient  dans  le 
sous-sol  de  la  « maison  insalubre  »,  remontaient  au  rez-de- 
chaussée  et  aux  étages,  et  du  plus  élevé  de  ces  étages,  péné- 
traient, par  une  porte  de  communication  percée  au  travers  du 
mur  mitoyen,  dans  l’étage  supérieur  de  la  « maison  salubre  » , 
d’où  l’on  descendait  jusqu’au  sous-sol  de  Cette  même  maison. 
L’absence  complète  de  meubles  permettait  de  voir  sans  obstacle 
les  appareils  qui  y étaient  distribués. 

Les  arrangements  et  les  appareils  sanitaires  de  la  « maison 
insalubre  »,  calqués  sur  ce  qui  existe  trop  souvent  dans  les  mai- 


sons de  Londres  et  même  d’ailleurs,  étaient  des  plus  défectueux; 
la  « maison  salubre  »,  au  contraire,  montrait,  pour  des  dispo- 
sitions à peu  près  semblables,  les  appareils  munis  des  perfec- 
tionnements les  plus  récents  et  remédiant  aux  défauts  reprochés 
à ceux  de  la  « maison  insalubre  ». 

Dans  l’examen  des  appareils,  nous  ne  suivrons  pas  l’ordre 
adopté  pour  les  visiteurs  de  l’Exposition,  qui  nous  a paru  quelque 
peu  irrationnel  : on  pouvait  avoir  oublié,  dans  cette  course  ascen- 
dante et  descendante  à travers  les  étages  des  deux  maisons,  les 
dispositions  défectueuses  de  la  maison  insalubre  quand  ou  ar- 
rivait à la  maison  salubre,  de  sorte  qu’on  ne  se  rendait  pas  un 
compte  exact  de  la  manière  dont  les  défauts  des  appareils  de 
l’une  étaient  corrigés  dans  les  appareils  de  l’autre.  Il  eût  fallu, 
selon  nous,  comparer  les  deux  maisons  étage  par  étage.  On 
aurait  eu  ainsi,  à tous  les  instants  de  la  visite,  les  moyens  de 
faire  une  comparaison  immédiate  entre  les  deux  genres  d’appa- 
reils ou  d’arrangements.  Dans  cet  ordre  que  nous  allons  suivre  (1), 
nous  ne  nous  arrêterons  que  sur  les  dispositions  qui  nous  auront 
paru  les  plus  intéressantes,  laissant  de  côté  celles  dont  il  serait 
par  trop  facile  de  distinguer  à priori  les  avantages  ou  les  incon- 
vénients. 

SOUS-SOL. 

Siphons  de  cour.  — Les  cours  des  deux  maisons  ont  des 


siphons  dits  siphons  de  cour  (S,  S,  sur  le  plan  d’ensemble),  des- 
tinés à rejeter,  sans  odeurs,  à l’égout,  les  eaux  déversées  à leur 


(1)  Nous  serons  cependant  obligé,  ou  le  conçoit,  de  ne  pas  conserver  d’une 
manière  absolue  la  division  par  éiages,  les  appareils  d'un  étage  6e  complétant 
parfois  dans  les  étages  supérieurs  ou  inférieurs. 


466 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


3 JUILLET  1886 


surface.  Nous  dounons  ci-dessus  les  coupes  des  deux  siphons, 
celui  de  gauche  pour  la  maison  insalubre,  celui  de  droite  pour  la 
maison  salubre.  On  voit  que  le  premier  a l’inconvénient,  si  l’on 
oublie  de  remettre  la  grille  de  recouvrement,  de  laisser  toute 
grande  la  communication  avec  le  tuyau  qui  va  à l’égout  ; si  même 
il  reste  des  corps  étrangers  sur  le  siège  de  cette  grille,  la  partie 
circulaire  AB.  qui  fait  siphon,  peut  ne  pas  atteindre,  sur  toute 
sa  circonférence,  le  liquide  contenu  dans  l’espace  annulaire,  et  les 
odeurs  de  l'égout  remonteront  dans  la  cour.  Le  type  adopté  pour 
la  maison  salubre  supprime  ces  inconvénients,  comme  il  est  fa- 
cile de  s’en  rendre  compte  par  la  simple  inspection  de  la  figure 
de  droite. 

Siphons  d'évier  de  cuisine.  — Dans  les  éviers  de  cuisine,  on  se 
contente  le  plus  souvent  de  mettre,  sur  la  pierre  d’évier  même, 
une  bonde  siphoïde  semblable  à celle  que  nous  avons  déjà  repré- 
sentée précédemment  (n°  5,  page  57),  placée  à l’extrémité  supé- 
rieure du  tuyau  de  décharge  se  rendant  à l’égout.  Dans  la  « mai- 
son insalubre  » cette  disposition  a été  adoptée  ; elle  présente  les 
mêmes  inconvénients  que  le  siphon  de  la  cour  ; il  vaut  mieux, 
comme  on  l’a  fait  dans  la  « maison  salubre  »,  siphonner  le  tuyau 
de  décharge  au-dessous  de  la  pierre  d’évier,  en  ayant  soin  de 
mettre,  au  point  le  plus  bas  A,  un  bouchon  que  l’on  peut  dévisser 
pour  faire  cesser  l’engorgement  qui  pourrait  se  produire  dans  l’un 
des  deux  coudes  du  tuyau. 

Tuyaux  de  chute.  — Dans  la  « maison  insalubre  »,  les  tuyaux 
de  chute  sont  placés  à l'intérieur  de  la  maison;  dans  la  « maison 
salubre  »,  ils  sont  placés  à l' extérieur , contre  le  mur  donnant  sur 
une  cour.  L’avantage  de  cette  dernière  disposition  consiste  en  ce 
que,  dans  le  cas  d’une  fuite  des  tuyaux  par  un  joint  ou  pour  une 
cause  quelconque,  l’intérieur  de  l’habitation  n’est  pas  contaminé. 
Il  peut  arriver,  en  effet,  que  par  suite  de  l’infiltration  des  ma- 
tières sous  le  plancher,  entre  les  lambourdes,  la  contamination 
s’étende  assez  loin  pour  qu’on  ait  de  la  peine  à trouver  le  point 
où  la  fuite  a eu  lieu;  de  là  des  recherches  difficiles  dont  on  se- 
rait évidemment  dispensé  si  le  tuyau  de  chute  était  à l’intérieur. 
Il  faut  dire  cependant  que  les  fuites  qui  se  produiront,  dans  ce 
cas,  auront  l’inconvénient  de  répandre  de  mauvaises  odeurs  dans 
toute  la  cour  et  d’incommoder  tous  les  locataires  des  logements 
donnant  sur  cette  dernière.  Si  le  tuyau,  au  contraire,  est  à l’inté- 
rieur, le  logement  seul  où  aura  lieu  la  fuite  sera  contaminé,  et 
l’on  n’aura  besoin  ni  d’échelles,  ni  d’échafaudages,  pour  faire  les 
réparations  nécessaires. 

Une  disposition  excellente,  qui  a été  prise  dans  la  maison 
salubre,  consiste  à prolonger  le  tuyau  de  chute  au-dessus  du  faîte 
de  la  maison  ; en  voici  les  avantages  : le  tuyau  de  chute  est 
ainsi  constamment  ventilé  par  le  courant  d’air  qui  s’établit 
entre  le  drain  général  ou  l’égout  et  ce  même  tuyau;  et  les 
odeurs  qui  en  résultent,  s’échappant  au-dessus  du  toit,  ne 
peuvent  incommoder  les  habitants  de  la  maison.  Déplus,  si  un 
cabinet  d’aisance  branché  sur  ce  tuyau  de  chute  n’était  pas 
pourvu,  comme  nous  dirons  plus  loin,  d’un  siphon  obturateur, 
l’odeur  du  tuyau  de  chute  ne  pénétrerait  que  difficilement  dans 
la  pièce  au  moment  où  l’on  ouvrirait  la  valve  du  cabinet  qui  s’y 
trouve,  car  l’aspiration  de  l’air  serait  plus  forte  dans  le  tuyau  de 
chute,  à cause  de  sa  hauteur  prépondérante,  que  dans  la  pipe  (1) 
du  cabinet  d’aisance. 

Une  remarque  intéressante  à faire,  c’est  que  dans  ces  « maisons 
salubre  et  insalubre  »,  on  a supposé,  sans  en  parler,  résolue  la 
question  du  tout  à l'égout.  Il  n’y  est  pas  fait  mention  de  fosses 


(1)  Le  mot  pipe,  dans  la  plomberie,  désigue  le  tuyau  qui  met  eu  commuuica- 
tiou  la  cuvette  du  water-closet  avec  le  tuyau  de  chute. 


fixes  ou  mobiles  ; toutes  les  matières,  quelles  qu’elles  soient, 
vont  rejoindre  l’égout  directement.  Les  organisateurs  de  l’Expo- 
sition sont  en  cela  d’accord  avec  la  très  graude  majorité  des 
hygiénistes,  et  nul  doute  que  dans  un  avenir  prochain  les  fosses, 
de  quelque  genre  qu’elles  soient,  aient  disparu  de  toutes  les 
grandes  villes,  au  grand  avantage  de  la  salubrité  publique. 

A.  Pujol, 

[A  suivre.) 

■ 


( Utty.  page  429.) 

La  visite  des  catacombes  occupait  la  matinée  de  la  dernière 
réunion  du  congrès.  Dans  l’après-midi  avait  lieu  la  distribution 
des  récompenses  décernées  par  la  Société  centrale.  Après  un 
discours  de  M.  Ivæmpfen,  directeur  des  Beaux-Arts,  qui  prési- 
dait la  séance,  M.  Paul  Sédille  a retracé  la  vie  de  Th.  Ballu. 

Né  le  8 juin  1817,  Ballu  était  fils  d’un  entrepreneur  de  char- 
pente qui  l’encouragea  dans  son  goût  pour  l’architecture.  Sur  les 
conseils  d’Hippolyte  Lebas,  il  entra  à l’Ecole  des  Beaux-Arts  à 
l’âge  de  dix-huit  ans  et  remporta  le  prix  de  Rome  en  1840.  Ses 
envois  de  Rome  sont  remarquables,  entre  autres  la  colonne 
Trajane,  le  temple  d’Antoniu,  les  ruines  de  Pompéi.  A cette 
époque  la  polychromie  dans  l’architecture  antique  était  encore 
discutée.  Il  fut  un  des  premiers  à se  lancer  dans  cette  voie  nou- 
ve.lle,  et  de  son  voyage  en  Grèce  il  rapporta,  en  1845,  nue  restau- 
ration d’un  temple  de  Minerve  où  il  reproduisait,  bien  qu’en 
atténuant  encore  leur  éclat,  les  brillants  effets  que  devaient 
donner  l’architecture  polychromique  et  la  statuaire  chrysélé- 
pliantine. 

Dès  son  retour  à Paris,  il  fut  nommé  sons-inspecteur  des  tra- 
vaux de  la  ville  pour  la  construction  de  l’église  Sainte-Clotilde. 
En  1854  il  fut  chargé  de  l’achèvement  de  ce  monument,  puis  de 
la  restauration  de  la  tour  Saint-Jacques.  Le  beffroi  actuel 
de  Saint-Germain-l’Auxerrois,  qui  réunit  deux  monuments  de 
styles  si  différents,  est  aussi  l’œuvre  de  Ballu.  En  1864,  il 
commençait  les  travaux  de  la  Trinité.  Cette  église  présente  un 
caractère  bien  français,  bien  moderne;  elle  allie  la  sévérité  qni 
sied  à nu  monument  sacré,  au  luxe  et  à l’élégance  qu’exigeait  sa 
situation  dans  un  des  plus  beaux  quartiers  de  Paris. 

Le  temple  de  la  rue  Roquépine,  l’église  Saint-Ambroise, 
l’église  d’Argenteuil,  l’église  Saint-Joseph  sont  également 
l’œuvre  de  Ballu.  An  temple,  l’antiquité  lui  servait  de  modèle. 
Dans  les  trois  autres  églises,  il  s’inspirait  du  style  roman.  Saint- 
Ambroise  est  la  plus  intéressante  de  ces  trois  restitutions  de  l’art 
primitif  français. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en  1857,  officier  en  1868, 
membre  de  l’Institut  en  1872,  Ballu  pouvait  aspirer  au  repos. 
Mais  on  venait  de  mettre  au  concours  la  reconstruction  de  l'hôtel 
de  ville  ; il  prit  part  à la  lutte  et  remporta  la  victoire.  Pendant 
treize  ans  il  dirigea  le  chantier;  déjà  malade  il  organisa  lui- 
même  la  décoration  des  fêtes  qui  saluèrent  l’inauguration  de  son 
œuvre,  le  14  juillet  1882.  L’habileté  avec  laquelle  il  avait 
reconstitué  la  façade  du  Bocador,  en  la  flanquant  de  deux  ailes 
nouvelles,  la  science  qu’il  avait  déployée  dans  l’organisation  inté- 
rieure de  l’édifice,  lui  valurent  une  nouvelle  récompense.  Le  jour 
de  l’inauguration,  il  était  nommé  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur. 

M.  Paul  Sédille  termine  en  rappelant  les  qualités  de  l’homme 
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privé,  qui  ne  le  cédaient  en  rien  à celles  de  l’architecte,  et  dont 
tous  ses  élèves  et  amis  ont  gardé  le  souvenir. 

Après  cet  éloge  fréquemment  applaudi,  M.  P.  Sédille  reprend 
la  parole  comme  rapporteur  du  jury  des  récompenses  pour  les 
sections  d’architecture  privée,  de  jurisprudence,  d’archéologie. 
Enfin  M.  P.  Wallon,  rapporteur  pour  les  sections  des  écoles  des 
Beaux-Arts,  d’Athènes,  de  Rome,  etc.,  prononce  une  allocution 
pleine  de  patriotisme  qui  termine  la  séance. 

Voici  la  liste  des  récompenses  : 

1°  ARCHITECTURE  PRIVÉE  : 

Grande  médaille  d’argent  (Fondation  Lesoufaché  1874)  : 
M.  Casimir  Échernier,  architecte  à Lyon,  M.  Ferdinand 
Gaillard,  architecte  à Paris. 

Médaille  d'argent.  Jurisprudence  : M.  Julien  Guadet, 
architecte-expert  à Paris. 

Médaille  d’argent.  Archéologie  : M.  Charles  Lucas, 
architecte  à Paris. 

2“  ÉCOLES  OE  FRANCE  A ATHÈNES  ET  A ROME  : 

Grande  médaille  de  bronze  : M.  Maurice  Holleaux, 
membre  de  l’École  de  France  à Athènes  ( Fouilles  du  temple 
d' Apollon -P toos,  en  Béolié). 

Grande  médaille  de  bronze  : M.  Victor  Blavette,  ancien 
pensionnaire  de  l’Acalémie  de  France  à Rome  ( Btud.es  sur  l'en- 
ceinte sacrée  de  Déméter  à Eleusis). 

3°  ÉCOLE  NATIONALE  DES  BEAUX-ARTS  : 

Grande  médaille  d’argent  (Fondation  Destors  1875)  : 
M.  Adolphe-Augustin  Rey,  élève  de  MM.  Train  et  André. 

Grande  médaille  d’argent  (Fondation  Chapelain  188^)  : 
M.  Léon  Margotin,  élève  de  M.  Guadet. 

4°  ÉCOLE  NATIONALE  DES  ARTS  DÉCORATIFS  : 

Grande  médaille  d’argent  (Fondation  Rollaud  1774)  : 
M.  Ferdinand  Mieliez,  élève  de  M.  Ruprich-Robert. 

5°  ÉCOLES  PRIVÉES  D'ARCHITECTURE  : 

Grande  médaille  d’argent  (Fondation  Bovwens,  Van  der 
Boyen)  : M.  Constant-Désiré  Despradelle,  élève  de  M.  Pascal. 

6U  INDUSTRIES  D’ART  : 

Médaille  d’argent  (Fondation  P.  Sédille  1877)  : M.  Désiré 
Hayon,  sculpteur  à Paris. 

Des  médailles  d’argent  et  de  bronze  ont  également  été  accor- 
dées pour  les  écoles  d’apprentis  et  le  personnel  du  bâtiment. 

— - Après  la  séance  les  membres  du  Congrès  se  sont  rendus  à 
l’exposition  d’hygiène  urbaine,  etlajournée  s’est  terminée  par  un 
banquet  à l’Hôtel  Continental,  où  un  dîner  confraternel,  organisé 
par  les  soins  de  la  Société  centrale,  réunissait  tous  les  membres 
du  Congrès. 

Des  invitations  avaient  été  adressées  aux  présidents  des  sociétés 
de  province  et  de  l’étranger,  ainsi  qu’à  tous  les  médaillés  pro- 
clamés dans  la  journée,  et  la  liste  serait  trop  longue  s’il  fallait 
citer  tous  les  noms  connus  d’architectes  qui  lîguraient  au 

banquet. 

Au  dessert,  M.  Hermant,  vice-président  de  la  Société  centrale, 
remplaçant  le  président  M.  Bailly,  retenu  chez  lui  par  une 
indisposition,  a porté  le  toast  d’usage  au  président  de  la  Répu- 
blique, à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes  et  à son  représentant,  M.  Kœmpfen. 
M.  Kæmpfen  a aussitôt  répliqué  en  disant  le  plaisir  qu'il  avait 
pris  à présider  dans  la  journée  la  distribution  des  récompenses,  il 


s’est  entretenu  de  l’utilité  des  congrès  et  a félicité  la  Société  de 
son  initiative  et  de  ses  travaux. 

Après  quoi  M.  Sédille  a bu  à tons  les  présidents  des  différentes 
sociétés.  Ce  qui  a amené  une  réponse  très  élogieuse  pour  les 
architectes  français,  de  M.  le  président  de  l’Institut  des  archi- 
tectes britanniques. 

Ensuite,  nouveau  toast  porté  par  M.  Paul  Wallon  aux  braves 
irens,  ouvriers  et  maîtres  compagnons,  dont  ou  avait  récompensé 
dans  l’après-midi  l’intelligence  et.  la  bonne  conduite;  toast 
auquel  répond  un  doyen  dont  nous  regrettons  d’avoir  oublié  le 
nom. 

Enfin  M.  Charles  Garnier  termine  la  série,  aux  applaudis- 
sements de  tous,  sur  une  plaisante  improvisation,  comme  lui 
seul  peut  s’en  permettre. 

Et  l’on  se  quitte,  heureux  de  la  bonne  soirée  passée,  après  s’être 
donué  rendez-vous  à l’année  prochaine. 

+ 

A propos  du  concours 

DE  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

Nous  continuons  à enregistrer  toutes  les  opinions  au  sujet  de  ce 
concours.  Aujourd’hui  on  nous  écrit: 

Il  est  imp  'Ssible  de  croire  que  les  concurrents  qui  ont  respecté 
le  programme  donné  aient  été  mis  pour  la  plupart  à l’écart,  et 
que  les  projets  plus  ou  moins  fantaisistes,  dont  la  conception  a 
demandé  des  mois  entiers  « quand  le  temps  normal  était  quinze 
jours  »,  aient  reçu  la  sanction  du  jury  ; leur  exécution  présente 
néanmoins  de  grandes  difficultés  sous  le  double  rapport  de  la  sta- 
tique et  des  ressources  financières  normales  d’une  exposition. 

On  demandait  des  idées  d’ensemble,  on  apporte  des  études 
définitives  ; on  demandait  du  fer,  les  ingénieurs  et  quelques  ar- 
chitectes sont  restés  dans  les  limites  du  possible. 

On  croit  rêver  lorsqu’on  examine  certains  projets  que  nous 
déclarons  irréalisables  où  tous  les  style  sclassiques  sont  employés, 
mais  où  l’artfrançais  fait  défaut.  Le  porphyre,  le  granit,  le  marbre 
et  la  pierre  apparaissent  en  maîtres  lorsque  l’article  8 du  pro- 
gramme indiquait  l’emploi  exclusif  du  fer.  D’autres  ont  cru 
devoir  habiller  la  tour  Eiffel,  ce  monstre  par  sa  base  et  ce 
gé  int  par  sa  hauteur,  cette  charpente  énorme  à laquelle  toutes 
les  conceptions  architecturales  rêvées  depuis  longtemps  n’ont 
pu  servir  soit  de  cadre  soit  de  motifs  d'accompagnement. 

Construire  des  nefs  de  50  à 60  mètres  de  hauteur  où  des 
ballons  captifs  pourraient  circuler  à l’aise  et  nous  servir  de  vé- 
hicules, c’est  entrer  a pleines  voiles  dans  le  domaine  des  chimères 
et  tripler  la  dépense. 

Voilà  où  la  plupart  de  nos  artistes  éminents  ont  été  contraints 
d’arriver  en  plaçant  la  tour  au  premier  plan , comme  principal 
motif  de  la  façade  ou  bien  eu  cherchant  à eu  former  un  ensemble 
architectural.  Laissez  à l’écart  de  vos  lignes  harmonieuses  ce 
mastodonte  qu'on  a eu  la  hardiesse  de  placer  dans  le  programme 
et  dans  vos  esprit,  laissez  le  seul,  complètement  isolé  dans  sa 
forme  et  dans  sa  nudité.  Une  œuvre  semblable  ne  doit  cacher 
aucun  organe,  le  squelette  doit  apparaître  dans  tonte  sa  laideur, 
et  la  vérité  doit  sortir  de  ses  croisillons  comme  elle  est  sortie 
sans  nul  doute  des  calculs  des  constructeurs.  Cet  ensemble,  tel 
qu’on  le  présente,  aura  pour  lui  la  grandeur  et  l’immensité  que 
nul  d’entre  nous  n’a  encore  ressentis,  et  que  nous  avons  compris 
en  nous  rendant  compte  des  proportions  inusitées  créées  pour 
l’œuvre. 
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Si  la  tour  proposée  par  notre  éminent 
confrère  M.  Bonrdais  eût  été  imposée,  nul 
n'anrait  touché  à son  caractère  ; pourquoi 
alors  avoir  cherché  à augmenter  son  orne- 
mentation et  interrompre  les  lignes  propo- 
sées par  d’habiles  ingénieurs  et  un  cons- 
tructeur émérite  ? Laissons  à cette  compo- 
sition l’originalité  que  lui  donnent  les 
matériaux  et  leur  assemblage  et  ne  cher- 
chons pas  à être  plus  fort  que  les  inventeurs 
eux-mêmes. 

Que  ce  colosse  reste  aux  ingénieurs,  ils 
croient  travailler  pour  la  science;  nous, 
nous  n’avons  qu’à  satisfaire  aux  besoins 
de  l’humanité. 

Le  programme  de  ce  concours  peut  être 
critiqué  sur  plusieurs  points,  notamment  : 

l°Sur  le  peu  de  temps  accordé  pour  la 
production  des  projets; 

2°  Sur  la  composition  du  jury,  « aucun 
membre  n’ayant  été  élu  par  le  suffrage  des 
concurrents  » ; 

3°  Sur  les  mentions  honorables  accordées 
après  coup. 

Il  serait  désirable  que  les  concours  publics 
fussent  imposés  et  qu’une  loi  vînt  en  régler 
les  principales  conditions.  Le  public  ar- 
tiste a droit  à tout  autant  de  garanties  que 
les  capitalistes  ou  les  constructeurs  dans 
les  adjudications  publiques.  Le  résultat  du 
dernier  concours  est  un  argument  irréfutable 
pour  l’adoption  de  cette  proposition. 

Nous  apprenons  qu’un  comité  d’archi- 
tectes vient  de  se  former  pour  l’élaboration 
d’un  projet  de  réglementation  des  concours 
publics,  ainsi  que  pour  les  démarches  né- 
cessaires à son  adoption. 

Nous  espérons  la  réussite  de  cette  idée, 
dans  l’intérêt  des  artistes  souvent  sacrifiés 
à des  questions  d’ordre  secondaire. 

— 4 

LE  MÉTROPOLITAIN 

(Suite.) 

(Voyez  page  452.) 

Sur  le  boulevard  Sébastopol,  nouvelle  tra- 
versée, heureusement  cette  fois,  par  un  pont 
perpendiculaire  à l’axe  du  boulevard. 
Malgré  cet  avantage,  la  magnifique  voie 
sera  ainsi  tronçonnée,  et  après  l’établisse- 
ment du  pontj  en  quelque  endroit  que  l’on 
se  trouve,  il  y aura  toujours  un  des  deux 
monuments  qui  en  forment  les  extrémités, 
la  gare  de  l’Est  ou  le  dôme  du  tribunal  de 
commerce,  soustrait  à la  libre  vue.  Là  en- 
core un  pont  en  pierre  devrait  être  em- 
ployé, tout  au  moins  pour  les  surfaces  ver- 
ticales, afin  de  remplacer  le  barrage  qui 
raye  la  perspective  par  une  sorte  de  mo- 
nument qui  asseoit  et  intéresse  celle-ci. 

M.  Garnier  signale  ensuite,  à l’angle  de 
la  rue  Brantôme  et  de  la  rue  Saint-Martin, 
au  n°  160,  une  grande  et  belle  maison  du 
xvme  siècle,  près  de  laquelle  passe  le  che- 
min de  fer  et  qu’il  recommande  à l’attention 
du  ministre. 

Le  métropolitain  passe  encore  non  loin 


du  n°  10  de  la  rue  de  l’Homme- Armé,  à 
l’école  communale  qui  possède  une  très  belle 
porte  du  xvme  siècle  et  qu’une  légère  va- 
riante viendrait  menacer.  La  moindre  dévia- 
tion pourrait  aussi  faire  supprimer  le  cloître 
des  Rillettes,  et  il  est  indispensable  de  veiller 
à sa  conservation. 

Après  avoir  traversé  la  rue  de  Rivoli,  — 
toujours  sur  un  pont  biais,  — - nous  arrivons 
à la  rue  François-Miron.  Là  il  faut  absolu- 
ment faire  en  sorte  d’éviter  la  destruction 
de  l’hôtel  de  Beauvais,  placé  juste  sur  le 
tracé  du  chemin  de  fer.  Cet  hôtel,  dont 
M.  du  Seigneur  a publié  ici  même,  dans  la 
Construction  moderne,  une  étude  si  intéres- 
sante, doit  être  conservé  à tout  prix. 

Le  métropolitain  doit  ensuite  traverser, 
rue  de  Jouy,  l’ancien  hôtel  d’Aumont,  qui 
est  de  Mansard  et  qui  demande  aussi  à être 
ménagé. 

Le  tracé  a pris  soin  d’éviter  l’hôtel  de 
Sens,  mais  il  faudra  pourtant  se  préoccuper 
de  l’arrangement  ultérieur  des  voies  qui 
doivent  l’entourer,  caries  abords  d’un  édifice 
ont  une  grande  part  dans  son  aspect. 

En  arrivant  au  quai  des  Célestins,  le  tracé 
présenté  par  le  gouvernement  se  dirige 
vers  la  gare  de  Yincenues,  en  coupant  le 
boulevard  Henri  IV  à son  origine  et  en  tra- 
versant la  caserne  des  Célestins.  Ce  tracé 
modifie  l’aspect  grandiose  du  quai,  détruit 
toutou  partie  de  l’hôtel  La  Valette,  et  passe 
bien  près  de  la  bibliothèque  de  l’Arsenal. 

Quant  au  raccordement  avec  la  gare  de 
Vincennes,  il  est  bien  évident  que  le  viaduc 
cachera  le  soubassement  de  la  coloune  de 
Juillet  aux  voyageurs  venant  de  la  gare  de 
Lyon  pour  aller  à la  Bastille,  comme  le 
viaduc  de  l’entrée  du  boulevard  Henri  IV 
le  cachera  aux  personnes  venant  du  pont 
Sully. 

Après  avoir  constaté  que  la  traversée  de 
la  Seine  en  amont  du  pont  d’Austerlitz  est 
très  bien  comprise  et  semble  la  seule  qui 
doive  être  adoptée  en  ce  qu’elle  ne  détruit 
aucunement  les  beaux  aspects  qui  se  succè- 
dent le  long  du  cours  du  fleuve,  dans  tout 
son  parcours  parisien,  M.  Garnier  borne  là 
son  examen  du  tracé  du  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain, le  tracé  de  la  rive  gauche  n’é- 
tant encore  qu’un  projet  éloigné. 

Il  ajoute  pourtant  que  les  expropriations 
devant  s’étendre  à une  certaine  distance,  à 
droite  et  à gauche,  des  limites  du  passage, 
d’autres  points  non  signalés  dans  son  rap- 
port pourraient  être  menacés.  Les  stations 
pourront  prendre  d’antres  surfaces  et  on 
peut  être  amené  à créer  quelques  tronçons 
de  voie.  Or  tout  cela  devrait  être  étudié 
en  même  temps  que  les  parcours.  Enfin 
pour  les  gares  M.  Garnier  demande  qu’on 
ne  crée  pas  à l’avance  des  types  convention- 
nels rigoureusement  imposés. 

« En  résumé,  dit-il  pour  terminer,  le  che- 
« min  de  fer  métropolitain,  aux  yeux  de  la 
« plus  grande  partie  des  Parisiens,  n’aura 
« guère  d’excuse  que  s’il  repousse  absolu- 


ci  ment  tout  caractère  industriel  pour  de- 
«,  venir  complètement  œuvre  d’art.  Paris 
« ne  doit  pas  se  transformer  en  usine  : il  doit 
« rester  un  musée.  Ne  craignez  donc  pas 
« d’abandonner  parfois  les  poutres  en  treillis 
« et  les  maigres  ossatures  en  acier  : appelez 
« à vous  la  pierre  et  le  marbre  ; appelez  le 
« bronze,  les  sculptures  et  les  colonnes 
« triomphales  ; mettez  an  concours  les 
« stations  et  partout  les  ponts  et  les  passe- 
« relies  ; vous  aurez  ainsi  des  compositions 
«plus  imprévues  et  plus  variées  ; enfin,  si 
c<  par  la  création  du  chemin  de  fer  métro- 
« politain  vous  pensez  venir  en  aide  au 
c<  commerce,  à l’industrie,  à la  facilité  des 
« communications,  venez  aussi  en  aide  à 
« l'art,  qui  est  bien  capable  de  rendre  à 
« son  tour  office  pour  office.  » 

— 

NOUVELLES 

PARIS. 

Acquisitions  (lu  Louvre.  — M.  Ed.  Tur- 
quet  vient  d’acquérir,  pour  le  musée  du  Louvre, 
plusieurs  pièces  d’une  importance  considérable, 
parmi  lesquelles  se  trouvent  : 

Une  tête  de  granit , dite  Tête  d'intendant 
égyptien , dont  le  modèle,  jusqu’à  ce  jour,  n’exis- 
tait qu'en  bas-relief  dans  les  tombeaux  de  la 
treizième  dynastie  ; 

Un  chien  de  chasse,  grandeur  naturelle,  fait 
de  basalte  noir,  unique  spécimen  connu  à ce 
jour,  pierre  datant  de  plus  de  trois  mille  ans  ; 

Une  statuette  d’art  Saïte,  etc. 

On  doit  des  remerciements  à M.  C.  Stier,  qui 
a bien  voulu  consentir  à se  dessaisir  de  ces  pré- 
cieux objets  en  faveur  de  notre  Musée  national. 

Mairie  du  dix-septième  arrondissement. 
— Une  pétition  a été  adressée  il  y a quelque 
temps  aux  conseillers  municipaux,  par  les  habi- 
tants des  quartiers  de  la  plaine  Monceau,  pour 
obtenir  l’agrandissement  et  le  déplacement  de 
la  mairie  de  l’arrondissement. 

Cet  édifice  bâti  depuis  de  longues  années,  en 
dehors  de  toutes  les  grandes  voies  de  communi- 
cation, ne  peut  pas  suffire  maintenant  à la  vie 
municipale  de  150,000  habitants. 

Les  inconvénients  de  cette  situation  ont  été 
reconnus  d’ailleurs  dans  un  rapport  officiel  et 
M.  le  directeur  des  travaux  de  Paris  a déclaré 
qu’il  fallait  absolument  reconstruire  la  mairie 
du  dix-septième  arrondissement. 

-♦ 

AYIS  À PS  PUTEAUX  ABOIES 

La  première  édition  de  la  Construction  moderne 
étant  épuisée,  quelques-uns  de  nos  nouveaux 
abonnés  ont  éprouvé  un  retard  de  quelques  jours 
dans  l’envoi  de  la  collection  des  numéros  anciens. 
Mais  en  présence  de  l’afflux  toujours  croissant 
des  abonnements,  nous  venons  de  faire  tirer  une 
seconde  édition  qui  va  nous  permettre  de  satis- 
faire sans  retard  à toutes  les  demandes. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVE,  '.7,  RUE  CASSETTE. 
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Composition  de  M.  H.  Toussaint. 


ON  VA  FERMER  ! 

Les  lauriers  sont  coupés  et  ont  été  distribués  aux  ré- 
compensés du  Salon  par  M.  Turquet  présidé  par  M.  Goblet. 

C’est  dans  le  grand  salon  carré  qu’a  eu  lieu  cette  cérémonie 
annuelle  et  touchante,  mais  modeste.  Les  tapissiers  officiels, 
découragés  par  la  chaleur,  n’avaient  point  étalé  leurs  tentures 
rouges  à crépines  d’or  ; unesimple  estrade, qu’on  auraitpu  poser 
surdes  tonneaux,  a reçu  les  membresdu  jury  et  leurs  sièges.  La 
musique  elle-même,  indispensable  à toute  distribution  de  prix, 
manquait  cette  fois. 

Le  Rhône  et  la  Saône,  tels  qu’il  sont  sortis  des  mains  de  leur 
créateur,  M.  Puvis  de  Chavannes,  c’est-à-dire  tout  nus  comme 
le  comporte  la  saison,  étaient  le  seul  embellissement  de  cette 
fête  d’été.  En  revoyant  ces  heureux  personnages,  si  mal  bâtis 
qu’ils  puissent  être,  plus  d’un  membre  du  jury  a du  regretter 
que  le  costume  cher  à M.  Puvis  n’ait  pas  été  admis  pour  la 
cérémonie,  et  que  l’invitation  ne  portât  pas  cette  mention  : 
Un  caleçon  seul  est  de  rigueur. 

Les  vitres  de  cette  grande  serre  pétillaient  au  soleil  ; à l'in- 
térieur, les  toiles  peintes  se  tordaient  et  craquaient  ; les  fronts 
ruisselaient,  la  somnolence  faisait  pencher  toutes  les  têtes. 
M.  Coblet  trouvait  plus  frais  de  se  taire  ; seul  parlait  M.  Turquet 
(Edmond),  invincible,  et  les  échos  de  sa  voix  roulaient  dans  les 
salles  sonores  et  vides. 

Au  dehors,  le  soleil  s’enflammait  de  plus  en  plus  et  versait 
à plein  ses  rayons  brûlants  sur  les  marronniers  des  Champs- 
Elysés  déserts,  sur  le  vitrage  du  Palais,  sur  les  murs  déjà 

surchauffés.  A l’intérieur,  M.  Turquet  parlait  toujours  1 

* 

# * 

De  quoi  parlait-il?  Je  ne  sais  pas  au  juste,  et  bien  peu 
d’auditeurs  pourraient  le  dire;  mais  il  était  nécessaire  qu’il 
parlât. 


Depuis  quelques  années,  l’Etat  a rendu  aux  artistes  leur 
liberté;  il  leur  a dit  : vous  n’êtes  jamais  contents;  si  je  récom- 
pense quelqu’un,  vous  criez  comme  de  beaux  diables;  si  je  ne  le 
récompense  pas,  vous  criez  plus  encore.  — En  termes  envelop- 
pés de  fleurs,  il  finit  par  s’écrier  : Fichez-vioi  la  paix,  et  mé- 
daillez-vous  les  uns  les  autres! 

L’Etat  fut  pris  au  mot.  Les  artistes  nommèrent  leur  jury 
qui,  en  revanche,  les  admit  tous  au  Salon.  Comment  voulez- 
vous  qu’un  juré  refuse  un  électeur? 

Les  artistes  les  moins  connus  sont  les  électeurs  les  plus 
remuants  et  les  plus  influents.  Le  Salon  fut  une  marée,  et 
l’exposition-mascaret  roula  dans  ses  flots  débordants  des 
choses  si  disparates,  qu’il  fallut  bientôt  y mettre  un  semblant 
de  digue.  Le  jury  décida  que,  au  prix  de  son  sang,  il  ne  rece- 
vrait plus  désormais  que  2,300  œuvres  géniales  pour  la  pein- 
ture, et  3,400  y compris  les  assiettes  en  porcelaine.  L’archi- 
tecture n’occupe  dans  ce  total  que  la  somme  modeste  de 
170  numéros. 

Sans  doute,  plus  d’uue  œuvre  hors  de  pair  allait  ainsi  se 
trouver  reléguée  à la  porte,  car  on  sait  que  la  France,  aidée  de 
la  Belgique,  produit  bon  an  mal  an  quelques  millions  de 
kilogrammes  en  chefs-d’œuvre  immortels  de  l’Art.  Mais  la  con- 
sommation publique  n’avait  pu  suivre  la  production  dans 
son  essor;  il  fallait  se  faire  une  raison. 

Après  l’Exposition  pour  tous,  restaient  les  récompenses 
à quelques-uns,  qu’on  commença  à distribuer,  fort  peu  au 
choix,  et  beaucoup  à l’ancienneté.  Règle  salutaire  qui  avait 
le  mérite  de  ne  plus  blesser  personne.  On  n’était  plus  obligé 
de  dire  aux  mécontents  : Un  tel  a plus  de  talent  que  vous  ; ce 
qui  est  inacceptable  dans  la  République  autonome  des  Arts; 
mais  simplement  : il  est  chevronné,  il  a plusieurs  sardines  sur 
sa  manche;  il  passe  donc  avant  vous  ; à chacun  son  tour,  le 
vôtre  viendra  nécessairement,  pourvu  que  Dieu  vous  prèle  vie. 
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Les  erreurs  de  la  nature  étaient  corrigées.  Mai*,  il  faut  bien 
l’avouer,  la  médaille  perdait  ainsi  de  son  prestige.  Pour  le 
relever,  que  fallait-il ? — Que  l’Etat  apparût  au  moment 
opportun.  D’autres  que  lui  décernaient  les  récompenses,  mais 
il  fallait  qu’il  les  remit  lui-même,  y suspendant  son  sceau  ofli- 
ciel.  Les  artistes  sont  ainsi  faits:  ils  veulent  absolument  se 
médailler  eux-mêmes,  mais  ils  veulent  aussi  que  la  médaille 
soit  remise,  en  toute  solennité,  par  un  ministre  ou  tout  au 
moins  par  un  secrétaire  d’Etat. 

L’Etat,  toujours  bienveillant  pour  lesfanla'sies  les  plus  san  ■ 
grenues  de  l’Art,  s’inclina  et  sa  soumit  à ces  exigences.  1 our  le 

moment,  l’Art  voulut  bien  se  contenter 

*- 

-*  * 

Aussi  M.  Turquet  parlait-il,  et  parlait-il  longuement  : un 
discours,  un  long  discours,  quelle  que  soit  la  température, 
est  nécessaire  pour  bien  marquer  le  caractère  officiel  de  la 
cérémonie. 

Ne  nous  plaignons  pas  de  cette  obligation.  Depuis  long- 
temps nous  n’entendions  plus  les  accents  de  M.  le  secrétaire 
des  Beaux-Arts  ; depuis  le  jour  où  il  nous  apprit  qu’il  possédait 
un  gendre  et  que  ce  gendre  est  tout  disposé  à payer  une  pa- 
tente d’artiste.  Depuis  ce  jour  béni,  bêlas, 

Le  bocage  était  sans  mystère, 

M.  Turquet  était  sans  voix; 

et  c’était  dommage,  car  un  discours  de  M.  Turquet  est  toujours 
un  régal  pour  les  délicats. 

Notre  secrétaire  d’Etat,  pour  les  Beaux-Arts,  est  animé  de 
bonnes  intentions...  que  dis-je,  elles  s.onL  meilleures!  Seule- 
ment il  a trouvé  le  moyen  de  dire  habituellement  tout  le  con- 
traire de  ce  qu’il  veut  exprimer;  et  c’est  une  poursuite  bien 
attachante  par  la  difficulté  même,  pour  laquelle  il  faut  bien 
de  la  finesse  et  de  la  sagacité,  que  de  rechercher  sa  véritable 
pensée  sous  l’éloquence  tout  officielle  dont  il  sait  la  revêtir. 

Mais,  par  les  chaleurs,  ce  travail  ne  va  pas  sans  quelque 
fatigue. 

* 

* * 

M.  Bouguereau  était  déjà  somnolent  quand  M.  Turquet, 
d’une  voix  vibrante,  lança  dans  l’atmosphère  échauffée  ces 
paroles  retentissantes  : Mesdames  et  Messieurs-,  vous  con- 
tinuez à mériter  notre  sollicitude,  par  votre  esprit  de  suite, non 
moins  que  par  vos  éclatants  succès  dont  les  échos  ont  retenti 
avec  tant  d’éclat  de  Paris  à Anvers,  d’Anvers  à Amsterdam, 
et  d’Amsterdam  jusqu’à  Philadelphie  !... 

— Philadelphie  ? murmura  M.  Bouguereau,  qui  avait  perdu 
le  fil  et  était  tout  étonné  de  se  retrouver,  en  sursaut,  dans  ces 
parages  éloignés.  — lié  oui  ; vous  savez  bien,  fredonna 
M.  Arago,  toujours  aimable  en  société,  qu’on  les  vit,  à Mont- 
martre, en  Suède,  en  Macédoine,  au  Kamschatka!  — Il  y fait 
moins  chaud  qu’ici,  remarqua  judicieusement  le  général  Pittié. 

« Jetons,  Messieurs,  un  regard  en  arrière,  et  rappelons- 

nous  quelle  était  la  situation  dont  vous  êtes  désormais  et  tou- 
jours affranchis!  Chaque  année,  des  polémiques  nouvelles  à 
propos  de  la  réglementation  du  Salon,  d’interminables  dis- 
cussions à propos  des  admissions,  du  placement,  des  récom- 
penses! C’est  en  vain  que  des  changements  considérables 
s’étaient  accomplis,  que  des  améliorations  importantes  s’élaient 
réalisées.  Comme  elles  ne  portaient  que  sur  la  forme,  elles  ne 
possédaient  pas  les  conditions  de  la  durée;  applaudies  la 
veille,  elles  étaient  battues  en  brèche  le  lendemain  ! » 

— Tout  le  monde  de  se  dire  : Comme  c’est  bien  cela!  A peine 
une  amélioration  était-elle  accordée  qu’elle  devenait  le  pire 
des  griefs.  Impossible  de  mieux  peindre  le  péché  mignon  des 


artistes,  qui  est  leur  humeur  difficile.  — Mais  non,  répliqua 
M Turquet , vous  n’y  êtes  pas, ce  n’est  pas  du  tout  ce  que  je 
voulais  dire. Au  contraire  ; vous  aviez,  M-s-ieurs  les  artRtes. 
parfaitement  raison  de  blâmer  le  lendemain  ce  que  vous  récla- 
miez la  veille,  et  je  vous  approuve  pleinement  ; car  à celte  époque 
vous  ne  possédiez  pas  encore  la  liberté  que  je  vous  fait  oc- 
troyer en  I8S3.  Aussi  tout  ce  (pii  se  fais  lit  avant  moi  éi ait-il 
détestable. 

Et  w.  le  secrétaire  d’Etat  ajoute  aussitôt  en  toute  candeur, 
sans  y voir  la  moindre  c<  nlradiction  : « Vous  ête- nombreux 
ici  encore  qui  pouvez  vous  rapp-ler  le*  attaques  violentes 
adressées  à ce  qu’on  appelait  le  monopole  de  I I slitnt  et. 
l’accueil  fait  par  e monde  des  artistes  à la  réforme  de  1883. 
N’est-il  pas  curieux  de  constater  que,  le  jour  où  ces  mêmes 
artistes  eurent  à affirmer  librement  leurs  choix,  ce  furent 
ces  mêmes  membres  de  l’Institut,  si  malmenés  naguère,  dont 
les  noms  furent  inscrits  en  tête  de  toutes  les  listes?  » 

Mais  alors,  candide  secrétaire,  pourquoi  donc  MM.  les 
artistes  avaient-ils  tellement  raiso  i d’anathéinatiserla  compo- 
sition d’un  jury  qu’ils  os  t,  le  lendemain,  et  de  leurs  propres 
mains,  reconstitué  tel  qu’il  était  la  veille  ? 

Ce  n’élait  pas  la  peine  as- m émeut, 

De  changer  de  gouvernement! 

* 

* * 

Le  thermomètre  montait  encore  ; personne  ne  s’aperçut  de 
la  contradiction.  M.  Turquet  reprit  : « Il  ne  saurait  y avoir 
chez  vous  aucune  hostilité  contre  une  corpor.lion  dont  les 
choix  les  plus  récents  ont  prouvé  avec  tant  d’évidence  qu’elle  ne 
demandait  qu’à  s’adjoindre  toutes  les  supériorités  — eussent- 
elles  celle  de  la  poésie  à ajouter  à celle  de  la  peinture  ! .> 

Qu’entend-il  par  ces  paroles?  demanda,  en  s épongeant  le 
front,  le  général  Pittié  à son  voisin  M Poubelle,  qui  eut  encore 
la  force  de  faire  un  geste  d’épaules  signifiant  : Turquet  est 
grand;  lui  seul  sait  ce  qu’il  veut  dire! 

Si  M.  Guillaume  n’eût  pas  momentanément  quitté  cette  val- 
lée de  larmes  pour  un  monde  meilleur,  il  eût  sans  doute  expli- 
qué au  général  de  Ja  Présidence  que  M.  Turquet  avait  peut- 
être  en  vue  la  poésie  de  M.  Pu\isde  Chavannes,;  poésie  qui,  on 
le  sait,  s’ajoute  I eureusementà  sa  peinture,  de  telle  façon  que 
l’Académie  puisse  s’adjoindre  le  tout,  formant  supériorité. 

Il  suffisait  aux  auditeurs  de  lever  la  tête  pour  voir 
qu’ils  étaient  au  pied  du  fameux  triptyque  où  le  Rhône,  sans 
voiles,  jette  le  filet  sur  les  morceaux  recollés  de  la  Saône. 
Nul  ne  doit  ignorer  que  M.  Puvis  de  Chavannes  a voulu  tra- 
duire en  fresque  ce  poétique  et  vieux  flon-Jion: 

Les  anguilles, 

Les  jeunes  filles, 

Je  prends  tout  dans  mes  filets  (bis). 

Telle  est  l'image  sublime  qu’a  résumée  le  grand  solitaire 
dans  un  symbole  élevé. 

Ils  eussent  ainsi  compris  la  fine  pensée  de  M.  Turquet  et 
senti  tout  le  charme  de  celte  poésie  qui,  dans  les  œuvres  du 
seul  symboliste  qui  nous  reste,  remplace  la  peinture  en  la 
complétant. 

* 

* * 

Mais  l’effort  intellectuel  à faire  était  peut-être  exagéré  pour 
cette  température. 

Quand  tout  fut  endormi  autour  de  lui,  M.  Turquet  passa  à 
d’autres  sujets  et  parla  des  craintes  qu  avaient  éprouvées  les 
artistes,  sous  la  men;  ce  d'une  exposition  triennale  qui  devait 
être  faite  par  l’Etat  en  la  présente  année,  ainsi  qu’il  a été  jadis 
délibéré,  arrêté  et  décrété,  en  conseil  des  ministres,  en  conseil 
d'Etat  et  autres  conseils  qui  ont  approuvé,  sanctionné  et  édicté. 
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Il  n’y  avait  donc  pins  à y revenir.  Tous  Ips  trois  ans,  l’Eiat 
devaii  ouvrir  une  exposition  de  choix,  où  ne  figureraient  que 
les  œuvres  triées  sur  le  volet.  L’idée  était  excellente  : à côté  de 
1 i foire  à 'a  peinture,  il  était  bon  qu’on  pût  de  loin  en  loin  se 
| recueillir  dans  un  véritable  Salon. 

Mais  les  peintres  s’étaient  immédiatement  mis  en  colère  : 
Vous  nous  faites  une  concurrence  déloyale  ; nous  n’aurons  plus 
! un  chat  chez  nous  ! — Ce  qui,  par  parenthèse,  prouve  une 
fois  déplus  combien  les  produits  présentés  aux  Cbamps-Elysés 
sont,  en  général,  de  basse  qualité. 

Qu’ont  fait  air  rs  lemûis're  représentant  le  gouvernement 
et  le  secrétaire  représentant  le  sei vice  des  Beaux-Arts,  au- 
teurs de  cette  excellente  idée  d'une  exposition  qui  ne  serait 
plus  celle  du  suffrage  universel,  mais  qui  mettrait  eo  relief 
ce  que  l’Ecde  française  a créé  de  plus  relevé  ? 

M.  Turquel  va  nous  l’apprendre  : Vous  avez  réclamé 
la  suppression  de  toute  exposition  organisée  par  l’Etat  ? 

« Ah  ! Messieurs,  vous  ne  connaissiez  pas  encore  le  mi- 
nistre entre  les  mains  duquel  la  confiance  du  président 
de  la  République  française  avait  remis  les  destinées  de 
la  République  des  arts  ! Vou*  ne  pouviez  pas  .'•avoir  à quel 
point  ü était  incapable  d’hésiter  un  instant  à appliquer 
les  idées  qui  ont  toujours  été,  quelles  qu’en  dussent  être 
pour  lui-même  les  conséquences,  l’invariable  règle  de  sa 
ligne*  de  conduite  J » 

« Ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  j’oublie,  rnoi  non  plus, 
ce  que  vous  devez  à cet  inébranlable  attachement  aux  principes 
qui.  depuis  qu’on  Ta  vu  au  pouvoir,  a achevé  de  faire  de  lui 
le  champion  quand  même  et  toujours  de  l’idée  de  liberté  ! » 

Peste!  se  dit-on  aussitôt, il  paraît  que  M.  Coule!  a montré 
du  caractère,  et  que  M.  Turque!,  son  représentant,  n’a  pas 
voulu  se  dédire.  Ils  ont  bien  raison  : les  artistes  ayant  voulu 
et  obtenu  toute  liberté,  il  était  assez  naturel  que  l’Etat  reprît 
la  sienne.  Les  artistes  ayant  jugé  bon  de  transformer  l’an- 
tique Salon  en  marché  à la  toile  peinte,  comme  il  y a le  mar- 
ché aux  cuirs  ou  à la  volaille,  l’Etat  avait  parfaitement  droit 
et  raison  de  vouloir  que  l’Art  français  fût  présenté  de  temps 
en  temps  sous  un  aspect  plus  noble. 

C’est  ainsi,  n’est-ce  pas,  que  vous  interprétez  le  discours  de 
M.  Turque!?  — Vous  connaissez  bien  peu  sa  manière  de 
s’exprimer. 

C’est  exactement  le  contraire  qu’il  avait  l’intention  d’affir- 
mer. Sa  vraie  pensée  est  celle-ci  : Vous  avez  ordonné,  j’ai 
immédiatement  changé  d’avis  et  fait  changer  d’avis  mon 
minisire.  — Dans  la  langue  spéciale  que  parle  M.  le  secrélaire 
des  Beaux  Arts,  vorlà  ce  que  veulent  dire  l’invariable  règle 
de  conduite,  l’inébranlable  attachement  aux  principes  posés, 

' etc.,  etc. 

Et,  eu  effet  M.  Turquet  conclut  : 

Laissez-moi,  mon  cher  ministre,  laissez-moi  dire  aux  ar- 
tistes français  qui  m'écoulent,  avec  quel  empressement  vous 
avez  accueilli  ma  proposition  de  renoncera  l’exposition  trien- 
nale de  celte  année,  avec  quelle  sollicitude  vous  avez  craint 
d’entraver  l’œuvre,  encore  commençante,  de  cette  Société  qui 
; avait  dès  le  début  conquis  toutes  vos  sympathies! 

Après  tant  d’invariables  règles  et  d’inébranlables  attache- 
ments, on  ne  s'attendait  gu  ère  s,  n’est-ce  pas,  à une  volte- 
face  aussi  empressée  ? 

* * 

Sur  cet  le  pérorai?  on  inattendue,  tout  le  monde  s c-l  réveillé, 
les  applaudissements  ont  éclaté;  les  médailles  ont  été  remises, 
de  la  main  à la  main,  aux  jeunes  et  aux  vieux  élèves,  qui  sont 


montés  sur  l’estrade  et  qui  ont  été  serrés  sur  les  cœurs  du  se- 
crétaire et  du  ministre,  en  présence  des  préfets  et  des  inspec- 
teurs, tandis  que  leurs  familles  versaient  des  larmes  d’atten- 
drissement. 

Ainsi  s’est  terminée  la  distribution  des  prix  de  l'institution 
Turquet,  par  une  chaude  journée  d’été. 

P.  Planat. 

♦-  ~ 

SALON  DE  1886 

l’art  DÉCORATIF  ET  MONUMENTAL.  — PEINTURE  ET  SCULPTURE. 

( Voy.  page  403.) 

Notre  école  de  peinture  peut  avoir  quelque  raison  de  se  piéoc- 
cnper  du  progrès  incontestable  des  peintres  étrangers,  mais  notre 
école  de  sculpture  a le  droit  de  se  montrer  fi  ère  de  sa  snpéi  iorité, 
car  elle  continue  la  glorieuse  tradition  de  ses  ancêtres  qui  se 
nommaient  Clanx  8 Inter  et  Claux  de  Voussonne  au  xive  siècle; 
Michel  Colombe,  au  xve  ; Jean  Juste,  Jean  Goujon,  Germain  Pi- 
lon, à la  Renaissance  ; Anguier,  Puget,  Coysevox  et  Girnrdon,  an 
xvue  siècle;  Constou.  Bouchardon,  Palconet,  Pajou,  Clodion  et 
Hondon,  au  xviii0  ; Bosio,  Rude,  Pradier,  Simartet  Carpeaux,  en 
ces  derniers  temps.  Cette  vingtaine  de  noms  nous  en  dit  [dus  que 
toutes  les  discussions  esthétiques  sur  la  prééminence  d’une 
époque  d’art  sur  une  autre  époque  d’art,  car  elle  nous  fait  assister, 
par  la  pensée,  aux  transformations  successives  du  génie  seul  [Jurai 
français,  qu’il  se  consacre  à la  décoration  des  austères  cathé- 
drales on  des  palais  fastueux,  qu’il  force  le  marbre  à se  con- 
vulser avec  Puget  ou  à sourire  avec  Clodion,  qu’il  immobilise  la 
figure  humaine  sur  les  tombeaux  avec  Jean  Juste,  on  qu’il  lui 
fasse  clamer  des  strophes  guerrières  sur  les  arcs  triomphaux  avec 
Rude.  Comment  nier  cette  force  ascensionnelle  de  l’art  expressif 
et  vivant,  sortant  de  la  poésie  recueillie  de  la  prière,  pour  aller 
vers  la  perfection  de  la  forme  et  la  consécration  de  la  beauté  ! 

Admirer  les  figures  du  temple  d’Egine  et  celles  du  Parthénon, 
les  terres  émaillées  de  Lucca  délia  Robbia  et  les  prisonniers  de 
Michel  Ange,  le  puits  de  Moïse,  de  Claux  Sluter,  et  les  chevaux 
de  Marly,  de  Constou,  n’est-ce  pas  là  de  l’éclectisme  bien  com- 
pris? mais,  par  passion  d’école,  vouloir  faire  rétrograder  Part 
vers  les  primitifs,  préférer  la  voix  qui  bégaye  à celle  qui  s’ex- 
prime ; mettre,  au-dessus  de  la  forme  libre  et  agissante,  la  forme 
anémiée  ou  entourée  de  bandelettes,  cela  ne  serait-il  pas  un 
coupable  contre-sens?  La  sculpture  française  contemporaine  ne 
possède  pas  heureusement  de  ces  retardataires;  elle  a pu,  quel- 
quefois, faire  des  retours  volontaires  vers  des  styles  morts,  dans 
le  but  de  compléter  une  œuvre  d’un  autre  âge,  elle  a pu  s’inspirer 
à la  fois  de  la  beauté  calme  de  l’art  grec  et  de  la  puissante  mus- 
culature des  statues  du  grand  Michel-Ange,  mais  elle  n’a  jamais 
désappris  l’étude  directe  et  consciencieuse  du  modèle  vivant. 

Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  dans  la  sculpture  actuelle, 
c’est  le  grand  sentiment  décoratif  qui  la  dirige  : qu'on  soit  en 
présence  de  M.  Paul  Dubois  ou  de  M.  Falguière,  de  M.  Chapu 
ou  de  M.  Barrias,  de  M.  Mercié  ou  de  M.  Dalou,  on  se  trouve 
devant  de  véritables  artistes,  soncieux  de  créer  des  œuvres 
originales,  tout  en  conservant  la  belle  ordonnance  des  lignes  et 
l’bannonie  dans  la  succession  des  silhouettes.  Cette  année,  pour- 
tant, M.  Falguière  a cru  pouvoir  déroger  à ce  principe  fonda- 
mental de  l’art  statuaire  qu’il  a si  bien  observé  jusqu'à  présent  ; 
ses  Bacchantes  sont,  peut-être  de  vraies  femmes,  avec  de  la  vraie 
chair  et  de  vrais  niuscles,  mais  elles  sont  auti  sculpturales  et 
disgracieuses  au  possible  ; ce  sacrifice  au  naturalisme  eu  ronde 
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Reproduction  directe  d’après  la  maquette  de  M.  Jules  Dalou. 


bosse  n’a  été  qu’au  demi-sacrifice  de  la  part  de  l’auteur,  car  il 
aurait  dû,  par  haine  du  poncif  académique,  ne  point  penser  aux 
bacchantes  et  intituler  son  groupe  : Nana  et  la  grande  Virginie 
se  crêpant  le  chignon.  — Voyez,  au  contraire,  comme  M.  Mercié  a 
cherché,  dans  son  groupe  destiné  à la  chapelle  de  Dreux,  le  bel 
aspect  de  l'ensemble  et  l’agencement  des  personnages.  Certes 
le  Roi-citoyen  n’est  pas  une  figure  qui  se  prête  à l’idéal  sculptural, 
les  nombreuses  statues  de  Louis-Philippe,  qui  gisent  reléguées 
au  dépôt  des  marbres,  nous  montrent  par  quelles  difficultés 
invaincues  ont  passé  les  artistes  chargés  de  le  représenter  : 
M.  Mercié,  en  restant  fidèle  au  type  connu,  lui  a donné  de  la 


dignité  et  de  la  majesté  ; la  figure  agenouillée  de  la  reine  est  un 
chef-d’œuvre  de  sentiment  recueilli  et  de  noblesse  tendre.  Qnant 
à la  grande  figure  allégorique  qui  se  trouve  adossée  au  couple 
royal,  elle  possède  toutes  les  qualités  de  grâce  et  de  charme 
habituelles  aux  œuvres  de  l’artiste,  et  le  Souvenir  du  dernier 
Salon  est  ressuscité  à nos  yeux, quand  nous  contemplons  ce  génie 
éploré,  magnifique  d’abandon  dans  ses  larges  draperies. 

Le  groupe  en  marbre  : l 'Immortalité,  par  M.  Longepied,  peut 
soutenir  sans  en  être  gêné  le  voisinage  de  l’œuvre  de  M.  Mercié,  et 
ce  n’est  pas  là  un  faible  éloge  que  nous  lui  adressons.  Le  jeune 
héros  mourant  s’abandonne  aux  bras  de  la  gloire  qui  lui  montre 
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inscrits,  sot  les  tables  de  mémoire,  les  noms  des  vaillants  et  des 
forts  ayant  combattu  avec  leur  talent  et  leur  bravoure.  L’allé- 
gorie est  simple  et  point  alambiquée,  sans  attributs  inutiles, 
sans  cette  foule  de  petits  riens  qui  prétendent  dire  de  grandes 
choses.  L’attitude  de  la  déesse  aux  blanches  ailes  est  consolatrice 
et  humainement  idéale;  le  corps  du  jeune  homme  est  d’une  pureté 
de  lignes  admirablement  voulue  et  rendue,  qui  le  divinise  et 
l’immortalise  ; nous  avons  ressenti,  devant  ce  groupe,  l'émotion 
très  vive  que  procurent  les  oeuvres  d'an  art  supérieur. 

Parler  d’immortalité  et  de  gloire  poétique,  penser  aux  sphères 
célestes,  aux  horizons  sans  fin  des  mondes  inexplorés,  c’est 
prendre  la  route  directe  pour  rencontrer  le  nom  de  Victor  Hugo. 
Deux  sculpteurs  ont  voulu,  sans  plus  attendre,  associer  leur  art 
à 3a  glorification  posthume  du  grand  poète  ; ce  sont  MM.  Lucien 

Pallez  et  Jules  Daiou.  Le  premier  d'entre  eux,  M.  Lucien 

Pâlie",  a composé  un  important  bas-relief  intitulé  : Apothéose 
de  ViSor  Hugo.  Le  sublime  endormi  est  étendu  sur  son  der- 
nier Ht;  il  vient  d’exhaler  le  soupir  suprême,  avant  à son  chevet 
la  France  en  deuil,  la  Justice,  la  Pitié f le  Drame  et  la  Comédie. 
Assise  au  pied  de  la  couche  funéraire  la  Muse  éplorée  laisse 
glisser  sa  lyre  ; au  second  plan  le  vieil  Homère,  Corneille  et  Mo- 
lière apportent  des  palmes.  A droite  Euripide,  Virgile  et  Dante, 
Camoëns  et  Shakspeare.  Dans  le  fond  du  bas -relief  se  dessine  le 
portique  du  Panthéon.  Comme  couronnement  à la  composition, 
la  figure  de  la  renommée  plane  dans  le  ciel,  clamant  la  gloire  du 
poète  aux.  quatre  orients  du  globe,  la  Poésie  lâche  la  bride  au 
divin  Pégase  et  pique  une  tête  dans  le  vide,  pour  apporter  au 
poète  la  couronne  d’or  des  immortels.  Ce  bas-relief,  qui  est  mo- 
delé avec  un  certain  charme  et  une  entente  parfaite  des  saillies, 
est  loin  d’être  une  composition  banale;  le  seul  reproche  que  je 
lui  adresserai  est  d’être  un  peu  trop  compliqué  et  touffu  d’inten- 
tions ; après  l’apothéose  d’Homère  inventée  par  Ingres,  il  me 
semble  aussi  que  ce  défilé  de  grands  hommes  n’est  qu’une  redite 
affaiblie  : pour  être  sincère  jusqu’au  bout,  je  trouve  que  le  cour- 
sier olympique  manque  d’entraînement  ; il  ne  gagnerait  certai- 
nement pas  le  grand  prix  de  Longchamps  ; et,  si  je  me  trouvais 
par  hasard  mêlé  à l’illustre  compagnie,  j’aurais  peur  de  voir  ia 
Poésie  faire  panache  sur  mon  dos. 

La  composition  de  M.  Jules  Daiou  est  encore  plus  ambitieuse, 
mais  infinimént  mieux  comprise  ; il  ne  s’agit  plus  d’un  simple 
bas-relief  décoratif,  mais  bien,  d'un  monument  grandiose  qui 
trouverait  sa  place  au  Panthéon.  M.  Jules  Daiou  a toutes  les 
audaces  et  prend  toutes  les  initiatives  des  idées  grandioses  ; ner- 
veux, enthousiaste,  volontaire,  rien  ne  l’arrête  dans  la  conception 
d’une  œuvre,  ni  les  difficultés  de  l’entreprise,  ni  Y aléa  de  sa  réali- 
sation. Eh  ! certes,  voilà  un  tempérament  d’artiste  que  j’admire 
sans  réserve  ! Cet  enfiévré  est  en  même  temps  un  des  esprits  les 
plus  fins  et  les  plus  cultivés  que  je  connaisse  ; très  amoureux  des 
détails  et  des  recherches  ingénieuses,  il  ne  leur  sacrifiera  jamais 
l’aspect  de  l’ensemble,  il  sait  surtout  faire  prévaloir  l’idée  géné- 
ratrice de  son  sujet  ; ainsi  dans  ce  projet  de  monument  à Y ictor 
Hugo,  qu’il  nous  présente  à l’état  d’esquisse,  il  n’a  eu  qu’une 
préoccupation,  celle  cle  faire  valoir,  sous  ses  multiples  aspects,  le 
génie  du  grand  écrivain.  Au  milieu  d’une  vaste  arcade  accostée 
de  deux  colonnes  corinthiennes,  Victor  Hugo  repose  sur  un  céno- 
taphe largement  drapé,  couvert  de  fleurs  et  de  couronnes  ; il 
s’endort  dans  le  rayonnement  de  sa  gloire,  la  tête  auréolée  par  le 
disque  étincelant  du  soleil.  Dans  un  bas-relief,  qui  occupe  tout  le 
fond  de  la  haute  baie  cintrée,  se  déroulent,  comme  dans  un  rêve, 
les  principales  créations  poétiques  du  maître  ; à la  base,  les  flots 
mugissants  de  l’océan  dont  il  a si  bien  exprimé  l’incommensu- 
rable majesté,  dans  un  tourbillon  de  vapeurs  la  cohorte  des 


djinns, plus  haut,  sur  un  nuage  le  Satyre  de  la  légende  des  siècles 
en  contemplation  devant  l’Olympe  peuplé  de  formes  idéales  et 
gracieuses,  qui  nous  font  souvenir  de  ces  beaux  vers  : 

L’univers  apaisé,  content,  mélodieux 
Faisait  une  musique  autour  des  vastes  dieux  ; 

Partout  où  le  regard  tombait,  c’était  splendide; 

Toute  l’immensité  n’avait  pas  une  ride  ; 

Le  ciel  réverbérait,  autour  d’eux,  leur  beauté. 


Pour  couronner  le  monument,  M.  Daiou  a disposé  au  centre 
de  l’entablement  une  statue  équestre  de  la  Poésie  ; notre  Pégase 
s’enlève  cette  fois,  avec  les  allures  d’un  favori  dont  la  perfor- 
mance est  hors  de  pair;  la  Vérité  et  la  Justice  l’accompagnent 
comme  des  starters  assermentés  ; la  Liberté  sème  des  fleurs  sous 
ses  pas,  et  l’Amour,  qui  est  nécessairement  de  la  partie,  l’accom- 
pagne dans  sa  course  céleste. 


(. A suivre.) 


Maurice  du  Seigneur. 


♦ 


ECOLE  DES  BEAUX- A RTS 


Jugement  des  concours  de  2e  classe. 

J’avais  tort,  l'autre  fois,  en  disant  que  le  souffle  juif  n’avait  pas 
inspiré  les  concurrents  pour  les  projets  de  Synagogue. 

C’est  le  soleil  dardant  sur  mon  crâne  dans  la  grande  serre  de 
Melpomène  qui  m’avait  un  peu  affolé,  et  c’était  moi,  le  mal  ins- 
piré. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  tomber  d’un  excès  dans  l’autre. 

J’avais  raison  pour  la  majeure  partie  de  l’exposition,  mais 
j’aurais  dû  faire  des  réserves  au  sujet  de  quatre  projets  qui  étaient 
fort  bien  et  de  deux  ou  trois  autres  qui  étaient  très  conve- 
nables. 

Des  quatre  projets  fort  bien,  j’en  donne  ici  trois  croquis;  ceux 
de  MM.  Huguet,  Loyau  et  Jost.  Pendant  que  j’y  étais,  j’aurais 
dû  donner  également  le  projet  de  M.  Pradelle  qui  a obtenu, 
comme  ses  trois  camarades,  une  première  mention. 

Je  n’ai  aucune  bonne  raison  à fournir  de  cette  omission,  si  ce 
n’est  qu’on  ne  peut  tout  croquer,  et  que  peut-être  un  rayon  plus 
vif,  dardant  au  moment  de  mon  passage  devant  le  projet  en  ques- 
tion, m’aura  fait  fuir  jusqu’au  voisin. 

D’ailleurs,  si  ce  projet  avait  complètement  différé  des 
antres  primés, 

J’aurais  tout  affronté,  j’en  atteste  les  dieux, 

mais  je  pense  qu’on  pourra,  par  ceux  que  je  donne,  se  rendre 
compte  du  parti  de  ceux  que  j’omets. 

C’est  dans  un  mélange  de  roman  et  de  byzantin  qu’ont  été  con- 
çues les  façades.  Ce  qui  me  permet  de  penser  que  les  élèves  de 
l’Ecole  n’attendent  pas  l’établissement  d’une  nouvelle  chaire 
pour  se  dégager,  quand  il  y a lieu,  des  étreintes  de  l’architecture 
classique  ; mais  je  n’entends  pas  non  plus  déclarer  par  laque 
cette  chaire  soit  inutile.  Je  sais  maintenant  qu’il  est  toujours 
bon  de  faire  des  réserves  et  d’attendre  pour  se  prononcer  que  les 
deux  partis  aient  parlé. 

L’architecture  de  l’édifice  projeté  devait  être  en  harmonie  avec 
le  caractère  de  simplicité  primitive  de  la  religion  à laquelle  ou  le 
destinait,  et  cette  religion  proscrit  toute  espèces  d’images. 

On  pouvait  pourtant  employer  dans  la  décoration  les  sentences 
bibliques,  les  dix  commandements  de  Dieu,  les  emblèmes 
des  douze  tribus,  etc. 

L’effet  devait  être  obtenu  principalement  par  la  silhouette  et 
la  bonne  percée  des  murs. 
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ECOLE  DES  BEAUX-ARTS-  — CONCOURS  DE  2 CLASSE. 

UNE  SYNAGOGUE. 


Projet  de  M.  Huguet,  élève  de  M.  Blondel. 


Les  plans  étaient  trop  compliqués.  Plusieurs  avaient  étouffé 
le  temple  au  milieu  de  ses  dépendances  et  n’avaient  pas  observé 
de  rapport  entre  ces  deux  parties  de  la  composition. 

En  relisant  le  programme  dont  j’ai  indiqué  la  dernière  fois  les 
grandes  lignes,  vous  verrez  que  les  projets  présentés  ici  en  sont 
bien  l’interprétation. 

Est-ce  donc  si  difficile  d’être  simple  ? C’est,  paraît-il,  le  der- 
nier mot  de  l’art.  Ainsi  pour  l’application  de  l’ordre  toscan  à un 
marché  au  poisson,  certains  ont  été  chercher  des  combinaisons 
incroyables.  La  solution  que  je  crayonne  et  qui  a été  adoptée 
d’ailleurs  par  plusieurs  concurrents  ne  vous  satisfait-elle  pas 
complètement?  Elle  fournit  bien  les  40  places  demandées;  l’air  y 
circule  largement;  l’ordonnance  toscane  y fait  seule  la  décoration, 
et  l'estrade  pour  la  vente  à la  criée  est  bien  située,  au  centre  de  la 
cour.  A quoi  bon  en  chercher  plus  long?  Une  solution  qui  répond 
à toutes  les  exigences  d’un  programme,  et  de  la  façon  la  plus 
simple,  doit  toujours  être  la  bonne. 

Mais  l’étude  portait  encore  sur  l’entablement  en  bois  qui 
devait  relier  les  colonnes.  Les  chevrons  prolongés  offraient 
comme  autant  de  modillons  ; les  consoles  en  bois,  qui  les  soute- 
naient, coupaient  heureusement  la  frise  et  présentaient  dans 
leur  intervalle  des  métopes  garnies  de  faïences.  L’architrave 
posant  en  dessous  sur  les  colonnes,  opposait  sa  tranquillité  et 
ses  lignes  horizontales  aux  surfaces  mouvementées  de  la  frise  et 
de  la  corniche  ainsi  qu’aux  lignes  verticales  des  consoles. 

Les  esquisses  ? Dame,  les  esquisses,  je  ne  sais  trop  que  vous 
en  dire.  Une  grande  porte  reliée  par  des  portiques  à des  pavil- 
lons extrêmes,  cela  n’implique  pas  beaucoup  de  solutions  et  ne 
vaut  que  par  le  charme  de  l’indication  et  l’habileté  de  la  présen- 
tation, charme  et  habileté  que  n’aurait  pu  rendre  mon  croquis. 
Aussi  me  suis-je  abstenu. 


Projet  de  M.  Loyau,  élève  de  M.  Pascal. 


Que  dire  de  plus?...  Mais  le  plus  important,  que  j’allais,  ma 
foi,  passer  sous  silence  : le  jugement  de  ces  différents  concours. 
C’est  par  là  que  j'aurais  dû  commencer.  Tant  pis,  c’est  par  là 
que  je  terminerai. 

Une  synagogue.  — lres  mentions  : MM.  Huguet,  élève  de: 
M.  Blondel;  — Loyau,  élève  de  M.  Pascal;  — Pradelle,  élève  dn 
M.  Gruadet;  — Jost,  élève  de  M.  André. 

2CS  mentions:  MM.  Mathieu,  — Curvale,  — Destors,  — Gi- 
roux,  — Beauhain,  — Breffendille,  — Stehlin,  — Gouillet,  — 
Henry  Jules,  — Rabier,  — Judlin,  — Capper. 
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Etude  de  l'ordre  toscan  appliqué 
à un  mw  ché  au  poisson  : 43  secondes 
mentions. 

L'entrée  d'un  jardin  public  : 2es 
mentions  : MM.  Seltzer,  — Stehlin, 

— Huguet, — Beauhain,  - Ollivier, 

— Veniez,  — Jost,  — Breffendille, 

— Bossis,  — Loysel,  — Verny,  — 
Ma  nber. 

Tout  est  bien  qui  finit  bien. 


Un  ancien  élève. 


— + 

MAISON  DE  CAMPAGNE 

A CHAMPROND-EN-GATINE  (EURE-ET-LOIR.) 

Planche  83. 

La  maison  de  campagne  construite  pour  M.  P.  ...  à Cbam- 
prond-en-Gâtine  comprend  seulement  : au  rez-de-chaussée,  un 
vestibule,  salon,  salle  A manger,  cuisine  et  petite  chambre  à 
coucher;  un  cabinet  d’aisances  placé  sons  la  montée  de  l’escalier  ; 
au  premier  étage,  quatre  chambres  dont  deux  A feu  et  un  cabinet  ; 
au-dessus  grenier  perdu  auquel  on  accède  par  une  trappe 
ménagée  dans  le  plafond.  Dans  les  anciens  bâtiments  conservés 
il  a été  trouvé  un  cellier  et  de  vastes  greniers. 

Ce  pavillon  a été  construit  parallèlement  à une  route  qui  se 
Irouve  au  bas  d’un  coteau  pour  que  l’habitation  ne  soit  pas  en- 
vahie par  les  eaux  descendant  de  la  côte  ; le  rez-de-chaussée  a 
été  surélevé  de  cinq  marches  et  un  perd-eau  d’une  profondeur 
de  15m00  a été  établi  pour  recevoir  les  eaux  pouvant  filtrer  sous 
les  fondations  ; ce  perd-eau  sert  aussi  de  fosse  pour  les  closets. 

Les  murs  sont  montés  en  maçonnerie  de  cailloux,  hourdée  en 
mortier  de  chaux  hydraulique  ; les  piédroits,  angles,  bandeaux 
et  corniche  sont  en  maçonnerie  de  briques  ; la  pierre  a été  sobre- 
ment employée  en  raison  du  chiffre  restreint  à dépenser  ; des 
panneaux  de  faïence  viennent  égayer  la  façade.  Les  planchers 
sont  en  sapin  du  commerce,  sauf  les  enchevêtrures  qui  sont  en 
chêne  ; la  couverture  est  en  ardoises. 

M.  Passard,  architecte,  à Chartres,  a été  secondé  dans  la 
construction  de  cette  maison  par  M.  Jules  Blin,  entrepreneur  à 
Champrond,  qui  a fait  la  maçonnerie  ; les  autres  parties  du 
bâtiment  ont  été  exécutées  par  des  ouvriers  des  environs. 

La  maison  Marquet  frère,  à Andrézieux,  a fourni  les  carrelages 
du  vestibule  et  de  la  salle  à manger  ; la  maison  Doulton  les 
tuyaux  de  grès  et  l’évier  ; M.  Lordereau,  de  Paris,  les  faïences  ; 
MM.  Jomaiu  et  Sarton,  les  persiennes  en  fer;  la  maison  Vieil- 
lard, le  zinc  estampé  et  M.  Picchi,  les  pâtes  pour  plafonds. 

Le  prix  du  mètre  carré  de  construction  de  ces  ouvrages  s’est 
élevé,  non  compris  les  honoraires  de  l’architecte,  à 230  £r., 
chiffre  très  raisonnable. 


VILLAS  A LION- SUR-MER. 

PLANCHE  84. 

Le  groupe  de  villas  construit  par  M.  Maget  à Lion-snr-Mer 
nous  paraît  répondre  complètement  au  double  idéal  du  Parisien 
en  déplacement  au  bord  de  la  mer.  D’abord,  être  le  plus  près 
possible  de  l’océan,  et  le  voir  de  sa  fenêtre  ; ensuite,  se  loger  avec 
toute  sa  famille  dans  une  maison  dont  le  bon  marché  n’est  égalé 
que  par  l’exiguité. 


Il  suffit  de  jeter  les  veux  sur  le  plan  général  pour  voir  que  les 
maisons,  situées  à quelques  mètres  de  la  plage,  sont  construites 
en  retraite  les  unes  des  autres,  afin  de  ne  pas  se  masquer  la  vue 
de  la  mer.  Cinq  de  ces  villas  sont  actuellement  achevées  Deux 
autres  projetées  compléteront  la  symétrie.  Par  l’examen  des 
plans  on  voit  que  l’architecte  a su  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible du  faible  espace  qui  lui  était  livré  ; le  nombre  de  chambres 
et  de  lies  est  réellement  très  grand,  eu  égard  à la  superficie  de 
chaque  maison. 

Ces  villas,  construites  en  brique  et  pierre,  sont  d’un  aspect 
agréable,  complété  par  les  jardins  qui  les  entourent  et  dont  la 
plantation  a été  assez  coûteuse,  tonte  la  terre  ayant  été  rapportée. 

Ces  maisons,  en  effet,  sont  construites  sur  le  sable,  qu’il  a 
fallu  déblayer  sur  une  assez  grande  hauteur  pour  établir  les  fon- 
dations sur  une  légère  couche  de  béton. 

Les  matériaux  employés  sont  la  pierre  de  la  Maladrerie  ; le 
moellon  dur  du  pays;  la  brique  de  Laigle  pour  l’extérieur,  la  brique 
du  Havre  pour  l’intérieur.  Tous  les  bois  sont  en  sapin  rouge  de 
Norwège.  La  couverture  est  en  tuile,  sauf  pour  la  seconde  maison 
en  venant  de  la  plage,  dont  la  toiture  e-t  en  ardoise. 

Les  murs  ont  leur  parement  extérieur  en  briques  ; le  reste  est 
formé  de  moellons  du  pays  qui  sont  d’une  très  faible  épaisseur  et 
forment  avec  la  brique  un  excellent  assemblage. 


Echelle  de  0 m.  0015  pur  mètre. 
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Le  mortier  de  chanx  hydraulique  a été  exclusivement  em- 
ployé. 

Ce  groupe  de  villas  ayant  été  construit  en  même  temps,  pour 
le  même  propriétaire,  il  n’a  pas  été  établi  de  devis  pour  chaque 
maison.  Nous  ne  pouvons  donc  citer  que  des  dépenses  d’en- 
semble. 


Pierre  de  taille 

. . 9,000 

Moellons 

. . 3,426 

Brique 

. . 3,5uo 

Chaux  et  ciment 

3,071 

Charpente  et  menuiserie. 

. . 20,600 

Couverture 

. . 6,500 

Plâtrerie 

. . 4,600 

Clôtures,  accessoires 

. . 1,469 

Cheminées,  fourneaux,  etc. 

. . 3,100 

Serrurerie 

. . 4,300 

Peinture ... 

. . 8,200 

Quincaillerie 

2,250 

Jardins.  ........ 

. . 2,400 

Main  d’œuvre 

. . 27,600 

Total 


100,016 


C'est  l’architecte  lui-même  qui  a dirigé  les  travaux  de  maçon- 
nerie. Les  autres  entrepreneurs  ont  été  : 

Charpente  et  menuiserie,  MM.  Geanne  frères,  à Lion. 

Couverture,  plomberie,  M.  Desguet,  à Lion. 

Serrurerie,  M.  Lebrun,  à Paris. 

Peinture  et  vitrerie,  MM.  Dufour,  à Paris  et  David  à Lion. 
Marbrerie,  M.  Adam,  à Paris. 


U.  C. 


LA  NOUVELLE  CHAIRE 

A L’ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 
( Voyez  page  462.) 

Indépendamment  de  cette  considération, il  me  semble  que  c’est 
vouloir  trop  prouver  que  chercher  à démontrer  l’inutilité  d’un 
enseignement  qui  n’existe  pas.  Il  n’est  pas  admissible  en  effet 
que  1 enseignement  d’un  art  ou  d’une  science  en  général  dont  on 
ne  conteste  pas  l’intérêt  puisse  être  envisagé  comme  superflu. 
J’admets  plus  volontiers  qu’en  se  plaçant  à un  certain  point  de 
vue  on  puisse  le  considérer  comme  nuisible.  C’est  ce  que  n’hésite 
pas  à faire  M.  Garnier  et  ce  qui  démontre  jusqu’à  quel  point  les 
pétitionnaires  avaient  frappé  juste  et  devaient  bien  augurer  de 
l’efficacité  de  la  mesure  réclamée  qui,  dans  leur  intention,  visait 
un  but  plus  étendu  que  la  conservation  de  monuments  d un  autre 
âge. 

Je  me  refuse  à croire  que  l’éminent  rapporteur  ait  eu  l’inten- 
tion de  laisser  supposer  qu’il  entrait  dans  la  pensée  des  signa- 
taires d’enseigner  l’art  du  moyen  âge  pour  en  ressusciter  les  formes 
tombées  en  désuétude  et  les  dispositions  incompatibles  avec 
nos  besoins  modernes.  Cette  critique  qui  avait  cours  il  y a qua- 
rante ans  n’est  plus  admissible  aujourd’hui.  Il  n’y  a plus  place 
désormais  pour  le  moindre  malentendu  à cet  égard. 

Aux  yeux  de  tout  le  monde,  l’introduction  de  l’enseignement 
de  l’architecture  du  moyen  âge  vise  un  double  but  que  voici  : 

1°  Dans  un  cas  spécial,  former  des  architectes  possédant  la 
parfaite  connaissance  de  la  structure  et  du  caractère  des  monu- 
ments dont  la  conservation  leur  est  confiée  ; 

2°  Dans  le  cas  général,  proposer  comme  modèle  à suivre  par 
analogie  et  non  à copier  dans  ses  formes,  un  art  dont  les  mani- 


festations n’ont  cessé  de  se  maintenir  en  parfaite  concordance 
avec  les  causes  naturelles,  avec  les  besoins  locaux  an  milieu  des- 
quels il  s’est  développé  ; fournir  à ceux  qui  sont  appelés  à créer 
suivant  des  programmes  modernes  une  source  d’inspirations  et 
de  préceptes  fondés  sur  un  raisonnement  judicieux  guidé  d’un 
goût  sur. 

Certes  c’est  tâche  difficile  dans  l’état  actuel  des  choses  que  de 
créer  tout  d’une  pièce  un  édifice  logiquement  conçu  suivant  des 
conditions  particulières  de  programmes  nouveaux  et  les  progrès 
d’une  industrie  sans  cesse  plus  perfectionnée.  Mais,  s’il  est  un 
moyen  de  parvenir  à réaliser  cette  conception,  c’est  bien  d’étudier 
dans  leur  essence  les  productions  d’une  époque  où  l’art  architec- 
tural était  basé  sur  des  principes  et  de  s’assimiler  la  souplesse 
des  méthodes  empiriques  qui  ont  présidé  à l’exécution  de  ces 
œuvres.  Proposer  l’étude  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance  n’est 
donc  pas  tenter  le  rétablissement  du  règne  de  l’ogive  et  de  l’arc- 
ï ontant,  ce  n’est  pas  recommander  l’usage  de  telle  forme  plutôt 
'^ud  de  telle  autre,  c’est  vouloir  soumettre  aux  rigueurs  d’un 
examen  rationnel  un  art  qui  est  en  même  temps  une  science,  et 
subordonner  au  contrôle  de  la  raison  les  vagabondages  de  l’ima- 
gination. 

Cependant,  bien  qu’il  soit  tout  naturel  de  s’attacher  plus 
spécialement  à l’étude  d’un  art  qui,  ayant  suivi  les  développe- 
ments de  dix  siècles  de  notre  civilisation  nationale,  nous  offre 
des  éléments  d’inspiration  plus  nombreux,  mieux  appropriés  à 
notre  climat  et  moins  éloignés  de  nos  convenances  particulières 
que  ceux  puisés  dans  l’art  grec,  il  ne  s’ensuit  pas  pour  cela 
que  cette  étude  puisse  être  de  nature  à porter  préjudice  à celle 
de  l’antiquité.  Bien  au  contraire,  cet  esprit  d’analyse  appliqué 
à l’antiquité  égyptienne,  grecque  et  romaine,  de  même  qu’aux 
arts  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  amènerait  des  décou- 
vertes aussi  intéressantes  qu’instructives,  qui  ne  laisseraient  pas 
que  d’être  éminemment  profitables  à la  reconstitution  de  notre 
art  national. 

Ce  serait  assurément  une  révolution  complète, qui  saperait  à sa 
base  l’édifice  des  traditions  classiques.  C’est  à ce  point  de  vue 
que  l’introduction  de  l'enseignement  de  l'architecture  française 
à l’Ecole  des  Beaux-Arts  apparaît  à ceux  qui  ont  le  dépôt  sacré 
de  ces  traditions  comme  une  innovation  redoutable.  Mais  alors 
qu’on  ne  nous  accuse  pas  de  manquer  de  libéralisme  : car  dans  ce 
cas  où  sont  les  oppresseurs  et  quels  sont  les  opprimés? 

Bref,  c’en  est  fait  du  vœu  émis  par  les  architectes  diocésains, 
et  l’École  des  Beaux-Arts  de  France  se  passera  encore  de  l’ensei- 
gnement de  l’art  français.  Ce  serait  à désespérer  de  voir  jamais 
disparaître  cette  anomalie,  si  l’on  ne  savait  que  les  idées  justes 
finissent  presque  toujours  par  prévaloir  et  que  le  triomphe  de  la 
vérité  ne  dépend  souvent  que  d’une  occasion.  Quoi  qu’on  fasse 
pour  paralyser  l’action  de  ces  manifestations  de  l’indépendance  de 
notre  génie  national,  il  y a dans  l’air  un  puissant  courant  qui 
tend  chaque  jour  à se  développer  et  dont  les  plus  réfractaires 
subissent  inconsciemment  l'influence.  Ayons  donc  confiance  dans 
le  temps  qui  lève  tant  de  difficultés  et  aplanit  tant  d’obs- 
tacles. 

Mais, en  attendant,  où  donc  trouvera-t-on  des  jeunes  gens  aptes 
à devenir  des  architectes  diocésains,  des  restaurateurs  de  monu- 
ments historiques  ou  même  des  praticiens  du  genre  de  ceux  que 
recherchent  les  administrations  publiques  soucieuses  d’employer 
sagement  les  ressources  mises  à leur  disposition  par  l’État  pour 
élever  des  constructions  en  rapport  avec  les  programmes  mo- 
dernes? Ce  serait  à l’Académie  des  Beaux-Arts  de  le  dire,  au 
moment  où  elle  propose  au  gouvernement  de  repousser  l’adoption 
d’une  mesure  susceptible  de  procurer  à l’Etat  le  moyen  de  re- 
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crater  dans  l'école  qu’il  subventionne  le  personnel  d’hommes 
spéciaux  dont  il  a besoin. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur ,1’assurance  de  mes  sen- 
timents les  plus  distingués. 

Paul  Goût. 

De  nouvelles  lettres  nous  ont  été  adressées  à ce  sujet  ; nous 
les  publierons  dans  le  prochain  numéro. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Cahiers  des  charges.  — Mur  séparatif.  — 
Cheminées  engagées  dans  ledit  mur. 

Quel  est  votre  avis,  relativement  à l’acquisition  d’un  mur 
mitoyen  à acquérir  pour  la  maison  que  je  construis  actuellement, 
10,  rue  M...  avec  le  n°  12  ? 

11  est  dit,  dans  l’extrait  du  cahier  des  charges,  de  la  vente  du 
terrain  M...  10  (il  y a vingt  ans  que  mon  client  est  propriétaire) 
que  nous  sommes  mitoyens  à hauteur  de  clôture  : 

a II  est  fait  observer  que  dans  le  mur  il  existe  des  tuyaux  de  che- 
minées à l’usage  de  la  maison  n°  12,  et  que  celle  à édifier  est  sur 
le  terrain  n"  10.  L’adjudicataire  devra  souffrir  à titre  de  servitude 
l’existence  desdits  tuyaux  dans  leur  état  actuel  et  profitera  en 
acquérant  la  mitoyenneté  au-dessus  de  clôture  des  tuyaux  de 
cheminées  destinés  à l’usage  de  la  maison  qu’il  pourra  appuyer 
sur  ledit  mur.  » 

Or,  il  y a dans  ce  mur  des  tuyaux  construits  en  brique  de 
mauvaise  qualité  ; ils  sont  an  nombre  de  seize  dans  une  longueur 
du  mur  de  9.05. 

Le  n°  12  en  occupe  onze,  il  en  reste  cinq  pour  le  n°  10. 

Ces  tuyaux  de  0 22  sur  0.22  sont  en  brique  mal  cuite,  de  mau- 
vaise qualité  et  n’offrent  aucune  sécurité  ; en  cas  de  feu  de  che- 
minée, je  suis  exposé,  séparé  seulement  par  une  brique  de  0.11, 
à avoir  des  fissures  par  lesquelles  j'aurai  des  inconvénients  de 
fumée  qui  me  seront  préjudiciables. 

Je  dois  acquérir,  d’après  mes  clauses,  la  mitoyenneté  qui  ne 
peut  être  considérée  comme  un  mur  plein. 

Cette  construction  remonte  à plus  de  trente  années. 

Quel  est  votre  avis  sur  le  prix  qui  doit  en  être  fixé  comme 
acquisition  ? 

Je  serais  bien  désireux  que  vous  me  répondiez  à ce  sujet  afin 
de  m’entendre  avec  mon  confrère  qui  me  dit  qu'il  aurait  le  droit 
de  mettre  en  ligne  de  compte  les  tuyaux  de  cheminées  quoique 
ne  m’en  servant  pas,  et  que  cela  résulte  des  clauses  du  cahier  des 
charges  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  à d’autre  interprétation  et  par 
conséquent,  à expertise  même  amiable. 

Réponse.  — Les  termes  du  cahier  des  charges  de  la  vente  du 
terrain  sur  lequel  construit  notre  correspondant  ne  nous  pa- 
raissent nullement  contenir  une  obligation  d’acquérir  les  tuyaux 
de  fumée  réservés  dans  le  mur  par  le  voisin;  cette  obligation 
existât-elle  que  la  situation  serait  la  même. 

En  effet,  il  est  dit  par  notre  correspondant  : les  tuyaux  sont  de 
construction  mauvaise,  la  brique  est  de  mauvaise  qualité,  ils  n’of- 
frent aucune  espèce  de  sécurité.  Dans  ces  conditions,  alors  bien 
même  que  l’acquéreur  du  terrain  aurait  pris  l’obligation  éven- 
tuelle d’acquérir  les  tuyaux  eu  même  temps  que  la  mitoyenneté 
du  mur,  il  peut  arguer  de  l’état  défectueux  des  conduits  en  ques- 
tion et  faire  nommer  un  expert  par  le  tribunal  par  la  voie  du 
référé  pour  faire  constater  le  fait,  pour  faire  dire  par  celui-ci  qu’il 


y aurait  danger  à se  servir  de  tels  ouvrages  et  qu’en  conséquence 
l’acquisition  ne  saurait  en  être  opérée  ; le  constructeur  peut 
même,  s’il  considère  qu’il  y a vraiment  danger  d’incendie  à l’uti- 
lisation par  le  voisin  des  tuyaux  engagés  dans  le  mur  et  affectés 
spécialement  à la  propriété  de  ce  dernier,  faire  étendre  la  mis- 
sion de  l’expert  à l’examen  des  tuyaux  du  voisin  ; et  si,  réellement, 
le  danger  existe,  le  voisin  sera  tenu  de  faire  disparaître  à ses  frais 
ces  ouvrages  mauvais  dont  la  conservation  serait  une  cause  per- 
manente d’incendie  pour  les  deux  immeubles  contigus. 

Il  y a donc  lieu,  si  aucune  transaction  ne  peut  intervenir,  d’as- 
signer le  voisin  en  référé  aux  fins  ci-dessus  indiquées.  — La  pro- 
cédure par  la  voie  du  référé  est  très  rapide  si  la  partie  intéressée 
obtient  uue  prompte  solution,  s’il  y met  la  diligence  nécessaire, 
ce  qui  ne  l’empêche  nullement  de  faire  son  gros  œuvre. 

Si  les  parties  tombent  d’accord  pour  conserver  à la  propriété 
existante  les  cheminées  qui  lui  sont  affectées  dans  le  mur  mitoyen 
et  si  le  nouveau  constructeur  ne  se  sert  pas  de  celles  qui  lui  ont 
été  réservées,  le  mur  doit  être  compté  au  cours  du  jour  avec  une 
dépréciation  pour  usure,  s’il  y a lieu  ; eu  déduisant  les  vides 
constitués  par  les  cheminées  non  acquises  et  en  ne  tenant  aucun 
compte  de  la  nature  spéciale  des  matériaux  des  cheminées  en 
général,  ces  matériaux  devant  être  assimilés  à ceux  du  surplus 
du  mur. 


Série  de  prix.  — Interprétation.  — Echafaudage.  — Gravois. 

1°  Pour  travaux  de  réparations  de  maçonnerie,  dans  les  étages 
supérieurs  d’un  immeuble  habité,  dois -je  à l’entrepreneur  la  des- 
cente des  gravois,  compris  chargement  et  nettoyage,  malgré  le 
n°  1586  de  la  série  de  la  ville  de  Paris, oct.  1880?  L’entrepreneur 
paraît  se  baser  sur  ce  qui  est  dit  à la  page  196  du  Dictionnaire 
du  métré  de  Masselin,  31‘  édition. 

2°  La  plus-value  d’échafaudage  sur  ravalement  en  plâtre 
n°  1606,  même  série,  est-elle  due  seulement  au-dessus  de  4 mètres, 
ou  bien  à partir  du  sol? 

Est-elle  due  si  le  ravalement  a été  fait,  aussi  dans  la  hauteur 
du  rez  de-chaussée,  malgré  les  n°  805  et  première  partie  du 
n° 1603? 

3U  Un  client  fait  construire  ; les  travaux  sont  exécutés  au  métré 
avec  rabais.  — Ce  client  tombe  en  faillite  avant  le  règlement 
des  mémoires,  l’architecte  peut-il  être  obligé  de  régler  ces  mé- 
moires? Cependant  il  a déjà  perdu  du  fait  de  la  faillite  qui  ne 
produira  qu’un  dividende  absolument  illusoire.  Quel  meilleur 
moyen  de  sortir  de  ce  mauvais  pas? 

Réponse.  — Sur  la  lre  question.  — La  descente  des  gravois, 
compris  chargement  et  nettoyage,  est  certainement  due  dans  les 
travaux  de  réparation,  surtout  en  maison  habitée;  l’évaluation  de 
la  série,  art.  1586,  ne  comprend  en  réalité  que  l’enlèvement  des 
recoupes  de  plâtre,  les  plus-values  des  art.  1619  et  1621  sont 
seulement  motivées  par  le  hachement  de  l’ancien  crépi  et  enduit 
et  non  par  l’enlèvement  des  gravois  provenant  de  ces  hache  ments, 
lesquels  hachements  fournissent  des  gravois  plus  ou  moins  abon- 
dants selon  qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a pas  d’anciens  renformis. 

De  plus,en  maison  habitée, certaines  précautions  sont  à prendre 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  dans  un  bâtiment  non  habité  ; il  en 
résulte  des  manœuvres  plus  longues  dont  l'entrepreneur  ne  peut 
supporter  la  charge. 

Sur  la  deuxième  question.  — La  plus-value  d’échafaudage  sur 
ravalement  en  plâtre  au-dessus  de  4 mètres  est  due  à partir  du  sol, 
puisque  c’est  à partir  du  sol  que  part  l’échafaudage.  La  série 
considère  que  jusqu’à  4 mètres  il  n’est  nécessaire  que  d’un  écha- 
faudage volant  pour  lequel  il  n’est  rien  dû  ; au-dessus  de  4 mètres, 
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l’échafaudage  devenant  un  échafaudage  régulier,  la  série  en 
accorde  l’érigement  pour  sa  hauteur  totale. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  travail  de  ravalement  a lien  à 
partir  du  pied  du  mur,  et  que  les  travaux  dépassent  4 mètres  de 
hauteur. 

Il  est  évident  pour  nous  que,  si  l'exception  portée  à l'art.  1607 
de  la  série  était  applicable  à l’art  1606,  il  en  serait  fait  mention. 

Sur  la  3e  question.  — L’architecte  n’est  nullement  obligé  de 
régler  les  mémoires,  il  peut  mettre  à ce  règlement  une  condition, 
celle  d’en  être  payé  par  le  syndic,  et  le  syndic  ne  peut  raisonna  - 
blement s’y  refuser  car,  en  tout  état  de  cause,  il  faut  que  les  mé- 
moires soient  réglés,  t nul  autre  que  l’architecte  qui  a fait  les 
plans  et  dirigé  les  travaux  n’est  mieux  en  mesure  d’opérer  ce 
règlement  avec  exactitude. 


Chemin  vicinal. 

Une  de  mes  clientes  possède,  dans  les  environs  de  Paris,  un 
terrain  en  façade  sur  un  chemin  vicinal. 

Devant  une  partie  de  sa  façade  existe  actuellement  un  fossé 
dans  lequel  s’écoulent,  les  eaux  de  condensation  d’une  usine  voi- 
sine, et  aussi  celles  des  chemins  voisins,  le  terrain  se  trouvant 
près  d’un  carrefour  où  aboutissent  d’autres  chemins. 


Cette  usine  est  également  en  bordure,  et  du  même  côté,  amont 
du  chemin,  que  le  terrain  de  ma  cliente;  elle  n’a  pas  de  fossé 
devant  elle,  mais  un  trottoir  en  terre  avec  bordure  en  pavés. 

Le  fossé  n’a  aucun  écoulement,  les  eaux  qui  y sont  amenées 
sont  absorbées  par  le  sol  ; c’est  en  ce  moment  un  véritable  pui- 
sard à ciel  ouverl , bordé  par  un  cavalier  formé  par  la  terre  prove- 
nant du  curage  et  du  creusement  incessant  de  la  rigole  par  les 
ouvriers  de  l’usine. 

Ainsi  le  fossé  existe  devant  la  propriété,  sur  une  partie  de  la 
façade  de  ma  cliente,  mais  il  ne  se  prolonge  pas  devant  les  autres 
terrains. 

Il  s’agit  de  savoir  si  ma  cliente  est  obligée  de  supporter  l’exis- 
tence de  ce  fossé  qui  isole  une  grande  partie  de  son  terrain  du 
chemin  vicinal  et  qui  lui  cause  un  préjudice  considérable,  non 
seulement  par  le  fait  de  l’isolement,  mais  encore  par  le  danger 
que  présente,  pour  la  circulation,  le  fossé  toujours  plein  d’eau  ; et 
aussi  par  les  émanations  délétères  que  dégage  ce  liquide  sta- 
gnant. 

Je  dois  vous  faire  observer  que  le  terrain  étant  sur  le  côté 
amont  du  chemin  vicinal,  les  eaux  pluviales  peuvent  être  écoulées 
plus  facilement  de  l'autre  ; que  le  plan  d’alignement,  déposé  à la 
mairie  de  la  commune,  n’indique  aucun  fossé,  et  que,  je  le  répète, 
il  n’y  a de  fossé  que  devant  ledit  terrain. 

Quels  moyens  faut-il  employer  pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses?  Sous  quelle  forme  faut -il  s’adresser  au  maire  de  la  com- 
mune qui  est  compétent  dans  la  question? 


Réponse.  — Notre  correspondant  ne  nous  dit  pas  si  le  chemin, 
sur  lequel  se  trouve  le  terrain  de  son  client,  se  trouve  classé  dans 
la  grande  on  dans  la  petite  voirie,  c’est-à-dire  si  ce  chemin  est  de 
grande  communication  et  d’intérêt  commun  ; ou  bien  si  ce  n’est 
qu'un  chemin  vicinal  ordinaire. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  si  le  chemin  est  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun,  il  doit  présenter  une 
requête  motivée  au  préfet  à l’effet  de  signaler  les  inconvénients  et 
d’en  demander  la  suppression  ; dans  le  second  cas  sa  requête  doit 
s’adresser  au  maire  de  la  commune. 

11  ne  nous  paraît  pas  possible  qu’après  un  exposé  des  faits, 
avec  plan  à l’appui,  l’autorité  compétente  ne  donne  pas  satisfac- 
tion à notre  correspondant. 

Le  secrétaire  du  com  ité  de  jurisprudence. 

II.  Ravon,  architecte. 
♦- 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Trottoirs.  — Frais  de  premier  établissement . — Taxe  à la  charge 

des  propriétaires  riverains.  — Loi  du  7 juin  1885  applicable 

même  aux  rues  d es  villes  qui  sont  le  prolongement  des  routes 

nationales . — Frais  de  réfection.  — Décharge  de  la  taxe. 

La  loi  du  7 juin  1845,  qui  met  à la  charge  des  propriétaires 
riverains  la  moitié  des  frais  de  premier  établissement  des  trot- 
toirs, est  applicable  même  quand  il  s’agit  des  rues  qui  sont  le 
prolongement  des  routes  nationales  et  dépendent  de  la  grande 
voirie. 

Mais  cette  loi  ne  met  à la  charge  des  propriétaires  que  la 
moitié  des  frais  de  premier  établissement  ; les  frais  de  réfection 
et  d’entretien  ne  peuvent  leur  être  imposés. 

Quant  aux  frais  de  gargouilles  et  conduites  d’eau  de  pluie 
jusqu’au  ruisseau,  ces  frais  ne  peuvent  être  assimilés  à des  frais 
de  construction  de  trottoir  et  réclamés  comme  tels.  Le  paiement 
n’en  peut  être  réclamé  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Ainsi  jugé  (conseil  d’Etat,  statuant  au  contentieux,  audience 
du  11  juin  1886),  sur  le  recours  des  sieurs  Paquetean  et 
autres,  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée, 
rendu  auprofit  de  la  ville  de  Fontenay-le-Comle. 

— ♦- 

CONCOURS 

VILLE  DE  COMPÏÈGNE. 

Le  jury  désigné  pour  statuer  sur  les  résultats  du  concours 
concernant  la  construction  d’une  halle  aux  légumes  à Compiègne 
s’est  réuni.  Etaient  présents  : MM.  Cheneval,  président  ; 
Lafollye,  architecte  du  gouvernement  ; Thierry,  architecte  du 
gouvernement;  Derame,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
et  Rendu,  conseiller  municipal  délégué. 

Le  jury,  après  examen  des  différentes  études  présentées,  a 
classé  comme  il  suit  les  trois  projets  qui  lui  ont  paru  les  plus 
méritants  : 

F 1.  — Le  projet  portant  pour  devise  Stradivarius  ; 

N”  2.  — Le  projet  portant  pour  devise  Vérité  ; 

N°  3.  — Le  projet  portant  pour  devise  Be  or  not  lobe. 

Il  a procédé  ensuite  à l’ouverture  des  plis  cachetés  déposés 
par  les  concurrents  et  y a trouvé  les  renseignements  suivants  : 

La  devise  Stradivarius  appartient  à M.  G.  Stra,  de  Paris  ; 

La  devise  Vérité  à M.  Peroche,  de  Creil  ; 

La  devise  Be  or  not  to  be  à MM.  Lucien  Roy  et  Alphonse 
Richardière  de  Paris. 
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Examinant  enfin  les  modifications  de  détail  qu’il  convient 
d’apporter  au  projet  classé  le  premier,  le  jury  estime  qu'il  y a 
lieu  : 

1°  de  mettre  le  sol  de  la  halle  de  niveau  avec  la  partie  la  plus 
élevée  de  la  place  ; 

2°  de  supprimer  les  colonnes  intermédiaires  des  pans  coupés 
et  de  renforcer  les  colonnes  extrêmes,  ce  qui  aura  pour  effet  de 
diminuer  la  pente  des  deux  faces  du  fronton  . 

3°  de  réduire  légèrement  l’inclinaison  des  toitures  des  galeries, 
de  manière  à augmenter  la  hauteur  de  la  partie  verticale  de  la 
lanterne  ; 

4°  de  donner  autant  que  possible  la  même  pente  à la  toiture 
des  galeries  et  à celle  de  la  lanterne  ; 

5°  de  simplifier  la  forme  générale  des  fermes  et  de  mettre  en 
harmonie  les  dispositions  des  différentes  parties  dont  elles  se 
composent. 

. 

CONSULTATIONS  TLCHNiO  U ES 

POUTRES  MIXTES  EN  FER  ET  BOIS. 

Un  de  nos  lecteurs,  ayant  l’intention  de  soutenir  les  poutres 
d’un  plancher  disposé  comme  l’indique  le  plan  ci-dessous,  au 
moyen  de  poutres  mixtes,  fer  et  bois,  nous  demande  quelle 
charge  pourra  recevoir  ce  plancher.  Les  poutres  en  bois  sont 
composées  d'une  pièce  refendue  dont  les  moitiés  sont  retournées 
et  juxtaposées  ; elles  sont  entaillées  de  manière  à recevoir  les 
extrémités  des  solives.  Entre  deux  est  logé  un  fer  à T. 

Pour  déterminer  la  valeur  de  I,  sur  la  pièce  en  bois,  on  fixe 
d’abord  la  position  du  centre  de  gravité,  qui  est  à 0. 1 34  de  la  face 
supérieure  et  à 0.086  de  la  face  inférieure.  Pour  chacun  des  rec- 
tangles partiels  on  prend  la  valeur  de  I,  d’après  sa  largeur  et  sa 
hauteur.  Faisant  le  total,  on  trouve  : P -----  0.00008  , ce  qui 
donne  0.00016  peur  les  deux  moitiés  Lapins  grande  valeur  de 

F 

ri  étant  0.134,  celle  de— T qui  lui  correspond  est  0.0012. 

Pour  le  fer  à T,  la  valeur  de  1"  est,  d'après  le  poids  par 
mètre  courant  égal  à 44k  environ  et  sa  hauteur  égale  à 0.25, 

I" 

-Tj  = 0.000041  x 0.25  44,  ou  0.000451. 

n 

Ces  éléments  déterminés,  il  nous  reste  à savoir  comment  se 


comportent  le  fer  et  le  bois  oui  travaillent  simultanément. 

Appelons  R'  le  travail  maximum  du  bois,  et  E'  le  coefficient 
d’élasticité  de  cette  matière  ; R"  et  E"  les  mêmes  éléments  poul- 
ie fer.  (Jn  démontre  aisément  que,  entre  ces  éléments,  doit  exister 
la  relation 

R'  _ 

ir  — Wri 

E'  r ri 

Le  rapport  ^ est  ; le  rapport  — est  on  1-072,  ce  qui 

Üj  7t 


domine  pour  — Tl  0.08  environ. 

H 

Si  le  métal  travaille  donc  à un  taux  R"  égal  à 6\  le  bois  tra- 
vaillera à 0.08  X 6 ou  0k  48  par  millimètre,  soit  48k  par 
centimètre  carré.  Toute  la  résistance  disponible  du  bois  n’est 
donc  pas  utilisée  ; ou  bien,  si  on  l’utilisait  tout  entière,  an  taux 
de  60k  à 70k,  le  métal  travaillerait  à 7k  5 ou  8k  6,  ce  qui  nous 
paraît  exagéré  pour  des  pièces  à longues  portées. 


\)tW , 

D après  la  relation  connue  R — — — , et  sachant  que  p,,  sous 

une  charge/;  uniformément  répartie  sur  une  longueur  /,  est  égal 
1 1 2 

à - — ou  voit  que 


V 


8 R'  P 

Tir  x ~ 
i - n 


Le  travail  R'  du  bois  est  480,000,  comme  nous  venons  de  voir  ; 

P 

la  portée  / est  de  7m00;  la  valeur  de  — déjà  calculée,  est  de 

'h 

0.0012.  La  charge  p que  peut  porter  la  pièce  de  bois,  au  mètre 
courant,  est,  en  conséquence,  égal--  à x 0 0012  or.  94k. 

Calculant  de  même  pour  le  fer  à T,  on  voit  que  la  charge  qu'il 
peut  porter,  au  mètre  courant,  est  — l^0-—  0.000,451, 

ou  450k 

La  charge  disponible  e-t  an  total  de  544k,  par  mètre  courant 
de  poutre. 

L’écartement  des  poutres  est  d;  3ml5.  La  charge  disponible, 
an  mètre  carré  de  plancher,  est  doue  égale  à 35'!'t  ou  172k  seule- 
ment, ; chiffre  faible  puisqu  il  do  t,  comprendre  non  seulement 
la  surcharge  accidentelle,  mais  le  poids  mè  ne  du  plancher,  des 
solives  et  des  poutres. 

P.  P 


♦ 

CONSULTATIONS  PRATIQUES 

PLANCHER  SUR  BITUME 

Un  architecte  a chargé  un  entrepreneur  de  poser  un  plancher 
à lambourdes  sur  bitume.  Par  suite  d’uu  défaut  d'exécution,  les 
lambourdes  mal  scellées  n’adhèrent  pas  au  bitume.  L architecte 
croit  que  l’entrepreneur  a mélangé  trop  de  sable  an  bitume  et 
demande  dans  quelle  proportion  le  mélange  doit  se  faire. 

— Voici,  d’après  les  informations  les  plus  sérieuses,  les  pré- 
cautions à prendre  pour  opérer  dans  des  conditions  convenables. 
Pour  un  mètre  carré  de  surface,  sur  nue  épaisseur  de  15  mil- 
limètres. les  proportions  sont  les  suivantes  : 

Mastic  de  Seyssel  . . . 23  à 24  kilogrammes. 

Bitume  minéral  ....  1 k.  5. 

Subie  gravier,  lavé  et  séché.  13  à 15  kilogrammes. 

Quand  le  mastic  est  fondu  dans  la  chaudière  ou  le  recouvre  de 
la  moitié  du  sable  à employer  et  on  attend  que  ce  sable  s’enfonce 
de  lui-même  dans  la  masse.  Puis  ou  ajoute  la  seconde  partie  de  la 
même  façon  et  on  brasse. 
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SALLE  DE  SPECTACLE  A ASSOURDIR. 

Un  architecte  ayant  à assourdir  nn  café- 
concert  gênant  pour  le  voisinage  demande 
les  moyens  d’y  parvenir,  et  les  solutions 
déjà  employées,  s’il  en  existe. 

A Paris, on  n’a  pas  jusqu’à présent,  croyons- 
nous,  cherché  à affaiblir  le  bruit  qui  pour- 
rait gêner  les  voisins.  On  s’est  uniquement 
placé  an  point  de  vue  des  auditeurs  et  on 
s’est  préoccupé  d’assourdir  les  salles  trop 
•sonores,  ou  les  couloirs-promenades  trop 
bruyants  par  le  bruit  des  pas.  Comme 
exemple  du  premier  cas  nous  citerons  la 
salle  de  l’Opéra  dont  le  parquet  a été  recou- 
vert d’un  épais  tapis  pour  affaiblir  les  réson- 
nances. Le  café-concert  de  l’Eldorado  et 
le  théâtre  des  Nouveautés  ont  employé  les 
tapis  en  cuir-liège  pour  assourdir  les  pro- 
menoirs. 

Pour  affaiblir  encore  les  bruits,  on  peut 
recouvrir  les  murs  de  cuir-liège,  ou  mieux 
de  linoléum  qui  est  moins  épais  et  moins 
coûteux. 

CELLULES  d’aliénés.  — CLOISONS 

On  nous  demande  si  les  cloisons  suivantes 
séparant  des  cellules  d’aliénés  sont  suffi- 
santes pour  résister  aux  chocs  et  aux  tenta- 
tives de  destructions  des  aliénés  : elles  ont 
3“55  de  haut  et  3‘"G0  de  long.  Elles  sont  en 
briques  de  0"'l  1 , enduites  et  recouvertes  d’un 
lambris  en  bois  qui  porte  l’épaisseur  totale 
à 20  centimètres.  Elles  sont  divisées  par 
trois  poteaux  de  même  épaisseur,  cloués 
aux  gittes  du  plancher. 

Après  avoir  consulté  les  personnes  les 
plus  compétentes  en  la  matière,  qui  ont 
bien  voulu  contrôler  nos  appréciations, 
nous  sommes  d’avis  que  ces  cloisons  sont. 

parfaitement  suffisantes. 



LE  MÉTROPOLITAIN 

La  commission  plénière  des  chambres  syndi- 
cales patronales  et  ouvrières  de  France,  chargée 
de  poursuivre  devant  les  pouvoirs  publics  la  réa- 
lisation du  Métropolitain,  s’est  présentée  spon- 
tanément au  ministère  des  affaires  étrangères, 
où  elle  a été  immédiatement  reçue  par  le  prési- 
dent du  conseil. 

M.  Guillotin,  président  du  syndical,  des  en- 
trepreneurs des  travaux  publics  de  Fi  ance,  a 
exposé, au  nom  de  tous,  avec  quelle  émotion  avait 
été  accueillie  parmi  les  travailleurs  la  nouvelle  de 
l'éventualité  du  retrait  du  projet  de  loi  relatif 
au  Métropolitain. 

M.  le  président  du  conseil  a répondu  aux  dé- 
légués que  le  gouvernement  prenait  en  sérieuse 
considération  leur  démarche  et  leur  a fait  ob- 
server que, tant  que  le  conseil  municipal  n’aurait 
pas  émis  le  vote  final  sur  la  question  du  Métro- 
politain, qu’il  discute  en  ce  moment,  il  était 
permis  d’espérer  qu’il  saurait  mettre  d’accord 
ses  résolutions  définitives  avec  les  véritables 
intérêts  des  travailleurs  et  de  la  Ville  de  Paris. 

A la  suite  de  l’audience  ministérielle,  les  dé- 
légués ont  adressé  au  conseil  municipal  la  lettre 
suivaute  : 

Tous  les  travailleurs  ont  été  profondément 
émus  de  la  discussion  relative  au  Métropolitain 


de  Paris,  et  surtout  de  la  solution  négative  que 
la  presse  fait  entrevoir. 

L’année  dernière,  à pareille  époque,  l’in- 
dustrie des  travaux  publics  en  France,  qui  déjà 
était  dans  un  état  des  plus  fâcheux  et  ne  vivait, 
ainsi  que  le  bâtiment  à Paris,  que  sur  le  com- 
plément de  travaux  entrepris  depuis  plusieurs 
années,  vous  avait  adressé,  pour  le  cas  de  l’éta- 
blissement du  Métropolitain  par  la  ville,  le  vœu 
de  voir  mettre  en  adjudication  publique  son 
exécution  éminemment  utile  et  nationale. 

Nous  demandons  du  travail  ! 

Nous  vous  présentons,  Messieurs,  l’expression 
de  noire  respect  et  de  nos  sentiments  dé- 
voués. 

Les  délégués  des  corporations  ouvrières 
de  France  : Veyssier,  Gruhier, 
Masson,  Brunei,  Bardy,  Souchet. 

Les  délégués  du  syndicat  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics  de 
France  : Guillotin,  Huet,  Gellerat. 

lies  délégués  des  chambres  syndicales 
du  bâtiment  : Mozet,  Bertrand, 
Gignou,  Francastel. 

Ouvriers  et  patrons,  tout  le  monde  est  donc 
d’accord  pour  blâmer  sévèrement  le  conseil  mu- 
nicipal. 

♦ 

LES  TRAVAUX  A PARIS 

Le  préfet  de  la  Seine  propose  au  conseil  muni- 
cipal d’affecter, sur  les  110  millions  de  l’emprunt 
accordé  par  le  parlement  les  sommes  suivantes 
aux  travaux  parisiens  : 

Achèvement  delà  rue  Monge.  7,818,000  >j 
Achèvement  des  rues  des  Bil- 
lettes  etde  l’Homme-Armée  . . 3,020,000  » 

Rue  du  Louvre,  entre  les  rues 
d’Argout  et  de  Montmartre.  . . 10,248,900  » 

Sections  de  l’avenue  Ledru- 
Rollin,  entre  l’avenue  Daumesnil 

et  la  rue  de  Charenton 1,070  G42  » 

Section  de  l’avenue  de  la  Ré- 
publique dansles I2°et 20e  arron- 
dissements   4 712,407  » 

Achèvement  de  l’avenue  Par- 
mentier   * 3,579,211  » 

31,407,100  » 

Somme  réservée  pour  impré- 
vus, opérations  de  voirie  secon- 
daire, sections  des  avenues  Niel, 
et  de  Tolbiac,  abords  de  la  mai- 
rie du  20e  arrondissement,  etc.  1,432,840  » 

Travaux  neufs  de  viabilité.  . 1,800,000  » 

Travaux  neufs  des  promenades, 
de  l’éclairage,  des  divers  édicules 
relatifs  à la  salubrité  sur  la  voie 
publique 600,000  » 

Total  à imputer  sur  le  crédit 
de  110,000,001)  de  francs  du  ser- 
vice de  la  voirie 38,400,000  » 

♦ 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Les  ouvriers  français  aux  Expositions 
anglaises.  — Il  y a en  ce  moment  quatre  expo- 
sitions intéressantes  ouvertes  en  Angleterre:  l’une 
à Londres,  à South-Kensington ; la  deuxième, 
qui  est  internationale,  à Liverpool;  la  troisième, 
industrielle,  scientifique  et  artistique,  à Edim- 
bourg; la  quatrième,  purement  artistique,  à 
Folkestone. 


M.  Muzet  a proposé  au  conseil  municipal  le 
vote  d’un  crédit  permettant  ù quelques  ouvriers 
français  la  visite  de  ces  expositions. Sur  le  rapport 
de  M.  Bouteiller,  le  principe  de  ce  crédit  est 
adopté,  la  somme  en  est  fixée  à 1,000  fr.  et  il  est 
décidé  « que  cette  somme  sera  affectée  exclusi- 
vement au  voyage  d’ouvriers  parisiens  désignés 
par  leurs  chambres  syndicales  respectives  ou  par 
les  conseils  de  prud’hommes  ». 

PARIS. 

La  Bourse  du  commerce.  — Ou  sait  que 
M.  Blondel,  adjudicataire  de  la  Bourse  du  com- 
merce,doit  verser  à la  'Ville  de  Paris  25  millions 
pour  l’aménagement  de  l’édifice  etde  ses  abords; 
lui  payer  ensuite  une  location  annuelle  de 
300,000  fr.  et  recevoir  en  retour  une  annuité 
de  1,100,000  fr.  durant  00  ans,  à titre  d’intérêt 
de  la  somme  avancée  à la  Ville. 

Or,  une  lettre  de  M.  Blondel  offre  de  majorer 
d’un  dixième,  soit  de  30,000  fr.,  le  prix  de  la 
location  annuelle.  L’annuité  de  1,100,000  fr. 
qui  lui  est  accordée  ne  couvre  le  Crédit  foncier, 
son  bailleur  de  fonds,  que  jusqu’à  concurrence 
de  21  millions  700,000  fr.  Pour  les  3,300,000  f. 
qui  restent  sans  garantie  de  la  Ville,  le  Crédit 
foncier  en  exige  le  remboursement  en  25  années, 
et  le  chiffre  de  l’annuité  à payer  de  ce  chef  se 
trouve  ainsi  porté  à 225,000  fr.  Si  la  Ville,  au 
contraire, donnait  sa  garantie,  le  remboursement 
des  3,300,000  fr.  ne  s’effectuerait  qu'en  00  ans, 
et  l’annuité  serait  de  105,000  fr.  M.  Blondel 
demande  donc  à la  Ville  de  garantir  cette  der- 
nière annuité  et  lui  offre  en  retour  ce  supplé- 
ment de  loyer  de  30,000  fr. 

Le  conseil  a refusé  la  modification  proposée. 

Musée  des  moulages.  — Le  musée  du  palais 
du  Trocadéro,  va  être  augmenté  tiès  prochaine- 
ment d’une  nouvelle  salle  qui  viendra  compléter 
la  collection,  déjà  nombreuse,  des  reproductions 
des  monuments  les  plus  remarquables  de  la 
France.  Dans  cette  nouvelle  salle  (qui  est  la  der- 
nière de  la  galerie  de  gauche,  en  entrant  du  côté 
de  la  place)  seront  exposés  des  moulages  prove- 
nant pins  particulièrement  du  midi  et  du  centre 
de  la  France. 

Musée  de  la  Révolution.  — Le  ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie  a reçu  une  délégation 
de  sénateurs  et  de  députés,  qui  venaient  insister 
auprès  de  lui  en  faveur  du  Musée  de  la  Révo- 
lution proposé  par  M.  Chassinet  de  l’organisation 
immédiate  d’une  direct  ion  administrative  chargée 
de  préparer  le  centenaire  de  1789. 

M.  Lockroy  s’est  déclaré  entièrement  de  son 
avis  sur  le  but  à atteindre.  Toutefois,  a ajouté  le 
ministre,  la  loi  que  sans  doute  le  Sénat  votera  in- 
cessamment interdit  de  distraire  des  43  millions 
affectés  à l’Exposition  internationale  de  1889 
telle  somme  que  ce  soit  pour  l’appliquer  à n’im- 
porte quel  mode  de  préparation  et  de  célébration 
du  centenaire  de  1789.  Mais  je  suis  complète- 
ment d’accord  avec  vous  sur  l’éclat  à donner  au 
centenaire  national.  Le  plus  tôt  possible,  dès  le 
début  de  la  session  prochaine,  je  présenterai  un 
projet  de  loi  spécial  impliquant  un  crédit  d’au 
moins  4 millions. 

Statue  (le  Lamartine. — Cette  semaine,  a eu 
lieu  l’inauguration  de  la  statue  de  Lamartine 
dans  le  square  qui  entoure  le  puits  artésien  de 
Passy. 

La  statue  est  l’œuvre  de  M.  de  Vasselot. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  17,  RUE  CASSETTE. 
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Des  travauxconsidévables 
s’exécutent  à l’escalier  Daru 
et  à la  salle  des  États,  dans 
cette  aile  du  Louvre  qui 

forme  le  côté  méridional  de  la  cour. 

En  suivant  la  galerie  du  rez-de-chaussée,  qui  est  déco- 
rée d’anliques  et  de  reproductions  d’après  l’antique  datant  du 
grand  siècle,  on  arrive  au  pied  de  l’escalier  Daru.  Les  maçon- 
neries y sont  encore  en  épannelage;  de  robustes  charpentes 
forment  en  premier  plan  un  repoussoir  qui  encadre  la  Victoire 
de  Samotbrace  placée  sur  le  premier  palier.  La  Victoire  ailée 
s’élance  à la  proue  du  navire,  une  douce  lumière,  descendue 
de  la  coupole,  l’enveloppe  tout  entière.  Le  hasard  lui  a lourni 
un  cadre  merveilleux. 

L’immense  vaisseau  de  l’escalier  est  couronné  par  deux 
grandes  coupoles  elliptiques,  flanquées  de  deux  autres  cou- 
poles moindres.  Depuis  plusieurs  mois  on  travaille  à la  déco- 
ration de  la  coupole  principale. 

Par  suite  de  dispositions  restées  inexpliquées,  feu  Lefuel 
n’avait  réservé  dans  les  maçonneries,  ni  de  la  coupole,  ni  des 
piliers,  ni  des  murs,  aucune  saillie;  il  était  impossible  de  son- 
ger à une  décoration  sculpturale  pour  laquelle  la  matière  fai- 
sait défaut.  M.  Guillaume,  en  prenant  à son  tour  la  direction 
des  travaux,  eut  aussitôt  la  pensée  de  recourir  à la  mosaïque 
qui  seule  lui  parut  propre,  avec  sa  coloration  riche  et  calme, 
à revêtir  les  parois  du  temple  que  l’on  voulait  élever  à I un 
des  plus  purs  chefs-d’œuvre  de  l’antiquité. 

M.  Ravaisson,  conservateur  du  Musee,  craignait  que,  voi- 
sine d’une  décoration  aussi  riche,  la  Victoire  ailée,  débris 
décapité  et  rongé  par  les  siècles,  n’cùt  à souffrir  de  l éclat  d un 
pareil  voisinage.  La  commission  d’artistes,  chargée  de  se  pro- 
noncer, ne  partagea  point  ces  craintes  et  donna  raison  a 1 ar- 
chitecte : l’œuvre  antique,  isolée  d’ailleurs,  lui  parut  assez 
belle  pour  supporter  la  comparaison;  la  mosaïque,  avec  ses 
surfaces  sans  reliefs  ambitieux,  avec  ses  tranquilles  allégories. 
1886.—  40 


lui  parut,  au  contraire,  moins  menaçante  que  de  pompeuses 
sculptures,  et  plus  propre  à garder  son  plan. 

M.  Guillaume  avait  tracé  un  vaste  programme  d’après  le- 
quel les  grands  panneaux  décoratifs  devaient  symboliser 
l’histoire  de  l’art  à ses  diverses  époques,  telle  que  la  résument 
nos  collections  du  Louvre.  Cette  conception  fut  adoptée 
par  la  commission  qui  admit  les  quatre  grandes  divisions  : 
art  antique,  Moyen  âge,  Renaissance  et  art  moderne.  La 
coupole  centrale  fut  vouée  à la  Renaissance,  et  les  travaux 
furent  aussitôt  commencés. 

A M.  Lenepveu,  membre  de  l’Institut,  fut  confié  le  soin  de 
tracer  les  cartons  des  figures  que  devaient  reproduire  les 
mosaïstes  : les  quatre  médaillons  de  Raphaël,  Rubens,  Rem- 
brandt et  Philippe  de  Champaigne,  soutenus  par  des  génies 
ailés,  ornent  la  coupole  même  ; quatre  figures  colossales,  gar- 
nissant les  tympans,  symbolisent  l'Italie,  la  Flandre,  la  France 
et  l’Allemagne.  Nous  reproduisons  les  trois  figures  princi- 
pales d’après  les  maquettes  qui  ont,  à petite  échelle,  servi 
d’ébauches,  et  que  l’auteur  a bien  voulu  nous  confier  avec  une 
obligeance  extrême,  dont  nous  avons  à lui  adresser  tous  nos 
remerciements;  petits  chefs-d’œuvre  que  nous  avons  restitués 
avec  regret  h leur  légitime  propriétaire. 

M.  Lenepveu  a montré  le  goût  le  plus  fin  et  le  plus  sûr  en 
conservant  à ses  figures  le  caractère  de  simplicité  large  et  de 
calme  qui  convient  à la  décoration  céramique  ; il  a su  résoudre 
ce  difficile  problème  de  laisser  la  grâce  et  la  souplesse  appa- 
raître sous  les  lignes  sévères  et  sobres  qu’exigeait  le  procédé 
décoratif  auquel  il  avait  recours. 

De  même  la  coloration,  riche  et  franche  comme  il  convenait, 
reste  calme  et  harmonieuse. 

Sur  un  fond  bleu  profond,  la  France,  figure  jeune,  élégante, 
au  visage  souriant  sans  banalité,  est  vêtue  d’une  fraîche  dra- 
perie rose  que  rattache  une  écharpe  bleue.  Elle  tient  d’une 
main  un  émail  de  Limosin,  de  l’autre  le  Mercure  de  Jean 
Bologne.  Ce  mouvement  simple  et  reposé  lui  donne  l’attitude 
propre  à garnir  convenablement  l’espace  triangulaire  qui  lui 
est  attribué.  Les  draperies  aux  tons  clairs  et  gais  ne  conve- 
naient-elles pas  à la  figure  <{ui  doit  représenter  l’art  français? 

L’Italie  au  contraire,  brune  drapée  d’écarlate,  lient  dans  les 
mains  un  pinceau  et  une  branche  de  lauriers,  répétant,  dans 
un  mouvement  plus  accentué,  l’attitude  du  premier  person- 
nage. 

Four  éviter  une  fastidieuse  répétition,  la  Flandre  passe, 
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vue  de  dos,  tenant  en  main  une  palme  et  l’une  des  slalueltes  de 
la  fameuse  cheminée  de  Bruges. 

*• 

* * 

Vues  de  près,  du  haut  des  échafaudages  qui  les  masquent 
au  public,  on  est  étonné  de  la  simplicité  des  procédés  employés 
pour  ces  ligures. 

Toutes  ne  sont  pas  traitées  de  même:pour  les  unes  les  mo- 
delés, les  demi-teintes,  sont  obtenus  par  l’emploi  de  pierres 
aux  teintes  progressivement  dégra  lées  ; pour  les  autres  le  pro- 
cédé est  beaucoup  plus  brutal  en  apparence,  et  incompréhen- 
sible à première  vue  : ainsi  les  chairs  sont  composées  de  cubes 
alternativement  roses  et  verts,  placés  en  damier,  qui  donnent 
l’illusion  complète  d’un  antique  cabas.  C’est  qu’à  distance,  ce 
vert  et  ce  rose,  couleurs  complémentaires,  cessent  d’être  dis- 
tincts; ils  se  superposent,  se  fondent  eu  un  gris  d’une  extrême 
linesse  qu’il  serait  impossible  d'obtenir  directement. 

Ce  sera  une  observation  des  plus  intéressantes  à faire,  lors- 
que les  mosaïques  seront  découvertes,  que  de  comparer  les 
résultats  obtenus  par  les  deux  procédés. 

* * 

Tout  le  monde  sait  que  tous  les  émaux  ou  smalts  employés 
viennent  des  ateliers  de  M.  Guilberl  Martin  quia  su  retrouver 
tous  les  secrets  de  la  fabrication  italienne  en  les  perfection- 
nant, et  qui,  dans  ses  ateliers  outillés  eu  profitant  de  tous  les 
progrès  de  la  mécanique  et  de  la  chimie  moderne,  est  arrivé 
à produire  les  colorations  avec  une  variété  et  une  déli- 
catesse presque  infinies. 

Les  ouvriers  sont  français  également,  travaillant  sous  la 
direction  d’un  chef  d’atelier,  M.  Vanutelli,  qui  seul  est  italien 
et  reste,  comme  chef  d école,  pour  les  initier  aux  recherches 
les  plus  délicates  de  cet  art  inconnu  chez  nous  il  y a peu 
d’années. 

La  mise  en  place  des  émaux  est  d’ailleurs  d'une  grande 
simplicité  : Sur  une  forme  en  plâtre,  est  étendue  uue  couche  de 
terre  brune  qui  permet  de  racheter  les  inégalités  de  hauteur 
que  peuvent  présenter  tuus  ces  cubes  employés.  Sur  cette 
forme  sont  placés  les  émaux  que  l’ouvrier  taille  d’un  coup  sec 
pour  suivre  toutes  les  sinuosités  du  dessin.  La  surface  supé- 
rieure est  exactement  aplanie,  ce  que  permet  le  lit  de  terre  in- 
terposé. 

La  mosaïque  est  alors  prête  à la  mise  en  place;  on  procède 
comme  pour  enlever  et  transporter  une  fresque:  un  carton 
résistant  est  collé  à plat  sur  la  face  supérieure;  lorsque 
l’adhérence  est  complète,  on  enlève  le  tout  qui  est  porLé  en 
regard  de  la  place  qu’il  doit  définitivement  occuper. 

La  maçonnerie  a été  repiquée  pour  recevoir  un  enduit  en 
ciment  ; la  face  restée  libre  de  la  mosaïque  y est  appliquée  ; à 
coups  de  maillet  en  bois  on  fait  adhérer  au  ciment  qui,  refoulé, 
péuètre  dans  tous  les  joints.  Il  ue  reste  plus  qu  à décoller  le 
carton  qui  a servi  au  transport,  et  à reboucher  les  petites 

irrégularités  par  des  éclats  de  smalts. 

* 

* * 

Quand  pourront  être  terminés  les  travaux  de  l’escalier  Daru? 
Je  crois  que  l’architecte  lui  même  hésite  à se  poser  cette  ques- 
tion. L’Etat  ne  peut  allouer  chaque  année  que  d’assez  faibles 
crédits  et,  si  la  grande  coupole  est  près  d«  sou  achèvement,  la 
majeure  partie  du  travail  reste  encore  à faire. 

Dans  la  salle  des  Etats,  au  contraire,  l’inauguration  est  im- 
minente; elle  aurait  eu  lieu  le  14  juillet  si  les  tableaux  avaient 
pu  être  mis  en  place.  Cette  salle  était  devenue  inutile  ; M.  Guil 
laume  fut  chargé  de  la  transformer  en  un  salon  carre  qui  put, 


faisant  pendant  à celui  où  sont  réunis  les  chefs-d’œuvre  les 
plus  remarquables  des  écoles  étrangères,  recevoir  les  plus 
beaux  tableaux  de  notre  école  française,  actuellement  dissé- 
minés de  tous  côtés.  Ce  sera  un  brillant  résumé  de  notre  art, 
depuis  Clouet  jusqu’à  Henri  Régnault. 

Une  complète  transformation  était  nécessaire  : l’architecte  a 
dù  ouvrir  le  plafond,  jadis  complètement  fermé  ; de  plus  une 
forte  cloison  a été  dressée  sur  tout  le  pourtour  pour  recevoir 
les  attaches  des  tableaux;  on  a ainsi  ménagé  tout  autour  de  la 
nouvelle  salle  une  galerie  nécessaire  pour  ranger  les  chevalets 
des  arListes,  appartenant  à l’un  et  l’autre  sexe,  qui  viennent 
constamment  étudier  et  copier  les  modèles  du  Musée. 

Dans  ces  conditions,  l’ordonnance  de  la  salle  était  modifiée 
de  fond  en  comble;  l’éclairage  latéral  était  supprimé  et  rem- 
placé par  le  jour  du  plafond;  la  salle,  autrefois  sombre,  deve- 
nait très  lumineuse.  Tout  était  à refaire. 

Les  tableaux  forment  la  décoration  naturelle  des  panneaux 
de  cette  sal  e;  toute  la  décoration  architecturale  et  sculpturale 
devait  se  concentrer  sur  le  plafoud.  Aux  deux  extrémités  de 
l’axe,  M.  Guillaume  a placé  deux  grandes  figures  représentant 
la  France  ancienne  et  la  France  nouvelle  ; des  médaillons,  re- 
traçant les  traits  de  nos  plus  illustres  artistes,  sont  posés  sur 
la  corniche,  le  long  de  quatre  faces  ; aux  angles,  l’architecte  a 
prodigué  toutes  les  richesses  de  la  décoration. 

Prodiguer  est  le  mot  qui  convient  ; ici  la  prodigalité  était 
de  mise,  car  l’architecte  était  chargé  de  créer  une  véritable  apo  • 
théosede  l’art  français,  et  c’est  ainsi  qu’il  laut  comprendre  la 
donnée  admise  par  lui.  Les  tuiles  des  maîtres  français  couvrent 
les  murs;  au-dessus,  à grande  hauteur,  à travers  les  arcatures, 
les  corniches,  les  arêtiers,  s’ouvre  le  ciel  féerique  de  l’apo- 
théose, peuplé  de  génies  ailés,  décoré  de  fantastiques  végéta- 
tions oit  les  éléments  décoratifs  de  l’architecture,  les  rin- 
ceaux, les  volutes,  les  conques,  les  guirlandes,  les  attributs, 
s’entrecroisent  avec  la  luxuriante  végétation  des  lauriers,  des 
acanthes  propres  à l’architecture,  sous  laquelle  circulent  les 
animaux  symboliques 

Dans  cet  ensemble  très  chargé,  rien  de  lourd  cependant; 
tout  est  fouillé,  finement  étudié  ; l’architecte,  en  accusant  les 
grandes  lignes  de  l’architecture,  a su  mettre  en  évidence  les 
fortes  divisions  qui  rétablissent  l’unité  au  milieu  de  celte 
somptueuse  richesse.  Il  a été  admirablement  secondé  par  les 
sculpteurs  de  l’école  moderne  qui  ont  enfin  su  se  dégager  de 
la  lourdeur  et  de  la  banalité  conventionnelles  et  su  retrouver 
le  secret  de  l’élégance  originale  : rien  de  plus  fin,  de  plus 
souple  et  de  plus  vivant  que  les  figures  des  génies  ailés. 

Enfin  et  surtout,  l’architecte  a su  donner  à toutes  ces  figures 
une  échelle  de  proportions  assez  réduites  pour  que  la  hauteur 
delà  salle  parût  plus  grande  encore,  pour  que  ce  monde  symbo- 
lique, qui  plane  au-dessus  des  parois  couvertes  de  chefs- 
d’œuvre,  restât  aérien  et,  au  lieu  de  tout  écraser  par  sa 
masse,  ne  fil  qu’accroître  l’impression  générale  d’élégance 
et  de  légèreté. 

P.  P. 

La  liste  des  collaborateurs  de  M.  Guillaume  est  la  suivaute  : 

Statues. 

La  France  aucieuue  protégeant  les  arts,  par  M.  J.  Thomas, 
membre  de  l’Institut. 

(Flanquée  des  médaillons  de  J.  Cousin  et  F.  Clouet.) 

La  France  moderne  protégeant  les  arts,  par  M.  Hiolle. 

^Flanquée  des  médaillons  d’Ingres  et  Delacroix.) 
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Médaillons 


Barrau  . 

Hipp.  Flandrin. 

Barthélemy  . 

E.  Lesueur. 

Frère 

. . F.  Boucher. 

Guglielmo  Lange  . 

J. -B.  Grenze. 

L.  Noël  . . 

. . . H.  Rigaud. 

L.  Perrey  . . . 

. . . Th.  Rousseau. 

Révillon  .... 

P.  Mignard. 

E.  Robert  . 

. . . F.  Clonet  (Jehannet). 

Ronlleau. 

J.  Yernet. 

Tournois  . . . 

. . . J.  A.  D.  Ingres. 

Truffot  . . . . 

E.  Delacroix 

C.  de  Vercy  . 

. . . Jean  Cousin. 

Mabille  . . 

. . . A.  Watteau. 

Maniglier.  . 

C.  Le  Brun. 

Coutan  . . . . 

C.  Gellée  (le  Lorrain). 

Delaplanche.  . . 

. . N.  Poussin. 

Les  figures  des  génies  qui  se  répètent  quatre  fois  sont  de  : 

MM.  Mabille. 

Maniglier . 

Coutan . 

Delacroix. 


SALON  DE  1886 

l’art  DÉCORATIF  ET  MONUMENTAL.  — PEINTURE  ET  SCULPTURE. 

( Voyez  page  403  et  471.) 

Au-dessus  des  deux  colonnes,  les  figures  assises  de  la,  Liberté 
de  pensée  et  de  la  Compassion  ; l’une  foule  aux  pieds  les  attributs 
de  la  superstition,  l’autre,  avec  un  mouvement  des  mieux  étudiés 
et  des  plus  fièrement  rendus,  brise  la  hache  des  supplices.™  Deux 
groupes  d’une  très  grande  importance  forment  amortissement 
de  chaque  côté  du  monument.  Celui  de  droite  représente  Evirad- 
nus  faisant  tournoyer  au-dessus  de  sa  tête  le  cadavre  de  Ladislas  : 

Cette  espèce  de  fronde  horrible  du  tombeau 
Dont  le  corps  est  la  corde,  et  la  tète  la  pierre. 

A côté  de  lui,  la  jeune  reine  Mahaud  sommeille  confiante  et 
douce.  — Le  groupe  de  gauche  représente  Quasimodo  enlevant  la 
Esméralda  aux  bourreaux. 

En  somme,  toutes  les  parties  de  cette  composition  décorative 
se  rapportent  à l’œuvre  de  Victor  Hugo.  M.  Dalou  n’a  fait  inter- 
venir aucune  autre  figure  de  poète;  il  désirait  concentrer  toute 
l’attention  sur  la  personnalité  de  son  héros,  et,  en  cela,  il  a sage- 
ment agi.  Il  a,  de  plus,  symbolisé  les  côtés  les  plus  saillants  de 
ce  caractère  si  individuel,  en  se  félicitant  de  pouvoir  montrer, 
grâce  aux  antithèses  de  la  poétique  romantique,  les  ressources 
multiples  de  la  statuaire  décorative.  — J’aurais  bien  de  très 
réelles  critiques  à faire  sur  la  partie  architecturale  du  monument, 
pour  laquelle  on  aura  besoin  de  recourir  aux  papiers-calque  super- 
posés; mais  M.  Dalou  ne  se  fait  aucune  illusion  à ce  sujet,  et  il 
est  le  premier  à reconnaître  que  le  secours  d'un  architecte  lui 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  définitive.  Je  souhaite  an  vaillant 
sculpteur  de  mener  à bonne  fin  cette  considérable  entreprise; 
quand  on  retrouve  Pujet  et  Couston  incarnés  en  un  seul  artiste, 
le  marbre  ne  saurait  être  assez  vite  extrait  de  la  carrière. 

M.  Paul  Dubois  est  un  puriste,  et  son  talent  a peu  de  points 
de  contact  avec  celui  du  sculpteur  précédent,  ce  qui  ne  nous  gêne 
en  rien  pour  l’apprécier.  Son  Chanteur  florentin  et  ses  statues  du 
Tombeau  de  Lamoricière  sont  des  œuvres  capitales  dans  l’histoire 
de  l'art  français,  mais  je  ne  crois  pas  que  sa  Statue  équestre  du 


connétable  Anne  de  Montmorency , destinée  an  château  de  Chan- 
tilly, vienne  rien  ajouter  à sa  réputation  ; œuvre  calme,  froide- 
ment conçue,  ponctuellement  exécutée, avec  une  certaine  recherche 
d’archaïsme  historique,  cette  statue,  qui  n’est  qu’aux  deux  tiers  de 
sa  grandeur  définitive,  gagnerait  plus,  il  me  semble,  à être  réduite 
qu’à  être  augmentée.  Le  cheval  du  connétable  a l’air  d'un  animal 
très  sentimental  et  me  fait  penser  à la  figure  de  la  Charité  du 
même  auteur  ; il  ferait  très  bien  dans  la  devanture  de  Barbe- 
dienne,  plus  d’une  cheminée  serait  jalouse  d’être  décorée  par  ce 
coursier  paisible  et  bon  enfant. 

En  fait  de  couronnement  de  cheminée,  je  vous  recommande  la 
gracieuse  composition  de  M.  Joseph  Chéret;  une  joueuse  de 
violoncelle  ou  d 'alto  dont  les  draperies  se  cassent  avec  des  frois- 
sements d’étoffe  de  soie.  Cette  musicienne  est  destinée  à faire 
glisser  son  archet  au-dessus  d’une  cheminée  monumentale.  — La 
figure  en  marbre  de  Lulli , la  dernière  statue  de  ce  pauvre  Schene- 
werck,  a une  ampleur  d’allure,  une  science  de  modelé  qui  auraient 
rendu  jaloux  les  Caffieri.  L’Opéra  de  Charles  Garnier  aura  une 
très  belle  œuvre  d’art  de  plus  à son  effectif.  — Le  Japon,  repré- 
senté sons  les  traits  d’une  femme,  par  M.  Aizelm,  est  la  repro- 
duction d’une  des  plus  élégantes  statues  qui  aient  orné  le  péris- 
tyle de  l’Exposition  de  1878;  nous  pourrions  peut-être  lui 
reprocher  d’être  d’un  japonisme  par  trop  parisien,  sauf  à lui 
adresser  ensuite  des  compliments  sur  sa  bonne  tenue  et  son  joli 
visage...  restons  sur  la  bonne  bouche. 

A citer  parmi  les  meilleurs  groupes  décoratifs  du  Salon  ; 
V Histoire,  par  M.  Hector  Lemaire  ; B elles  vendanges,  par  M.  Vi- 
tal-Cornu  ; parmi  les  statues  isolées  ; la  Jeanne  dé  Arc,  de 
M.  Chatrousse  ; la  statue  de  Etienne  Dolet,  de  M.  Guilberf;  la 
Fortune,  de  M.  Franceschi.qa’on  ponrrrait  nommer,  à son  choix, 
la  Fortune  de  la  Renaissance  ou  la  renaissance  de  la  Fortune  ; le 
général  Chanzy,  de  M.  Croisy  ; la  Science,  de  M.  Blanchard; 
la  Danseuse,  de  M.  Delaplanche;  la  Danseuse  arabe , de  M.  de 
Saint-Marceaux  ; la  figure  en  marbre  représentant  une  femme 
jetant  des  fleurs  sur  la  tombe  de  Tamberlick,  sculptée  par  M.  Go- 
debski. 

J'aurais  bien  d’antres  charmantes  statues  à vous  signaler  si 
je  ne  voulais  me  limiter  aux  œuvres  essentiellement  décoratives 
ou  monumentales;  rien  de  plus  vivant,  et  de  plus  gracieux  que 
les  statues  de  MM.  Charpentier,  Perrault,  Peynot,  rien  de  plus 
joli  que  le  cercle  des  petites  statuettes  qui  font  le  tour  du  parterre 
central,  dans  le  jardin  des  sculpteurs. 

Un  dernier  coup  d'œil  ! Aurais-je  oublié  quelque  chose?  Eh! 
pardieu,  oui;  le  Louis  Blanc  de  M.  Delhomme;  pauvre  petit 
Blanc  ! Quoi  encore...?  la  statue  d’Edmond  About,  le  persécuteur 
de  M.  Pnvis  de  Chavannes,  par  M.  Crank.  Allons  bon!  voilà 
le  grand  solitaire  qui  est  vengé  ! 

M.  D.  S. 


L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

( Voyez  page  460.) 

Aimez-vous  le  néo-grec  ? En  voilà  partout,  ; dans  un  tombeau 
cà  Doget  (Allier),  dans  un  autre  à Bordeaux,  dans  d’autres  encore 
à Passy,  Meudon,  au  Père-Lachaise,  à Cry  (Yonne).  Pour  moi, 
j’en  trouve  un  peu  trop.  Tous  ces  tombeaux  sont  d’une  grande 
habileté  de  dessin,  et  l’éloge  de  M.  Bonssard  comme  dessinateur 
n’est  plus  à faire,  mais  la  composition  ne  m’en  séduit  pas  tou- 
jours. C’est  de  l’architecture  parlante,  me  dit-on.  J’ai  écouté,  je 
n'ai  rien  entendu  ; peut-être,  après  tout,  réserve-t-elle  ses  coin- 
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plaintes  pour  les  seuls  iuitiés,  et  je  ue  suis,  près  d’elle,  liélas  ! 
qu’uu  simple  profane. 

Après  les  tombeaux,  dont  il  nous  faut  encore  noter,  pour  clore 
la  série,  celui  que  M.  Aubry  a élevé  à Verneuil,  voici  maintenant 
les  fontaines  : Fontaine  pour  la  ville  d' Arles,  de  M.  Flandrin, 
composée  spécialement  et  très  convenablement,  pour  encadrer 
une  belle  fresque  reproduisant  la  Poésie  de  Raphaël  ; — Fontaine 
commémorative  pour  la  ville  de  New-York,  de  M.  Ackerman,  qui 
me  rappelle  les  projets  d’école,  mais  avec  un  couronnement  un 
jieu  lourd  ; — Fontaine  monumentale,  à Lausanne,  de  M.  Fivaz, 
et  la  plus  importante  des  trois. 

Quatre  châssis  et  un  cadre  ! pour  cette  seule  fontaine  ; vous 
voyez  l’importance  du  travail.  La  vue  perspective,  dans  laquelle 
on  aperçoit  la  ville  de  Lausanne  en  contemplation  derrière  son 
monument,  est  bien  rendue,  et  le  couronnement  qui,  en  géométral, 
semble  légèrement  maigre,  contrairement  à celui  de  la  fontaine 
de  M.  Ackerman,  reprend  en  perspective  toute  sa  valeur. 

Ces  différents  dessins  mériteraient  de  m’arrêter  plus  long- 
temps, mais  le  papier  fuit  sous  mes  doigts,  et  j’en  ai  tant  encore 
à voir  ! 

Que  diriez-vous,  par  exemple,  si  pour  m'être  arrêté  trop 
longtemps  à écouter  le  frais  murmure  des  fontaines,  il  m’était 
interdit  de  me  reposer  un  instant  sous  le  Cénotaphe  d' Oudy pour, 
restauration  hindoue,  de  M.  Rouillard,  et  d’y  admirer  les  peintures 
de  la  coupole  d’un  si  joli  ton,  brillant  dans  l’ombre. 

Il  me  faut  bien  aussi  saluer  la  Seigneurie  de  la  Guesdière 
[Oise)  qui  se  tenait  debout  dans  ses  belles  proportions  depuis 
1493  et  que  M.  Péronne  vient  de  restaurer  en  lui  ajustant  une 
aile  neuve  sur  ses  anciennes  fondations. 

Et  puis  je  voudrais  voir  encore  le  Petit  lycée  construit  à Laval 
(Mayenne),  par  M.  Ridel  ; — les  Ecoles  "de  Saint- Girons,  par 
M.  Glaise,  dont  les  dessins  ont  été  publiés  déjà  dans  la  Cons- 
truction moderne , ce  qui  me  dispensera  d’autres  commentaires  ; 
— une  autre  très  gentille,  Ecole  primaire  pour  Crépy  en  Valois 
[prise),  de  M.  Capitaine  ; — de  M.  Conin,  un  grand  Projet  assez 
intéressant  de  communauté  religieuse  pour  V arcldconf rérie  de 
Saint- Joseph,  à Aizanville  (. Haute-Marne ) ; — de  M.  Goquelin, 
une  charmante  Maison  de  campagne  à Sannois  qui  rentre  dans  la 
catégorie  des  villas  sur  lesquelles  je  me  suis  longuement  étendu  ; 
et  enfin  j’ai  hâte  de  m’incliner  devant  Mlle  Augustine  Teulère, 
élève  de  son  père  — - vous  avez  bien  lu  « mademoiselle  » — qui 
nous  présente  timidement,  ainsi  qu’il  sied  à son  sexe,  Y Eglise  de 
Layrac  ( Lot-et-Garonne ).  Après  avoir  émoussé  l’ébauchoir  et 
fatigué  le  pinceau,  les  jeunes  filles  s’arment  du  tire-ligne. 

Cedant  architectures  sculptura  picturaque. 

Je  savais  le  cas  assez  fréquent  en  Amérique,  et  mon  maître, 
M.  André,  a eu  grand’peine,  il  y a quelques  années,  à faire 
comprendre  à une  jeune  Américaine  qui  tenait  absolument  à 
entrer  dans  son  atelier,  qu’il  lui  semblait  assez  difficile  de  pou- 
voir l’y  admettre.  J’entrevois  là  le  sujet  d’une  nouvelle  charmante 
que  je  livre  — gratis  pro  Deo  — aux  méditations  de  M.  Guy  de 
Maupassant. 

Pour  Mlle  Teulère,  dont  le  père  est  architecte  à Agen,  le  pro- 
fesseur était  tout  trouvé,  et  elle  est,  je  crois,  la  première  ayant 
les  honneurs  du  Salon.  La  facture  de  ses  rendus,  surtout  dans  les 
coupes,  manque  de  franchise,  ou  voudrait  plus  de  décision  dans  la 
touche  ; l’élévation  est  mieux  à l’effet,  et  il  faudrait  peu  de  chose 
dans  le  détail  de  la  porte  principale  pour  en  faire  un  très  bon 
dessin. 

Mlle  Teulère,  je  l’espère,  ne  restera  pas  sur  ce  premier  envoi, 
et  l’année  prochaine,  elle  nous  explosera  un  autre  relevé  carré- 


ment attaqué,  cette  fois,  et  que  nous  pourrons  louer  complète- 
ment. 

Si  nous  mentionnons  encore  les  belles  Grilles  des  chœurs-côté 
de  Vépître,  XVIIF  siècle  — de  V Eglise  Saint- Ouen  à Rouen, 
restaurées  par  M.  Despois  de  Folleville  ; — un  Projet  pour  un 
hôtel  particulier  à Paris,  que  M.  Blanche  a dû  déjà  exposer  à 
l’Ecole  ; — un  autre  très  bon  Projet  de  bibliothèque  pour  la  ville 
de  Narbonne,  de  M.  Boussac,dontle  plan  est  tout  à fait  brillant  ; 
— puis,  pour  les  charpentiers,  le  Dôme  des  Invalides  et  le  Comble 
à la  Philibert  Delorme  de  C ancienne  abbaye  de  Saint-Germain  des 
Prés,  pour  lesquels  M.  Minard  a joint  à ses  dessins  un  Modèle  de 
la  charpente  ; — enfin  un  Monument  à la  mémoire  de  l'amiral 
Courbet , projeté  par  M.  Ducolombié  et  accompagné  d’un  modèle 
en  pfiâtre  que  nous  préférons  au  dessin,  — nous  serons,  cela  fait, 
au  bout  de  notre  Salon. 

Et  maintenant,  bien  chers  lecteurs,  si  j’ai  commis  quelques 
oublis,  vous  voudrez,  n'est-ce  pas,  me  les  pardonner,  eu  raison  de 
la  sincérité,  à défaut  de  haute  compétence,  que  j’ai  apportée  à 
mon  examen.  J’ai  déjà  trouvé,  dans  la  consécration,  flatteuse 
pour  mon  amour-] iropre  et  faite  par  le  jury,  des  œuvres  que  j’a- 
vais particulièrement  signalées,  la  récompense  de  mes  efforts  à 
distinguer,  sans  parti-pris  d’école,  au  milieu  de  tant  de  projets 
si  divers,  les  envois  véritablement  intéressants. 

Suivant  le  conseil  de  M.  Jules  Lemaître,  le  critique  dans  un 
autre  genre,  de  la  Revue  bleue,  « j’ai  eu  le  plus  possible  sous  les 
yeux»,  durant  mon  travail,  « cette  aimable  définition  » semée 
par  Sainte-Beuve,  au  milieu  des  Pensées  de  Joseph  Delorme  : 

(t  L’esprit  critique  est  de  sa  nature  facile,  insinuant,  mobile  et 
« compréhensif.  C’est  une  grande  et  limpide  rivière  qui  serpente 
« et  se  déroule  autour  des  œuvres...  Tandis  que  chacun  des  objets 
« du  paysage  reste  fixe  en  son  lieu  et  s’inquiète  peu  des  autres, 
« que  la  tour  féodale  dédaigne  le  vallon  et  que  le  vallon  ignore  le 
d coteau,  la  rivière  va  de  l’un  à l’autre,  les  baigne  sans  les  dé- 
« chirer,  les  embrasse  d’une  eaux  vive  et  courante,  les  comprend, 
« les  réfléchit,  et,  lorsque  le  voyageur  est  curieux  de  connaître  et 
« de  visiter  ces  sites  variés,  elle  le  prend  dans  une  barque  ; elle  le 
« porte  sans  secousse  et  lui  développe  successivement  tout  le 
« spectacle  changeant  de  son  cours  » 

U.  A.  E. 


II.  — Les  Arènes. 

Ce  n’est  pas  un  article  seulement,  mais  un  très  gros  volume 
que  je  pourrais  écrire  à propos  des  Arènes  : le  récit  des  difficultés 
sans  nombre  qu’il  a fallu  vaincre,  pour  arriver  à conserver  un 
vestige  de  ce  très  important  monument,  ne  serait  pas  la  partie 
la  moins  intéressante  de  cette  chronique  et  pourrait  donner  une 
idée  de  la  volonté  qu’il  faut  montrer,  quand  on  veut  servir  les 
intérêts  de  la  science  et  de  l’histoire.  Des  hommes  éminents  se 
sont  employés  successivement  à cette  œuvre  de  sauvetage, 
d’abord  en  1870, pour  la  première  partie  des  Arènes  mise  au  jour, 
lors  du  percement  de  la  rue  Monge,  ensuite  en  1883,  pour  la 
seconde  partie  retrouvée  an  moment  de  la  démolition  du  couvent 
des  Dames  de  Jésus-  Christ.  Mieux  secondés  dans  cette  dernière 
campagne  que  les  membres  du  Comité  de  1870,  les  membres  du 
Comité  actuel  sont  arrivés  à un  résultat  effectif  qu’on  avait 
rendu  impossible  sous  l’Empire,  en  y mêlant  par  trop  la  poli- 
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tique  (a).  Victor  Hugo,  Henry  Martin,  Victor  Duruy  sont  venus, 
cette  fois,  avec  l’autorité  de  leurs  noms,  réclamer  la  conservation 
de  ces  antiques  témoins  de  notre  passé  historique,  et  ils  ont  été 
écoutés.  Ne  récriminons  donc  pas  sur  des  événements  lointains 
et  sur  les  inexplicables  antagonismes  que  la  question  des  Arèues 
a soulevés  ; il  y a un  fait  acquis  aujourd’hui  : si  le  côté  droit  des 
substructions  de  l’amphithéâtre  est  resté  enseveli  sons  terre,  le 
côté  gauche  a revu  définitivement  la  lumière,  il  sera  conservé, 
restauré  avec  soin  et  encadré  d’un  square  ; le  regret  de  n’avoir 
que  la  moitié  de  l’arène,  quand  on  pourrait  en  posséder  la  tota- 
lité, surgira  peut-être  à nouveau  dans  l’opinion  publique  et  le 
bon  sens  fera  le  reste.  Je  ne  viens  donc  pas  engager,  ici,  une 
polémique  avec  les  derniers  adversaires  d’une  question  jugée, 
mais  dire  ce  que  furent  les  Arènes  et  présenter  ce  qu’il  en 
subsiste. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  à mi-côte  du  versant  oriental  du 
mons  Lucctitius,  fut  édifié,  vers  la  fin  du  deuxième  siècle,  le  vaste 
monument  que  nous  appelons  aujourd’hui  les  Arènes  de  Lutèce. 
Lutetia  n’était  à vrai  dire  que  cette  île  à jamais  célèbre,  rendue  par 
sa  forme  allongée  assez  semblable  à une  nef  ancrée  dans  les 
eaux  du  fleuve.  L’appellation  d ’ Arènes  de  Lutèce  n’a  pourtant 
rien  d’anormal,  étant  appliquée  à cet  édifice  oh  les  habitants  de 

a)  Composition  du  Comité  dos  Arèues  eu  1883. 

’résideDt  d’honneur  : Victor  Hugo.  — Président:  Henry  Martin.  — Vice- 
présidents  : MM.  Deloche,  Alex.  Bertrand,  de  l'Institut.  — Architecte  chargé 
des  travaux:  M.  Ruprich  Robert.  — Secrétaires  : MM.  Maurice  Du  Seigneur, 
Ferdinand  de  Launay.  — Membres  du  Comité  : MM.  Boumeville,  Colin,  du 
Cleuziou,  Cernesson,  Victor  Duruy,  Delabrousse,  Heuzcy,  Robert  de  Lasteyrie, 
Lai  né,  de  Ménorval,  Antonin  Proust,  Charles  Rcad,  Léon  Renier,  Ch.  Robert 
Aristide  Rcy,  Vaudot,  de  Vogue.  — A la  mort  de  Henry  Martin,  la  présidence 
a été  donnée  à M.  Victor  Duruy. 


la  Cite  venaient  assister  aux  combats  des  gladiateurs  et  aux 
jeux  des  mimes.  Les  nautœ  Parisiaci , ces  ancêtres  de  notre  corps 
édilitaire  qui  existaient  déjà  sous  le  règne  de  Tibère,  devaient 
avoir  leurs  places  marquées  sur  les  gradius  de  l’ampithéâtre,  et 
l’on  pourrait  peut-être  déchiffrer  les  noms  de  quelques-uns 
d’entre  eux,  parmi  les  inscriptions  gravées  sur  les  pierres  an- 
tiques déjà  retrouvées. 

Les  Arènes  sont  donc,  par  leur  construction,  antérieures  de  près 
d’un  siècle  au  palais  des  thermes  bâti  seulement  sons  la  domi- 
nation de  Constance  Chlore  ; elles  n’occupaient  pas  moins  de 
20,000  mètres  superficiels,  et,  quoique  la  forme  extérieure  n’ait 
pu  être  exactement  déterminée,  on  peut  affirmer  que  cette  éva- 
luation n’a  rien  d’exagéré.  Les  dispositions  intérieures  de  l’édi- 
fice étaient  tout  à fait  spéciales  et  offraient  certaines  particu- 
larités provenant  de  son  double  emploi,  comme  théâtre  et 
comme  amphithéâtre:  ainsi  s’explique  l’irrégularité  de  la  confi- 
guration elliptique  de  l’arène  proprement  dite,  dont  l’une  des 
courbes  était  sensiblement  plus  aplatie  du  côté  de  la  scène  que 
du  côté  des  gradins.  L’arène  mesurait  56m  dans  son  grand  axe, 
et  48m  dans  son  petit  axe  ; circonscrite  par  le  mur  du  podium, 
elle  était  dominée  du  côté  de  l’ouest  par  l’hémicycle  des  gradins 
s’étageant  dans  le  flanc  de  la  colline  ; du  côté  opposé,  était 
situé  le  théâtre  profilant  la  riche  décoration  architecturale  de  la 
scena,  sur  les  horizons  pittoresques  de  la  campagne.  On  accédait 
dans  l’arène,  au  nord  et  au  midi,  par  de  longues  et  larges  entrées 
formant  des  couloirs  en  partie  voûtés.  Un  chemin  de  ronde  ré- 
gnait tout  autour  du  lieu  réservé  aux  combats,  il  en  était  séparé 
par  une  barrière  solidement  fixée  dans  une  bordure  en  pierre,  dont 
on  peut  voir  quelques  vestiges  encore  en  place,  ainsi  qu’un  frag- 
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méat  du  pilier  droit  de  la  porte  méridionale,  avec  la  moitié  de 
son  seuil  de  battement.  Des  cellœ  ou  carceres  au  nombre  de 
cinq  formaient  des  renfoncements  inégaux  dans  le  mur  du  po- 
dium, comme  on  peut  en  juger,  d’après  le  plan  ci-contre  ; an  fond 
de  la  cella  construite  sous  le  théâtre,  s’ouvrait  un  égout  destiné 
à faire  écouler  les  eaux  illuviales.  L’amphithéâtre  devait  proba- 
blement comprendre  trois  subdivisions  : le  premier  mœnianum , 
le  second  mœnianum  et  une  colonnade  formant  galerie  dans  la 
partie  haute  du  monument.  Des  scalœ  distribuées  de  distance  en 
distance  communiquaient  avec  les  vomitoria  et  divisaient  la  cavea 
en  plusieurs  cunei,  comme  dans  les  antres  amphithéâtres  connus  ; 
l'une  de  ces  scalœ  est  très  visiblement  indiquée  dans  la  section 
de  l'amphithéâtre  qu'on  a pu  conserver.  Quant  à la  scène,  on 
n’a  pas  encore  précisé  comment  se  comportaient  ses  abords,  le 
mur  du  fond  de  la  scena  seul  est  très  nettement  déterminé.  Sur 
une  longueur  de  44  mètres,  et  sur  une  ligne  parallèle,  à peu  de 
chose  près,  au  grand  axe  de  l’arène,  se  développait  cet  impo- 
sant décor  architectural  composé  de  neuf  niches  alternant  leurs 
formes  demi- circulaires  on  rectangulaires  : les  morceaux  de  co- 
lonnes ou  d’entablements  très  richement  décorés,  qu’on  a décou- 
verts dans  les  fouilles  de  1885,  ont  tous  été  recueillis  à proximité 
du  proscenium,,  et  il  est  à présumer  qu’ils  appartenaient  à l’orne- 
mentation de  la  scena.  Les  Arènes  étaient  donc  un  monument  de 
premier  ordre  où  la  sculpture  jouait  un  rôle  important,  où  les 
statues  des  divinités  allégoriques  avaient  leurs  piédestaux,  et 
d’où  la  décoration  peinte  n’était  pas  absente,  comme  peuvent 
l’attester  des  fragments  de  revêtements  polychromes  récemment 
retrouvés.  Les  murs  du  podium  et  ceux  des  grandes  entrées 
étaient  formés  d’un  petit  appareil  de  moellon  piqué  de  0.20  c. 
sur  0.13  c.  en  moyenne,  et  cette  simplicité  dans  la  construction 
des  parties  basses  de  l’édifice  est  parfaitement  raisonnée  et  rai- 
sonnable ; c’est  à tort  que  certains  archéologues  trop  superfi- 
ciels ont  voulu  conclure  de  là  que  les  Arènes  n’étaient  qu’un  bâ- 
timent très  secondaire  sous  le  rapport  de  l’art,  et  duquel  la  dé- 


coration architecturale  avait  été  ban- 
nie. Voilà  très  brièvement,  et  d’après 
les  dernières  recherches , l’aspect 
général  de  ces  antiques  Arènes  où 
plus  de  dix  mille  spectateurs  pou- 
vaient trouver  place  ; il  s’agit  main- 
tenant de  passer  rapidement  en  revue 
les  différents  textes  qui  ont  parlé 
de  leur  existence  et  d’esquisser  les 
diverses  transformations  topographi- 
ques du  quartier  qu’elles  occupaient. 

Quand  on  pénètre  actuellement 
dans  le  chantier  des  Arènes  par  la 
petite  porte  de  la  rue  de  Navarre,  on 
aperçoit  d’abord  en  face  de  soi  la 
grande  entrée  méridionale,  avec  ses 
deux  niches  demi-circulaires  dont 
l’utilisation  ancienne  nous  est  in- 
connue, mais  dont  l’utilité  est  mani- 
feste, car  elles  servaient  avant  tout  à 
soutenir  la  poussée  des  terres  du  côté 
de  la  colline  ; puis  ensuite,  on  voit 
sur  la  gauche  un  immense  talus  en 
terre  où  les  mauves,  les  herbes  folles, 
les  roses  trémières,  les  chardons  vio- 
lets entre  croisent  comme  à plaisir  la- 
fantaisie  de  leur  végétation.  Quand 
on  monte  par  l’étroit  sentier  qui  on- 
dule au  milieu  de  ces  verdures  champêtres,  on  arrive  sur  un 
plateau  large  de  quatre  mètres,  dominant  ce  qu’on  a pu  restituer 
de  la  cavea  primitive  de  l’amphithéâtre  ; l'altitude  de  ce  plateau 
correspond  environ  à celle  de  la  deuxième  prœcinctio,  au-dessus 
de  laquelle  devait  se  trouver  le  péristyle  circulaire  qui  circons- 
crivait l'édifice  du  côté  du  mons  Lucotius. 

Si  vous  allez  visiter  les  Arènes,  suivez  le  chemin  que  je 
vous  indique,  regardez  à vos  pieds  le  segment  libre  de  l’arène  re- 
muée par  la  pioche  des  terrassiers  et  d’où  l’on  a enlevé  plus  de 
12,000  métrés  cubes  de  terres  de  remblai,  regardez  le  circuit  du 
mur  du  podium , les  vestiges  de  la  scena  ; ne  vous  hâtez  pas  dans 
l’examen  que  vous  ferez  de  ce  terrain  accidenté  et,  avant  d’aller 
plus  loin,  restituez  par  la  pensée  les  vastes  dimensions  de  l’am- 
phithéâtre, dont  les  gradins  se  continuaient  sur  l’emplacement 
de  la  rue  Monge  et  sur  celui  de  la  Compagnie  des  omnibus  ; rap- 
pelez-vous aussi  ce  que  je  vais  vous  dire.  Vous  êtes,  ici,  devant  la. 
plus  ancienne  trace  de  notre  histoire  parisienne  ; nos  envahis- 
seurs romains  ont  voulu  implanter  en  cet  endroit  même,  vers  la. 
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fin  du  deuxième  siècle,  les  mœurs  et  les  coutumes  de  leur  civili- 
sation ; ils  ont  achevé  de  conquérir,  par  le  théâtre,  les  combats 
de  gladiateurs,  les  jeux  de  toutes  sortes,  ces  populations  qu’ils 
avaient  soumises  par  les  armes  ; ils  ont  réuni  dans  cette  enceinte 
les  enfants  de  la  vieille  Gaule  et  ceux  de  Romulus  ; au  troisième 
siècle,  vers  l’année  261,  du  haut  de  ces  mêmes  gradins,  les 
Parisiens  ont  acclamé  l’avènement  de  Posthumus  [restitutor 
Galliœ)  qui  semblait  ouvrir  une  ère  d’indépendance  pour  le 
pays  ; son  règne  ne  fut  qu’un  glorieux  combat  de  neuf  années  ; 
il  ent  pour  successeurs  les  deux  Victorinus,  la  grande  Victoria 
( mater  castrorum ),  l’armurier  Marius,  puis  enfin  Tetricus,  cet 
étrange  César  d’Aquitaine,  le  vaincu  volontaire  de  Catalauni 
qui  fit  rentrer  la  Gaule  sous  le  pouvoir  immédiat  de  Rome,  en 
273.  Ces  faits  ne  vous  sont  probablement  pas  inconnus,  mais 
vous  ignorez  peut-être  bien  l'importante  découverte  archéolo- 
gique qui  se  rattache  à cette  période  de  notre  histoire  et  en 
même  temps  à l’histoire  des  Arènes.  Lorsqu’on  fit  le  nivellement 
de  la  place  du  parvis  Notre-Dame  en  1847,  on  retrouva  douze 
grandes  pierres  antiques  portant  des  inscriptions  gravées  sur 
une  de  leurs  faces  ; or,  sur  un  de  ces  blocs  aujourd'hui  placés  au 
musée  des  Thermes,  on  pouvait  lire  les  caractères  suivants  : 
CAS  LAT  P.  La  signification  de  ce  fragment  d’inscription 
resta  longtemps  indécise,  lorsqu’en  1870  on  déterra  du  soldes 
Arènes  seize  autres  grandes  pierres  en  tout  analogues  aux  précé- 
dentes. M.  Adrien  de  Longpérier,  ayant  attentivement  comparé 
entre  elles  ces  curieuses  épaves  du  passé,  reconnut  que  les  unes  et 
les  autres  « présentent  une  identité  complète,  soit  pour  la  ma- 
tière, soit  pour  les  dimensions,  le  travail  de  la  taille,  et,  déplus, 
les  inscriptions  qu’elles  portent  sont  tracées  par  le  même  pro- 
cédé, en  lettres  de  même  hauteur  ».  — « Ainsi  donc,  ajoute-t-il 
dans  son  rapport  paru  dans  le  Journal  des  savants , ainsi  donc 
on  s’est  servi  dans  l’ile  de  la  Cité  de  matériaux  enlevés  aux 
Arènes  ; et  l’on  devra  reconnaître  que  cette  cause  de  destruction 
avait  été  signalée  avec  raison  par  M.  Joilois(en  1843)  ».  Et  chose 
curieuse,  sur  un  des  blocs  enfouis  rue  Monge  on  put  ressaisir  le 
sens  inachevé  des  lettres  transcrites  plus  haut  ; on  y déchiffra, 
le  mot  : OSTUM1  incomplet  par  lui-même,  mais  qui,  rapproché 
des  autres  caractères  gravés,  donne  au  génitif,  les  noms  de 
Cassianus  Latinius  Postumus.  M.  de  Longpérier  croit  pouvoir 
affirmer  qu’on  se  trouve  ici  en  présence  d’une  inscription  impé- 
riale, qui  rappellerait  la  mémoire  du  grand  empereur  des  Gaulois. 
Sur  une  autre  pierre,  il  a lu  aussi  les  noms  d’Esuvius  Tetricus 
qui  sont  bien  ceux  de  l’auxiliaire  de  l’empereur  Aurélien. 

[A  suivre .) 

Maurice  Du  Seigneur. 
♦ 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 
12e  LETTRE. 

En  Angleterre,  l’éducation  de  la  jeunesse  a été  et  est  encore 
presque  entièrement  entre  les  mains  du  clergé.  Sans  l’exposition 
de  Paris  de  1867  et  la  guerre  franco-allemande  de  1870  j’aurais 
pu  me  dispenser  d’écrire  le  mot  presque  dans  la  phrase  qui  pré- 
cède. 

L’exposition  de  Paris  prouva  aux  spécialistes  anglais  que  les 
ingénieurs  du  continent  les  avaient  non  seulement  rattrapés, 
mais  encore  dépassés  dans  leurs  manufactures.  — Grand  fut 
l’émoi  causé  par  cette  révélation,  car  il  est  évident  qu’une  dé- 
faite sur  le  champ  de  bataille  industriel  est  autrement  plus  im- 


portante qu’un  Waterloo.  L’effet  d’un  désastre  militaire  est 
souvent  fort  passager,  tandis  que  l’autre  va  grandissant  tous  les 
jours  et  finit  par  condamner  à la  misère,  à l’extinction  même, 
des  populations  entières. 

La  guerre  de  1870  fit  tourner  les  yeux  du  côté  de  l'Allemagne 
et  révéla  au  monde  que  les  Allemands,  considérés  autrefois 
comme  de  paisibles  nigauds,  adonnés  à la  pipe  et  aux  songes 
creux,  avaient  trouvé  dans  le  maître  d’école  une  machine  de 
guerre  invincible.  Pour  les  hommes  d’affaires  anglais,  cette 
puissance  de  la  science  fut  une  découverte  tout  à fait  inattendue, 
car  jusque-là  nos  hommes  pratiques  n’avaient  accordé  aux  pro- 
fesseurs et  hommes  d’études  que  le  mépris  bénévole  qui  convient 
à des  gens  tombés  dans  la  seconde  enfance.  Gens  inoffensifs, 
braves  gens,  tout  ce  que  vous  voudrez,  mais  pratiques,  non 
pas  ! 

Pourquoi  ce  préjugé  ? En  Angleterre,  cela  s’explique  faci- 
lement. Ici,  le  représentant  de  la  science,  c’était  le  prêtre  an- 
glican, car  c’était  lui  qui  présidait  à l’instruction  de  la  nation  à 
tous  ses  degrés.  Les  universités  de  Cambridge  et  d’Oxford,  les 
centres  par  excellence  du  savoir,  étaient  entre  l«s  mains  des 
prêtres,  et  formaient  plutôt  des  séminaires  que  des  universités 
dans  le  sens  continental  du  mot.  En  effet,  à Cambridge  et  Oxford 
on  ne  préparait  pas  les  jeunes  gens  aux  carrières  libérales,  à 
l’exception  de  la  carrière  ecclésiastique.  Là  il  n’y  avait  ni  faculté 
de  médecine,  ni  faculté  de  droit,  mais  les  études  consistaient  en 
une  gymnastique  intellectuelle  sans  but  pratique.  On  y faisait 
beaucoup  de  vers  grecs  et  latins  et  on  s’exerçait  à tous  les  tours 
de  force  imaginables  du  calcul différenciel  et  intégral.  — Tous  les 
grands  collèges,  qui  correspondent  aux  lycées  français,  avaient 
pour  principaux  et  pour  professeurs  des  prêtres  anglicans,  à l’ex- 
ception du  malheureux  professeur  de  français,  le  souffre-douleur 
non  consacré  de  l’établissement.  Aux  laïques  étaient  laissés 
quelques  pensionnats  particuliers,  méprisés  et  méprisables  à 
juste  titre,  pour  l’éducation  des  fils  de  petites  gens  . — Quant  à 
l’ouvrier  et  à ses  enfants,  ou  le  laissa  croupir  dans  l’ignorance  la 
plus  complète. 

En  Angleterre,  le  préjugé  populaire  contre  les  savants  était 
d’autant  plusjustifié  que,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  presque 
toutes  les  grandes  inventions  qui  ont  transformé  le  monde  mo- 
derne sont  dues  à ces  pauvres  ouvriers  dont  l’éducation  avait  été 
si  négligée.  On  a vu  des  ouvriers,  qui  ne  savaient  parfois  ni  lire 
ni  écrire,  passer  par  dessus  la  tête  de  toute  la  belle  société  avec 
sa  culture  cléricale,  devenir  les  chefs  des  grandes  entreprises 
modernes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  des  usines  ; on  a vu  et 
l’on  voit  souvent  encore  des  hommes  commencer  la  vie  dans 
l’humble  misère  d’une  demeure  d’ouvrier  et  finir  par  devenir  les 
plus  riches  et  les  puissants  hommes  de  l’Angleterre.  Pour  ne 
citer  qu’un  cas  parmi  un  grand  nombre,  on  raconte  qu’un  cer- 
tain chevalier  richissime  conserve  sous  vitrine  la  pelle  et  la 
pioche  de  son  père,  qui  de  simple  ouvrier  terrassier  arriva  à 
laisser  à son  fils  une  fortune  d’environ  deux  cent  millions  de 
francs. 

Par  contre,  on  ne  m’a  jamais  cité  un  seul  cas  d’un  lauréat  des 
universités  de  Cambridge  et  d’Oxford  qui  ait  fait  une  fortune 
même  modeste.  Je  dis  fait,  car  il  y en  a beaucoup  qui,  grâce  à 
leurs  relations  sociales  et  aux  hautes  protections,  sout.  arrivés  à 
émarger  de  gros  salaires  ; des  salaires  d’évêque,  par  exemple, 
frisant  les  cinq  cent  mille  francs  (1),  ou  des  salaires  de  princi- 

(1)  Depuis  quelques  années  on  a diminué  les  salaires  d’évêque  à 230  mille 
francs.  Il  y a aussi  de  simples  curés  auxquels  sc  rattachent  des  bénélices  do 
plus  de  cent  mille  francs,  quoiqu'ils  u’aieut  presque  pas  d’ouailles  il  visiter 
dans  leurs  paroisses. 
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paux  de  lycées  avec  des  cent  mille  francs  par  an,  pendant  que 
le  pauvre  curé  et  le  pauvre  professeur  qui  font  toute  la  besogne 
doivent  se  contenter  d’appointements  si  petits  que  c’est  à peine 
s’ils  peuvent  nouer  les  deux  bouts  à la  fin  de  l’année. 

Nous  ne  pouvons  appeler  cela  faire  fortune,  car  c’est  tout 
simplement  profiter  des  privilèges  sociaux  comparables  à ceux 
des  hommes  qui  héritent  des  fortunes.  Vu  les  faits  dont  je  viens 
de  parler,  serez-vous  encore  étonné  de  la  conclusion  de  l’homme 
pratique  anglais  : que  le  savoir  rend  les  gens  incapables  de  ga- 
gner leur  vie  ? 

Il  y a peu  d’années,  l’homme  pratique  anglais  avait  parfaite- 
ment raison  ; l’instruction  donnée  par  le  prêtre  était  pour  le 
combat  de  la  vie  un  poison  pire  que  l’ignorance.  L’œil  fixé  sur  le 
ciel,  le  clergé  est  peut-être  mal  placé  pour  comprendre  les  besoins 
pratiques  de  ce  bas  monde,  l’instruction  qu’il  donne  à ses  élèves 
consiste  en  mots  et  en  abstractions  au  lieu  de  se  rapporter  à des 
faits,  et  dispose  l’homme  plutôt  à la  rêverie  qu’à  l’action  (1). 

Après  sa  brossée  à l’Exposition  de  1867,  l’homme  pratique 
anglais  fit  faire  une  enquête,  et  il  s’aperçut  que,  sur  le  continent, 
à côté  de  la  pseudo-éducation  traditionnelle  et  cléricale,  on  avait 
créé  une  éducation  moderne  dont  le  but  unique  était  de  rendre 
l'homme  capable  de  gagner  sa  vie  ; éducation  de  faits  et  non  de 
mots.  A Paris  il  y avait  l’Ecole  polytechnique,  l’Ecole  centrale, 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  En  Allemagne  et  en  Suisse, 
de  toutes  parts  s’élevaient  des  écoles  techniques  formant  des 
ingénieurs  émérites  ; mais,  ce  qui  était  encore  plus  important, 
dans  ces  deux  contrées  l’instruction  était  laïque  et  obligatoire 
pour  tout  le  monde,  de  sorte  que  l’ouvrier  même  était  déjà  un 
homme  d’une  éducation  supérieure  à celle  de  la  grande  majorité 
des  Anglais. 

Le  résultat  de  cette  enquête  fut  publié  aux  frais  de  l’Etat  et 
produisit  une  véritable  stupéfaction.  En  1869,  un  de  ceux  qui 
s’occupèrent  de  cette  question,  un  ingéuieur  distingué  du  nom  de 
John  Scott  Russell,  écrivit  un  livre  intitulé  : Projet  d' organisation 
d' une  éducation  technique  pour  le  peuple  anglais.  Dans  ce  livre  il 
raconte  ce  qu’il  a vu  en  Suisse  et  en  Allemagne,  et  il  prédit 
l’extinction  complète  et  à courte  échéance  de  l’industrie  anglaise 
à moins  qu’on  ne  fasse  de  sérieux  efforts  pour  éduquer  le  peuple 
anglais  comme  cela  s’est  fait  pour  les  Suisses  et  les  Allemands. 
La  panique  s’en  mêlant,  ou  passa  outre  sur  toutes  les  objections 
du  clergé,  et  le  Parlement  anglais  vota  sans  tarder  l’instruction 
laïque  donnée  aux  frais  de  l’Etat  et  obligatoire  pour  tout  le 
monde.  La  loi  votée,  on  s’est  mis  à l’œuvre  avec  l'élan  de  gens 
qui  livrent  bataille  pro  domo  et  avis.  Aujourd’hui  les  enfants  de 
l’ouvrier  anglais  reçoivent  partout  dans  les  écoles  de  l’Etat  une 
instruction  excellente  qui  n’est  point  limitée  aux  stricts  éléments  : 
écrire,  lire  et  chiffrer,  mais  qui  comprend  aussi  l'enseignement, 
du  dessin,  la  géométrie  et  autres  sciences  utiles.  L’éducation 
donnée  ainsi,  aux  frais  de  l’Etat,  aux  enfants  du  pauvre  est  même 
supérieure  à celle  que  reçoivent  les  enfants  de  la  bourgeoisie. 
Aussi  les  contribuables  s’en  plaignent-ils  amèrement,  car  c’est 
très  cher. 

Pourtant  les  sacrifices  faits  en  Angleterre  pour  l’instruction 
publique  sont  à peine  une  minime  fraction  de  ceux  des  contri- 
buables suisses,  le  modèle  qu’on  s'est  proposé  ; ainsi,  il  y a 
encore  du  chemin  à parcourir,  et  il  y a de  la  marge  pour  crier  : 
« Sus  aux  écorcheurs.  » Pour  y arriver  il  faudra  que  l'Etat  four- 
nisse presque  gratuitement  l’instruction  à tous  les  degrés,  y 

(1)  Il  existe  bien  quelques  exceptions  de  création  récente  où  des  Universités 
dirigées  par  le  clergé  ont  fondé  des  chaires  pour  les  ingénieurs,  notamment 
à Dub'in  et  à Glascow.  Mais  cela  n’inürme  pas  la  règle  générale  de  l’éducation 
cléricale  qui  se  rattache  au  moyen  âge  et  non  aux  idées  modernes. 


compris  celle  des  lycées,  des  universités,  des  écoles  spéciales,  etc 
Eu  Angleterre  tout  cela  coûte  cher  et  n’est  pas  abordable  au 
pauvre,  si  ce  n’est  par  faveur  exceptionnelle,  grâce  à des  bourses 
accordées  aux  lauréats  de  certaines  écoles.  Un  écolage  de 
cinq  cent  francs  par  an  (comme  externe  est  réputé  très  modeste, 
et  quant  aux  collèges  de  Rugby,  Harsow,  Eton  où  vont  les  fils 
des  riches,  ce  sont  des  écolages  de  sept  à huit  mille  francs  l’an. 

Un  pareil  contraste  entre  la  péaurie  éducative  de  son  pays  et 
les  énormes  ressources  du  continent  a de  quoi  mettre  un  An- 
glais sur  les  dents  : aussi  Scott  Russell  ne  se  contente-t-il  pas  de 
proposer  d’imiter  nos  concurrents,  mais  il  veut  que  nous  les 
dépassions,  il  propose  donc  l’instruction  technique  pour  tout  le 
monde.  Il  donne  des  programmes  d’études  pour  chaque  métier, 
et  toute  occupation  est  un  métier.  Personne  n’y  échappe,  pas 
même  la  femme.  Comme  curiosité  et  spécimen  de  la  méthode  de 
son  livre,  permettez-moi  de  vous  donner  un  résumé  du  pro- 
gramme d’instruction  technique  préparatoire  au  métier  de  mère 
de  famille.  Il  fera  rire  plus  d’une  Française,  si  les  jolies  gravures 
qui  décorent  la  page-titre  de  votre  journal  parviennent  à lui  en 
faire  lire  le  texte. 

La  demeure  de  la  famille  est  ce  que  les  anglais  appellent  le 
Home.  Le  Hume  est  le  cadre  de  la  vie  de  famille,  naissance, 
développement  physique,  culture  intellectuelle.  (Je  fais  grâce  à 
mes  lecteurs  de  beaucoup  de  vanteries  sur  le  « Home  » anglais 
comparé  à la  famille  continentale,  qui  sont  autant  d’erreurs 
faciles  à prouver).  Le  métier  de  la  femme  est  d’être  P adminis- 
trateurs du  w home  ». 

Avant  d’aborder  l’éducation  technique  de  la  femme,  il  faut 
d’abord  se  rendre  compte  des  devoirs  qu’elle  a à remplir. 

L’homme  fournit  la  demeure  et  l’approvisionne  (la  femme 
anglaise  se  marie  en  général  sans  dot,  car  d’habitude  le  fils  aîné 
hérite  de  tout  et  accorde  une  maigre  pension  à ses  sœurs  non 
mariées)  ; en  échange  de  ces  services  l’homme  espère  y trouver 
le  bonheur  (poétique  M.  Russell).  Faire  le  bonheur  du  chez-soi, 
voilà  le  devoir  de  la  femme. 

Dans  l’association  du  mariage,  le  rôle  de  l’homme  est  de  gagner 
le  pain  de  la  famille  et  d’apporter  à la  maison  ses  gains  ; tandis 
que  le  rôle  de  la  femme  est  de  dépenser  pour  l’entretien  de  la 
famille  l’argent  gagné  par  son  mari.  Ce  rôle,  elle  peut  le  remplir 
bien  — ou  mal . 

Le  problème  technique  que  la  femme  a à résoudre  dans  l’exer- 
cice de  son  métier  d’administratrice  du  home  est  donc  : com- 
ment dépenserai-je  les  gains  de  mon  mari  de  façon  à obtenir  le 
maximum  d’avantages  pour  notre  famille?  — C’est  un  pro- 
blème technique  qui  demande  bien  des  connaissances  que  l’on  ne 
peut  obtenir  qu’à  l’aide  de  leçons  et  d’expérience,  bref  d’éducation 
technique. 

[A  suivre.)  Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres, 
ancien  élève  de  l'école  des  Beaux-Arts. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Travaux  abandonnés.  — Taxe  des  honoraires.  — Constat 
des  travaux faits. 

J’ai  fait  exécuter  à M...  un  bâtiment  dont  les  devis  s’élèvent, 
d’après  la  série,  à la  somme  de  64,000  fr.  ; un  entrepreneur  a 
traité  à forfait  pour  la  somme  de  42,000  fr.  ; rabais  énorme  de 
35  %. 
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Ce  que  je  prévoyais  devant  un  rabais  semblable  est  arrivé; 
l’entrepreneur  a disparu,  le  bâtiment  élevé  au  1er  étage.  J’ai  fait 
faire  uu  constat  et  continuer  les  travaux  par  un  autre  entrepre- 
neur qui  m’a  été  imposé  par  le  propriétaire,  lequel  entrepreneur 
lui  a demandé  33,000  fr.  pour  finir  le  bâtiment,  les  travaux  faits 
par  le  premier  entrepreneur  s’élevaient  à environ  14,000  fr. 
Dois-je  me  faire  payer  an  taux  de  5 % sur  le  montant  des  devis 
ou  bien  sur  42,000  fr.,  ce  qui  porterait  mes  honoraires  à 3 fr.25  % 
chiffre  insuffisant  eu  égard  à la  vérification  générale  faite  article 
par  article  des  travaux  afin  de  s’assurer  s’ils  étaient  bien  con- 
formes aux  plans  et  cahier  des  charges,  cette  vérification  faite 
d’aussi  près  qu’un  mémoire  ; en  un  mot  il  n’y  a eu  eu  moins  que  la 
vérification  des  prix  et  des  calculs,  mais  par  contre  surveillance 
plus  grande  afin  d’éviter  la  fraude. 

La  vérification  des  prix  et  calculs  étant  affaire  de  bureau  est 
largement  compensée  par  la  surveillance  plus  grande  que  néces- 
site tout  travail  à forfait  surtout  lorsque  les  rabais  sont  exa- 
gérés. 

L’entrepreneur  disparu  a été  déclaré  en  faillite  il  y a trois 
mois,  ses  échafauds  restés  au  bâtiment  et  il  a reçu  6,000  francs  ; 
le  syndic  ne  nous  ayant  pas  encore  avisés,  que  devons-nous  faire 
des  sommes  restant  dues,  en  tenant  compte  des  dommages  et  in- 
térêts que  nous  sommes  en  droit  de  réclamer  pour  la  perte  de 
location  (3  mois)  et  dépenses  supérieures? 

Réponse.  — De  jurisprudence  constaute,  bien  que  le  taux  de 
o % , inscrit  dans  l’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du 
12  pluviôse  an  VIII  n’ait  absolument  aucune  valeur  juridique, 
les  honoraires  alloués  à l’architecte  pour  construction  faite  au 
compte  d’un  particulier,  sont  calculés  d’après  ce  taux. 

Dans  les  travaux  qui  comportent  règlement  des  mémoires, 
la  jurisprudence  n’est  pas  absolument  certaine,  cependant  il  est 
généralement  admis  que  l’honoraire  doit  être  calculé  avant  rabais  ; 
on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu’alors  que  l’architecte  a à 
exercer  une  surveillance  plus  grande  tant  dans  la  conduite  des 
travaux  que  daus  leur  vérification  et  dans  le  règlement  des  mé- 
moires, ses  honoraires  soient  réduits  en  raison  des  rabais  con- 
sentis, alors  que  ce  sont  précisément  ces  rabais  qui  augmentent 
son  travail. 

En  matière  de  forfait,  les  décisions  rendues  n’admettent  le 
calcul  de  l’honoraire  au  taux  5 que  sur  le  chiffre  du  forfait  ; on 
considère  que,  dans  ces  sortes  d’opérations,  la  rédaction  du 
devis  descriptif  ne  saurait  équivaloir  au  règlement  des  mé- 
moires. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  outre  le  taux  5 en  raison 
du  forfait,  il  doit  être  alloué  à l’architecte  des  honoraires  spéciaux 
2>our  la  constatation  du  degré  d’avancement  qu’il  a été  néces- 
saire de  faire  au  moment  de  la  reprise  des  travaux  par  un  autre 
entrepreneur.  Cette  constatation,  si  elle  a été  faite  sous  forme 
de  devis  estimatif,  doit  être  calculée  à 1 % ; si  l’état  d’avance- 
ment a été  fait  sous  forme  de  devis  descriptif,  l’honoraire  doit 
être  calculé  en  vacations. 

En  ce  qui  concerne  l’entrepreneur  failli,  il  n’y  a rien  à faire  à 
son  sujet  ; le  mieux  est  d’attendre  l’action  du  syndic  et  de  lui 
répondre,  si  cette  action  se  produit,  par  une  demande  reconven- 
tionnelle à fin  d’indemnité  tant  pour  la  dépense  supplémentaire 
au  forfait  nécessitée  par  la  mise  en  œuvre  d’un  autre  entrepreneur, 
que  pour  les  retards  apportés  dans  l’achèvement  des  travaux  et 
daus  la  mise  en  location  de  la  maison  par  conséquent. 


Honoraires.  — Frais  de  voyage. 

Le  soussigné  a exécuté  des  travaux  importants  dans  le  dépar- 


tement de  la  C.  pour  le  compte  d’un  de  ses  clients  habitant 
Paris. 

Le  chantier  d’exécution  se  trouvait  à 485  kilomètres  de  Paris, 
à parcourir  à raison  de  452  en  chemin  de  fer  et  le  reste  en  voiture 
particulière  à défaut  de  voiture  publique  dans  le  pays. 

Le  soussigné  serait  heureux  de  connaître  l’avis  du  comité  de 
jurisprudence  de  la  Construction  moderne  pour  fixer  le  taux  de 
ses  honoraires  ; il  fait  observer  qu’il  n’y  a pas  eu  de  convention 
préalable  avec  le  client,  celui-ci  lui  ayant  imposé  un  inspecteur 
sur  place  dès  le  début  des  travaux. 

Le  demandeur  informe  en  outre  le  comité  qu’il  y a eu  relevé 
préalable  de  constructions  démolies,  avec  rédaction  de  projet 
nouveau  accompagné  des  détails,  épures,  dessins  et  profils  néces- 
saires à l’exécution  des  ouvrages  ; conduite,  surveillance  et  direc- 
tion des  travaux  ; vérification  et  réglement  des  mémoires  ; nom- 
breux voyages  sur  place;  vie  matérielle  et  coucher  en  auberges 
de  villages. 

Réponse.  — Nous  venons  de  traiter  la  question  honoraire,  en 
répondant  à la  demande  de  consultation  qui  précède  ; en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  déplacement  nous  ajouterons  qu’il  n’existe 
non  plus  aucun  tarif  légal  à leur  sujet. 

L’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  dit  bien  qu’il  est  dû.  à 
l’architecte  10  0/0  au  lieu  de  5 0/0  lorsque  les  travaux  sont  pro- 
jetés et  exécutés  à plus  de  cinq  kilomètres  de  distance  des  lieux 
de  leur  résidence,  les  frais  de  voyage  étant,  dans  ce  cas,  à la 
charge  de  l’architecte  ; mais  cette  appréciation  n’est  pas 
admise. 

Les  frais  de  voyage  et  de  nourriture  eu  matière  d'expertise 
judiciaire  sont  payés  à l’architecte,  au-delà  de  deux  myriamètres, 
à raison  de  6 fr  par  myriamètre  ; mais  ce  tarif  tout  spécial  peut 
être  rejeté. 

En  principe  cependant,  l’allocation  des  frais  de  voyage  est 
admise  lorsque  les  travaux  dépassent  un  certain  rayon,  rayon 
dans  lequel  l’architecte  est  censé  pouvoir  exercer  sans  demander 
des  frais  de  déplacement;  à défaut  de  règle  précise,  nous  pensons 
qu’il  convient  de  demander  les  frais  effectivement  faits  en  y 
ajoutant,  en  vacation,  le  temps  du  voyage  ; nous  ne  parlons  pas 
bien  entendu  du  temps  passé  sur  place  à l’examen  des  travaux, 
cet  examen  étant  rémunéré  dans  le  taux  5. 


Exhaussement.  — Jours  de  souffrance. 

Un  propriétaire  A,  qui,  pour  les  besoins  de  sa  nouvelle  cons- 
truction fait  exhausser  le  pan  de  bois  mitoyen  avec  la  propriété 
de  son  voisin  B,  peut-il  établir  des  jours  de  souffrance  dans 
l’exhaussement  qu’il  a fait  construire  à ses  frais  au-dessus  de 
l’héberge  de  la  propriété  de  son  voisin  B? 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  676  du  Code  civil,  le  pro- 
priétaire d’un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiatement  l’héri- 
tage d’autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  on  fenêtres  à 
fer  maillé  et  verre  dormant.  Ces  fenêtres,  dénommées  communé- 
ment jours  de  souffrance,  doivent  être  garnies  d’un  treillis  de  fer  à 
maille  de  1 décimètre  d’ouverture  au  plus  et  d’un  châssis  à verre 
dormant. 

Elles  ne  peuvent  être  établies,  aux  termes  de  l’art.  677  du 
même  code,  qu’à  26  décimètres  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  qu’on  veut  éclairer,  si  c’est  à rez-de-chaussée,  et  à 
19  décimètres  au-dessus  du  plancher  pour  les  étages  supé- 
rieurs. 

L’exhaussement  fait  sur  un  mur  ou  pan  de  bois  mitoyen  dans 
les  conditions  de  l’art.  658  du  Code  civil  appartient  en  toute 
propriété  à celui  qui  l’érige;  en  conséquence,  légalement,  et  de 
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jurisprudence  d’ailleurs,  l’ouverture  des  jours  de  souffrance,  dans 
les  conditions  des  art.  676  et  677  précités  est  autorisée. 

Les  jours  de  souffrance  peuvent  avoir  telle  largeur  que  bon 
semble  à celui  qui  les  pratique,  pourvu  qu’il  existe  un  châs- 
sis à verre  donnant  et  un  treillis  de  fer  comme  il  a été  dit  et,  de 
plus,  que  les  hauteurs  d’appui  par  rapport  aux  sols  soient 
observés. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
IT.  Rayon,  architecte. 


Le  praticien  a constamment  besoin  de  déterminer,  sans  calculs 
compliqués,  les  dimensions  nécessaires  d’un  fer  à T soumis  à 
des  charges  diverses,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  répartition 
de  ces  charges;  quelquefois  elle  est  uniforme;  rarement  on 
n’a  affaire  qu’à  une  seule  charge  placée  au  milieu  de  la  portée; 
très  fréquemment  on  a à la  fois  des  charges  uniformément  répar- 
ties et  des  charges  isolées  placées  eu  nu  point  quelconque  de  la 
longueur;  exemple  : une  poutre  ou  nue  solive  portant  un  poids 
uniforme  de  plancher  et  des  cloisons  transveivales. 

Les  formules  algébriques  sont  d’un  emploi  très  compliqué  ; 
c’est  pourquoi,  moyennant  quelques  observations  pratiques, 
nous  allons  traduire  ici  les  résultats  en  tableaux  graphiques,sem- 
blables  à des  tables  de  multiplication,  et  dont  l’emploi  est 
semblable  à celui  de  ces  tables. 

Principes.  — Rapnelons  que  l’effet  produit  par  les  forces 
fléchissantes  sur  une  pièce  chargée  se  mesure,  sur  chaque  section 
de  la  pièce, d’après  la  valeur  du  moment  g de  flexion  qui  s’obtient 
en  multipliant  chacune  des  forces  qui  agissent  à droite,  par 
exemple,  de  cette  section,  par  sa  distance  à la  section. 

La  résistance  de  cette  section  dépend  du  travail  R qu'il  con- 
vient de  ne  pas  faire  dépasser  au  métal,  de  sa  hauteur  h,  dont  n 
est  la  moitié,  et  du  moment  d'inertie  Ide  cette  section. 

Appelant  b la  largeur  des  ailes  du  fer  à T,  h sa  hauteur 
totale,  b'  la  différence  entre  b et  l’épaisseur  de  l’âme,  h'  la 
hauteur  de  l’âme  entre  les  ailes,  ou  sait  que  I est  égal  à 
bk3  — b' h' 3 
12 

Le  moment  des  forces  intérieures  qui  se  développent  dans  la 


, , RI, 

pièce  et  constituent  sa  résistance  peut  etre  représente  par  — pour 


un  travail  donné  R. 

L’équilibre  entre  les  forces  fléchissantes  et  la  résistance  conduit 

à poser  la  relation  fondamentale  p,  = — . 

Simplification.  — Le  travail  R du  métal  est  fixé  à l’avauce  à 
6k,  8k  ou  même  10k  par  millimètre  carré.  La  demi-hauteur  n est 
couuue.  L’élément  qui  reste  à déterminer  pour  évaluer  la  résis- 
tance d’un  fer,  c’est  donc  le  moment  d’inertie  I,  on  ce  qui  revient 

au  même,  la  valeur  du  quotient  — . 

Ce  quotient  dépend  à la  fois  des  dimensions  b , h,  b'  et  h'.  Mais 
dans  la  pratique,  on  remarque  que  les  seuls  éléments  qui 
aient  une  influence  sensible  sur  la  résistance,  sont  la  hauteur 
h du  fer,  et  sa  section  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  son  poids  p par 
mètre  courant  Ou  peut,  sans  erreur  bien  appréciable,  écrire  : 

— - K pic,  K étant  un  coefficient  qui  dépend  de  la  forme  de  la 
n 

section. 

Vérification.  — Pour  des  fers  de  dimensions  très  différentes, 


calculons  exactement  la  valeur  de  - ; calculons  d’autre  part  le 

produit  ph  correspondant.  Si  notre  observation  est  juste,  la 
valeur  du  rapport  entre  les  deux  résultats  doit  peu  varier,  et  nous 
donner  la  valeur  du  coefficient  K. 

Yoici  pour  plusieurs  fers  à T les  valeurs  obtenues. 

1°  Fers  à petites  ailes. 

h = 0.100,  b = 0.043,  li'  = O.o86,  b'  = 0.0365..  K = 0.0000360 

h = 0.120,  b = o. 045,  h'  = 0.1"5,  b'  = 0.0380..  K = 0.(  000381 

li  = 0.140,  b = 0 047,  If  = 0.12 S,  b'  = 0.0390..  K = 0.0000342 

Ii  = 0.180,  b = 0.055,  h'  = 0.161,  b'  = 0 0455  . K = 0. <'000336 

b = 0.220,  b = 0.064.  1/  = 0.198,  b'  = 0,0.340..  K — 0 00003418 

b - 0.270,  b = 0.070,  b'  = 0.237,  b'  = 0.0580..  K = 0. 00003453 

Si  l’on  prend  pour  valeur  de  Iv  nue  moyenne  de  0.000035,  ou 
voit  que  l’écart  sera  très  faible,  bien  que  que  la  série  de  nos  fers 
aille  d’une  hauteur  de  0m  1 0 à la  hauteur  de  0m270. 

2"  Fers  à larges  ailes. 

Ii  = 0.080,  b = 0.041,  h'  = 0.066,  b'  = 0.0375..  K — 0.0000423 
h = O.lno,  b - 0.055,  b'  = 0.084,  b'  = 0.049  ..  Iv  -=  Oj  000413 

Il  = 0.14",  1»  = 0.080,  b'  = 0.  18,  b'  =3  0.072  ..  K — 0.0000408 

h - 0.180,  b 3=  0.(0",  h'  — 0.156,  b'  = 0.091  ..  Iv  = 0. 0000411 

li  0.22»,  b = ".('95,  li'  = 0.193,  b'  = O.oS'î  ..  K = 0.000  404 

h = 0.250,  b = 0.113,  b'  = 0.221,  b'  = 0.102  ..  K = 0.000*»405 

Prenant  pour  K une  moyenne  de  0.000041,  la  différence  entre 
les  valeurs  exactes  et  les  valeurs  approchées  est  absolument 
insignifiante  dans  la  pratique. 

Nous  poserons  donc  finalement  : 

Fers  à petites  ailes.  Fers  à larges  ailes. 

— = 0.000035  ph,  — = 0.000041  ph, 

n n 

ce  qui  nous  permettra  de  calculer  très  simplement  les  valeurs 

de  Multipliant  par  le  travail  R attribué  au  métal,  on  a le 

n 

moyen  d’évaluer  la  résistance  de  la  pièce. 

Tableaux  graphiques  — Les  calculs  sont  tout  effectués  au 
moyeu  des  tableaux  graphiques  que  nous  publions  pour  les  fers 
à petites  ailes  et  pour  les  fers  n larges  ailes  Sur  l’échelle  du 
bas  ou  prendra  la  hauteur  du  fer,  on  remontera  verticalement 
jusqu’à  rencontre  de  1 oblique  correspondant  au  poids  du  fer 
employé,  par  mètre  courant.  Du  point  de  rencontre,  ou  va  hori- 
zontalement lire  sur  la  droite  la  valeur  de —,  ou  sur  la  gauche 

la  valeur  de  — à choisir  suivant  qu  ou  fait  travailler  le  métal  a 

u 

6k,  8k  ou  l(Jk. 

Les  petits  tableaux  annexes  reproduisent,  a plus  grande 
échelle,  la  partie  des  tableaux  qui  correspond  aux  fers  de  très 
petite  hauteur,  partie  pour  laquelle  la  lecture  serait  moins  claire. 

Avec  ces  tableaux,  ou  pourra  déterminer  sans  calculs  la  charge 
que  peut  porter  nu  fer  donné,  ou  réciproquement,  quel  fer  est 
nécessaire  pour  porter  une  charge  donnée.  D’est  ce  que  nous 
montrerons,  par  des  exemples,  dans  le  prochain  article. 

(„•!  suivie.)  E.  Elan at. 


L/Y  TOU  K EIFFEL 

MM.  Ed.  Becquerel,  membre  de  l’ Institut  ; Mascart,  directeur  du 
Bureau  central  météorologique,  et  Georges  Berger, pré  Ment  honoraire 
de  la  Société  internationale  des  électriciens,  viennent  d adresser  à 
M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  une  note  au  sujet  des 
précautions  à prendre  pour  protéger  la  tour  Eillèl  contre  la  foudre 

Ils  constatent  que  la  tour  métallique  de  300  mètres  dont  la  cons- 
truction est  projetée  au  Champ-de-  Mars  pourra  jouer  le  îôled  un  im— 
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mense  paratonnerre  protégeant  un  très  large 
espace  autour  d’elle,  à la  condition  que  sa  masse 
métallique  soit  en  communication  parfaite  avec 
la  couche  aquifère  du  sous-sol  par  le  moyen  de 
conducteurs  capables  de  débiter  la  quantité  con- 
sidérable de  fluide  électrique  dont  il  y aura  lieu 
d’assurer  l’écoulement  pendant  lus  jours  d’o- 
rage. 

Grâce  à ces  précautions,  disent-ils,  l’intérieur 
de  l’édifice,  avec  les  personnes  qui  s’y  trou- 
veront abritées,  sera  assuré  contre  tout  ac- 
cident pouvant  provenir  des  coups  de  foudre 
fréquents  qui  frapperont  infailliblement  les  pa- 
rois de  la  tour  à différentes  hauteurs. 

Les  signataires  de  la  note  prescrivent  certaines 
mesures  pour  réaliser  la  non-isolation  de  la  tour; 
des  conducteurs  reliés  à la  base  métallique  de  la 
tour  conduiront  le  fluide  électrique  dans  des 
puits.  Quant  à l’extérieur  de  l’édifice,  on  proté- 
gera les  parties  où  séjournera  le  public  à l’aide 
de  paratonnerres  obliques  posés  à chacun  des 
quatre  angles  des  balcons.  On  pourra  mettre 
également  au  sommet  de  l’édicule  culminant  de 
la  tour  un  paratonnerre  vertical  à pointe  de  hau- 
teur modérée. 

Il  sera  nécessaire,  disent  encore  MM.  Mas- 
cart,  Becquerel  et  Berger,  que  les  travaux  des- 
tinés à assurer  la  non-isolation  de  la  tour  soient 
entamés  en  même  temps  que  ceux  de  fondation 
des  socles,  pour  préserver  les  ouvriers  de  tous 
accidents  de  foudre  une  fois  que  la  construction 
aura  atteint  une  certaine  hauteur. 


L’EXPOSMOI  ElMEItSELlE  DE  1889 

M.  Lockroy  a résolu  de  faire  étudier  un  projet 
définitif  de  l’Exposition  universelle  par  MM.  Du- 
tert  et  Formigéavec  la  collaboration  de  M.  Eiffel 
pour  la  partie  métallique. 

Le  projet  d’un  deuxième  concours  entre  les 
lauréats  est  définitivement  abandonné. 

Ainsi  se  trouvent  réalisées  les  prévisions  du 
premier  jour.  Le  concours  ouvert  à la  dernière 
heure,  avec  délai  dérisoire  de  15  jours,  n’était 
qu’un  simulacre  de  satisfaction  donné  à l’opinion 
publique;  les  intentions  ministérielles  étaient 
arrêtées  à l’avance.  Tout  le  monde  le  savait  et  le 
disait  ; bien  naïfs  ont  été  les  concurrents  qui  es- 
péraient, en  apportant  des  idées  originales,  avoir 
quelque  chance  de  voir  leur  projet  adopté. 

Quant  au  concours  du  second  degré  qui  pou- 
vait être  ouvert,  nous  avons  eu  raison  d'expri- 
mer le  scepticisme  le  plus  complet  à son  égard. 
Cette  idée  vient  d’être  définitivement  abandonnée, 
ce  qui  a été  d’autant  plus  facile  qu  on  ne  s y est 
jamais  arrêté. 

— La  loi  relative  à l’Exposition  universelle  de 
1889  est  promulguée  au  Journal  officiel. 

— Le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  a fait  signer  le  décret  suivant  : 

Vu  la  loi  du  6 juillet  1886  relative  à l’Exposi- 
tion universelle  de  1889  : 

Art.  1er.  Une  exposition  internationale  des 
beaux-arts,  indépendante  de  l’exposition  an- 
nuelle des  ouvrages  des  artistes  vivants,  s’ou- 
vrira à Paris  en  même  temps  que  l’exposition 
industrielle,  et  elle  sera  close  à la  même  date. 

Art.  2.  Un  décret  ultérieur  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  se  fera  cette  exposi- 
tion. 

— Le  ministre  du  commerce  va  adresser  aux 
préfets  unecirculairepour  la  formation, dans  tous 
es  départements,  de  centres  de  coopération  à 


l’Expositiou  universelle,  lesquels  comprendront 
des  comités  départementaux  et  des  sous-comités 
d’arrondissement. 

Les  préfets  sont,  dès  aujourd’hui,  invités  à 
grouper  les  fonctionnaires,  industriels,  négo- 
ciants et  agriculteurs  en  vue  de  participer  à la 
société  des  garantie  constituée  pour  la  grande 
manifestation  de  1889. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris,  voulant 
concourir  aussi  largement  que  possible  au  suc- 
cès de  l’exposition  de  1889,  a décidé  sous  ré- 
serve de  l’approbation  du  ministre,  qu'elle  parti- 
ciperait à l'association  du  capital  de  garantie 
de  cette  exposition,  en  souscrivant  cent  parts 
d’intérêt  de  mille  francs  chacune,  indépendam- 
ment des  souscriptions  individuelles  de  chacun 
de  ses  membres. 


NOMINATIONS 

Sont  promus  dans  l’ordre  de  la  Légion 
d’honneur  : 

COMMANDEUR 

M.  Dubois  (Paul),  membre  de  l’Institut,  di- 
recteur de  l’Ecole  nationale  des  beaux-arts. 

OFFICIERS 

M.  de  Ilonchaud,  directeur  des  musées  natio- 
naux. 

M.  de  Baudot,  inspecteur  général  des  édifices 
diocésains. 

M.  Mozet,  directeur  des  chambres  syndicales 
du  bâtiment  de  la  Seine. 

CHEVALIERS 

M.  Hecq,  chef  du  secrétariat  des  services  des 
beaux-arts  et  des  bâtiments  civils  au  cabinet  du 
ministre. 

M.  Pouzadoux,  chef  de  l’atelier  de  moulage 
du  musée  de  sculpture  comparée  du  Trocadéro. 

M.  Bourgeois,  statuaire  et  graveur  en  mé- 
dailles. 

M.  Boisseau,  statuaire. 

DI.  Bœswillwald,  architecte  diocésain,  membre 
de  la  commission  des  monuments  historiques. 

M.  Dulau,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
vice  président  du  syndicat  des  entrepreneurs. 

Sont  également  nommés  : 

OFFICIERS  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

M.  Cauvet,  directeur  de  l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures. 

M.  Drouart,  professeur  à l’Ecole  nationale 
dus  arts  décoratifs  de  Paris. 

M.  Cagnat,  membre  de  la  commission  de  pu- 
blication des  documents  archéologiques  de  Tu- 
nisie, professeur  à la  Faculté  des  lettres  de 
Douai. 

OFFICIERS  D’ACADÉMIE. 

M.  Rubin  sculpteur. 

M.  Solter,  explorateur  : mission  archéologique 
du  Maroc. 

M.  Ferrand,  architecte. 

- ♦ 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

L’Académie  de  Russie  à Rome.  — La  créa- 
tion d’une  Académie  de  Russie  à Rome  vient 
d’être  décidée,  et  cette  idée  recevra  d’une  façon 
imminente  sa  mise  à exécution. 

DÉPARTEMENTS 

Le  congrès  archéologique  de  Nantes.  — 
Ce  congrès  est  organisé  par  la  Société  fran- 
çaise d’archéologie.  Fondée  en  1884,  à Caen, 
par  M.  de  Caumont,  la  Société  d’archéologie  a 


été  reconnue  d’utilité  publique  en  1871;  elle 
se  propose  de  faire  le  dénombrement  exact  des 
monuments  français,  de  les  décrire  et  de  les 
classer,  d’empêcher  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  la  destruction  ou  la  dégradation  des  an- 
ciens édifices.  La  Société  va  plus  loin  : quand 
l'Etat  on  quelque  propriétaire  entreprend  des 
restaurations  qui  semblent  mal  entendues,  les 
membres  de  la  Société  d’archéologie  intervien- 
nent, font  entendre  d’amicales  remontrances. 

M.  de  Morsy  qui  présidait,  a ouvert  la  ses- 
sion de  1886  ; M.  Labbé  a souhaité  la  bienvenue 
aux  archéologues,  et  les  travaux  ont  immédia- 
tement commencé  par  la  lecture  d'un  travail  de 
M.  de  la  ’Villemarqué,  de  l’Institut, sur  Saint- 
Emilien.  Après  la  séance,  les  membres  du  con- 
grès ont  visité  la  cathédrale  et  le  donjon. 

Le  lendemain,  le  congrès  a tenu  deux  séances  ; 
à celle  du  matin,  M.  Félix  Chaillou  a parlé  de 
la  station  gallo-romaine  des  Cléons,  en  haute 
Goulaine,  où  il  a exécuté  des  fouilles  dont  les 
résultats  méritent  d’être  enregistrés. 

Après  avoir  parcouru  sous  la  direction  de  M. 
Pitre  de  l’Isle,  conservateur,  l’exposition  et  le 
musée  archéologique  départemental  de  Nantes, 
les  membres  du  congrès  se  sont  réunis,  à quatre 
heures,  pour  la  deuxième  séance.  M.  Caron 
donne  quelques  renseignements  sur  les  mosaï- 
ques qui  décorent  la  mosquée  de  Kharié-Djami, 
à Constantinople,  et  qui  datent  du  xivc  siècle. 

M,  de  Laurière  entretient  ensuite  le  congrès 
de  deux  inscriptions  qui  lui  ont  été  signalées 
par  l’érudit  archéologue  milanais  M.  Garovaglio; 
ces  inscriptions  accompagnaient  les  sépultures 
de  François  de  Bourbon,  duc  de  Chatellerault, 
et  d’un  membre  de  la  famille  de  Lorris,  morts 
tous  deux  à la  bataille  de  Marignan.  Le  con- 
grès vote  des  remerciements  à l’abbé  Inganni 
pour  le  zèle  avec  lequel  il  a mis  en  évidence  et 
en  sûreté  ces  deux  monuments,  qui  offrent  un 
véritable  intérêt  pour  l’histoire  de  France. 

PARIS. 

Nouvel  hôtel  des  Postes.  — L’installation 
des  services  devait  s’opérer,  le  14  juillet,  au 
nouvel  hôtel  des  Postes. 

M.  Granet,  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, a consenti  à remettre  cette  installation 
au  1er  août  prochain,  sur  la  demande  de  nom- 
breux habitants  du  quartier  des  Halles  qui  ont 
exprimé  le  désir  que  les  deux  fêtes  n’eussent 
pas  lieu  le  même  jour. 

Exposition  ouvrière.  - - La  commission  de 
cette  exposition  adresse  au  conseil  général  la 
demande  que  le  conseil  honore  d’une  visite  offi- 
cielle cette  exposition,  à laquelle  il  a accordé 
des  subventions  s’élevant  à 200,000  francs. 

Le  conseil  décide  que  le  bureau  se  rendra  à 
cette  invitation. 

Statue  de  Diderot.  — L’inauguration  de  la 
statue  de  Diderot  a eu  lieu  le  18  juillet,  place 
Saint- Germain-des-Prés. 

M.  André  Lefèvre  a parlé  au  nom  du  comité 
et  remis  la  statue  à la  ville  de  Paris.  M.  Brad- 
laugh  a parlé  au  nom  des  libres-penseurs  alle- 
mands. M.  Lockroy  a rappelé  le  grand  rôle  joué 
par  Diderot  au  point  de  vue  des  arts  méca- 
niques. 

Enfin  grand  discours  de  M.  Hovelacque, 
comme  président  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

Le  Gérant:  P.  Planat. 

paris.  — Imprimerie  F.  levé,  17,  rue  cassette. 
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Dans  quelques  jours  jva 
être  inauguré  le  nouvel 
Hôtel  des  Postes.  Cette 
inauguration  devait  avoir 
lieu  le  14  juillet,  elle  a été 
retardée  de  quinze  jours 
par  suite  des  difficultés 
qu’amène  le  déménagement  d’un  service  aussi  compliqué  et 
qui  ne  doit  pas  être  interrompu  pendant  une  heure  seulement. 
Plusieurs  services  partiels  fonctionnent  déjà  dans  le  nouvel 
hôtel. 

D’une  œuvre  aussi  considérable  nous  aurons  à parler  lon- 
guement avec  nos  lecteurs.  Aujourd’hui  nous  avons  seule- 
ment à leur  signaler  cette  bonne  nouvelle  que  nous  allons 
mettre  sous  leurs  yeux  l’ensemble  très  complet  de  cet  impor- 
tant document.  Le  ministère  a bien  voulu  donner  à la  Cons- 
truction moderne  l’autorisation  de  reproduire  les  plans  du 
nouvel  Hôtel  des  Postes,  autorisation  qui  n’avait  encore  été 
accordée  à personne;  et,  de  son  côté,  M.  Guadet,  l’architecte 
de  cette  œuvre  magistrale,  nous  a communiqué  avec  une  rare 
obligeance  tous  les  résultats  de  la  longue  et  patiente  étude  à 
laquelle  il  a dû  se  livrer  pendant  plusieurs  années.  Il  est  juste 
que  nous  exprimions  ici  les  remerciements  que  doit  la  Cons- 
truction moderne  à l’architecte  et  à l’administration,  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  lecteurs. 

Ceux-ci  ne  se  plaindront  pas  en  ce  moment  que  nous  ne  leur 
réservions  pas  les  primeurs  les  plus  recherchées  de  l’actualité  : 
hier  leLouvredeM.  Guillaume,  aujourd’hui l’IIôtel  des  Postes 
de  M.  Guadet. 

Cette  nouvelle  création  marque  une  étape  dans  l’histoire  des 
1886.  —41 


Postes.  Depuis  sa  création,  ce  service  public,  un  des  plus  im- 
portants, avait  toujours  vécu  d’expédients;  trop  à l’étroit  dans 
la  rue  des  Déchargeurs,  il  passa  vers  1700  dans  la  rue  des 
Poulies  où  il  occupa,  fort  mal  à l’aise,  l’ancien  hôtel  du  surin- 
tendant des  bâtiments  du  roi.  Le  service  y fut  bientôt  rendu 
impossible  par  l’exiguité  du  terrain,  et,  sous  la  Régence,  le 
célèbre  Law,  l’homme  aux  vastes  combinaisons,  avait  fait 
approuver  un  projet  qui  transportait  les  Postes  et  la  Bourse 
sur  le  terrain  compris  entre  les  jardins  du  Palais-Royal,  la  rue 
Colbert  et  la  rue  Vivienne.  Six  immeubles  de  la  rue  Vivienne 
étaient  déjà  acquis  lorsque  la  spéculation  des  terrains  du  Mis* 
sissipi  tomba  en  déconfiture. 

L’Etat  dut  restreindre  ses  projets, et  en  1 737,  les  Postes  furent 
transportées  dans  les  hôtels  d’Epernon  et  de  la  Sablière,  rues 
Coq-Héron  et  Pagevin,  où  nous  les  avons  connues. 

En  1786  et  en  1815  on  put  s’agrandir  un  peu;  on  éleva  quel- 
ques constructions  accessoires  en  1827;  la  situation  n’en  était 
pas  moins  intolérable  dès  cette  époque.  A tous  moments  il  fal- 
lait réunir  le  Conseil  qui  se  livrait  aux  plus  mures  délibéra- 
tions pour  trouver  le  moyen  de  loger  dans  un  bureau  une  table 
supplémentaire;  on  tentait  de  nombreuses  expériences,  après 
quoi  l’on  reconnaissait  l’impossibilité  d’adjoindre  une  seule 
chaise  sans  faire  complètement  obstacle  à la  circulation  des 
employés,  déjà  très  difficullueuse.  Les  couloirs,  les  remises,  les 
galetas  étaient  utilisés,  encombrés  ; on  avait  créé  des  bureaux 
complets  dans  les  endroits  les  plus  invraisemblables,  éclairés 
jour  et  nuit  par  le  gaz.  Enfin,  il  y aune  douzaine  d’années,  on 
eut  l’heureuse  idée  de  percer  les  gros  murs  mitoyens,  ce  qui 
permit  de  louer  dans  les  maisons  voisines  jusqu’à  trois 
chambres  qui  donnèrent  à ce  malheureux  service,  toujours 
si  éprouvé,  une  aise  inconnue  jusque-là.  Mais  ce  ne  fut  qu’un 
soulagement  momentané. 

M.  Maxime  du  Camp  qui  eut,  on  1875,  l’occasion  de  visiter 
dans  tous  ses  détails  l’ancien  Hôtel  des  Postes,  écrivait  : Un 
seul  agent,  un  seul,  connaît  aujourd’hui  les  inextricables 
détours  de  ce  nouveau  dédale  : c’est  le  portier  même  de  l’Hôtel 
de  la  rue  Jean- Jacques  Rousseau  ; il  arrive  souvent  que  les 
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chefs  de  service  l’ont  consulté  sur  la  position  d’un  bureau  où 
ils  avaient  des  recherches  à faire! 

Voilà  où  l’on  en  était  lorsque,  en  1879,  MM.  Léon  Say  et 
de  Freycinet  déposèrent  le  projet  de  loi  relatif  à la  réédification 
de  T Hôtel.  Les  expropriations  commencèrent  en  avril  1880  et 
les  travaux  de  démolition  à la  fin  de  la  même  année. 

Au  1er  août  1886,  tous  les  services,  provisoirement  trans- 
portés dans  les  baraques  des  Tuileries,  réintégreront  le  domi- 
cile officiel  qui,  avec  ses  8,000  mètres  de  superficie,  leur  per- 
mettra dorénavant,  et  pour  la  première  fois,  de  fonctionner 
dans  des  conditions  dignes  de  leur  importance. 

P. 

— -♦ 


A quelle  époque  les  Arènes  ont-elles  été  délaissées  ou 
détruites  ? Rien  de  bien  positif  n’a  pu  être  établi  à cet  égard. 
Tout  ce  qu’on  peut  dire,  c'est  que  le  triomphe  de  Constantin  ne 
porta  pas  atteinte  aux  monuments  de  ce  genre.  La  religion  nou- 
velle, victorieuse  avec  le  Labarum,  fut,  il  est  vrai,  la  cause  de 
la  destruction  des  temples,  des  tombeaux,  des  statues,  <c  de 
ces  innombrables  chefs-d’œuvre  dont  l’art  païen  avait  couvert 
la  surface  de  la  terre,  et  l’œuvre  de  ruine  que  les  barbares  étaient 
destinés  à accomplir  fut  bien  avancée  par  les  chrétiens  daus  le 
cours  du  quatrième  siècle  (b)  ».  Cependant  le  fils  de  Constance 
Chlore  qui  avait  fait  jeter  aux  bêtes,  dans  l’amphithéâtre  de 
Trêves,  les  chefs  captifs,  après  son  expédition  contre  les  Brnc- 
tères,  n’avait  pas  assez  dépouillé  le  caractère  romain  pour  fer- 
mer les  cirques  et  interdire  les  combats  ; l’usage  des  Arènes  se 
perpétua  donc  jusqu’à  la  fin  de  la  domination  des  Césars.  Julien 
le  philosophe,  le  lettré,  qui  aimait  tant  sa  chère  Lutèce  et  son 
palais  des  Thermes,  venait  sans  doute  rêver  à la  restauration 
des  dieux  de  l’Olympe,  sur  les  gradins  de  ce  monument  dédié 
à l’amoureuse  Cypris  ; avant  de  partir  avec  ses  légions  sur  les 
bords  du  Rhin  pour  refouler  les  Allemands,  il  y fut  salué  par  un 
peuple  enthousiaste  ; au  lendemain  de  son  élévation  sur  le  bou- 
clier, il  dut  apparaître  dans  l’amphithéâtre  couronné  du  collier 
de  son  porte-enseigne,  et  revêtu  de  la  pourpre  impériale.  Mais 
ce  que  n’avait  pu  faire  le  Dieu  d'Hélène,  les  fléaux  de  Dieu, 
c’est-à-dire  les  barbares,  l’occasionnèrent.  Epouvantés  de  l’inva- 
sion qui  les  menaçait,  les  habitants  de  Lutèce  songèrent,  a- 
t-on  dit,  à se  fortifier,  et  tout  ce  qui  pouvait  servir  de  matériaux 
à la  construction  de  leurs  murailles  fut  mis  en  œuvre  ; les  Arènes 
devinrent  alors  une  vaste  carrière  d’où  l’on  arracha  les  pierres, 
sans  avoir  besoin  de  les  tailler  ; c’est-  ainsi  qu’on  a retrouvé  dans 
la  Cité  une  partie  des  gradins  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Avec  Clovis,  tout  ce  qui  portait  la  trace  du  paganisme  et  de 
la  domination  romaine  fut  condamné,  et  par  cela  même  l'amphi- 
théâtre du  ?nons  Lucotitius  a demi-ruine  lut-il  délaisse.  Pourtant 
le  petit-fils  du  fier  Sicambre,  le  roi  Chilpéric,  voulant  se  gagner 
les  bonnes  grâces  d'un  peuple  qui,  par  habitude,  réclamait  : 
Panera  et  Circenses , remit  en  honneur  l’usage  des  amphithéâtres 
et  la  restauration  de  celui  qui  nous  occupe  doit  lui  être  attribuée. 
D’après  les  textes  de  Grégoire  de  Tours,  et  celui  de  la  Romani  a , 
remis  au  jour  par  M.  Paul  Meyer,  la  chose  paraît  certaine.  Un 
poète  du  xne  siècle,  Alexandre  Neckham,  faisant  l’éloge  de 
Paris  eu  vers  latins,  nous  dit  qu’il  a vu  encore,  de  ses  yeux,  les 
dernières  traces  apparentes  des  Arènes  de  Lutèce,  détruites  une 


seconde  fois  par  la  religion  des  fidèles  ; il  nous  apprend  en  outre 
que  le  couvent  de  Saint-Victor  était  situé  à proximité  de  cet 
antique  édifice  : 

lmlicat  et  cii ci  descriplio  magna  theatrum 
Cyp' i iis  ; illud  idem  vasta  ruina  docet  ; 

Diruii  illud  opus  fi  (Fi  devotio  : sancd 
Victoris  prop-  st  4 reldgiosa  domus. 

Au  commencement  du  xine  siècle,  en  1211,  le  roi  Philippe 
Auguste  construisit  la  portion  de  l’enceinte  méridionale  de  Paris, 
dont  il  subsiste  un  dernier  vestige  dans  un  jardin  de  la  rue  Clovis; 
il  est  très  probable  (pie  les  murs  des  Arènes  auront  fourni  encore 
une  fois  des  matériaux  à ce  nouveau  mur  d’enceinte  et  que  la  cavea 
aura  été  complètement  comblée  par  les  terres  provenant  de  la 
fouille  des  fossés  du  rempart. 

Les  plans  de  Paris  au  xvû  siècle  nous  montrent,  sur  l'empla- 
cement des  Arènes,  un  clos  de  vignes  dominé  par  un  moulin  fai- 
sant pendant  à celui  de  la  butte  des  Coupeaux  (aujourd’hui  le 
labyrinthe  du  Jardin  des  Plantes).  Les  historiens  : Adrien  de 
Valois,  Sauvai,  Michel  Félibien,  Jaillot,  Héricart  de  Thury  ont 
tous  parlé  du  Clos  „$  Arènes  ou  de  Saint-  Victor , ainsi  nommé  à 
cause  des  deux  destinations  successives  de  ce  terrain  ; Uurtaut  et 
Magny  ont  mis  en  doute,  malgré  l’opinion  des  savants, l’existence 
même  de  l’amphithéâtre  ; Dulaure  a prétendu  que  si  ce  monu- 
ment avait  jamais  existé,  il  était  de  bien  peu  d’importance,  pour 
n’avoir  pas  laissé  de  traces  apparentes. 

Au  xviie  siècle  le  clos  Saint-Victor  était  limité  par  les  rues, 
Saint-Victor,  des  Coupeaux,  des  Morfondus,  des  Fossés-Saint- 
Victor  et  des  Boulangers  ; cette  dernière  est  la  seule  qui  ait  gardé 
son  nom  jusqu’à  ce  jour.  l)éj  t la  rue  des  Morfondus  (actuellement 
nommée  rue  de  Navarre),  au  lieu  de  rejoindre  la  rue  Saint-Victor 
en  ligne  droite,  commençait  à faire  le  crochet  par  lequel  elle 
débouche  dans  la  rue  de  Lacépède,  l’ancienne  rue  des  Coupeaux  ; 
dans  le  plan  de  Jean  Boisseau  daté  de  1654,  on  apercevait  l’in- 
dication de  quelques  maisons  bâties  dans  la  harpe  de  terrain 
située  vis-à-vis  de  la  Pitié.  Dans  le  plan  de  1697  dressé  par  Ni- 
colas de  Fer,  la  rue  des  Morfondus  est  devenue  la  rue  Neuve- 
Saint-Etienne  et  les  premiers  pavillons  des  Augustines  de  la  Con- 
grégation de  N.-D.  commencent  à apparaître  à l’endroit  même  où 
sont  situés  les  vestiges  sauvegardés  des  Arènes-  Dans  les  plans 
de  la  Caille  et  de  Jaillot,  ledit  couvent  est  parfaitement  indiqué 
avec  le  dôme  de  sa  chapelle  et  les  différents  corps  de  logis,  tels 
qu’ils  existaient  en  1882.  Le  plan  de  Turgot  qui  date  de  1739 
montre  à vol  d’oiseau  la  façade  postérieure  des  bâtiments  et  les 
parterres  des  jardins.  Vendu  comme  bien  national  à l’époque  ré- 
volutionnaire, ce  couvent  retourna  dans  la  suite  à sa  destination 
primitive  et  les  dames  de  J.-C.  en  firent,  en  dernier  lieu,  une 
maison  de  retraite  pour  les  brebis  égarées  qui  voulaient  rentrer 
dans  le  bercail  du  bon  Pasteur.  Vers  la  fin  de  l'année  1869,  on 
songea  à percer  la  rue  Monge,  et  dans  les  terrains  voisins  du 
couvent,  du  côté  de  la  rue  des  Boulangers,  on  remit  an  jour  la 
première  partie  des  Arènes.  L’historien  de  la  vie  de  César  fut 
averti  de  la  chose,  il  vint,  surplace,  le  vendredi  saint,  fuma  sa 
cigarette,  puis  s'en  alla  songeant  au  plébiscite,  au  sénatus-con- 
sulte,  très  peu  à la  question  historique  du  passé,  trop  soucieux 
qu’il  était  de  celle  de  l’avenir.  Un  dépôt  d’omnibus  vint  s’établir 
sur  les  murs  du  podium  sans  les  déraser,  la  guerre  éclata  et  la 
question  des  Arènes  fut  un  moment  oubliée. 

En  1878,  la  supérieure  des  dames  de  J.-C.  se  décida  àcéderles 
vieux  bâtiments  de  sa  congrégation  à Mme  Marie  Blanc,  de  Mo- 
naco. Les  dortoirs,  le  cloître,  la  chapelle  servirent  alors  de  dépôt  à 
une  immense  collection  d’objets  d’art,  de  tableaux  et  de  meubles 
précieux  évaluée  à plusieurs  millions.  Sur  ce  terrain  où  les  gla- 
diateurs avaient  combattu,  où  les  martyrs  avaient  été  jetés  aux 
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(6)  lien)-!/  Martin  (Histoire  de  Frauce). 
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bêtes,  où  les  dévots  du  catholicisme  avaient  chanté  des  hymnes 
pieux,  on  vit  s’amonceler,  dans  un  prestigieux  désordre,  les  capri- 
cieuses découpures  des  lits  chinois,  les  dorures  des  consoles  du 
xvme  siècle,  les  laïences,  les  porcelaines,  les  tapis  d’Orient,  enfin 
tout  l’attirail  du  luxe  entassé.  En  1883,  l’immeuble  a passé  dans 
les  mains  d’une  compagnie  d’entrepreneurs,  la  vieille  chapelle 
avec  son  dôme  a été  détruite,  le  sol  du  jardin,  plein  de  lilas  au 
printemps,  plein  de  roses  en  été,  est  devenu  un  chantier  de  démo- 
lition et  de  saccage;  puis  tout  à coup  du  milieu  des  fondations  sur- 
gissent de  nouveau  les  murailles  des  antiques  Arènes,  « Arenœ 
redivivœ  » ! L’administration  municipale  fut  alors  saisie  d’un 
projet  de  conservation  de  ces  vénérables  débris,  et  après  une  lutte 
qui  restera  célèbre  dans  les  annales  de  l’archéologie,  tout  l’en- 
semble du  terrain  du  couvent  fut  acquis  au  prix  de  1 ,200,000  francs 
par  la  vilk  de  Paris,  le  31  juillet  1883.  Depuis  ce  moment  je  me  suis 
beaucoup  occupé,  personnellement,  des  fouilles  opérées  dans  ce 
terrain,  qui  avait  failli  être  offert  gratuitement  à la  ville  de  Paris 
quelques  années  auparavant;  j’y  ai  recueilli  de  nombreux  frag- 
ments de  sculpture  du  plus  haut  intérêt,  des  entablements,  des 
colonnes,  des  chapiteaux,  une  remarquable  tête  de  statue  d’un 
très  beau  style,  des  monnaies  en  bronze,  des  objets  en  bronze,  en 
or,  en  ivoire,  des  poteries  rouges  semblables  à celles  de  Samos  et 
d’Arezzo,  des  poteries  noires,  des  tuiles  antiques,  des  gradins 
portant  des  inscriptions  gravées,  etc..  ; tout  dernièrement,  en  creu- 
sant le  sol  même  de  l’arène,  on  a retrouvé  côte  à côte  cinq 
macabres  compagnons  qui  sont  venus  à nouveau  nous  faire  retour- 
ner par  la  pensée  à plus  de  dix- sept  siècles  en  arrière  (cj.  Il  ne 
m’appartient  pas  de  faire,  ici,  une  reconstitution  graphique  et 
détaillée  de  l’amphithéâtre,  de  faire  tracer  des  dessins  précis  de 

(c)  En  1870,  on  avait  déjà  trouvé  plusieurs  sépultures  analogues,  dans  le  lor- 
rain occupé  aujourd’hui  parla  Compagnie  des  Omnibus  ; onze  squelettes  isolés 
ou  groupés  avaient  été  exhumés,  parmi  lesquels  celui  d’uu  géant,  enseveli  avec 
uu  vaso  de  terre  cuite  jaunâtre  orné  de  dessins  rouges. 


toutes  nos  trouvailles;  cet  honneur  revient  de  droit  au  savant  et 
éminent  architecte  qui  s’est  dévoué  avec  tant  de  constance  au 
sauvetage  des  Arènes,  au  maître  érudit  et  loyal,  qui,  tout  en 
aiment  avec  ferveur  Part  du  moyen  âge,  est  loin  de  mépriser  l’art 
antique;  c’est  à M.  Ruprich  Robert,  enfin,  que  cette  tâche 
incombe.  Déjà  il  avait  fait  en  1873  une  très  curieuse  confé- 
rence sur  les  Arènes  de  Lutèce , au  congrès  des  architectes 
français,  et  j’y  ai  puisé  plus  d’un  renseignement  pour  cette  courte 
notice  qui  n’a  d’autre  but  que  de  faire  comprendre  aux  visiteurs 
des  Arènes  l’importance  historique  du  monument. 

Maintenant  descendez  dans  l’arène, regardez  le  grand  vomitoire, 
\q  podium,  l’égout  romain,  les  cellæ , les  restes  de  la  scena\  entrez 
dans  le  petit  musée  provisoire  où  s’étalent  les  nombreuses  sculp- 
tures découvertes  en  déblayant  le  terrain,  et  les  moulages  de  ces 
squelettes  d’ancêtres  dont  la  presse  a tant  parlé,  depuis  trois 
mois  ( d ),  et  avouez  sincèrement  que  le  comité  des  Arènes  mérite 
quelques  louanges  pour  avoir  voulu  conserver,  en  leur  place,  ces 
précieux  témoins  des  origines  de  notre  histoire  nationale. 

Maurice  Du  Seigneur. 
+ 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 

12e  LETTRE. 

( Voxjez  paye  487) 

L’argent  de  la  famille  doit  fournir  la  santé,  la  distraction, 
l’instruction.  11  doit  fournir  le  feu,  le  vêtement,  la  nourriture,  la 
boisson,  la  musique,  la  lecture,  les  bonnes  manières,  la  science, 
les  goûts  élevés. 

(d)  Voir,  mi  sujet  des  touilles,  lesiapporls  de  M.  Du  Seigneur,  publiés  dm  s 
les  numéros  du  liullelin  Municipal  officiel  de  la  ville  clc  Paris,  le  3 lévrier  1884, 
le  13  novembre  1885  et  le  11  avril  1886.  — Des  photographies  des  objets  décou- 
verts ont  été  exécutées  par  M.  Edgar  Mureuse  membre  du  comité. 
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1"  Le  feu.  La  femme  anglaise  doit-elle  connaître  les  propriétés 
du  combustible?  Doit-elle  savoir  qu’il  y a du  charbon  bon  et  du 
charbon  mauvais?  Doit-elle  savoir  distinguer  le  bon  du  mauvais 
pour  ne  pas  être  trompée  par  le  marchand?  Doit-elle  savoir  que 
le  mauvais  charbon  produit  flamme  et  fumée  mais  pas  de  chaleur? 
Une  femme  doit-elle  savoir  tout  cela?  — Elle  a beau  être  belle 
dame,  si  elle  ne  le  sait  pas,  elle  gaspillera  l'argent  de  sa  famille 
et  fera  mal  par  conséquent  son  métier  d’administratrice  de  la 
maison. 

Mettons  que  la  femme  achète  de  l'excellent  charbon,  elle  doit 
alors  se  poser  la  question  : Y a-t-il  une  bonne  manière  et  une 
mauvaise  manière  d'employer  le  charbon?  La  femme  anglaise 
doit-elle  savoir  employer  le  charbon  de  manière  à en  tirer  le 
maximum  de  chaleur,  de  ventilation  et  de  propreté,  et  ne  pas  le  gâ- 
cher en  production  de  fumée  et  autres  désagréments?  — Croyez  - 
vous  que  cela  ne  demande  pas  nue  certaine  dose  de  science  et 
qu’il  soit  donné  à chacun  par  la  nature  de  savoir  faire  un  bon  feu,  et 
de  le  maintenir,  avec  économie,  brillant  et  sans  fumée? — En 
vérité,  peu  de  femmes  s’y  connaissent,  car  il  faut  pas  mal  de  science 
pour  comprendre  le  feu.  (Oh!  Monsieur  l’ingénieur  Russell!) 
1°  De  quoi  est  fait  le  combustible?  2°  Qu’est-ce  qui  nourrit  le 
feu  ? 3°  Qu’est-ce  qui  gaspille  le  feu?  4°  Qu’est  ce  qui  règle  le  feu? 
5"  Qu’est-ce  qui  fait  la  flamme?  6°  Qu’est-ce  qui  perd  la  chaleur? 
1°  Qu’est-ce  qui  préserve  et  maintient  la  chaleur?  8°  Qu’est-ce  qui 
distribue  la  chaleur  également  dans  une  chambre?  9°  Qu’est-ce 
qui  crée  la  fumée,  les  courants  d’air,  les  rhumatismes  et  les 
refroidissements? 

Comprendre  toutes  ces  questions  et  y répondre  ne  se  fait  pas  en 
un  instant.  Une  femme  qui  comprend  sou  métier  doit  s’être  posé 
toutes  ces  questions  et  avoir  trouvé  une  bonne  réponse  à chacune. 
Voilà  donc  un  élément  essentiel  du  home  anglais,  la  sauté  et  le 
confort.  Toute  femme  anglaise  peut-elle  nous  le  garantir? 

2°  La  nourriture.  Nourrir  sa  famille,  bien,  agréablement,  sai- 
nement, sans  pingrerie  et  sans  prodigalité,  voilà  encore  un  pro- 
blème technique  de  la  vie  de  famille.  — Que  coûte  chaque  espèce 
de  nourriture?  Quelles  parties  de  la  nourriture  sont  les  plus 
saines  et  les  plus  nourrissantes?  Quelles  espèces  de  nourriture 
sont  malsaines?  Pour  l’enfance,  l’âge  mûr,  la  vieillesse?  Quelles 
quantités  doivent  être  préparées  pour  que  tout  le  monde  soit  bien 
servi  sans  gaspillage?  Quelle  est  la  valeur  réelle  de  chaque 
espèce  de  nourriture  comparée  à son  prix  ? Quels  sont  les  prix  de 
la  nourriture  en  gros  et  en  détail?  Comment  reconnaître  la  qua- 
lité de  la  nourriture?  Comment  reconnaître  les  falsifications  de  la 
nourriture  ? 

Quels  sont  les  systèmes  les  plus  sains  pour  préparer  la  nour- 
riture? Comment  la  rend-on  plus  ou  moins  nutritive,  plus  ou 
moins  agréable?  Comment  la  servir  pour  qu’elle  ait  bonne  façon 
et  soit  appétissante?  Bref,  la  femme  doit  se  demander  : Comment 
emploierai-je  le  minimum  de  l’argent  que  mon  mari  me  donne 
pour  tenir  ma  maison  et  pourtant  qu’il  ne  se  sente  jamais  man- 
quer de  rien  ? 

On  me  répondra,  dit  Russel,  que  les  femmes  savent  tout  cela 
par  expérience  et  talent  naturel,  mais...  cet  indigne  homme  se 
permet  d’en  douter  1 

3°  Le  vëtew.ent.  La  mère  de  famille  doit-elle  s’y  connaître  en 
fait  de  vêtements,  les  siens,  ceux  de  son  mari,  ceux  de  ses 
enfants?  De  quelle  espèce,  qualité,  prix  d’étoffe  doit-on  les 
faire?  Quelles  étoffes  font  bon  usage?  Lesquelles  supportent  le 
lavage,  lesquelles  perdent  leur  couleur?  Quelles  parties  du  vête- 
ment s’usent  le  plus  vite?  Comment  les  faire  durer  le  plus  long- 
temps possible?  Quelle  est  une  bonne  couture?  Combien  il  faut 
d’étoffe  pour  confectionner  un  vêtement?  Combien  il  en  faut  pour 


la  doublure,  pour  la  garniture,  etc.,  etc.?  Doit-elle  savoir  couper, 
façonner,  coudre,  broder,  raccommoder?  — Mai  s,  Monsieur  Russel, 
j’ai  ma  femme  de  chambre,  ma  couturière,  ma  modiste  que  cela 
regarde,  lui  diraune  jeune  femme. — Cela  vous  regarde-t-il, répond 
notre  inflexible  Caton,  de  savoir  si  vous  êtes  bien,  ou  mal  servie, 
de  pouvoir  montrer  à vos  gens  comment  il  faut  faire  lorsqu’ils  ne 
savent  pas  ? 

4°  La  santé.  Le  premier  des  médecins  c’est  notre  mère,  notre 
femme.  Non  pas  pour  traiter  une  maladie  sérieuse,  cela  c’est  l’af- 
faire du  médecin,  mais  pour  l’empêcher,  pour  l'arrêter  an  début. 
Les  maladies  graves  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  refroidisse- 
ments, des  indigestions,  des  fièvres  négligées.  Qui  est  le  premier 
à découvrir  que  nous  sommes  malades?  Qui  en  suggère  la  cause? 
Qui  s’alarme  le  premier?  La  femme  ne  doit-elle  pas  connaître 
les  premiers  symptômes  d’une  maladie,  sa  cause  et  les  soins  à 
donner  ? Il  vaut  mieux,  n’est-ce  pas,  avoir  une  bonne  mère  qu’un 
médecin  toujours  chez  soi.  Et  une  bonne  mère  sait  quand  il  faut 
quérir  le  médecin. 

5°  La  religion.  Le  berceau  est  l’autel  de  la  famille  ; là  l’enfant 
écoute  son  premier  cantique,  rêve  son  premier  songe  du  paradis 
et  s’éveille  pour  voir  les  yeux  d’un  ange  qui  l’observent,  les  yeux 
de  sa  mère. 

Le  caractère  des  générations  futures  d’Anglais  sera  formé  par 
les  mères  anglaises,  jamais  école  ne  modifiera  foncièrement  le 
premier  apprentissage  de  la  vie  fait  sous  les  yeux  de  la  mère.  — 
Il  s’ensuit  que  tout  ce  qu’un  enfant  doit  apprendre,  la  mère  doit 
le  savoir  et  pouvoir  l’enseigner.  Pour  se  renseigner  sur  le  monde 
qui  l’entoure,  c’est  à sa  mère  qu’il  s’adresse  ; malheureusement 
peu  de  mères  sont  à même  de  répondre  aux  questions  de  leurs 
enfants.  Quelle  est  la  mère  qui  sait  le  nom  de  chaque  fleur,  à 
quoi  elle  sert  ; quel  fruit  elle  porte,  à quoi  sert  ce  fruit  ; ce 
qu’une  plante  nourrit,  ce  qu’elle  tue,  quel  sol  elle  préfère,  quand 
elle  entre  en  efflorescence,  etc.?  Quel  est  l’enfant  qui  ne  voudra 
savoir  tout  cela  ? Quelle  est  la  mère  qui  connaît  le  nom  de  chaque 
oiseau  et  ses  habitudes  ; le  nom  des  étoiles  et  ce  qu’elles  sont  ; à 
quoi  sert  le  soleil,  à quoi  sert  la  lune,  comment  elles  font  soule- 
ver les  eaux  de  l’océan,  et  font  pousser  les  plantes  des  champs? 
Toute  la  nature  est  un  livre,  et  pour  l’enfant,  c’est  sa  mère  qui  en 
est  l’interprète. 

Plus  tard,  la  mère  doit  aider  le  pédagogue,  surveiller  les  tra- 
vaux de  ses  garçons,  leur  lecture,  leur  écriture  ; leur  faire  réciter 
leur  géographie,  leur  géométrie,  leur  histoire.  Peut-elle  même 
les  aider  dans  leur  latin  et  corriger  leurs  traductions  d’Homère? 
Alors,  quelle  glorieuse  mère  ! quels  heureux  garçons  ! quel 
« home  » béni! 

Et  les  filles?  Mais  c’est  la  mère  qui  est  l’institutrice  par 
excellence  des  filles;  plus  elle  saura,  plus  elle  pourra  leur  ensei- 
gner. Elle  seule  pourra  leur  apprendre  à être  sages,  vertueuses 
et  utiles  comme  elle-même. 

L’ingénieur  Russel,  après  avoir  préparé  les  filles  d’après  le 
modèle  qu’il  préconise,  se  croit  certain  que  les  hommes  se  battront 
pour  les  épouser,  telle  est  leur  valeur  intrinsèque  ! Oserai-je  me 
permettre  d’en  douter?  Oui,  car  j’ai  toujours  remarqué  que  les 
jeunes  hommes  choisissent  leurs  femmes  pour  leur  joli  minois,  les 
hommes  rassis  pour  leur  dot,  et  que  les  philosophes  (les  seuls 
capables  d’apprécier  les  filles  système  Russel)  ne  se  marient  pas 
du  tout. 

C’est  là  le  côté  faible  de  l’éducation  technique,  pour  les 
hommes  comme  pour  les  femmes.  Vous  fabriquez  avec  vos  écoles 
spéciales  des  produits  excellents,  s’ensuit-il  que  le  monde  les 
recherchera?  Pour  ne  parler  que  de  mon  métier,  ne  savons-nous 
pas  très  bien  que  les  forts  élèves  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  ne 
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sont  pas  ceux  qui  obtiennent  le  plus  de  commandes,  tant  s’en 
faut!  Les  lauréats  du  prix  de  Rome  sont  employés  par  le  gouver- 
nement, ce  qui  leur  donne  un  certain  relief  et  appelle  le  parti- 
culier ; mais  les  autres  ? Je  connais  un  grand  nombre  d'hommes 
distingués  qui  croupissent  pour  des  salaires  minuscules  dans  les 
bureaux  d'autres  architectes  ou  dans  les  agences  du  gouverne- 
ment.  Je  me  rappelle  que,  lorsque  j’étais  à Paris,  certains  archi- 
tectes, qui  brassaient  les  affaires  par  millions,  n'avaient  jamais 
été  à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  mais  avaient  commencé  leur 
carrière  comme  simples  garçons  de  bureau.  Ce  sont  donc  ces 
ex-garçons  de  bureau  qui  ont  sous  eux  comme  employés  les 
lauréats  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  Pourquoi?  je  ne  sais;  l'expé- 
rience de  la  vie  et  la  théorie  ne  s’accordent  guère,  voilà  tout.  J’ai 
connu  le  cas  d’un  architecte  obtenant  une  très  belle  affaire  parce 
qu’il  chantait  comme  un  premier  ténor  de  l’Opéra.  On  l’invita 
pour  l’entendre  chanter,  on  commença  par  la  musique  et  l’on 
fiait  par  l’architecture.  Voilà  ce  que  l’on  n’enseigne  pas  à l’Ecole 
des  Beaux-Arts.  Avis  au  ministère  de  l’instruction  publique! 

S’il  m’est  permis  d'avancer  une  théorie  pour  expliquer  ce  fait 
que  tout  le  monde  peut  contrôler, je  dirai  qu’il  y a une  lacune  très 
importante  dans  l’instruction  technique  telle  qu’on  la  donne  dans 
les  écoles.  Dans  les  affaires,  la  matière  première  par  excellence 
qu’un  techuicien  a à travailler,  c’est  l’homme.  Et  l'homme,  on 
l’ignore  dans  les  écoles.  Lule  fiasco.  Les  garçons  de  bureau,  dès 
l’âge  de  treize  ans,  n’apprennent  que  cela  ; le  patron,  les  em- 
ployés, les  entrepreneurs,  les  clients,  ils  savent  comment  les 
prendre  et  ce  qu’il  leur  faut  ; ils  triomphent  donc,  à juste  titre, 
dans  la  pratique  de  la  vie  ; ils  sont  les  savants,  et  les  élèves  de 
l’Ecole  les  ignorants.  Mais  à supposer  même  que  le  savant  artiste 
formé  à l’Ecole  soit  tout  à fait  capable  comme  savoir-faire,  il 
restera  toujours  ce  fait  brutal  : que  l’homme  formé  exclusive- 
ment dans  la  pratique  de  l’architecture  aura  formé  une  clientèle 
à l’époque  où  l’élève  ne  sera  qu’un  débutant  dont  tout  le  monde 
se  méfie,  car,  dans  la  pratique,  il  s’agit  moins  d’art  que  d’argent. 
En  général,  les  clients  demandent  un  administrateur  expéri- 
menté et  non  un  artiste.  A mon  avis,  le  seul  moyen  de  faire  dis- 
paraître cette  anomalie  est  de  rendre  le  diplôme  d’architecte 
obligatoire  ; du  reste  c’est  une  mesure  qui  peut  être  soutenue  par 
des  raisons  d’un  ordre  plus  général  comme  question  d’intérêt 
public. 

Qu’on  me  pardonne  ces  réflexions  qui  me  viennent  à la  tête 
comme  conclusion  des  théories  de  Russel  sur  l’instruction  tech- 
nique, elles  viennent  aussi  à l’esprit  de  mes  compatriotes  anglais, 
et  tout  en  se  laissant  entraîner  dans  le  courant  moderne  de 
l’instruction  technique  donnée  à l’Ecole,  ils  ne  le  font  pas  sans 
arrière-pensée.  Du  reste  nous  sommes  lancés  à fond  sur  la  voie 
nouvelle,  comme  mes  lecteurs  pourront  en  juger  dans  mes  pro- 
chaines lettres  où  je  décrirai  les  divers  établissements  qui  ont  été 
créés  ou  qui  sont  en  voie  de  construction  pour  l’éducation  tech- 
nique à tous  les  degrés. 

Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts 

♦ 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  au  grand  prix  de  Rome. 

A l’heure  où  paraîtront  ces  lignes,  les  vaillants  concurrents 
au  grand  prix  de  Rome,  après  cent  trente  jours  d’un  travail 
acharné,  auront  terminé  leurs  œuvres.  L'exposition  publique  se 
fera  dans  la  salle  de  Melpomène  les  mercredi  28,  jeudi  29  et 


vendredi  30  juillet,  de  10  heures  à 4 heures.  Les  dessins  seront 
exposés  dans  l'ordre  de  réception  en  loge  de  leurs  auteurs.  Rap- 
pelons donc  que  le  n°  1 est  M.  Defrasse,  élève  de  M.  André,  — 
le  n°  2,  M.  Louvet,  élève  de  MM.  Ginain  et  Louvet,  — le  n°  3, 
M.  Delemer,  élève  de  M.  André,  — d°  4,  M.  Sortais,  élève  de 
MM.  Daumet  et  Girault,  — n°  5,  M.  Le  Roy,  élève  de  MM.  Co- 
quart,  et  Gerhardt,  — n°  6,  M.  Debrie,  élève  de  M.  Guadet,  — 
n°  7,  M.  Conil  Lacoste, élève  de  M.  Ginain,  — n°  8,  M.  Laffillée, 
élève  de  M.  Ginain,  — n"  9,  M.  Despradelles,  élève  de  M.  Pascal, 
— n°  10,  M.  Cousin  Gaston,  élève  de  MM.  Coquart  et  Gerhardt. 

Ainsi  que  le  grand  prix  de  Paris  couru  sur  le  turf  de  Long- 
champ,  le  grand  prix  de  Rome  disputé  dans  les  loges  a,  chaque 
année,  ses  favoris.  Mais  il  y a tant  de  surprises  qu’il  serait  témé- 
raire de  dresser  la  cote  avant  l’apparition  des  projets  ; quelque- 
fois un  jeune  se  révèle  qui  détruit  les  pronostics  les  plus  forte- 
ment établis  en  apparence. 

Evitons,  par  suite,  de  lancer  certains  concurrents  dans  des 
espérances  qui  pourraient,  si  elles  ne  se  réalisaient  point,  les  faire 
tomber  déplus  haut.  Le  désir  bien  compréhensible  devoir  réussir 
un  camarade  de  préférence  aux  autres  nous  rend  aveugles  bien 
souvent  au  milieu  d'une  exposition,  en  ne  nous  permettant  pas 
d’apprécier  son  travail  avec  la  froideur  et  l’impartialité  d’un 
juge.  Qu’est-ce  donc  avant  l’exposition  ? Et  quelle  valeur 
peuvent  avoir  ces  jugements  avant  la  lettre  ? 

Il  faut,  au  contraire,  pour  juger  une  œuvre  avec  sincérité, 
oublier  la  personnalité  de  l’auteur,  se  bien  pénétrer  du  pro- 
gramme imposé,  en  dégager  les  grandes  masses,  en  grouper 
dans  sa  pensée  les  parties  caractéristiques  et  n’en  plus  chercher 
dans  l’œuvre  que  la  réalisation  idéale. 

Aussi  commencerai-je,  afin  de  vous  mettre  à même  de  faire 
ce  travail  avant  votre  visite  à l’Ecole,  par  vous  donner  le  pro- 
gramme du  concours  que  vous  y viendrez  contempler. 

Le  sujet  est  : Un  palais  pour  la  cour  des  comptes. 

La  cour  des  comptes  est  une  magistrature  souveraine,  ins- 
tituée pour  examiner  les  dépenses  faites  par  les  diverses  admi- 
nistrations publiques,  et  les  rejeter  si  elles  sont  effectuées  irré- 
gulièrement. Elle  rend  des  arrêts  dont  il  ne  peut  être  appelé  que 
devant  le  conseil  d’Etat. 

L’édifice,  destiné  à contenir  les  services  de  ce  grand  corps  de 
l’Etat,  devra  comprendre  : 

1°  Une  salle  des  pas- perdus. 

2°  Une  grand’  chambre  pour  les  audiences  solennelles  et 
publiques  où  se  réunissent  tous  les  membres  de  la  cour. 

3°  Une  chambre  du  conseil  contiguë  à la  grand’  chambre. 

4°  Quatre  salles  de  séances  pour  quatre  autres  chambres. 

5°  Quatre  cabinets  de  travail  pour  les  présidents  de  chambre, 
attenant  à chacune  desdites  chambres. 

Voilà  pour  les  parties  brillantes  du  plan  et  celles  qui  devront 
s’y  lire  dès  l’abord. 

6°  18  cabinets  pour  les  conseillers-maîtres. 

7°  84  cabinets  pour  les  conseillers  référendaires. 

8°  25  cabinets  pour  les  auditeurs. 

Ces  differents  cabinets  donneront  au  plan  son  caractère.  C’est 
par  leur  groupement,  leur  valeur  d’indication  qu’ils  distingue- 
ront le  palais  pour  la  cour  des  comptes  de  tout  autre  palais  qui 
pourrait  exiger,  comme  le  premier,  une  salle  des  pas-perdus  et 
d’autres  grandes  salles  de  réunion. 

La  grand’chambre  et  les  salles  de  séances  doivent  prendre 
directement  accès  sur  la  salie  des  pas-perdus;  les  cabinets  des 
conseillers-maîtres  doivent  être  au  même  étage  (pie  les  salles  de 
séances;  les  127  cabinets  doivent  avoir  chacun  une  annexe 
servant  de  dépôt  de  pièces. 
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La  surface  de  la  grand’chambre  n«  devra  pas  excéder 
300  mètres,  et  celle  des  quatre  salles  de  séances.,  chacune 
150  mètres. 

Viennent  ensuite  différents  services  se  rattachant  à la  cour  des 
comptes. 

La  première  présidence  comprendra  plusieurs  cabinets  et  salles 
pour  le  premier  président,  le  chef  du  secrétariat,  le  secrétaire 
particulier,  huissiers,  garçons,  attachés  et  employés,  en  tout 
neuf  à dix  pièces.  Le  cabinet  du  premier  président  devra  être 
situé  dans  le  voisinage  de  la  grand’chambre. 

Le  parquet  du  procureur  qénérai  comprendra  également 
plusieurs  cabinets  et  salles  pour  le  procureur  général  et  son  per- 
sonnel; il  aura  à peu  près  la  même  importance  que  la  première 
présidence. 

Le  greffe  comprendra  encore  plusieurs  cabinets  et  salles  pour 
le  greffier,  le  chef  des  bureaux,  le  chef  contrôleur,  garçons  et 


24  juillkt  1886 


GUTENBERG. 


commis,  dépôts  de  papiers  et  impri- 
més, en  tout  une  douzaine  de  pièces. 

Le  greffe  et  ses  dépendances  pour- 
raient être  établis,  ainsi  que  les  dé- 
pendances du  cabinet  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  général,  dans 
le  rez  de-chaussée,  si  on  place  les; 
grand-;  services  au  premier  étage. 

Puis  les  archives.  Cette  partie  du 
service  devra  être  établie  dans  un 
bâtiment  spécial  communiquant  seu- 
lement par  des  galeries  avec  les  palais 
de  la  cour  des  comptes. 

Ce  bâtiment  devra  contenir,  outre 
le  dépôt  des  archives,  les  cabinets  du 
garde  des  archives  et  du  sous-ar- 
claviste,  accompagnés  de  dépôts  et 
de  salles  pour  les  garçons  de  bureau, 
les  employés,  le  classement  des  ar- 
rêts et  les  communications  sur  place. 

Le  dépôt  des  archives  placées  dans 
des  galeries  réparties  en  plusieurs 
étages,  contiendra  lui-même  30,000 
cases  (chacune  de  lm00  de  largeur 
sur  0m60  de  hauteur  et  <Jm40  de  pro- 
fondeur),pouvant  recevoir  dix  liasses. 

Les  casiers  devront  donc  présen- 
ter une  surface  de  dix-huit  mille 
mètres. 

A chaque  étage  sera  ménagée  une 
salle  attenant  aux  galeries  et  destinée- 
au  travail  du  triage  et  du  reclasse- 
ment après  communication  des 
pièces. 

Comme  on  le  voit,  les  archives 
ont  une  grande  importance  et  consti- 
tuent nue  autre  partie  caractéristique 
de  la  composition. 

Des  services  accessoires  seront  pla- 
cés au  rez-de-chaussée  et  des  loge- 
ments seront  ménagés  dans  l'édifice 
pour  différents  employés. 

L’édifice  qui  aura  sa  façade  prin- 
cipale sur  une  place  publique  sera 
entouré  de  rues  des  trois  autres  côtés. 
Il  devra  être  précédé  d’une  cour 
d’honneur,  accessible  aux  voitures  ; des  cours  de  service  seront 
ménagées  dans  l’intérieur. 

Le  terrain  sur  lequel  ce  monument  sera  construit  aura  la  tonne 
d’un  quadrilatère  n’excédant  pas  25,000  mètres  superficiels. 

Le  plan  de  l’étage  principal  sera  à 1 échelle  de  0 01  c.  pai 
mètre  et  le  plan  de  l’un  des  étages  accessoires  à 0.005  millmi.  ; 
la  façade  et  la  coupe  seront  à l’échelle  de  0.02  c.  pai  mètie. 

Voilà  donc  le  programme  dont  j’ai  cherché  à établir  les  grandes 
divisions.  La  parole  est  maintenant  aux  concurrents  qui  nous 
diront,  la  semaine  prochaine,  comment  ils  en  ont  saisi  1 expies 
sion  et  dans  quel  caractère  ils  l’ont  réalisé.  De  la  toi  ce  des 
concurrents  dépendra  l’embarras  du  jugement  final.  Souhaitons 
d’être  embarrassés. 
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NOUVEL  HOTEL  DES  POSTES 

planches  87,  88,  89,  90,  91  et  92. 

L’ancien  hôtel  de  la  rne  Jean-Jacques 
Rousseau  contenait  non-senlement  la  direction 
et  la  recette  principale  des  postes  du  dé- 
partement de  la  Seine,  mais  encore  une  partie 
de  l’administration  qui  se  trouve  aujourd’hui 
réunie  an  ministère  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Le  nouvel  hôtel  qu’a  eu  à édifier 
M.  Guadet  est  destiné  au  service  actif  seul, 
mais  en  raison  de  l’extension  toujours  crois- 
sante de  la  correspondance,  l’architecte  a dû 
construire  un  bâtiment  plus  considérable  que 
l’ancien  et  prévoir  en  outre  l’augmentation 
possible  du  service  actuel,  déjà  très  chargé. 

Au  moment  où  l’administration  reconnais- 
sait l'insuffisance  de  l’ancien  hôtel,  n’aurait- 
elle  pu,  au  lieu  de  décider  la  reconstruction 
d’un  édifice  analogue,  étudier  la  modification 
du  service  à Paris  et  faire  exécuter  plusieurs 
hôtels  répartis  dans  la  ville  et  diviser  le  tra- 
vail, au  lieu  de  le  centraliser?  C’est  le  système 
qui  existe  à Londres  et  qui  permet  aux  habitants  de  cette  ville 
d’avoir  par  jour  deux  levées  de  plus  qu’à  Paris. 

Mais  ce  changement  n’ayant  pas  été  décidé,  l’architecte 
n’avait  plus  qu’à  étudier  le  meilleur  parti  à prendre  pour 
faciliter  le  service  tel  qu’il  existe  et  lui  assurer  la  plus  grande 
rapidité  possible. 

L’emplacement  disponible  contenait  200  mètres  de  plus  que 
l’ancien  hôtel,  ce  qui  portait  la  surface  à 7,500  mètres,  surface 
absolument  insuffisante  s’il  eût  falln  établir  de  plain  pied 
tous  les  services.  Mais  M.  Guadet,  ayant  adopté  le  parti  de 
répartir  le  travail  aux  divers  étages,  a pu  réaliser  une  surface 
utile  de  25,000  mètres,  qu’on  n’eût  pu  obtenir  en  cet  endroit  de 
Paris  qu’avec  une  dépense  de  80  millions  environs  si  l’on 
avait  voulu  loger  tons  les  services  au  rez-de-chaussée. 

Mais  cette  disposition  présentait  un  autre  inconvénient,  la 
difficulté  du  transport  vertical  des  paquets  et  des  sacs.  Nous 
verrons  plus  loin  comment  elle  a été  habilement  résolue  au 
moyen  de  monte-charge  d’un  système  nouveau. 

Le  rez-de  chaussée  du  nouvel  hôtel  est  réservé  au  service  du 
public  et  à la  circulation  des  voitures.  En  entrant  par  la  rue  du 
Louvre  on  pénètre  sous  un  large  portique  où  se  trouvent  les 
boîtes  aux  lettres  et  des  guichets  de  vente  de  timbres,  enve- 
loppes, etc.  Les  cadrans  indicateurs  des  levées  sont  en  verre 
gravé,  et  éclairés  la  nuit  par  transparence.  Déplus  le  releveur, 
qui  fait  la  levée  et  change  l’indication  de  ces  tableaux,  fait,  par 
cette  opération  même,  sonner  un  timbre  qui  avertit  le  public 
que  la  levée  vient  d’être  faite,  ce  qui  évite  des  erreurs  ou  des 
contestations. 

Par  la  droite  du  portique  on  pénétre  dans  les  salles  de  rensei- 
gnement et  de  correspondance  ; à l’extrémité  gauche,  se  trouvent 
quelques  logements  administratifs.  Derrière  le  portique  on  entre 
dans  la  salle  du  public,  sur  le  grand  côté  de  laquelle  s’allignent 
trente-quatre  guichets,  ou  plutôt  comptoirs,  comme  il  en  existe 
dans  plusieurs  administrations  à Paris.  A la  droite  de  cette  salle 
se  trouve  la  poste  restante,  munie  de  boîtes  fermées  pour  les 
abonnés,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  d’autres  villes.  Une 


autre  partie  de  l’hôtel,  réservée  au  public,  est  consacrée  au  service 
des  'périodiques.  On  entend  par  là  les  journaux,  prospectus, 
échantillons  apportés  en  grand  nombre  par  une  même  adminis- 
tration ou  maison  de  commerce.  L’entrée  des  voitures  apportant 
les  périodiques  se  fait  par  la  rue  Etienue  Marcel,  et  la  sortie  par- 
la rue  Gutenberg. 

La  cour  qu’elles  traversent  est  séparée  par  une  grille  des 
autres  services  non  destinés  au  public. 

Entre  les  périodiques  et  les  salles  des  guichets  du  public, 
se  trouvent  les  monte-charge  communs  à ces  deux  services. 

Pour  bien  saisir  maintenant  la  distribution  du  reste  de  l’édi- 
fice, rappelons  en  quelques  mots  le  fonctionnement  des  postes  à 
Paris. 

Les  lettres  pour  Paris,  quelle  que  soit  leur  provenance,  fût-ce 
de  Paris,  arrivent  dans  des  sacs  fermés  à l’hôtel  ofi  on  fait  leur 
triage  dans  des  bureaux  spéciaux  en  les  répartissant  suivant  les 
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onze  secteurs  qni  divisent  Paris  du  centre  à La  circonférence, 
marquée  par  les  anciens  boulevards  extérieurs.  Les  facteurs  qui 
font  le  service  de  chaque  secteur  viennent  chercher  les  lettres  à 
l'hôtel  et  se  les  partagent  avant  de  retourner  faire  la  distribution. 

Pour  les  autres  lettres,  prenons  pour  exemple  une  lettre  mise 
à la  gare  du  Nord  à destination  d’Avignon.  Elle  arrive  à Thôtel 
des  Postes  dans  un  sac  contenant  des  lettres  venant  toutes  de  la 
gare  du  Nord  mais  ayant  des  destinations  différentes.  Le  sac  est 
livré  au  service  de  transbordement  qui  place  la  lettre  pour  Avi- 
gnon dans  nu  sac  destiné  au  wagon-ambulant  Paris-Marseille. 
Ce  sac  porté  à la  gare  de  P.-L.-M.  sera  trié  en  route  par  les 
employés  de  l’ambulant.  Cependant  jusqu’à  une  certaine  distance 
de  Paris, Montereau  par  exemple,  comme  le  temps  leur  ferait  dé- 
faut pour  le  classement,  les  lettres  destinées  aux  villes  entre 
Paris  et  Montereau  ont  été  triées  à l’iiôtel  et  placées  dans  des 
sacs  correspondants  aux  villes  à desservir.  C’est  ce  qu’on  appelle 
le  service  de  banlieue.  On  fait  aussi  à l’hôtel  des  sacs  spéciaux 
pour  les  très  grandes  villes  comme  Lyon,  Marseille,  etc. 

Voyons  maintenant,  sur  les  quatre  plans  que  reproduisent 
nos  planches,  comment  M.  Guadet  a réparti  ces  divers  ser- 
vices. 

Au  rez-de-chaussée  se  trouvent  les  cours  d’arrivée  et  de  départ 
des  voitures  et  omnibus  de  la  poste.  L'entrée  et  la  sortie  se  font 
rue  Jean-Jacques  Rousseau  par  deux  portes  différentes  afin 
de  faire  circuler  les  voitures  toujours  dans  le  même  sens. 

Ces  cours  ne  sont  pas  à ciel  ouvert,  mais  placées  sous  les 
étages.  Il  a fallu  pour  cela  employer  des  portées  de  planchers  con- 
sidérables, et  jusqu’ici  Inusitées.  Entre  la  cour  d’arrivée  et  celle 
de  départ  est  situé  le  service  de  transbordement  qui  lui  n’est  pas 
surmonté  d’étages. 

Là  se  trouvent  des  monte-charge  et  des  descenseurs. 

Les  monte-charge  sont  fondés  sur  le  principe  de  la  noria.  Us 
sont  formés  d’une  série  de  plateaux  circulant  toujours  dans  le 
même  sens  et  qui  restent  toujours  parallèles  à eux-mêmes,  c’est- 
à-dire  qu’ils  ne  se  renversent  pas  aux  points  supérieurs  et  infé- 
rieurs de  leur  course. 

Leur  mouvement  n'est  pas  continu,  ils  marchent  pendant 
quatorze  secondes  et  s’arrêtent  pendant  dix.  Il  y a deux  de  ces 
monte-charge  pour  le  transbordement  et  deux  pour  les  pério- 
diques. Ensemble  ils  pourraient  élever  120,000  kilos  par  heure. 
Ils  vont  du  sous-sol  aux  combles,  ce  qui  fait  30  mètres  de  hau- 
teur. 

Quant  aux  descenseurs,  ce  sont  des  plans  inclinés  enroulés  en 
spirale  sur  lesquels  glissent  les  sacs  venus  des  étages  supérieurs. 
Ils  sont  établis  deux  par  deux  dans  une  même  cage  comme  à 
l’escalier  de  Chambord.  Les  sacs  venant  du  deuxième  étage  arri- 
vent au  rez-de-chaussée  en  sept  secondes. 

Le  premier  étage  de  l’hôtel  est  exclusivement  destiné  à la  cor- 
respondance pour  Paris. 

Au  deuxième  étage  se  trouve  le  service  des  départements  et  de 
l’étranger,  de  la  banlieue,  et  des  journaux  français. 

La  voiture  qui  apporte  les  sacs  venant  du  bureau  de  la  gare  du 
Nord,  par  exemple,  vient  se  ranger  dans  la  cour  d’arrivée  le 
long  du  transbordement  où  elle  est  déchargée,  puis  elle  va  at- 
tendre dans  la  cour  de  départ.  Les  sacs  qu’elle  contenait  sont 
montés  au  premier  étage  s’ils  sont  pour  Paris,  au  deuxième  s’ils 
contiennent  des  lettres  pour  différentes  destinations.  Là  se  fait  le 
triage  dont  nous  avons  parlé.  Les  employés  ayant  opéré  de 
même  pour  les  sacs  venant  de  tous  les  bureaux  de  Paris,  réu- 
nissent ensemble  les  lettres  destinées  à la  ligne  du  Nord  et  les 
sacs  correspondants,  abandonnés  aux  descenseurs,  sont  remis  à la 
voiture  du  Nord  qui  les  attendait. 


Quant  an  troisième  étage  de  l’hôtel,  il  ne  contient  actuellement 
que  quelques  salles  de  dépôt  et  il  reste  entièrement  disponible  en 
cas  d’extension  du  service. 

Dans  le  sous-sol  sont  logées  les  écuries  auxquelles  les  chevaux 
descendent  à l'aide  d’une  rampe  d’accès  à faible  pente.  Le  sous- 
sol  prend  jour  sur  une  sorte  de  fossé  qui  borde  intérieurement 
trois  des  façades  de  l’hôtel,  et  qui  est  recouvert  au  niveau  de  la 
cour  par  une  toiture  vitrée, 

(A  suivre.)  Un  Constructeur. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Mur  mitoyen.  — Exhaussement. 

Un  des  murs  mitoyens  d’une  maison  que  je  construis  en  ce 
moment  se  trouve,  par  suite  de  la  servitude  qui  grève  le  terrain 
voisin,  (interdiction  de  monter  à une  hauteur  excédant  10  mètres 
compris  faîtage),  destiné  à rester  pour  toute  la  partie  supérieure 
notre  propriété  exclusive  : dans  ces  conditions  pouvons-nous 
construire  le  mur  ainsi  que  l’indique  le  croquis  ci-contre,  c’est-à- 
dire  monter  le  mur  de  25  cent,  au  nu  du  côté  du  voisin,  ce  qui, 
eu  outre  du  terrain  gagné,  éviterait  la  retraite  extérieure  ? 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait,  dans  ce  mode  de 
construction  quoi  que  ce  soit  de^  vicieux,  et, 
d’autre  part  le  voisin  n’est  pas  lésé,  puisqu’il 
lui  est  interdit  à tout  jamais  d'occuper  la  par- 
tie supérieure  du  mur. 

Ai-je  raison? 

Réponse.  — Etant  donné  le  mode  de  cons- 
truction du  mur  nous  ne  voyons  pas,  au  point 
de  vue  de  la  construction,  qu’il  y ait  un  incon- 
vénient sérieux  à monter  le  mur  dans  les  con- 
ditions indiquées  au  croquis  de  votre  corres- 
pondant, bien  que  la  conservation  de  l’axe  soit 
toujours  préférable;  au  point  de  vue  du  voisin 
nous  ne  voyons  pas  les  choses  de  même  façon, 
et  sans  reconnaître  un  droit  bien  certain  au 
voisin  pour  réclamer  contre  le  déplacement  de 
l’axe  de  la  surélévation  en  brique  de  25  cent., 
nous  sommes  d’avis  qu’une  action  de  sa  part 
pourrait  être  en  somme  accueillie  et  motivée 
par  ce  fait  que  ladite  surélévation  n’est  pas  à 
cheval  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés  et 
anticipe,  en  définitive,  sur  la  propriété  voisine. 

Dans  l’espèce  une  circonstance  vient  un  peu 
modifier  notre  appréciation  ; cette  circonstance 
c’est  la  servitude  grevant  le  fonds  du  voisin.  Par  cette  servitude 
en  effet,  le  voisin  ne  peut , en  fait,  ni  motiver , ni  justifier  sa  de- 
mande ; c’est  pourquoi  nous  sommes  d’avis  que  la  surélévation 
avec  déplacement  d’axe  peut  être  opérée  sans  grands  risques; 
— cependant  une  entente  avec  le  voisin  serait  bien  préférable 
et  éviterait  tonte  discussion  ultérieure. 


Hangar  adosse  sur  un  pignon.  — Mitoyenneté. 

Un  de  mes  clients  a acheté  une  propriété,  maison  de  rap~ 
port,  à C.  R.,  chemin  de  M.  A.  Dans  l’acte  de  vente  il  est  dit 
que  cette  propriété  est  complètement  entourée  de  murs  et 
qu’ils  sont  mitoyens  jusqu’à  hauteur  de  clôture,  dans  la  partie 
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où  se  trouve  nue  des  propriétés.  Un  des  voisins  a profité  de  l’élé- 
vation de  la  construction  pour  y adosser  un  hangar  qui,  à la 
basse  pente,  a 3m10  de  haut  et  ô^OO  à l’arête  supérieure,  et  ce,  sur 
une  largeur  de4m50.  A-t-il  le  droit  d’agir  ainsi?  Sinon,  qu’y 
a-t-il àlui  réclamer? 

Non  content  d’adosser  cette  construction,  mais  encore  la 
toiture  n’étant  qu’à  une  seule  pente,  il  a négligé  de  faire  un  solin 
et  de  garantir  le  mur  de  mon  client,  ce  qui  fait  que,  des  infiltra- 
tions s’étant  produites,  il  a perdu  complètement  les  peintures  et 
les  papiers  de  ce  logement. 

En  cette  occurrence  qu’ai-je  à lui  réclamer  et  par  quelle  voie? 

Réponse.  — Si  le  titre  de  propriété  spécifie  que  les  murs  ne 
sont  mitoyens  avec  les  voisins  que  jusqu’à  hauteur  de  clôture,  le 
propriétaire  du  hangar  ne  peut  prétendre  à la  mitoyenneté  du 
pignon  de  notre  correspondant  au-dessus  de  cette  hauteur  ; si 
donc  la  construction  faite  par  ce  propriétaire  était  une  construc- 
tion fermée,  il  y aurait  lieu  de  lui  faire  payer  la  mitoyenneté  du 
mur  depuis  la  hauteur  de  clôture  jusqu’aux  héberges  de  ladite 
construction.Mais  un  hangar  est-il  toujours  assujetti  à la  clôture? 

Pour  répondre  par  l’affirmative,  il  faut  que  la  nécessité  de  la 
clôture  pour  le  hangar  soit  reconnue,  qu’elle  soit  indiscutable  ; 
sinon  le  propriétaire  du  hangar  ne  peut  être  assujetti  à acquérir 
une  mitoyenneté  qui  ne  lui  est  pas  nécessaire  ; ainsi  un  voisin 
qui  construit  un  hangar  en  adossement  d’un  pignon,  mais  qui 
monte  ce  hangar  sur  poteau  en  bois  et  qui  en  ferme  le  fond,  c’est- 
à-dire  le  côté  contigu  au  pignon,  par  une  palissade  en  planches  ne 
saurait  être  assujetti  à acquérir  la  mitoyenneté  au-dessus  de  la 
clôture,  alors  bien  même  qu’il  établirait  un  solin  contre  le  mur  ; 
ce  solin  ne  constitue  pas  et  n’est  pas  en  effet  une  prise  de  posses- 
sion du  mur,  c’est  un  ouvrage  qui  vient  s’accoler  contre  un  antre 
ouvrage,  rien  de  plus,  et  qui  ne  donne  aucun  droit  de  propriété, 
alors  que  les  titres  établissent  les  droits  de  chacun  sur  les  murs. 

Donc,  dans  l’espèce,  nous  pensons,  au  point  de  vue  de  la  mi- 
toyenneté, qu’il  n’y  a pas  lieu  de  demander  au  voisin  l’acquisition 
du  mur  au-dessus  de  la  hauteur  de  clôture,  à moins,  ainsi  que 
nous  le  disions  précédemment,  que  la  nécessité  de  cette  acquisi- 
tion ne  ressorte  absolument  de  l’usage  du  hangar. 

Quant  au  dommage,  s’il  existe  réellement,  et  s’il  provient  de 
l’absence  de  solin  du  côté  du  voisin,  ce  voisin  est  responsable 
aux  termes  de  l’art.  1382  du  code  civil,  et  il  y a lieu  de  l’actionner 
devant  le  juge  des  référés  à fin  de  nomination  d’expert  : l’expert 
vérifiera  le  dommage,  en  recherchera  la  cause,  eu  appréciera 
l’importance,  dira  à son  avis  à qui  incombe  les  réparations  à faire 
et  déposera  un  rapport  au  greffe  du  tribunal  en  cas  de  non- 
conciliation.  Après  le  dépôt  du  rapport,  il  y aura  lieu  de  plaider 
au  fond  devant  le  tribunal  civil  pour  demander  l’entérinement 
du  rapport  de  l’expert. 


Trottoir.  — Ier  établissement.  — Réfection. 

Dans  le  numéro  27  du  17  avril  1886  de  votre  journal  la  Cons- 
truction moderne  vous  avez  donné  une  consultation  juridique  sur 
le  service  de  la  voie  publique. 

Les  propriétaires  intéressés,  s’appuyant  sur  cette  consulta- 
tion, ont  cité  à M.  le  préfet  de  la  Seine  les  décisions  du  conseil 
d’Etat  que  vous  aviez  indiquées  ; voici  maintenant  la  réponse  de 
M.  le  directeur  des  travaux  de  Paris: 

La  taxe  de  195  fr.  48  représentant  votre  part  contributive 
dans  les  frais  de  convertissements,  en  trottoirs  réglementaires 
des  revers  pavés,  vous  a été  régulièrement  imposée,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  7 juin  1845  et  du  décret  du 
22  juillet  1882  qui  a rendu  cette  loi  applicable  à la  ville  de 
Paris. 

« Aux  termes  de  l’art.  1er  de  ce  décret  « est  déclaré  d'utilité 

\ publique V établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  ou  places  de 

la  ville  de  Paris  qui  ont  été  reçues  à l'entretien  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  7 juin  1845  et  dont  V alignement  a été  régulière- 
ment arrêté.  » 

« La  moitié  de  la  dépense  résultant  des  travaux  sera  recouvrée , 
s'il  y a lieu , sur  les  propriétaires  riverains. 

« Les  revers  pavés  de  la  rue. ..ont  été  établis  et  reçusàl’entre- 
tien  antérieurement  à 1846;  d’autre  part,  l’alignement  de  cette 
rue  a été  arrêté  par  ordonnance  royale  du  14  février  1847.  La 
ville  de  Paris  se  trouvait  ainsi  autorisée  à faire  supporter  aux 
riverains  la  moitié  des  frais  de  transformation  des  revers  pavés 
qui  bordaient  cette  voie. 

« A l’appui  de  votre  réclamation  vous  invoquez  quatre  arrêts 
du  Conseil  d’Etat  dont  aucun  n’est  applicable  à l’affaire  en 
litige. 

« Le  Conseil  d’Etat  n’a  même  p*as,  jusqu’à  ce  jour,  statué  sur 
les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l’application  de  la  loi 
de  1845  à la  ville  de  Paris.  » 

Je  vous  serais  obligé,  Monsieur,  de  faire  un  peu  la  lumière  sur 
cette  question  et  de  préciser  si  le  Conseil  d’Etat  n’a  pas  rendu 
d’arrêt  favorable  à la  réclamation. 

Réponse.  — La  lettre  signalée  par  notre  correspondant  nous 
a causé  une  assez  vive  surprise  ; cependant  cette  lettre  devrait  ne 
nous  surprendre  qu’à  demi,  car  une  telle  manière  de  répondre, 
passablement  téméraire,  il  faut  le  dire,  peut  cependant  avoir  du 
succès  auprès  des  personnes  qui  ont  pris  pour  habitude  de  consi- 
dérer comme  vérité  pure  tout  ce  qui  émane  de  l’administration 
que  l’Europe,  dit-on,  nous  envie. 

Reprenons  la  consultation  à son  point  de  départ. 

Les  frais  d 'établissement  des  trottoirs  sont  ainsi  réglés  par 
l'art.  l r de  la  loi  de  1845  : 

Article  premier.  Dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d’ali- 
gnement ont  été  arrêtés  par  ordonnances  royales  et  où,  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux,  l’établissement  de  trottoirs 
sera  reconnu  d’utilité  publique,  la  dépense  de  construction  des 
trottoirs  sera  répartie  entre  les  communes  et  les  propriétaires 
riverains,  dans  les  proportions  et  après  l’accomplissement  des 
formalités  déterminées  par  les  articles  suivants. 

Il  importe  de  remarquer  que  cet  article  ne  prévoit  que  l'éta- 
blissement à frais  communs  des  trottoirs,  entre  les  villes  et  les 
particuliers;  d’où  il  suit  qu’on  ne  peut  rien  réclamer  pour  les 
travaux  relatifs  à leur  entretien,  restauration  ou  reconstruction, 
ce  qui  s’explique  facilement,  d’ailleurs,  puisqn'eu  l’absence  d’un 
règlement  contraire  ayant  force  de  loi,  les  ouvrages  exécutés  et 
reçus  par  un  service  public  passent  à son  entretien  et  de- 
meurent à sa  charge. 
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Ainsi  s’exprime  M.  des  Cilleuls,  chef  de  division  à la 
préfecture  de  la  Seine,  dans  son  traité  de  la  législation  et  de 
l’administration  de  la  voirie  urbaine.  A l’appui  de  ce  qui  vient 
d’être  dit,  M.  des  Cilleuls  cite  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
que  nous  avons  mentionné  dans  notre  article  du  17  avril  dernier, 
celui  du  9 avril  1868,  ville  d’Alençon  et  un  autre  arrêt  du 
11  mars  1869,  Bertin. 

Les  arrêts  du  3 août  1879,  23  janvier  1880,  2 février  1883 
sont  reproduits  eu  substance  dans  la  Revue  du  contentieux  des 
travaux  publics,  t.  4,  1884-1885,  p.  133  et  suivantes. 

L’arrêt  du  2 février  1883  dit  notamment  ce  qui  suit  : 

U Considérant  que,  conformément  à une  convention  passée  le 
1er  décembre  1857  avec  le  département  de  la  Seine,  le  sieur 
Péreire  a exécuté  les  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  de  l’a- 
venue Wagram  alors  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Batignolles  et  classée  comme  une  route  départementale  ; que 
cette  voie  a été  bordée  de  trottoirs  qui  ont  reçu  un  empierrement 
conforme  aux  comblions  prévues  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à ladite  convention,  et  que  l’avenue  Wagram  a été,  à la 
date  du  24  avril  1861,  reçue  à l’entretien  par  la  ville  de  Paris; 
que  dans  ces  circonstances  le  sieur  Péreire  est  fondé  à soutenir 
qu’il  n’est  pas  tenu  de  contribuer  aux  travaux  exécutés  en  1878, 
aux  trottoirs  de  l’avenue  Wagram,  au  droit  des  immeubles  dont 
il  est  propriétaire.  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 

Quaut  à l’arrêt  du  23  janvier  1880  il  est  également  contenu 
dans  laRevuedu  contentieux  des  travaux  publics,  tome  précité, 
page  134. 

Si  après  cela  l’administration  maintient  les  termes  de  la  lettre 
signalée  par  notre  correspondant,  il  ne  lui  restera  plus  qu’à  dire 
qu’il  fait  nuit  à midi. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence: 

H.  Ravon,  architecte. 

MCOMtS  EOIill  L’EXPOSITION  DE  1889 

Ou  nous  écrit  la  lettre  suivante  que  nous  nous  empressons 
d’insérer  : 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  l’étude  publiée  dans  la  Cons- 
truction moderne  sur  l’Exposition  de  1889  et  signée  « un 
concurrent  » . 

Les  exhibitions  des  107  projets  envoyés  et  des  18  retenus  ont 
été  courtes  ; rien  n’est  donc  plus  naturel  que  les  souvenirs  de 
votre  collaborateur  n’aient  pas  été  toujours  précis.  Je  me  garde- 
rais bien  de  discuter  quoi  que  ce  fût  de  ses  appréciations  person- 
nelles, car  son  droit  de  critique  est  entier  et,  d'ailleurs,  je  suis  de 
son  avis  sur  presque  tous  les  points  qu’il  a traités  ; mais  il  a 
commis,  en  ce  qui  me  concerne,  quelques  erreurs  matérielles  que 
je  vous  demande  la  permission  ne  pas  laisser  subsister. 

1°  Dans  son  premier  article,  mon  concurrent  dit  que  j’ai 
accouplé  la  tour  ( imposée  par  le  programme , ne  l’oublions  pas) 
au  palais  même  de  l’Exposition,  en  faisant  « des  galeries  de 
65  mètres  de  haut,  presque  la  hauteur  des  tours  Notre-Dame,  et 
deux  fois  et  demie  la  hauteur  des  grandes  galeries  des  exposi- 
tions de  1867-78  ». 

Il  y a là  considérable  exagération.  La  galerie  des  machines  de 
1867,  qui  se  rapproche  le  plus  comme  forme  de  celle  que  j’ai 
projetée  dans  mon  esquisse  de  treize  jours,  avait,  pour  33  mètres 
de  large,  25  mètres  de  hauteur,  au  milieu  sous  l’intrados  des 
fermes,  et  19  mètres  de  hauteur  à la  jonction  de  ces  fermes  avec 
les  supports  verticaux.  Mes  grandes  galeries  de  1889  avaient, 
pour  60  mètres  de  large  : 50  mètres  de  hauteur,  au  milieu  sous 


l'intrados  des  fermes,  et  20  mètres  de  hauteur  à la  retombée  des 
arcs,  ce  qui  n’est  pas  65  mètres.  Si  votre  collaborateur  veut  bien 
faire  des  moyennes  avec  ces  dimentions  vraies,  il  verra  que,  sous 
mes  nefs,  il  ne  pourrait  plus  placer  Notre-Dame,  même  en  la 
coupant  par  moitié,  et  que  le  rapport  1 à 2 1/2,  qu’il  énonce 
pour  les  comparaisons  des  hauteurs  des  galeries  anciennes  à 
celles  de  mon  esquisse,  est  tout  à fait  imaginaire. 

2°  Dans  son  second  article,  mon  concurrent  exprime  l’opinion 
que,  sur  l’Esplanade  des  Invalides,  les  bâtiments  devaient  être 
disposés  de  chaque  côté,  de  manière  à ne  pas  masquer  le  superbe 
palais  du  fond.  Cette  opinion,  je  la  partage  absolument,  et  je 
regrette  que  de  deux  projets  que  j’avais  exposés  pour  cette  partie, 
l’auteur  de  l'article  ait  précisément  choisi  le  moins  bon,  le  moins 
soigné.  Dans  l’autre,  présenté  d’une  façon  particulière,  je  déga- 
geais complètement  le  monument  de  Libéral  Bruant  et  de 
Mansart. 

Au  sujet  de  la  communication  entre  les  deux  rives  de  la  Seine, 
j’avais  également  deux  projets  : celui  dont  parle  votre  collabora- 
teur, et  un  second,  supérieur  à mon  sens  au  premier,  et  dans 
lequel  la  passerelle  était  accolée  au  pont  des  Invalides. 

3°  Enfin,  dans  son  troisième  article,  mon  concurrent  écrit 
qu’avec  d’autres  exposants,  j’ai  logé  les  Beaux-Arts  dans  des 
constructions  isolées.  Cela  n’est  pas  exact.  J’utilisais  le  dessous 
de  la  tour  comme  grand  vestibule  du  palais  du  Champ- de-Mars  ; 
ce  vestibule  donnait  accès,  en  face,  à la  galerie  des  machines  et, 
latéralement,  à deux  jardins  couverts  entourés  de  galeries  ayant 
un  étage.  Dans  les  jardins  se  trouvaient  les  sculptures  et,  dans 
l’étage  des  galeries,  la  peinture,  les  dessins,  l'architecture  et  la 
gravure.  Au  rez-de-chaussée  de  ces  galeries,  s’éclairant  à la  fois 
sur  les  jardins  couverts  et  sur  l’extérieur,  prenaient  place  les  arts 
décoratifs. 

Vous  m’obligerez  grandement,  Monsieur  le  Directeur,  eu 
donnant  asile  dans  vos  colonnes  à ces  réclamations  qui  ne  portent 
que  sur  des  faits.  Je  remercie  mon  concurrent  de  ce-  qu’il  a dit 
d’aimable  à mon  égard  et  je  vous  prie  d’agréer  pour  vous  l’assu- 
rance de  nies  très  distingués  sentiments. 

G.  Raiilin. 

■ — — -♦ 

LA  NOUVELLE  CHAIRE 

A L'ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

( Voyez  page  476.) 

Sur  ce  sujet  qui  intéresse  vivement  les  architectes  de  toutes 
les  écoles,  nous  recevons  la  nouvelle  lettre  que  nous  reprodui- 
sons ci-dessous  : 

Monsieur  le  directeur  de  la  Construction  moderne, 

Permettez-moi,  Monsieur  le  directeur,  à propos  de  la  création 
d’une  chaire  pour  l’enseignement  de  l’architecture  française  à 
l’Ecole  des  Beaux  Arts,  de  vous  écrire  quelques  mots. 

Beaucoup  l’ont  déjà  dit  et  écrit  avant  moi,  mais  peut-être  n’est  il 
pas  inutile  d’y  revenir  en  ce  moment.  De  tous  temps,  l’enseigne- 
ment de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  a été  critiqué,  de  tous  temps  les 
uns  l’ont  trouvé  excellent,  les  autres  exécrable  ; tous  les  dix  ans 
environ  la  question  revient  sur  le  tapis,  jamais  elle  n’a  en  de  solu- 
tion et  je  ne  crois  pas  qu’on  lui  en  trouve  une  aujourd’hui  plus 
qu’hier,  dont  tout  le  monde  puisse  dire  : c’est  parfait.  Les  uns 
n’admettent  que  l’enseignement  de  l’architecture  antique,  et  c'est 
cet  enseignement  qui  a toujours  dominé  à l’école,  d’autres  vou- 
draient voir  enseigner  exclusivement  l’architecture  française. 

Mais  qu’est-ce  que  l’architecture  française?  Làencoreon  trouve 
la  division  ; les  uns  la  font  commencer  au  Xe  siècle  et  s’arrêtent  à 
la  fin  de  la  renaissance,  d’autres  n'admettent  que  la  renaissance, 
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d’antres  ne  remontent  pas  au-delà  du  siècle  de  Louis  XIV. 
N'est-il  pas  plus  sage  de  donner  à tous  un  même  enseignement, 
en  quelque  sorte  un  enseignement  primaire,  qui  est  un  peu  celui 
donné  à 1 école  et  de  laisser  chacun  se  diriger  selon  ses  goûts, 
lorsqu’il  sortira  de  l’école  avec  ce  premier  enseignement  ; ne  le 
laissant  sortir  cependant  que  pourvu  de  quelques  notions  sur  notre 
ancienne  architecture  nationale. 

Comment  se  ferait  cet  enseignement  de  l’architecture  fran- 
çaise si  l’élève  ne  connaît  pas  l’architecture  antique  ? 

Forcément  cet  enseignement  devra  commencer  par  l'étude  de 
l’architecture  grecque  et  romaine,  je  laisse  de  côté  l’Assyrie, 
l’Egypte,  etc.,  qui  n’ont  à mon  sens  qu’un  intérêt  archéologique, 
et  que  l’on  enseigne  peut-être  trop  aujourd’hui  à lecole  où  depuis 
quelques  années  les  élèves  sont  obligés  d’obtenir  des  valeurs  sur 
ces  matières  absolument  inutiles  à étudier  pour  notre  climat  et 
qui  ne  peuvent  guère  être  appliquées  avec  les  mœurs  actuelles.  Il 
est  vrai  que  ces  concours  consistent  suitont  à faire  copier  aux 
élèves  une  feuille  du  Lepsius  ou  d’un  autre  ouvrage,  et  alors  à 
quoi  cela  sert-il?  Ue  temps  ne  serait-il  pas  mieux  employé  à autre 
chose,  et,  à mon  avis,  les  élèves  en  apprendraient  bien  plus  en 
ayant  à leur  disposition  dans  les  ateliers  quelques  bons  ouvrages 
qu’ils  pourraient  feuilleter  de  temps  à autre. 

(A  suivre.) 

♦ 

L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  URBAINE 

( Von . pages  382,  394,  418  et  430.) 

CHAUFFAGE  ET  VENTILATION. 

Les  installations  les  plus  intéressantes  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  sont  celles  où  le  chauffage  et  la  ventilation  de  grands 
bâtiments  ont  été  étudiés  simultanément.  Néanmoins  quelques 
calorifères  et  poêles,  basés  sur  les  anciens  systèmes,  ou  destinés  à 
des  installations  restreintes,  méritent  d’être  signalés,  tels  sont 
cenxde  MM.  Bourdon,  Chaboche,  Besson,  Fouché,  etc. 

Le  calorifère  Ch  Bourdon,  fonctionnant  par  l’air  chaud,  pré- 
sente des  perfectionnements  de  construction  intéressants.  Les 
figures  1 et  2 douueut  les  coupe  et  plan  de  cet  appareil.  Un  massif 
de  brique  B,  d’uue  épaisseur  de  1 1 centimètres,  est  complète- 
ment entouré  d’une  chemise  en  tôle  qui  assure  l’étanchéité.  Une 
plaque  de  foute  F sert  de  convercle  àce  cube  de  maçonnerie.  Des 
tubes  T en  fonte  sont  ajustés  dans  cette  plaque  à l’aide  de  joints 
de  sable  qui  permettent  la  ddatation,  tout  eu  empêchant  les  fuites 
d’air  ou  de  gaz.  Un  second  couvercle  de  tôle  supporte  des  tubes  T’ 
qui  descendent  dans  les  tubes  T. 

Le  foyer,  composé  d’une  grille  G et  d’un  autel  A,  esta  charge- 
ment continu.  Un  bloc  réfractaire  C reçoit  le  coup  de  feu. 

La  porte  P est  formée  d’une  plaque  de  fonte  pleine,  serrée 
contre  des  feuillures  d’amiante.  Elle  est  percée  d’un  orifice  de 
8 centimètres  de  diamètre  environ,  et  l'on  peut  régler  l’entrée  de 
l’air  par  cette  ouverture,  au  moyen  d un  obturateur  à vis. 

Le  registre  B,  placé  à l’entrée  de  la  cheminée,  ne  s<  rt  générale- 
ment pas, le  dispositif  de  la  porte  suffisant  à régler  le  tirage. 

Voici  le  fonctionnement  de  ce  calorifère.  Les  gaz  chauds  sor- 
tant du  foyer  circulent  dans  la  chambre  de  maçonnerie  tout  au- 
tour des  tubes  de  fonte  qu  ils  échauffent,  [mis  ils  s échappent 
par  la  cheminée.  L’air  froid  arrive  sous  l’appareil,  puis  remonte 
verticalement  d ns  une  double  enveloppe  E qui  entoure  même  le 
foyer  et  qui  forme  gaiue  protectrice  pour  empêcher  les  déperdi- 
tions de  calorique,  ii  arrive  ainsi  au-dessus  de  la  plaque  de  fonte 
et  descend  entre  le  tube  T et  le  tube  T1  pour  remonter  dans  le 
tube  T”  jusqu’à  une  chambre  supérieure  S,  d’où  il  se  répand  dans 
les  appartements,  aprèsavoir  traversé  un  saturateur  qui  le  charge 
de  vapeur  d’eau. 


CALORIFÈRE  ISOTHERME. 


On  voit  que  dans  cet  appareil  c’est  l’air  et  non  le  gaz  qui  cir- 
cule dans  des  tubes,  contrairement  à ce  qui  se  fait  d’habitude. 
De  pins,  grâce  au  tirage  qui  existe  toujours,  surtout  si  l’on  ne 
ferme  pas  le  registre  B,  la  pression  est  moins  forte  dans  la 
chambre  à gaz,  et  si  par  hasard  une  fuite  se  produisait,  elle 
n’occasionnerait  qu’une  rentrée  d’air,  et  non  un  mélange  du  gaz 
avec  l’air  se  rendant  dans  les  pièces  habitées.  Le  calorifère  est  fa- 
cilement démontable.  Tous  les  tubes  de  fonte  sont  simplement 
posés  dans  la  couche  de  sable  qui  forme  joint.  Le  foyer  est  indé- 
pendant du  reste  de  l'appareil;  la  réparation  d’uue  pièce  quel- 
conque ne  nécessite  pas  la  destruction  de  la  maçonnerie  ; enfin 
le  nettoyage  est  facile,  car  ou  n’a  pas  de  tuyaux  coudés,  et  la  suie 
ne  se  dépose  qu’à  l’extérieur  des  tubes  de  fonte.  Ou  peut  même 
transporter  tout  l’ensemble  ; la  partie  de  maçonnerie  étant  insi- 
gnifiante. on  la  détruit  et  on  en  reconstruit  une  nouvelle,  puis 
ou  installe  l’appareil  transporté  pièce  par  pièce. 

La  dépense  de  combustible  est  d’environ  2 francs  par  24  heures 
pour  1000  mètres  cubes  chauffés.  Le  chargement,  de  coke  on  de 
charbon  maigre,  n’est  a refaire  qu’une  ou  deux  fois  par  24  heures 
et  la  surveillance  n’est  pas  nécessaire.  La  surface  de  chauffe  est 
de  13  à 15  mètres  carrés.  La  longueur  de  l’appareil  est  de 
lm  70  à 2 mètres,  sa  hauteur  de  1”’  50. 

[A  suivre.)  Un  Constuuctf.uk. 
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COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Académie  des  inscriptions. 

Les  fouilles  eu  Egypte.  — M.  Maspero  rend 
compte  des  résultats  de  sa  dernière  campagne 
d’exploration  en  Egypte. 

Il  a eu  la  bonne  fortune  de  tomber,  à Thèbes, 
sur  une  sépulture  absolument  intacte  de  la 
20e  dynastie.  Les  sépultures  données  comme  in- 
tactes par  les  Arabes  ne  le  sont  jamais;  la  chose 
est  bien  connue.  Mais  dans  cette  circonstance 
ou  a pu  s’assurer  que  rien  n’avait  été  touché 
avant  l’arrivée  de  M.  Maspero.  Les  cachets  des 
prêtres  sur  les  portes  étaient  intacts.  La  tombe 
était  au  nom  d’un  fonctionnaire  gardien  de  la 
nécropole.  Ces  gardiens  avaient  la  surveillance 
d’un  quartier;  ils  étaient  considérés  comme  les 
majordomes  du  roi  enseveli  dans  leur  circons- 
cription ; ils  avaient  la  charge  de  faire  régner 
l’ordre  autour  du  prince  parmi  le  peuple  des 
morts.  Ces  gardiens  étaient  constructeurs,  ar- 
chitectes et  graveurs  d’inscriptions.  Ou  n’a  pas 
été  surpris  de  trouver  à côté  de  son  cercueil  une 
coudée,  un  niveau  de  maçon,  des  équerres,  des 
ciseaux,  tous  les  outils  de  sa  profession. 

Dans  la  chambre  il  y avait  aussi  deux  traî- 
neaux destinés  au  transport  des  momies  et  des 
sarcophages,  toute  une  série  de  meubles  (caisses 
à linge,  à statuettes  funéraires,  à offrandes),  de 
grands  vases,  au  nombre  de  trente,  ornés  de 
peintures  et  de  dessins;  un  grand  ostracon 
(morceau  de  calcaire)  sur  lequel  est  écrit  le 
commencement  d’un  roman  dont  le  texte,  jus- 
qu’alors incomplet,  existe  au  musée  de  Berlin. 
Il  est  évident  que  la  sépulture  était  considérée 
comme  la  demeure  dans  l’intérieur  de  laquelle 
le  défunt  avait  à passer  une  vie  nouvelle  et  qu’on 
y accumulait  tout  ce  qui  pouvait  servir  aux  oc- 
cupations habituelles  du  mort  ou  contribuera 
son  agrément. 

Les  fouilles  de  Louqsor  ont  avancé.  Le  con- 
sul anglais,  qui  a fait  une  résistance  désespérée 
à l’expropriation,  a été  invité  par  qui  de  droit 
à ne  pas  prolonger  cette  résistance  ; le  champ 
serait  entièrement  libre  pour  les  travaux  de  dé- 
blaiement complet  du  temple  si,  au  dernier  mo- 
ment, quelques  membres  de  la  famille  proprié- 
taire de  la  mosquée  n’avaient  élevé  des  préten- 
tions à une  indemnité  qu”il  n’a  pas  été  possible 
de  leur  payer. 

A Akmim,  on  a étudié,  non  sans  peine, 
quelques-uns  des  10  ou  12,000  graffiti  tracés 
sur  un  énorme  rocher,  et  qui  sont  de  toutes  les 
époques,  depuis  les  premières  dynasties  jusqu’au 
temps  de  la  monarchie  de  Lagides  et  de  l’occu- 
pation romaine.  Akmim  était  un  rendez-vous  de 
chasse  par  lequel  ont  passé  des  milliers  de  géné- 
rations, laissant  sur  le  rocher  le  souvenir  de  leurs 
exploits  cynégétiques.  Il  y a là  pour  les  épigra- 
phistes  une  mine  à exploiter  pendant  longtemps 
encore. 

[A  suivre.) 

■ ♦ 

LIVRES  NOUVEAUX 

Beaumignon. 

Quel  rapport,  va-t-on  se  demander,  exLte-t-il 
entre  les  Mésaaentures  conjugales  de  Beaumi- 
gnon  et  la  Construction  moderne? 

Jadis,  l'architecte  éprouvait  une  respectueuse 
horreur  à la  seule  vue  d’une  plume  à écrire;  il 


n’en  est  plus  de  même  aujourd'hui  et  p us  a’..n, 
parmi  les  architectes,  sait  joliment  tourner  un 
article  au  besoin.  Jadis  l’architecte,  comme  le 
peintre  ou  le  sculpteur,  décrivait  sa  pensée  d’un 
coup  de  pouce:  il  faut  çà,  çà  et  çà  ; ou  bien, 
devant  son  interlocuteur  interloqué,  il  prenait 
un  crayon  et  revenait  ainsi  à sa  langue  uaturelle  ; 
aujourd’hui  il  ne  se  contente  plus  d’un  langage 
aussi  primitif  ; il  sait  fort  bien  au  besoin  résu- 
mer ses  impressions,  ses  sentiments  et  leur  don 
ner  la  forme  littéraire. 

M.  Bruntz  Jourdain,  très  apprécié  par  ses 
confrères  comme  architecte,  mais  qui  a toujours 
vécu  dans  un  milieu  très  vivant  d’artistes  et 
d’écrivains,  est  un  de  ceux  qui  manient  avec  le 
plus  de  vivacité  cette  plume,  effroi  des  antiques 
confrères.  Il  a vu,  observé  et  retenu  ; pourquoi 
ne  noterait-il  pas  au  passage  ses  impressions,  du 
moment  que  ces  impressions  sont  neuves  et  ori- 
ginales? C’est  ainsi  que  M.  Bruntz  Jourdain 
s’est  fait  écrivain  à ses  moments  perdus, et  nous 
savons  de  lui  plus  d’nne  nouvelle,  plus  d’un  ar- 
ticle que  signerait  volontiers  de  son  nom  connu 
un  littérateur  ou  un  journaliste  blanchi  sous  le 
harnais. 

Aussi  signalons-nous  avec  grand  plaisir  cette 
tentative  d’un  confrère  qui  vient  d’écrire  un 
aimable  et  curieux  livre,  rempli  d’observations 
et  de  faits  pris  sur  le  vif,  ce  qui  est  la  bonne 
manière  d’écrire. 

Comme  le  dit  Alphonse  Daudet  dans  la  pré- 
face qu’il  a écrite  pour  le  volume  d’un  ami  : 
Beaumicjnon  a vécu,  on  le  devine,  aussi  le 
Clown  et  la  Petite  morte , et  le  Héros  du  génie 
civil. 

(i  Vous  avez  donc  bien  fait,  cher  ami,  de  con- 
server et  de  réunir  cet  « au  jour  le  jour  » de  vos 
impressions,  sans  prétention  définitive  à la  litté 
rature,  vous  contentant  d’écrire  comme  on 
crayonne,  surtout  pour  le  mouvement  et  la  vé- 
rité du  croquis,  a 

♦ 

NOUVELLES 

La  démission  de  M.  Maspero.  — Les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  M.  Maspero  à résilier  ses 
fonctions  sontd’ordre  purement  privé. Toutefois 
M.  Maspero  serait  resté  à son  poste  s’d  n’avait 
pu  le  quitter  sans  l’assurance  de  le  transmettre 
à un  compatriote.  Cette  assurance  lui  a été 
donnée  ; on  lui  a même  offert  de  désigner  son 
successeur. 

On  sait  que  la  charge  d’intendant  général  des 
fouilles  a été  confiée  à M.  Grébault,  ancien  sup- 
pléant de  M.  Maspero  au  Collège  de  Brance  et 
directeur  de  l’école  française  du  Caire. 

Tout  ce  qui  a été  dit  de  l’hostilité  des  Anglais 
à l’égard  de  M.  Maspero  est  dénué  de  fonde- 
ment ; M.  Maspero  se  loue  hautement  de  la  cour- 
toisie de  sir  E.  Baring  et  des  autres  agents  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  déclare  exagérées,  comme 
nous  l’avons  fait,  les  bruits  qu’on  a fait  courir 
relativement  aux  intentions  qu’auraient  eues  les 
Anglais  de  piller  le  musée  de  Boulaq,  sinon  de 
le  transporter  à Londres.  Il  ajoute  qu’il  n’a  eu 
personnellement  qu’à  se  louer  des  rapports  qu’il 
a eus  avec  les  représentants  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  Egypte  ; ces  fonctionnaires  ont  tou- 
jours été  courtois  et  bienveillants  à son  égard. 

Quant  à notre  école  du  Caire  restée  provisoi- 
rement sans  directeur,  on  désigne  déjà  le  suc- 
cesseur de  M.  Grébault;  on  parle  de  M.  Bour- 
rian,  un  des  élèves  les  plus  distingués  de  M. 
Maspero. 


Nomination.  — M.  Paul  Sédille  vient  d’être 
nommé  membre  honoraire  correspondant  de 
l’Institut  royal  des  architectes  britanniques. 

Exposition  de  Versailles.  — La  Société  des 
Amis  des  Arts  de  Seine  et-Oise  a ouvert  sa  33° 
exposition  dans  les  salles  du  musée  de  Versailles 
(salles  des  Maréchaux,  entrée  par  la  Cour  de 
marbre). 

Statue  de  Diderot  et  de  Sedaine.  — Le  ser- 
vice des  beaux  arts  de  la  ville  de  Paris  vient  de 
faire  commencer,  dans  le  square  d’Anvers,  la 
construction  des  soubassements  sur  lesquels 
vont  être  placées  prochainement  les  statues  de 
Diderot  et  de  Sedaine,  du  sculpteur  Lecointe. 

Un  motif  décoratif  doit  couronner  la  colonne 
belge  qui  existe  au  milieu  du  square;  le  projet 
en  sera  présenté  incessamment  au  conseil  muni- 
cipal. 

Porte  Saint-Denis.  — Aujourd’hui  se  trouve 
complètement  restaurée  et  en  partie  dégagée  des 
échafaudages,  toute  la  partie  haute  de  la  porte 
Saint-Denis,  y compris  la  corniche  qui  forme 
le  couronnement  de  cet  édifice.  On  va  entre- 
prendre maintenant  la  réfection  des  sujets  déco- 
ratifs,en  haut-relief,  qui  ornent  les  deux  façades 
du  monument. 

Ecole  de  médecine.  — On  vient  également 
de  débarrasser  des  échafaudages  Qui  entouraient 
la  superbe  façade  de  la  nouvelle  École  de  méde- 
cine, qui  se  développe  en  bordure  du  boulevard 
Saint-Germain. 

Cette  année  encore,  on  ne  saurait  songer  à 
inaugurer  ces  nouveaux  bâtiments,  pas  plus  que 
ceux  de  l’Ecole  pratique,  les  travaux  d’aména- 
gement étant  loin  d’être  terminés. 

DÉPARTEMENTS 

Le  pont  sur  la  Manche.  — Le  ministre  des 
travaux  publics  vient  d’accorder  à la  compagnie 
« du  pont  sur  la  Manche  » l’autorisation  de 
faire  étudier,  par  des  ingénieurs  spéciaux,  le 
projet  de  raccordement  de  la  tête  du  pont  pro- 
jetée avec  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Le  rapport,  sur  ce  projet,  sera  soumis  à une 
comm  ission  parlemen  tai re . 

Hôtel  de  Ville  à Vannes.  — L’inaugura- 
tion de  l’IIôtel  de  Ville  a eu  lieu  cette  semaine  ; 
l’hôtel  est  un  monument  très  artistique  et  très 
élégant,  œuvre  d’un  jeune  architecte  de  talent, 
M.  Charrier,  qui  a travaillé  avec  M.  Bouwens  à 
la  construction  du  Crédit  lyonnais,  à Paris. 

Le  maire  a reçu  le  ministre  et  M.  Bernard, 
et  leur  a fait  visiter  l’hôtel  ; ils  se  sont  ensuite 
rendus  à un  grand  banquet  de  cinq  cents  cou- 
verts. 

Buste  de  Rabelais.  — A Meudon  vient 
d'être  inauguré  le  buste  de  Rabelais,  par  M.  Tru- 
phème,  sculpteur.  Le  socle  porte  l’inscription 
suivante  : 

A BRANÇOIS  RABELAIS 
1483  — 1553 
Curé  de  Meudon 
Docteur  de  Montpellier 
et 

Caloyer  des  isles  d’Hyères 
Les  Cigaliers 
et 

les  habitants  de  Meudon 
(11  juillet  1886). 


Le  Gérant:  P.  Planat. 

Pabis.  — Imprimerie  F.  levé,  17,  rue  cassette. 
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NOUVELLES  INAUGURATIONS. 

Les  Arts  industriels  et  les  Industries  artistiques. 

Longtemps,  par  les  efforts  réunis  de  M.  Turquet  et  de 
M.  Antonin  Proust,  l'art  fut  appliqué  à l’industrie;  il  était  temps 
que  l’industrie  fût  appliquée  à l’art. 

Nous  avons  possédé  autrefois  une  société  des  Arts  appliqués, 
une  autre  des  Arts  industriels  ; elles  se  fondirent  en  une  Union 
centrale  qui  fait  désormais  la  force  des  Arts  décoratifs.  Nous 
lui  devons  ces  intéressantes  expositions  annuelles  qui 
occupent  le  palais  des  Champs-Elysées  après  le  déballage  et  le 
remballage  des  Beaux-Arts  qui  sont  les  arts  proprement  dits. 
Ce  qui  prouve  qu’il  y a bien  des  arts  en  ce  monde  ! 

L’Union  centrale  occupe,  pendant  les  fortes  chaleurs,  ce 
palais  qui  serait  vide  sans  elle  ; elle  empêche  les  araignées 
d’y  filer  leurs  toiles.  Elle  gagne  ainsi  les  dernières  limites  de 
l’automne,  jusqu’à  l’heure  tardive  où  l’absence  de  calorifère 
l’oblige  à refuser  ses  portes  même  aux  personnes  les  plus  chau- 
dement vêtues. 

Celte  année,  à l’heure  dite,  le  palais  des  Champs-Elysées  a 
arboré  ses  deux  mâts  à écussons,  ses  deux  sergents  de  ville 
et  ses  deux  tourniquets.  — Bon,  s’est  ditle  Parisien  en  regar- 
dant sa  montre,  les  Arts  décoratifs  sont,  comme  le  canon  du 
Palais-Royal,  l’exactitude  même;  et,  confiant,  il  s’est  présenté 
au  tourniquet,  croyant  bien  rendre  sa  visite  annuelle  à l'Union 
centrale.  Il  a revu  avec  plaisir  les  lampes  à gazoline,  les 
oiseaux  chanteurs,  les  cadres  de  photographies,  les  sonneries 
électriques,  les  rouleaux  de  linoléum  qui  sont,  paraît-il,  les 
spécimens  les  plus  remarquables  de  ce  que  peut  l’art,  une 
fois  appliqué  à l’industrie.  — Vieilles  connaissances,  s’est-il 
dit,  mais  avec  lesquelles  on  est  toujours  heureux  de  renouer 
des  relations  déjà  anciennes! 

Eh  bien  non,  le  Parisien  est  dans  l’erreur;  celte  année  tout 
est  bouleversé  de  fond  en  comble,  et  ce  qu’on  met  sous  nos 
yeux  ce  n’est  plus  l’art  appliqué  à l’industrie,  c’est  l’industrie 
appliquée  à Part;  ce  qui  est  bien  différent,  le  point  de  vue 
é'ant  complètement  changé. 

L’Union  centrale  avait  assez  faitparler  d’elle.  Une  autre  so- 
ciété s’est  fondée  en  vue  de  montrera  ses  concitoyens  la  nou- 
velle application  que  je  viens  de  signaler;  je  n’ai  pas  besoin  de 
dire  qu’à  ce  litre  elle  possède  toutes  les  sympathies  de  l’admi- 
nistration. Elle  s’intitule  Société  nationale,  et  son  premier 
soin  a été  d’organiser  une  exposition  internationale;  li're  bien 
1886  — 42 


I justifié  d’ailleurs,  car  il  comprend  les  produits  européens  des 
régions  les  plus  variées,  depuis  la  bimbeloterie  du  quartier 
Saint- Antoine  et  de  Charonne,  jusqu’à  la  quincaillerie  de 
Belleville,  en  passant  par  la  lampisterie  de  Ménilmontanl. 

* 

* * 

Je  dis  ce  que  j’ai  vu,  tel  est  le  présent  ; mais  je  sais  aussi 
qu’on  nous  réserve  plus  tard  des  merveilles.  G’est  ainsi  que  se 
passent  toujours  ces  petites  solennités.  Maigres  au  début,  elles 
engraissent  peu  à peu,  pendant  l’absence  du  public  chassé  de 
Paris  parla  chaleur;  à son  retour,  il  trouve  des  exhibitions 
bien  portantes  et  devenues  fort  intéressantes  à regarder. 

Comme  les  précédentes,  celle-ci  tient  en  réserve  de  véritables 
trésors:  Tout  d’abord, une  réduction  au  treizième  du  groupe  qui 
a failli  couronner  PArc-de-Triomphe;  réduction  amendée,  cor- 
rigée, simplifiée  dans  l’espoir  qu’elle  plaira  mieux  que  le 
premier  essai.  Les  groupes  placés  derrière  le  char  dispa- 
raissent ; les  agitations  du  conducteur  de  ce  même  char  seront 
calmées;  on  élague  ce  fouillis  de  jambes  humaines  et  équestres; 
enfin  M.  F aiguière  supprime  deux  autres  personnages  symboli- 
sant je  ne  sais  comment  l’Ignorance,  et  comme  tels  renversés 
et  écrasés  par  le  char  de  la  France  emporté  par  quatre 
chevaux  fougueux.  Cette  pensée  était  bien  compliquée  ; à qua- 
rante-cinq mètres  de  hauteur,  elle  n’était  à la  portée  que  des 
gens  à très  longue  vue  ; nous  ne  saurions  regretter  son  départ. 
Elle  avait  en  outre  le  défaut  d’être  un  encouragement  pour  les 
cochers  de  fiacre,  chez  lesquels  il  paraît  inutile  de  développer 
par  des  exemples  sculpturaux  et  venant  d’aussi  haut,  des  ten- 
dances déjà  trop  dangereuses  à écraser  leurs  contemporains. 

Plus  tard  également,  ou  nous  le  promet,  nous  contemple- 
rons à loisir  un  vaste  bassin  en  ciment  et  rochers  artificiels 
où  navigueront,  non  pas  des  poissons  rouges,  mais  les  bateaux 
électriques  de  M.  Trouvé;  plus  tard  encore,  une  réduction  du 
transatlantique  la  Champagne,  et  des  paniers  tressés  par  les 
jeunes  aveugles  de  l’Ecole  Braille. 

Attractions  irrésistibles,  mais  qui  no  sont  rien  encore  à côté 
du  diorama  en  miniature  qui  nous  est  formellement  annoncé  ; 
panorama  exécuté  par  MM.  ltubé  cl  Chapron,  d’après  les  des- 
sins de  M.  Grévin.  Voilà  un  véritable  spectacle  d’été!  carie 
programme  nous  affirme  que  nous  aurons  sous  les  yeux  « un 
glacier  en  Suisse,  avec  toutes  les  illusions  désirables:  neiges 
éternelles,  torrents  impétueux,  abîmes  donnant  le  vertige  ! » 
M.  Grévin  fournira  le  vertige,  M.  Ghapron  l’impétuosité  des 
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torrents  et  M.  Rubé  l’éternité  des  neiges.  Ce  ne  seront  que  des 
illusions,  Biais  peut-on  demander  plus  à l’art,  fùt-il  secondé 
par  l’industrie,  ou  à l’industrie,  fût-elle  secourue  par  l’art?  En 
tous  cas,  ce  sont  bien  les  illusions  les  plus  désirables,  comme 

dit  le  programme,  par  le  mois  d’aout  qui  s’avance. 

* 

* * 

Ilélas  toutes  ces  merveilles  sont  encore  celles  de  l’avenir. 
Pour  le  moment  l’exposition  n’offre  à notre  admiration  qu’un 
vieil  Istbme  de  Panama  qui  a beaucoup  servi,  mais  auquel  la 
dernière  émission  donne  un  regain  d actualité.  Autour  de  lui, 
salles  désertes,  couloirs  vides,  emballeurs  effarés  qui  clouent 
et  déclouent  avec  frénésie. 

N’accusons  personne.  Il  y a quinze  jours  à peine  que  le  Salon 
a fait  place  hâtivement  à la  nouvelle  exposition.  On  s’est  bous- 
culé, on  a fait  l’impossible,  on  a travaillé  jour  et  nuit;  on  a 
fixé  quand  même  l’ouverture.  C’est  toujours  l’histoire  an- 
cienne: On  veut  inaugurer  à tout  prix,  et  l’on  inaugure  n’im- 
porte quoi,  des  caisses,  des  malles,  des  paquets,  des  voliges, 
des  toiles  d’emballage.  Les  oiseaux  chanteurs  et  les  lampes  à 
gazoline,  vieux  routiers,  sont  seuls  à leurs  postes. 

L’aventure  a cette  fois  encore  subi  les  règles  du  genre,  et 
lesautorités  sontvenues  bénir  des  murs  dégarnis  eLdonner  leur 
bénédiction  aux  emballeurs. 

* 

* * 

La  cérémonie  fut  belle;  nous  devons  cependant  constater 
qu’elle  a été  jouée  par  de  simples  doublures. 

La  chaleur  en  fut-elle  la  cause,  ou  le  mauvais  temps,  ou 
bien  les  tournées  que  les  ministres  offrent  à la  province  en 
morte-saison?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  linoléum  et  les  emballeurs 
ont  été  déçus  dans  leur  espérance  de  contempler  face  à face 
les  ministres  attendus 

Chez  tous  les  papetiers  vous  avez  vu  ces  chefs-d’œuvre  de 
reproduction  dus  à des  artistes  modestes  et  ignorés  : un  simple 
portrait-carte,  grand  comme  la  main,  et  à côté  un  portrait  au 
crayon  noir  souvent  plus  grand  que  nature,  encadré  avec 
luxe.  L’inscription  vous  le  dit  : il  suffit  de  confier  une 
simple  carte  comme  celle-ci,  pour  qu’on  rende  une.  image 
au  moins  aussi  fidèle  que  celle-là. — L’inscription  a son  uti- 
lité; sans  elle  on  devinerait  rarement  que  le  grossissement 
ait  un  rapport  d’origine  quelconque  avec  la  photographie  pri- 
mitive. 

A l’inauguration,  tous  les  ministres  s’étaient  de  même  fait 
représenter  et  avaient  envoyé  leurs  images  fidèles.  Mais  que 
voulez- vous,  les  images  ont  un  peu  produit  l’effet  de  la  repro- 
duction au  crayon  noir.  Ce  n’était  plus  les  ministres;  et  la 
ressemblance,  bien  que  garantie,  n’a  pas  paru  suffisante. 

M.  le  président  de  la  République  n'était  représenté  que  par 
son  absence,  qui  lui  avait  sans  doute  paru  rappeler  suffisam- 
ment sa  préseuce.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dont  les  rela- 
tions avec  les  arts,  les  sciences  et  1 industrie,  ne  sont  pas  abso- 
lument intimes,  s’était  contenté  d’envoyer  un  capitaine;  le 
ministre  de  la  marine,  voulant  encourager  les  arts  les  mieux 
appliqués,  avait  fait  de  même.  M.  Lockroy  avait  fait  transporter 
sous  cadre  son  image  en  sous-chef  de  cabinet. 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  n’était  pas  venu  non 
plus;  mais,  pour  ce  qui  le  concerne,  nous  n’avons  pas  de 
regret  à exprimer  : n’avait-il  pas  décroché,  pour  la  faire  luire 
a nos  yeux,  la  plus  brillante  de  ses  constellations,  M.  Turquet 

lui  même,  son  secrétaire  d’Etat  pour  les  Beaux-Arts  et  autres  ? 

* 

* * 

S’il  fut  au  monde  un  homme  comble  de  petits  soins,  d'atten- 
tions délicates,  choyé,  enivré,  ce  fut  M.  Turquet  ce  jour-là. 


Il  fut  d’abord  reçu  dans  le  grand  salon  carré.  La  peinture  en 
a émigré  pour  un  an,  et  les  flacons  d’eau  de  Cologne,  les  hor- 
loges en  bois  découpé  n’avaient  pas  encore  eu  le  temps  de 
prendre  leur  place.  Il  était  à craindre  que  cette  salle  des  fêtes 
ne  fût  revêtue  que  de  sobriété  décorative  touchant  presque  à 
la  nudité,  comme  au  jour  de  la  dernière  distribution  des 
récompenses.  Mais  nos  plaintes  à ce  sujet  ont  été  écoutées  là- 
haut  : les  tentures  en  velours  rouge  frangé  d’or  que  nous 
réclamions  ont  reparu.  Nos  regards  ont  contemplé  avec  la 
satisfaction  habituelle  un  sous-secrétaire  d’Etat  se  détachant 
sur  ce  fonds  somptueux  et  doux  à l’œil. 

Sous  les  pieds  du  sous-secrétaire  on  a approché  un  petit 
banc,  et  les  discours  ont  commencé.  Ce  fut  le  seul  moment 
pénible  d’une  si  belle  journée,  mais  le  velours  rouge  et  les 
crépines  d’or  n’aideraient-ils  pas  à en  traverser  bien  d’autres? 

« Après  le  discours,  dit  le  compte  rendu  officiel,  M.  Turquet 
a visité,  dans  les  salles  voisines,  les  expositions  des  écoles 
professionnelles,  de  la  bijouterie-imitation,  des  fleurs  et  des 
plumes,  de  la  parfumerie  et  de  l’hygiène.  » Oui,  M.  Turquet  a 
traversé  ces  fleurs  et  ces  plumes  qui  caressaient  doucement 
son  front;  il  s’est  baigné  dans  l’hygiène  la  plus  pure,  il  s’est 
enivré  de  parfumerie  répandue  sur  son  passage.  Etait-il 
donc  à plaindre,  je  vous  le  demande? 

le  dois  le  dire  cependant  : les  plumes  étaient  des  abstrac- 
tions; les  fleurs  n’étaient  fleurs  qu’on  principe;  l’hygiène  était 
toute  théorique,  et  la  parfumerie  appartenait  à un  avenir 
lointain,  car  l’œil  nu  ne  distinguait  en  réalité  que  des  pan- 
neaux d’andrinople  quelque  peu  défraîchie,  tendue  sur  des 
châssis  honorables  par  leurs  longs  services  mais  qui  attendent 
encore  à l’heure  actuelle  les  merveilles  que  doivent  leur 
envoyer  les  sciences  et  les  arLs  industriels. 

Je  ne  me  fais  aucune  idée  de  ce  qu’imitera  la  bijouterie  qui 
nous  est  promise.  Tout  ce  que  je  [mis  dire  pour  donner  quelque 
idée  de  la  splendeur  de  cette  cérémonie,  c’est  que  les  écoles 
professionnelles  étaient  à leur  poste  : l’inévitable  projet  de 
vase,  la  garniture  de  cheminée,  la  soupière  artistique  et  la  dou- 
zaine d’assiettes  décoratives  étaient  là  comme  ils  étaient  à 
Blanc  et  Noir,  aux  Tuileries,  aux  Champs-Elysées,  au  pavillon 
de  la  ville  de  Paris  et  à toutes  les  expositions  qui  se  sont 
ouvertes  et  fermées  cet  été.  Comme  mes  souvenirs  com- 
mencent à s’embrouiller  au  milieu  de  tant  de  manifestations 
de  la  joie  commémorative,  de  tant  de  fêtes,  de  foires  et  d’expo- 
sitions multipliées  pendant  cette  saison,  je  crois  même  les 
avoir  vus  à la  fois  aux  Tuileries,  au  Salon,  à Neuilly  et  à 
l’Esplanade  des  Invalides. 

* 

* *- 

Après  ces  heureuses  prémisses,  M.  Turquet,  toujours  guidé 
dans  ce  paradis  par  les  organisateurs  de  la  fête,  a visité  le 
deuxième  grand  salon  carré  où  un  lunch  a été  servi  en  son 
honneur.  Tous  les  sens  avaient  été  abreuvés  de  délices,  il  fal- 
lait bien  que  1 estomac  eût  son  tour:  les  rafraîchissements  les 
plus  délicats  étaient  tenus  en  réserve  pour  lui.  A cette  vue, 
plus  d’un  a dû  se  dire  à lui-même  : Il  est  bien  doux  parfois 
d’être  sous-secrétaire  d’Etat  pour  le  compartiment  des  Beaux- 
Arts  ! 

La  vue  charmée,  l’estomac  reconnaissant,  l’odorat  enivré, 
M.  Turquet  murmura  : c’est  trop,  c’est  trop  ! Les  organisateurs 
sourirent  et  répondirent:  nous  n’avons  point  fait  assez  encore. 
Et  l’ouïe?  Il  nous  reste  l’ouïe  à charmer. 

El  ils  la  charmèrent.  De  délices  en  délices,  ils  ramenèrent 
M.  Turquet  au  hall  central  où  était  dressée  une  vaste  estrade 
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encore  tendue  de  velours  rouge  à crépines  d’or,  sur  laquelle  le 
sous- secrétaire  se  détacha  de  nouveau.  On  replaça  un  petit 
banc  sous  ses  pieds;  et  lorsqu’il  eut  affirmé  qu’il  était  réelle- 
ment bien,  de  doux  accords  se  firent  entendre  et  a il  écouta 
pendant  quelque  temps  le  festival  donné  par  les  choristes  de 
l’Opéra  ». 

Ainsi  fut  clos  le  cycle  de  cette  mémorable  journée.  Mais 
pourquoi,  se  demandera-t-on,  pourquoi  M.  Turquet  n’écouta- 
t-il  que  « pendant  quelque  temps  » ces  célestes  symphonies; 
pourquoi  ne  savoura-t-il  pas  jusqu’au  bout  ce  rêve  de  bonheur 
que  les  arts  industriels  avaient  placé  comme  une  oasis  sur  sa 
route  de  sous-secrétaire  ? 

Pourquoi? — Je  vais  le  dire  : Il  est  des  félicités  qui  dépassent 
les  forces  humaines,  et  le  sage,  après  en  avoir  savouré  les  dou- 
ceurs pendant  quelques  instants,  sait  redescendre  à temps 
des  sommets  élyséens  sur  la  terre  qui  est  sa  véritable 
demeure. 

Aux  trois  quarts  sonnants,  M.  Turquet  rentra  en  lui-même, 
car  l’escargot  n’est  pas  seul  à posséder  ce  don  qui  est  aussi 
l’apanage  du  sage.  M.  Turquet  sait  prudemment  borner  les 
plaisirs  les  plus  autorisés;  il  cessa  d’être  tout  à la  joie  et  se 
rappela  que  sa  véritable  mission  ici-bas  n’est  pas  encore  plei- 
nement accomplie,  et  que  les  arts  réclament  de  lui  de  nouvelles 
applications. 

P.  Planat. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Exposition  du,  concours  pour  le  grand  prix  de  Rome. 

Bravo!  bravo!  bravo!  On  n’est  pas  convié  chaque  année  à 
contempler  un  concours  aussi  imposant.  C’est  avec  ce  tremble- 
ment nerveux  produit  par  la  joie  débordante  que  nous  adressons 
à tous  les  concurrents  sans  distinction  nos  compliments  les  plus 
sincères  sur  la  façon  magistrale  dont  ils  ont  traité  le  programme. 
Voilà  qui  s’appelle  tenir  hautement  le  drapeau  de  notre  école! 
On  sort  de  l’exposition  ébloui  par  ces  points  de  poché  qui  se 
dressent  en  l’esprit  pour  former  ces  portiques  aux  belles  propor- 
tions, ces  salles  aux  grandes  allures,  ces  vastes  vestibules  aux 
splendides  voûtes.  Le  seul  plaisir  de  pouvoir  se  promener  en 
connaisseur,  au  milieu  de  ces  palais  féeriques,  fait  oublier,  par 
quelques  heures  d’un  bonheur  idéal,  les  mesquineries  et  les 
chicanes  que  réserve  à notre  métier  la  plus  grande  part  de  l’année. 

Comme  je  voudrais  n’avoir  point  à m’occuper  de  chaque  con- 
current en  particulier  et  rester  sur  cette  impression  d’ensemble 
si  favorable  pour  tous!  Enfin,  allons  ! Notre  plaisir  aura  été  de 
courte  durée  puisqu’il  faut  déjà  rechercher  les  points  faibles 
auxquels  n’échappe  aucune  œuvre. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  programme  que  j’ai  donné  tout  au 
long  samedi  dernier.  La  salle  des  Pas-Perdus  sur  laquelle 
s’ouvrent  la  grand’chambre  et  les  quatre  salles  de  séances  a été 
disposée  de  deux  façons  : les  uns  l’ont  disposée  dans  le  sens  même 
de  lafaçade,  et  c’est  le  plus  grand  nombre;  les  autres  l’ont  placée 
perpendiculairement  à cette  même  façade. 

Si  cette  dernière  disposition  semble  éloigner  un  peu  la  grand’ 
chambre  qui  se  trouve  forcément,  dans  ce  cas,  à l’extrémité  de  la 
salle  des  Pas-Perdus,  en  revanche  cette  salle  des  Pas-Perdus 
étant,  par  cette  disposition,  dans  le  mêm»  sens  que  la  grand’ 
chambre,  y conduit  bien  et  permet  d’autre  part  un  meilleur 
groupement  des  quatre  salles  de  séances. 


M.  Defrasse  (nu  1)  l’a  ainsi  compris.  Les  différentes  parties 
du  programme  se  lisent  nettement  dans  son  plan  : la  partie  bril- 
lante an  milieu,  les  bureaux  indiqués  de  part  et  d’autre  à leur 
juste  valeur,  et  les  archives  au-dessus  coiffant  bien  la  compo- 
sition. Malheureusement  de  grands  escaliers  qui  gênent  un  peu 
la  circulation  entre  les  bureaux  et  la  salle  des  Pas-Perdus  et  qui 
se  répètent  en  haut  et  en  bas  de  cette  salle  pourraient  lui  nuire. 
Mais  c’est  là  le  seul  point  faible  que  nous  puissions  découvrir.  La 
façade  et  la  coupe  sont  également  bien,  très  pondérées  et  d’un 
rendu  très  soigné. 

M.  Louvet  (n°  2),  avec  le  même  parti  général,  est  plus  com- 
pact. Les  entrées  des  quatre  salles  de  séances  sont  moins  franches 
et  l'indication  des  bureaux  ne  diffère  pas  assez  de  celle  du  mor- 
ceau principal.  Les  deux  cours  à droite  et  à gauche  de  la  grand’ 
chambre  (qui  est  bien  longue),  sont  d’une  heureuse  disposition. 
La  façade  manque  de  soubassement  et  le  couronnement  du  motif- 
milieu  laisse  à désirer. 

M.  Delemer  (n°  3)  est  de  ceux  qui  ont  mis  la  salle  des  Pas- 
Perdus  dans  le  sens  de  lafaçade.  Tout  le  morceau  de  cette  salle 
est  largement  traité.  Mais  il  n’y  a pas  de  cour  d’honneur,  les 
entrées  sont  petites  et  il  faut  aller  chercher  bien  loin  les  escaliers 
qui  conduisent  à l’étage  principal.  La  disposition  des  archives 
n’est  peut-être  pas  conforme  au  programme.  Sans  quoi,  la  compo- 
sition est  originale  et  la  façade  principale,  avec  son  beau  portique 
à jour,  a grande  allure. 

M.  Sortais  (n°  4)  a adopté  la  même  disposition  que  le  précé- 
dent pour  la  salle  des  Pas-Perdus.  Pourquoi  malheureusement 
cherche-t-on  l’entrée  des  salles  de  séances  ? Le  plan  a pourtant 
bon  aspect.  Les  pavillons  extrêmes  de  la  façade  sont  d’une  étude 
moins  serrée. 

M.  Le  Roy  (n°  5)  qui  a encore  la  même  disposition  pour  la 
salle  des  Pas-Perdus,  n’a  mis  à chacune  de  ses  extrémités  qu’une 
seule  salle  de  séances,  accolant  les  deux  autres  à droite  et  à 
gauche  de  la  grand’chambre  qui  en  occupe  l’axe.  Dans  la  compo- 
sition de  M.  Le  Roy  les  archives  ne  paraissent  pas  avoir  leur 
importance,  et  les  bureaux,  comme  d'ailleurs  chez  la  plupart  des 
concurrents,  semblent  trop  brillamment  indiqués. 

M.  Dejbrie  (n°  6)  a fait  une  belle  composition.  La  salle  des 
Pas-Perdus  est  encore  dans  le  sens  de  la  façade.  Les  escaliers 
situés  au  deux  extrémités  forment  un  superbe  morceau.  Les 
archives  ont,  cette  fois,  comme  dans  le  plan  de  M.  Defrasse, 
l’importance  que  le  programme  semblait  réclamer.  Mais  les  bâti- 
ments qui  s’avancent  dans  la  cour  précédant  les  archives  entre 
celle-ci  et  la  grand’chambre  ne  se  rattachent  pas  bien  aux  autres 
constructions.  La  façade  est  dans  le  caractère. 

M.  Conil-Lacoste  (n°  7)  présente  la  salle  des  Pas-Perdus  tou- 
jours dans  le  même  sens  que  les  précédents  ; elle  forme  un  des 
axes  de  sa  composition.  En  avant  un  escalier  monumental  fait 
pendant  à la  grand’chambre  située  de  l’autre  côté  ; les  salles  de 
séances,  isolées  de  trois  côtés  dans  des  cours,  sont  situées,  deux 
à droite  et  deux  à gauche  de  l’escalier.  Le  plan  est  très  bien 
conçu,  la  façade  l’est,  moins  bien,  c’est  malheureux. 

M.  Laffillée  (n°  8)  a disposé  sur  la  salle  des  Pas-Perdus, 
parallèle  à la  façade,  deux  des  salles  de  séances  auprès  de  la 
grand  chambre,  les  deux  autres  aux  extrémités,  ainsi  que  M.  Le 
Roy.  lies  archives  sont  rattachées  au  palais  par  des  galeries 
demi-circulaires  qui  donnent  au  haut  du  plan  une  forme  molle. 

M.  Destradelles  (nu  ü)  a un  parti  tout  différent  des  autres. 
La  salle  des  Pas-Perdus  contourne  la  grand’chambre  que  nous 
trouvons  dévorante  : elle  a la  même  largeur  que  la  cour  d’hon- 
neur. Les  salles  de  séances  se  trouvent  aux  extrémités  des  côtés 
de  la  circulation  parallèles  à la  façade.  Les  bureaux  forment  au- 
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dessus  un  groupe  à part.  Au-dessus 
encore  figurent  les  archives.  Tout 
cela  semble  un  peu  compliqué , 
malgré  de  beaux  morceaux  bien 
étudiés. 

M.  Cousin  (n°  10)  est,  avec  les 
n0B  1 et 2,  de  ceux  qui  ont  disposé  la 
salle  des  Pas-Perdus  perpendiculai- 
rement à la  façade.  11  est  fâcheux 
qu’on  n’y  parvienne  que  par  une  en- 
trée un  peu  resserrée.  Sans  quoi  les 
salles  de  séances  y sont  fort  brillam- 
ment rattachées  et  forment  avec  la 
grand’chambre  un  très  beau  groupe. 
Les  archives  n’ont  pas  leur  impor- 
tance. La  façade  est  bien  percée.  La 
porte  monumentale  par  laquelle  on 
accède  à la  cour  d’honneur  nous  plaît 
moins. 

Et  voilà  les  dix  concurrents  pas- 
sés en  revue.  Afin  d’être  bref,  je  n’ai 
noté  que  les  faiblesses,  car  s’il  me 
fallait  signaler  les  qualités  si  nom- 
breHses  que  présente  chacun  des 
projets,  les  colonnes  entières  du 
journal  n’y  suffiraient  point. 

De  la  force  des  concurrents,  di- 
sais-je l’autre  jour,  dépendra  l’em- 
barras du  jugement  final.  Je  vous 
promets  que  le  jury  sera  fort  embar- 
rassé. 


Un  ancien  élève. 


P. S.  A la  suite  du  jugement, 
l’exposition  sera  encore  ouverte  de- 
main dimanche  1er  aoùt,de  10  heures 
à 4 heures. 


LE  NOUVEL  HOTEL  DES  POSTES 

planches  87,  88,  89,  90,  91,  et  92. 

( Voyez  page  499.) 

C’est  également  dans  le  sous-sol  que  sont  établis  tous  les 
services  mécaniques  qui  desservent  l’hôtel.  En  descendant  par 
l’escalier  situé  au  coin  des  rues  Jeau-Jacques-Rousseau  et 
Etienne-Marcel  (Y.  pl.  89),  nous  rencontrons  d’abord  les  ma- 
chines destinées  au  service  des  tubes  pneumatiques.  Elles  sont 
groupées  deux  par  deux,  actionnant  chacune  un  compresseur  et 
un  raréfacteur  d’air.  Une  seule  paire  fonctionne  à la  fois. 
L’autre  est  toujours  prête  à parer  aux  interruptions.  Ce  poste  de 
télégraphie  pneumatique  est  destiné  à remplacer  celui  de  la 
Bourse.  A côté  sont  les  machines  particulières  au  service  de 
l’hôtel . Elles  sont  aussi  au  nombre  de  deux  paires  et  mettent  en 
mouvement  des  pompes  de  compression  destinées  soit  au  service 
d’alimentation  d’eau,  soit  au  service  mécanique.  Dans  le  pre- 
mier cas  ces  pompes  élèvent  l’eau  de  l’Ourcq,  dont  la  pression 
est  insuffisante,  dans  les  combles  d’oii  elle  redescend  aux  divers 


étages.  Une  pompe  spéciale  puise  l’eau  d’une  citerne  creusée  sous 
l’hôtel.  Cette  eau  ne  sert  qu’à  la  condensation  de  la  vapeur  des 
machines. 

Quant  au  service  mécanique,  la  force  motrice  est  fournie  par 
deux  accumulateurs,  alimentés  chacun  par  une  pompe  de  com- 
pression, et  qui  restituent  l’eau  sous  une  pression  de  cinquante 
atmosphères.  C’est  cette  eau  sous  pression  qui  actionne  les 
monte-charge.  Un  seul  accumulateur  et  une  seule  paire  de 
machines  fonctionnent  à la  fois. 

Tontes  ces  machines  reçoivent  la  vapeur  de  deux  paires  de 
chaudières,  système  Belleville. 

A la  suite  de  cette  salle  des  machines  se  trouve  un  vaste 
espace  réservé  pour  l’éclairage  électrique  à établir  ultérieurement. 

A côté  sont  les  soutes  à charbon  pour  le  service  des  machines, 
et  les  réservoirs  d’air  pour  la  télégraphie  pneumatique. 

Au  centre  du  sous-sol  sont  établies  quatre  chaudières  du 
système  Nayer  pour  le  chauffage  à la  vapeur  de  l’hôtel,  chauffage 
qui  a été  installé  par  la  maison  Geneste  et  Herscher. 

A côté  de  ces  chaudières  se  trouvent  leurs  soutes  à charbon. 

L’écurie  destinée  aux  chevaux  qui  passent  une  partie  de  la 
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nuit  à l’hôtel  en  attendant  les  premiers  départs  du  matin,  est 
située  du  côté  de  la  rue  Gutenberg. 

Enfin,  une  dernière  partie  du  sous-sol  est  réservée  au  tim- 
brage des  périodiques.  Cette  salle  est  éclairée  directement  par 
en  haut,  le  plancher  du  rez-de-chaussée  étant  supprimé  en  cet 
endroit.  Des  descenseurs  particuliers  amènent  les  imprimés,  qui 
une  fois  timbrés  sont  placés  dans  les  monte-charge  qui  les  distri- 
buent aux  étages  suivant  leur  destination. 

C’est  également  dans  cette  salle  que  se  fait  le  relevage  des  boîtes 
aux  lettres.  Les  lettres  tombent  dans  un  wagonnet  qui  est  auto- 
matiquement remplacé  par  un  autre  quand  on  fait  la  levée.  Quant 
aux  journaux  ils  tombent  sur  un  plan  incliné  et  sont  maintenus 
par  une  trappe  verticale  qui  les  laisse  écouler  dans  une  corbeille 
lorsqu’on  fait  la  levée  en  soulevant  cette  trappe. 

Le  premier  étage  (pl.  90)  est,  comme  nous  l’avons  dit,  réservé 
au  service  de  Paris.  Les  sacs  de  lettres  sont  ouverts  au  rayon  I 
central  où  des  employés  très  exercés  les  trient  en  les  répartissant 
entre  les  onze  rayons  ou  secteurs  suivant  lesquels  Paris  est  di- 
visé. Lorsqu’une  quantité  suffisante  est  réunie  pour  un  rayon, 
un  timbre  avertit  le  chef  de  ce  rayon  qui  vient  chercher  les  lettres 
et  les  distribue  aux  facteurs  dont  le  travail  consiste  à faire  un 
second  triage  par  mes.  Us  placent  ces  lettres  devant  eux  dans  des 
étagères  contenant  des  casiers  vitrés  portant  chacun  le  nom 
d’une  rue  ou  d’un  tronçon  de  rue.  Ce  travail  fait,  le  facteur  prend 
chacun  des  paquets  ainsi  formés  et  les  étale  tour  à tour  sur  une 
table  placée  derrière  lui.  Il  classe  alors  chaque  rue  par  numéro 
de  maison. 

11  n’a  plus  ensuite  qu’à  répartir  ces  paquets  dans  sa  boîte  et  à 
aller  faire  la  distribution  dans  la  partie  de  rayon  qui  lui  est 
affectée.  Le  service  est  identique  pour  les  imprimés  ; les  casiers  | 
vitrés  sont  seulement  un  peu  plus  grands.  Pour  les  échantillons, 
ils  sont  placés  dans  des  boîtes  à fond  incliné  et  tombent  d’eux- 
mêmes  dans  une  corbeille  quand  on  ouvre  le  devant  de  la 
boîte. 

Au  deuxième  étage  (pl.  91),  destiné  aux  départements  et  à 
l’étranger,  la  disposition  est  analogue.  Mais  les  casiers  vitrés 
des  étagères  portent  comme  mention  les  noms  des  wagons  am- 
bulants. Pour  le  service  de  la  banlieue  les  noms  sont  ceux  des 
villes  et  villages  à desservir.  Pour  l’étranger  et  les  colonies,  cie 
vastes  cases  reçoivent  les  sacs  qui  doivent  attendre  plusieurs 
jours  le  départ  des  paquebots-postes. 

Le  troisième  étage  enfin  est  presque  entièrement  rempli  par 
de  vastes  armoires  destinées  au  dépôt  des  archives  du  ministère 
des  postes  et  télégraphes.  Mais  sur  la  rue  Etienne-Marcel,  une 
immense  salle  est  réservée  au  service  des  cartes  de  visite  au  jour 
de  l’an. 

Enfin  dans  les  combles  sont  situés  sur  tout  le  pourtour  de 
l’hôtel  des  réservoirs  cylindriques  placés  horizontalement  et  qui 
reçoivent  l’eau  del’Ourcq,  comme  nous  l’avons  dit  eu  commençant. 

[A  suivre.)  Un  Constructeur. 

+ 

C0NG0ER8  POUR  L’EXPOSITION  DE  1889 

( Voyez  pag.  502.) 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  lis  dans  la  dernière  livraison  de  la  Construction  moderne 
(24  juillet)  une  lettre  par  laquelle  M.  Raulin  demande  la  recti- 
fication d’erreurs  matérielles  que  j’aurais  commises  dans  l’ana- 
lyse de  son  projet  pour  l’Exposition  internationale  de  1889. 

Ces  questions,  en  elles-mêmes,  n’ont  qu’un  intérêt  rétros- 
pectif, peu  utile;  je  n’y  reviendrais  pas  s’il  n’y  avait  malentendu 


sur  un  point  important  et  si  la  question  de  l'accouplement  de  la 
tour  avec  le  palais  n’y  était  engagée. 

M.  Raulin  a bien  compris  que  les  exhibitions  ayant  été 
courtes  et  le  sujet  étant  complexe,  les  souvenirs  ne  soient  pas 
toujours  précis  ; c’est  l’excuse  de  ce  qu’il  peut  y avoir  d’inexact 
dans  mes  énonciations. 

M.  Raulin  avait  en  effet  rangé  les  beaux-arts  dans  le  palais  du 
Champ  de  Mars,  et  par  erreur  j’avais  mis  son  nom  parmi  les 
concurrents  qui  les  avaient  placés  dans  des  pavillons  isolés. 

Ceci  donne  satisfaction  au  troisième  point  de  la  réclamation. 

Pour  le  second  point,  M,  Raulin  fait  observer  qu’il  avait 
exposé  des  variantes  pour  la  disposition  des  constructions  à 
élever  sur  l’esplanade  des  Invalides  et  du  pont  à jeter  sur  la 
Seine. 

Je  dois  expliquer  que  je  n’ai  pas  vu  ou  su  distinguer  de 
variantes  dans  son  projet,  c’est  donc  de  très  bonne  foi  que  j’ai' 
parlé  sur  le  projet  que  j’ai  vu. 

Si  j’ai  péché,  c’est  seulement  par  omission  bien  involontaire. 

Sur  le  premier  point,  M.  Raulin  taxe  de  considérable  exagé- 
ration la  hauteur  de  65  mètres  que  j’ai  attribuée  à ses  grandes 
galeries  raccordées  avec  l’arc  de  la  tour,  ainsi  que  les  compa- 
raisons dont  je  l’accompagne. 

Sur  ce  point  tout  à fait  matériel,  la  lumière  est  facile  à faire  ; 
je  vais  préciser  pour  faire  disparaître  toute  équivoque. 

M Raulin  mesure  ses  galeries  sous  l’intrados  des  arcs  dou- 
bleaux et  trouve  50  mètres  de  haut.  J’ai  mesuré  sur  le  projet 
lui-même,  à partir  du  sol  jusqu’au  faîtage  et  j’ai  trouvé  l’échelle 
62  on  63  mètres  ; si  on  ajoute  la  crête  on  approche  des  65  mètres. 

M.  Raulin  mesure  dans  œuvre  ; j’ai  mesuré  hors  œuvre,  voilà 
la  cause  de  notre  différence  de  mesure. 

Je  n’ai  pas  dit  que  la  façade  de  Notre-Dame  de  Paris  pourrait 
se  promener  dans  ses  galeries  ; j’ai  dit  que  leur  hauteur  était 
presque  la  hauteur  des  tours  de  Notre-Dame, 

Or  on  sait  que  la  balustrade  des  tours  de  Notre-Dame  est  à 
66  mètres  au-dessus  du  sol. 

Les  grandes  galeries  des  expositions  précédentes  avaient  de 


hauteur  jusqu’au  faîtage  : 

celles  de  1867 27  mètres. 

celles  de  1878 25  — 

Deux  fois  et  demi  leur  hauteur  produit  : 

pour  la  première 67“50 

pour  la  seconde 62“50 


Ces  chiffres  démontrent  aussi  clairement  que  possible  qu’il  n’y 
a pas  d’exagération  considérable  dans  des  évaluations  que  je  pré- 
sentais en  somme  sous  une  forme  approximative. 

Je  me  demande  pourquoi  M.  Raulin,  qui  connaît  son  projet  au 
moins  aussi  bien  que  moi,  s’est  cru  obligé  de  contester  des 
mesures  qu’il  sait  réelles  ; pourquoi,  au  lieu  d’accepter  franche- 
ment les  conséquences  du  parti  qu’il  a pris  et  qui  lui  a permis 
d’observer  un  certain  équilibre  entre  son  palais  et  la  tour  de 
M.  Eiffel,  il  chercherait  adonner  le  change  sur  les  dimensions 
vraies  de  sa  composition. 

Je  ne  puis  me  prononcer  sur  une  question  si  délicate,  je  ferai 
seulement  observer  qu’il  n’y  aurait  rien  d étonnant  a ce  qu  on  se 
trouvât  ici  en  présence  d’une  nouvelle  forme  de  protestation 
contre  la  tour  de  M.  Eiffel  ; protestation  modeste  mais  qui  ne 
serait  pas  sans  éloquence  de  la  part  d’un  homme  de  goût  et  d’un 
architecte  de  talent  comme  M.  Raulin. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Un  concurrent. 

♦ 
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LES  MAISONS  «SALUBRE  ET  INSALUBRE» 

( Voyez  n°  38,  page  465.) 

Nous  donnons  ci-dessous  une  disposition  de  cabinet  d'aisance 
avec  son  réservoir,  extrêmement  défectueux,  qui  figurait  dans 
la  maison  insalubre  ; le  cabinet  est  placé  sous  un  escalier,  n’étant 
éclairé  ni  aéré  qu’eu  second  jour,  disposition  qu’il  suffit  de 
signaler  pour  la  condamner.  Le  réservoir  R alimente  à la  fois 
la  cuisine  par  le  tuyau  AB  et  le  cabinet  par  le  tuyau  CDE  ; le 
trop  plein  KL  déverse  directement  dans  le  drain  général  MM. 
Des  gaz  méphitiques  provenant  du  drain  ou,  dans  certaines  con- 
ditions, du  cabinet  même,  vicieront  l’air  de  l’habitation  ou,  s’accu- 
mulant à la  partie  supérieure  du  réservoir,  contamineront  l’eau 
que  ce  dernier  contient  . Il  est,  par  suite,  évident  que  l’alimenta- 
tion de  la  cuisine  ne  devrait  pas  être  faite  par  ce  réservoir  R. 

Dans  la  maison  salubre  (voir  fig.  ci-contre),  le  réservoir  R, 
muni  d'un  robinet  à flotteur,  n’alimente  que  le  cabinet  d’ais- 
sance  ; il  a dix  litres  de  capacité,  et  une  poignée  P à hauteur  de 
la  main  permet  le  fonctionnement  de  la  chasse  d’eau.  Les  odeurs 
de  la  cuvette  ne  peuvent  remonter  dans  la  pièce,  grâce  à la 
cloche  H dont  le  fond  plonge  constamment  dans  l’eau.  Le  trop 
plein  AB,  au  lieu  de  communiquer  avec  le  tuyau  de  chute  ou 
avec  l’égout,  débouche  en  B,  à l’extérieur  du  mur,  dans  la  cour, 
ce  qui  permet  de  s’assurer  sans  cesse  du  bon  fonctionnement  du 
robinet  à flotteur.  Un  terrasson  Cen  plomb  est  chargé  de  recueillir 
les  eaux  qui  pourraient  couler  entre  le  bois  du  siège  et  la  cuvette, 
quand  on  fait,  par  exemple,  servir  celle-ci  comme  vidoir  ; le  ter- 


rasson débouche  en  D,  à l’extérieur  du  mur,  comme  le  trop 
plein  du  réservoir  de  chasse. 

La  baie  F,  percée  au  travers  du  mur  donnant  sur  la  cour, 
éclaire  et  aère  le  cabinet  d’aisance  en  premier  jour.  Cette  dispo- 
sition, si  simple  et  si  naturelle  qu’elle  paraisse,  n’est  pas  si  géné- 
rale qu’on  pourrait  le  croire,  et  sans  bien  chercher,  on  trouverait 
encore  à Paris  et  sans  nul  doute  ailleurs,  des  maisons,  de  cons- 
truction pas  bien  ancienne,  dont  les  cabinets  d’aisance  logés 
sous  le  rampant  d’un  escalier,  ne  reçoivent  d’air  et  de  jour  que 
par  les  paliers,  au  moyen  de  lucarnes  de  dimensions  souvent  fort 
restreintes. 

Le  danger  de  ce  dernier  mode  d’aération  devient  très  sérieux, 
si  la  cuvette  n’est  pas  munie  d’un  siphon  empêchant  les  odeurs 
du  tuyau  de  chute  ou  de  la  canalisation  générale,  de  remonter 
dans  le  cabinet.  Aussi  peut-on  voir,  sur  les  deux  croquis,  que  les 
cuvettes  sont  munies  chacune  d’un  siphon,  même  dans  la  maison 
insalubre. 

Les  siphons  sont,  en  effet,  une  excellente  précaution,  mais  à 
une  condition,  c’est  qu’on  aura  assez  d’eau  pour  faire  franchir 
aux  matières  les  deux  coudes  dont  ils  se  composent.  Dans  les  cas 
où  l’eau  ne  pourrait  pas  être  fournie  en  quantité  suffisante,  il 
faudrait  proscrire  le  siphon  et  le  remplacer  par  une  valve  auto- 
mobile ou  mue  a la  main,  par  un  mécanisme  quelconque,  et  sus- 
ceptible  de  former,  avec  le  fond  de  la  cuvette,  une  fermeture 
hydraulique. 

La  conduite  établie  sous  le  sol,  dans  laquelle  viennent  débou- 
cher les  tuyaux  de  chute  ou  de  descente,  est  munie  de  regards  de 
visite  (R,  R,  dans  le  plan  d’ensemble  page  465,  et  ci-contre  le 
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plan  et  la  coupe  de  l’und’enx),  destinés  à permettre  l’examen  ou  le 
nettoyage  delà  canalisation,  sans  avoir  besoin,  de  faire  de  fouilles 
Ces  regards»  placés  à la  jonction  des  conduites,  sont  formés  de 
maçonnerie  jointoyée  en  ciment  ; ils  sont  recouverts  d’un  tampon 
en  fonte  posé  sur  encadrement  en  pierre.  Les  tuyaux  s’interrom- 
pent à leur  arrivée  dans  le  regard,  et  sont  continués  par  des  cani- 
veaux ou  demi-tuyaux  en  grès  émaillé,  raccordés  par  des  tains  en 
maçonnerie  comme  l’indiquent  les  deux  croquis.  La  maison 
salubre  était  seule  munie  de  ces  regards  ; la  maison  insalubre  en 
était  dépourvue. 

On  a cru  devoir  ventiler  ces  regard  par  des  prises  d’air  BA, 
faites  au  travers  des  murs  de  la  cour,  comme  on  le  voit  ci-dessous  : 
l’air  entrant  en  B suivant  la  flèche,  pénètre  dans  le  regard  R, 
grâce  à l’appel  fait  par  le  tuyau  de  chute  qui  est  en  communica- 
tion directe  avec  ce  regard.  « Un  courant  d’air  frais  circule  donc 


REGARD  DE  VISITE 


toujours  dans  la  conduite  et  dans  le  tuyau  de  chute,  rendant  ainsi 
impossible  l’accumulation  des  gaz.  » La  précaution  nous  paraî- 
trait excellente  si  l’on  nous  garantissait  qne  l’air  prendra  toujours 
la  direction  descendante  BA  ; en  temps  ordinaire,  nous  croyons 
qu’il  en  sera  ainsi  ; mais  lorsque  le  tuyau  de  chute  amènera  des 
matières  dans  la  conduite,  l’air  chassé  devant  celle-ci,  pourra 
très  bien  prendre  un  chemin  inverse  et  suivre  la  direction  AB  ; 
des  odeurs  se  répandront  par  B dans  laconr,  à moins  d'avoir  en 
ce  point  un  système  de  fermeture  empêchant  le  courant  ÀB, 


système  qu’il  nous  paraît  difficile  de  maintenir  en  bon  état  de 
fonctionnement  dans  une  cour  ouverte. 

A remarquer  en  M N un  autoclave  qui  permet  de  nettoyer  les 
conduits  entre  le  regard  R et  l’égout  qui  se  trouve  vers  P.  Un 
siphon  S empêche  les  odeurs  de  l'égout  de  remonter  dans  la 
canalisation  de  la  maison  salubre. 

REZ-DE-CHAUSSÉE  ET  1er  ÉTAGE. 

Nous  mentionnerons  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  insalubre 
un  poêle  à gaz,  dont  les  produits  de  combustion  n’avaient  pas 
d’écoulement  spécial.  Il  est,  croyons-nous,  inutile  d’insister  beau- 
coup sur  le  danger  de  ce  système  : tout  le  monde  sait  que  les 
produits  de  la  combustion  du  gaz  d’éclairage  comme  ceux  de  la 
houille,  du  coke,  du  bois,  renferment  des  gaz  sinon  délétères,  an 
moins  irrespirables,  qui  doivent  être  évacués  au-dehors,  sous 
peine  de  voir  promptement  vicié  l’air  de  la  pièce  où  se  fait  cette 
combustion.  On  se  rappelle  certainement  les  accidents  survenus 
avec  les  poêles  dits  Choubersky,  lorsque  les  imprudents  qui  s’en 
servaient, négligeaient  soit  de  mettre  dans  une  cheminée  le  tuyau 
d’évacuation,  soit  de  vérifier  le  bon  état  de  la  fermeture  à bain 
de  sable,  placée  à la  partie  supérieure.  Pareils  accidents  se  pro- 
duiraient à la  longue  avec  les  poêles  à gaz.  Les  becs  de  gaz  isolés 
même  finiraient  par  devenir  dangereux,  si  on  les  laissait  sans 
conduit  d’évacuation  brûler  trop  longtemps  dans  une  pièce; 


Aussi,  dans  la  maison  salubre,  a-t-on  pris  la  précaution  de 
mettre  au-dessus  de  chaque  bec  de  gaz,  une  cloche  munie  d’un 
tuyau  servant  à l’évacuation  des  produits  de  la  combustion.  (Voir 
la  fig.  ci-contre.)  A.  Pujol, 

Membre  de  la  commission  des  logements  insalubres. 

(A  suivre.) 

+. 

LA  NOUVELLE  CHAIRE 

A L’ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 
( Voy.  pages  502.) 

Mais  revenons  à l’architecture  française  que  j’oublie  un  peu.  A 
l’École  des  Beaux-Arts  comme  partout  ailleurs,  quand  il  s’agit 
d’enseigner  quelque  chose  de  nouveau,  on  parle  immédiatement 
de  fonder  un  cours;  ce  cours  fondé,  et  depuis  quelques  aunées  il 
y en  a eu  plusieurs,  n’est  en  général  suivi  qne  par  peu  ou  pas 
d’éièves.  Pourquoi  l’élève  n’y  va-t-il  pas ‘/Ce  n’est  pas  que  le 
cours  ne  l’intéresse  pas,  non,  beaucoup  iraient  si  le  temps  le  leur 
permettait,  mais  il  y a là  deux  choses,  les  valeurs  et  la  « place  » 
absolument  nécessaire  à l’élève,  s’il  veut  pousser  ses  études,  je 
ne  dirai  pas  jusqu’au  diplôme,  mais  même  jusqu’en  lre  classe, 
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il  y a quelques  auuées  seulement  beaucoup  d'élèves  entraient  en 
l11’  classe,  y restaient  un  ou  deux  ans  et  disparaissaient  ; aujour- 
d’hui la  plupart  tendent  an  diplôme, but  bien  naturel.  Pour  obtenir 
des  valeurs  il  faut  faire  des  projets.  Eli  bien,  un  élève  peut-il  faire 
son  projet  complètement  seul,  suivre  des  cours  et  faire  la  place 
en  même  temps?  — Si  le  projet  est  étudié  sérieusement,  je  ne  le 
crois  pas.  Autrefois,  les  dessins  devaient  tenir  sur  une  feuille 
grand  aigle,  les  élèves  n’en  avaient  alors  que  2 ou  3 à remplir 
pour  les  plans,  façades  et  coupes  ; mais  aujourd’hui  ce  n’est  plus 
cela,  l’élève  doit  faire  des  dessins  de  3 à 4 feuilles  grand-aigle, 
quelquefois  plus,  et,  lejour  d’un  rendu,  doit  en  remettre  jusqu’à 
2 de  cette  importance. 

Qu’arrive-t-il.  C'est  qu’il  faut  se  mettre  3 ou  4 pour  achever 
à peu  près  un  pareil  travail,  et  si  au  dernier  moment  il  aperçoit 
un  cheveu,  il  est  obligé  de  le  laisser;  et  s’il  a une  bonne  inspira- 
tion, il  la  garde  pour  lui,  ou  en  fait  part  à ses  camarades,  qui, 
après  conseil  tenu,  décident  qu’il  est  trop  tard  pour  faire  le 
changement.  Si  l’élève  donne  tout  sou  temps  à sou  projet,  il 
peut  y arriver  ; mais  qui  admettra  qu’un  élève  puisse  faire 
cela?  Eu  général,  il  est  obligé  de  faire  la  place,  beaucoup  ne 
pourraient  suivre  l’école  sans  cela  pendant  le  temps,  6 à 8 ans 
en  moyenne,  nécessaire  pour  arriver  au  diplôme.  — C’est  aussi  là 
et  le  seul  endroit,  s’il  le  vent,  où  il  pourra  apprendra  la  pratique 
si  nécessaire  à l’architecte. 

J’ai  un  peu  l’air  de  dire  qu’il  est  impossible  d’apprendre  l’ar- 
chitecture française  à l’école;  au  contraire  je  serais  complète- 
ment d’avis  que  cet  enseignement  se  développât  ; mais  com- 
ment, par  l’enseignement  dans  l’atelier  an  moyen  de  concours, 
ou  par  un  cours?  Je  crois  les  deux  bons,  à condition  que  l’un 
n’existe  pas  sans  l’autre,  mais  à cet  enseignement  la  partie,  je 
crois,  de  beaucoup  la  plus  fructueuse  serait  l’adjonction  du  voyage 
accompagné  de  croquis  et  relevés  sommaires  ; l’élève  sérieux,  ce 
que  beaucoup  du  reste  font  déjà,  rapporterait  un  bagage  solide 
dont  il  trouverait  1’applicatiou  dans  les  concours  de  première 
classe,  qui  seraient  plus  spécialement  destinés  à l’étude  de  notre 
architecture  nationale.  En  sortant  de  deuxième  classe  l’élève 
connaît  suffi- animent  l’emploi  des  ordres  et  leurs  proportions 
pour  ne  pas  être  astreint  à faire  des  temples  jusqu’au  moment  où 
il  aura  le  nombre  de  valeurs  nécessaires  pour  préparer  le  con- 
cours du  diplôme.  — Je  sais  bien  que  depuis  quelques  années  il  y 
a un  commencement  d’amélioration  dans  renseignement  de 
l’école  ; mais  malheureusement  le  même  programme  revient  trop 
souvent  et  est  donné  indifféremment  en  deuxième  ou  en  première 
classe  et  je  pourrais  citer  certain  programme  donné  il  y a quelques 
années  que  j'ai  retrouvé  parmi  ceux  du  commencement  du  siècle 
et  qui  auront  bientôt  atteint  l’âge  respectable  de  cent  ans  sans 
avoir  presque  ou  même  pas  été  changés;  les  générations  futures 
les  verront  peut-être  encore,  j’espère  en  tous  cas  qu’ils  leur  arri- 
veront un  peu  modifiés,  car  il  est  temps  de  secouer  cette  vieille 
routine. 

Je  disais  que  beaucoup  d’élèves  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts 
profitent  de  leurs  vacances  pour  voyager,  mais  peu  parmi 
ceux-là  peuvent  faire  un  voyage  vraiment  utile;  quelques-uns 
vont  à la  campagne,  d'autres  dans  leurs  familles  et  ne  peuvent 
que  visiter  les  environs  du  pays  qu’ils  habitent,  et  revoient  à peu 
près  tous  les  ans  la  même  chose  et  souvent  pas  graud’ehose. 

Ce  qu’il  faudrait  c’est,  que  l’élève  travaillant  sérieusement 
puisse  faire  pendant  son  séjour  à l’école  deux  ou  trois  voyages  en 
France  d’environ  deux  mois  ; mais  pour  cela  il  faut  leur  en  faci- 
liter la  possibilité,  car  la  plupart  ne  peuvent  le  faire.  — Ce  but 
serait  facile  à atteindre  en  faisant  chaque  année  un  ou  plusieurs 
concours  spéciaux  comptant  comme  les  autres  concours  et  en 


tenant  place.  Je  ne  parle  donc  pas  de  concours  nouveaux,  et  à la 
suite  de  ces  concours  aux  médailles  et  mentions  pourraient  être 
adjointes  un  certain  nombre  de  bourses  de  voyages  donnant  aux 
élèves  les  moyens  de  faire  ces  voyages  qu’ils  pourraient  prolonger 
plus  ou  moins  suivant  leurs  goûts  et  leurs  moyens  ; mais  pour 
tous  il  y aurait  la  facilité  de  voyager  un  certain  temps,  et  au  retour 
chacun  déposerait  son  portefeuille  pour  être  examiné  et  récom- 
pensé s il  y a lieu;  ou  tiendrait  compte  de  la  note  donnée  au  porte- 
feuille pnur  l’obtention  d’une  bourse  future.  — A celte  facilité 
pécuniaire  il  faudrait  arriver  à en  joindre  une  antre  peut-être 
plus  difficile  dans  les  premiers  temps,  c'est  la  possibilité  pour  les 
voyageurs  de  visiter  et  dessiner  ce  qu’ils  voudraient,  sans  être 
poursuivis  par  ces  mille  petits  agacements  de  formalités  qui  sont 
en  général  une  perte  considérable  de  temps  et  d’argent  : demande 
nécessaire  pour  obtenir  de  visiter  et  dessiner  tel  ou  tel  monu- 
ment, payement  en  général  obligatoire  pour  visiter  les  musées  de 
province  un  autre  jour  que  celui  d’ouverture,  etc.,  etc.  — Pour 
éviter  tous  ces  ennuis  les  élèves  seraient  munis  à leur  départ 
d’une  carte  d'identité  leur  donnant  entrée  et  permission  de  des- 
siner pour  tous  les  monument  publics,  palais  nationaux,  édifices 
diocésains,  monuments  historiques,  etc.,  — ce  qui  n’est  pas  tou- 
jours facile  sans  l’autorisation  préalable  que  l’on  obtient  facile- 
ment du  reste,  mais  quelquefois  au  bout  de  plusieurs  jours. 

Cette  carte  servirait  aussi  de  carte  d’introduction  auprès  des 
propriétaires  possédant  un  château  ou  maison  intéressante  et  qui 
quelquefois  ne  laissent  que  difficilement  visiter  leur  propriété,  ne 
sachant  à qui  ils  ont  à faire  et  ne  voulant  pas  l’ouvrir  à tous  les 
promeneurs  à la  recherche  d’une  occupation.  Je  suis  heureux  de 
reconnaître  qu’en  général,  sauf  quelques  cas,  ce  qui  se  comprend 
fort  bien,  on  rencontre  auprès  des  propriétaires  fort  bonne  grâce  et 
que  toutes  les  facilités  nous  sont  accordées. 

Pardonnez-moi,  Monsieur  le  directeur,  devons  avoir  entretenu 
aussi  longtemps,  mais  si  mes  idées  ne  sont  pas  admises  par  tous 
comme  réalisables,  je  les  crois  faciles  à appliquer  et  pouvant  avoir 
un  bon  résultat,  si  l’administration  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts 
consacre  tons  les  ans  une  certaine  somme  à ces  voyages,  ce  qui  ne 
peut  être  considéré  comme  une  dépense  en  pensant  au  résultat 
final.  C’est  pour  cela  que  je  n’ai  pas  gardé  pour  moi  ces  idées 
qui,  j’ose  l’espérer,  seront  approuvées  par  un  grand  nombre  et  cer- 
tainement par  les  élèves  de  l’Ecole  qui  ne  demandent  qu’à  se 
mettre  en  route. 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  directeur,  l’assurance  de 
mes  plus  sincères  salutations. 

Un  de  vos  lecteurs, 

G.  E.  O. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Servitude , puits.  — Canalisation  dans  le  sol  de  la  voie  publique. 
— Passage  insuffisant.  — Quasi-enclave . 

lre  Question.  — Un  de  mes  clients  G a un  puits  dans  sa  pro- 
priété, son  voisin  R,  séparé  de  sa  propriété  par  un  fossé  mitoyen, 
a droit,  par  destination  de  père  de  famille,  à l’eau  pour  son  usage 
personnel. 

Cette  servitude  d’eau  entraînant  le  droit  de  passage,  R a-t-il 
le  droit  : lu  de  changer  l’état  des  lieux  (voir  les  figures  ci-contre); 
par  suite  du  recul  de  la  porte  A,  mon  client  n'est  plus  clos  ; 
2°  l’eau  étant  pour  son  usage  personnel,  peut-il  mettre  un  tuyau 
de  pompe  de  quelque  diamètre  que  ce  soit,  sans  avertir  mon  client, 
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placer  cette  pompe  chez  lui  où  plusieurs  acquéreurs  ou  locataires 
de  parcelles  de  sa  propriété  viennent  chercher  de  l’eau.  [A  la  créa- 
tion de  cette  servitude  dé eau , on  'puisait  avec  un  seau.) 

Croquis  .du.  plan  L’roquid  du  plan, 

à Vétat  actuel  à l état  ancien. 

Propriété  de  R Propriété  de  R 


Je  ferai  remarquer  à M.  le  Rédacteur  que  ces  propriétés  sont 
situées  sur  un  coteau,  et  par  ce  fait  il  n ’y  a pas  beaucoup  d’eau. 
Si  donc  : 1°  un  puits  est  destiné  pour  deux  ménages,  il  ne  l’est 
pas  pour  trois,  quatre  ou  cinq,  etc.;  2°  avec  une  pompe  on  tire 
plus  d’eau  qu’avec  un  seau;  3°  le  propriétaire  ayant  droit  d’eau 
pour  son  usage  personnel  ne  peut  faire  bénéficier  de  ce  droit  ses 
locataires. ou  acquéreurs. 

Suivant  mon  avis  ceux-ci  n’auraient  pas  le  droit  de  péuétrer 
dans  la  propriété  de  mon  client,  et  par  ce  fait  n’ont  pas  le  droit 
à l’eau. 

Voici  la  proposition  de  mon  client  à R : de  lui  laisser  son 
tuyau  do  pompe,  après  avoir  pris  le  diamètre  intérieur,  de  cons- 
truire un  mur  de  clôture  au  bord  du  fossé  mitoyen  en  remplace- 
ment de  sa  haie  vive,  dans  ce  mur  serait  établie  une  porte  en  fer 
de  un  mètre  de  hauteur  sur  soixante  centimètres  de  largeur  (pour 
pouvoir  réparer  le  tuyau,  R aurait  une  clef  de  cette  porte)  ou  bien 
de  supprimer  le  tuyau,  rétablir  les  lieux  et  de  prendre  l’eau  comme 
avant. 

R conteste  et  dit  qu’il  a le  de  droit  de  mettre  un  tuyau  et  d’avoir 
une  porte  ordinaire  de  2m00  sur  0m7o  pour  aller  au  puits. 

Quelle  marche  doit  suivre  mon  client  pour  terminer  cette 
affaire  ? 

2e  Question,  rentrant  dans  la  première. 

Un  autre  client  voudrait  placer  un  tuyau  de  pompe  dans  un 
puits  mitoyen  à trois  personnes  ( actuellement,  il  tire  de  Veau  avec 
un  seau  comme  ses  autres  co-mitoyens ) ; doit-il  leur  demander  l’au- 
torisation pour  placer  son  tuyau  ; il  lui  faut  400  litres  par  jour, 
quel  diamètre  lui  faut-il  ; le  tuyau  doit  traverser  un  chemin  com- 
munal le  maire  peut- il  refuser  le  passage  ? 

3e  Question.  — X possède  une  maison  de  campagne;  pour  y 
aller  il  passe  par  un  sentier  de  un  mètre  de  largeur  ; peut-il  exi- 
ger de  R et  de  C un  chemin  de  trois  mètres  de  largeur  parallèle 
à la  ligne  A,  moyennant  indemnité,  ou  R et  C peuvent-ils  lui  re- 
fuser tout  chemin  ? 


Roule  nationale 


Les  propriétés  X,  R et  Cont  toujours  été  des  propriétés  dis- 
tinctes, c’est-à-dire  n’ont  jamais  formé  un  seul  tenant. 

Réponse.  — lre  question.  En  matière  de  servitude  tout  est  de 
droit  strict  et  étroit.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  doit  donc 
être  attentivement  examiné  afin  de  connaître  l’importance  de  la 
servitude,  afin  de  rechercher  quelle  a été  la  commune  intention 
des  parties  qui  l’ont  établie. 

De  droit,  celui  qui  a un  droit  de  servitude  ne  peut  en  user  que 
suivant  sou  titre,  sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la 
servitude,  ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due,  de  changement  qui 
aggrave  la  condition  du  premier  (art.  702,  C.  civ.). 

L’étendue,  le  mode,  l’exercice  d’une  servitude  se  règlent  sui- 
vant sa  nature  : par  le  titre,  par  la  loi,  par  l’objet  même  de  la 
servitude  et  par  les  besoins  du  fonds  dominant.  Mais  l’intention 
présumée  des  parties,  les  localités,  les  usages,  doivent,  lorsqu’il 
y a doute,  être  pris  eu  considération. 

Chaque  intéressé  peut,  si  le  titre  est  muet  à cet  égard,  con- 
traindre l'autre  à déterminer  le  nu  de  la  servitude  et  les  condi- 
tions de  son  exercice,  ou,  s’ils  ne  peuvent  s’entendre  sur  ce  point, 
le  faire  régler  par  justice. 

Si  donc,  dans  l’espèce,  le  titre  n’explique  pas  suffisamment  le 
droit  du  voisin,  il  y aura  lieu  de  rechercher  pour  quels  besoins 
la  servitude  a été  établie  à l’origine  et  si  l’exercice  de  la  servitude 
aujourd’hui  n’excède  pas  les  droits  qu’on  a entendu  conférer  au 
fonds  dominant. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  titre  constitutif  de  la  servitude, 
cependant  nous  serions  bien  surpris  qu’il  n’y  ait  pas  aggravation 
de  ladite  servitude  dans  le  fait  du  nouveau  système  de  puisage  et 
dans  le  fait  de  l’usage  de  l’eau  par  les  divers  propriétaires  ou 
locataires  des  parcelles.  Si  le  titre  dit  que  l'eau  puisée  sera  pour 
l’usage  personnel  du  fonds  dominant,  l’aggravation  de  servitude 
est  certaine. 

En  somme  il  y a lieu,  ainsi  que  nous  le  disions  précédemment, 
de  faire  régler  l’étendue  de  la  servitude  par  la  voie  légale  si  les 
deux  voisins  ne  peuvent  s’entendre  à ce  sujet.  Le  déplacement 
de  la  porte  ne  nous  paraît  pas  un  grief  sur  lequel  il  y ait  lieu  de 
s’arrêter. 

2e  question.  — U y a lieu  comme  précédemment  à faire  régler 
par  experts  l’exercice  de  la  servitude  si  les  parties  ne  peuvent 
s’entendre  à ce  sujet.  L’un  des  propriétaires  ne  peut,  sans  le 
consentement  des  autres  copropriétaires,  faire  mettre  une  pompe 
dans  le  puils.  Le  maire  a le  droit  absolu  d’interdire  le  placement 
du  tuyau  de  puisage  dans  le  sol  de  la  voie  publique,  propriété 
communale. 

3e  question.  — Si  le  passage  de  un  mètre  qui  dessert  actuel- 
lement la  propriété  de  X appartient  à ce  dernier  ou  constitue 
une  servitude,  X ne  peut  en  rien  modifier  ce  passage  ; cependant 
la  loi  dit,  art.  682  : que  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  en- 
clavés et  qui  n’a  sur  la  voie  publique  aucune  issue  ou  quune 
issue  insuffisante  pour  l’exploitation,  soit  agricole,  soit  indus- 
trielle de  la  propriété,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds 
de  ses  voisins,  à la  charge  d’une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu’il  peut  occasionner. Si  X est  dans  le  cas  de  l'art.682, 
à lui  de  se  pourvoir  pour  obtenir  le  passage  qui  lui  est  néces- 
saire. 

L’art.  683  dispose  : le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du 
côté  o îi  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à la  voie 
publique. 

Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l’endroit  le  moins  domma- 
geable à celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 


Fig. 
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Vente  de  maison . — Pan  de  bois  séparatif. 

Tuyaux  de  fumée  adossés. 

Un  de  mes  clients  a acheté  en  1879  une  maison  dans  le  quartier 
de  la  Chapelle  à un  constructeur  qui  l'avait  fait  élever  en  1864. 

Je  viens  de  m'apercevoir,  en  faisant  exécuter  des  travaux  sur 
la  couverture  et  en  recherchant  les  causes  d'humidité  dont  se 
plaignaient  les  locataires  à différents  étages,  qu’un  mur  séparatif 
avec  une  propriété  voisine  et  montant  dans  la  hauteur  de  cinq 
étages  était  construit  en  pan  de  bois. 

IL  y a là,  je  trouve,  un  vice  de  construction  dont  le  vendeur  est 
responsable. 

Le  pan  de  bois,  il  me  semble,  doit  être  démoli  et  remplacé  par 
un  mur  en  briques  de  manière  à ne  pas  excéder  l’épaisseur  ac- 
tuelle du  pan  de  bois.  De  plus  un  coffre  de  cheminée  unitaire  est 
adossé  à ce  même  pan  de  bois. 

Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis  sur  la 
responsabilité  du  vendeur  et  m’indiquer  quelle  marche  doit  être 
suivie  pour  obtenir  la  reconstruction  de  ce  mur  qui  est  mitoyen 
dans  la  partie  basse  seulement,  le  propriétaire  voisin  n’ayant 
qu’une  construction  de  deux  étages. 

Réponse.  — La  garantie  que  le  vendeur  doit  à l’acquéreur  a 
deux  objets  : le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  ven- 
due ; le  second  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices 
rédhibitoires  (art.  1625  C.  civ.). 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à l’usage  auquel  on 
la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que  l’acquéreur 
ne  l’aurait  pas  acquise  ou  n’en  aurait  donné  qu’un  moindre  prix 
s’il  les  avait  connus  (art.  1641.  C.  civ.). 

Le  vendeur  n'est,  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l’ache- 
teur a pu  se  convaincre  lui-même  (art.  1642,  C.  civ.) 

Il  est  tenu  des  vices  cachés  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
connus,  à moins  que,  dans  ce  cas,  il  n’ait  stipulé  qu’il  ne  sera 
obligé  à aucune  garantie  (art  1643,  C.  civ.). 

Tels  sont  les  termes  de  la  loi,  examinons  maintenant  quels 
sont  les  griefs  articulés. 

Le  pan  de  bois  par  lui-même  ne  constitue  pas  un  vice  de  construc- 
tion ; c’est  assurément  une  séparation  défectueuse  entre  deux  mai- 
sons, mais  en  somme  s’il  n’y  a pas  danger  d’incendie,  le  pan  de 
bois  ne  peut  être  considéré,  nous  le  répétons,  comme  constituant 
un  vice.  A ce  point  de  vue  donc,  tout  recours  contre  le  vendeur 
nous  paraît  fermé  ; d’ailleurs  le  pan  de  bois  en  question,  s’il  est 
apparent  du  côté  du  voisin,  la  maison  de  ce  dernier  n’étant  élevée 
que  de  deux  étages,  aurait  pu  être  reconnu  si  l’acquéreur  avait 
sérieusement  fait  examiner  la  maison;  en  effet,  un  mur  en  meu- 
lière, pas  plus  qu’un  mur  en  moellon,  pas  plus  qu’un  mur  en 
brique,  ne  s’enduit  à l’extérieur,  le  parement  extérieur  enduit 
devait  nécessairement  appeler  l’attention  sur  l’ouvrage  et  consé- 
quemment être  la  cause  de  la  découverte  de  sa  nature  ; de  sorte 
que  le  pan  de  bois  même  considéré  comme  vicepourraitêtre  classé 
dans  les  vices  apparents  que  le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  garantir. 

Autre  chose  est  la  construction  du  tuyau  unitaire  adossé  au 
pan  de  bois  ; ce  tuyau  constitue  un  double  vice,  un  vice  en  ce  qu’il 
contrevient  à l'ordonnance  de  police  du  15  septembre  1875  qui 
exige  un  tuyau  de  fumée  pour  chaque  foyer,  à moins  d’autorisa- 
tion spéciale,  un  autre  vice  en  ce  que  la  même  ordonnance  exige 
que  toute  face  intérieure  des  tuyaux  de  fumée  soit  à seize  centi- 
mètres au  moins  des  bois  de  charpente. 

De  ce  côté,  à moins  que  le  vendeur  n’ait  stipulé  qu’il  ne 
sera  obligé  à aucune  garantie,  l’action  peut  être  dirigée  contre  lui. 

Vu  l’urgence,  le  tuyau  de  fumée  constituant  un  danger  d’in- 
cendie, il  y a lieu  d’assigner  le  vendeur  en  référé  afin  de  nomina- 


tion d’expert  chargé  de  l’examen  du  tuyau,  de  constater  son  état, 
de  dire  s’il  contrevient  aux  règlements  en  vigueur,  s’il  doit  être 
démoli  et,  dans  l’affirmative,  dans  quelles  conditions  il  doit  être 
rétabli  ; de  faire  exécuter  les  travaux,  de  régler  les  mémoires  des 
ouvriers,  de  s’expliquer  sur  tous  dires  et  observations  des  parties 
et  de  déposer  un  rapport  eu  cas  de  non  conciliation. 

Le  rapport  déposé  constituera  la  base  sur  laquelle  devront 
s’étager  les  arguments  pour  plaider  ensuite  au  fond. 

Compte  de  mitoyenneté.  — Honoraires  de  V architecte 
constructeur  du  mur. 

1°  Dans  le  prix  d'achat  d’une  mitoyenneté,  le  vendeur  doit-il 
compter  dans  son  prix  de  vente  les  honoraires  de  l’architecte 
constructeur  ? 

La  Société  centrale  des  architectes  dans  son  « Manuel  de 
mitoyenneté  » édition  1876,  dit  : oui. 

M.  Masselin  dans  le  sien  dit  : non,  et  donne  pour  raison  un 
jugement  rendu  le  23  décembre  1873. 

2°  Un  constructeur  a payé  à son  voisin  le  prix  d’une  surcharge 
et,quelque  temps  après  avoir  reçu  le  prix  de  surcharge, il  a vendu 
sa  maison  ; aujourd’hui  le  propriétaire  successeur  veut  acheter 
la  mitoyenneté  sur  une  certaine  hauteur;  mais  qui  doit  rem- 
bourser le  prix  de  surcharge,  est-ce  lui  ou  celui  qui  lui  a vendu 
la  maison  et  qui  en  a touché  le  prix  ? 

Réponse.  — lre  question.  La  jurisprudence  n’est  pas  fixée  sur 
la  question  qui  nous  est  soumise  et  d’ailleurs  nous  ne  pensons 
pas  qu’elle  persévère,  dans  tons  les  cas,  dans  la  voie  indiquée 
par  le  jugement  du  23  décembre  1873  cité  par  M.  Masselin. 
— La  solution,  en  effet,  peut  varier  suivant  les  espèces.  Ainsi  il 
n’est  pas  absolument  nécessaire  de  prendre  un  architecte  pour 
établir  un  mur  de  clôture,  en  sorte  que  si  le  propriétaire  construc- 
teur ne  justifie  pas  avoir  payé  des  honoraires  pour  la  construction 
d’un  tel  mur,  on  ne  saurait  admettre  sa  prétention  à eu  demander 
le  remboursement  par  moitié  dans  le  compte  de  la  mitoyenneté. 
La  justification  de  la  dépense  dans  une  certaine  mesure  doit  donc, 
à notre  avis,  être  faite  et  l’utilité  de  l’intervention  de  l’architecte 
établie.  Si  ces  justifications  sont  fournies,  comment  les  tribunaux 
pourraient-ils  juger  autrement  que  la  loi  ne  décide?  L’art.  661 
dit,  en  effet,  que  l’acquisition  de  la  mitoyenneté  consiste  dans  le 
remboursement  au  maître  du  mur  de  la  moitié  de  sa  valeur  ; — 
or,  de  quoi  se  compose  la  valeur  du  mur  si  ce  n’est  de  toutes  les 
sommes  dépensées  régulièrement  à sa  confection  ? Il  nous  semble 
qu’il  ne  peut  y avoir  doute. 

Aussi  partageons-nous  absolument  l'avis  exprimé  par  la  So- 
ciété centrale  des  architectes,  sous  la  réserve  des  explications 
données  précédemment,  à savoir  qu’il  faut  que  1 intervention  de 
l’architecte  dans  la  construction  apparaisse  comme  étant  utile 
pour  qu’il  soit  tenu  compte  des  honoraires  dudit  architecte  dans 
la  valeur  du  mur.  — Notre  réserve  est  d ailleurs  implicitement 
dans  l’esprit  du  jugement  du  23  décembre  18/3,  3'  chambre 
(Compagnie  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  contre  Lucas).  Ce juge- 
mentdit,  en  effet,  dans  l’espèce  jugée, que  les  honoraires  n’entrent 
pas  dans  les  frais  nécessaires  de  la  construction  du  mur  d où  il  faut 
déduire  que  si  la  nécessité  apparaît  les  honoraires  doivent  faire 
compte. 

2e  question.  Le  nouveau  propriétaire  de  la  maison  a acquis  la 
maison  dans  des  conditions  régulières  de  mitoyenneté  ; s’il  vient 
à changer  l’état  des  choses  par  son  fait,  il  en  supporte  les  consé- 
quences ; ces  conséquences  sont,  dans  l’espèce,  le  remboursement 

de  l’indemnité  de  la  charge.  .... 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
H.  Rayon,  architecte. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  FER. 

On  noos  écrit  : 

« En  ma  qualité  d’abonné,  je  viens  vous  demander  d’avoir 
« l’obligeance  de  m’éclairer  sur  le  point  suivant  : 

« J’ai  à faire  en  ce  moment  une  ferme  eu  fer  suivant  détail 
« ci-dessous. 

« Les  axes  des  colonnes  sont  espacés  de  10œ00  ; cette  ferme  doit 
« être  faite  en  cornière  et  fer  plat,  et  ces  colonnes  sont  espacées 
« de  5m0G  d’axe. 

« Je  viens  donc  vous  prier  de  me  donner,  en  môme  temps 
« que  le  calcul  de  cette  ferme  qui  ne  doit  pas  avoir  de  tirants, 


l300« 


« la  force  de  fers  plats  et  cornières  qu’il  me  faut  employer,  ainsi 
« que  celle  des  fers  à I formant  panne  entre  les  fermes,  de 
« même  que  la  bonne  hauteur  de  la  terme  indiquée.  » 

Nous  supposerons,  à défaut  de  renseignements  plus  précis, 
que  le  poids  de  la  couverture  de  la  ferme  et  accessoires  puisse 
être  évalué  à 120l<  par  mètre  superficiel  ; que  l’on  place  le  long 
de  l’arbalétrier  trois  pannes  intermédiaires  qui  portent  en  con- 
séquence 1 200k  chacune. 

La  panne  est  nue  pièce  chargée  uniformément  de  P2Q0k,  posée 
sur  deux  appuis  distants  de  5m00.  Dans  ces  conditions  un  fer 
larges  ailes  de  0m14,  par  exemple,  pesant  21k  au  mètre  courant, 
est  suffisant,  le  métal  travaillant  à 6k  environ. 


Recherchons  maintenant  le  travail  de  chacune  des  pièces  qui 
constituent  la  ferme.  Yoici  comment  on  peut  procéder. 

On  exprime  par  un  triangle  l’équilibre  des  trois  forces:  réac- 
tion de  l’appui  égale  à 42Û0k,  tension  1 et  compressions,  qui 
agissent  en  O.  On  trouve  ainsi  1 égal  à 6800k  et  a égal  à ?8üOk 
par  exemple. 

On  exprime  l’équilibre  en  P,  entre  la  tension  connue  1,  la 
compression  I et  la  tension  A,  forces  que  l’on  trouve  égales  à 
42Ü0k  et  7800k. 

Repassant  à la  face  supérieure,  on  exprime  l’équilibre  en  Q, 
entre  la  compression  connue  a,  la  compression  connue  I,  la  ten- 
sion 2 et  la  compression  b qui  doit  ramener  au  point  de  départ  ; 
forces  que  l’on  trouve  égales  à 68GÛk  et  1580Qk. 

Puis  en  R,  entre  2,  A,  forces  connues,  et  B,  II,  que  l’on  trouve 
égales  à 15600k  et  4200k. 

Repassant  à la  face  supérieure,  on  exprime  l’équilibre  en  S, 
entre  le  poids  de  I200\  les  forces  b,  II,  forces  connues  et  les 
forces  3,  c que  l’on  trouve  égales  à 4400k  et  20G00k. 

On  continue  ainsi  de  proche  en  proche,  à chaque  point  d’arti- 
culation, alternant  de  la  face  supérieure  à la  face  intérieure  et 
tenant  compte  du  poids  de  chaque  panne  lorsque  ce  poids  se 
présente  à un  point  d’articulation.  On  obtient  ainsi  une  épure 
semblable  à celle  que  nous  avons  tracée. 

Nous  rappelons  que  chaque  force 
doit  être  tracée  suivant  la  direc- 
tion de  la  pièce  à laquelle  elle  s’ap- 
plique. C’est  ainsique  les  forces  E, 
F,  G quittent  la  direction  des  A,  B, 
C,  D,  à cause  de  la  courbure  que 
nous  avons  supposée  à la  face  infé- 
rieure de  la  poutre. 

Connaissant  le  travail  que  subit 
chaque  pièce,  il  sera  facile  d’en 
déduire  la  section  à raison  de  6k  par 
millimètre,  pour  tontes  les  pièces 
qui  travaillent  à l’extension  et  pour 
les  pièces  travaillant  à la  compres- 
sion mais  de  faible  longueur. 

Si  les  fermes  étaient  reliées 
transversalement  à chaque  point 
d’articulation,  on  n’ aurait  pas  à se 
préoccuper  de  la  longueur  des  pièces 
comprimées  ; mais,  en  réalité,  cel- 
les-ci ne  seront  maintenues,  dans 
le  sens  horizontal,  que  de  distance 
en  distance  par  les  pannes.  Il  sera 
donc  prudent  de  prendre  pour  ces  pièces  un  taux  un  peu  infé- 
rieur à Ôk  . 

Pour  qn’on  poisse  se  rendre  compte  de  l’influence  que  peut 
exercer  l’inclinaison  adoptée,  nous  avons  tracé  la  même  épure 
pour  une  très  faible  pente.  On  constatera  que  le  résultat  ne  varie 
pas  sensiblement.  On  ne  doit  pas  s’en  étonner:  la  ferme  n’ayant 
pas  de  tirant  n’est  autre  chose  qu’une  pièce  posée  sur  deux  ap- 
puis ; quelle  que  soit  l’inclinaison  adoptée,  le  moment  de  flexion 
pour  mie  section  don  liée  reste  le  même  puisque  les  poids  et  réac- 
tions sont  toujours  les  mêmes  ainsi  que  leurs  liras  de  levier. 

P.  P. 
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COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Académie  des  inscriptions. 

Les  fouilles  ont  continué  autour  du  sphinx. 
M.  Maspero  au  lieu  d’admettre  l’opinion  qui 
représente  le  monument  comme  taillé  dans  un 
rocher  qui  dominait  la  plaine,  pense  que  le  pla- 
teau a été  évidé  en  une  immense  cuvette  au 
centre  de  laquelle  on  a laissé  sans  l’enlamer  le 
rocher  qui  devait  être  sculpté  ensuite  et  prendre 
la  forme  que  nous  lui  voyons.  Le  sol,  grâce  aux 
travaux  de  cette  année,  a baissé  de  16  mètres 
tout  autour  du  sphinx;  il  suffira  maintenant  de 
quelques  sondages  pour  s'assurer  s’il  repose  sur 
un  piédestal,  conformément  à la  représentation 
qui  existe  sur  une  très  ancienne  stèle. 

M.  Maspero  rend  un  compte  détaillé  du  dé- 
pouillement des  momies  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Il  explique  le  retard  apporté  à cette  opéra- 
tion par  la  nécessité  où  il  était  de  faire,  au 
préalable,  les  économies  qui  devaient  permettre 
de  construire  les  vitrines  pour  les  momies  royales 
de  la  cachette  de  Réir-el-Bahari.  Sur  le  bureau 
de  l’Académie,  M.  Maspero  dépose  le  procès- 
verbal  du  dépouillement,  signé  du  khédive, 
ainsi  que  des  photographies  reproduisant  les 
traits  des  princes  dégagés  de  leurs  bandelettes. 
La  tête  de  Séti  1"  est  d’une  parfaite  conserva- 
tion. La  tête  de  Raskenen,  tombé  sur  le  champ 
de  bataille  dans  une  guerre  contre  les  Hycsos, 
porte  des  blessures  qui  racontent  d’une  manière 
saisissante  les  derniers  moments  du  roi.  Un  ter- 
rible coup  de  hache  a entamé  d’abord  le  tempo- 
ral, un  second  coup  lui  a ouvert  le  crâne  et  l'a 
abattu  sur  le  sol.  Une  lutte  s’est  sans  doute  en- 
gagée autour  de  son  corps,  et  c'est  pendant  que 
le  roi  gisait  à terre,  sur  le  dos,  qu’il  a reçu  le 
coup  de  dague  au-dessus  de  l’arcade  sourcillière; 
l’arme  a brisé  l’os  frontal  et  a pénétré  dans  la 
cavité  du  crâne,  ce  qui  n’a  pas  été  possible  qu’à 
la  condition  que  la  tête  fût  appuyée  contre  le 
sol.  Des  traces  de  putréfaction  commençante 
indiquent  que  le  cadavre  a été  soumis  tardive- 
ment aux  pratiques  de  l’embaumement. 

Enfin,  parmi  ces  momies  royales,  il  y en  a 
une  sans  nom,  qui  était  comme  noyée  dans  une 
couche  de  natron.  C’est  celle  d’un  personnage, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  environ,  dont  les  membres 
sont  convulsés  et  la  tête  exprime  une  horrible 
douleur.  Il  a dû  être  placé  vivant  dans  l’appareil 
funèbre.  11  y a là  un  mystère  de  harem  ou  de 
complot  qui  ne  sera  jamais  peut-être  éclairci. 

M.  le  président  félicite  M.  Maspero  de  ses 
récentes  découvertes  et  s’applaudit,  au  nom  de 
la  Compagnie,  de  le  voir  de  retour  en  France. 

4. 

PRIX  DE  ROME. 

Voici  le  résultat  des  concours  pour  le  grand 
prix  de  Rome  : 

Peinture.  — 1er  prix  (n°  4).  — M.  Lebayle 
(Charles),  élève  de  M.  Cabanel. 

2e  prix  (n°  1).  — M.  Lavaley,  élève  de 
MM.  Cabanel  et  Maillot. 

2e  second  prix  (n°9). — M.  Sinibaldi,  élève 
de  M.  Cabanel. 

Sculpture.  — 1er  grand  prix.  — M.  Capel- 
laro  (Paul-Gabriel),  élève  de  MM.  Dumont, 
Thomas  et  Bonnassieux. 

lor  second  grand  prix.  — M.  Larché  (Fran- 
çois-Joseph), élève  deMM.  FalguièreetDumont. 


2e  second  grand  prix.  — M.  Joseph  Chavail- 
laud , élève  de  MM.  Jouffroy  , Falguière  et 
Roubeaud. 


NOMINATIONS 

Sont  nommés  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’hon- 
neur : 

CHEVALIERS  : 

MM.  Gallet,  président  de  la  Société  indus- 
trielle d’Amiens  ; Orsatti,  ingénieur;  Ollendorff 
(Gustave),  inspecteur  des  beaux-arts,  commis- 
saire général  des  expositions  françaises  et  inter- 
nationales des  beaux-arts,  délégué  dans  les  fonc- 
tions de  directeur  du  cabinet  et  du  personnel  au 
ministère  du  commerce  et  de  l’industrie. 

+ 

NOUVELLES 

La  direction  (les  travaux.  — La  situation 
du  directeur  actuel  des  travaux  vient  d’être  vive- 
ment attaquée  au  conseil  municipal  dans  un 
long  rapport  déposé  au  nom  de  la  commission. 
M.  Sauton  propose  de  constituer  quatre  services 
ainsi  composés  : service  de  la  voie  publique,  ser- 
vice des  eaux,  service  des  égouts  et  de  l’assai- 
nissement, service  de  l’architecture.  A la  tête 
des  trois  premiers  on  placerait  des  directeurs 
responsables;  le  quatrième  ne  serait  pas  modifié 
tant  que  M.  Alphaud  conserverait  ses  fonc- 
tions. 

Ainsi  attaqué,  M.  Àlphand  a dû  faire  son 
propre  panégyrique,  rappeler  qu’il  a refusé  la 
préfecture  de  la  Seine  pour  se  consacrer  à la 
réorganisation  des  services  singulièrement  désor- 
ganisés après  les  années  1870-71,  au  dévelop- 
pement de  l’instruction  primaire  qui  manquait 
de  bâtiments  appropriés,  au  percement  des  voies 
nouvelles  impérieusement  réclamées,  à l’assainis- 
sement de  la  ville,  etc. 

A l’œuvre  que  j’ai  rappelée,  a dit  en  termi- 
nant M.  le  directeur  des  travaux,  j’ai  participé 
en  collaborateur  modeste  ; j’ai  fait  toujours  de 
mon  mieux;  peut-être  quelquefois  n’ai-je  pas 
atteint  complètement  le  but  entrevu,  mais  ce 
que  je  puis  dire  hautement,  c’est  que  toute  ma 
vie  a été  consacrée  à la  ville  de  Paris  et  à la 
défense  de  ses  intérêts.  Je  ne  cesserai  de  lui 
prodiguer  mon  dévouement  que  le  jour  où  vous 
aurez  assez  de  mes  services. 

Sans  contester  la  justesse  des  vues  exposées 
par  M.  Sauton,  M.  Cernesson  montre  que  la 
réforme  proposée  par  l’honorable  rapporteur  ne 
touche  qu’à  l’un  des  services  municipaux  ; qu’il 
y a lieu  de  proposer  des  réformes  analogues 
pour  les  services  de  l’enseignement,  pour  l’admi- 
nistration municipale  et  départementale,  etc.  Le 
Parlement  étant  saisi  d’un  projet  de  loi  sur  le 
régime  communal  de  Paris,  il  faut  que  le  con- 
seil expose  ses  vues,  non  sur  une  partie  de  l’ad- 
ministration, ma'S  sur  son  ensemble,  et,  pour 
ce  motif,  M.  Cernesson  maintient  son  amende- 
ment, qui  tend  à renvoyer  à une  sous-commis- 
sion de  la  commission  du  budget  l’étude  de  l’en- 
semble de  la  question . 

Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Sauton 
lui-même,  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par 
4L  suffrages  contre  21.  Ce  résultat  était  inat- 
tendu, tant  le  principe  d’une  réorganisation  de 
la  direction  des  travaux  semblait  en  faveur  à 
l'Hôtel  de- Vil  le. 


Académie  (les  beaux-arts.  — Le  programme 
du  Concours  Bordin  était  une  étude  sur  Ch.  Le- 
brun, son  œuvre  et  son  temps. 

Un  prix  de  2,000  fr.  est  accordé  à M.  Oli- 
vier Merson. 

Un  prix  de  1,000  fr.  à M.  Em.  Ilervet  ; 

Enfin  deux  mentions  honorables. 

Exposition  universelle  (le  1889. — Le  mi- 
nistre du  commerce  a fait  approuver  par  le  con- 
seil les  décrets  relatifs  à l’organisation  de  l’Expo- 
sition universelle  de  1889  et  à la  nomination 
des  directeurs  généraux. 

Le  ministre  a choisi  M.  Alphand  comme  di- 
recteur général  des  travaux  ; M.  Georges  Berger, 
comme  directeur  général  de  l’exploitation; 
M.  Grisou  comme  directeur  général  de  la  comp- 
tabilité. 

Hôtel  des  Postes.  — La  date  de  l’inaugura- 
tion du  nouvel  Hôtel  des  Postes  est  définitive- 
ment fixée  au  4 septembre,  en  l’honneur  de  l’an- 
niversaire de  la  proclamation  de  la  République. 

Couronnement  (le  l’Arc-de-Triomplic.  — 
Dans  les  derniers  jours  du  présent  mois  on 
va  procéder  à l’enlèvement  de  la  maquette 
monumentale  que  le  sculpteur  Falguière  avait 
été  autorisé  à placer  au  sommet  de  l’Arc-de- 
Triompho. 

Ce  travail,  que  l’Etat  devra  faire  faire  lui- 
même  — aucun  adjudicataire  ne  s’étant  présenté 
pour  le  soumissionner  — ne  sera  pas  sans  offrir 
quelques  difficultés  et  nécessitera  beaucoup  de 
précautions  de  la  part  des  ouvriers,  en  vue  d’é- 
viter toute  dégradation  des  sculptures  du 
monument,  lors  de  la  descente  des  maté- 
riaux. 

Affaires  diverses  au  conseil  municipal.  — 
Le  conseil  vote  un  crédit  de  100,000  fr.  pour 
la  continuation  des  travaux  d’achèvement  du 
bâtiment  des  Archives. 

Un  crédit  de  11,000  fr.  est  également  voté 
pour  la  reproduction  en  bronze  des  œuvres  de 
sculpture  acquises  au  Salon  de  1885. 

Arc  (le  triomphe  (lu  Carrousel.  — 11  est 
question  d’utiliser  cet  édifice  qui  deviendrait  le 
motif  décoratif  d’un  vaste  square  aménagé  sur 
une  partie  de  l’emplacement  du  palais  des  Tuile- 
ries. 

Depuis  la  démolition  des  ruines  des  Tuileries, 
des  projets  de  toute  sorte  ont  été  mis  en  avant 
pour  arriver  à combler  l’immense  vide  qui  s’é- 
tend entre  les  pavillons  de  Flore  et  de  Marsan, 
maisrien  jusqu’à  présent  n’a  abouti. 

La  très  modeste  conception  du  square  dont 
nous  parlons  aura  peut-être  le  même  sort.  On 
affirme  pourtant  qne  M.  Charles  Garnier  est 
chargé  des  études  définitives. 

Atelier  préparatoire  à l’Ecole  (les  Beaux- 
Arts.  — La  tradition  de  l’atelier  Guicestre  ne 
se  perd  pas.  Nous  apprenons  que  ses  élèves  vien- 
nent encore  d’être  reçus  à cette  nouvelle  session. 

M.  Guicestre,  architecte  diplômé  par  le  gou- 
vernement, a ouvert  son  atelier,  il  y aura  bientôt 
trois  ans,  dans  le  but  de  faciliter  aux  aspirants- 
architectes,  par  un  enseignement  spécial,  les  con- 
cours d’admission  à l’École  des  Beaux-Arts.  Le 
but  qu’il  s’est  proposé  se  trouve  donc  atteint. 
Nos  compliments  au  jeune  professeur. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 

Paris.  — Imprimerie  F.  levé,  17,  hue  casset  • 
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Le  Chat  Noir.  — Salle  du  rez-de-chaussée. 


VITRUVE  ET  GAMBRINUS 


Le  Chat  noir. 


a Passant,  arrête-toi ! Passant,  sois  moderne!...  » Telle  est 
l’admonestation  épigraphique  qui  se  trouve  inscrite  à la  porte 
dn  Chat  noir,  cabaret  très  illustre,  très  mirobolant,  extrasuperli- 
ficoquentieusement  artistique  et  littéraire.  « Sois  moderne  ! » 
dit-on  au  passant  de  la  rue  de  Laval,  sois  moderne,  c’est-à-dire  : 
laisse,  avant  d’entrer,  tout  préjugé  dehors,  toute  bégueulerie  au 
vestiaire,  mets  ta  pruderie  dans  ta  poche  et  ton  foulard  par- 
dessus; viens  boire  et  te  gaudir,  écouter  de  folles  chansons  et 

regarder  de  folâtres  peintures,  sois  en  liesse,  mais n’oublie 

pas  de  payer  ton  bock  1 

Comme  rédacteur  de  la  Construction  moderne,  j’ai  pensé  que 
j’étais  mieux  qu’un  autre  dans  le  programme,  pour  pénétrer  en  ce 
nouveau  palais  de  la  dive  Bacbuc,  d’autant  plus  que  le  Chat  noir 
est  le  temple  de  l’éclectisme  architectural  et  décoratif;  tous  les 
styles  ont  été  conviés  à son  ornementation,  quoique  le  moyen 
âge  et  la  renaissance  y soient  surtout  en  faveur.  Si  maître 
François  Rabelais  revenait  des  enfers,  il  pourrait  dire,en  entrant 
dans  l’auberge  de  Rodolphe  Salis,  le  tavernier  à la  barbe  d’or  : 
« Geste  hostellerie  me  révoque  en  soubvenir  la  cave  peinte  de 
Chinon,  la  première  ville  du  monde,  car  estoient  là  peinctures 
pareilles  en  pareille  fraischeur  comme  icy.  » Le  joyeux  curé  de 
Meudon  ne  manquerait  pas  de  faire  l’inventaire  de  ce  local  fantai- 


siste, et  la  libre  allure  de  son  style  pantagruélique, 
matagrabolisant  et  mirifique  ne  serait  pas  de  trop 
pour  décrire  : «Comment  est  figurée  l’emblémature 
de  Rominagrobis,  entouré  de  septante  rayons  d’or  ; 
— comment  la  façade  est  esclairée  par  deux  lanternes  admirables 
de  style  Indicque  ; — comment  se  balance  au  croissant  de  Diana 
l’enseigne  du  matou  noir;  — comment  la  prime  salle  est  illu- 
minée par  un  lustre  merveilleusement  ouvragé;  — comment 
le  peintre  Willette  interprète  les  affriolantes  formes  mulié- 
resques  ; — comment  Henri  Rivière,  Goudeau,  Jean  Rameau, 
Charles  Cros,  Camille  de  Sainte-Croix  rithment  par  fureur 
poétique  ; — comment  Karan  d'Ache  faict  évoluer  les  umbres 
guerrières;  — comment  se  condnict,  devant  le  public,  l’éléphant 
de  Henry  Somrn  et  comment  le  nions  Vesuvius  a trouvé  son 
rival...,  etc.  » 


Toutes  ces  choses  peuvent  vous  paraître,  ô bénévoles  lecteurs, 
et  bâtisseurs  très  précieux,  éloignées  de  quelques  milliers  de  kilo- 
mètres de  la  question  architectonique  que  ce  journal  ne  doit 
jamais  oublier  ; qu’il  me  soit  permis  de  vous  tirer  de  cette  erreur 
grave,  aussi  grande  que  la  tour  Eiffel  et  plus  facile  à détruire 
que  celle-ci  ne  sera  facile  à édifier  : le  mouvement  actuel  de  l’art 
et  de  la  construction  est  plus  chat-noir esque  que  vous  ne  pensez  • 
les  façades  de  nos  demeures  sont  ternes,  vides,  effroyablement 
uniformes  et  ennuyeuses  à voir,  et  nous  trouvons  qu’il  faut  les 
illuminer,  les  rajeunir,  les  ragaillardir  par  un  je.  ne  sais  quoi 
d'imprévu,  de  pittoresque,  de  bizarre  même,  qui  ne  peut  être 
obtenu  par  la  concentration  d’un  style  ou  la  stricte  observation 
d’une  règle  esthétique.  Le  Chat  noir  a mis  en  pratique,  sans 
s’en  douter,  une  des  aspirations  les  plus  ardentes  de  notre  époque, 
un  des  desiderata  le  plus  souvent  exprimés  par  l’architecte  de 
l’Opéra,  le  très  humouristiqne  improvisateur  du  casino  de  Vittel, 


\ 88G.  — 43 


518 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


7 août  1886. 
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Entrée  de  l’auberge  du  Chat  Noir,  rue  de  Laval. 

Charles  Garnier  ne  cesse,  en  effet,  depuis  de  nombreuses 
années  qui  n’ont  rien  enlevé  à l’embroussaillement  décoratif  de 
sa  chevelure,  ne  cesse,  dis-je,  de  réclamer  une  révision  sur  le  rè- 
glement des  saillies,  de  demander  la  permission  de  revenir  ans 
encorbellements,  aux  pignons  sur  rue,  aux  entablements  acci- 
dentés; il  dit,  avec  raison,  que  les  tourelles,  les  auvents,  les 
moucharabis,  les  balcons  avancés  seraient  des  éléments  tout 
trouvés  pour  enlever  un  peu  d’uniformité  au  rectilignisme  du 
xixe  siècle. 

Demain  la  province  voudra  imiter  Paris,  Orléans  aura  son 
Chat  blanc,  Lyon  son  Chat  rouge,  Marseille  son  Chat  bleu, 
demain  la  France  entière  comprendra  que  la  ligne  brisée  est 
moins  maussade  que  la  ligne  droite,  que  la  liberté  de  la  forme 
architecturale  doit  être  en  raison  directe  de  la  liberté  de  la  forme 
politique,  qu’il  est  indispensable,  pour  avoir  de  l’esprit  en  art 
comme  en  littérature,  de  ne  pas  manquer  de  saillies,  et,  enfin, 
que  le  meilleur  moyen  pour  voir  marcher  le  monde  est  de  pouvoir 
se  pencher  sur  la  rue.  Certes  je  ne  vous  donnerai  pas  le  cabaret 
de  la  rue  de  Laval  comme  un  exemple  à suivre  de  points  en 
points  ; qui  dit  exemple  présuppose  copie,  et  la  copie  implique 
le  pastiche,  j-  q i est  le  comble  de  la  dégradation  artistique  ; 
mais  sans  avoir  la  prétention  de  vous  indiquer  le  Chai  noir 
comme  le  prototype  d’un  art  nouveau,  il  me  faut  reconnaître  que 
la  très  carieuse  et  indépendante  auberge  du  pays  Montmar- 
trois a donné  le  signal  d’un  mouvement  très  réel  dans  la  déco- 
ration des  « beuveries  artistiques  ».  Jusqu’à  présent  Gambriuus 
n’avait  eu  recours  qu’aux  peintres  et  aux  sculpteurs  pour  égayer 
l’intérieur  de  ses  mille  petits  châteaux  de  bohème  ; le  logis  du 
père  Ganne  à Barbizon,  le  café  de  Fleuras , le  cochon  fidèle,  le 
,i restaurant  Laffitte  ont  été  pendant  longtemps  les  musées  les  plus 


célèbres  du  monde  des  rapins;  mais  aujourd’hui,  la  Iricabraco- 
manie  s’en  mêlant,  l’architecte,  cet  homme  sérieux,  précis  et 
vérificatif  a été  prié  de  se  mettre  de  la  partie,  d’ou  vrir  son  gilet, 
d’élargir  ses  idées  et  sa  manière,  de  retrouver  dans  le  galhe  des 
moulures  et  le  contournement  des  profils  la  hardiesse  de  ses  bons 
mots  d’Ecole,  sa  verve  et  son  bagout  d’atelier. 

* 

* * 

Rien  de  plus  instructif  an  point  de  vue  de  la  modernité  qne  l'in- 
térieur du  Chat  noir,  tout  y est  ancien  ou  pour  mieux  dire  de 
style  ancien,  son  mobilier  n’est  pas  vulgaire;  la  grande  cheminée 
du  rez-de-chaussée  est  des  pl  ns  orginales  avec  ses  chats  miauleurs, 
ses  landiers  en  fer,  son  lambrequin  de  velours  broché  et  sa  gale- 
rie de  flambeaux  en  cuivre,  de  saints  en  bois  doré  et  de  cornets 
en  Delft  bleuâtre;  le  grand  lustre  avec  ses  découpages  fantas- 
tiques mérite  toute  notre  attention  et  le  vitrail  de  la  grande  baie 
s’ouvrant  sur  la  rue  de  Laval  est  une  œuvre  des  plus  remar- 
quables. Le  dessin  de  ce  vitrail  est  de  Willette  et  représente  une 
scène  bizarre,  ayant  pour  titre  : te  deum  laudamus  ou  l'hommage 
au  veau  d' or)  puissance,  art,  poésie,  pudeur,  tout  sacrifie  à l’idole 
beuglante,  le  prince  lui  sacrifie  ses  sujets,  le  peintre  son  talent, 
le  poète  ses  larmes  et  ses  rimes,  la  mère  son  enfant,  la  vierge 
son  capital!  Quel  étonnant  et  lugubre  philosophe  que  ce  Wil- 
lette, le  compagnon  de  Pierrot  et  le  confident  avéré  de  Colom- 
bine,  connaissant  tous  les  dessous  de  ce  ménage  funambulesque, 
où  l’on  chante  à la  lune,  où  l’on  dîne  avec  les  croquemorts,  où 
l’on  s’accroche  en  désespéré  aux  ailes  déchiquetées  du  dernier 
moulin  de  Montmartre. 

L’Allemagne  possède  déjà  depuis  longtemps,  il  est  vrai,  de 
ces  reposoirs  de  Gambrinus,  mais  je  doute  que  nos  lourds  voisins 
y dépensent  le  quart  de  l’esprit  qui  est  contenu  dans  la  pinte 
parisienne  ; leurs  Gretchens  valent-elles  nos  pschutteuses , leurs 
chansons  de  vainqueurs  pourraient-elles  soutenir  le  diapason 
de  notre  raillerie  gauloise  ! Car  il  ne  suffit  pas  de  faire  construire 
de  larges  salles,  bien  enjolivées,  callifiées  et  dûment  décorées, 
il  ne  suffit  pas  de  culotter  les  boiseries  en  y fumant  des  pipes  de 
porcelaine  ornées  de  sujets  scabreux,  il  faut  avant  tout  que 
l’écho  de  ces  caveaux  de  l’art  répète  un  mot  d’esprit  vivant,  un 
éclat  de  franche  gaîté,  un  accent  d’indépendance  absolue.  Le 
chat  noir  est  privilégié  entre  tous,  sur  ce  point  ; qu’il  vous 
suffise  d’aller,  un  soir,  au  second  étage,  assister  à la  représen- 
tation des  ombres  chinoises  et  vous  m’en  direz  des  nouvelles,  je 
ne  prétends  pas  que  les  architectes  y apprennent  la  manière  de 
se  faire  payer  par  leurs  clients  récalcitrants,  qne  les  avocats  s’y 
instruisent  sur  l’art  de  gagner  leurs  causes -et  les  médecins 
sur  celui  de  guérir  leurs  malades,  mais  ce  dont  je  suis 
certain,  c’est  que  les  uns  et  les  autres  en  reviendront  un  peu  plus 
littéraires  et  essentiellement  décoratifs  ; et  vous  le  savez,  à pré- 
sent ce  n’est  pas  tout  d’être  décoré,  le  principal  c'est  d' être 
décoratif  ! 

-*■ 

Le  Chat  noir  m’a  procuré,  je  l’avoue,  une  des  joies  les  plus 
ineffables  de  mon  existence,  (vous  avez  appris,  je  n’en  doute 
pas,  qu’on  y est  servi  par  des  académiciens),  eh  bien  ! j’ai  en- 
tendu réclamer  une  gomme  chaude  à Camille  Doucet,  j'ai 
entendu  crier  : « Bonguereau,  un  orgeat  ! » 

En  finissant  cet  article,  mes  yeux  tombent  sur  un  grand  in- 
folio  intitulé  : les  Dix  livres  d' Architecture  de  Marcus  Vitruvius 
Follio,  et  je  pense  qne  j'ai  peut-être  associé,  par  trop  à la  légère, 
le  nom  du  grand  architecte  à celui  du  souverain  barbu  qui  élève 
en  l’air  son  gobelet  débordant  de  mousse  floconneuse;  pardonnez- 
moi,  ô gens  graves,  regardez  le  thermomètre,  réfléchissez  qne  je 
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Salle  du  2me  étage.  — Les  ombres  chinoises. 

me  suis  occupé  pendant  de  longues  semaines,  des  questions 
archéologiques  les  plus  sérieuses  et  les  plus  difficiles  ;...  pensez 
aussi  que  voici  venir  le  mois  des  vacances! 

Maurice  Du  Seigneur. 

+ 

L’ARCHITECTURE  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE. 

La  Construction  moderne  attache  la  plus  grande  importance 
à ce  que  ses  lecteurs  soient  exactement  tenus  au  courant  des 
idées  et  des  progrès  artistiques  qui  se  manifestent  à l’étranger. 
Trop  longtemps  nous  avons  cru  à une  supériorité  incontestée, 
et  nous  sommes  restés  dans  l’ignorance  de  ce  qui  se  passait  au 
dehors.  Aussi  notre  étonnement  a-t-il  été  extrême,  quoique  naïf, 
lorsque  nous  nous  sommes  aperçus  qu’à  l’étranger  existaient  des 
écoles  artistiques  très  influentes,  très  vivaces,  dont  nous  n’avions 
nulle  connaissance. 

Nos  anciennes  publications  d’architecture  n’en  soupçonnaient 
même  pas  l’existence. Dans  la  transformation  générale  qu’a  subie 
la  presse  française  depuis  quelques  années,  il  est  temps  que  la 
presse  architecturale  prenne  sa  part  du  progrès  accompli  dans  ce 
sens,  aussi  la  Construction  moderne  avait-elle,  dès  son  apparition, 
ouvert  largement  ses  colonnes  aux  correspondances  étrangères, 
qui  ont  été  un  des  éléments  les  plus  efficaces  de  son  succès. 

Aujourd’hui  nous  présentons  à nos  lecteurs  un  nouveau  colla- 


borateur qui  veut  bien  se  charger  de  nous  adresser  quelques  lettres 
sur  le  mouvement  artistique  en  Allemagne,  et  qui  seront  écrites 
de  main  de  maître. 

M.  Hans  Semper,  professeur  à Innspruck,  en  Autriche,  doyen 
de  l’université,  porte  un  nom  universellement  estimé.  Son  père, 
feu  Gottfried  Semper,  fut  un  des  grands  architectes  de  notre 
siècle,  le  créateur  des  deux  Opéras  de  Dresde,  des  palais,  des 
musées  et  des  théâtres  impériaux  de  Vienne;  il  prit  également 
une  part  prépondérante  dans  la  création  des  nouveaux  quartiers 
de  cette  capitale.  Semper  était  en  même  temps  un  esprit  haute- 
ment philosophique.  Ses  vastes  études,  jointes  à une  grande  expé- 
rience de  praticien,  lui  donnaient  le  droit  et  lui  fournissaient  le 
moyen  de  traiter  avec  autorité  les  questions  les  plus  difficiles  et 
les  plus  délicates  de  l’esthétique  architecturale.  Aussi  a-t-il  eu 
de  nombreux  imitateurs  qui,  profitant  de  l’ignorance  du  public, 
n’ont  pas  toujours  indiqué  la  source  où  ils  puisaient  leurs  inspi- 
rations. 

Le  grand  ouvrage  de  G.  Semper  sur  le  « Style  » est  resté  clas- 
sique, et  c’est  là  qu’il  faut  remonter  si  l’on  veut  savoir  quels  ensei- 
gnements peut  fournir  l’Esthétique,  produit  du  génie  allemand  ou 
anglais,  appliquée  à l'architecture;  si  l’on  veut  se  familiariser 
avec  cette  doctrine  de  l’évolution  appliquée  aux  arts  par  Semper, 
et  dont  on  a beaucoup  parlé  depuis,  sans  l’avoir  toujours  bien 
comprise  ; si  l’on  veut  surtout  y rechercher  le  premier  et  sérieux 
essai  d’une  histoire  de  l’art,  exposée  dans  ses  enchaînements 
logiques,  comme  l’application  de  cette  observation,  — qui  n’est 
pas  neuve  mais  qui  est  profondément  vraie,  — que  les  arts, 
comme  la  littérature,  sont  l’expression  des  mœurs,  du  caractère, 
des  idées,  de  la  religion  d’un  peuple.  Chez  nous,  des  écrivains 
de  premier  ordre,  Guizot,  Sainte-Beuve,  Racine  et  d’autres  ont  re 
fait  l’histoire  suivant  cette  méthode  moderne,  mettant  en  évi- 
dence cet  accord  d’une  civilisation  et  de  son  œuvre.  Mais  ils  l’a- 
vaient fait  surtout  pour  l’œuvre  littéraire.  Semper  est  le  pre- 
mier qui  ait  appliqué  cette  même  conception  à l’histoire  de  l’ar- 
chitecture et  en  ait  tiré  les  conséquences.  Cette  partie  de  l’œuvre 
de  Semper  est  celle  qui  intéressera  le  plus  le  public  français, 
toujours  un  peu  défiant  vis-à-vis  des  théories  abstraites  qu’on 
vent  appliquer  à l’art,  lequel  est  œuvre  du  sentiment,  du  goût  et 
de  l’imagination  avant  tout.  Mais  G.  Semper  avait  pour  lui  cette 
rare  originalité  que,  prétendant  à créer  la  philosophie  de  son  art, 
il  avait  commencé  par  faire  ses  preuves  d’artiste  et  de  praticien. 

A notre  point  de  vue  français,  G.  Semper  se  recommandait 
particulièrement  à nous  par  les  sympathies  qu’il  a toujours  et 
hautement  marquées  pour  l’esprit  de  notre  race.  Ancien  élève  de 
notre  Ecole  des  Beaux-Arts,  il  fut  un  de  ces  étrangers  que  nous 
voudrions  plus  nombreux  et  qui,  bien  loin  de  dénigrer  la  France 
dans  leur  propre  pays,  l’ont  toujours  défendue  comme  une  véri- 
table mère  artistique,  aux  soins  de  laquelle  il  doivent  une  part  de 
leur  développement  intellectuel.  A nous,  de  notre  côté,  à leur  en 
témoigner  quelque  reconnaissance. 

M.  Hans  Semper  a su  profiter  des  leçons  et  a dignement  con- 
tinué la  tradition  de  son  père  ; il  n’est  pas  nécessaire  d’insister 
pour  faire  comprendre  l’intérêt  exceptionnel  «qui  s’attache  aux 
lettres  qu’il  veut  bien  nous  adresser. 

Dès  la  lecture  de  cette  première  lettre,  nos  lecteurs  verront 
combien  d’idées,  que  nous  sommes  habitués  à compter  comme 
articles  de  foi,  sans  même  les  examiner,  sont  absolument  aban- 
données au-delà  de  nos  frontières,  remplacées  par  d’autres 
qui,  à première  vue,  ne  laisseront  pas  que  de  nous  étonner  ; 
combien  certaines  appréciations,  qui  nous  surprennent,  sont 
couramment  admises  au-delà  de  nos  frontières.  11  faut  s accou- 
tumer à tout  entendre.  C’est  un  des  bienfaits  du  voyage  que  de 
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déplacer  ainsi  les  points  de  vne  et  de  nous  obliger  à remettre  en 
question  les  manières  de  voir  auxquelles  nous  sommes  le  plus 
acoquinés.  Trop  facilement  nous  admettons  que  la  nature  n’a 
d’autre  horizon  que  celui  de  la  rue  où  nous  logeons  et  que  le 
monde  est  tout  entier  taillé  sur  le  patron  des  locataires  de  notre 
maison. 

P.  Planât. 


« Aussi  longtemps  que  les  divers  ordres  (de  l’architecture 
grecque)  conservèrent  une  valeur  typique , comme  expression 
organique  des  branches  distinctes  du  peuple  grec,  distinguées 
par  leur  histoire,  l’architecture  ne  pouvait  les  prendre  comme  des 
symboles  caractéristiques  de  l’individualité  des  édifices  ou  de 
leurs  parties. 

« La  faculté  d’un  emploi  libre  des  trois  (ou  quatre)  ordres, 
dans  ce  dernier  sens,  ne  pouvait  se  montrer  qu’après  que  leur 
valeur  historique  s’était  perdue. 

d Ce  changement  de  point  de  vne  dans  l’emploi  des  ordres,  qui 
est  un  des  plus  importants  dans  l’histoire  de  l’architecture,  se 
prépare  déjà  à l'époque  macédonienne,  il  se  réalise  davantage 
durant  l’expansion  de  l’empire  romain;  mais,  seule,  la  Renais- 
sance , c’est-à-dire  l’art  antique  réveillé  d’un  long  sommeil, 
conquiert  la  pleine  liberté  et  l’entière  indépendance  dans  l’emploi 
symbolique  des  types  primordiaux  épurés  par  l’hellénisme.  C’est 
surtout  à cette  circonstance  qu’il  faut  attribuer  la  supériorité 
immense  de  l’architecture  de  la  Renaissance  sur  celle  de  toutes 
les  autres  époques,  sans  excepter  même  l’apogée  de  l’art  grec. 
Mais  aussi  la  Renaissance  elle-même  n’a-t-elle  pas  encore  atteint 
un  plein  développement...  » 

C’estun  passage  de  l’ouvrage  sur  le  Style  (Vol.  II,  p. 476-77)  de 
l’architecte  Gottfried  Semper,  que  je  me  suis  permis  de  mettre  à 
la  tête  de  mes  lettres,  parce  que  je  ne  pourrais  mieux  préciser 
le  point  de  vue  principal,  d’où  il  faut,  selon  mon  avis,  regarder  et 
juger  l’architecture  moderne.  Je  ne  puis  même  pas  résister  au 
désir  d’ajouter  encore  cette  parole  de  G.  Semper,  qui  exprime 
avec  netteté  une  autre  observation  importante  qui  doit  nous 
servir  de  guide  dans  notre  étude  : 

« Nous  ne  comprendrons  jamais  les  particularités  individuelles 
des  différents  systèmes  d’architecture,  qu’en  nous  formant  une 
idée  claire  de  l’état  politique,  social  et  religieux  des  nations  ou 
époques  auxquelles  ils  appartiennent  (1).  » 

Cette  thèse,  toute  banale  qu’elle  puisse  sembler  à quelques- 
uns,  peut  servir  pourtant  à expliquer  un  grand  nombre  de  phéno- 
mènes dans  l’histoire  de  l’architecture.  Elle  nous  fait  com- 
prendre avant  tout  pourquoi  le  style  de  la  Renaissance,  abstrac- 
tion faite  de  ses  qualités  artistiques  supérieures,  doit  être  consi- 
déré comme  le  seul  style  vraiment  moderne.  Il  suffit  pour  cela  de 
constater  que  notre  époque,  à dater  du  quinzième  siècle,  a repris 
et  approfondi  les  intentions  principales  de  la  civilisation  grecque, 
abandonnées  par  le  moyen  âge,  en  prenant  la  nature  comme  la 
source  du  vrai  et  du  beau,  au  lieu  de  chercher  ces  biens  en  des 
idées  préconçues  et  arbitraires.  En  fait,  il  n’est  pas  à douter  que 
toutes  les  différentes  phases  du  style  architectonique  des  derniers 
siècles  ne  soient  autre  chose  que  les  variations  de  la  Renais- 
sance, produites  par  les  nuances  et  changements  survenus  dans 
la  vie  politique  et  sociale  des  peuples  qui  prennent  part  à la 
civilisation  européenne.  Et  il  est  non  moins  certain  que,  malgré 
les  tentatives  de  réaction  vers  le  moyen  âge  d’un  côté,  et  de 
l’autre,  malgré  les  exagérations  de  l’individualisme  dans  le  des- 

(1)  C’est  la  même  théorie  qu’a  appliquée  chez  nous  M.  H.  Taine  aux  Beaux- 
Arts  et  à la  littérature,  et  qu’il  a aiusi  formulée  : l’influence  du  milieu,  du  mo- 
ment et  de  la  race. 


potisme  : u l’Etat,  c’est  moi!  »,  les  idées  de  la  Renaissance  — 
et  l’émancipation  de  l’individu  est  une  des  principales  — n’ont 
pas  cessé  de  vivre  et  de  progresser  dans  les  sciences  et  les  arts, 
comme  dans  la  politique  et  la  société. 

Aucune  époque  de  la  civilisation  n’a  trouvé  peut-être  son  ex- 
pression aussi  exacte  et  aussi  caractéristique  dans  son  architecture 
que  celle  du  roi  Louis  XV.  Le  style  de  cette  époque  se  manifesta  à 
peu  près  de  la  même  manière  en  France  et  en  Allemagne  où,  sous 
l'influence  des  monarques,  on  observe  le  même  relâchement  des 
moeurs  qu’à  la  cour  de  Versailles.  La  vraie  patrie  du  style  « rocail- 
leux » qui,  à Versailles,  trouva  son  plus  haut  développement, 
semble  être  Dresde,  la  résidence  du  voluptueux  roi  de  Saxe  et 
de  Pologne,  Auguste  le  Fort.  Là  déjà,  au  commencement  du 
xviiic  siècle,  les  architectes  Popelmann,  Knoffler  et  Rats  bâtirent 
des  édifices  qui  portent  la  marque  très  accusée  du  style  en  ques- 
tion. Il  suffit  de  nommer  le  Zwinger  (commencé  en  1711),  le 
Palais  japonais  (commencé  en  1715),  et  le  château  de  Pillnitz. 

Outre  les  moeurs  molles,  efféminées  et  capricieuses  de  la  cour, 
c’était  en  partie,  sans  doute,  la  technique  et  le  style  propres 
à la  fabrication  de  la  porcelaine,  alors  inventée  à Dresde,  qui 
exerçaient  leur  influence  sur  l’architecture,  cette  fabrication 
adoptant  de  son  côté  beaucoup  d’éléments  de  la  porcelaine  chi- 
noise. On  allait  jusqu’à  vouloir  même  incruster  le  palais  japonais 
avec  des  porcelaines  chinoises  et  saxonnes. 

C’est  peut-être  par  une  princesse  saxonne  que  ce  goût  fut  trans- 
porté en  France  où  il  commença  à prévaloir  seulement  vers  le  se- 
cond tiers  du  siècle,  introduit  surtout  par  l’architecte  Germain 
Boffrand.  La  décoration,  faite  spécialement  en  menuiserie  et  en 
plâtre,  devient  l’élément  dominant  dans  l’architecture  ; les  enca- 
drements, les  lambris,  les  cartouches,  formés  de  plantes  fantas- 
tiques et  sèches, qui  décrivent  des  lignes  courbes,  en  S,  sans  règle 
ni  symétrie,  remplacent  les  corniches,  les  pilastres,  les  lignes 
droites,  la  symétrie  du  style  classique.  Un  goût  exquis,  quant  à 
l’harmonie  dans  l’ensemble  de  ces  formes  à la  fois  délicates  et  bi- 
zarres, se  montre  dans  la  plupart  des  créations  de  ce  genre  ; des 
peintures  en  couleurs  pâles  et  avec  des  sujets  allégoriques  ou  my- 
thologiques traités  dans  une  manière  spirituelle  mais  légère  et 
frivole,  où  les  déesses  prennent  l’aspect  de  courtisanes,  s’unissent 
à la  décoration  plastique  de  ce  style  qui  n’est,  en  vérité,  que  le 
symbole  de  mœurs  effrénées  et  raffinées  à la  fois,  de  la  débauche 
masquée,  d’une  grâce  coquette  et  fade,  de  l’esprit  superficiel  des 
nobles  personnages  qui  peuplaient  alors  de  telles  salles. 

Mais  il  ne  faut  que  très  peu  de  confitures  pour  se  gâter  l’es- 
tomac; aussi  Ton  se  dégoûta  bien  vite  d’une  architecture  si  sté- 
rile, si  vide  d’idées  élevées,  avant  même  qu’on  ne  se  dégoûtât  de  la 
société  qui  l’avait  créée. 

Un  mouvement  général  des  esprits,  tant  en  Italie  qu’eu  Frauce 
et  en  Allemagne,  s’éveillait  peu  à peu  en  faveur  de  l’art  antique 
qui  était  tombé  de  plus  en  plus  en  dédain,  malgré  qu’on  n’eût 
jamais  été  en  droit  de  nier  que  l’architecture  en  vogue,  avec 
toutes  ses  extravagances,  en  était  encore  dérivée;  ne  pouvant 
aller  plus  loin  dans  les  bizarreries,  on  sentait  le  besoin  de  re- 
tourner aux  principes  solides  d’où  l’on  était  sorti,  de  purifier  le 
temple  de  l’art  des  plantes  parasites  qui  l’avaient  encombré. 

Des  circonstances,  on  pourrait  dire  providentielles,  favorisèrent 
ces  sentiments.  Vers  le  milieu  du  siècle  passé  un  événement 
archéologique  extraordinaire  attira  l'attention  et  l’enthousiasme 
de  l’Europe  entière.  Ce  fut  la  découverte  des  villes  antiques 
d’Herculanum  et  Pompéi,  qui  depuis  deux  mille  années  avaient 
dormi  sous  la  cendre  du  Vésuve. 

(A  suivre.)  Hans  Semper. 

*■ 
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Jugement  du  concours  pour  le  grand  prix  de  Rome. 

Samedi,  31  juillet,  trois  heures.  La  nouvelle,  à peine  échappée 
de  la  salle  de  Melpomène,  s'élance  des  deux  côtés  à la  fois  par  le 
quai  et  les  couloirs  de  l’Ecole.  Elle  saute  de  bouche  en  bouche, 
ricoche  contre  les  murs,  rebondit  devant  les  passants,  se  fraie 
des  chemins  en  tous  sens,  et  vient  aboutir  de  toutes  parts  dans  la 
cour  d’honneur  qui,  trop  étroite  pour  la  contenir,  la  fait  éclater 
en  un  même  cri  : Defrasse  ! Defrasse  ! 

Bien  vite,  elle  se  reforme.  Ce  n’est  dans  l’école  qu’ombres 
fuyantes,  messagères  de  la  grande  nouvelle,  qui  l’accrochent  en 
tous  les  coins,  la  jettent,  dans  leur  effarement,  aux  marbres  restés 
insensibles  et  la  font  remonter  jusqu’aux  ateliers  où  elle  éclate  à 
nouveau. 

Les  éclats,  roulant  le  long  des  tables,  brillent  encore,  avant 
de  s’éteindre,  au  milieu  d’une  fumée  de  commentaires  qui  se 
dissipe  pourtant  peu  à peu.  Seul  l'atelier  André  reste  en  fusion. 
On  y attend  le  lauréat.  Une  réception  enthousiaste,  digne  du 
lustre  qu’il  y ajoute,  lui  est  préparée. 

Déjà  son  profil,  encadré  dans  le  laurier  d’or,  a pris  sa  place  en 
la  galerie  d’honneur  à la  suite  des  autres  grands  prix  de  l’a- 
telier. 

De  temps  en  temps  pendant  les  préparatifs,  par  secousses  ainsi 
que  d’un  volcan  en  travail,  s’échappe  des  poitrines  agitées,  comme 
une  éruption  irrésistible,  le  même  cri  : Vive  le  grand  Prix  ! 

Ce  souffle  d’enthousiasme  remue  les  plis  de  la  bannière;  les 
instruments  fantastiques  s’accordent  pour  la  grande  aubade  ; le 
pavois  se  dresse  à l’entrée  et  la  couronne  triomphale  s’y  étale  sur 
un  lit  de  fleurs. 

Tout  à coup,  un  murmure  d’abord  confus  : le  voilà  ! le  voilà  ! 
précède  l’attendu  comme  une  traînée  de  poudre  qui  s’allume 
au  seuil  de  l’école  pour  l’embraser  à nouveau  tout  entière.  Le 
voilà  ! 

En  un  instant  les  ateliers  sont  dehors.  C’est  une  confusion 
indescriptible.  On  ne  distingue  plus  qu’un  amas  de  dos  qui 
grouillent,  de  bras  qui  battent  Pair,  de  chapeaux  qui  tournoient 
au  bout  d'une  forêt  de  cannes,  dans  une  clameur  infernale. 

Aussitôt  le  lauréat  est  ceint  de  sa  couronne  ; on  le  hisse  sur  le 
pavois;  un  immense  bouquet  est  jeté  sur  ses  genoux  ; et  le  cor- 
tège s’ébranle,  bannière  en  tête.  La  musique  suit,  essoufflée, 
dominant  à peine  les  chants  ; l’émotion  gagne  les  plus  rudes 
écorces,  on  découvre  maintenant  son  masque  pâli  sur  les  visages 
étirés. 

Et  le  cortège  s’écoule  sans  fin  à travers  l’école,  se  répand  dans 
la  cour  d’honneur,  remonte  la  rue  Bonaparte,  stationne  devant 
l’Institut,  redescend  par  la  rue  de  Seine  et  traversant  la  rue  des 
Beaux-Arts,  acclamé  sur  tout  son  parcours  par  une  foule  qu’em- 
poigne quand  même  ce  beau  délire  de  la  jeunesse  ; s’engouffre,  en 
face  de  l’école,  dans  le  temple  du  dieu  Bacchus  où  de  nombreuses 
libations  arrosent  les  nouveaux  lauriers. 

Oh  ! ce  n’est  pas  fini.  Il  faudra  ramener  ensuite,  avec  le  même 
apparat,  le  triomphateur  jusqu’à  l’atelier.  Mais  pendant  que  les 
verres  se  choquent,  et  comme  le  sacrifice  sur  l’autel  bachique 
menace  de  se  prolonger,  nous  pourrions,  si  vous  le  voulez  bien, 
non  toutefois  avant  d’avoir  bu  à la  santé  du  lauréat,  nous  entre- 
tenir du  jugement  qui  cause  ces  transports  de  joie.  Son 
résultat  vous  est  déjà  connu,  je  ne  le  transcris  que  pour  mé- 
moire. 

Grand  Prix  : M.  Defrasse  Alphonse,  élève  de  M.  André,  né 
le  30  septembre  1800,  à Paris. 


1er  second  grand  prix  ; M. Louvet  Albert, élève  de  MM. Louvet 
et  Ginain,  né  le  2 décembre  1800,  à Paris. 

2e  second  grand  prix  : M.  Sortais  Henri, élève  de  MM.Daumet 
et  Girault,  né  le  8 novembre  1800,  à Paris. 

Ce  sont,  comme  vous  le  voyez,  trois  Parisiens  et  du  même 
âge. 

MM.  Delemer  et  Laffillée  ont  été  mis  hors  de  concours  pour 
changements  importants,  le  premier,  dans  le  plan,  et  le  second, 
dans  la  façade. 

Les  quatre  jurés  adjoints  aux  membres  de  l'Institut  étaient 
MM.  Guillaume,  Gerhardt,  Uchard  et  Chabrol. 

Et  si  vous  voulez  connaître  mon  opinion  sur  ce  jugement,  je 
le  déclare  tout  simplement  excellent.  C’était,  pour  le  grand  prix, 
celui  que  formulaient  les  élèves,  et  puisqu’il  se  trouve  ratifié  par 
l’Institut,  il  y a lien  de  le  croire  parfait.  — M.  Planat,  toujours 
aimable  avec  l’école,  m’a  promis  la  reproduction  des  dessins  de 
M.  Defrasse.  Vous  les  verrez  donc  bientôt.  M.  Defrasse  a dû 
lutter,  au  1er  tour  de  scrutin,  avec  MM.  Louvet  et  Debrie.  Le 
grand  prix  une  fois  décerné,  comme  M.  Debrie  avait  déjà  obtenu, 
dans  un  des  concours  précédeucs,  le  1er  second  grand  prix, 
M.  Louvet  eu  a profité  et  l’a  facilement  emporté.  Pour  le  2e  se- 
cond grand  prix,  puisqu’il  a été  accordé  à M.  Sortais,  c’est  très 
bien;  mais  il  eût  été  donné  à M.  Cousin  ou  à M.  Conil-Lacoste 
que  ce  n’eût  pas  été  moins  bien.  Enfin  voilà  une  pépinière  de 
concurrents  sérieux  pour  l’année  prochaine.  Garde  à vous,  Mes- 
sieurs les  lutteurs  ! J’entends  déjà  la  fanfare  qui  cherche  à vous 
entraîner.  — Mais  non,  je  n'y  pensais  plus,  c’est  le  cortège  qui  se 
reforme. 

Que  fais-je  donc  à bavarder,  au  lieu  de  reprendre  mon  rang? 

Adieu,  adieu,  chers  lecteurs,  je  ne  veux  rien  laisser  passer  de 
cette  bonne  fête  triomphale  sans  m’y  associer  de  tout  cœur, 
auprès  de  mes  jeunes  camarades. 

Tambours,  battez!  sonnez,  clairons! 

Qu’autour  du  drapeau  l’on  se  porte! 

Fêtons  le  grand  prix  ! Haut  les  fronts  ! 

C’est  uu  des  nôtres  qui  l’emporte! 

Un  ancien  élevé. 

P.  S.  Il  ne  faut  pas  que  ces  chant3  de  fêtes  nous  fassent  ou- 
blier les  autres  concours  de  l’école.  Nous  en  aurons  un  bon 
nombre  la  semaine  prochaine.  Les  concours  de  lre  et  de  2e  classe 
seront  exposés  en  même  temps,  les  uns  dans  la  salle  de  Melpo- 
mène, les  autres  probablement  dans  la  salle  parallèle  au  quai,  le 
dimanche  8,  lundi  9 et  vendredi  13  courant,  de  10  h. à 4 h.  Vous  y 
verrez  un  cercle  militaire  (encore  les  actualités),  une  laiterie  dans 
un  parc  et  la  façade  d’un  casino  (toujours  les  actualités).  Vous  y 
verrez  encore  de  belles  esquisses.  Et  encore...  mais  rien  du  tout 
probablement.  Vous  préférerez  à tout  cela  les  eaux,  les  bains  de 
mer,  ou  les  montagnes.  Que  ne  puis-je  déjà  vous  y rejoindre  ! 

U.  A.  E. 

1—  — 
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planches  87,  88,  89,  90,  91,  et  92. 

(Voyez  page  499  et  508.) 

Pour  terminer  cet  aperçu  sur  l’ensemble  du  fonctionnement  do 
la  poste,  rappelons,  pour  faciliter  les  recherches,  le  sujet  des 
planches  que  nous  avons  données,  et  leurs  numéros  d’ordre  : 

PI.  87.  — Façade  principale,  échelle  de  0,003  p.  m. 

PI.  88.  — Plan  du  rez-de-chaussée,  échelle  de  0,002  p.  m 

PI.  89.  — Plan  du  sous-sol,  échelle  de  0,002  p.  m. 
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NOUVEL  HOTEL  DES  POSTES.  — DESCENSEUR  DU  TRANSBORDEMENT 


7 

tous 


d’aménage- 


Pl.  90.  — Plan  du  1er  étage,  échelle  de  0,002  p.  m. 

PL  91.  — Plan  du  2e  étage,  échelle  de  0,002  p.  m. 

PL  92.  — Coupe  suivant  AB,  échelle  de  0,004  p.  m. 

Maintenant  nous  allons  examiner  la  construction  même  de  cet 
important  édifice.  Les  fondations  proprement  dites  n’ont  pas 
présenté  de  difficultés.  Il  a fallu  seulement  construire  un  service 
d’égout  particulier,  placé  sous  le  sous-sol  et  dont  les  eaux  vannes 
sont  extraites  à l'aide  de  pompes  qui  les  élèvent  jusqu’au  niveau 
des  égouts  de  la  ville,  qui  sont  à très  peu  de  profondeur  en  cet 
endroit  de  Paris.  Ces  eaux  vaunes  se  réunissent  dans  une  citerne 
de  25  mètres  sur  8 de  côté.  Cette  citerne  est  en  meulière  et  mortier 
de  Portland.  Dans  sa  construction  on  a rencontré  des  voies  d’eau 
qu’il  a fallu  aveugler  avec  des  sacs  de  ciment.  Les  deux  puits 
artésiens  qui  fournissent  l’eau  pour  la  condensation  des  machines 
ont  l’un  90  mètres  et  l’autre  1 12  mètres  de  profondeur.  Les  fon- 
dations sont  en  meulière  hourdée  avec  de  la  chaux  hydraulique 
du  Coucou,  qui  a donné  de  très  bons  résultats. 

Les  deux  ou  trois  premières  assises  sont  en  pierre  de  Souppes, 
puis  vient  une  assise  en  pierre  de  Saint-Maximin.  Tout  le  reste 
de  l’édifice  est  en  banc  franc  de  Méry.  Les  fondations  reposent 
sur  un  lit  de  béton  de  90  cent,  d’épaisseur  environ. 

Les  planchers  des  salles  qui  sont  situées  au-dessus  des  cours 
sont  portés  par  des  poutres  à treillis  en  anse  de  panier  de  12  et 
17  mètres  de  portée.  Des  colonnes  creuses  en  fonte  supportent 
ces  poutres  dans  les  cours. 

La  couverture  est  en  ardoises  à crochets  pour  les  brisis,  et  en 
zinc  pour  la  partie  supérieure.  Les  chéneaux  employés  sont  du 
système  Bigourneaux,  en  fonte,  à joints  en  caoutchouc  et  sans 
ressauts.  Leur  pente  est  très  faible,  et  si  un  tuyau  de  descente 
s’engorge,  l’échappement  peut  se  faire  par  le  tuyau  situé  à l’autre 
extrémité  du  chéneau. 

Le  crédit  total  qui  était  affecté  à la  reconstruction  de  l’hôtel 
était  de  16  millions  environ,  sur  lesquels  plus  de  six  étaient  dus 
à la  ville  de  Paris  pour  prix  du  terrain.  Le  crédit  dont  disposait 
l’architecte  était  de  9,652,805  francs,  sur  lesquels  ont  été  pré- 


levés 700,000  fr.  pour  l’installation  des 
postes  au  Carrousel,  et  50,000  fr.  pour 
loger  divers  employés  de  l’administra- 
tion. 

Outre  la  construction  de  l’hôtel 
M.  Guadet  s’est  encore  occupé  de 
les  détails  d’installation  et 
ments  intérieurs.  C’est  lui  qui  a ima- 
giné tous  les  perfectionnements  dont 
nous  avons  parlé,  comme  le  service  des 
boîtes  aux  lettres,  les  descenseurs,  etc. 
Il  était  secondé  dans  tous  ces  travaux 
par  MM.  Monduit  et  Bouchain,  ses  deux 
inspecteurs. 

La  partie  mécanique  a été  étudiée  par 
M.  Bonnet,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures. 

Comme  nous  l’avons  dit,  le  chauffage 
est  dû  à la  maison  Geneste  et  Herscher. 

Quant  aux  autres  parties  de  la  cons- 
truction, voici  les  noms  des  entrepre- 
neurs qui  en  ont  été  chargés  : 
Maçonnerie,  M.  H.  Durand. 

Serrurerie  et  charpente  en  fer„ 
MM.  Baudet,  Douon  et  Cie. 

Menuiserie,  M.  Simonet. 

Charpente  en  bois.  M.  Poirier. 
Couverture  et  plomberie,  M.  Roumains. 

Tuyauterie  de  gaz,  MM.  Hamel  et  Keim. 

Peinture,  vitrerie,  M.  Ch.  Blanc. 

Modèles  de  sculpture,  M.  Ad.  Joly. 

Boîtes  aux  lettres,  salle  du  public,  MM.  Bigot  et  Akar. 

Boîtes  d'abonnés,  M.  Fromentin. 

Machines  à vapeur  pour  le  télégraphe,  Le  Creusot. 

— et  monte-charge,  MM.  Bonnet,  Renaud  fils 

et  Bompain,  de  Rouen. 

Petits  monte-charge,  M.  Sautter  Lemonnier. 

Un  constructeur. 


CLOCHERS  A CHAMPEAUX  ET  A ST-BR1AC 

PLANCHE  94. 

M.  Hügelin,  architecte,  avait  rapporté  de  ses  tournées  artis- 
tiques deux  charmantes  aquarelles  représentant  les  clochers  des 
églises  de  Champeaux  et  de  Saint-Briac.  Il  a bien  voulu  les  con- 
fier à la  Construction  moderne,  qui,  grâce  à des  procédés  nouveaux, 
peut  en  mettre  aujourd’hui  le  fac-similé  exact  sous  les  yeux  de 
ses  lecteurs. 

Le  petit  village  de  Champeaux  est  situé  sur  la  baie  du  Mont 
Saint-Michel,  entre  Avranches  et  Granville.  Le  clocher  de  son 
église  date  du  commencement  du  xvF  siècle.  Il  est  curieux  par 
la  disposition  des  cloches,  placées  jadis  dans  trois  grandes  baies, 
dont  deux  seulement,  surmontées  d’ogives  et  d armoiries,  servent 
encore  au  même  usage.  On  peut  remarquer  à côté  de  la  cloche  de 
gauche  une  pierre  saillante  percée  d un  trou,  dont  la  destination 
n'est  pas  connue.  La  croix  qui  surmonte  ce  campanile  est  égale- 
ment fort  ancienne. 

Comme  on  peut  le  voir,  la  sonnerie  se  fait  extérieurement, 
ainsi  que  la  visite  des  cloches,  auxquelles  on  accède  par  un  esca- 
lier placé  sur  le  pignon. 

Le  village  de  Saint-Briac  est  beaucoup  plus  connu,  grâce  à sa. 
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proximité  de  Dinard  et  de  Saint-Malo.  L’église  et  le  clocher  que 
nous  reproduisons  allaient  être  démolis  quand  M.  Hügelin  les  a 
dessinés. 

Les  cloches  sont  ici  placées  à l’intérieur  d’une  véritable  tour 
percée  d’ouvertures  et  entourée  d’une  balustrade  à jour  qui  per- 
met au  son  de  descendre  vers  la  terre.  Une  seconde  balustrade 
est  située  à la  partie  supérieure.  Ce  clocher  a été  commencé  à la 
fin  du  xvie  siècle  et  achevé  au  commencement  du  xvne. 

U.  C. 

♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  BT  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Cours  commune.  — Vue  oblique. 

Deux  propriétaires  A et  B ayant  leurs  propriétés  sur  la  même 
ligne  faisant  face  aune  cour  commune,  ainsi  que  l’indique  le 
croquis  ci-contre,  et  séparés  par  un  pan  de  bois  mitoyen,  ont-ils 
le  droit  d’établir  des  vues  droites  sur  cette  cour  commune  à une 
distance  x moindre  de  soixante  centimètres  de  l’axe  du  pan  de 
bois  mitoyen  qui  sépare  leurs  propriétés  ? 


i 

i 

j 

i 

p commune 


Réponse.  — La  vue  en  question  ne  saurait  constituer  une  con- 
travention à la  loi  si  la  cour  est  commune  ; cette  vue  ne  serait 
contraire  à l’art.  679  du  code  civil  qu’autant  que  la  communauté 
de  la  cour  serait  indiquée  dans  l’acte  avec  cette  circonstance  que 
la  co-propriété  en  serait  fixée,  pour  chacun  des  voisins,  dans  le 
prolongement  de  l’axe  du  pan  de  bois.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la 
division  de  la  propriété  de  la  cour  11e  permettrait  à A d’ouvrir  sa 
croisée  qu’à  0.60  de  l’axe  du  pan  de  bois,  parce  que  son  droit  sur 
la  partie  de  cour  au  droit  de  la  propriété  B ne  serait  qu’un  droit 
de  servitude  et  non  un  droit  de  co-propriété  et  qu’en  conséquence 
il  devrait  respecter  les  termes  de  l’article  679  précité,  ainsi  conçu  • 
On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  l’héritage 
voisin,  s’il  n’y  a six  décimètres  de  distance. 

Si  la  cour  est  commune  comme  usage  et  comme  propriété  et  si 
le  titre  ne  limite  pas  les  jours  dans  les  murs  des  façades  des 
bâtiments,  A peut  ouvrir  sa  fenêtre  à moins  de  0.60  de  la  ligne 
d’axe  du  pan  de  bois. 


Bordereau  de  prix.  — Interprétation. 

Un  entrepreneur  général  bâtit  une  villa,  sur  bordereau  de  prix, 
pour  un  propriétaire.  La  maçonnerie  est  payée  au  mètre  cube  et 
les  crépis  et  enduits  en  mortier  hydraulique  au  mètre  carré. 

Le  propriétaire  ne  veut  payer  que  l’épaisseur  du  mur  brut, 
tandis  que  l’entrepreneur  demande  à y ajouter  l’épaisseur  des 
enduits  intérieurs  et  des  crépissages  extérieurs. 

Les  murs  ont  0.48  environ  bruts  et  près  de  0.51  avec  les 
crépis  et  enduits. 


Laquelle  de  ces  deux  dimensions  faut-il  adopter  pour  dresser 
le  métré  définitif? 

Réponse.  — Il  ne  saurait  y avoir  doute  sur  l’interprétation  du 
bordereau  de  prix.  — La  maçonnerie  doit  être  payée  pour  son 
épaisseur  réelle,  c’est  à-dire  pour  0.48  ; les  enduits  ue  sauraient 
être  ajoutés  à cette  épaisseur  puisqu’ils  sont  comptés  à part  au 
métré  superficiel. 

Mur  séparatif.  — Plantation.  — Empattement . 

J’ai  à construire  en  ville  une  maison  d’habitation  contiguë  à un 
terrain  vague  appartenant  à un  tiers  que  j’appellerai  A. 

Le  mur  de  ma  construction  devant  être  établi  sur  la  ligne  sépa- 
rative et  les  sols  étant  inégaux,  dois-je  l’établir  conformément 
au  croquis  n°  1,  avec  empattements  apparents  chez  le  voisin  ou 
plutôt  dans  les  conditions  indiquées  par  le  croquis  n°  2 ? 

N?1  N22 


Dans  ce  dernier  cas,  comment  devrait  être  établi  le  décompte 
de  la  mitoyenneté  à payer  par  A ? 

Réponse.  — Nous  ne  nous  expliquons  pas  bien  la  question  qui 
nous  est  posée.  Est-ce  d’accord  que  le  mur  estplanté  à cheval  sur 
la  ligne  séparative  des  propriétés?  Si  oui,  la  fondation  doit -être 
assise  dans  l’axe  de  ladite  ligne  séparative,  de  même  que  l’élé- 
vation au-dessus  des  sols.  Quant  aux  retraites  dans  ce  cas,  elles 
doivent  être  arrêtées  d’accord  entre  les  voisins,  et  si  le  proprié- 
taire A n’a  pas  de  projet  déterminé,  il  est  naturel  d’arrêter  l’em- 
pattement de  son  côté  à la  hauteur  du  sol,  l’empattement  du  côté 
du  voisin  s’arrêtant  à la  hauteur  du  dessous  du  plancher  de  ce 
dernier. 

Si  le  voisin  A ne  veut  pas  fournir  la  moitié  du  sol  nécessaire  à 
la  plantation  du  mur,  il  ne  peut  y être  contraint,  sa  propriété 
n’étant  pas  assujettie  à la  clôture,  puisque  cette  propriété  est  en 
terrain  vague  et  qu’elle  11e  tombe  pas,  en  conséquence,  sous  le 
coup  de  l’art.  663  du  C.  civ. 

Dans  le  cas  où  le  voisin  A ue  voudrait  pas  fournir  la  moitié  du 
sol  nécesaire  à la  plantation  du  mur,  le  voisin  devrait  construire 
le  mur  entièrement  sur  souterrain,  tous  empattements  étant  pris 
de  son  côté. 

1 

Honoraires  P architectes.  — Rabais  consentis  parles  entrepreneurs. 

— Réparations. 

Ve  question.  — Pourriez-vous  me  faire  savoir  quelles  sont  les 
dates  des  arrêts  des  tribunaux  dans  lesquels  il  est  dit  que  l’ar- 
chitecte doit  appliquer  les  5 % d’honoraires  sur  le  règlement 
des  mémoires  avant  déduction  du  rabais  fait  par  les  entrepre- 
neurs ? 

2°  Un  propriétaire  a loué  il  y a quelques  années  une  maison 
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avec  jardin,  dans  les  environs  de  Paris.  Il  est  dit  dans  le  bail  : le 
preneur  sera  tenu,  à partir  d’aujourd’hui,  de  tontes  les  réparations 
d’entretien  quelles  qu'elles  soient. 

D’autre  part  : le  rétablissement  des  poutres  et  couvertures  en- 
tières et  celui  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en 
entier  restant  seuls  à la  charge  du  propriétaire. 

Le  propriétaire  doit-il,  d’après  ces  clauses,  faire  la  réfection 
des  chaperons  en  mauvais  état  des  murs  de  clôture  ? 

Réponse.  — Sur  la  I"  question.  — Nous  avons  traité  la  première 
question  qui  nous  est  soumise  dans  le  numéro  du  samedi  7 no- 
vembre 1885.  Nous  compléterons  les  explications  que  nous  avons 
données  par  l’exposé  à peu  près  complet  de  la  jurisprudence. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  1876, 
le  7 août  dans  une  affaire  Delmar-Senanlt  et  Decoins  et  daus  une 
autre  affaire  du  même  tribunal,  5e  ch.,  19  août,  1881,  Bourdeix 
etJacobi,  a décidé  « que  le  chiffre  des  honoraires  des  archi- 
tectes devait  être  calculé  sur  le  règlement  des  mémoires  avant 
rabais  consenti  par  les  entrepreneurs.  » 

Cette  jurisprudence  parfaitement  motivée,  absolument  irréfu- 
table, nous  l’avons  démontré,  a cependant  été  battue  en  brèche 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  3e  ch.,  du  25  no- 
vembre 1881,  jugement  confirmé  par  un  arrêt  delà  Cour  d’appel 
de  Paris,  2e ch.,  6 déc.  1883  (Reboul  et  Gérard). 

A la  vérité,  l’arrêt  du  6 décembre  1883  ne  fait  pas  échec,  au- 
tant qu’on  a bien  voulu  le  dire,  aux  décisions  précédemment 
rendues. 

Dans  l’espèce  Reboul  contre  Gérard  il  s’agissait,  en  effet,  de 
travaux  à forfait  et  non  de  travaux  exécutés  suivant  la  série  de 
prix  habituelle  et,  en  conséquence,  la  Cour  a bien  jugé,  à notre 
avis,  en  ne  faisant  porter  létaux  des  honoraires  que  sur  le  chiffre 
des  forfaits  ; — des  travaux  traités  de  cette  façon,  occasionnant 
un  travail  moins  considérable  pour  l'architecte  que  l’opération 
avec  règlement  des  mémoires . 

Il  est  vrai  que  l’arrêt  dit  en  snbstauce  : « Que  l’obligation 
prise  par  le  propriétaire  de  donner  5 % à l’architecte  n’a  de  base 
certaine  et  positive,  à moins  de  convention  expresse,  que  la  dé- 
pense réelle,  à laquelle  s’est  élevée  la  construction  dirigée  par  ce 
dernier  »,  mais  il  faut  observer  aussi  que  dans  l’espèce  l’architecte 
avait  imposé  en  sa  faveur  un  taux  de  2 % aux  entrepreneurs  et 
que  le  tribunal  avait  vu  dans  ce  fait  une  rémunération  de  7 % et 
non  plus  celle  de  5 %,  chiffre  admis  dans  la  pratique  générale. 

C’est  pourquoi  nous  pensons  que  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  du 
6 décembre  1883  ne  touche  en  rien  à la  jurisprudence  établie  par 
les  jugements  Delmar-Senault  et  Bourdeix  précités. 

Sur  la  2e  question.  — Aux  termes  du  bail  consenti,  le  locataire 
a pris  à sa  charge  les  menues  réparations  et  les  réparations  d’en- 
tretien ; le  propriétaire  n’a  conservé  que  les  grosses  réparations 
inscrites  dans  l’art  606  du  code  civil  et  nominativement  désignées 
d’ailleurs  dans  le  bail. 

Dans  l’espèce  il  s’agit  d’une  réparation  partielle  des  murs  ou 
plutôt  de  leur  couverture  : ce  n’est  pas  là  une  grosse  réparation 
telle  qu’il  a été  entendu  dans  la  commune  intention  des  parties; 
c’est  une  réparation,  non  locative,  mais  d’entretien  que  le  loca- 
taire a prise  à sa  charge  aux  termes  du  bail. 


Boutique.  — Location.  — Enseigne. 

Un  de  mes  clients  a loué  à Pans  une  boutique  et  un  local  au- 
dessus  de  ladite,  dans  une  maison  dont  les  appartements  sont 
loués  de  500  à 1,000  fr. 

Le  propriétaire  s’oppose  à ce  que  mon  client  place  une  lan- 


terne à l’extérieur,  sur  un  trumeau,  entre  deux  fenêtres  de  sa  lo- 
cation et  au-dessus  de  sa  boutique  ; le  bail  est  muet  à ce  sujet  ; 
mais  le  propriétaire  savait  qu’il  louait  à un  coiffeur  parfumeur  et, 
que  le  premier  étage  était  destiné  à l’installation  d’un  salon 
pour  la  coiffure  des  dames,  puisqu’il  est  écrit  sur  le  bail  que  le 
locataire  aura  le  droit  de  percer  le  plancher  haut  de  la  boutique 
pour  placer  un  escalier  donnant  accès  au  premier  étage  et,  de  plus 
que  les  clientes  du  locataire  pourront  passer  par  l’escalier  de  la 
maison. 

Je  vois  sur  le  Manuel  des  Lois  du  bâtiment  de  la  Société  centrale 
que  la  location  d’un  appartement  ne  comprend  la  jouissance  de  la 
façade,  depuis  le  niveau  du  plancher  jusqu’à  celui  du  plafond  pour 
y placer  des  écriteaux,  des  enseignes  ou  tableaux,  que  s’il  y a 
consentement  exprès  du  bailleur  à cet  égard.  Mais,  dans  le  cas 
présent,  il  ne  s'agit  que  d’un  appareil  d’éclairage,  composé  d’une 
console  supportant  un  globe  dépoli  de  0,40  de  diamètre,  avec 
l’inscription  : a Coiffeur  ». 

Mon  client  voudrait  que  ce  globe  soit  placé  à peu  près  daus  le 
milieu  de  la  hauteur  du  premier  étage.  A-t-il  le  droit  défaire 
sceller  la  console  dans  le  mur  de  face  ; ou  n’ayant  pas  ce  droit,  ne 
pourrait-on,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  persisterait  dans  son 
refus,  placer  solidement  une  tige  verticale  sur  la  corniche  de  la 
devanture  pour  recevoir  la  console  qui  alors  ne  serait  ni  adossée, 
ni  scellée  au  mur  de  façade? 

Réponse.  — La  location  d’une  boutique  et  dépendances  com- 
prend implicitement  le  droit  pour  le  locataire,  à moins  de  conven- 
tion contraire,  d’utiliser  les  parements  extérieurs  des  murs  des 
lieux  loués;  le  locataire  peut,  en  conséquence,  placer  les  en- 
seignes et  décorations  qu’il  juge  nécessaires  sur  la  façade  de  sa 
location. 

Mais  dans  une  location  il  faut  tenir  compte  de  la  destination 
de  la  chose  louée;  l’art.  1728  du  C.  civ.  dit  en  effet: 

Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 1°  d’user 
de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination 
qui  lui  a été  donnée  par  le  bail  ou  suivant  celle  présumée  par  les 
circonstances,  à défaut  de  convention. 

Daus  l’espèce,  quelle  est  la  destination  des  lieux  loués  au 
B’r  étage  ? Le  bail  spécifie  que  le  locataire  aura  le  droit  de  percer 
le  plancher  haut  de  la  boutique  pour  placer  un  escalier  donnant 
accès  de  la  boutique  au  1er  étage  ; et  de  plus,  que  les  clients  du 
locataire  pourront  passer  par  l’escalier  de  la  maison. 

Il  résulte  de  cette  clause,  incontestablement  selon  nous,  que 
la  commune  intention  des  parties  contractantes  a été  que  le  loca- 
taire pourrait  faire  au  lrr  étage  un  salon  affecté  à l’exercice  de  sa 
profession. 

Dans  ces  conditions,  notre  avis  est  que  le  locataire  a le  droit  de 
faire  placer  l'appareil  dont  nous  parle  notre  correspondant  ; cet 
avis  est  conforme  à celui  que  nous  avons  émis  dans  la  Semaine  des 
Constructeurs , 6e  année,  n°  25  ; il  est  aussi  conforme  à la  jurispru- 
dence. 

De  jurisprudence,  en  effet,  le  propriétaire  doit  permettre, 
d’une  manière  générale,  de  placer  les  enseignes  et  autres  indica- 
tions relatives  à son  commerce  pourvu  qu'il  n’y  ait  pas  abus. 
(Trib.  civ.  de  la  Seine,  15  déc.  1843;  Gaz.  des  trib .,  du  16  déc. 
1843  ; 24  janv.1862  ; Droit, du25  janv.  1862;  Paris,  12  nov.1868; 
Droit,  du  14  nov.  1858.) 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
H.  Rayon,  architecte. 

— — — 
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L’ART  DANS  LA  DÉCORATION 

ET  LE  MOBILIER 
I 

La  Construction  moderne  ayant  pour  bat  de  traiter  de  l’art  en 
théorie  appliquée,  c’est  de  l’art  pratique  que  je  traiterai. 

L’art  de  décorer  une  maison  consiste  surtout  dans  l’harmonie 
des  couleurs  à employer.  Je  ne  saurais  trop  recommander  qu’il 
n’y  ait  qu’un  seul  homme,  qu’une  seule  pensée,  pour  présider  à 
l’exécution.  Plus  d’un  peintre  devant  qui  je  soutenais  cette  thèse 
est  de  mon  avis).  Il  faudrait  que  l’architecte  décorateur,  après 
avoir  eu  de  longues  conférences  avec  le  ou  la  propriétaire  de  la 
maison  à décorer,  fût  assez  influent  pour  s’imposer  et  ne  pas  se 
laisser  déborder  par  des  conseils  plus  ou  moins  pratiques,  donnés 
par  les  amis  du  propriétaire. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  faut  laisser  la  plus  grande  initiative  à 
celui  qui  devra  résider  dans  la  maison  ; il  faut  aussi  en  bon  pilote 
ramener  par  de  bons  conseils  celui  qui  s’égarerait  dans  un  faux 
goût  qui  pourrait  nuire  à la  concordance  des  styles.  Mais,  les  des- 
sins ayant  été  soumis,  vus  et  approuvés,  les  étoffes  choisies  ainsi 
que  les  passementeries,  il  faut  ne  plus  rien  céder  aux  caprices  et 
procéder  à l’exécution  avec  vigilance  et  fermeté. 

L’architecte  ayant  carte  blanche  connait  l’importance  de  sa 
mission,  et  tout  marche  à souhait. 

L’ameublement,  qui  doit  aller  d’accord  avec  la  décoration,  doit 
être  exécuté  par  des  spécialistes.  Tel  ouvrier  fort  habile  dans 
la  confection  d’un  buffet,  d’un  bahut  ou  d’une  crédence,  sera 
inférieur  dans  l’exécution  d’une  table,  d’une  chaise  ou  d’un 
fauteuil. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu’au  Faubourg  Saint-Antoine 
il  ne  se  fait  que  de  la  camelote.  A peu  d’exception  près,  c’est 
encore  et  seulement  au  Faubourg  Saint-Antoine  ou  dans  les  envi- 
rons qu’on  trouve  le  plus  grand  choix. 

Si  l’on  n’a  aucune  idée,  je  veux  dire  aucune  notion  pour  distin- 
guer un  meuble  bien  fini,  d’un  autre  qui  ne  l'est  pas,  il  est  bon 
de  se  faire  accompagner  par  un  homme  compétent.  L’architecte- 
décorateur  est  d’une  grande  utilité  dans  cette  circonstance. 

Quand  on  veut  se  rendre  compte  si  un  meuble  est  bien  fait,  il 
faut  faire  jouer  les  portes  et  les  tiroirs,  voire  même  les  serrures, 
et  si  l’on  rencontre  le  moindre  obstacle,  c’est  que  le  travail  n’est 
pas  soigné. 

Je  me  propose,  selon  la  saison  dans  laquelle  on  se  trouvera,  de 
traiter  de  l’ameublement  et  de  la  décoration  intérieure,  de  la  pein- 
ture décorative,  de  la  serrurerie  d’art,  en  faisant  des  applications 
pour  maisons  de  campagne,  villas  au  bord  de  la  mer,  châteaux 
et  maisons  de  ville. 

Mes  fonctions  d’expert  en  ameublement  et  tapisserie  me  don- 
nant l’occasion  quotidienne,  pour  ainsi  dire,  de  vérifier  et  de 
régler  des  mémoires  de  tapissiers,  je  n’aurai  que  l’embarras  du 
choix  pour  présenter  aux  lecteurs  des  combinaisons  pratiques, 
sans  préjudice  des  installations  que  je  suis  appelé  à faire  exécuter 
sous  ma  direction. 

Je  serai  heureux,  dans  l’intérêt  des  lecteurs,  non  pas  de  recom- 
mander, mais  de  signaler  ce  qui  m’aura  semblé  réellement  bien 
exécuté  etd’nn  prix  raisonnable. 

Comme  je  le  disais  dernièrement  dans  « un  grand  journal  » : 
Le  mobilier,  aujourd’hui,  plus  que  jamais,  prend  une  grande 
place.  Le  mérite  d’un  joli  intérieur  ne  consiste  pas  dans  la  somme 
qui  y aura  été  engloutie,  c’est  dans  le  bon  goût,  dans  l’harmonie 
des  couleurs,  dans  le  tact  apporté  à ces  riens  qui  sont  tout. 

Un  moyen  queje  propose  est  de  faire  établir  un  devis  à l’avance, 
— ne  rien  signer,  bien  que  ce  moyen  n’empêche  pas  le  client  de 


faire  vérifier  le  travail,  — de  montrer  le  devis  à un  homme  com- 
pétent et  en  dehors  de  toutes  compétitions,  et,  d’après  son  avis, 
de  procéder  à l’exécution  sous  la  surveillance  de  ce  dernier. 

Voici  pourquoi  une  surveillance  intelligente  est  souvent  néces- 
saire. 

Dernièrement  je  fus  appelé  à vérifier  une  chambre  à couche  r 
en  satin  de  Gênes,  agrémentée  de  velours  xvie  siècle,  de  satin  de 
fil,  etc. 

Le  satin  de  Gênes  avait  été  fourni  par  la  cliente. 

La  chambie  était  composée  de  deux  décors  de  fenêtres,  d’un 
décor  d’alcove,  d’un  décor  de  lit,  d’un  de  portière  double  et  de 
deux  portières  simples,  pour  la  modique  somme  de  32,000 Jrancs. 
Le  mémoire  réglé  tomba  à 24,000  francs  environ.  Malgré  cette 
diminution  considérable,  le  travail  exécuté  était  incomplet;  la 
cheminée  fort  laide  n’était  pas  garnie;  le  plafond  était  lézardé  ; 
la  tenture  murale  étant  en  velours,  le  reste  n’en  paraissait  que 
plus  nu. 

On  avait  ajusté  à chaque  décor  de  fenêtres  et  de  portières,  etc. , 
de  gros  jeux  de  glands  exagérés,  d’une  grande  richesse  il  est  vrai, 
mais  dont  le  goût  était  douteux.  On  sentait  qu’aucune  direction 
n’avait  présidé  à ce  travail,  qu’un  commis  peu  intelligent,  sans 
doute  intéressé  sur  le  chiffre  d’affaires,  n’avait  eu  qu’un  objectif, 
faire  monter  le  mémoire.  Le  prix  coiitant  de  la  passementerie 
était  de  8,000  francs  ü! 

Avec  cette  somme  je  me  ferais  fort  d’orner  un  bel  appartement. 

La  Construction  moderne  se  fera  toujours  un  plaisir  de  rensei- 
gner ses  lecteurs  sur  tout  ce  qui  pourrait  lui  être  demandé,  rela- 
tivement aux  moyens  à employer  pour  obtenir  tel  ou  tel  résultat 
dans  l’exécution  d’un  ameublement. 

Morel, 

Àuciea  expert  de  l’Etat,  architecte  d'ameublement. 
♦ 


PRATIQUE  DE  LA  RÉSISTANCE  DIS  MATÉRIAUX 

( Voir  page  491.) 


Détermination  graphique  des  moments  de  flexion. — Examinons 
le  cas  le  plus  compliqué  : une  poutre  AB,  longue  de  8 mètres, 
est  chargée  de  4,000k  uniformément  répartis,  et  de  deux  poids 
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isolés,  l’an  de  l,000k,  l’autre  de  1,500k.  Déterminons  le  plus 
grand  moment  de  flexion. 

Nous  divisons  la  charge  uniforme  de  4,Q00k  en  16  poids 
partiels  de  250k.  Sur  une  verticale  nous  portons,  à une 
échelle  représentative  quelconque,  tous  les  poids  dans  l’ordre  où 
on  les  rencontre,  en  allant  de  B jusqu’à  A.  En  un  point  C quel- 
conque, nous  menons  CO  horizontale,  dont  la  longueur,  à l’échelle 
adoptée  pour  les  forces,  figure  5,000k  par  exemple.  Nous  joignons 
O à chacun  des  points  de  division  de  la  verticale. 

A partir  de  B'  nous  menons  des  parallèles  successivement  à 
chacune  des  obliques  que  nous  venons  de  tracer,  jusqu’à  la 
rencontre  du  poids  correspondant. 

Nous  arrivons  ainsi  à A',  et  joignons  A'B'. 

Chaque  verticale  comprise  entre  A'B'  et  le  polygone  mesure 
le  moment  de  flexion  en  chaque  point,  qui  est  égal  au  produit  de 
cette  longueur  verticale  par  la  valeur  de  OC,  ici  5,QQ0k.  On  voit 
que  la  plus  grande  de  ces  verticales  mesure  1"’30.  Le  moment 
maximum  est  donc  égal  à 1 30X5,000=  6,500. 

Remarquons  que,  si  l’on  mène  par  O une  parallèle  OD  à A'B', 
celle-ci  découpe  la  verticale  en  deux  tronçons  qui  représentent  les 
réactions  des  appuis  : 3,37ôk  en  B et  3,125k  en  A'. 

Application  pratique  : Dimensions  de  la  pièce.  — Quel  est  le 
fer  à employer  V Le  moment  est  égal  à 6.500;  la  valeur  de  - doit 
donc  être  égale  aussi  à 6.500.  Le  tableau  montre  qu’un  seul  fer 
suffirait  difficilement.  Prenons  deux  fers  petites  ailes  qui  com- 
poseront un  filet.  Chacun  d eux  devra  fournir  un  moment  égal  à 
3250.  Le  tableau  n°  1 montre  immédiatement  qu’il  faudra 
prendre  : 

Un  fer  de  0m25,  par  exemple,  pesant  62k  au  mètre  courant,  si 
le  métal  doit  travailler  à 6k  ; 

Un  fer  de  0m25  pesant  de  46k  à 47k,  si  le  métal  travaille  à 8k  ; 

Un  fer  de  0m23,  par  exemple,  pesant  40k,  si  le  métal  tra- 
vaille à 10k. 

Cas  simples.  — Lorsque  la  charge  est  uniformément  répartie, 
il  n’est  pas  nécessaire  de  tracer  l’épnre  des  moments  ; le  plus 
grand  moment  de  flexion  est  alors  égal  à la  charge  totale  mul- 
tipliée par  le  - de  la  portée.  Si  on  l’appelle  p le  poids  par  mètre 

O 


Lorsque  la  charge  est  un  poids  isolé  P,  placé  au  milieu  de  la 
portée,  le  plus  grand  moment  est  égal  à ce  poids  multiplié 

par  le  ^ de  la  portée.  Le  moment  est  P X ^ 

Lorsque  la  poutre  reçoit  simultanément  une  charge  uniforme, 
à raison  de  p kilog.  par  mètre  courant,  et  un  poids  P placé  au 
milieu  de  la  portée  l,  le  moment  est  la  somme  des  moments 

obtenus  dans  les  deux  cas  précédents  : A pl  X g-  on  ajoute 

P X v et  l’on  a la  valeur  du  moment.  P.  P. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

TABLEAUX  GRAPHIQUES 
On  nous  écrit  : 

« Permettez-moi,  Monsieur  le  Directeur,  de  vous  faire  observer 
« que  n’ayant  eu  le  temps  de  vérifier  que  les  calculs  relatifs  aux 
« fers  les  plus  usités,  ceux  de  0m22  de  hauteur  pesant  26  kilos 
« le  mètre,  je  ne  trouve  pas  le  même  résultat  que  vous,  je  trouve 
« qu’ils  ont  moins  de  résistance  que  celle  que  vous  indiquez. 
« D’après  votre  tableau,  si  je  ne  fais  erreur,  on  trouve  pour  ces 
« fers  de  2"'00  de  portée  dans  œuvre  : 


« Au  coefficient.  . . 10.  . 8,000  kilos  environ. 

— ...  8 6,400  — — 

— ...  0 4,720  — — 

« D’après  les  formules  usitées  je  ne  trouve  : 

« Au  coefficient.  . . 10.  . . que  7,060  kilos  environ. 

— ...  8.  . . — 5,660  — — 

— . . . 6.  . . — 4,240  — — 

« Je  vous  serai  reconnaissant  de  faire  savoir  d’où  proviennent 
« fer  ces  différences.  » 

— Pour  que  nous  puissions  contrôler  ces  chiffres,  il  faudrait 
que  notre  correspondant  nous  eût  indiqué  les  dimensions  du 
auquel  il  fait  allusion. 

Adéfaut  de  renseignements  plus  précis,  nous  supposons  qn’il 
a en  vue  le  fer  de  0,n22  de  la  Providence  qui  est  indiqué  dans  les 
ouvrages  classiques  avec  le  poids  de  26k,  et  dont  les  dimensions 
sont  les  suivantes  : hauteur  0m22,  largeur  d’aile  0m064,  épais- 
seur de  l’âme  0m009,  épaisseur  de  la  semelle  0m0 10.  La  valeur 
correspondante  de  \ est  marquée  dans  ces  ouvrages  : 0,00018224. 

Lo  métal  travaillant  à 6k,  la  valeur  de  L1  est  1,093.  Le  § de  la 
portée  est  | ou  l-  ; d’où  résulte  que  ce  fer,  dans  les  conditions 
indiquées,  peut  porter  1,093  X.4  ou  4,372k.  C’est  donc  bien  un 
fer  de  ce  genre  que  notre  correspondant  avait  en  vue. 

Notre  tableau  donne  effectivement  un  résultat  plus  fort. 
Est- ce  une  erreur  de  sa  part  ? — Nullement.  La  différence  vient 
de  ce  que,  dans  les  ouvrages  que  semble  avoir  consultés  notre 
correspondant,  les  poids  indiqués  ne  sont  que  très  approximatifs. 
Ainsi  le  fer  de  0,n22  en  question  pèse,  non  pas  26k  comme  il  est 
marqué,  mais  bien  24k  seulement. 

La  section  des  deux  semelles  est  : 

2 x 0.064  X 0.010  = 0,00128 
celle  de  l’âme  est  : 

0.20X0.009  = 0.00180 

total  : 0 00308.  Multipliant  par  7,800,  densité  du  fer,  on  trouve 
bien  24k  et  non  26k. 

Sur  le  tableau  graphique  n°  1 de  la  Construction  moderne,  ce 
qu’il  faut  prendre  pour  comparer,  c’est  donc  un  fer  de  0m22  pe- 
sant 24k;  et  alors  ce  tableau  donne  pour  \ un  peu  plus  loin  de 
0.00018,  soit  0.000182,  exactement  comme  cela  devait  être. 

Pouix,  le  tableau  donne  environ  1,090;  le  poids  que  peut 
porter  le  fer,  sur  2m00  de  portée,  est  1,090x4  ou  4,360k. 
L’accord  est  complet. 

Notre  réponse  est  donc  : Les  différences  que  notre  correspon- 
dant a cru  relever  proviennent  sans  doute  de  poids  inexactement 
indiqués  dans  les  ouvrages  qu’il  a consultés.  P. 


LES  ARCHITECTES  ET  LA  POLITIQUE  A BORDEAUX 

Nous  éprouvons  lapins  vive  répugnance  à aborder  toute  question 
qui,  de  près  ou  de  loin,  touche  à la  politique.  On  nous  prie  néan- 
moins d’insérer  la  lettre  suivante  ; elle  a trait  à des  mesures  qui  in- 
téressent vivement  les  Bordelais.  Nous  nous  résignons  donc,  en 
reconnaissant  d’ailleurs  que  la  lettre  est  fort  spirituelle,  mais  en  dé- 
clarant que  nous  eussions  préféré  rester  en  dehors  de  débats  dont  nous 
ne  pouvons  guère  contrôler  la  signification  ni  la  véritable  portée. 

Yo  ci  cette  lettre,  communiquée  aux  journaux  de  la  localité  : 

Comment!  votre  journal  n’approuve  pas  la  proposition  de  M.  X. 
conseiller  municipal,  pour  le  choix  des  architectes  de  la  ville  qu’il 
désire  républicains,  et  rien  de  plus!  Mais  c’est  bien  assez.  Monsieur! 
et  M.  X.  a grandement  raison  ! 

Franc-maçon  et  menuisier,  occupant  beaucoup  d’ouvriers  pour  les  - 
quels  il  a une  très  grande  affection,  qui,  la  lui,  rendent  bien,  chacun  sait 
ça,  il  se  connaît  mieux  que  personne  en  architecture,  vous  pouvez  le  lui 
demander. 
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La  famille  de  M.  X.  est  meme  tout  entière 
du  bâtiment,  et  cette  haute  situation  de  con- 
seiller municipal  la  mettrait  plus  à l’aise  vis- 
à-vis  d’architectes  républicains  pour  les  adjudi- 
cations faites  ou  à faire. 

Evidemment  personne  ne  songerait  plus  «à 
l’accuser  de  tirer  la  menuiserie  et  jusqu’à  la 
couverture  à lui,  ou  d’exercer  une  pression 
quelconque  sur  des  architectes  ainsi  choisis  qui 
seraient  armés  de  labelle  intégrité  républicaine 
— la  seule. 

Pour  être  bon  architecte  républicain,  ce  n’est 
pas  aussi  facile  qu’on  pourrait  le  croire,  Mon- 
sieur, il  faut  au  moins  être  franc-maçon,  avoir 
profondément  étudié  la  Marseillaise  jusque  dans 
son  arrière  voussure;  « tir  li  faut  »,  aussi  être 
admis  en  loge  maçonnique.  C’est  de  tradition  ; 
au  besoin  être  « pris  de  rhum  » ; avoir  enfin  un 
ensemble  de  qualités  qu'on  chercherait  vaine- 
ment chez  de  simples  conservateurs.  Pour  le 
reste,  vraiment,  je  crois  que  c’est  du  superflu. 

J’applaudirais  donc  des  deux  mains  à la  prise 
en  considération  de  la  proposition  X.  qui  nous 
promet  de  gi-andes  joies  et  nous  réserve  de  jolies 
surprises. 

Un  architecie  conservateur. 

Nous  nous  permettrons  une  seule  remarque  : 
l’administration  départementale,  au  lieu  d’aller 
scruter  les  opinions  personnelles,  ne  ferait-elle 
pas  mieux  de  s’assurer  simplement  si  les  archi- 
tectes auxquels  elle  accordera  sa  confiance  offrent 
les  garaniies  de  probité  auxquelles  elle  a droit, 
et  possèdent  les  connaissances  techniques  et  le 
talent  artistique  qui  font  le  mérite  du  véritable 
architecte? 

Que  les  architectes  aient  ou  n’aient  pas  d’opi- 
nions philosophiques  ou  religieuses,  radicales, 
communistes,  libérales,  opportunistes,  conserva- 
trices ou  réactionnaires,  nous  ne  voyons  pas  que 
cela  leur  donne  ou  leur  enlève  la  faculté  de  dis- 
poser convenablement  leurs  plans  ni  de  surveiller 
la  pose  d’un  moellon. 

Si  les  assemblées  politiques  s’occupaient  de  po- 
litique, — puisque  tel  est  leur  métier  ; les  assem- 
blées départementales  des  intérêts  des  départe 
ments  ; les  agents  non-politiques  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  et  pas  d’autre  chose,  il  nous 
semble  que  tout  serait  beaucoup  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes. 

* — — 

L’EXPOSITION  ÜNÏÏERSELLB  DE  1889 

Les  chantiers  de  l’Exposition  universelle  se- 
ront inaugurés  le  1er  ou  le  4 septembre  prochain 
par  une  grande  fête  populaire  qui  aura  lieu  au 
Champs-de-Mars  et  auTrocadéro. 

M.  Alphand  va  dès  maintenant  préparer  le 
plan  d’organisation  de  cette  fête. 

— Le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  vient  d’instituer  une  commission 
spéciale  en  vue  de  la  préparation  de  l’exposition 
universelle  des  beaux-arts  de  1889.  (Arts  con- 
temporains et  arts  rétrospectifs.) 

Cette  commission  sera  composée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  ministre  de  l’instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  président. 

Le  sous-secrétaire  d’Etat,  vice-président. 

Le  directeur  des  beaux-arts,  secrétaire. 

Le  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux. 

Le  directeur  des  musées  nationaux. 

MM.  Bouguereau,  Bonnat,  Cabanel,  Guil- 


laume, Bailly,  Questel  et  Chaplain,  membres  de 
l’Institut. 

M.  Moreau  (Mathurin),  sculpteur. 

M.  Hédouin,  graveur. 

M.  Gaillard,  président  de  la  Société  des  gra- 
veurs au  burin. 

M.  le  président  île  l’Académie  des  beaux-arts. 

M.  Heuzey,  membre  de  l’Académie  des  beaux- 
arts. 

M.  le  baron  de  Rotschild  (Alphonse),  membre 
de  l’Académie  des  beaux-arts. 

M.  le  président  de  l’Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres. 

M.  Delisle  (Léopold),  membre  de  l’Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres. 

M.  Schlumberger,  membre  de  l’Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres. 

M.  Mantz  (Paul),  publiciste,  directeur  général 
honoraire  des  beaux-arts. 

M.  Havard  (Henry),  publiciste,  membre  du 
conseil  supérieur  des  beaux-arts. 

DÉCRET. 

Article  1er.  Il  est  institué  au  ministère  du 
commerce  et  de  l’industrie  un  service  spécial  en 
vue  de  l’Exposition  universelle  de  1889. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  est 
le  commissaire  général  de  l’Exposition  , et  il 
conserve  toutes  les  attributions  du  commissariat 
général. 

Il  a sous  ses  ordres  trois  directeurs  qui  ont  le 
litre  de  directeurs  généraux. 

Art.  2.  Les  attributions  du  directeur  général 
des  travaux  sont  réglées  comme  suit  : 

Service  d’architecture  et  des  travaux  de  l'Ex- 
position ; — rédaction  et  étude  des  projets,  devis, 
cahier  des  charges  générales  et  particulières. 

Marchés  spéciaux  ; — adjudications  générales 
et  restreintes  ; — direction,  exécution  et  sur- 
veillance des  travaux;  — règlements  provisoires 
et  définitifs;  — réceptions  provisoires  et  défini- 
tives, etc. 

Police  pendant  la  durée  des  travaux. 

Service  des  plantations  et  de  la  voirie  de 
l’Exposition. 

Service  des  palais  et  bâtiments  spéciaux. 

Service  médical. 

Présentation  du  personnel  au  commissariat 
général.  (A  suivre.) 

• -> 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Les  Beaux-Arts  à Lyon.  — Le  gouverne- 
ment vient  de  créer  à l’Ecole  des  Beaux-Arts  de 
Lyon  un  prix  de  Paris. 

Chaque  année,  un  peintre,  graveur  ou  archi- 
tecte lyonnais,  sera  envoyé  à Paris,  pendant 
trois  ans,  avec  une  pension  de  1,800  fr.  Les 
élèves  qui  concourront  seront  en  loge,  comme 
pour  le  prix  de  Rome,  pendant  quarante  jours. 
PARIS. 

Le  Pont-Neuf.  — Les  travaux  considérables 
nécessités  par  la  restauration  ou  la  reconstruc- 
tion de  deux  piles  n’ont  pas  été  interrompus  un 
seul  instant  et  sont  poursuivis  avec  la  plus 
grande  activité. 

La  pile  n°  1,  la  plus  proche  de  la  rue  Dau- 
phine, étant,  peu  endommagée,  on  s’est  con- 
tenté de  la  consolider  par  des  empâtements  de 
maçonnerie.  Dans  les  atfouillements  constatés 
sous  cette  pile  on  a coulé  du  ciment.  Aujour- 
d’hui elle  est  complètement  restaurée,  et  l’on  est 
en  train  de  démolir  le  batardeau  que  l’on  avait 
construit  tout  autour. 


Seule  la  pile  n°  2 a été  démolie  à l’air  libre, 
jusqu’au  niveau  de  l’eau;  on  est  venu  ensuite 
placer  des  caissons  en  tôle  autour  de  la  partie  à 
reconstruire,  c’est-à-dire  de  la  moitié  de  la  pile 
en  amont. 

Ces  caissons  sont  divisés  horizontalement  en 
deux  par  une  cloison  en  tôle,  cloison  qui  forme 
toit  pour  la  partie  inférieure  submergée,  et  qui 
forme  plancher  pour  la  partie  supérieure  restée  à 
l’air  libre. 

L’eau  qui  se  trouve  dans  la  partie  inférieure, 
dite  chambre  de  travail,  est  chassée  par  l’air 
comprimé  ; quant  à l’eau  qui  se  trouve  à la 
partie  supérieure,  on  la  vide  comme  dans  un 
batardeau. 

Au  début, huit  ouvriers  travaillaient  dans  cette 
chambre,  qu’ils  remplissent  d’une  maçonnerie 
eu  pierres  meulières  ; leur  nombre  diminue  à 
mesure  qu’ils  se  rapprochent  de  la  cloison  supé- 
rieure. La  partie  du  caisson  restée  à l’air  libre, 
est  également  remplie  de  maçonnerie  en  meu- 
lières. Pour  le  pont  Neuf,  la  base  de  la  première 
mnçonuerie  meulière  se  trouve  à sept  mètres 
environ  au-dessous  de  l’eau. 

Sur  cette  maçonnerie  on  élève,  en  forme  d’es- 
caliers, des  socles  en  pierres  de  faille  ; six  socles 
sont  actuellement  posés,  et,  ces  jours-ci,  on  re- 
construisait la  deuxième  pile  à 0m70  au-dessus 
de  l’eau.  Les  caissons  que  l’on  place  encore  dans 
sa  partie  aval  n’ont  d’autre  but  que  d’empêcher 
les  atfouillements.  Si  aucun  incident  ne  se  pro- 
duit au  cours  des  travaux,  les  deux  voûtes  seront 
rétablies  vers  la  fin  du  mois  d’août,  et  cette  partie 
du  pont  Neuf  sera  rendue  à la  circulation  dans 
les  premiers  jours  de  novembre.  Cette  restaura- 
tion reviendra  à 450,000  ou  500,000  fr. 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Les  travaux  en- 
trepris pour  l’agrandissement  de  l’Ecole  des 
Beaux-Arts  marchent  assez  lentement.  Cet 
agrandissement  doil  se  faire,  comme  on  sait,  en 
empruntant  le  local  de  l’ancien  hôtel  de  la  prin- 
cesse de  Chimay,  vaste  immeuble  situé  au  u°  15 
du  quai  Voltaire. 

Cette  construction  étant  en  très  bon  état  (une 
partie  ne  date  que  de  1860),  il  a été  décidé  que 
son  appropriation  en  vue  de  la  nouvelle  destina- 
tion qui  lui  est  réservée  se  ferait  sans  toucher  à 
la  construction  proprement  dite. 

C’est  donc  uniquement  en  remaniements  inté- 
rieurs que  consisteront  les  travaux  à exécuter. 

Le  véritable  dédale  de  salons,  de  galeries,  de 
corridors  de  cette  ancienne  demeure  princière 
est  aujourd’hui  transformé  en  galeries,  qui  occu- 
pent toute  la  largeur  du  bâtiment.  Pour  opérer 
cette  transformation,  on  s’est  borné  à démolir 
les  murs  de  refend,  travail  qui  touche  aujour- 
d’hui à sa  fin. 

Les  travaux  de  gros  œuvre  en  voie  d’exécu- 
tion ne  seront  pas  terminés  avant  la  fin  du  mois 
de  novembre  prochain.  Ce  n’est  donc  guère  que 
vers  le  commencement  de  l’année  prochaine 
qu’on  pourra  entreprendre  la  décoration  inté- 
rieure de  ce  nouveau  quartier  de  l’Ecole  des 
Beaux-Arts. 

La  salle  des  Etats.  — On  vient  de  commen- 
cer, dans  la  salle  des  Etats,  au  Louvre,  l’instal- 
lation des  chefs-d’œuvre  de  l’école  française  du 
xix1  siècle.  Les  Delacroix,  les  Millet,  les  Corot, 
les  Théodore  Rousseau  vont  enfin  avoir  un  cadre 
digne  d’eux. 

La  salle  sera  ouverte  au  public  en  septembre. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 

Paris.  — Imprimerie  F.  levé,  17,  rue  cassette. 
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BRUGES  ET  BRUXELLES. 

A mon  dernier  voyage,  je  revenais  d’Anvers  à Bruxelles; 
Anvers  donnait  une  fête,  avait  pavoisé  de  ses  drapeaux  la  rue 
Verte  et  la  place  de  Meir,  avait  illuminé  ; les  habitants  de  la  ca- 
pitale avaient  afHué.  — Comme  tout  a une  fin,  nous  revenions  et, 
chemin  faisant,  les  voyageurs  échangaient  leurs  observations. 

Un  couple,  mari  et  femme  déjà  âgés,  m’intéressait  entre 
tous  : c’étaient  de  pacifiques  bourgeois,  mais  conscients  de 
leur  dignité  d’habitants  d’une  capitale  que  l’Europe  envie  à la 
Belgique.  Le  couple,  quoique  gâté,  disait-il,  parles  merveilles 
auxquelles  on  les  a habitués,  se  montrait  assez  bienveillant, 
Anvers  ayant  fait  ce  qu’il  avait  pu  : « Après  tout,  c’était  fort 
passable,  » telle  fut  leur  conclusion. 

Puis  la  conversation  tourna  et  je  vis  avec  plaisir  que  le  mé- 
nage était  d’accord  sur  bien  des  points  : Enfin,  dit  le  mari  avec 
une  intention  très  marquée  à mon  adresse,  les  étrangers  diront 
ce  qu’ils  voudront,  mais  quel  est  le  plus  beau  théâtre  ? — Le 
nôtre,  répondit  sa  compagne.  — Où  est  la  plus  haute  colonne 
du  monde  ? — A Bruxelles,  on  le  sait  bien.  — Où  trouve-t-on 
les  plus  nombreux  chemins  de  fer?  — Ici.  — Et  où  jouit-on  de 
la  plus  grande  liberté  ? — Chez  nous,  mon  ami,  vous  le  savez 
parfaitement. 

Le  plus  magnifique  passage  était  sans  contredit  celui  « que 
nous  connaissions  bien.  » Et  pour  achever,  en  arrivant  en 
gare,  il  se  trouva  que  le  plus  vaste  gazomètre  qui  existât  au 
monde  était,  de  l’aveu  de  tous  les  spécialistes,  celui  que  l’on 
venait  d’apercevoir  en  arrivant. 

Ce  qui  prouve  qu’à  l’heure  présente  les  Belges  sont  enchan- 
tés d’être  Belges,  très  fiers  de  rester  Belges,  — comme  leurs 
aïeux  tenaient  à rester  Flamands  envers  et  contre  tous;  — 
en  quoi  ils  ont  bien  raison. 

D’Anvers  à Bruxelles,  comme  de  Bruxelles  à la  frontière,  le 
pays  est  plat;  c’est  la  physionomiede  toute  celle  région  : plaines 
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vertes,  coupées  en  tous  sens  par  des  haies  et  des  lignes  de  peu- 
pliers; des  troupeaux  de  vaches  tachées  de  blanc  et  de  rouge 
s’étendent  paresseusement  auprès  des  ruisseaux  stagnants, 
marqués  par  de  grandes  plaques  de  joncs.  De  loin  en  loin,  un 
canal  traverse,  exhaussé  au-dessus  de  la  plaine.  Les  maisons  à 
crépi  blanc,  sous  leurs  tuiles  rouges,  se  cachent  à demi  dans 
les  arbres.  L’horizon  s’étend  ainsi  à perte  de  vue,  terminé  par 
quelques  groupes  d’arbres  serrés  en  groupe,  par  un  clocher, 
une  église  de  briques,  un  beffroi  ciselé. 

C’est  bien  l’aspect  alternativement  fertile  et  marécageux  des 
pays  bas  et  plats.  Avoir  cette  monotonie  sans  caractère  accusé 
et  si  l’on  n’avait  rencontré  sur  sa  route  les  abords  plus  acci- 
dentés des  rivières  et  des  villes,  on  s’expliquerait  mal  la  forte 
originalité  de  la  race  flamande. 

C’est  à quoi  je  pensais  au  retour;  et  je  me  disais  : ainsi  l’a 
voulu  la  géologie,  cette  trace  des  convulsions  passées,  qui 
donne  encore  au  sol  actuel  son  relief,  qui  détermine  sa  nature, 
ses  productions,  qui  fixe  le  climat,  et  marque  finalement  les 
traits  caractéristiques  de  la  race. 

De  celte  constitution  géologique,  les  principales  divisions 
politiques  sont  également  dérivées,  comme  il  est  facile  de  voir 
quand  on  compare  une  carte  géologique  avec  la  carte  des 
grandes  divisions  territoriales.  C’est  ainsi  que,  de  cette  antique 
donnée  première,  se  déduisent  peu  à peu,  d’eux-mêmes  et 
comme  conséquences  naturelles,  les  faits  principaux  qui  sont 
au  fond  de  l’histoire  d’un  peuple  ; et  c’est  parce  qu’ils  reposent 
sur  cette  assise  commune  qu’ils  tiennent  si  étroitement  les  uns 
aux  autres. 

Par  cinq  ou  six  cents  mètres  d’altitude,  le  relief  du  sol  a son 
sommet  dans  le  Luxembourg,  de  Bastogne  à Eiffel;  le  pays 
entier  n’est  plus  qu’un  versant  étalé  d’étage  en  étage  depuis 
ce  sommet  jusqu'à  la  mer. 

Un  premier  versant  qui  descend  à 300  mètres,  comprend  la 
Tierrache,  le  pays  entre  Sambrc  et  Meuse,  le  Condros  et  le  pays 
d’IIerve. 

Plus  bas  s’étend  une  vaste  terrasse  à pentes  déjà  douces, 
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cours  d’eau  ; la  végétation  y est  très  variée.  La  fertilité  y est 
très  médiocre  encore  dans  les  régions  hautes,  mais  augmente 
à mesure  qu’on  descend  sur  les  derniers  versants. 

Les  provinces  du  Ilainaut,  du  Brabant,  de  la  Flandre,  à 
peine  ondulées,  qui  occupent  l’étage  inférieur,  deviennent  très 
fertiles;  elles  sont  couvertes  de  céréales,  de  graines  oléagi- 
neuses ; la  culture  très  perfectionnée  par  un  peuple  industrieux 
a su  accroître  encore  cette  fertilité.  Il  en  est  ainsi  jusqu’au 
niveau  de  la  Campine,  où  commence  le  Brabant  septentrional 
qui  se  prolonge  jusqu’en  Hollande,  et  où  apparaissent  les 

terres  basses,  marécageuses,  envahies  par  la  bruyère  stérile. 

* 

* * 

En  même  temps  et  daus  le  même  ordre,  varient  les  produits 
que  peut  utiliser  la  construction.  Sur  les  hauts  plateaux,  vers 
le  sud,  les  grès,  quelques  porphyres,  les  schistes  sont  les  seuls 
matériaux  que  fournissent  les  couches  profondes  du  terrain 
ainsi  soulevé.  Au  nord,  les  plaines  basses  ne  fournissent  plus 
que  le  sable  et  l’argile;  aussi,  pendant  de  longs  siècles,  les 
plus  riches  contrées  des  Pays-Bas  n’ont-elles  pu  employer  que 
la  brique  pour  leurs  travaux  de  construction,  la  pierre  en  très 
petite  quantité  ; aussi  ont-elles  dù  demander  à l’une  et  à l’au- 
tre, suivant  les  proportions  ainsi  imposées,  les  éléments  déco- 
ratifs de  leur  architecture.  De  là  tout  un  système  architectural 
qui  est  caractéristique  dans  les  Flandres,  dont  elles  ont  su 
tirer  un  excellent  parti,  original  et  nouveau,  qui  a fait  école 
à son  tour  et  a exercé  sur  l’architecture  française  une  très 
notable  influence  au  xvne  siècle. 

Mais,  entre  deux,  dans  ce  repli  que  je  décrivais  tout  à 
l’heure,  de  Mons  à Dinant,  Namur  et  Liège,  le  terrain  anthra- 
cifère  était  un  réservoir  inépuisable  d admirables  matériaux 
calcaires,  depuis  le  marbre  noir  couramment  employé,  le 
marbre  gris  et  blanc,  jusqu’au  marbre  rouge.  On  n’en  pou- 
vait tir  er  parti  dès  l’origine,  avec  des  procédés  d'explo. talion 


qu’occupent  la  Ilesbaye,  au-dessus  du  Brabant,  le  pays  de 
Liège  jusque  vers  Maëstrich  à l’Est,  et  qui,  en  s’ouvrant  sur 
toute  largeur  vers  le  Sud,  à la  hauteur  de  Cambrai,  se  déve- 
loppe sur  notre  sol  français  et  forme  nos  provinces  frontières. 

Plus  bas  encore  les  pentes,  devenues  peu  sensibles,  s’éten- 
dent sur  le  Ilainaut,  le  Brabant  et  le  Limbourg,  jusqu’au  ni- 
veau déjà  très  bas  de  50  mètres.  Au  delà,  le  pays  s’étend  en 
plaines  horizontales  sur  la  Campine  jusqu’aux  pays  à demi 
noyés  de  la  Hollande. 

Ces  diverses  assises  du  relief  accusent  les  variations  du  sol 
souterrain  et  correspondent  aux  divers  affleurements  géolo- 
giques. Suivant  ces  variations  se  modifient  eux-mêmes  les 
aspects,  les  cultures,  les  productions  du  sol. 

Au  sommet,  l’Ardenne,  qui  joint  le  Luxembourg,  est  formée 
tantôt  de  hauts  plateaux,  tantôt  de  vallées  ravinées  par  les 
eaux.  A côté  d’immenses  forêts,  le  pays  est  couvert  de  plateaux 
marécageux,  incultes  qui  sont  les  hautes  Fagnes,  ou  de  mau- 
vaises pâtures  qui  ne  produisent  qu’à  force  d’amendements. 
Là  vient  affleurer  le  terrain  ardoisier,  schisteux  et  quartzeux 
qui,  soulevé  parles  révolutions  antérieures,  a fait  émerger  ces 
hauts  plateaux  (1). 

Le  même  terrain  reparaît  au  loin,  vers  le  nord.de  Soignies 
à Gembloux,  et  forme  le  soutènement  qui  maintient  ces  pre- 
mières terrasses  dont  nous  parlions  tout  à l'heure.  Dans  1 in- 
tervalle s’est  logé  le  terrain  anthracifère,  avec  ses  bancs 
houillers,  qui  forme  toute  la  province  de  Namur  jusqu’à  Liège. 
Le  pays,  à pentes  déjà  adoucies,  est  sillonné  de  collines 
longues  et  étroites,  de  vallées  peu  profondes,  de  nombreux 
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BRUGES.  — ■ La  Halle  et  le  Beffroi, 
rudimentaires  ; mais  lorsque  les  moyens  d’extraction  purent 
être  perfectionnés,  l’élément  décoratif  de  la  construction  devait 
se  Iransformer  de  fond  en  comble,  grâce  à ces  ressources  que 
n’avaient  pu  exploiter  les  générations  antérieures. 

Par  une  remarquable  coïncidence,  ce  même  terrain  fournis- 
sait la  houille,  avec  toutes  ses  variétés,  et  devenait  la  fortune 
industrielle  du  pays.  La  richesse  livrée  par  lui  amenait  des  be- 
soins de  luxe  nouveau,  des  mœurs  nouvelles, appela  une  archi- 
tecture nouvelle,  en  même  temps  qu’il  fournissait  à celle-ci  les 
matériaux  dentelle  allait  disposer  pour  celte  trans'ormation  ; 
les  besoins  naissaient  en  même  temps  que  les  moyens  de 
les  satisfaire;  les  uns  et  les  autres  ayant  pour  commune  ori- 
gine l’exislence  d’une  couche  géologique  qui,  mise  en  réserve 
depuis  dessiècles,  allait  apparaître  au  jour. 

De  là  est  venue  cette  transformation  d’un  peuple  tout  entier 
qui,  tisserand,  commerçant  et  navigateur  à l’origine,  est  aujour- 
d’hui industriel  avant  tout. 

C'est  ce  contraste  que  je  me  propose  de  marquer  en  remet- 
tant sous  les  yeux  do  nos  lecteurs  quelques  croquis  de  la 
vieille  ville  de  Bruges,  de  la  ville  hanséatique  du  moyen  âge 
et  de  la  Renaissance,  dont  le  hasard  des  révolutions  a laissé  la 
physionomie  intacte,  bien  que  la  ville  soit  délaissée  aujour- 
d’hui ; et  de  la  ville  vivante,  ambitieuse,  bruyante  de  Bruxelles, 


avec  ses  constructions  massives  et 
opulentes,  surchargées,  lourdes  mais 
robustes,  et  dont  le  caractère,  — 
après  un  moment  de  surprise  pour 
le  goût  très  raffiné,  mais  un  peu  sec 
et  maigre,  qui  est  aujourd’hui  le  nôtre, 
— n’est  certes  pas  à dédaigner,  comme 
exemple  à étudier  d’une  école  qui  n’a 

ni  nos  qualités  ni  nos  défauts. 

* 

* * 

Pays  plat,  argileux,  assez  fertile 
pour  que  sa  population  ne  fût  point 
amoindrie  par  la  misère;  pas  assez 
cependant  pour  qu’elle  fût  exclusive- 
ment agricole  ; pays  situé  au  niveau 
de  la  mer,  facilement  envahi  par  les 
eaux,  et  qu’il  fut  de  bonne  heure  facile, 
même  aux  procédés  les  plus  primitifs, 
de  mettre  en  communication  avec 
l’océan  par  d’innombrables  canaux; 
tel  fut  le  sol  natal  qui  devait  produire 
une  forte  race  de  commerçants  et  de 
navigateurs.  Déjà  à l’aurore  du  moyen 
âge,  Damme,  entrepôt  de  Gand  et  de 
Bruges,  desservait  la  Gascogne  et  le 
littoral  de  la  Méditerranée  ; Ostende 
desservait  la  Zélande,  la  Hollande 
et  la  Frise  ; ces  deux  ports  étaient  les 
intermédiaires  qui  unissaient  le  nord 
au  sud  de  l’Europe. 

Au  xnie  siècle,  la  Hanse  de  Bruges, 
de  Brême,  Lubeck  et  Hambourg,  en- 
vahissait l’Angleterre,  l’Allemagne  et 
tout  le  Nord;  Bruges,  qui  avait  créé 
son  port  intérieur,  était  déjà  fré- 
quentée par  trente-quatre  nations 
différentes  ; elle  était  le  comptoir  uni- 
versel qui  recevait  les  laines,  le  cuir, 
l’étain  d’Angleterre,  les  vins  et  la 
bière  du  Rhin,  le  blé,  le  lin,  les  draps  des  villes  hanséa- 
tiques  ; les  chanvres, les  grains  de  l’Allemagne  et  de  la 
Livonie;  les  peaux,  le  fer,  le  cuivre,  les  boisde  construction 
du  Nord;  le  vin  et  les  métaux  delà  Saxe  et  de  Westphalie, 
les  vins  de  France;  les  étoffes,  les  aromates  de  1 Orient  qu  ap- 
portaient les  Lombards  (1),  et  plus  tard  les  Génois,  les  Pisans 
et  les  Vénitiens;  en  même  temps  se  créaient  à l’intérieur  les 
industries  du  drap,  de  la  toile  que  les  Flamands  et  Brabançons 
offraient  en  échange  et  exportaient  dans  le  monde  entier. 

Ces  longues  navigations,  hardies  pour  l’époque  et  pénibles, 
ces  entreprises  audacieuses  formaient  une  race  de  solides  ma- 
rins, commerçants  avisés  en  même  temps  ; veillant  au  gain, 
amis  de  la  richesse  durement  acquise.  Les  forçant  à 1 associa- 
tion, ces  entreprises  avaient  de  bonne  heure  développé  chez 
eux  l’esprit  d’initiative,  d’indépendance  et  de  solidarité  à la 
fois.  Les  corporations  jalouses,  exclusives,  se  soutenaient  et  se 
défendaient  avec  une  ténacité  que  ne  purent  abattre  les  guerres, 
les  invasions,  les  persécutions  poursuivies  pendant  des  siècles 
avec  une  rigueur  qu’on  ne  vit  peut-être  jamais  ailleurs. 

Les  luttes  sont  terribles  dans  ces  villes  flamandes  comme 
celles  des  cités  italiennes  du  moyen  âge,  avec  le  même 


(1)  Huriet,  Histoire  du  commerce  et  de  l’industrie  de  la  Belgique. 
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esprit  d’indépendance  et  parfois  de  conquête,  avec  les  mêmes 
rivalités  de  cité  à cité,  entre  commerçants  batailleurs,  entre 
concurrents  armés  et  habitués  aux  coups;  les  mêmes  causes 
produisent  les  mêmes  effets  au  nord  qu’au  midi  de  l’Europe. 

Dès  le  xme  siècle,  on  les  voit  se  révolter  contre  la  domina- 
tion française,  contre  les  mépris  et  les  vexations  de  la  noblesse 
cavalière;  à Bruges,  on  voit  les  trente  chefs  de  corporation  et 
magistrats,  — simples  artisans  le  plus  souvent,  — arrêtés,  déli- 
vrés par  une  insurrection  ; le  consul  des  boucliers  et  celui  des 
tisserands  ballant  la  campagne  contre  les  troupes  du  roi  de 
France,  leur  tenant  tête,  reprenant  la  ville  par  surprise  : le  mas- 
sacre dura  trois  jours,  car  la  haine  était  vigoureuse 'alors  et 
longue  à apaiser.  La  noblesse,  battue  de  nouveau  à Courtray, 
écrase  à son  tour  les  bourgeois  flamands  à Mons-en-Puelle;  une 
troisième  armée,  de  tous  les  tisserands  qui  ont  quitté  les  mé- 
tiers, reprend  la  campagne,  et  le  roi  de  France  conclut  lapaix, 
faute  de  mieux,  vis-à-vis  d’adversaires  dont  on  ne  peut  autre- 
ment se  défaire. 

Au  xve  siècle,  les  révoltes  recommencent  contre  Maximilien, 
futur  empereur  d’Allemagne,  qui  est  saisi  et  jeté  prisonnier  au 
Cranenburg,  « d’où  il  entendit,  pendant  de  longs  jours,  les  cris 
de  torture  de  ses  partisans.  » 

Puis  viennent  les  persécutions  religieuses,  suivies  de  la 
révolte  des  Gueux  dont  le  duc  d’Albe  n’a  raison  qu’en  les 
noyant  dans  le  sang  de  vingt-trois  mille  hommes  tués  delà 
main  du  bourreau; — jusqu’au  jour  où  la  Flandre  devient  le 
théâtre  des  guerres  de  Louis  XIV,  du  xvme  siècle  et  de  la  Révo- 
lution. 

Dur  métier,  comme  on  voit,  que  celui  de  Flamand  à toutes 
ces  époques;  néanmoins,  au  travers  de  toutes  ces  luttes,  la 
fortune  bourgeoise  se  crée,  se  développe  plus  tôt  et  plus  vite 
que  partout  ailleurs  ; et  avec  elle  apparaît  une  architecture  que 
l’on  ne  relrouve  nulle  part  à ce'te  époque.  Bruges  va  nous  la 
montrer  parvenue  sans  mélange  jusqu'à  nos  jours. 

(A  suivre.)  P.  Planat. 

«. — 

L’A  RC!  ! LECTURE  MODERNE 

EX  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 
( Voir  page  519.  ) 

Pompéï  et  Herculanum  découverts,  les  archéologues  , les 
amateurs  et  les  jeunes  artistes  reprirent  avec  passion  l'étude 
et  l’imitation  de  l’art  antique.  On  fit  de  non-  velles  recherches 
et  de  nouvelles  fouilles  toujours  couronnées  de  grands  succès. 
On  trouva  de  belles  mosaïques  à Palestrina,  on  déterra  les 
thermes  grandioses  de  Titus  à Rome,  les  temples  de  Pestnm. 
Des  architectes  savants  publièrent  les  monuments  antiques, 
même  de  la  Grèce.  Stuart  et  Revelt  publièrent  les  antiquités 
d'Athènes,  les  frères  Piranesi  celles  de  Rome.  On  chercha,  en 
mesurant  les  monuments,  à déterminer  les  canons  de  l’architec- 
ture antique  qu’on  ne  trouvait  pas  assez  clairement  exposés  dans 
Yitruve.  Une  phalange  d’archéologues  distingués  comme  Fea, 
Zœger,  Visconti  et  le  grand  Winkelmann  à Ro  ue,  Paperi  et 
Gori  à Florence,  qui  avait  son  centre  naturel  en  Italie,  fit  des 
études  profondes  et  étendues  sur  les  objets  et  les  monuments  anti- 
ques alorsmis  au  jour, les  accompagna  de  ses  commentaires  et  sut 
intéresser  le  pape,  les  princes  et  les  grands  seigneurs  à former 
des  musées  d’antiquités.  C’est  alors  qu’à  Rome  fureut  créés  les 
musées  Capitolin,  Pio,  Clementino,  Albani,  etc. 

Les  critiques  ne  se  reposent  pas  de  leur  côté.  Francesco  Milizia, 
le  comte  Francesco  di  S.  Giovanni  à Milan,  l’architecte  Ottone 
Calverari  à Viceuce,  le  comte  Agarotti  à Dresde,  Winckelmann 


et  tant  d’autres  combattent  courageusement  contre  le  mauvais 
goût  de  l’architecture  d’alors,  exaltent  le  style  classique  comme 
« modèle  et  miroir  de  la  beauté  ».  « La  seule  voie  pour  nous, 
dit  Winckelmann,  si  nous  voulons  devenir  grands,  même  supé- 
rieurs, c’est  cl’imiter  les  Grecs  » ! 

Cette  agitation  en  faveur  de  Part  antique  ne  reste  pas  seule  - 
ment  dans  la  théorie,  elle  pénètre  de  bonne  heure  même  dans  la 
pratique  de  l'art  contemporain. 

Les  effets  ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  en  présence  de  causes 
diverses.  Tandis  qu’en  Italie,  le  style  « baroque  » n’avait  point 
cessé  de  prévaloir,  nous  trouvons  en  France  et  en  Allemagne  le 
style  « rocaille.  » En  Autriche  les  deux  styles  se  rencontrent,  en 
Angleterre  le  gothique  et  le  style  Palladio  se  neutralisent. 

Puis,  tandis  qu’en  Italie  on  commence  à combattre  le  « baroque  » 
avec  les  formes  de  la  Renaissance  plus  classique  de  Palladio,  de 
Scamozzi  et  d’autres,  pour  adopter  enfin  le  style  froid  de  l’empire, 
en  France  nous  trouvons  un  style  de  transition  entre  le  style 
rocaille  et  celui  du  classicisme,  c’est  le  style  Louis  XVI,  qui  a 
été  jugé  très  différemment.  Tandis  que  M.  Reber  le  compare  aux 
heures  tristes  et  mornes  de  la  nuit,  aux  heures  devançant  l’aube  du 
jour  qui  nous  fait  frissonner,  G.  Semper  au  contraire  trouve  très 
aimable  cette  union  timide  et  modérée  du  style  rocailleux  avec 
l’antique,  dont  il  cite  comme  exemple  très  harmonieux  le  château 
du  Petit  Trianon  près  Versailles.  G.  Semper  continue  à dire  : 
« Ce  goût,  dans  sa  pureté  de  formes  relative,  offre  un  charme 
particulier  si  on  le  confronte  avec  la  vieille  coquette  dépos- 
sédée, le  style  rocaille.  » 

La  rigidité  et  la  maigreur,  qu’on  y peut  blâmer,  dérivent  en 
partie  du  procédé  des  appliques  en  métal,  qui  avait  presque  en- 
tièrement remplacé  la  sculpture  en  bois,  mais  ces  qualités  repré- 
sentent en  même  temps  le  caractère  de  l’époque,  dont  le  cos- 
tume simple  et  attrayant  rappelle,  comme  1 architecture,  la 
décoration  mortuaire  « d’une  jeune  fiancée,  victime  du  destin  ». 

A l’époque  du  Directoire,  ou  chercha  en  France  son  idéal  artis- 
tique, non  pas  dans  le  monde  grec,  mais  dans  les  temps  héroïques 
de  la  République  Romaine.  Comme,  dans  la  peinture,  David 
traitait  de  préférence  les  sujets  de  ce  genre,  de  même,  dans  1 ar- 
chitecture, on  essayait  de  rétablir  le  style  de  l’ancienne  Rome, 
qu’on  croyait  pouvoir  déduire  des  doctrines  de  Vitruve  et  des 
vieux  temples  doriques  de  Pestum.  C est  donc  un  dorisme 
lourd  et  monotone  qu’on  emploie  maintenant. 

Sous  l’Empire  enfin,  c’est  le  style  Romain  des  monuments  de 
Rome  impériale  qu’on  imite  avec  plus  ou  moins  de  liberté  dans 
la  conception  et  le  goût. 

En  Angleterre,  au  contraire,  on  s’abandonne  à une  imitation 
mécanique  des  monuments  grecs  connus  par  les  publications 
des  savants  anglais.  Inwood  par  exemple,  pour  bâtir  une  église, 
reproduit  péniblement  l’Erechtheion,  y ajoutant  comme  clocher 
la  tour  des  vents  d’Athènes. 

En  Allemagne,  c’est  à Berlin  que,  pour  1 architecture  et  la 
sculpture,  le  classicisme  trouva  ses  premiers  et  ses  plus  dis- 
tingués adeptes  et  propagateurs,  tandis  que  le  mouvement  clas- 
sique en  archéologie  et  en  peinture  prenait  son  essort  à Dresde, 
par  Winkelmann  et  Raphaël  Mengs.  A Berlin,  sous  les  électeurs, 
l’architecture  n’avait  pas  trouvé  de  grande  protection  ; seu- 
lement Joachim  II,  un  véritable  amateur  des  arts,  avait  fait 
ériger,  dans  le  style  de  la  Renaissance  allemande,  depuis  1538, 
son  château  qui  fut  terminé  ensuite  par  son  successeur  Jean 
Georges,  mais  totalement  négligé  par  Georges  Guillaume.  Un 
autre  éditice  de  cette  époque  est  l’écurie  royale  à Berlin. 

L’époque  monumentale  de  Berlin  ne  commence  que  sous  le 
dernier  des  électeurs,  le  grand  Frédéric  Guillaume,  et  aecoin- 
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pagne  parfaitement  le  développement  de  la  grandeur  politique  1 
de  cet  Etat. 

André  Schlûter,  né  à Hambourg  en  1682,  un  des  plus  grands 
architectes  et  sculpteurs  de  tous  les  temps,  érige  vers  la  fin  du 
XVIIe  siècle  la  grandiose  statue  équestre  du  grand  électeur  et 
termine  pour  l’arsenal,  commencé  par  son  précurseur  Nering , 
les  têtes  dramatiques  des  guerriers  mourants. 

Son  chef-d’œuvre  en  architecture  est  le  nouveau  château 
royal,  qu’il  bâtit  de  1699  à 1708,  sans  pouvoir  le  terminer  tout 
à fait,  ayant  été  privé  de  la  direction  des  travaux  en  conséquence 
des  intrigues  d’un  rival,  ignorant  et  envieux,  mais  plus  habile 
que  Schlûter  à traiter  la  cour.  Cet  édifice  est  une  des  meilleures 
créations  de  l’époque,  d’un  caractère  et  d’un  effet  majestueux, 
dans  des  formes  sévères  et  riches  à la  fois,  sans  qu’on  y observe 
les  extravagances  du  style  « baroque  ». 

Sous  le  règne  du  roi  Frédéric  Guillaume  I"r,  les  arts  ne  trou- 
vèrent aucune  protection  à Berlin  ; les  édifices  furent  exécutés, 
avec  la  plus  grande  économie  possible,  dans  une  imitation  maigre 
du  style  Louis  XV  ; on  peut  s'imaginer  avec  quel  succès  ! Mais 
l’architecte  de  Frédéric  le  Grand,  de  Knobelsdorjf  \ qui  avait  déjà 
faitdes  études  passionnées  sur  l’antique  en  Italie, reprit  lesbonnes 
traditions  de  Schlûter,  en  évitant,  an  moins  dans  l’extérieur  des 
édifices,  aussi  bien  la  lourdeur  du  « baroque  » que  l’irrégularité 
fantastique  du  « rocaille  ».  Il  se  borna,  avec  une  rare  distinction, 
à employer  ce  dernier  style  pour  les  décorations  intérieures. 

Son  œuvre  principale  est  l’Opéra  de  Berlin,  terminé  en  1743. 

Mais  l’ambition  du  roi,  qui  se  piquait  de  dilettantisme  en  archi- 
tecture,, retardait  de  nouveau  le  progrès  de  l’art  monumental  à 
Berlin,  si  bien  commencé  pourtant  par  les  grands  architectes 
dont  nous  avons  parlé.  Il  éloigna  Knobelsdorff  et  se  servit  de 
médiocres  artistes  pour  exécuter  ses  propres  idées,  qui  formaient 
un  mélange  peu  entendu  du  baroque  italien,  du  style  rocaille  et 
de  motifs  antiques.  C’est  ainsi  qu’il  fit  bâtir  le  dôme  de  Berlin, 
une  véritable  caricature  du  Panthéon,  la  bibliothèque,  l’église  de 
Sainte-Hedwige  et  d’autres  édifices,  dont  l’exécution  technique 
fut  extrêmement  mauvaise,  selon  les  préceptes  de  Frédéric  « qui 
ne  voulait  point  bâtir  comme  les  Romains  pour  l’éternité,  mais 
seulement  pour  la  durée  de  sa  vie  ». 

C’est  vers  la  fin  du  siècle  passé  qu’on  adopta,  à Berlin  comme 
ailleurs,  une  espèce  de  style  classique  d’une  sobriété  et  d’une 
lourdeur  étudiées.  Charles  Gotthard  Langhans , né  en  1733  à 
Landeshut,  en  Silésie,  est  l’initiateur  de  ce  style  à Berlin,  où  il 
érigea  en  1793  la  Porte  de  Brandebourg,  dans  une  espèce  de 
style  dorique  archaïque,  simple  et  sobre  mais  imposant.  A peu 
près  dans  la  même  manière  fut  traité  l’édifice  de  îa  Monnaie, 
élevé  par  Henry  Gentz . Ce  même  architecte  est  Fauteur  du 
grand  escalier  dans  le  château  de  Weimar,  où,  il  fut  assisté 
par  Nicolaus  Frédéric  de  Thouret. 

À Carlsruhe,  c’est  Weinbrenner  qui  à cette  époque  construit 
une  série  d’édifices,  dans  un  lourd  style  classique,  qui  se  rappro- 
chait cependant  plus  du  goût,  français  contemporain.  Mais  le 
véritable  initiateur  d’un  style  classique  plus  pur  et  plus  grec, 
qui  ne  se  contentait  pas  de  l’effet  monumental  de  masses  lourdes 
et  peu  détaillées,  mais  qui  étudiait  avec  soin  et  délicatesse  les 
moulures  et  les  profils  de  l’architecture  grecque  de  la  meilleure 
époque,  ce  fut  Frédéric  GUI?/,  né  à Berlin  en  1771  et  mort  déjà 
en  1800.  Il  ne  put  que  tracer  ses  idées  eu  des  projets  jamais 
exécutés  et  en  quelques  maisons  privées.  Il  était  le  maître  de 
Sckinkel , et  celui-ci  dans  sa  modestie  appel  lait  Gilly  le  créateur 
de  son  art  et  soi-même  l’excutear  des  idées  de  Gilly. 

Ce  sera  l’objet  de  ma  prochaine  lettre  que  de  décrire  et  d’illus- 
trer avec  des  dessins  l’activité  extraordinaire  de  Schinkel,  qui 


exerça  nue  influence  décisive  sur  l’architecture  allemande  de  ce 
siècle,  bien  qu’on  ait  abandonné  h présent  sa  direction. 

(A  suivre.)  Hans  Semper. 

— « 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 

13®  LETTRE. 

En  France,  lorsque  le  besoin  d’une  nouvelle  institution  se  fait 
sentir,  on  s’empresse  de  s’adresser  au  gouvernement  pour  qu’il 
procure  fonds  et  moyens.  En  Angleterre,  on  se  méfie  du  gouver- 
nement, et  l’on  a raison,  car  on  a presque  toujours  trouvé  que 
les  entreprises  du  gouvernement  finissaient  par  des  fiascos.  C’est, 
du  reste,  un  fait  auquel  je  reviendrai  à propos  du  chaos  admi- 
nistratif dans  le  département  des  travaux  publics.  Mais  il  ne 
s’ensuit  pas  que  la  formule  des  économistes  anglais,  qui  pose  eu 
principe  que  les  particuliers  font  tout  mieux  que  le  gouvernement, 
soit  applicable  aux  autres  pays.  Il  faut  se  souvenir  que  le  gou- 
vernement et  les  administrations  publiques  de  l’Angleterre  ont 
été  pendant  longtemps  les  pâturages  privilégiés  de  certaines 
castes  sociales  ; que  bien  des  places  dans  les  services  publics 
existaient,  et  existent  peut-être  encore,  dans  le  seul  but  de  fournir 
des  crèches  bien  fournies  aux  amis  ; que,  le  plus  souvent,  à la 
tête  des  départements  ou  plaçait  des  gens  sans  connaissances 
spéciales  pour  les  fonctions  qu’ils  avaient  à remplir.  Que  le  lec- 
teur se  rappelle  l’histoire  de  la  nomination  de  Wren,  de  son  prédé- 
cesseur et  de  ses  successeurs  à la  place  d’architectes  en  chef  du 
gouvernement,  les  eus  étant  de  pars  littérateurs,  Wren  lui-même 
un  professeur  d'astronomie  et  de  physique.  — Avec  cela,  faut-il 
s’étonner  si  les  administrations  marchent  mal  et  gaspillent  l’ar- 
gent des  contribuables?  — Je  sais  bien  que  cet  état  de  choses 
n’est  pas  limité  à l’Angleterre,  mais  que  dans  d’autres  pays  on 
trouve  à la  tête  des  administrations  des  hommes  dont  la  compé- 
tence spéciale  est  nulle,  mais  qui  ont  rendu  des  services  poli- 
tiques ; par  contre,  s’il  faut  en  croire  la  voix  publique,  les  em- 
ployés de  l’Etat  en  Prusse  font  beaucoup  de  besogne,  de  la  bonne, 
et  ne  sont  rien  moins  que  trop  payés.  Si  ce  fait  est  vrai,  on  sera 
forcé  d’admettre  que  le  dire  des  économistes  n’est  point  un  axiome 
scientifique,  mais  au  contraire  une  généralisation  non  justifiée 
d’après  nn  fait  particulier  et  accidentel.  Il  faut  savoir  apprendie 
même  chez  l’ennemi;  fermer  les  yeux  et  planter  sa  tête  dans  le 
sable  n’a  jamais  sauvé  la  vie  aux  pauvres  autruches  poursuivies 
par  les  chasseurs. 

Après  l’exposition  de  1851,  des  essais  furent  déjà  faits  pour 
établir  des  établissements  d’éducation  technique.  Un  départe- 
ment spécial  d’instruction  publique  pour  les  sciences  et  les  arts 
fut  créé  par  le  gouvernement  ; car,  déjà  alors,  on  avait  crié  par- 
dessus les  toits  que  sans  éducation  technique  l’Angleterre  était 
perdue.  — L’exposition  de  1851  avait  révélé  au  monde  notre  fai- 
blesse artistique,  car  nous  étions  littéralement  tout  à fait  au  bas 
de  l’échelle.  Aussi  la  question  de  l’éducation  artistique  pour  les 
ouvriers  des  fabriques  de  meubles,  de  tissus  et  de  porcelaines  fut 
réellement  prise  au  sérieux.  Grâce  surtout  à l’appui  très  éclairé 
du  prince  Albert,  on  fonda  en  effet  les  écoles  d’art  industriel  et  le 
South-Kensington  Muséum  qui  out  donné  des  résultats  pratiques 
assez  beaux  puisqu’on  les  imite  partout;  ce  qui  prouve  que  même 
en  Angleterre  l’Etat  ne  fait  pas  déjà  tout  si  mal. 

Pour  l’enseignement  des  sciences  techniques,  on  fit  aussi  un 
essai.  Mais  comme  en  1851,  loin  d’avoir  été  battus  dans  le  domaine 
des  machines,  les  Anglais  avaient  an  contraire  triomphé  haut  la 
main,  le  besoin  d’instruction  technique  se  fit  moins  sentir,  et  les 
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efforts  du  gouvernement  furent  poussés  moins  vigoureusement 
pour  les  sciences  que  pour  les  arts.  On  fonda  une  école  des  mines 
à Jermyn  Street  avec  un  beau  musée  de  Géologie  ; avec  le  par- 
lementarisme on  n’est  jamais  sûr  de  la  direction  que  prendra  une 
institution  ; cet  établissement  se  dédoubla  et  finit  par  être  dé- 
voué exclusivement  à la  géologie;  les  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques allèrent  se  réfugier  à quelques  kilomètres  de  dis- 
tance dans  un  bâtiment  annexe  du  South-Kensington  Muséum. 
Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail  des  résultats  obtenus,  je  puis 
dire  que  la  fréquentation  de  ces  écoles  a été  longtemps  loin  d’être 
en  rapport  avec  l’importance  de  l’industrie  minière  de  l’Angle- 
terre. 

A la  suite  des  paniques  industrielles  de  1867  et  1870.  des  col- 
lèges techniques  ont  été  créés  de  toutes  parts  soit  par  des  parti- 
culiers, fabricants  richissimes  le  plus  souvent,  soit  par  des  so- 
ciétés privées  qui  avaient  de  fort  bonnes  raisons  pour  cela,  comme 
je  l’indiquerai  plus  tard.  Quant  à l’Etat,  il  n’a  encore  rien  fait. 
Du  reste,  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  seulement  que  l’Angleterre 
voit  les  établis.-ements  d’instruction  publique  fondés,  construits 
et  dotés  par  des  particuliers.  Cela  a toujours  été  ainsi,  et  avant 
1370  il  n’y  avait  pas  un  seul  de  ces  établissements,  de  l’école 
primaire  à l’Université,  qui  ne  dût  son  existence  à la  générosité 
de  quelque  particulier.  C’est  ainsi  qne  furent  créés,  par  exemple, 
tous  les  collèges  dont  les  agglomérations  forment  les  uuiversités 
de  Cambridge  et  d’Oxford.  Les  plus  ancieus  de  ces  collèges  sont 
autérieurs  à la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands  ; plu- 
sieurs ont  été  fondés  par  des  évêques,  ou  par  des  corporations 
religieuses.  Enfin  les  plus  récents  datent  d’hier,  et  doivent  leur 
existence  à quelque  richard  des  environs.  Collèges  anciens,  col- 
lèges nouveaux,  pas  un  n’a  jamais  reçu  depuis  sa  fondation  la 
moindre  subvention  de  l’Etat.  Us  sont  restés  et  ils  resteront  tou- 
jours des  institutions  privées,  se  gouvernant  elles-mêmes  à leur 
guise,  possédant  d’immenses  richesses  dues  à leurs  fondateurs  et 
bienfaiteurs,  ne  rendant  de  comptes  à personne,  à l’Etat  encore 
moins  qu’à  tout  antre. 

Le  1er  octobre  1880  on  inaugurait  à Birmingham  le  « Maso  ri s 
science  college  »,  c’est-à-dire  un  collège  spécial  pour  enseigner 
exclusivement  les  sciences  et  dont  la  création  était  due  à la  géné- 
rosité d’un  Monsieur  Mason.  Admirez  combien  la  langue  anglaise 
se  prête  bien  à rendre  justice  aux  bienfaiteurs;  en  anglais,  Mason, 
le  nom  du  donateur  précède  le  titre  de  « science  college  »,  pour 
ne  conserver  bientôt  que  le  nom  du  donateur  « Mason  ».  Où 
vas-tu?  direz-vous  à un  élève.  Je  vais  à « Mason' s » sera  sa 
réponse. 

M.  Mason  fut  un  fabricant  de  becs  de  plume  qui  après  avoir 
fait  une  énorme  fortune  résolut  sur  ses  vieux  jours  de  doter  sa 
ville  natale  de  l’établissement  qui  porte  son  nom.  La  science 
pour  un  homme  d’affaires  n’est  pas  une  occupation  oiseuse,  une 
espèce  de  méditation  théologique  sur  l’origine  des  choses  comme 
la  science  des  Newton  et  des  Descartes  ; pour  lui  c’est  quelque 
chose  de  tout  à fait  pratique,  un  outil  dans  sa  manufacture,  une 
arme  de  combat,  une  pièce  d’artillerie  braquée  contre  ses  concur- 
rents. Aussi  ne  vous  étonnez  pas  de  l'ardeur,  de  l’enthousiasme 
avec  lequel  il  est  prêt  à tous  les  sacrifices  pour  avancer  la  science, 
cette  chère  science  qui  doit  enrichir  ses  concitoyens. 

L’intérieur  du  collège  Mason  révèle  déjà  que  l’argent  n’a  pas 
été  épargné,  car  la  décoration  est  des  plus  luxueuses,  rappelant 
plutôt  le  p dais  d’un  archevêque  qu’un  établissement  scientifique 
extra-pratique.  Malgré  la  réputation  de  Birmingham  pour  sa 
fausse  bijouterie,  où  l’or  ne  sert  qu’à  masquer  le  cuivre,  ici  le 
dedans  vaut  mieux  que  le  dehors.  Pour  produire  ce  résultat,  le 
fondateur  ne  se  contenta  pas  de  payer  de  sa  bourse,  mais  il  paya 


surtout  de  sa  personne.  Il  mit  au  service  de  sa  création  sa  grande 
intelligence  et  un  travail  opiniâtre.  Il  en  dressa  le  programme 
après  l’avoir  longuement  médité,  et  après  avoir  étudié  lui-même, 
accompagné  de  son  architecte,  les  diverses  constructions  du 
même  genre,  en  Allemagne  et  ailleurs  ; on  dit  même  qne  malgré 
ses  80  ans  il  ne  se  passa  pas  de  jour  qu’il  n’escaladât  les  écha- 
faudages pour  visiter  les  travaux.  C'est  ainsi  que  Mason,  le  fabri- 
cant de  becs  de  plume,  fonda  un  collège  qui  peut  servir  de  modèle 
aux  autres  établissements  scientifiques  de  l’Angleterre. 

Une  fois  qu’on  a compris  la  différence  d’origine  et  de  nature 
qui  existe  entre  les  établissements  d’instruction  publique  de  la 
France  et  de  l’Angleterre,  on  n’est  plus  surpris  du  caractère 
presque  opposé  de  l’architecture  scolaire  dans  ces  deux  pays.  En 
France,  les  bâtiments  dévoués  à l'instruction  publique  portent 
en  général  le  cachet  de  la  solidité  et  de  l'économie,  ce  qui  n’ex- 
clut pas  l’art,  bien  au  contraire.  En  Angleterre  ces  édifices  sont 
presque  toujours  des  exemples  de  l’architecture  la  plus  luxueuse 
de  l’époque  où  ils  furent  construits  ; les  salles  de  certains  collèges 
d’Oxford  et  de  Cambridge  sont  renommées  dans  le  monde  entier 
pour  la  richesse  de  leur  décoration  architecturale,  qui  dépasse 
même  celle  des  cathédrales  les  plus  célèbres.  On  sent  bien  qu’en 
France,  le  Public , qui  paye  les  frais  de  construction,  est  un  être 
anonyme  sans  l’ombre  de  vanité,  mais  qui  tient  au  positif  avant 
tout,  qui  ne  veut  pas  qu’on  gaspille  son  argent  durement  gagné 
soit  en  luxe  décoratif,  soit  en  constructions  trop  légères.  Par 
contre,  l’aspect  même  des  édifices  scolaires  de  l’Angleterre  tra- 
hit qu’ils  furent  bâtis  par  des  particuliers  à leurs  propres  deniers, 
et  qui,  tout  en  étant  heureux  d’être  les  bienfaiteurs  de  leurs 
concitoyens,  désiraient,  oh  ! faiblesse  humaine  bien  naturelle  ! 
oui,  désiraient  aussi  perpétuer  leur  mémoire.  C’est  pourquoi  ici, 
il  ne  suffit  pas  qu’un  bâtiment  scolaire  ait  toutes  les  qualités 
essentielles,  qu’il  soit  solide,  bien  approprié  à sa  destination, 
bien  chauffé,  aéré,  drainé;  il  faut  aussi  qu’il  serve  de  monument 
commémoratif  lorsque  le  donateur  aura  été  rejoindre  ses  an- 
cêtres. Aussi  le  donateur  n’épargne  ni  argent,  ni  peines  pour 
que  son  cadeau  soit  aussi  parfait  que  possible.  Un  exemple,  pris 
parmi  les  créations  récentes,  fera  toucher  au  doigt  l’esprit  dans 
lequel  les  édifices  scolaires  sont  construits  par  leurs  fonda- 
teurs. 

Le  collège  de  Mason  a un  double  but,  répandre  les  connais- 
sances scientifiques  et  faire  avancer  la  science  elle-même.  C’est 
d’une  part  une  école  où  les  sciences  seront  enseignées  aux  fabri- 
cants de  Birmingham,  aux  ouvriers  comme  aux  patrons,  sans  dis- 
tinction de  sexe,  car  les  dames  peuvent  aussi  participer  à cet  en- 
seignement. C’est  d’autre  part  un  établissement  qui  offrira  aux 
savants  les  ressources  et  les  laboratoires  qui  leur  sont  nécessaire 
pour  poursuivre  leurs  recherches.  L’édifice  comprend  trois  divi- 
sions, notamment  : les  locaux  affectés  à la  physique,  à la  chimie 
et  à la  biologie.  Au  rez-de-chaussée  se  trouvent  les  cabinets  de 
physique  ainsi  que  bibliothèques,  bureaux  et  autres  salles  auquel 
le  public  doit  avoir  un  accès  facile.  Au  premier  étage  sont  les 
amphithéâtres  de  cours  avec  leurs  accessoires,  salles  de  prépara- 
tion etc.  U y a un  grand  amphithéâtre  pour  chacune  des  trois 
sciences  cultivées  dans  l’établissement,  et  en  outre  il  y a à cet 
étage  plusieurs  salles  de  direction  et  laboratoires  qui  accompa- 
gnent l’amphithéâtre  de  biologie.  Au  second  étage  se  trouvent 
tons  les  laboratoires  de  chimie  éclairés  en  partie  par  des  jours  la- 
téraux, en  partie  par  des  châssis  vitrés. 

( A suivre.) 

Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts, 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  lre  et  de  2e  classe. 

C’est,  très  curieux  comme,  par  cette  chaleur,  les  belles  idées 
prennent  leur  vol.  Elles  vous  laissent  là,  sans  pitié,  devant  de 
grands  feuillets  blancs  et  vous  font  risette  au  loin,  bien  sûres  de 
l’impunité.  Allez  donc  courir  après.  Autant  vouloir  attraper, 
dans  le  songe  d’une  nuit  d'été,  les  lutins  que  « Will  » y fait  vol- 
tiger. Le  farfadet  Puck  est  leur  interprète,  quand  il  répond  au 
roi  des  génies  : 

Mais  on  a les  hommes 
Qui  sont  des  joujoux  vraiment  amusants! 

Us  sont  mes  pantins,  tous  ces  bons  apôtres  ! 

Je  ris  comme  un  dieu,  mon  maitre,  de  voir 
Pleurnicher  les  uns  et  trembler  les  autres  ; 

Je  les  fais  damner  tous;  c’est  mon  devoir. 

Et  mon  devoir  à moi  est  pourtant  de  vous  parler  des  concours 
exposés  en  ce  moment  à l'école.  Que  voulez-vous  ? Nous  n’atten- 
drons pas  les  idées,  puisqu’elles  sont  si  capricieuses.  Après  tout, 
il  y a tant  de  gens  qui  s’en  passent.  C’est  une  habitude  à prendre. 
Et  puis  ce  n’est  pas  leur  faute  à ces  belles  idées  si  tant  de  concours 
se  font  à la  fois  et  si  l’école  les  combine  an  temps  de  la  canicule. 

Nous  avons  eu  d’abord  les  concours  d’admission  qui  ont  été 
jugés  le  jeudi,  5 août,  et  qui  ont  eu  pour  résultat  de  faire  passer 
en  seconde  classe  75  nouveaux  jeunes  gens  ; puis  les  concours  de 
perspective,  de  stéréotomie  et  de  construction.  — Le  sujet  du 
projet  de  construction  générale  était  une  piscine  couverte  (par  un 
comble  en  fer,  présentant  de  larges  surfaces  vitrées),  précédée 
d’un  vestibule,  entourée  de  cabinets  répartis  en  deux  étages  et 
accompagnée  d un  salon  de  repos  et  d un  cafe-butfet.  La  lr  mé- 
daillé de  construction  n’a  pas  été  accordée  cette  année.  Une 
2e  médaille  a été  obtenue  par  M.  Bossis,  élève  de  M.  Pascal,  et  des 
troisièmes  médailles  ont  été  données  à MM.  Kupfer,  élève  de 
M.  Gnadet;  Pontremoli,  élève  de  M.  André;  Scindée,  élève  de 
M.  Ginain  ; Garnier  Emmanuel,  élève  de  M.  Douiliard.  IL  a de 
plus  été  distribué  50  mentions. 

Enfin  nous  avons,  cette  semaine,  les  concours  de  lre  et  de 
2e  classe  dont  nous  devons  nous  occuper  spécialement. 

Un  cercle  national  des  armées  de  terre  et  de  mer  était  le  sujet 
proposé  aux  élèves  de  1"  classe.  Ce  cercle,  situé  à Paris  et  placé 
sous  le  haut  patronage  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
présidents  d’honneur,  aurait  pour  président  le  gouverneur  de 
Paris. 

Les  principales  pièces  du  rez-de-chaussee  étaient  un  grand 
vestibule,  une  salle  à manger,  une  salle  de  café,  un  fumoir,  un 
salon  de  lecture  et  de  correspondance,  salle  de  jeux  et  salle 
de  billard.  C’étaient  là  les  pièces  qui  devaient,  par  leur  indica- 
tion, caractériser  le  cercle. 

Une  salle  d’arme,  une  salle  de  tir,  plusieurs  cabinets  de  bains, 
lavabos,  urinoirs,  cabinets  d’aisances,  un  logement  de  concierge, 
les  bureaux  de  la  direction  du  cercle,  un  vestiaire  spacieux  et  une 
salle  d’attente  pour  les  ordonnances  et  les  domestiques,  venaient 
en  compléter  l’expression. 

Un  escalier  principal,  des  ascenseurs  et  des  escaliers  secon- 
daires conduisaient  an  1er  étage,  réservé  aux  réunions  plus  géné- 
rales et  à la  réception.  Les  pièces  principales  du  rez-de-chaussée 
se  retrouvaient  au  1er  étage,  ainsi  qu’une  bibliothèque  et  plu- 
sieurs salles  de  conférences  pouvant  former,  par  leur  réunion,  un 
grand  appartement  de  réception. 

Les  chambres  pour  les  officiers  de  passage  a Paris  et  les  loge- 
ments d’employés  et  de  domestiques  formaient  une  partie  dis- 


tincte dan-s  un  étage  supérieur.  Les  cuisines,  offices,  lingerie, 
argenterie  et  autres  dépendances  étaient  dans  les  sous-sols  et 
entresols. 

Ce  programme,  absolument  inédit  à l’école,  présentait  plu- 
sieurs difficultés.  Il  fallait  éviter  de  donner  à la  façade  le  carac- 
tère de  réclame  qui  pourrait  convenir  à un  grand  hôtel  dont  la 
devanture  doit  attirer  l’œil  de  la  clientèle.  Ici,  point  de  réclame. 
Une  certaine  sévérité,  atténuée  par  des  détails  bien  appropriés, 
n’était  point  hors  de  mise,  tout  en  se  gardant  cependant  de 
tomber  dans  l’aspect  ministériel  ; et  ce  juste  milieu  entre  lecasino 
et  la  caserne  était  une  des  grandes  difficultés  d’expression. 

L’intérieur,  au  contraire,  demandait  quelques  notes  gaies.  Le 
cercle  étant  un  lieu  de  distraction  en  même  temps  que  de  réu- 
nion, la  sévérité  de  l’extérieur  ne  serait  plus  à sa  place,  une  fois 
la  porte  franchie.  La  cour  d’honneur,  dont  quelques  élèves  ont 
fait  précéder  le  grand  vestibule,  me  paraît  inutile.  Le  programme, 
avec  justesse,  n’en  soufflait  mot,  et  mieux  valait  en  consacrer 
l'emplacement  à un  jardin  intérieur  qui  eût  donné  à l’édifice  un 
caractère  plus  intime. 

On  plaçait  alors  le  vestibule  en  avant,  avec,  à droite  et  à gauche, 
le  vestiaire  et  la  salle  d’attente;  en  face  le  grand  escalier,  avec, 
de  chaque  côté,  de  larges  passages,  éclairés  sur  des  jardinets 
latéraux  et  conduisant  à la  salle  de  café  qui  formait  un  des  axes 
de  la  composition.  Cette  salle  s’ouvrait  au-dessus  sur  un  grand 
jardin  correspondant  aux  jardinets  et  à l’escalier  situés  au-des- 
sus et  au-dessous.  Des  portiques  contournant  le  tout,  facilitaient 
la  circulation,  en  reliant  les  autres  pièces  éclairées  sur  les  façades. 
Ou  pouvait  ménager  des  entrées  secondaires,  aux  extrémités  du 
café,  dans  l’axe  de  chacune  des  façades  latérales.  On  trouvait 
alors,  au-dessus  et  au-dessous  de  ces  petits  vestibules,  la  salle  à 
manger  accompagnée  du  fumoir,  le  salon  de  lecture  et  de  corres- 
pondance, la  salle  de  jeux  et  la  salle  de  billard.  An  fond  se  dis- 
posaient les  cabinets  de  bains,  lavabos,  salles  de  tir,  salle 
d’armes,  etc.  Les  escaliers  secondaires  se  développent  aux 
extrémités  de  la  façade  principale  et  dans  leur  voisinage,  à 
proximité  de  la  salle  d’attente  et  du  vestiaire  se  plaçaient  le  loge- 
ment du  concierge  et  les  bureaux  de  la  direction  du  cercle. 

Au  1er  étage,  la  disposition  des  pièces  se  faisait  d’elle-même  : 
la  grande  salle  à manger  au-dessus  de  la  salle  de  café,  la  biblio- 
thèque au  fond,  en  avant  les  salles  de  conférences  et  sur  les  côtés 
les  mêmes  pièces  qu’au  rez-de-chaussée. 

Certes,  un  programme  peut  admettre  plusieurs  solutions,  et 
je  ne  prétends  pas  que  celle  indiquée  ici  soit  la  seule  possible. 
Mais  elle  est,  parmi  les  solutions  présentées  dans  les  37  projets 
exposés,  celle  qui  m’a  le  plus  enchanté. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne,  à l’exposition,  les  élèves  de 
lr0  classe,  il  me  reste  à indiquer  le  sujet  du  concours  d’esquisses. 
C’était  une  salle  de  séances  pour  les  assemblées  ordinaires  de 
V Académie  des  Beaux-Arts  d V Institut  de  France.  Vingt-sept 
concurrents  seulement  ont  résisté  jusqu’au  bout  aux  agaceries  du 
soleil  le  jour  où  se  fit  l’esquisse.  Plusieurs,  il  nous  faut  le  dire, 
n’ont  pas  à s’en  repentir  et  ont  donné  à leur  salle  de  très  jolies 
proportions. 

Nous  tâcherons,  la  semaine  prochaine,  de  nous  en  rappeler 
quelques-unes,  et  nous  causerons  à la  suite  des  concours  de 
2e  classe. 

Et  puis  après,  en  vacances  ! Oh  ! le  délicieux  horizon  ! 

Un  ancien  élève. 

- — » 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Vue  droite.  — Clôture.  ■ — Acquisition.  — Distance  moindre 
que  celle  légale. 

Je  suis  séparé  du  jardin  de  mon  voisin  par  un  mur  de  0.33 
d’épaisseur  qui  est  entièrement  ma  propriété.  Ma  maison  est 
construite  à lm60  de  distance  de  ce  mur  ; je  suis  donc  à lm93  de 

l’héritage  de  mon  voisin  et  je  suis 
dans  les  conditions  voulues  par 
l’article  679  du  Code  civil  pour 
conserver  une  vue  droite  qui  existe. 

Mais  voici  que  mon  voisin  vent 
acquérir  la  mitoyenneté  du  mur 
de0.33;  il  se  rapprochera  donc  de 
moi  de  0.165  et  ma  maison  ne  va 
plus  se  trouver  qu’à  1.60 + 0.165= 
1.765  de  l’héritage  de  mon  voisin. 

A-t-il  le  droit  de  me  faire  fermer 
mes  ouvertures  ? 

Réponse.  — L’espèce  qui  nous 
est  soumise  est  assez  subtile,  cependant  nous  ne  pensons 
pas  qu’on  puisse  lui  donner  deux  solutions. 

Lorsque  le  propriétaire  construit  sa  maison  et  que  le  voisin  ne 
contribue  pas  dans  les  frais  de  la  clôture,  la  ligne  séparative  des 
propriétés  passe  par  le  parement  extérieur  dudit  mur  de  clôture,  en 
sorte  que  la  maison  peut  avoir  des  vues  droites  du  côté  du  voisin 
à lm90  du  parement  du  mur  en  question,  conformément  aux 
termes  de  l’art.  678  du  code  civil.  La  situation  est  absolument 
légale,  absolument  irréprochable. 

De  ce  que  le  voisin  a un  droit  facultatif  de  mitoyenneté,  droit 
qu’il  peut  exercer  à sa  volonté  dans  tous  les  cas,  doit-on  conclure 
qu’alors  qu’il  exerce  ce  droit,  la  situation  du  voisin  se  trouve 
modifiée?  Evidemment  non,  on  ne  saurait  subordonner  l’exis- 
tence d'un  droit  réel  à un  droit  éventuel,  une  solution  légale  à 
une  servitude  facultative  : le  doute  ne  nous  paraît  pas  un  seul 
instant  possible,  car,  en  somme,  la  distance  insuffisante  entre  la 
vue  et  la  nouvelle  ligne  séparative  des  propriétés  dans  le  cas 
d’acquisition  de  la  mitoyenneté  de  la  clôture,  ne  résulte  que  de 
l’acquisition  de  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  repose  le  mur  ; 
quant  à l’ancienne  limite  la  distance  est  toujours  la  même,  elle 
est  celle  légale  ; en  fait,  comme  en  droit,  par  conséquent,  le 
voisin  ne  peut  se  plaindre  en  quelque  manié!  e que  ce  soit  des 
vues  ouvertes  sur  sa  propriété. 


Branchement  d'égout.  — Nu-propriétaire.  — Usufruitier.  — 

Locataire. 

Un  de  mes  clients  louait  à bail,  il  y a vingt  ans,  un  terrain 
bordé  de  rues  dépourvues  d'égouts.  La  faculté  de  bâtir  étant 
laissée  au  preneur  à condition  de  tout  démolir  à fin  de  bail,  le 
bail  portait  : « Le  terrain  loué  nu  boit  ses  eaux.  Le  preneur  ne 
peut  en  demander  l’écoulement  au  bailleur.  » 

Le  preneur  ayant  construit  envoya  ses  eaux  pluviales  et 
ménagères  dans  le  ruisseau  ; mais  en  1875  la  ville  fit  des 
égouts  dans  les  rues  qui  nous  occupent,  et  il  fallut  au  bailleur 
établir  un  branchement  au  droit  de  la  construction  de  son  loca- 
taire . 

Le  preneur,  objectaut  qu’après  lui  ce  branchement  deviendra 
forcément  la  propriété  du  bailleur,  prétend  11e  rien  lui  de- 
voir. 

Le  bailleur  ne  vous  paraît-il  pas  être  en  droit  d’exiger  de  sou 


locataire  le  remboursement  des  fonds  par  lui  avancés  lors  de  la 
construction  du  branchement  ? 

Réponse.  A moins  de  convention  spéciale  assujettissant  le 
locataire  à supporter  les  frais  de  branchement  d’égout,  ces  frais 
sont  à la  charge  du  propriétaire.  L’établissement,  par  l’autorité 
municipale,  des  branchements  d’ésrout  nécessaires  pour  l’appli- 
cation du  décret  du  26  mars  1852,  est  un  acte  régulier  fondé  sur 
les  droits  attribués  à l’administration  par  les  lois  des  28  pluviôse 
an  VIII  et  16  septembre  1807,  et  la  dépense  qui  résulte  de  ce 
travail  constitue  une  taxe  mise  par  lesdites  lois  et  décrets  à la 
charge  des  propriétaires  riverains  contre  lesquels  le  recouvre- 
ment en  est  à juste  titre  poursuivi  en  la  forme  ordinaire.  (La 
dame  Quesnay  c.  la  ville  de  Paris, 6 mars  1866.) 

Les  frais  réclamés  par  la  ville  à un  propriétaire  pour  l’établis- 
sement d’un  branchement  d’égout  construit  antérieurement  à 
l’acquisition  qu’il  a faite  de  l’immeuble,  incombent  néanmoins  à 
ce  propriétaire,  attendu  qu’il  s’agit  dans  l’espèce  d’une  charge 
inhérente  à la  propriété,  et  qui  la  suit,  quel  que  soit  le  change- 
ment survenu  dans  la  personne  du  détenteur,  sauf,  toutefois,  le 
recours  de  celui-ci  contre  son  vendeur.  (La  Rochelle  c.  la  ville  de 
Paris,  7 novembre  1867.) 

Le  comité  du  contentieux  près  la  préfecture  de  la  Seine,  con- 
sulté sur  la  question  de  savoir  qui  doit  supporter  les  frais  de 
branchement  d’égout,  des  nu-propriétaires,  des  usufruitiers  ou 
des  locataires  de  terrains  avec  construction,  a émis,  le  15  dé- 
cembre 1862,  l’avis  que  cette  charge  incombait  au  nu-proprié- 
taire ; attendu  : lu  qu’il  s’agit  dans  l’espèce  d’une  charge  foncière 
qui  s’exécute  pour  le  sel  lui-même  et  qui  s’incorpore  an  sol  ; 
2U  que  ce  travail  nouveau  ne  saurait  être  considéré  comme  une  ré- 
paration d’entretien  à la  charge  de  l’usufruitier  ; 3°  que  l’égout 
restera,  lors  même  qu'à  l’expiration  des  baux  les  constructions 
seraient  démolies  et  le  terrain  rendu  nu  par  les  locataires  ; que 
l’on  ne  saurait  donc  mettre  à la  charge  de  ceux-ci  une  dépense 
essentiellement  foncière. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
H.  Ravon,  architecte. 

♦ 

LES  MAISONS  «SALUBRE  ET  INSALUBRE» 


C Voyez  page  510.) 


Nous  ne  parlerons  pas  de  l’installation  de  la  baignoire  dans  la 
maison  salubre,  car  elle  rappelle,  à peu  de  chose  près,  ce  que 
nous  avons  dit  sur  ce  sujet  à propos  de  la  maison  du  Parc  aux 
Princes  (n°  5,  p.  58).  Nous  nous  bornerons  à faire  à cette  ins- 
tallation une  légère  critique  : les  robinets  d’eau  froide  et 
d’eau  chaude,  au  lieu  d’être  placés  à portée  de  la  main  du  baig- 
neur, vers  le  milieu  de  la  baignoire,  le  sont  vers  les  extré- 
mités, ce  qui  force  le  baigneur  à se  déplacer  pour  les  faire  fonc- 
tionner. » 

Dans  la  maison  insalubre,  se  trouve  installée  une  baignoire 
pourvue  d’une  disposition  tellement  défectueuse,  à priori  que  nous 
avons  été  quelque  peu  surpris  de  la  voir  figurer  à cette  exposi- 
tion ; nous  doutons  que  jamais  le  dernier  constructeur  de  village 
commît  pareille  bévue  : « La  baignoire  a ses  conduites  d’alimen- 
tation et  de  décharge  »,ditla  brochure,  commandées  chacune  par 
un  robinet  d’arrêt,  et  piquées  sur  un  même  tuyau  qui  forme  T 
avec  l’unique  communication  alimentant  ou  déchargeant  la  baig- 
noire ; cet  arrangement  défectueux  permet  à l’eau  sale  de  revenir 
avec  l’eau  propre  dans  le  bain  ».  Défectueux  nous  paraît  un  pur 
euphémisme  I 

En  Angleterre,  il  est  d’usage  beaucoup  plus  qu’en  France,  de 
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s’occuper  de  la  ventilation  des  pièces  d’un  appartement.  Aussi 
voyons-nous,  dans  la  maison  salubre,  la  trace  des  efforts  que  l’on  a 
faits  pour  arriver  à une  bonne  solution  de  cette  question  difficile. 

Pour  la  ventilation  d’hiver,  on  a placé  au  rez-de-chaussée  de 
la  maison  salubre,  une  cheminée-calorifère  en  poterie  émaillée, 
avec  garniture  intérieure  en  briques  réfractaires.  L’air  frais,  pé- 
nétrant par  une  ventouse  posée  à l’extérieur,  circule  autour  du 
foyer  avant  de  s’échapper  dans  la  chambre.  11  résulte  de  cette  dis- 
position que  non  seulement  l’air  de  la  chambre  est  renouvelé, 
mais  encore  qu’on  utilise  mieux  la  chaleur  fournie  par  la  che- 
minée, puisque,  outre  la  chaleur  rayonnante,  on  utilise  celle 
fournie  par  l’air  chauffé  par  sa  circulation  autour  du  foyer. 

En  France,  on  sait  qu’on  emploie  souvent  la  cheminée  Fondet,, 
qui  amène  aussi,  dans  la  pièce  de  l’air  frais  chauffé  par  son  pas- 
sage dans  des  tuyaux  en  fonte  contre  lesquels  circule  la  fumée  du 
foyer. 

Pour  la  ventilation  d’été,  voici  (fig.  ci-dessous)  l’un  des  sys- 
tèmes employés  : une  prise  d’air  faite  au  travers  du  mur  de  façade, 


au  niveau  du  parquet,  se  continue  par  une  conduite  en  tôle  A B 
à section  rectangulaire  qui  s’élève  contre  le  parement  intérieur  de 
la  muraille,  à l,n80  environ  au-dessus  du  plancher.  Un  registre 
R règle  l’ouverture  de  ce  tuyau.  Des  conduits  analogues  à AB  sont 
disposés  de  distance  en  distance,  et  peuvent  au  besoin,  servir 
à l’ornementation  de  la  partie  inférieure  des  murs  de  la  pièce. 

En  voici  un  autre  (voir 
fig.  ci-contre)  oii  l’on  s’est 
évertué  à contrarier  la  di- 
rection prise  par  l’air  afin 
de  diminuer  sa  vitesse  en 
entrant  dans  la  pièce. L’ap- 
pareil est  placé  contre  le 
plafond,  et  la  figure  est 
assez  explicite  pour  que 
nous  n’entrions  pas  dans 
les  détails  de  sa  descrip- 
tion. 

On  a dû  voir,  à l’expo- 
sition d’hygiène  urbaine, 
qui  s’est  fermée  récem- 
ment, un  procédé  imaginé 
par  M.  Trélat  (si  nous  ne 


nous  trompons)  pour  obtenir  la  ventilation  directe  d’une  pièce  :cet 
inventeur  se  contente  de  placer  à la  partie  supérieure  des  fenêtres 
des  verres  perforés  suivant  nu  tronc  de  cône,  la  partie  la  plus 
large  de  ce  tronc  de  cône  étant  tournée  vers  l’intérieur,  comme  le 
montre  le  croquis,  ci-contre.  Ces  trous 
n’ont  guère  qu’un  à deux  millimètres  de 
diamètre  à l’extérieur,  et  grâce  à la  di- 
vergence des  filets  gazeux  à la  sortie  de  ces 
trous,  la  vitesse  de  l’air  qui  les  traverse 
serait  insensible  à quelques  centimètres 
delà  paroi  de  verre.  Ce  serait  là  un  moyen 
très  simple,  en  pratique,  de  ventiler  l’in- 
térieur des  pièces  d’habitation.  Quant  à 
nous,  nous  serions  porté  à croire  qu’il  est 
assez  inutile  de  creuser  à grands  frais  ces 
trous  troncs-coniques  qui,  étant  donnée  la  faible  épaisseur  du 
verre  (3  à 4 mill.),  ne  doivent  que  diminuer  de  bien  peu  la  vitesse 
de  l’air  à l’intérieur.  Nous  pensons  que  de  simples  trous  cylin- 
driques, à petit  diamètre,  produiraient  le  même  effet  que  les 
trous  tronc-coniques.  La  diminution  de  vitesse  observée  est  sim- 
plement due,  en  effet,  à ce  que  l’air  après  avoir  traversé,  en  très 
faible  masse,  le  trou  tronc-conique  ou  cylindrique,  se  trouve  en 
présence  de  la  grande  masse  d’air  de  la  pièce,  qui  détruit  rapide- 
ment sa  vitesse.  Eu  définitive,  le  bruit  fait  autour  de  cette  « dé- 
couverte »,  nous  paraît  ne  pas  devoir  se  répercuter  longtemps 
au-delà  de  l’exposition  qui  l’a  mise  en  relief. 

Mais  revenons  à notre  « maison  salubre  »,  qui  était  encore 
munie  d'une  autre  prise  d’air,  connue  sous  le  nom  de  ventilateur 
Sheringham.  C’est  simplement  une  valve  mobile  sur  un  cadre  de 
25  à 30  centimètres  de  longueur,  et  dont  le  fonctionnement  rap- 
pelle celui  des  cuvettes  à soufflet  adoptées  dans  nombre  de 
maisons  de  Paris  pour  l’évacuation  des  eaux  ménagères.  Elle  est 
également  placée  contre  le  plafond,  et  communique  avec  une  ou- 
verture pratiquée  au  travers  du  mur  par  où  arrive  l’air.  Nous 
n’en  donnons  pas  le  croquis,  car  ce  système  de  ventilateur, 
quoique  figurant  dans  la  « maison  salubre  ",  ne  nous  paraît  pas 
digne  d’être  imité  ; l’arrivée  de  l’air  par  ce  ventilateur  nous  paraît 
difficile  à régler,  et  le  cadre  de  cette  valve,  avec  son  mode  d’ou- 
verture de  dehors  en  dedans,  nous  semble  devoir  facilement 
déparer  l’intérieur  d’une  pièce  d’appartement.  Aussi,  à tous  les 
titres,  préférerions-nous  les  systèmes  de  ventilateur  qui  précèdent 
ce  dernier. 

11  ne  suffît  pas  d’introduire  de  l’air  frais  : il  faut  encore  évacuer 


Elévation  Coupe  sur  AB 


l’air  vicié.  C’est  ici  que  les  difficultés  deviennent  plus  sérieuses, 
car  à moins  d’employer  des  procédés  spéciaux  d’appel,  on  n’est 


Intérieur 
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pas  bien  certain  que  l’expulsion  de  cet  air  vicié  aura  lien.  Quoi 
qu’il  en  soit,  nous  donnons  ci-dessus  le  croquis  d’une  « valve 
avec  ailettes  en  mica  »,  qui  était  établie  dans  le  Ier  étage  de  la 
maison  salubre.  On  voit  que  l’expulsion  de  l’air  était  seule  pos- 
sible, les  ailettes  de  mica  se  fermant  lorsque  le  courant  tendait  à 
se  produire  de  l’extérieur  à l’intérieur. 

Nous  doutons  de  l’efficacité  de  ce  système  de  ventilation  : 
d’après  les  dessins  donnés  par  la  Revue  d'hygiène , l’appareil 
pour  l’entrée  de  l’air  frais  et  la  valve  pour  l’expulsion  de  l'air 
vicié  sont  à peu  près  à la  même  hauteur  dans  la  pièce,  et  l’on  peut 
ee  demander  pourquoi  l’air  sortirait  plutôt  par  la  valve  que  par 
la  prise  d’air  ou  inversement,  aucune  précaution  ne  paraissant 
prise  pour  déterminer  un  courant  dans  un  sens  ou  dans  l’autre. 
En  admettant  même  que  le  courant  se  produise  dans  le  sens 
voulu,  l’air  de  la  prise  se  rendra  directement  dans  la  valve  d’ex- 
pulsion, sans  renouveler  l’air  de  la  pièce.  Selon  nous,  l’air  frais 
arrivant  près  du  plafond,  les  appareils  d’expulsion  de  l’air  vicié 
devraient  se  trouve  près  du  plancher,  et  être  pourvus  d’un  moyeu 
d’appel  quelconque.  Un  tuyau  de  cheminée  ordinaire,  muni  au 
besoin,  d’un  bec  de  gaz,  nous  paraît  d’une  efficacité  plus  certaine 
pour  l’expulsion  de  l’air  vicié  que  toutes  les  valves  de  mica  du 
monde,  non  pourvues  d’un  appel  spécial. 

A.  Pujol. 


LE  MÉTROPOLITAIN 

(correspondance.) 

Monsieur  le  directeur, 

Au  moment  oh  la  question  du  Métropolitain  s’est  rouverte,  la 
Construction  moderne  a consacré  quelques  articles  aux  divers 
projets  en  présence  ; et,  si  je  ne  me  trompe  au  sens  de  vos  intéres- 
santes et  judicieuses  observations,  ce  n’est  pas  « la  solution  sou- 
terraine » qui  vous  satisfait  le  plus.  Actuellement,  le  débat  est 
toujours  pendant;  mais,  avant  qu'il  soit  repris,  vos  articles  re- 
çoivent inopinément  une  éclatante  consécration. 

En  effet,  — vous  vous  en  serez  avisé  avant  moi,  — l’éboule- 
ment  du  souterrain  de  Montrouge,  sur  le  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture, faisant  suite  à des  accidents  semblables  survenus  aux 
souterrains  de  Ménilmontant  et  de  Cfaaronne,  est  de  nature  à 
fixer  l’attention  des  pouvoirs  publics  ; et  d’irrésistibles  préoccu- 
pations surgissent  à l’esprit. 

Se  risquera-t-on  quand  même,  an  mépris  d’avertissements  ré- 
pétés, dans  un  système  qui,  en  dehors  de  ses  difficultés  techni- 
ques, comporte  de  telles  surprises?  Exposera-t-on  à d’incalcu- 
lables périls  à la  fois  la  vie  des  voyageurs  du  Métropolitain  et  la 
solidité  de  nos  rues  ou  de  nos  maisons,  peut-être  des  deux?  On 
frémit  à la  pensée  des  catastrophes  possibles. 

Et  dans  les  réflexions  que  je  vous  communique,  Monsieur  le 
directeur,  je  ne  fais  pas  figurer  les  conséquences  pécuniaires  ou 
stratégiques,  celles-ci  bien  importantes,  cependant,  d’une  inter- 
ruption totale  du  service  par  l’obstruction  des  voies.  J’imagine 
que  sous  ces  deux  faces  spéciales,  le  danger  s’imposera  à la  vi- 
gilance des  administratif. ns  intéressées,  aussi  bien  à celle  des 
finances  qu’à  celle  de  la  guerre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur,  l’assurance  de  ma  con- 
sidération distinguée. 

Un  architecte. 

* 


LA  TOUR  EIFFEL 

On  nous  écrit  : 

Monsieur  le  directeur, 

Je  suis  avec  le  plus  grand  intérêt  la  campagne  que  vous  avez 
ouverte  dans  les  colonnes  de  la  Construction  moderne  depuis  sa 
fondation,  contre  le  projet  d’érection  à Paris  d’une  tour  de 
300  mètres  à l’occasion  de  l’exposition  qui  doit  (?)  avoir  lieu  en 
1889.  Comme  vous,  je  suis  pénétré  de  l’inutilité,  de  l'inanité  de 
ce  projet  ; mais  puisque  hélas  ! c’est  devenu  un  mal  inévitable,  il 
faut  chercher  les  moyens  de  donner  à cette  œuvre  une  affectation 
pratique,  résultat  qui  jusqu’ici  ne  me  paraît  pas  avoir  encore  été 
atteint. 

On  a bien  songé  à en  faire  un  observatoire  astronomique,  mais 
malgré  que  « les  hommes  de  l’art  » aient  décidé  que  même  sons  la 
poussée  maximadueàdes  vents  dont  l’extrême  rapidité  donne  une 
pression  égale  à 300  kilos  par  mètre  carré  de  surface,  par  la  pins 
violente  tempête, c’est-à-dire  par  un  veut  parcourant  24  mètres  par 
seconde,  la  FLECHE  de  la  tour  ne  DOIT  (aïe!)  pas  dépasser  au 
sommet  de  l’édifice  un  écart  de  221  millimètres;  je  persiste  à 
croire  que  la  théorie  décerne  un  croc  en  jambe  sérieux  et  que  la 
stabilité  de  cet  édifice  ne  sera  pas  suffisante  pour  permettre  des 
observations  pratiques  et  convaincantes.  Je  souhaite  d’être  dé- 
trompé par  la  réalité,  mais  je  ne  l’espère  guère. 

Des  observations  météorologiques  faites  à cette  hauteur  seront 
dépourvues  d’intérêt  pour  nous  qui  ne  pouvons  que  porter  nos 
regards  à cette  hauteur.  Eclairer  Paris  à l’aide  d’un  foyer  élec- 
trique installé  au  sommet  de  cet  édifice?  Songe  creux.  La  diffu- 
sion de  la  lumière  ne  se  produira  que  bien  au-delà  des  fortifica- 
tions. 11  faudrait  doue  d’ores  et  déjà  fonder  nue  entreprise  finan- 
cière qui  se  chargerait  de  faire  payer  aux  suburbains  les  bienfaits 
de  cet  éclairage. 

Renouveler  1 expérience  de  Foucault  moyennant  3,500,000  fr. 
chiffre  provisoire?  Dépenser  cette  somme  pour  apprendre  à tout 
le  monde  ce  que  tout  le  monde  sait  ; franchement  c’est  puéril. 

Parlerai-je  de  l’effet  de  ce  « monument  » puisque  c’est  le  nom 
qu’on  donne  à cette  charpente  de  fer?  D’abord  ses  aînées  qui  sont 
beaucoup  moins  élevées  ne  se  laissent  que  rarement  voir  dans 
tonte  leur  hauteur.  De  celle-ci  on  ne  verra  qu’exceptionnelle- 
ment  plus  de  la  moitié,  et  le  peu  que  l’on  en  verra  sera  médio- 
crement intéressant.  Sa  pudeur  sera  donc  son  plus  grand  mérite. 
La  construction  métallique  et  ses  raffinements  de  rivets,  croi- 
sillons, treillis,  cornières,  tout  bardés  qu’ils  saut  de  formules 
algébriques,  n’ont  pas  le  don  de  séduire  les  masses,  pas  plus  que 
la  musique  de  Wagner  et  de  son  école,  et  j’en  suis  enchanté  poul- 
ies masses  qui  en  cela  font  preuve  de  goût.  Peut-être  est-ce 
parce  que  l’instruction  laïque  et  obligatoire  n’a  pas  encore  pénétré 
suffisamment  au  milieu  d’elles.  Je  ne  chercherai  pas  à résoudre 
ce  problème;  je  me  borne  à constater. 

Hisser  les  touristes,  les  draguer,  comme  vous  dites  si  bien,  au 
sommet  de  ce  « monument  » ? Tout  le  monde  attend  la  solution  de 
ce  problème.  Aujourd’hui  encore  on  ne  sait  ce  que  l’on  fera  de 
cet  encombrant  pylône.  La  seule  chose  positive  c’est  qu’on  eu 
tirera  le  plus  mauvais  parti  possible,  toujours  au  point  de  vue  de 
Y aspect,  en  le  plaçant  dans  la  plus  mauvaise  situation  possible;  il 
est  vrai  qu’il  sera  si  facile  et  si  peu  coûteux  de  le  déboulonner 

que on  pourra  s’en  passer  la  fantaisie  tous  les  six  mois  et  le 

promener  au  travers  des  vingt  arrondissements,  et  peut  être  le 
louer  à la  province,  peut-être  même  le  prêter  à nos  voisins. 

Mais  en  supposant  qu’on  le  rer.de  « inamovible  n.j’ai  cherché  à 
lui  trouver  une  destination,  une  utilité,  et  voici  ce  que  je  vais  vous 
proposer. 
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Paris  est  devenu  depuis  de  longues  années 
inhabitable  pendant  la  belle  saison  à cause 
des  mauvaises  odeurs  (je  suis  poli)  que  ré- 
pand son  intelligente  agglomération  ; ce 
sont  les  égouts  qui  gâtent  la  capitale  de  la 
France  et  du  monde  entier.  Les  voisins  im- 
médiats ne  se  soucient  que  très  médiocre- 
ment de  recevoir  ces  «issues  ».  Si  l’on  se 
servait  de  ce  « monument  » f j’y  reviens  tou- 
jours puisque  c’est  le  nom  qu’on  lui  a 
donné)  comme  d’une  gigantesque  cheminée 
d’appel?  si  l’on  installait  à son  sommet  un 
puissant  appareil  de  ventilation  actionné 
au  besoin  par  des  foyers?  Si  par  ce  moyen 
on  arrivait  à débarrasser  Paris  de  la  plaie 
qu’il  porte  au  flanc,  ne  rendrait-on  pas  un 
signalé  service  à cette  pauvre  ville  que 
l’on  veut  à toute  force  doter  de  certe 
excroissance?  Et  si  nn  jour  on  pouvait 
rendre  comburants  ces  gaz  délétères  (la  chi- 
mie fait  chaque  jour  de  si  belles  con- 
quêtes !),  Paris  ne  pourrait-il  pas  livrer 
moyennant  redevance  un  éclairage  sain  à sa 
banlieue,  et  réaliser,  en  se  débarrassant  d’un 
sérieux  inconvénient,  de  sérieux  bénéfices  ? 

Je  vous  propose  bien  timidement  cette 
idée;  je  vous  l'abandonne,  que  d’autres  la 
creusent;  elle  peut  paraître  ridicule  au 
premier  abord  , mais  si  un  jour  on  en  de- 
vait tirer  un  parti,  je  ne  m’en  étonnerais 
pas. 

Bien  que  cette  idée  m’appartienne  en 
propre,  je  ne  réclamerai  jamais  la  priorité  ; 
aussi  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  qu’a- 
près  vous  avoir  prié  d’agréer  l’expression  de 
ma  considération  distinguée,  je  me  borne  à 
signer  : 

Un  lecteur  de  la  Construction  moderne. 

• — 

BIBLIOGRAPHIE 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le  conseil 
municipal  a reconnu  la  réelle  importance  des 
Arènes  de  Lutèce  et  de  leur  intérêt  historique, 
consacré  par  les  récentes  découvertes  archéolo- 
giques faites  dans  le  sol  : toutes  les  mesures  né- 
cessaires ont  été  prises,  pour  que  le  tracé  d'une 
voie  à créer  entre  la  rue  Monge  et,  la  rue  Linné 
n’entame  en  rien  les  Arènes,  qui  seront  bientôt 
transformées  en  un  square  d’un  caractère  tout 
nouveau.  Les  savants  articles  publiés,  dans  la 
Construction  moderne  par  notre  collaborateur 
M.  Maurice  Du  Seigneur  n’ont  peut-être  pas  été 
étrangers  à ces  décisions.  Ces  articles  sur  les 
Arènes  de  Lutèce  viennent  d'être  réunis  en  une 
jolie  brochure  ornée  de  trois  dessins  et  d’un 
plan.  Cette  notice  contient  en  plus  quelques 
notes  historiques  additionnelles  et  la  reproduc- 
tion de  la  lettre  adressée  par  Victor  Hugo,  au 
président  du  conseil  municipal,  pour  la  conser- 
vation de  ce  curieux  et  important  monument. 
(1  broch.  in-8°.  — En  vente  aux  bureaux  de  la 
Construction  moderne,  8,  place  Boïeldieu.  — 
Prix  : 1 fr.) 


L’EXPOSITION  IMERSELLE  DE  1880 

( Voyez  page  335.) 

Art.  3.  Les  attributions  du  directeur  de  l’ex- 
ploitation sont  réglées  comme  suit  : 


Service  des  transports  ; classement  des  groupes 
et  sections  ; rapports  avec  les  commissaires  et  les 
exposants;  distribution  des  surfaces;  jurys; 
récompenses;  etc. 

Service  mécanique  et  électrique. — Service  des 
installations  intérieures.  — Service  de  police 
intérieure. 

Présentation  du  personnel  au  commissariat 
général. 

Art.  4.  Les  attributions  du  directeur  général 
des  finances  sont  réglées  comme  suit  : 

Comptabilité.  — Caisse.  - Contentieux.  — 
Présentation  du  personnel  au  commissariat  gé- 
néral. 

Art.  5.  Les  attributions  du  commissariat 
général  sont  réglées  comme  suit  : 

Personnel  ; décorations  et  distinctions  honori- 
fiques; ouverture  et  distribution  quotidiennes 
des  dépêches  ; etc. 

Insertions  au  Journal  officiel-,  relations  avec 
la  presse  ; rapports  avec  le  grand  conseil  de 
l’Exposition  ; etc. 

Art.  6.  Des  arrêtés  spéciaux  régleront  les 
relations  du  cabinet  du  ministre  commissaire 
général  et  des  directeurs  généraux  avec  le  grand 
conseil  de  l’Exposition  et  avec  la  commission  de 
contrôle  et  de  finances. 

Art.  7.  Les  directeurs  généraux  reçoivent 
les  instructions  du  ministre  sur  toutes  les  me- 
sures à prendre.  Ils  sont  responsables  de  leur 
exécution  et  en  rendent  compte. 

Dans  les  circonstances  exceptionnelles,  ils 
peuvent  prendre  sous  leur  responsabilité,  et  à 
charge  d’en  rendre  compte  immédiatement  et 
par  écrit,  les  mesures  urgentes  nécessitées  par 
les  intérêts  du  service. 

Art.  8.  En  dehors  des  cas  exceptionnels  pié- 
vus  par  l’article  précédent,  ils  ne  peuvent  ja- 
mais engager  aucune  dépense  sans  autorisation 
écrite  du  ministre. 

Art.  9.  La  correspondance  préparée  par  les 
directeurs  généraux  est  adressée  par  eux  au 
cabinet,  pour  être  soumise  à la  signature  du 
ministre. 

Art.  10.  Le  ministre  réunit  auprès  de  lui, 
toutes  les  semaines,  un  comité  administratif 
composé  des  trois  directeurs  généraux  et  du  di- 
recteur du  cabinet  et  du  personnel  au  ministère 
du  commerce  et  de  l’industrie. 

Art.  11.  Le  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 



NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Eclairage  (le  ville.  — Par  une  récente  déli- 
bération, le  Conseil  municipal  d’Espalion  vient 
de  concéder  pour  une  durée  de  cinquante  ans  le 
monopole  exclusif  de  l’éclairage  de  la  ville  par 
l’électricité  à une  société  anonyme  espalionnaise 
qui  s’est  fondée  à cet  effet.  La  ville  paiera  à 
cette  société  une  somme  de  1500  francs  par  an 
pour  un  éclairage  composé  de  quarante-cinq 
lampes,  de  dix  bougies,  qui  seront  allumées  à la 
chute  du  jour  et  éteintes  à une  heure  après 
minuit,  la  Société  se  chargeant  de  tous  les  frais 
d'installation. 

PARIS 

Académie  des  inscriptions.  — Tl  y a quel- 
ques mois,  à l’entrée  dans  Rome  de  l’ancienne 


via  Salaria,  on  découvrit  un  grand  mausolée  cir" 
culaire  de  34  mètres  de  diamètre,  dont  la  cor- 
niche était  ornée  de  médaillons.  Une  inscription 
attestait  qu'il  avait  servi  de  sépulture  à Marcus- 
Lucius  Pætus,  qualifié  : Prafectus  fabrum, 
Prœfectus  equitum.  M.  Le  Blant  annonce  que 
des  fouilles  récentes  ont  mis  au  jour  un  couloir 
voûté  en  plein  cintre,  à parois  de  stuc,  sans 
peintures,  où  sont  pratiquées  des  niches  sépul- 
crales conservant  encore  les  restes  des  morts. 
Ce  couloir  conduit  à une  chambre  dans  laquelle 
on  a trouvé  trois  sarcophages  de  travertin,  fermés 
à la  partie  supérieure  par  une  maçonnerie.  Dans 
les  sarcophages,  on  a recueilli  des  urnes  funé- 
raires ; il  y avait  aussi  dans  lachambre  des  bustes 
avec  inscriptions.  Le  monument  était  enfoui  à 
trois  mètres  au-dessous  du  sol  ; il  a été  construit 
au  premier  siècle  de  notre  ère. 

Le  Métropolitain.  — Le  conseil  municipal 
vient  de  résoudre  en  ce  qui  le  concerne  la  ques- 
tion du  Métropolitain.  De  ses  délibérations  an- 
térieures, le  ministre  des  travaux  publics  lui 
avait  demandé  de  modifier  trois  points  relatifs  : 
1°  à la  ligne  delà  place  de  la  République  à Cha- 
ronne  ; 2°  à celle  qui  doit  passer  par  la  rue 
Réaumur  prolongée,  3°  aux  garanties  réclamées 
en  faveur  des  ouvriers.  La  ligne  de  la  place  de  la 
République  à Charonne  devrait,  selon  M.  le 
ministre,  être  indiquée  comme  éventuelle  et  non 
plus  comme  admise  à titre  définitif.  Sur  le  pas- 
sage de  la  ligne  de  la  rue  Réaumur,  la  Ville  ne 
devrait  pas  faire  payer  à la  Compagnie  conces- 
sionnaire les  immeub'es  qui  lui  appartiennent. 
Enfin  les  garanties  demandées  pour  les  travail- 
leurs doivent  être  présentées  sous  forme  de  vœux, 
non  de  délibérations  fermes.  Sur  ces  trois  points, 
le  conseil  a donné  satisfaction  aux  désirs  du 
ministre. 

Transport  (le  force  motrice.  — Le  conseil 
municipal,  dans  une  de  ses  dernières  séances, 
a adopté  les  conclusions  de  sa  commission  et  il 
a autorisé  la  pose,  dans  les  égouts  et  dans  les 
tranchées,  de  conduites  destinées  à la  transmis- 
sion de  la  force  obtenue  au  moyen  de  la  com- 
pression de  l'air. 

Histoire  (le  Paris.  — M.  des  Cilleuls  adresse 
à l’Académie  des  Insciiptions  un  travail  con- 
sacré à l’histoire  domaniale  du  palais  de  la 
Grève.  Cette  histoire  commence  avec  celle  de  la 
Maison  aux  Piliers.  L’auteur  suit  les  vicissitudes 
et  l’accroissement  de  celte  antique  demeure  au 
quatorzième  siècle.  Il  arrive  à nous  présenter 
YHostel  du  seizième  siècle,  auquel  furent  réunis 
d’autres  immeubles  ; il  suit  son  extension  à 
l'aide  d'acquisitions  faites  au  dix-huitième  et  au 
dix-neuvième  siècle.  La  partie  du  travail  com- 
muniqué à l’Académie  embrasse  la  période  pri- 
mitive, qui  se  termine  vers  la  moitié  du  qua- 
torzième siècle. 

Achèvement  (le  l’Hôtel-de-Ville.  — Le 
Conseil  municipal  a voté  les  dépenses  sui- 
vantes : 

Installation  de  l’éclairage  électrique,  231,000 
francs. 

Fournitures  de  lustres,  159,200  fr. 

Installation  du  vestiaire,  9,808  fr.  76. 

Travaux  à exécuter  dans  les  quatre  salons 
d’introduction,  44,991  fr.  24. 

Soit,  au  total,  445,000  fr. 

Ces  travaux  devront  être  immédiatement  exé- 
cutés. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PAIUS.  • — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


21  aoi  t I8SC 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


541 


LE  PRIX  DE  ROME. 

Nous  avions  promis  de  reproduire  ici  le  projet  qui  a obtenu 
le  grand  prix  de  Rome  cette  année;  nous  publions  aujourd’hui 
la  façade  principale,  le  plan  et  la  coupe. 

Projet  d’école!  diront  quelques  personnes. — Sans  doute, 
répondrons-nous,  et  c’est  à nos  yeux  ce  qui  le  rend  intéres- 
sant. — Pour  nous  conformer  à notreprogramme,  nous  devons 
surtout  nous  occuper  des  constructions  exécutées,  et  parmi 
celles-ci  du  genre  de  constructions  le  plus  habituel,  de  celui 
qui  répond  aux  besoins  les  plus  répandus  ; mais  nous  croyons 
utile,  de  temps  à autre,  de  surveiller  ce  que  prépare  la  jeune 
génération  qui  grandit  et  se  forme  sous  les  yeux  des  maîtres 
les  plus  autorisés.  Ils  représentent  l’avenir  naissant  de  notre 
architecture,  et  il  est  intéressant  de  voir  de  quel  côté  se  pré- 
sente cet  avenir,  quels  caractères  s’annoncent  en  lui. 

* 

* * 

Que  l’on  approuve  ou  que  l’on  critique  les  programmes 
d'enseignement  à l’Ecole,  il  ne  faut  pas  nier,  selon  nous,  les 
progrès  déjà  réalisés  et  des  promesses  bien  marquées  de  nou- 
veaux progrès,  il  n’était  que  temps  pour  l’Ecole  d’abandonner 
des  traditions  surannées,  stériles,  car  sa  méthode  prêtait  à de  i 
trop  nombreuses  critiques,  malheureusement  trop  justifiées. 
Les  attaques  auxquelles  elle  a été  en  butte  ont  eu  cet  heureux 
effet  de  lui  ouvrir  les  yeux,  bon  gré  malgré,  et  de  l’engager 
enfin  dans  une  voie  de  progrès.  La  critique  a donc  son  utilité. 

Nous  sommes  loin  maintenant  des  temples  destinés  à appli- 
quer le  Parlhénon  à des  usages  qui  n’existent  pas,  loin  des 
palais  à élever  sur  les  rives  du  Bosphore  sans  destination 
connue.  On  commence,  à l’Ecole,  à étudier  sérieusement  les 
programmes  d’édifices  tels  que  les  architectes  formés  par  elle 
seront  appelés  à en  construire  pendant  leur  carrière;  on 
va  même  jusqu’à  soigner  l’actualité  : hier  un  monument  à la  I 
mémoire  de  Baudry  qui  vient  de  mourir,  puis  un  Cercle  mili-  I 


Composition  de  AI.  Toussaint. 

taire;  aujourd’hui  c’est  une  Cour  des  comptes. Nous  ne  nous  en 
plaindrons  pas,  bien  au  contraire,  nous  qui  cherchons  cons- 
tamment à rappeler  que  l’architecture  a sa  large  place  à occu- 
per dans  la  vie  d’un  peuple,  qu’elle  prend  chaque  jour  son  rôle 
dans  les  actes  importants  delà  vie  publique  comme  dans  les 
détails  journaliers  de  la  vie  privée. 

L’architecture  est  un  art,  sans  doute;  elle  doit,  à sa  manière, 
donner  satisfaction  à ce  désir  qui  est  en  nous,  de  contempler  de 
belles  et  sages  ordonnances,  animées  par  la  grâce,  l’originalité 
des  détails  de  l’ornementation.  Par  là,  comme  les  autres  arts, 
elle  nous  procure  un  des  plaisirs  les  plus  relevés  que  l’homme 
ait  su  se  créer. 

Mais,  à la  différence  des  autres  arts,  elle  ne  se  borne  pas  à 
nous  procurer  ces  plaisirs.  On  peut  à la  rigueur  se  retrancher 
la  joie  d’admirer  les  œuvres  des  peintres  ou  des  sculpteurs  ; on 
ne  saurait  se  passer  de  l’architecture.  Depuis  l’Etat  qui  a besoin 
de  vastes  édifices  pourses  services  publics  ; depuis  les  privilég  iés 
qui  sont  bien  contraints  de  loger  dans  un  abri  digne  de  leur 
fortune  la  vie  fie  représentalion  à laquelle  ils  sont  astreints, 
jusqu’au  modeste  habitant  qui  demande  qu’on  sache  lui  mé- 
nager l’air,  la  lumière,  les  conditions  saines  et  hygiéniques,  et 
que  sa  demeure  lui  paraisse  plus  logeable  parle  goût  qui  aura 
secondé  l’habileté  des  dispositions;  tous  nous  sommes  tribu- 
taires de  l’architecture. 

Chargée  d’une  mission  si  vaste  et  si  complexe,  si  intimement 
mêlée  à tous  nos  besoins  comme  à nos  plaisirs, se  concevait-il 
qu’elle  voulût  tout  ignorer  de  ce  qui  se  passait  autour  d’el.e  ; 
que.de  parti  pris,  elle  se  séquestrât  du  monde  des  vivants 
pour  se  réfugier  dans  des  régions  inconnues  et  glacées  où  elle 
faisait  avec  un  soin  jaloux  la  solitude  autour  d’elle  '! 

-* 

* * 

Ceux  qui  s’intéressaient  le  plus  vivement  aux  destinées  de 
l’Ecole  étaient  ceux  qui  la  voyaient  avec  plus  de  regrets  en- 
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gagée  jadis  dans  une  fausse  voie.  Son  rôle  était  pourtant  tracé 
très  clairement. 

Elle  est  destinée  à former  de  jeunes  architectes;  elle 
doit  d’abord  leur  enseigner  leur  profession  par  des  cours 
complets,  embrassant  toute  la  science  pratique  du  cons- 
tructeur et  les  éléments  fondamentaux  de  la  pratique  ar- 
chitecturale; elle  doit  ensuite  les  mettre  à même  d’acquérir, 
par  les  conseils  des  maîtres,  par  la  fréquentation  de  l’atelier, 
par  la  rédaction  et  la  correction  de  projets  gradués  et  bien  choi- 
sis, tout  ce  qu’on  peut  ainsi  acquérir  d’un  art.  Au  fond  cette 
seconde  partie  du  programme,  la  plus  élevée  mais  la  plus  déli- 
cate et  la  plus  difficile,  se  réduit  à ceci  : formerle  goût  des  jeunes 
gens,  dans  la  mesure  où  une  pareille  tâche  est  réalisable. 

Dans  ce  but,  il  est  nécessaire  que  l’esprit  /pii  règne  à l’Ecole 
conserve  toujours  une  véritable  largeur  de  vues  ; qu’il  ne  soit 
point  exclusif,  qu’il  cherche  à tout  comprendre  avant  de  rien 
rejeter:  le  goût  prend  des  formes  si  différentes,  le  Beau  a des 
aspects  si  divers  ! — Ce  qui  est  un  grand  bienfait  pour  l’Art. 

X 

* # 

Dans  Tune  et  l’autre  direction,  les  juges  désintéressés  ont 
constaté,  depuis  quelques  années,  de  véritables  progrès  : l’en- 
seignement technique  est  mieux  assuré,  les  vues  artistiques 
sont  plus  larges. 

Dire  que  tout  est  dès  à présent  pour  le  mieux  dans  la  meilleure 
des  Ecoles,  ce  serait  chercher  à tromper  tout  le  monde, et  n’être 
cru  de  personne.  Il  y aurait  exagération  à affirmer  que  le 
jeune  architecte,  sorti  de  l’Ecole,  possède  à fond  les  connais- 
sances réelles  que  la  pratique  de  la  profession  va  demain  exiger 
de  lui  ; que  l’originalité  artistique  dont  il  pouvait  être  doué 
ait  été  toujours  encouragée,  développée,  sans  qu’on  ait  jamais 
cherché  à laremplacer  par  des  vues  systématiques  trop  absolues. 
N’importe  ; si  la  perfection  n’a  pas  encore  inauguré  son  règne 
à l'Ecole,  il  nous  paraît  incontestable  que  la  porte  y est  large- 
ment ouverte  au  progrès  et  que,  une  fois  engagée,  la  transfor- 
mation désirable  se  fait  inévitablement  chaque  jour;  malgré 
quelques  résistances  d’esprits  très  convaincus,  elle  deviendra 
peu  à peu  complète. 

11  est  des  hommes  d’un  talent  reconnu  qui  n’ont  pas  passé 
sur  les  bancs  de  l’Ecole,  le  fait  est  certain  ; il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  l’Ecole  est  la  principale  pépinière  où  croissent  nos 
jeunes  architectes  ; les  tendances  de  la  jeune  génération  qui  s’y 
élève  sont  donc,  comme  je  disais,  très  intéressantes  à relever, 
car  elles  marquent  l’esprit  qui  animera  l’école  de  demain. 

* * 

Le  programme  du  Grand  Prix  est  déjà  connu,  car  il  a été 
fort  bien  résumé  et  très  nettement  caractérisé  par  notre 
collaborateur  « Un  ancien  élève  ».  Le  service  principal  compre- 
nait la  salle  des  Pas  Perdus,  la  Grand’chambre  et  sa  Chambre  de 
conseil  contiguë  ; les  quatre  Chambres  ordinaires  et  les  cabi- 
nets de  travail  pour  leurs  présidents.  lies  services  dépendants 
comprenaient  les  cabinets  pour  les  conseillers  maîtres,  puis 
pour  les  référendaires  et  les  auditeurs.  Les  archives  devaient 
occuper  un  vaste  bâtiment  isolé  et  cependant  en  communica- 
tion facile  avec  les  autres  services. 

Laplacene  manquait  pas  ; la  véritable  difficulté  était  le  grou- 
pement de  ces  divers  services,  d’après  leurs  relations  et  con- 
nexions qui  devaient  être  clairement  écrites  dans  le  pian  ; — ce 
qui  est  toujours  la  marque  d’une  bonne  distribution. 

Eh  bien,  à notre  modeste  avis, le  plan  de  M.  Defrasse  est  bon, 
très  bon,  et  ne  déplairait  pas  à un  vieux  praticien. 

Le  terrain  étant  pris  en  longueur,  les  divers  services 


devaient  s’échelonner  en  longueur,  et  l’auteur  du  projet  a eu 
raison,  comme  on  l’a  dit  ici,  de  placer  dans  le  même  sens  la 
salle  des  Pas-Perdus,  la  grande  artère  qui  doit  desservir  tout 
l’ensemble.  Au  fond,  est  la  salle  des  séances  pour  la  Grand’ 
chambre,  indiquée  ainsi  dès  l’entrée;  la  dominante  est  bien 
marquée.  Derrière  cette  salle  et  dans  le  voisinage  immédiat, 
est  placée  la  salle  du  Conseil. 

A droite  et  à gauche  des  Pas-Perdus,  sont  groupées  les 
quatre  salles  des  séances  pour  les  autres  chambres,  d’accès 
également  commode,  mais  subordonnées  à leur  rang. 

Ges  dernières  salles  étaient  placées  dans  le  sens  tranversal, 
cette  disposition  permettait  de  loger  en  regard  de  chacune  le 
cabinet  de  son  président.  Il  est  peut-être  fâcheux  que  les  corri- 
dors longitudinaux  soient  interposés,  ce  qui  oblige  les  prési- 
dents à les  traverser  pour  passer  de  leurs  cabinets  à la  Chambre  ; 
néanmoins  le  voisinage  est  presque  immédiat  et  ce  conâdor, 
où  le  public  n’entre  pas,  appartient  au  service  intérieur. 

Les  cabinets  des  présidents  deviennent,  de  chaque  côté,  le 
centre  de  groupes  où  sont  répartis  les  cabinets  des  conseillers 
maîtres  qui  ont,  naturellement,  les  plus  fréquents  rapports 
avec  la  présidence. 

Ce  qui  domine  donc  dans  ce  plan,  c’est  l’indication  très 
ferme  du  groupement  de  chaque  service  partiel  autour  delà 
Chambre  qui  en  est  le  centre. 

A l’arrière,  lesarchives,  desservies  par  les  corridors  longitu- 
dinaux, sontbien  isolées  tout  en  restante  portée  acceptable  des 
services  avec  lesquels  elles  doivent  être  en  relation. 

Enfin,  l'espace  n’étant  pas  ménagé,  il  a été  facile  de  ménager 
aux  diverses  salles,  et  surtout  aux  très  longs  corridors  qui  les 
desservent  longitudinalement,  un  suffisant  éclairage  par  de 
larges  cours  intérieures  ; il  faut  dire  cependant,  à l’éloge  du 
lauréat,  que  ces  jours  successifs  se  trouvent  bien  répartis  sur 
la  longueur,  et  que  partout  la  clarté  sera  suffisante. 

-X 

Si,  passant  à la  façade,  dont  l’aspect  général  se  tient 
bien,  je  dis  que  cette  façade  est  celle  du  Palais-de-Justice, 
je  n’étonnerai  personne  et  le  lauréat  moins  que  tout  autre; 
personne  non  plus  si  j’ajoute  que  les  bâtiments  latéraux 
sont  de  la  même  famille  que  ceux  de  la  Préfecture-de-Police. 
Je  fais,  bien  entendu,  la  part  qui  convient  aux  modifications, 
aux  arrangements,  aux  éludes  personnelles  deM.  Defrasse. 

L’Ecole  n’exige  donc  pas  des  concurrents  que,  dans  le  délai 
relativement  très  court  qui  leur  est  accordé,  ils  fassent  sortir 
de  leur  cerveau  un  projet  profondément  original,  armé  de  toutes 
pièces;  elle  se  contente  donc,  le  plan  étant  bien  étudié, de  rémi- 
niscences aussi  directes  que  possible  pour  les  grands  partis  de 
la  décoration  architecturale,  au  besoin  même  pour  les  détails. 

Evidemment  cette  manière  de  comprendre  le  concours  du 
grand  prix  prêterait  à de  longues  discussions.  Mais  si  l’on 
veut,  au  lieu  de  voguer  dans  les  abstractions,  se  tenir  sur  le 
terrain  solide  des  simples  possibilités,  je  crois  que  le  champ 
de  la  discussion  se  trouvera  singulièrement  restreint. 

Qu’un  concurrent  ait  eu,  dans  le  court  délai  accordé,  une 
idée  neuve  et  originale,  qu’il  ail  trouvé  le  temps  de  l’amener  à 
bon  port,  de  l’étudier  dans  toutes  ses  parties  et  d’en  dresser  le 
projet  complet  aux  vastes  échelles  qui  sont  exigées,  c’est  un 
tour  de  force  qui  doit  se  présenter  rarement  et  qu’on  ne  sau- 
rait exiger  en  temps  ordinaire.  S’il  apparaît  une  fuis  par 
hasard,  nous  sommes  d’avis  que  le  jury  devrait  toujours  tenir 
en  réserve  pour  lui  des  trésors  de  bienveillance. 

Ce  sont  des  saillies  d’imagination  peu  fréquentes.  Dans  le 
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cours  naturel  des  choses,  que  doit  et  que’  peut  prouver  le 
concours  du  grand  prix? — - Que  les  jeunes  gens  appelés  à ce 
concours,  ont  appris  à manier  convenablement  les  plus  vastes 
compositions,  à disposer  les  ensembles  les  plus  complexes  ; à 
choisir  leurs  modèles  avec  goût  et  discernement,  avarier  et 
rajeunir  suffisamment  les  inspirations  qu’ils  y ont  puisées. 

Pour  le  moment  c’est,  je  crois,  tout  ce  qu’il  est  possible  de 
demander  aux  forces  humaines  ; plus  tard , les  jeunes  architectes, 
si  la  carrière  leur  en  donne  l’occasion,  chercheront  à voler  plus 
haut  avec  leurs  propres  ailes  ; l’important  est  de  constater 
qu’ils  ont  appris  d’abord  à voler  convenablement. 

Eh  bien,  pour  un  projet  de  Cour  des  comptes,  j’estime  que 
c’est  un  modèle  très  heureusement  choisi  que  notre  Palais-de- 
Justice.  Son  solide  soubassement,  le  perron  très  élevé  et  très 
ample,  le  péristyle  et  son  dôme  forment  un  grand  parti  destiné 
à accuser  la  solennité  dont  il  convient  d’entourer  la  magistra- 
ture qui,  là-haut,  au-dessus  du  niveau  des  simples  humains, 
rend  ses  arrêts.  Placez-vous  à l’entrée  de  l’admirable  grille  et 
voyez  si  l’impression  n’est  pas  très  imposante. 

Le  parti  pouvait  donc  être  utilisé  pour  cette  autre  magistra- 
ture qui  siège  à la  Cour  des  comptes.  Mais  j’ai  encore  une 
autre  raison  pour  trouver  ce  choix  heureux. 

Je  ne  me  cache  pas  trop  d’avoir  conservé  de  secrètes  pré- 
férences pour  cette  école,  qui  me  paraît  française  entre  toutes, 
du  xvme  siècle.  Après  avoir  fait  le  tour  de  toutes  les  époques 
et  de  toutes  les  écoles  connues,  en  passant  du  gréco-romain 
au  gothique  et  aux  renaissances  de  tous  genres,  j’ai  toujours 
conservé  l’espoir  que  notre  architecture,  ayant  accompli  le 
cycle  complet,  en  viendra  tout  naturellement  à se  ressouder, 
après  une  longue  interruption,  à notre  dernier  style  français, 
celui  du  règne  de  Louis  XVL 

Je  l’ai  rappelé  lorsque  j’ai  eu  à faire  l’éloge  de  cet  édifice, 
à mon  sens  très  remarquable,  qu’était  en  train  d’élever  le 
regretté  M.  Brune  ; j’ai  dit  avec  quel  sentiment  de  plaisir  je 
croyais  trouver  dans  cette  œuvre  la  réalisation  de  mon  vœu 
intime  : la  continuation  du  style  de  Louis  XVI  rajeuni  par  un 
sentiment  bien  moderne. 

Avec  plus  de  satisfaction  encore,  j’ai  appris  que  l’instinct 
ne  me  trompait  pas  et  que  j’avais  deviné  la  véritable  intention 
de  ce  maître  à qui  l’avenir,  je  crois,  réservait  une  si  belle 
mission.  M.  Brune,  beaucoup  trop  modeste,  m’écrivait  : « J’ai 
regretté  l’exagération  de  l’éloge,  si  disproportionné  avec  le 
sujet  ; mais  la  remarque  que  je  comptais  parmi  ceux  qui 
cherchent  à renouer  l’architecture  moderne  à la  tradition 
nationale,  transmise  successivement  jusqu’à  Louis  XVI,  m’a 
fait  grand,  mais  grand  plaisir.  Cela  a été,  en  effet,  le  but  cons- 
tant de  mes  efforts.  » 

Un  tel  appui  nous  donne,  à nous  autres  profanes,  le  courage 
d’être  de  notre  opinion.  Aussi  ne  dissimulerai-je  pas  mon 
agréable  surprise  qnand  j’ai  vu  que  la  jeune  école  ne  craint 
pas,  elle  aussi,  de  reconnaître  qu’un  édifice  aussi  français  que 
le  Palais-de-Justice  est  digne  d’être  pris  pour  modèle. 

Je  conclus  en  disant  : Vous  trouverez  dans  ce  style  de  bonnes 
inspirations  ; mais  ne  perdez  pas  de  vue  que  votre  missionest, 
après  avoir  retrouvé  votre  véritable  pointde  départ,  de  marcher 
en  avant  ; ce  dernier  des  styles  français  se  fût  transformé  de 
lui-même  à son  tour,  sans  les  événements  extraordinaires  qui 
ont  arrêté  son  développement;  à vous  de  reprendre  ce  dé- 
veloppement et  d’y  apporter  l’élément  moderne  qui  doit  vivi- 
fier et  rajeunir  cette  donnée  première. 

Je  n’ai  pas  à citer  de  meilleur  exemple  que  celui  de  M-  Brune 
mèmequi,tout  en  se  rattachante  la  tradition  nationale, avait  su 


rester  profondément  original.  Une  regrettable  mort  est  venue 
l’enlever  trop  tôt  à l’œuvre  qu’il  accomplissait.  C’est  aux 
« jeunes  » qu’il  appartient  de  ne  pas  laisser  perdre  un  si  pré- 
cieux exemple. 

P.  Planât. 
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Cet  étage  contient  aussi  la  grande  salle  des  examens,  avec 
tables  pour  les  examens  écrits  et  une  tribune  pour  les  examens 
oraux.  Perché  dans  le  comble  se  cache  un  musée  scientifique  qui 
plane  avec  ses  trésors  au  dessus  de  tout  l’édifice.  Au  sous-sol 
sont  les  divers  entrepôts  de  produits  et  d’instruments,  un  dépôt 
pour  les  animaux  destinés  aux  expériences  des  biologistes  et 
certains  laboratoires  soit  de  chimie,  soit  de  physique.  Enfin,' dans 
un  bâtiment  isolé  se  trouve  une  salle  de  dissection  pour  les  ani- 
maux de  grandes  dimensions. 

Les  divers  étages  sont  reliés  par  trois  escaliers,  l’un  an  centre 
même  de  l’édifice,  les  deux  autres  aux  angles.  L’escalier  central 
est  destiné  à Messieurs  les  élèves,  tandis  que  celui  qui  est  placé  à 
l’angle  oriental  est  spécialement  affecté  aux  dames,  car  il  donne 
accès  à la  partie  supérieure  de  l’amphithéâtre  de  chimie  qui  est  la 
place  réservée  à la  beauté  studieuse.  On  voit  par  ce  détail  que 
M.  Mason  a pensé  à tout,  car  c’est  là  un  arrangement  plein  de 
malice. 

En  effet,  Messieurs  les  étudiants  n’ayant  pas  des  yeux  au  dos, 
ne  courent  ainsi  aucun  danger  d’être  distraits  par  la  présence 
de  leurs  aimables  rivales.  — Le  troisième  escalier  qui  fait  symé- 
trie à l’escalier  des  dames  est  moins  favorisé,  car  c’est  tout 
bonnement  l’escalier  des  professeurs  et  des  préparateurs.  Enfin, 
autre  moyen  de  communication,  un  ascenseur  réunit  tous  les 
étages. 

.Les  Anglais  ne  perdent  jamais  de  vue  le  confortable  et  je  ne 
puis  que  recommander  à l’attention  de  mes  collègues  français  les 
amples  dispositions  du  collège  Mason  pour  latrines,  cabinets  de 
toilette,  vestiaires,  etc.  A Paris,  de  mon  temps,  c’est  tout  au 
plus  si  dans  la  salle  même  des  cours  on  aurait  mis  quelques  pa- 
tères pour  y accrocher  son  chapeau.  Ici,  dès  l’entrée  on  trouve 
de  grands  vestiaires,  avec  garde-robes,  porte-parapluies  et  un 
luxe  de  cuvettes  pour  se  débarbouiller  tout  à fait  caractéristique. 
Cela  donne  une  crâne  idée  de  la  pureté  de  l’air  à Birmingham, 
car  on  trouve  cette  même  magnificence  d’installations  hygié- 
niques à tous  les  étages.  Quant  à la  ventilation,  il  n’y  a pas  besoin 
de  la  recommander  ; dans  un  édifice  de  ce  genre  elle  est  indispen- 
sable. Elle  se  fait  ici  grâce  à une  cheminée  de  54  mètres  de  hau- 
teur, chauffée  par  les  chaudières  du  sous-sol,  — un  système  dont 
l’efficacité  est  fort  discutée.  C’est  du  reste  une  question  que  je  me 
réserve  de  traiter  plus  tard. 

Ce  superbe  édifice  coûta  environ  un  million  et  demi  de  francs, 
et  M.  Mason  ajouta  une  somme  de  trois  millions  soit  pour  le 
terrain,  soit  surtout  pour  constituer  un  capital  dont  l’intérêt 
d’environ  cent  mille  francs  permettra  de  faire  face  aux  frais  cou- 
rants. Voilà,  n’est-ce  pas,  un  cadeau  princier  ? 

Comme  je  l’ai  déjà  dit,  cette  générosité  civique  est  loin  d’être 
un  fait  exceptionnel,  ici  ; pour  ne  parler  que  d’établissements 
scientifiques,  un  Monsieur  Chven  a doté  Manchester  d’un  collège 
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qui  dispute  la  palme  à celui  de  Birmingham.  De  même  Glascow 
possède  son  Anderson’s  collège  fondé  comme  les  autres  par  un 
simple  particulier,  nn  Monsieur  Anderson.  A Ellstree,  près  de 
Newcastle,  le  fameux  ingénieur  Armstrong,  le  Ivrupp  anglais,  a 
aussi  créé  un  collège  technique  à ses  frais.  11  est  vrai  que  dans 
ce  cas  ce  n’est  pas  un  placement  d’argent  tout  à fait  désintéressé, 
car  il  en  profite  amplement  grâce  aux  excellents  ouvriers  et  in- 
génieurs que  son  collège  fournit  à sa  fabrique. 

Jusqu’à  présent  les  collèges  techniques  qui  ne  doivent  pas 
leur  existence  à la  générosité  des  particuliers  la  doivent  aux 
souscriptions  de  certaines  sociétés  spéciales  à l’Angleterre,  insti- 
tutions municipales  et  particulières  sous  un  même  bonnet.  Ici, 
les  jurandes  du  moyen  âge  existent  encore,  mais  elles  existent 
comme  la  franc-maçonnerie  qui  n’est  pas,  malgré  son  nom  et 
ses  origines,  un  corps  lié  à l’industrie  du  bâtiment.  De  même,  par 
exemple,  dans  la  corporation  des  marchands  de  poissons  de  Lon- 
dres on  trouve  des  princes,  des  ducs,  des  milords  de  tous  les 
calibres,  des  médecins,  des  avocats,  des  architectes  même, 
mais,  peut-être,  pas  un  seul  marchand  de  poisson.  Comme 
ces  corporations  possèdent  des  fortunes  immobilières  considé- 
rables, elles  font  pas  mal  de  jaloux.  On  les  accusait,  il  n’y  a pas 
longtemps,  de  gaspiller  leurs  immenses  revenus  en  orgies  panta- 
gruéliques, et  de  ne  pas  se  conformer  à leurs  statuts  ; de  ne  rien 
faire,  par  exemple,  pour  avancer  les  industries  dans  l’intérêt 
desquelles  elles  furent  fondées.  On  leur  rappelle  qu’elles  ne  pos- 
sèdent leurs  biens  qu’en  vertu  des  Chartes  royales  octroyées,  et 
que  si  elles  manquent  à leurs  devoirs,  le  gouvernement  a le  droit 
de  les  dépouiller. Jusqu’ici  ou  a attaqué  les  jurandes  en  vain,  car 


protéger  les  privilégiés  de  toutes  espèces  est  la  fonction  essen- 
tielle des  classes  dirigeantes  de  l’Angleterre,  et  qui  touche  l’un 
touche  l’autre.  — Mais  le  flot  montant  de  la  démocratie  avec 
l’extension  du  cens  électoral,  devenu  presque  le  suffrage  uni- 
versel, finit  par  être  inquiétant.  Depuis  longtemps  les  jurandes 
voient  venir  le  grain  et  se  préparent  à le  recevoir.  En  fondant  et 
en  soutenant  des  institutions  pour  l’instruction  technique  des 
industriels,  ouvriers  ou  ingénieurs,  les  jurandes  se  sont  mises  en 
règle  avec  leurs  statuts,  ce  qui  fortifiera  leur  position  légale 
lorsque  la  tempête  radicale  se  déchaînera.  Cela  les  sauvera-t-il  ? 
Qui  sait?  En  tout  cas,  les  jurandes  pourront  alléguer  qu’elles 
rendent  aujourd’hui  de  grands  services  au  peuple,  et  qu’il  serait 
impolitique  aussi  bien  qu’injuste  de  les  déposséder. 

L’Angleterre  présente  le  phénomène  inverse  de  la  France. 
Chez  vous,  Paris  est  la  capitale  de  l’intelligence  aussi  bien  que  la 
capitale  politique  du  pays. Ici,  au  contraire,  les  villes  de  province 
sont  en  général  en  avance  sur  Londres  en  tontes  choses.  Il  y a 
longtemps  que  Dublin,  Dundee,  Bradford,  Bristol,  Leeds,  Liver- 
pool,  Huddersfield,  Sheffield,  Nottingham  et  bieu  d’autres 
villes,  dont  la  liste  est  trop  longue  pour  les  nommer,  possèdent 
d’excellents  collèges  techniques  tandis  que  Londres  vient  tout 
juste  de  commencer.  Les  jurandes  de  Londres  ont  fondé  dans  ces 
derniers  temps  une  organisation  pour  l’instruction  technique 
sous  le  nom  de  City  and  Guilds  of  London  Institute  qui  se  pro- 
pose trois  buts  : 1°  faire  passer  des  examens  à tout  le  monde  et 
délivrer  des  diplômes  de  capacité  ; c’est  ainsi  que  nous  avons  des 
charrons,  des  charpentiers,  des  plombiers,  des  selliers,  etc.,  etc., 
diplômés,  dont  les  diplômes  ne  représentent  pas,  comme  autre- 
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fois,  an  monopole  mais...  demandez-le  leur,  car  je  ne  sais.  — 
2°  Donner  une  instruction  scientifique  et  artistique  aux  artisans 
intelligents  qui  veulent  devenir  contremaîtres.  Ce  but-là  est  déjà 
réalisé  et  l’école  fondée  à cette  intention  dans  la  cité  de  Londres 
est  fort  fréquentée.  3°  Créer  une  institution  supérieure  qui  riva- 
lisera avec  les  écoles  polytechniques  du  continent.  Cette  création- 
là  en  est  encore  à ses  débuts,  le  bâtiment  est  construit,  quelques 
professeurs  sont  nommés,  mais  l’essentiel  manque  encore  — les 
élèves.  Du  reste  cela  viendra,  ce  n’est  là  qu’une  question  de 
temps,  et  l'Ecole  polytechnique  de  Londres  peut  compter,  grâce 
à ses  immenses  ressources,  qu’elle  deviendra  un  des  principaux 
centres  de  l’Europe. 

Lawrence  Harvey, 

Architecte  à Londres, 

Ancien  élève  de  l'Ecole  des  Ueaux-\rts. 


SALON  DE  1886 

M.  Loviot  vient  de  faire  paraître  dans  L’Artiste  un  compte 
rendu  du  dernier  Salon  d’architecture  qui  nous  a paru  fort  inté- 
ressant. Sur  nombre  de  points,  M.  Loviot  a incontestablement 
raison;  sur  quelques  autres  il  a peut-être  raison  encore,  mais 
nous  différons  d’opinion  avec  lui;  nous  trouverons  l’occasion  de 
revenir  sur  ces  divergences. 

L’auteur  a bien  voulu  nous  confier  les  premières  épreuves  de 
1 introduction  qui  résume  ses  idées  générales  sur  le  Salon  ; nous  les 


reproduisons  ici,  pensant  bien  que  nos  lecteurs  les  liront  avec 
intérêt. 

L ARCHITECTURE 

Sous  leur  forme  définitive  les  œuvres  des  architectes  sont  si 
merveilleusement  exposées,  ont  tant  de  spectateurs,  que  les 
architectes  peuvent  facilement  se  consoler  de  ce  qu'au  Salon, 
sous  la  forme  intermédiaire  de  projets,  leurs  compositions  n’inté- 
ressent guère  le  grand  public  qui  confond  un  plan  avec  un  dessin 
de  serrure,  pour  qui  un  temple  est  toujours  « grec  »,  une  colon- 
nade toujours  « du  Louvre  ».  Il  n’y  aurait  donc  pas  lieu  de 
s'étonner  davantage  de  son  indifférence  devant  des  plans,  coupes 
et  élévations  de  monuments,  que  de  son  affluence  devant  certaines 
niaiseries  peintes  à l’huile,  si  la  situation  nouvellement  faite  à 
tout  électeur  français  ne  l’obligeait  pas  à étudier  ces  plans, 
coupes  et  élévations,  au  moins  comme  on  étudie  la  politique  dans 
les  journaux  et  le  maniement  des  armes  pour  concourir  à la 
défense  nationale. 

Les  électeurs  français  peuvent  être  appelés  à décider  du  sort 
des  projets  de  monuments  publics,  soit  comme  conseillers  pour 
les  travaux  départementaux  et  communaux,  soit  comme  membres 
de  commissions  ministérielles  pour  les  travaux  de  l’Etat.  Us 
peuvent  encore  être  promus  architectes  de  très  importants  monu- 
ments publics  par  voie  d’adjudication  puisque,  récemment,  à 
Paris,  la  transformation  en  Bourse  du  Commerce  d’un  admirable 
monument  a été  mise  aux  enchères  publiques. 

En  fréquentant  le  Salon  d’Architecture,  les  électeurs  mon- 
treraient plus  que  du  zèle,  la  conscience  de  leurs  brillantes 
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aptitudes  ; ils  pourraient  apprendre  à connaître  les  relations 
qu’ont  entre  elles  les  projections  horizontales  et  verticales,  à 
choisir  le  meilleur  projet  entre  cent  autres  et  à retenir  les  noms 
des  artistes  capables  d’honorer  l’architecture  nationale  contem- 
poraine. Pour  faciliter  à nos  compatriotes  l’accomplissement  de 
leur  nouveau  devoir  civique,  on  a songé  à installer  le  buffet  du 


Salon  dans  les  deux  salles  réservées  à l’Architecture.  Avant  de 
recourir  à ce  moyen  extrême,  on  pourrait  essayer  de  ne  pas 
rebuter  les  visiteurs  bénévoles,  ne  pas  leur  désigner,  par  l’éco- 
nomie de  vélums  qui  ne  sont  oubliés  nulle  part  ailleurs,  les  deux 
salles  d’ Architecture  comme  des  endroits  qu’il  convient  de 
négliger.  Quant  aux  très  nombreux  projets  relégués  hors  des  deux 
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salles,  il  vaudrait  mieux  renvoyer  à leurs  auteurs,  avec  la  men- 
tion « faute  de  place  »,  des  œuvres  souvent  excellentes,  que  d’hu- 
milier  des  architectes  qui,  par  le  seul  fait  de  leur  admission  au 
Salon,  y ont  acquis  une  place. 

Il  faudrait  surtout  ne  pas  faire  du  Salon  d’architectnre  une 
exposition  de  copies  d’anciens  monuments,  que  ces  copies  soient 
des  relevés,  des  aquarelles  plus  ou  moins  fausses  de  ton  ou  des 
notes  de  calepin  dites  «croquis  de  voyage».  Le  règlement  est 
pourtant  assez  explicite  quand  il  qualifie  le  salon  d’ « Exposition 
des  ouvrages  des  artistes  vivants  ».  Dans  ses  dispositions 
générales,  non  contredites  par  les  dépositions  particulières 
à la  section  d’ Architecture,  le  règlement  du  Salon  établit  : 
« Article  III.  Ne  pourront  être  présentées  : les'  copies, 
même  celles  qui  reproduiraient  un  ouvrage  par  un  procédé  dif- 
férent. Cette  disposition  n’est  applicable  ni  à la  seetion  de 
gravure  et  lithographie,  ni  à la  gravure  en  médailles  on  sur 
pierres  fines.  » 

Mesurer  les  œuvres  des  architectes  passés,  les  réduire  à une 
échelle  déterminée,  ce  peut  être  un  recommandable  exercice, 
mais  ce  n’est  pas  même  copier,  c’est  « mettre  au  point  ».  Ces 
travaux  patients,  impersonnels,  très  utiles  pour  compléter  des 
archives  ou  pour  préparer  des  restaurations,  n’ont  aucun  droit  à 
figurer  parmi  des  œuvres  d’imagination  autrement  que  pour 
expliquer  la  restauration  d’un  monument.  Us  ne  devraient 
jamais  être  signés  sa  nsmentionner  le  nom  de  l’auteur  ou,  quand 
l’auteur  est  inconnu,  sans  un  avertissement  bien  net  ; car  laisser 
admirer  sous  son  nom,  au  Salon  annuel,  l’œuvre  d’un  autre  archi- 
tecte, c’est  mystifier  ses  admirateurs. 

Des  récompenses  sont  cependant  décernées  à de  semblables 
travaux,  et,  aux  Expositions  universelles,  la  masse  énorme  de 
ces  copies  a été  récompensée  en  bloc,  en  concurrence  avec  le 
travail  individuel  d’un  seul.  Comment  présenter  ses  propres 
œuvres,  comment  oser  concourir  avec  Michel-Ange,  Philibert  de 
Lorme,  Hassan- Mustapha-Pacha  ou  Adji-Béni-Bou-EfFendi  et 
tous  les  admirables  créateurs  des  merveilles  reconnues,  quand 
leurs  œuvres,  depuis  longtemps  au-dessus  de  nos  discus- 
sions, obtiennent,  selon  l’année,  de  grandes  médailles  ou  des 
sous-médailles  ? 

Après  l’abus  de  la  copie  mesurée  s’est  introduit  celui  de  la 
copie  « aquarellée  » . Le  lavis  est  aux  architectes  , l’aquarelle  est 
aux  peintres,  elle  n’est  pas  autre  chose  qu’un  procédé  de  pein- 
ture. Puisqn’au  Salon  il  y a une  section  dite  des  Dessins , Cartons, 
Aquarelles , Pastels,  etc.,  pourquoi  ouvrir  dans  la  section  d’archi- 
tecture un  refuge  à des  aquarelles  qui  seraient  souvent  peu  appré- 
ciées dans  leur  section  spéciale  ? 

Les  copies  mesurées  et  les  copies  « aquarellées  » ayant  été  irré- 
gulièrement accueillies,  les  abus  ont  augmenté  en  raison  directe 
du  carré  de  la  négligence  à appliquer  les  règlements  et  en  raison 
directe  du  cube  de  la  valeur  des  récompenses  attribuées  aux 
copies. 

Sous  la  rubrique  h Croquis  de  voyage  »,  se  sont  introduites  des 
copies  moins  consciencieuses,  plus  ébauchées,  mais  alignées  en 
serre -files,  formidables  par  le  nombre.  Ces  pseudo-copies  ayant 
été  récompensées,  il  n’y  avait  plus  qu’à  inviter  les  graveurs 
d’architecture  et  les  photographes  à concourir  aux  expositions 
d'architecture.  On  n’y  a pas  failli  ; mais  jusqu’ici  ces  maîtres 
copistes  n’ont  pas  estimé  qu’ils  eusseut  intérêt  à donner  de  nou- 
velles preuves  de  leur  supériorité,  suffisamment  établie. 

L'usage  d’admettre  et  de  récompenser  au  Salon  toutes  les 
manières  de  signer  l’architecture  des  autres  a fait  la  place  si 
rare  que,  dans  ses  règlements  particuliers,  la  section  d’Archi- 
tecture  a introduit  l’article  suivant  : « Article  III.  Ne  pourront 


être  admises  au  Salon  les  œuvres  qui  auront  figuré  dans  les  con- 
cours publics  ou  dans  ceux  de  l’École  et  de  l’Académie  des  Beaux- 
Arts  ; néanmoins,  sont  exceptés  de  cette  mesure  les  projets 
primés  suivis  d'exécution  et  les  projets  diplômés.  » Ce  malheu- 
reux article  III  est  capable  de  désespérer  les  plus  braves  et  les 
plus  vaillants,  car  le  Salon  d’Arcliitecture  servant  de  chantier  à 
ceux  qui  n’en  ont  pas  d’autre,  comment  ceux-ci  obtiendront-ils 
jamais  des  travaux  s’ils  ne  peuvent  prouver  qu’ils  les  méritent? 
Les  jprojets  exécutés  jouissent  déjà  du  privilège  considérable  de 
jpouvoir  être  connus  sous  une  forme  relativement  magnifique  : 
leur  forme  définitive.  Accroître  leurs  privilèges  en  évinçant 
jusqu’aux  projets  primés  dans  les  concours,  mais  non  suivis 
d’exécution,  c’est  donner  aux  projets  exécutés  des  avantages 
exorbitants  dans  une  exposition  dont  l’intérêt  est  uniquement 
artistique.  Il  faut  pourtant  avouer  qu’au  point  de  vue  de  l’art 
architectural  beaucoup  de  constructions  exécutées  ne  valent  pas 
des  projets  moins  favorisés  et  même  quelquefois  des  projets  de 
certains  élèves  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  qui,  jusqu’à  l’âge  de 
trente  ans,  concourent  au  prix  de  Rome,  ou  d’autres  projets  qui 
ont  été  soumis  aux  jugements  de  l’Académie  des  Beaux-Arts. 
Pourquoi  s’occuper  de  l’origine  des  projets  quand  leur  seule 
valeur  doit  être  en  cause? 

Quand  il  se  fonde  partout  des  « Comités  de  jurisprudence  » 
des  « Sociétés  de  protection  artistique  » contre  les  abus  constatés 
aux  concours  publics,  quand  les  journaux  spéciaux  réservent 
leurs  colonnes  au  « Dossier  des  concours  »,  quand  une  nation  n’a 
qu’un  jury  national  pour  les  concours  internationaux  qu'elle  a 
proposés,  le  jury  d’ Architecture,  au  Salon  annuel,  devrait  tenir  à 
honneur  d’être  tacitement  constitué  en  cour  d’appel  de  haute 
justice  artistique,  en  cour  suprême  capable  de  réparer,  au  moins 
moralement,  les  partialités  qu’elle  connaît. 

Pour  les  antres  sections  des  Beaux-Arts,  le  Salon  n’a  pas, 
comme  pour  la  section  d’Architecture,  le  seul  et  platonique 
résultat  de  classer  les  exposants  dans  l’opinion  de  leurs  con- 
frères : le  Ministère  des  Beaux-Arts,  la  Ville  de  Paris,  font  offi- 
ciellement des  acquisitions,  commandent  aux  artistes  qui  se  sont 
distingués  l’exécution  des  travaux  d’art  projetés. 

On  a jusqu’ici,  en  France,  oublié  d’installer  des  musées  d’ar- 
chitecture ou  des  salles  d’architecture  dans  les  musées  existants  ; 
aussi  l’Etat  et  la  Ville  de  Paris,  ne  sachant  que  faire  de  dessins 
d’architecture,  ne  songent  pas  à en  acquérir.  De  véritables 
œuvres  d’art  sont  ainsi  perdues  pour  la  vulgarisation  et  pour 
l’enseignement.  Comment  le  goût  de  l’architecture  peut-il  se 
développer?  Comment  peut-il,  sans  éducation  première,  aller 
jusqu’au  grand  public,  aux  électeurs,  juges  des  concours  ou  adju- 
dicataires de  la  direction  de  grands  travaux  publics  ? Le  goût  de 
l’architecture  n’est  pas  plus  difficile  à répandre  que  celui  des 
autres  arts  Que  son  éclosion  ne  soit  pas  rendue  impossible,  la 
mode  elle-même  s’en  emparera  ; les  tragédiennes  composeront 
des  projets  de  monuments  ; les  architectes,  mieux  connus,  seront 
traités  selon  leur  valeur  ; nos  maisons  et  nos  monuments  seront 
plus  beaux. 

Si  l’Etat  et  les  municipalités  ne  font  pas  d’acquisitions  aux 
Salons  d’Architectnre,  ils  n’y  recherchent  guère  non  plus  les 
architectes  dignes  d’obtenir  leurs  commandes.  En  l’absence  d’une 
Direction  générale,  les  services  d’architectnre,  sans  liens  entre 
eux,  sont  répartis  entre  les  différents  ministères  et  les  muni- 
cipalités oû  ils  sont  administrés  comme  le  pourraient  être  autant 
d’Etats  voisins,  jaloux  de  leur  autonomie,  gardiens  de  leurs  fron- 
tières, conservateurs  du  monopole  d’une  partie  de  l'art  national, 
mais  inégalement  placés  pour  pouvoir  bien  connaître  et  justement 
apprécier  quels  sont  les  architectes  capables  de  sauvegarder,  avec 
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la  fortune  immobilière  de  la  France,  sa  gloire  artistique,  l’art 
dont  la  manifestation  s’impose  constamment  à la  vue,  celui 
dont  l'expression  devient  celle  de  nos  cités,  de  notre  histoire,  de 
la  patrie. 

E.  Loviot. 

4- 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Clôture.  — Abandon  du,  droit  de  mitoyenneté . 

Dans  une  ville  de  20,000  âmes  où  la  clôture  est  obligatoire,  un 
propriétaire  C a construit  à ses  frais  un  mur  de  clôture  le  sépa- 
rant de  la  propriété  P.  D'accord  avec  le  voisin,  C a construit  ce 

mur  sur  la  ligne  séparative  des 
deux  propriétés. 

C réclame  aujourd’hui  à P le 
paiement  de  la  moitié  du  mur, con- 
formément à l’art.  663  du  code  ci- 
vil. P refuse;  il  ne  nie  pas  que  l’art. 
663  ne  l’obligea  clore,  mais,  d’autre 
part,  se  fondant  sur  l’art.  656,  il 
dit  : Renoncer  à la  mitoyenneté 
qu'il  na  pas  acquise  et  abandon- 
ner le  terrain  lui  appartenant  et 
sur  lequel  est  construit  le  mur. 

L’avoué  de  P trouve  fondé  le  re- 
fus de  son  client  et  justifie  son  dire 
par  l’arrêté  suivant  de  la  cour  de  cassation  (Dalloz,  1883, 
p.  343)  : 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  656,  tout  copropriétaire 
d’un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répa- 
rations et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté. 

« Que  cette  faculté  d’abandon  est  générale  et  absolue,  qu’elle 
s’applique  aux  murs  de  clôture  dans  les  villes  et  faubourgs 
comme  dans  les  campagnes,  et  que  l’art.  663  n’y  a dérogé  en 
aucune  façon;  que  dès  lors,  soit  qu’il  s’agisse,  comme  dans 
l'art.  656,  d’une  reconstruction,  soit  qu’il  s’agisse,  cemme  dans 
l'art.  663,  d’une  première  construction,  la  faculté  de  renoncer  à 
la  mitoyenneté  subsiste,  la  raison  de  décider  étant  la  même  pour 
tout  mur  à édifier  ou  à réédifier. 


« D’où  il  suit  qu’en  jugeant  le  contraire  le  tribunal  de  Lille  a 
faussement  appliqué  l’art.  663  et  formellement  violé  l’art.  656.  » 
Cette  doctrine  serait  absolument  contraire  à l’interprétation, 
sur  l’art.  656,  qui  est  donnée  dans  la  Législation  du  Bâti  mentaux 
la  Société  centrale  des  architectes. 

En  admettant  même  que  P puisse  abandonner  la  mitoyenneté 
en  se  fondant  sur  l’art.  656,  encore  faudrait-il,  à mon  sens,  que 
P en  fût  propriétaire  et,  pour  cela,  qu’il  l’eût  acquise  au  préalable 
de  C,  car  on  ne  peut  abandonner  le  bien  d’autrui. 

En  un  mot,  avant  d’avoir  connaissance  de  l’arrêt  de  cassation 
ci-dessus  cité,  je  me  figurais  que  P pouvait  être  tenu  d’acquérir 
la  portion  du  mur  qui  formait  clôture  obligatoire  ; qu’il  n’était 
pas  tenu  d’acquérir  le  surplus  ; qu’on  ne  pouvait  abandonner  la 
mitoyenneté  d'un  mur  qu’après  en  être  propriétaire,  et,  qu’en 
cette  occasion,  on  ne  pouvait  abandonner  que  les  portions  de 
murs  qui  ne  constituaient  pas  clôture  obligatoire. 

Réponse.  — La  cour  de  cassation  a posé,  en  effet,  en  doctrine, 
que  le  voisin  obligé  à la  clôture,  aux  termes  de  l’art,  663  du  code 
civil,  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  frais  du  mur  en  aban- 


donnant son  droit  de  mitoyenneté  ; cette  doctrine  a pour  base 
l’application  de  l’art.  656  du  code  civil.  Voyons  ce  que  dit  cet 
article  : « Cependant  tout  copropriétaire  d’un  mur  mitoyen  peut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en 
abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mi- 
toyen ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  » 

Est-il  fait  une  juste  application  de  l’art.  656  du  code  civil  par 
la  cour  de  cassation  dans  sa  nouvelle  jurisprudence,  lorsqu'il 
s’agit  de  la  construction  du  mur?  Tel  n’est  pas  notre  avis  et  en 
voici  la  raison. 

On  ne  peut  abandonner  que  ce  que  l'on  possède,  et  lorsqu’il 
s’agit  de  la  construction  d’un  mur,  on  ne  peut  abandonner  la 
mitoyenneté  d’un  mur  qui  n’existe  pas;  et  lorsque  le  mur  est 
construit  on  ne  peut  en  abandonner  la  mitoyenneté  qu’autant  que 
cette  mitoyenneté  a été  acquise  ; et  on  n’acquiert  pas  la  mi- 
toyenneté d’un  mur  en  fournissant  seulement  la  moitié  du  sol 
nécessaire  pour  asseoir  le  mur  ; on  acquiert  la  mitoyenneté  d’un 
mur  lorsque,  comme  dit  l’art.  666,  on  paie  non  seulement  la 
moitié  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti,  mais  encore  lorsqu'on  a 
remboursé  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur.  Pour  qu’il  y 
ait  lieu  à l’application  de  l’art.  651,  il  faut  donc  d’abord  que  le 
mur  soit  mitoyen,  c’est-à-dire,  nous  le  répétons,  qu'il  ait  été 
acquis  pour  la  moitié  de  sa  valeur  et  que  la  moitié  du  sol  sur 
lesquel  il  repose  ait  été  acquise  également  ou  fournie. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  fait  donc  une  fausse 
application  de  l’art.  656  : 1°  parce  que,  lorsqu’il  s’agit  de  cons- 
truire un  mur  il  n’y  a pas  de  copropriétaires,  comme  dit  l’art.  656, 
mais  seulement  deux  voisins;  2°  parce  que  le  copropriétaire  qui 
abandonne  son  sol  n’abandonne  pas,  par  ce  fait,  la  mitoyenneté 
d’un  mur  mitoyen  puisque,  si  le  mur  n’est  pas  fait,  il  n’y  a pas  de 
mur  mitoyen,  et  si  le  mur  est  fait  il  n’y  a pas  davantage  de  mur 
mitoyen,  mais  seulement  un  mur  appartenant  à celui  qui  l’a 
construit.  On  abandonne  ce  que  l’on  possède,  redisons-le,  mais 
on  n’abandonne  pas  au  voisin  ce  qui  appartient  à ce  voisin  ; en 
droit  donc,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  que  nous 
venons  de  signaler,  fait  une  application  erronée  de  l’article  656 
du  code  civil. 

D’ailleurs, si  l’on  pouvait  admettre  que  l’un  des  voisins  peut  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations,  à la  reconstruction,  à la 
construction  même  du  mur  de  clôture, dans  les  villes  et  faubourgs, 
en  faisant  abandon  du  droit  de  mitoyenneté,  ainsi  que  l’estime  la 
cour  de  cassation,  il  faudrait  admettre  que  l’autre  voisin  a le 
même  droit.  Si  l’un  faisait  l'abandon,  dont  nous  venons  de 
parler,  l’autre  pourrait  le  faire  simultanément,  le  cas  échéant,  le 
mur  serait  alors  sans  propriétaire,  ce  serait,  en  définitive,  le 
maintien  du  statu  quo,  c’est-à-dire  que  l’article  663  du  C.  civ. 
deviendrait  une  fiction,  un  texte  de  loi  platonique  dont  le  carac- 
tère obligatoire,  justifié  par  des  motifs  de  sécurité  dans  les  villes 
et  faubourgs,  ne  serait  qu’apparent  et  n’obligerait,  en  réalité, 
personne. 

Nous  professons  un  très  grand  respect  pour  la  chose  jugée; 
cependant,  lorsqu'une  erreur  de  droit  nous  paraît  manifeste,  il 
nous  semble  de  notre  devoir  et  de  l’intérêt  public  de  signaler 
cette  erreur  et  d’arriver,  s’il  est  possible,  à mettre  la  jurispru- 
dence dans  la  voie  de  la  légalité  et  aussi,  disons-le,  dans  la  voie 
de  l’équité. 

Si  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  était  en  effet  l’inter- 
prétation vraie  de  la  loi,  l’art.  663  du  code  civil  serait  illusoire, 
nous  le  répétons,  puisque  la  construction  du  mur,  rendue  obliga- 
toire par  cet  article,  serait  facilement  éludée  par  la  fourniture 
d’une  partie  infime  de  terrain.  Nous  allons  même  beaucoup 
plus  loin  : nous  prétendons  que  l’art.  656  du  code  civil,  qui  pose 
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en  principe  la  faculté  de  l’abandon  de  tout  mur  mitoyen  ne  sou- 
tenant pas  un  bâtiment,  ne  saurait  être  applicable  au  cas  de  clô- 
ture forcée,  même  lorsque  ce  mur  est  mitoyen;  si  l’article  656 
pose  le  principe  de  l’abandon,  l’article  663  pose  l’exception  à ce 
principe;  l’exception  suit  la  règle, c’est  d’ordre  logique. 

En  effet,  si  le  mur  de  clôture  mitoyen  est  abandonné  à l’autre 
voisin  par  l’un  des  copropriétaires,  le  voisin  bénéficiaire  de  l’a- 
bandon devient  seul  et  unique  propriétaire  du  mur  ainsi  que  du 
sol  sur  lequel  il  repose,  et,  en  vertu  de  l’art.  544  du  code  civil, 
qui  dit  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en  fasse  pas  un 
nsage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements,  l’art. 656  du  code 
civil  n’imposant  aucune  obligation  au  bénéficiaire  de  l’abandon 
du  mur  de  clôture,  ce  bénéficiaire  peut  le  démolir,  s’approprier 
absolument  le  sol  sur  lequel  il  repose  et  demander  ensuite  au 
voisin  qui  a fait  l’abandon,  la  contribution  à une  nouvelle  clôture 
sur  la  nouvelle  ligne  séparative  des  propriétés.  — Voit-on  dans 
ces  circonstances,  quelle  serait  la  fiction  de  l’abandon,  de  ses  bé- 
néfices, et  quelles  en  seraient  les  conséquences?  Nous  sommes 
convaincus,  quant  à nous,  que  la  cour  de  cassation  ne  persistera 
pas  dans  sa  jurisprudence  si  les  motifs  que  nous  avons  exposés 
ci-dessus  lui  sont  fournis  dans  un  nouveau  débat  sur  la  ques- 
tion. 

Chemin  vicinal.  — Alignement.  — Paiement  de  l'emprise. 

Par  arrêté  préfectoral  datant  de  1873,  le  chemin  vicinal  ordi- 
naire de  la  commune  de  M.  a été  classé  à 8 mètres  de  largeur,  sa 
largeur  étant  de  6 mètres. 


Depuis  cette  époque  cet  arrêté  n’a  reçu  aucune  application. 

Aujourd’hui,  j’ai  acheté  une  parcelle  de  terrain  en  bordure 
dudit  chemin,  c'  est-à-dire  y compris  la  bande  de  2 mètres  re- 
tranchable,  et  désirant  construire  je  demande  l'alignement. 

Or,  voici  un  croquis  de  coupe  en  travers  indiquant  la  situation. 

La  commune,  tout  en  me  donnant  l’alignement  , me  déclare 
qu’elle  ne  peut,  pourle  moment,  exécuter  les  travaux  d'élar- 
gissement ni  même  me  payer  le  terrain  qu’elle  me  prend. 

Quel  est  mon  droit  ? 

Vous  remarquerez  que,  si  je  n’obtiens  pas  de  la  commune  l’exé- 
cution de  l’élargissement,  je  me  vois  obligé,  pour  fonder  mon  mur 
en  façade  de  descendre  à grands  frais,  dans  le  rocher  dur,  une 
rigole  jusqu’au  niveau  du  chemin,  soit  au  moins  3m50,  et  que,  de 
plus,  si  je  veux  accéder  à ma  maison,  je  serai  contraint  de  faire 
des  rampes  ou  escaliers  dans  la  bande  retranchable. 

Enfin  vous  comprenez  aisément  le  préjudice  qui  m’est  causé  et 
la  moins-vaine  qui  pèse  sur  mon  immeuble  jusqu’au  jour  ignoré 
où  il  plaira  à la  commune  d’exécuter  l’arrêté. 

Réptonse.  — Les  alignements  en  matière  de  petite  voirie,  c’est- 
à-dire  pour  les  rues,  places  et  antres  voies  publiques  dépendant 
du  domaine  communal,  et  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
doivent  être  délivrés  par  le  maire  suivant  le  plan  approuvé  et 
suivant  le  profil  actuel  de  la  voie,  s’il  n’existe  pas  de  plan  ap- 


prouvé. (Décrets  5 avril  1862,  Lebrun;  21  mai  1867,  Bardeau; 
Cons.  d’Etat,  5 mai  1865;  cas.  27  juillet  1882  ; Ducamp  c.  ville 
de  Constantine.) 

La  décision  qui  prescrit  l’élargissement  d’un  chemin  vicinal 
de  l’une  des  trois  catégories,  et  qui  en  détermine  les  limites,  est 
notifiée  aux  propriétaires  des  terrains  au  moins  dix  jours  avant 
la  prise  de  possession. 

A l’expiration  de  ce  délai,  et  sauf  l’exception  qui  concerne  les 
terrains  bâtis,  il  peut  être  procédé  à l’exécution  des  travaux  préa- 
lablement au  règlement  de  l’indemnité. 

S’il  existe  sur  les  terrains  à occuper  des  arbres  fruitiers  ou  de 
haute  futaie,  il  en  est  référé  au  préfet,  et  il  peut  être  sursis  à 
l’abatage  jusqu’au  règlement  de  l’indemnité.  (Cass.  7 juin  1838, 
Bargheou  ; 10  juillet  1854,  Labarthe.) 

Si  le  propriétaire  ne  consent  pas  à l’abandon  gratuit  de  la  par- 
tie de  terrain  à réunir  au  chemin,  le  maire,  assisté  de  l’agent 
voyer,  traite  avec  lui  du  montant  de  l’indemnité  à allouer.  S’il  y 
a accord,  le  traité,  signé  par  le  maire  et  le  propriétaire,  est  sou- 
mis à l’acceptation  du  conseil  municipal.  Il  ne  sera  valable  qu’a- 
près  l’approbation  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sauf  le  cas 
prévu  par  l’art.  68,  par.  3,  de  la  loi  du  5 avril  1884,  disposant 
que  les  délibérations  du  conseil  municipal,  portant  sur  des  acqui- 
sitions d’immeubles,  ne  sont  soumises  à l’approbation  de  l’auto- 
rité supérieure,  qu’autant  que  la  dépense  totalisée  avec  les  dé- 
penses de  même  nature,  pendant  l’exercice  courant,  dépasse  les 
limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  com- 
munes peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale. 

Si  l’indemnité  ne  peut  être  réglée  à l’amiable,  deux  experts 
seraient  nommés,  l’un  par  le  propriétaire,  l’autre  par  le  sous- 
préfet.  Dans  le  cas  où  une  partie  n’aurait  pas  nommé  son  expert, 
il  y est  pourvu  d'office  par  le  juge  de  paix.  Eu  cas  de  désaccord, 
le  juge  de  paix  nomme  un  tiers-expert,  sur  le  rapport  duquel  il 
statue  ensuite,  à la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  (L.  du 
21  mai  1831,  art.  15  et  17.) 

Que  la  commune  soit  dans  la  possibilité  ou  dans  l’impossibilité 
de  payer  l’emprise  de  terrain,  peu  importe  ; l’alignement  doit-être 
observé,  sauf  au  propriétaire  à poursuivre  dans  les  conditions 
indiquées  le  recouvrement  de  l’emprise  faite  à sou  immeuble. 


Clôture.  — Hauteur. 

Un  de  mes  clients  ayant  acheté  une  pièce  de  terre  dans  un  pays 
où  la  clôture  n’est  pas  obligatoire  (dans  un  petit  village  de  Seine- 
et-Oise),  a décidé  de  l’enclore  de  murs  pour  en  faire  un  potager. 
Cette  pièce  de  terre  est  hors  du  village  et  attenante  sur  deux 
faces  à des  champs  cultivés.  Sur  ces  dites  faces  nous  avons  planté 
le  mur  en  dedans  des  bornes,  ne  prévoyant  pas  que  jamais  les 
champs  voisins  doivent  être  clos,  en  sorte  que  le  parement  exté- 
rieur du  mur  est  à CPlOen  dedans 
de  la  ligne  séparative  des  pro- 
priétés. 

Pour  des  motifs  particuliers,  ré- 
sultant soit  du  vallonnement  na- 
turel du  sol  soit  des  convenances 
du  potager,  mon  client  élèvera 
son  mur  par  endroits  à plus  de  2"'90 
de  hauteur. 

Le  géomètre  et  l’entrepreneur 
prétendent  que  nous  n’en  avons  pas  le  droit,  que  nous  pourrions 
le  faire  s’il  s’agissait  d'un  bâtiment,  mais  non  pas  d’une  clôture 
et  que,  dans  le  cas  actuel,  les  voisins  pourraient  nous  faire  dé- 
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raser  notre  mur  à 2m60,  sous  le  prétexte  qujil  les  prive  des 
rayons  du  soleil. 

Cette  prétention  ayant  été  émise  par  le  géomètre  en  présenee 
du  maire,  j’ai  recours  à votre  obligeance  pour  m’éclairer  en  cette 
circonstance.  — Je  n’ai  su  trouver  aucun  renseignement  dans  le 
Manuel  de  la  Société  centrale,  et  j’ai  toujours  pensé  que  l’article 
663  (qui,  du  reste,  ne  me  paraît  pas  applicable  ici)  indique  la 
hauteur  minimum  et  non  la  hauteur  maximum  d'un  mur. 

Réponse.  — L’article  658  du  code  civil  en  accordant  à tout 
propriétaire  la  faculté  de  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ne  lui 
impose  d’antre  condition  que  de  payer  seul  la  dépense  de  l’ex- 
haussement, les  réparations  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur 
de  la  clôture  commune,  et  en  outre  l’indemnité  de  la  charge.  En 
l’absence  de  tonte  restriction  spéciale,  l’exercice  de  ce  droit  n’a 
d’autre  limite  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  commune,  d’en 
user  de  manière  à ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  que  peu- 
vent conférer  au  voisin  l’usage  réciproque  de  la  mitoyenneté  on 
l’existence  d’une  servitude  qui  lui  serait  légitimement  acquise  ; 
ces  droits  réservés,  le  préjudice  matériel  que  l’exhaussement  du 
mur  mitoyen  pourrait  occasionner  au  voisin  dans  les  autres  biens 
ne  saurait  être  pour  lui  un  motif  légitime  de  s’y  opposer  ; en 
vain  prétendrait-il  que  cet  exhaussement,  sans  utilité  actuelle 
pour  le  constructeur,  n’a  d’autre  but  que  lui  causer  un  préjudice 
puisque  celui  qui  use  d’un  droit  que  la  loi  lui  accorde  est  seul 
juge  de  son  intérêt  et  qu’il  ne  fait,  en  cela  aucun  tort  à autrui. 
(Cassation,  11  avril  1864.) 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  mur  mitoyen,  propriété  commune  et  in- 
divise, est  vrai  à plus  forte  raison  pour  le  mur  séparatif  non 
mitoyen,  c’est  à dire  pour  le  mur  sur  lequel  le  voisin  ne 
peut  prétendre  à aucun  droit.  — D’ailleurs  le  droit  de  propriété, 
comme  dit  la  loi  (art.  544,  C.  civ),  est  celui  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue  pourvu  qu’on  n’en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements;  et  ce  n’est 
pas  faire  un  usage  illégal  de  sa  propriété  que  de  se  clore  à 2m60 
on  à 3m00  si  bon  semble  au  propriétaire  ; aucune  loi,  aucun 
règlement  ne  s’y  oppose. 

L’avis  émis  par  le  géomètre  est  donc  absolument  dénué  de 
raison. 


Travaux  publics. 

Projets  et  plans  non  suivis  (T exécution.  — Honoraires. 

Quel  est  le  taux  que  je  dois  réclamer  pour  honoraires  dus  con- 
cernant la  rédaction  d’un  projet  de  groupe  scolaire  qui  m’a  été 
demandé  par  M.  le  maire  d’une  commune  située  près  B.  ? 

Ce  projet,  approuvé  par  la  commission  départementale  des 
travaux  publics,  ainsi  que  par  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  est  terminé  actuellement. 

La  direction  ainsi  que  la  surveillance  des  travaux  en  ont  été 
confiées  à l’architecte  communal. 

Les  pièces  fournies,  concernant  ce  projet,  consistent  en  : 

1°  Devis  et  cahier  des  charges, 

2°  Détail  estimatif,  • 

3°  Bordereau  des  prix, 

4°  Plans  d'ensemble  du  village, 

5°  Plans,  coupes  et  élévation  du  bâtiment, 

6°  Devis  descriptif  des  travaux  à exécuter. 

Dois-je  réclamer  le  1 2/3  % par  application  de  l’arrêté  du 
conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  an  VIII,  sanctionné 
par  la  jurisprudence? 

Réponse.  — Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  les  honoraires 
sont  dus  à l’architecte  dan6;  la  proportion  indiquée  à l’avis  du  con- 


seil des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  an  VIII,  c’est-à-dire  à 
1 1/2  % et  non  à 1.66  comme  le  croit  notre  correspondant;  ce- 
pendant, dans  un  arrêt  du  conseil  d’Etat  du  2 mai  1884,  le  con- 
seil a confirmé  une  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  accordait 
1.33  % seulement  pour  la  rédaction  de  projets  et  plans. 

(Voy.  Cons.  d’Etat,  8 août  1882,  Jory  c.  coin,  de  Tronville  ; 
12  janv.  1883,  Roussel  c.  com.  de  Bercenay-en-Othe.) 

Dans  une  décision  plus  récente,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a posé  en  principe  que  l’architecte  a droit  à des  honoraires, 
calculés  à raison  de  1 1/2  % sur  le  nombre  ’des  travaux  prévus 
lorsque  l’œuvre  n’a  pas  été  réalisée  par  suite  de  causes  absolu- 
ment arbitraires. 

L’un  des  motifs  de  l’arrêté  est  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  l’architecte  rédactenr  d’un  projet  non  exé- 
cuté a droit,  suivant  l'usage , aune  allocation  de  1 1/2  % sur  le 
montant  des  travaux  prévus.  » Cons.  de  préfecture  de  la  Seine, 
25  nov.  1885,  Lefolc.  com.  d’Aubervilliers. 

La  division  du  taux  5,  conforme  aux  termes  de  l’avis  du  conseil 
des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  an  VIII  nous  paraît,  en 
effet,  la  seule  applicable,  elle  est  d’ailleurs  adoptée  par  la 
jurisprudence. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
H.  Ravon,  architecte. 

■ — - — *■ 

L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  URBAINE 

[Voyez pages  382,  394,  418,  430  et  503.) 

M.  Chaboche  expose  un  calorifère  en  fonte,  très  facilement  dé- 
montable grâce  à la  simplicité  du  joint  des  tuyaux  qui  sont  unis 
par  une  bride  et  une  clavette.  Ce  joint  est  en  même  temps  très 
étanche.  Outre  cet  avantage,  cet  appareil  présente  une  grande 
commodité  dans  le  réglage  du  feu.  Par  la  disposition  de  la  porte 
de  chargement,  on  peut  en  la  laissant  ouverte,  ou  en  la  fermant, 
augmenter  ou  diminuer  l’activité  de  la  combustion. 

Le  poêle  tubulaire  ventilateur  Besson 
est  fondé  sur  le  principe  de  la  combustion 
lente.  C’est  un  perfectionnement  apporté 
aux  poêles  mobiles  dont  le  succès  a été 
très  grand,  mais  auxquels  on  reproche  le 
défaut  de  sécurité.  Le  charbon,  chargé 
dans  le  cylindre  E (figure  3)  brûle,  en  H. 
Les  gaz  chauds  se  répandent  dans  l’appa- 
reil par  l’espace  annulaire  D,  et  circulent 
dans  les  intervalles  B des  tuyaux  C,  puis 
s’échappent  par  la  cheminée  G.  L’air  qui 
arrive  sous  le  socle  circule  de  bas  en  haut 
dans  les  tubes  C,  qui  sont  assez  nombreux 
pour  fournir  une  surface  de  chauffe  con- 
sidérable. Grâce  à ce  système,  l'enve- 
loppe extérieure  du  poêle  ne  donne  qu’une 
douce  chaleur,  et  on  peut  en  approcher  sans  risquer  de  se  brûler, 
en  même  temps  on  aune  circulation  d’air  qui  ventile  la  pièce  tout 
en  la  chauffant  rapidement. 

La  marche  est  réglée  par  le  cendrier  qui  laisse  passer  plus  ou 
moins  d’air,  et  non  par  une  clé  qui  diminue  le  tirage,  comme 
dans  les  appareils  analogues. 

Dans  un  appartement  de  quatre  on  cinq  pièces  la  température 
est  maintenue  de  14  à 18°  en  n’alimentant  que  de  12  heures  en 
12  heures  avec  du  coke,  on  toutes  les  24  heures  avec  de  l’anthra- 
cite. 

Il  existe  quatre  modèles  de  ce  poêle,  qui  est  muni  de  roulettes, 
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et  peut  se  déplacer.  Le  modèle  le  plus  petit,  25  centimètres  de 
diamètre  et  80  centimètres  de  hauteur,  consomme  7 à 8 litres  de 
coke  grésillonenl2  heures,  et  coûte  80  francs.  Le  grand  modèle, 
lm20de  hauteur, consomme 50 litres  de  coke  en  12heures,  etcoûte 
450  francs. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  système»  de  chauffages  ap- 
plicables à de  grands  établissements,  nous  étudierons  d'abord 
l’Aéro-condenseur  Fouché. 


Cet  appareil  (figure  4)  se  compose  d’un  faisceau  de  tubes  verti- 
caux assemblés  dans  deux  plaques  en  tôle,  sur  lesquels  viennent 
se  boulonner  deux  calottes  creuses  en  fonte,  de  manière  à former, 
à chaque  extrémité  des  tubes,  une  chambre  où  ils  aboutissent 
tous.  Un  ventilateur  à hélice  lauce  un  violent  courant  d’air  sur 
les  parois  extérieures  de  ces  tubes. 

La  vapeur  arrive  dans  la  chambre  supérieure,  se  distribue  dans 
les  tubes  verlicanx  et  s’y  condense  sons  l’action  du  courant  d’air 
qui  passe  autour  de  ces  tubes.  Le  vide  obtenu  par  cette  condensa- 
tion peut  s’élever  à 65  ou  70  centimètres  de  mercure. 

Comme  on  le  voit  cet  appareil  n’est  applicable  que  dans  les 
établissements  où  l'on  dispose  de  vapeur  et  de  force  motrice.  Il 
sert  en  même  temps  à condenser  la  vapeur  des  machines,  et  à 
chauffer  les  bâtiments  en  utilisant  la  chaleur  de  condensation  qui 
d’ordinaire  est  perdue  dans  les  usines.  Il  évite  en  même  temps 
l’emploi  de  l’eau  pour  condenser  la  vapeur. 

Si  nous  laissons  de  côté  ses  avantages  au  point  de  vue  des 
moteurs  à vapeur,  pour  ne  considérer  cet  appareil  que  comme 
générateur  d’air  chaud,  nous  voyons  d’abord  qu’il  fournit  un 
volume  considérable  d’air,  et  qu’il  ventile  en  même  temps  qu  il 
chauffe.  En  recevant  la  vapeur  d’une  machine  de  15  chevaux 
l’aéro-condenseur  peut  fournir,  suivant  la  vitesse  de  rotation  que 
l’on  donne  au  ventilateur,  25,000  mètres  cubes  d’air  à 16  degrés, 
ou  20,000  à 20°,  13,000  à 30°  on  10,000  à 40°.  Dans  ces  derniers 
cas,  cet  appareil  fonctionne  comme  séchoir. 

Les  applications  en  sont  déjà  nombreuses.  Nous  l’avons  vu 
notamment  dans  les  nouveaux  bâtiments  du  ministère  des  postes 
et  télégraphes  où  il  condense  la  vapeur  des  machines  et  chauffe 
tous  les  étages.  Il  a donné  tonte  satisfaction  à l’architecte. 

MM.  Sée,  ingénieurs  à Lille,  exposaient  leurs  appareils  de 
chauffage  à vapeur.  Us  furent  des  premiers  à employer  les  tuyaux 
à ailettes  comme  moyen  de  répandre  la  chaleur  fournie  par  l’eau 
chaude  ou  la  vapeur.  Nous  donnons,  figure  5,  le  croquis  de  ces 
tuyaux  à ailettes  incassables  en  tôle  soudée.  Us  peuvent  être 
fabriqués,  sans  couture  ni  joint,  en  bouts  de  2"‘50,  et  supporter 
une  pression  de  12  atmosphères.  Leur  prix  varie  de  15  fr.  50  à 
38  fr.  50  le  mètre  linéaire,  ou  lia  13  fr.  40  le  mètre  carré  de 
surface  de  chauffe. 
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Fia. 5 

Ces  tuyaux,  peu  encombrants,  se  placent  le  long  des  murs  on 
devant  les  fenêtres  en  échauffant  ainsi  l’air  pur  qui  vient  du 
dehors.  Cette  disposition  est  très  avantageuse  et  pour  obtenir 
pratiquement  sa  réalisation,  MM.  Sée  ont  construit  un  poêle  à 
eau  ou  à vapeur  par  éléments  superposés  (figure  6)  que  l’on  place 
devant  les  fenêtres  et  que  l’on  peut  dissimuler  facilement  derrière 


Fia. 6 . Fia. 7 

des  gaines  en  tôle,  vu  son  peu  d’épaisseur.  Sa  largeur  peut  être  de 
50  ou  de  80  centimètres.  U coûte  alors  de  60  à 165  francs  pour 
f mètre  ou  8 mètres  carrés  de  surface  de  chauffe,  dans  le  premier 
cas,  et  de  70  à 245  francs  pour  lm60  ou  12'n50  dans  le  deuxième. 

Si  l’on  préfère  avoir  un  poêle  situé  au  milieu  d’une  pièce,  on 
peut  alors  employer  le  poêle  à lames  verticales  représenté  fig.  7. 
Sous  un  petit  volume,  la  surface  de  chauffe  est  très  grande  ; ou 
peut  le  construire  de  toutes  dimensions  de  manière  à chauffer  de 
petites  pièces,  comme  les  cellules  d’une  prison,  ou  de  grandes 
salles  dans  un  lycée  ou  un  hôpital. 

Comme  nous  l’avons  dit,  ces  divers  appareils  sont  également 
applicables  au  chaulfage  par  l’eau  ou  par  la  vapeur.  Cependant 
M.  M.  Sée  réservent  plutôt  le  système  Perkins  pour  l’eau,  et  leurs 
autres  appareils  pour  la  vapeur.  Les  chaudières  employées  dans  ce 
genre  de  chauffage  sont  généralement  des  systèmes  Nayer  ou 
Belleville  qui  joignent  à une  grande  puissan  e de  vaporisation 
1 avantage  de  ne  présenter  aucun  danger  d’explosion. 

Des  appareils  de  purge  et  de  retour  d’eau,  spécialement  étu- 
diés par  la  maison  Sée,  complètent  l’ensemble  de  ces  installations 
de  chauffage  dans  les  grands  établissements. 

UN  COXSTRITCTKIR. 
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NOTES  CRITIQUES 

D'UN  PARISIEN 

Tout  serait  pour  le  mieux  dans  la  plus 
belle  des  capitale,  sans  les  routines,  les 
nonchalances  et  les  incmies  administra- 
tives. Comme  citoyeu,  comme  contribuable 
et  comme  artiste,  je  me  crois  le  droit  de 
venir  quelquefois  transcrire  à cette  place 
mes  notes  critiques, sm  ce  qui  peut  intéresser 
la  grande  cité  et  contribuer  à sa  salubrité, 
sa  fortune  ou  son  aspect  artistique.  Paris 
est  l’orgueil  de  la  France  et  le  point  de 
mire  de  l’étranger,  et  c’est  bien  le  moins 
que  les  Parisiens  soient  soucieux  de  ne  pas 
laisser  ternir  sa  gloire  et  compromettre  son 
titre  de  première  ville  du  monde. 

Note  I. 

La  place  du  parvis  Notre-Dame. 

Pendant  combien  de  temps  encore  va-t-on 
laisser  à l’état  provisoire  le  piédestal  de  la 
statue  en  bronze  de  Charlemagne’?  On  de- 
vrait, en  attendant  qu’on  fasse  le  piédestal 
définitif,  remplacer  par  de  la  toile  neuve  les 
honteuses  loques  qui  pendent  dépenaillées 
sur  les  quatres  faces  du  socle  en  planches. 

— Le  service  municipal  a-t-il  l’intention 
de  laisser  subsister  à perpétuité  son  dépôt 
de  tonneaux  d’arrosage,  balayeuses,  char- 
rettes, balais  et  ustensiles  divers  dans  l’en- 
clos de  vieilles  planches  sales  qu’il  a établi 
sur  la  droite  de  la  cathédrale  de  Paris  ? 

— Pourquoi  est-on  venu  appliquer  sur  la 
façade  même  de  NotreDame  les  deux  grandes 
plaques  en  fonte  émaillée  qui  indiquent  au 
public  qu’il  est  place  du  parvis  Noti  e-Dame  ? 
Ces  plaques  indicatrices  ijbien  superflues 
d’ailleurs),  seraient  beaucoup  mieux  placées 
aux  angles  de  la  grille  de  clôture,  comme 
on  l’a  fait  du  côté  de  la  rue  du  Cloître.  Le 
fond  blende  l’inscription,  d’un  bleu  violent, 
avec  ses  lettres  blanches,  et  sa  bordure  vert 
Yéronèse,  contrarie  désagréablement  le  re- 
gard sur  un  pareil  monument  et  jure  avec 
le  ton  noirâtre  de  la  vieille  pierre. 

— Est-il  absolument  nécessaire  de  laisser 
à l’entrée  de  l’église  l’affreuse  petite  ba- 
raque en  bois,  ayant  pour  enseigne  « A la 
patronne  de  Paris  »,  où  l’on  vend  des  cha- 
pelets et  la  Semaine  religieuse?  Ne  pourrait- 
on  l’installer  près  de  l’entrée  des  tours  dans 
la  rue  du  Cloître? 

— Un  détail  particulier  sur  Notre-Dame. 
A une  quarantaine  de  mètres  en  l’air,  sur  le 
flanc  de  la  tour  du  Nord,  se  trouve  perchée 
une  logette  eu  bois,  qu’on  aperçoit  de  la 
place;  pendant  l'hiver  un  filet  de  fumée 
bleuâtre  qui  s’en  échappe,  pendant  l’été  un 
feston  de  feuillages  verts  qui  se  mêle  à celui 
des  dentelles  de  pierre  révèle  qu’un  être 
humain  habite  là  haut,  se  chauffe  ou  cul- 
tive quelques  fleurs  grimpantes.  On  pour- 
rait peut-être  songer  à démolir  l’humble 


baraque;  mais  ce  qui  me  fait  hésiter  à ré- 
clamer cette  mesure,  c’est  que  cette  logette 
sert  de  refuge  au  brave  sonneur  Herbette 
qui  cumule,  paraît-il,  les  fonctions  peu  lu- 
cratives de  Quasimodo,  avec  l’état  de  relieur. 
Entre  deux  carillons,  il  assemble  les  folios 
des  livres,  sans  penser  que  ceci  tuera  cela. 

Jehan  de  Lutèce. 

— ^ 

CONCOURS 

VILLE  DE  MEAUX. 

Un  concours  est  ouvert  entre  tous  les  archi- 
tectes français  pour  rédaction  dn  projet  d’agran- 
dissement du  collège  de  Meaux. 

Les  projets  devront  être  déposés  à la  mairie 
de  Meaux,  au  plus  tard  le  15  septembre.  La  dé- 
pense totale,  non  compris  le  mobilier,  ne  devra 
pas  excéder  200,000  francs. 

Il  sera  accordé  au  projet  classé  au  premier 
rang,  une  prime  de  1,500  francs^  au  deuxième 
1,000  fr.  et  500  au  troisième.  Deux  mentions 
honorables  seront  accordées  aux  projets  classés 
en  quatrième  et  cinquième  ligne. 


L’EXPOSITIOX  EMYEK8ELLE  DE  1889 

La  commission  administrative  de  l’Exposition 
universelle  s’est  réunie  et  a continué  à diseu- 
cuter  diverses  questions  relatives  au  plan  gé- 
néral. 

Les  points  principaux  qui  ont  été  examinés 
sont  : 

1°  L’emplacement  de  la  tour  Eiffel  ; 

2°  L’établissement  des  communications  avec 
les  différentes  lignes  de  chemins  de  fer  pour 
faciliter  l’accès  des  chantiers  aux  matériaux 
d’abord,  aux  produits  divers  des  exposants 
ensuite; 

3°  L’établissement  des  devis. 

Bien  que  legroupement  des  sections  soitrnain- 
tenant  à peu  près  arrêté,  on  ne  pourra  prendre 
une  résolution  définitive  relativement  à l’adop- 
tion du  plan  d’ensemble  que  lorsque  M.  le  direc- 
teur général  des  travaux  aura  fourni  un  devis 
approximatif  de  la  dépense. 

— M.  Alphand  a soumis  au  ministre  son  plan 
préparatoire.  Une  discussion  s'est  engagée,  au 
cours  de  laquelle  le  ministre  a proposé  à M.  le 
directeur  des  travaux  diverses  modifications  qui 
ont  été  adoptées. 

Ces  modifications  portent  sur  le  plan  d’en- 
semble de  l’Exposition  etontpour  but  de  donner 
plus  d’air  entre  les  galeries  de  sections  en  repor- 
tant en  avant  la  tour,  dont  la  base  empiéterait 
ainsi  sur  le  square  longeant  la  Seine. 

— Dérèglement  général  de  l’Exposition  univer- 
selle a été  préparé  par  les  soins  de  M.  Ed.  Loc- 
kroy,  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie, 
et  de  M.  Paulet,  attaché  au  cabinet.  Il  sera  dis- 
cuté dans  la  prochaine  séance  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

Dès  que  le  règlement  général  de  l’Exposition 
sera  arrêté  par  la  commission  administrative,  le 
ministre  du  commerce  nommera  la  commission 
de  contrôle;  la  commission  des  trois  cents  ne 
sera  nommée  que  quelqm  s jours  après. 

Dans  la  prochaine  séance  de  la  commission 
administrative,  on  s’occupera  également  de  la 
partie  de  l’Exposition  relative  à la  tour  Eiffel, 
sur  laquelle  aucune  décision  n’a  été  prise  jusqu’à 
présent. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Congrès  internatioial  à Bordeaux.  — La 
Société  Philomatique  de  Bordeaux,  dans  le  but 
d’assurer  le  succès  complet  du  Congrès  inter- 
national qui  s’ouvrira  à Bordeaux  le  20  sep- 
tembre prochain,  s’est  adressée  à la  presse  tech- 
nique parisienne,  qui  vient  de  se  constituer  en 
comité  de  patronage  sous  la  présidtnce  de 
M.  Chabrier,  ingénieur  des  Arts  et  Manufac- 
tures, ancien  président  de  la  Société  des  anciens 
élèves  de  l’Ecole  centrale. 

Le  siège  du  Comité  est,  0,  Chaussée  d’Antin. 

Li  gnes  nouvelles. — Le  ministre  des  travaux 
publics  a autorisé  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à Orléans  à ouvrir  à l’exploitation, 
à partir  du  16  août,  la  ligne  de  Saint-Sébastien 
à Guéret. 

Cette  ligne  a une  longueur  de  45,343m  70. 
Indépendamment  des  deux  gares  extrêmes,  la 
nouvelle  ligne  comprend  les  stations  et  haltes 
suivantes  : Halte  de  Chapelle-Balouë  ; stations 
de  Lafat,  de  Dun-le-Palleteau,  de  Saint-Sulpice- 
le-Dunois,  de  Bussière  Danoise,  de  Saint- 
Sulpice-Anzème;  halte  de  Clavière. 

— Le  ministre  des  travaux  publics  vient  d’au- 
toriser la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest  à livrer  à l'exploitation,  à partir  du 
20  août,  la  section  de  la  ligne  de  Vire  à Saint- 
Lô  et  à Caeu  comprise  entre  Caen  tt  Aunay- 
Saint-Georges. 

Cette  section  a une  longueur  de  33  k.  488  m., 
et  comporte,  outre  la  gare  de  Caen,  les  haltes  et 
stations  suivantes:  Louvigny,  Verson,  Colle- 
ville,  Noyers,  Villers- Bocage,  Aunay-Saint- 
Georges. 

PARIS 

Exposition.  — Nous  rappelons  que  l’ouver- 
ture de  l’exposition  libre  des  beaux-arts  de  1886, 
sans  jury  d'admission,  aura  lieu,  le  21  août,  aux 
Tuileries. 

Nomination.  — M.  Jules  Comte,  inspecteur 
général  des  Ecoles  dis  beaux-arts  et  de  dessin, 
est  nommé  directeur  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux,  en  remplacement  de 
M.  Poulin. 

Le  centenaire  de  M.  Chevreul.  — Le  comité 
du  centenaire  Chevreul  s'est  réuni  de  nouveau. 

M.  Jules  Comte,  directeur  des  bâtiments  ci- 
vils, s’était  rendu  à cette  séance  pour  s’entendre 
avec  le  comité  sur  les  mesures  à prendre  pour 
donner  tout  l’éclat  possible  à la  fête  du  31  août 
qui  aura  lieu  au  Jardin  des  Plantes,  dans  les 
nouveaux  bâtiments  construits  par  M.  André.  Le 
programme  de  cette  fête  est  déjà  arrêté  dans  ses 
grandes  lignes;  il  reste  à régler  seulement 
quelques  points  de  détail. 

M.  J.  Comte  a dit  aux  membres  du  comité 
qu’il  avait  reçu  de  AI.  le  ministre  de  l’instruction 
publique  l’ordre  de  tenir  le  mobilier  national  à 
l’entière  disposition  du  comité.  L’administra- 
tion se  chargera  donc  de  décorer  et  d’orner  la 
nouvelle  salle  des  galeries  zoologiques  où  aura 
lieu,  sous  la  présidence  de  M.  Goblet,  l’inaugu- 
ration de  la  statue  de  AI.  Chevreul.  Par  ses 
soins  également  sera  dressé  un  théâtre  pour  le 
festival  qui  suivra  le  banquet. 

AI.  G ranet  prendra  à sa  charge  tous  les  frais 
de  l’éclairage  électrique  des  galeries  du  Aluséum. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ*  RUE  CASSETTE,  17* 


28  août  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


553 


IlimmMfà 

WRHW-: 


l ',Æ 


cw»  iün iSKcSa 

‘W&m 


BRUGES.  — Vue  du  canal. 


CAUSERIE 

BRUGES  ET  BRUXELLES. 

Je  rappelais  dernièrement  les  péripéties  tragiques  et  san- 
glantes que  traversa  la  cité  de  Bruges  au  moyen  âge  et  pen- 
dant la  renaissance  ; les  séditions,  les  révoltes  contre  l’étranger, 
les  guerres,  les  persécutions  religieuses,  à travers  lesquelles 
s’était  développée  une  opulence  commerciale  que  ne  connais- 
saient pas  encore  les  pays  riverains. 

C’est  ce  triple  caractère,  religieux,  militaire  et  commerçant, 
qui  fit  l’originalité  de  Bruges,  et  lui  donna  son  aspect  particu- 
lier.— Fait  étrange!  A travers  tant  de  bouleversements,  la 
physionomie  primitive  s’est  conservée  jusqu’à  nos  jours;  les 
révolutions  qui,  chez  nous,  ont  détruit  tant  de  vestiges  du 
passé,  ont  là  bas  respecté  les  grands  édifices  accumulés  par  les 
siècles  et  jusqu’aux  demeures  particulières  de  ces  rudes  fla- 
mands qui,  les  premiers,  formèrent  une  bourgeoisie  mili- 
taire. En  outre,  Bruges  étant  parvenue  à l’apogée  de  son 
développement  dès  le  xve  siècle,  et  n’ayant  fait  que  s’amoindrir 
depuis,  n’a  plus  subi  depuis  cette  époque  les  transformations 
des  villes  venues  plus  lard  à leur  épanouissement. 

Certes,  la  cité  n’a  plus  conservé  l’animation  parfois  tumul- 
tueuse des  anciens  jours  ; son  commerce,  jadis  universel,  a 
1886.  — 46 


été  relégué  dans  l’histoire,  et  est  aujourd’hui  détrôné  par  la 
moderne  industrie;  ses  rues  sont  calmes  et  solitaires,  ses  mai- 
sons peu  habitées.  La  coquille,  presque  vide  à présent,  n’en  a 
pas  moins  conservé  la  forme  des  êtres  qui  l’habitèrent. 

+ 

* +■ 

D’aussi  loin  qu’on  aperçoit  la  ville,  ce  qui  frappe  c’est  la 
silhouette  de  son  beffroi  faisant  pendant  à la  flèche  de  Notre- 
Dame,  tous  deux  de  hauteur  exceptionnelle.  A l'intérieur, 
nous  retrouverons  les  deux  édifices  en  perspective  au  bout  de 
chaque  rue. 

Aussitôt  débarqué  , la  rue  aux  Pierres  conduit  le  voyageur 
à la  grande  Place,  le  Groote  Merkt  ou  grand  Marché,  qui 
était  le  centre  de  la  ciLé,  et  que  bordent  aujourd’hui  encore  de 
grandes  façades  aux  briques  noircies  par  le  temps,  aux 
longues  baies  fleuronnées,  qui  furent  celles  des  hôtels  con- 
sulaires et  des  nations  composant  la  Hanse  de  Bruges. 

Vis  à vis  s’élevait  le  Cranenburg  où  fut  enfermé  Maximi- 
lien ; sur  le  côté,  l’antique  Ilalle  aux  draps,  bâtie  sur  le  canal, 
soutenue  par  des  piliers,  et  sous  laquelle  pouvaient  passer  les 
vaisseaux  qui  traversaient  la  ville  en  allant  du  canal  d’Ostende 
au  canal  de  ( iand. 

Au  centre  s’élèvent  les  Halles  elle  Beffroi,  emblème  et  signal 
de  la  puissante  cité.  Les  murailles  en  briques,  consolidées  de 
pierre  aux  angles  , la  porte  basse  et  voûtée,  les  créneaux,  les 
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mâchicoulis,  les  échauguettes  donnent  à l'édifice  son  carac- 
tère solidement  défensif;  tout  en  haut  seulement, hors  déportée, 
l’architecte  avait  orné  de  pinacles  et  de  balustrades  fleureis 
la  tour  octogone  qui  de  loin  semble  présenter  aux  yeux  la 
couronne  de  la  Ville. 

Le  beffroi  date  de  la  fin  du  xve  siècle,  il  n’asubi  ultérieure- 
ment que  de  légères  modifications-  Volontiers  je  partagerais 
cette  opinion  des  érudits,  qu’à  l’origine  il  était  isolé  et  que  les 
ailes  furent  ajoutées  plus  tard  ; évidemment  elles  ne  jouent 
qu’un  rôle  secondaire,  en  calant  la  tour  à droite  et  à gauche; 
peut-être  lui  enlèvent-elles  même  quelque  chose  de  sa  ro- 
buste élégance.  Ce  qui  me  paraît  confirmer  cette  appréciation, 
c’est  que  la  tour  est  indépendante  et  repose  tout  entière  sur 
ses  quatre  piliers;  ceux-ci  encadrent  autant  de  portes  qui  livrent 
un  libre  passage  en  tous  sens,  et  laissent  apercevoir,  à travers 
leurs  sombres  arcades,  la  cour  intérieure,  plantée  d’arbres 
verdoyants  et  tout  ensoleillée. 

A droite,  sous  les  voûtes  d’arête  de  l’édifice,  est  installée  la 
Boucherie  ; à gauche,  un  corps  de  garde.  Les  soldats,  d’allure 
quelque  peu  pacifique,  assis  sur  les  bancs  au  devant  de  la 
façade,  ne  paraissent  guère  avoir  d’autre  occupation  que  de 
contempler  p lisiblement  l’ombre  du  beffroi  qui  tourne 
sur  la  place,  envahit  peu  à peu  les  édifices  voisins,  gagne  les 
toitures  et  finit  par  s’allonger  au  loin  sur  la  ville. 

Sous  la  protection  de  son  beffroi,  celle-ci  étend  ses  construc- 
tions basses;  tandis  que  la  tour,  avec  ses  533  degrés,  atteint 
une  hauteur  qui  dépasse  100  mètres, et  montait  plus  haut  encore 
lorsqu’elle  était  couronnée  d’une  flèche  en  bois,  incendiée  par 
la  foudre  au  siècle  dernier,  les  autres  édifices  se  rangent  mo- 
destement à l’entour,  dominés  par  cet  emblème  de  la  défense 
commune;  la  cathédrale  même,  dépourvue  de  clocher,  semble- 
rait accepter  cette  orgueilleuse  domination,  si  Notre-Dame 
n’élevait  pas  plus  loin  sa  tour  eu  briques,  la  plus  haute  que 
possède  la  Belgique,  et  sa  flèche  en  bois  du  xvû  siècle.  Le  pou- 
voir civil  et  le  pouvoir  religieux  ont  pu  vivre  ici  en  bonne  intel- 
ligence, mais  il  est  certain  qu’aucun  des  deux  n’a  voulu 
céder  à l’autre. 

* * 

A gauche  des  balles  est  le  Bourg,  grande  place  où  s’élève  la 
Maison  de  Ville,  attenant  d’un  côté  à la  chapelle  du  Saint-Sang, 
et  de  1 autre  à « la  Greffe  » . 

L’Hôtel  de  Ville  date  de  la  seconde  moitié  du  xive  siècle, 
et  passe  pour  un  des  plus  anciens  édifices  de  ce  genre  en  Bel- 
gique ; la  chapelle  du  Saint-Sang  est  de  la  fin  du  xve  siècle, 
les  travaux  n’ayant  été  achevés  qu’aux  premières  années  du 
siècle  suivant. 

Le  Greffe  qui  sert  de  Palais  de  justice,  est  de  la  pleine  Renais- 
sance  flamande,  si  originale  à sa  manière;  il  a malheureuse- 
ment perdu  la  décoration  de  son  couronnement,  les  figures 
symboliques  qui  servaient  d’amortissements  aux  pilastres  de 
lafaçade,  ainsi  qu’aux  pignons,  et  la. Justice  qui  dominait  tout 
l’ensemble  Le  Palais  de  Justice  avait  été  le  palais  des  comtes  de 
Flandre  et  fut  abandonné  plus  tard,  par  Philippe  le  Bon,  au 
Magistrat  du  Franc  de  Bruges.  On  appelait  ainsi  le  plat  pays 
aux  alentours  de  la  ville,  quiformait  unejuridiction  spéciale,  et 
portait  ce  nom  « à cause,  disent  les  Délices  des  Pays  Bas,  que 
ses  habitants  secouèrent  autrefois  la  juridiction  des  villes  de 
Gand  et  de  Bruges.  Le  Franconat  est  gouverné  par  un  Magis- 
trat particulier  qui  réside  dans  le  Bourg.  » 

Là  se  trouve  la  célèbre  cheminée  de  1529,  que  nous  repro- 
duisons dans  notre  planche  103.  Les  sculptures  sont  en  chêne  ; 
les  statues  représentent  l’empereur  Gharles-Quint,  Maximilien, 


Marie  de  Bourgogne;  Charles  le  Hardi,  dit-on,  et  Marguerite 
d V ork.  Les  médaillons  de  profil  sont  ceux  de  Philippe  le  Bel 
et  de  Jeanne  d’Espagne.  Les  armoiries  qui  forment  encadre- 
ment reproduisent  les  armes  d’Espagne,  de  Bourgogne,  de 
Flandre,  d’Angleterre,  etc.  La  frise,  en  marbre  blanc,  qui  cou- 
ronne la  baie  du  foyer,  figure  l’aventure  de  la  chaste  Suzanne 
et  la  juste  punition  des  deux  vieillards. 

Les  curieux  ont  retrouvé  les  noms  des  obscurs  ouvriers  qui 
créèrent  cet  admirable  chef-d’œuvre  : Herman  Glosencamp, 
Bogier  de  Smet  et  Adrien  Ras.  qui  travaillèrent  sous  la  direc- 
tion des  deux  sculpteurs:  Guizot  de  Beaugrant  et  Lancelot 

Blondeel,  natifs  l’un  de  Malines  et  l’autre  de  Bruges. 

* 

* -X- 

Du  Saint-Sauveur  et  de  Notre  Dame,  je  ne  rappelerai  que 
le  tombeau  de  Charles-lc-Téméraire  et  lesplaques  tombales  du 
xve  et  du  xvie  siècles,  en  cuivre  à émail  noir,  d’un  si  haut  carac- 
tère, et  pourtant  si  peu  connues  que  les  relevés  faits  par  M.  Ilii- 
gelin,  avec  une  si  scrupuleuse  exactitude,  ont  été  une  révélation. 
Le  musée  de  Cluny  possède  quelques-unes  de  ces  merveil- 
leuses copies  qui  nous  ont  fait  connaître  un  art  presque  ignoré. 

Notre-Dame  est  sur  une  place  écartée  que  les  Flamands  ont 
appelée  de  tout  temps,  et  sans  y mettre  plus  de  façons  ; place  au 
marché  du  vendredi.  Autour  des  vieilles  murailles  de  l’église, 
de  grands  ormes  ombreux  abritent  le  pavé  caboteuxdéfoncé  par 
les  années  ; à deux  pas  du  canal,  des  quais  du  Rosaire,  cette 
petite  place  bordée  d’antiques  logis  en  briques,  égayée  par  la 
fraîche  verdure,  animée  par  les  acheteurs  les  jours  de  marché, 
rappelle  ces  vues  des  villes  hollandaises  où  l’eau,  les  arbres, 
les  briques,  les  bateaux  et  la  foule  font  si  bon  ménage. 

Les  jours  ordinaires,  tout  estcalmeet  silencieux  ; les  portes 
à trèfles  du  xve  siècle,  comme  les  portes  à pilastres  et  à lourdes 
consoles  des  siècles  suivants,  sont  refermées  ; œils-de-bœuf  des 
pignons  à volutes  ou  lucarnes  fleuronnées,  tout  est  clos;  à 
peine  si  derrière  un  rideau  enlr’ouvert  on  distingue  un  visage 
de  femme  curieuse.  Au  delà  de  la  place,  les  toits  pointus, 
s’enchevêtrent  les  uns  derrière  les  autres,  ça  et  là  jaillissent 
des  clochetons  élancés  Le  pavé  reste  désert;  le  soleil  réchauffe 
paisiblement  les  pierres  trouées,  les  briques  déchaussées  des 
niches  et  des  clochetons  qui  décorent  l’église. 

Derrière  l’abside,  dans  un  cul-de-sac  abandonné  et  devenu 
un  alni  d’échelles  dont  l’usage  me  sera  toujours  inconnu,  les 
plantes  folles  poussent  en  touteliberté.  Sur  les  murs,  entre  les 
contreforts,  des  plaques  commémoratives  enchâssées  ont  laissé 
disparaître  sous  la  pluie,  la  poussière  et  le  soleil,  les  inscrip- 
tions qu’elles  devaient  transmettre.  A deux  pas  de  la  rue  la 
plus  vivante  de  Bruges,  personne  ne  vient  troubler  celle  soli- 
tude et  cet  abandon  ; les  herbes  hautes  ont  entièrement  recou- 
vert les  plaques  tombales  qui  forment  le  sol  tout  à l'entour  du 
chevet;  creux  et  saillies  ont  disparu,  rongés  par  la  mousse  ; 
on  a beau  écarter  ces  parasites  végétations,  le  regard  a beau 
fouiller  sous  cet  enchevêtrement  de  ronces  et  d’herbes,  il  ne 
peut  plus  rien  distinguer.  Les  morts  ensevelis  là  sont  désor- 
mais oubliés  et  resteront  éternellement  inconnus. 

Je  ne  crois  pas  d’ailleurs  qu’ils  se  soient  beaucoup  soucié  en 
leur  vivant  de  laisser  leurs  noms  à la  postérité  peu  curieuse 
qui  se  réunit,  une  fois  par  semaine,  à la  place  du  marché  et  ne 
prête  aucune  attention  à ce  coin  perdu.  Leur  véritable  préoc- 
cupation, qui  est  bien  de  l’époque,  a été  celle-ci  : ne  pouvant 
obtenir  que  leurs  restes  eussent  l’honneur  de  reposer  dans  la 
nef  elle-même,  ils  demandaient  en  toute  humilité  qu’ils  pus- 
sent du  moins  être  déposés  dans  le  voisinage,  confiés  au  sol 
qui  touchait  les  murs  consacrés. 
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BRUGES.  — Chapelle  do  Saint-Sang. 

C'est  à quoi  je  pensais,  tout  en  essayant  de  déchiffrer 
quelques  inscriptions  sur  une  plaque  posée  aux  pieds  d’un 
Christ  crucifié,  où  je  ne  pus  discerner  que  ces  mots  : Jean 

Maurice  de  Broglie,  évêque  de  Gend ; je  jetais  de  temps  en 

temps  un  regard  sur  les  portes  gothiques  de  l’hôpital  Saint- 
Jean,  sur  les  toits  étincelants  au  soleil,  quand  le  carillon  du 
beffroi — carillon  célèbre  entre  tous  et  qui  fait  la  gloire  de 
Bruges  — lança  au  plus  haut  de  l’air  radieux  les  notes  les  plus 
gaies  de  la  « Donna  è mobile!  » C’est  à quoi  il  passe  son  temps, 
de  quart  d’heure  en  quart  d’heure. 

Je  ne  sais  si  les  Brugeois  ensevelis  dans  ce  coin  de  ferre 
ignoré  partagèrent  jadis  cette  opinion  du  carillon  de  Bruges 
sur  l’instabilité  féminine.  Mais,  en  pareil  lieu,  on  se  sur- 
prend à dire  : voilà  pour  la  tour  chargée  jadis  d’être  la 
vigie,  le  signal  de  défense  d’une  cité  guerrière,]  un  singulier 
changement  de  destination  ! 


■% 

* -X- 

A ceux  qui  aiment  les  surprises  im- 
prévues, je  dirai  : errez  dans  les  rues  de 
Bruges.  Logis  gothiques,  habitations 
des  bourgeois  de  la  Renaissance,  à 
chaque  pas  vous  découvrirez  les  ves- 
tiges de  ces  demeures  qui  ont  traversé 
intactes  le  cours  des  siècles.  Pénétrez 
par  une  porte  entr’ouverte  et  vous  re- 
trouverez dans  les  cours  intérieures 
nombre  de  ces  caprices  où  tout  devient 
motif  d’invention  décorative,  une  simple 
porte,  un  bout  d’escalier  ; où  un  enfon- 
cement, la  moindre  irrégularité  devient 
prétexte  à la  fantaisie  architecturale, 
comme  ce  réduit  reproduit  dernièrement 
par  nous  d’après  la  charmante  aquarelle 
de  M.  H tigelin,  — un  amoureux  comme 
nous  du  vieux  Bruges  qu’il  possède  plus 
à fond  que  le  bourgeois  le  plus  authen- 
tique de  la  vieille  cité. 

Là  vous  trouverez  l’origine  de  ce  lo- 
gis bourgeois,  modeste  dans  ses  propor- 
tions à côté  du  château  féodal  ou  du 
vaste  édifice  municipal  ; logis  où  sont 
nés  le  confortable  intérieur,  le  bien-être, 
l’amour  du  chez-soi  et  le  luxe  de  la 
maison  moderne. 

Tantôt  au  retour  du  canal,  tantôt 
près  d’une  petite  place  abritée  de  quel- 
ques arbres,  je  recommande  aussi  à 
la  curiosité  du  passant  les  maisons 
déjà  plus  vastes,  plus  claires  et  plus 
gaies  de  la  rue  aux  Laines,  bâties  à 
l’aurore  du  xvne  siècle.  L’une  d’elle  m’a 
longtemps  intrigué  sans  que  j’aie  pu  en 
découvrir  l’origine  et  l’histoire. 

La  façade  en  briques,  porte  sa  date  : 
1634,  sur  les  jambages  des  poites;  les 
impostes  principales  sont  décorées  de 
divinités:  Neptune,  Apollon,  au  som- 
met Cérès,  si  je  ne  me  trompe.  D’au- 
tres sont  de  curieux  bas-reliefs,  très 
finement  ciselés  et  qui  représentent  des 
scènes  évidemment  historiques. 

D’un  côté  un  canal,  la  ville  dans  le  fond  avec  ses  clochers  • 
des  hommes  armés  cherchent  à franchir  le  passage,  accueillis 
par  une  vive  fusillade  de  troupes  en  costumes  de  1 époque. 

Au  centre,  un  pont  franchit  une  rivière  près  d’un  moulin, 
des  soldats  traînant  l’arquebuse  le  traversent  en  toute  hâte, 
fuyant  l’incendie  des  maisons  voisines. 

A droite,  on  voit  la  mer  chargée  de  vaisseaux  ; sur  le  rivage 
passe  une  charge  de  cavalerie  dont  on  distingue  nettement  les 
guidons. 

Tout  le  reste  de  la  façade,  du  haut  en  bas,  est  couvert  d’écus- 
sons, de  nuages  à travers  lesquels  volent  les  renommées.  Au 
centre  enfin,  une  inscription  entourant  un  mortier  sculpté, 
donne  celte  seule  indication  : In  den  grossen  mortier.  Au 
grand  mortier  — je  le  suppose  du  moins  — ne  nous  indique 
guère  quel  rapport  a pu  exister  entre  I honorable  commerçant 
qui  en  fit  usage  et  lui  dut  probablement safortune,  et  ces  luttes 
épiques  que  retracent  les  bas-  reliefs. 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 


colorées.  A travers  les  maisons  cou- 
vertes de  tuiles  d'un  rouge  gai,  s’ou- 
vrent les  échappées  des  jardinets,  des 
jets  de  capucines  traînent  jusqu’à  la  sur- 
face de  l’eau  où  s’étalent  par  places  les 
nénuphars  et  les  plaques  vertes  des 
lentilles  d’eau;  tandis  qu’à  côté,  dans  le 
coude  où  l’eau  dort  immobile,  en  reflé- 
tant les  clochetons,  les  flèches  de  Notre- 
Dame,  la  tour  du  Beffroi,  et  les  traînées 
blanches  des  nuages  qui  passent  sur  le 
ciel  bleu,  — des  cygnes  se  promènent 
paresseusement  au  soleil. 

(A  suivre.)  P.  Poanat. 


BRUGES.  — Hôtel  de  Ville. 

Doit-on  supposer  que  le  brave  commerçant  Brugeois,  devenu 
pacifique  herboriste  ou  même  apothicaire,  s’était  distingué 
jadis,  à son  heure,  dans  les  guerres  des  Flandres  et  tenait  à 
rappeler  qu’avant  de  brandir  le  pilon,  il  avait  manœuvré  le 
mousquet  quand  la  ville  avait  eu  besoin  de  lui?  Ne  faut-il  voir 
dans  les  scènes  retracées  qu’un  souvenir  patriotique  sans  rap- 
port aucun  avec  la  profession  de  ce  digne  bourgeois  ? Tout  en 
inclinant  vers  la  première  interprétation  qui  me  paraît  assez 
d’accord  avec  le  tempérament  belliqueux  des  vieux  habitants 
de  Bruges,  j’avoue  n’avoir  pas  eu  le  temps  d'éclaircir  ce  petit 
mystère  que  je  livre  tout  entier  à la  sagacité  des  chercheurs 
d’énigmes. 

* * 

Enfin,  aux  gens  qui  aimentle  paysage  où  joue  l’architecture 
des  temps  passés  je  recommande  de  longues  stations  sur  les 
rives  des  canaux  qui  enceignent  et  traversent  la  ville  de  toutes 
parts.  Le  décor  n’a  point  changé  depuis  des  siècles,  et  ce  qu’é- 
tait la  ville  pendant  la  Renaissance,  ils  l’auront  encore  sous 
les  yeux. 

Les  rives  et  les  quais  sont  bordés  de  maisons  flamandes  à 
pignons  chargés  d’enroulementset  de  sculptures;  des  tourelles 
gothiques  font  saillie  ça  et  là,  émergeant  d’enfoncements  noircis; 
les  ponts  moussus  s’entrecroisent,  des  arceaux  de  vieilles 
pierres  franchissent  des  obstacles  qu’on  n’aperçoit  plus.  D’an- 
tiques murs  de  soutènement,  chargés  de  lierre,  plongent  leur 
pied  dans  l'eau  immobile,  tout  noircis  d’un  côté  et  tout  ver- 
doyants de  l'autre,  à côté  de  façades  en  briques  chaudement 


Jugement  des  concours  de  lr"  et  2e  classe 

Je  me  sens  tout  honteux  vraiment,  alors 
que  les  ateliers  sont  deserts,  de  venir 
encore  vous  parler  de  concours  mainte- 
nant oubliés.  Qu’y  faire  pourtant?  Il  me 
faut  bien  mettre  mon  école  à jour.  Je  vais 
du  moins  faire  mon  possible  pour  ne  pas 
vous  tenir  longtemps.  Que  de  ménage- 
ments il  faut  prendre  avec  des  lecteurs 
en  vacances!  car  nous  avons  à lutter  ai  ce 
le  doux  farniente,  avec  les  aspects  chan- 
geants de  la  mer  et  de  la  nature,  et  c est 
folie,  j’en  conviens,  d’espérer  vous  en  dé- 
tourner le  temps  de  lire  un  article. 

J’ai  parlé,  la  dernière  fois,  des  concouis 
de  lrc  classe.  Aujourd’hui,  voici  le  juge- 
ent  auquel  je  joins  le  croquis  d’un  projet  de  cercle  et  d’une 

quisse.  , 

Un  Cercle  national  des  armées  de  terre  et  de  mer.  — 1 mé- 

,ille  : M.  Laigle,  élève  de  M.  André. 

2es  médailles  : MM.  Heubes,  élève  de  M.  Pascal;  — Rapliel, 
ive  de  M.  Raulin  ; - Demay,  élève  de  M.  Guénepin. 
lrcs  mentions  : MM.  Eustacbe,  — Longfils,  un  mt, 
ty,  — Negresco,  — Guénot,  Robert  Georges,  Murcier, 
izencenet,  - Demerlé,  — Lefebvre,  - Desnues,  - de  Seve- 

r g e s . . 

Esquisse:  Une  Salle  de  séances  à l'Institut  de  France 

* mentions  : MM.  Eustache,  élève  de  M.  Ginam  ; — Ivrafit, 
ève  de  M.  Pascal.  _ 

2CS  mentions  : MM.Heubes,— Colin  Louis,  - Defays,— Demay. 
Passons  maintenant  aux  concours  de  2e  classe.  Le  sujet  pro- 
,sé  pour  le  concours  de  composition  était  une  Laiterie  dans  un 

Cet  édifice  se  composait  d’un  salon  de  réunion,  précédé  d un 
iristyle  et  ouvert  au  fond  sur  une  seconde  salle  en  tonne  ne 
otte,  adossée  à un  terre-plein. 

Le  salon  communiquait,  à droite  et  à gauche,  par  des  poi- 
lues, aux  pièces  nécessaires  pour  conserver  le  lait  fiais, 

beurre  et  faire  les  fromages,  lesquelles  pièces  étaient  aussi 
ossées  au  terre-plein.  Sur  les  ailes,  on  devait  disposer  es 
ables  avec  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  logements  c es  a°eu 
domestiques  préposés  à la  garde  des  bestiaux  et  a at  minis 
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C’était  donc  nne  laiterie  de  plaisance,  un  joujou  comme  en 
rêvait  la  reine  Marie-Antoinette,  dans  son  parc  de  Trianon,  (pie 
l’on  devait  concevoir. 

Lecteurs  qui,  pendant  vos  vacances,  ne  serez  pas  sans  vous 
rafraîchir  dans  quelque  ferme  de  campagne,  n’allez  pas  comparer 
nos  laiteries  d’école  à ces  champêtres  abris.  Chez  nous,  point  de 
poutres  apparentes  ; nous  voûtons  nos  salles  et  nos  grottes;  le 
marbre  revêt  nos  murs,  c’est  lui  qui  fait  nos  dallages,  et  c’est 
dans  le  marbre  encore  que  sont  taillées  nos 
colonnes.  Des  statues  et  des  effets  d’eau  or- 
nent l’intérieur  de  la  grotte.  Les  eaux  cou- 
rantes de  cette  grotte  se  répandent  par  des 
canaux  autour  du  salon  pour  y entretenir  la 
fraîcheur  et  la  propreté.  Oubliez  les  tables  de 
bois,  les  cruches  et  les  bahuts  que  vous  trou- 
verez dans  les  fermes.  Nous  remplaçons  les 
cruchons  par  des  vases  de  porcelaine,  et  c’est 
toujours  aux  marbriers  que  nous  commandons 
nos  tables. 

D’ailleurs  le  croquis  d’une  de  ces  laiteries 
nous  montrera  la  magnificence  dont  nous 
savons  les  revêtir. 

Il  y en  avait  quarante  exposées,  et  il  n'a  été 
accordé  que  deux  premières  mentions,  l’une  au 
projet  de  M.  Giroux,  élève  de  M.  Blon- 
del, l’autre  à celui  de  M.  Hnguet, 
autie  élève  de  M.  Blondel.  Dix-sept 
secondes  mentions  ont  ensuite  été  ré- 
parties entre  les  différents  concur- 
rents. 

Pour  le  concours  d’élémenls  ana- 
lytiques, c’est  la  Façade  d'un  casino 
qui  avait  été  proposée  comme  sujet 
d’étude. 

On  entend  par  casino  un  pavillon  d’agrément  situé  dans  les 
jardins  d’une  villa  ou  maison  de  plaisance. 

Le  casino  proposé  formait  avant-corps  sur  un  mur  de  terrasse 
et  se  composait  d'un  étage  au-dessus  d’une  grotte. 

La  grotte  comprenait  une  salle  fraîche  entourée  d’exèdres,  de 
fontaines,  de  statues,  etc. 

La  partie  supérieure  comprenait  quelques  pièces  d’habitation 
et  principalement  une  grande  loggia  ou  portique,  formant  salon 
d’été. 

La  plus  grande  dimension  des  constructions  ne 
devait  pas  dépasser  20  mètres. 


Enfin,  comme  éléments  analytiques,  les  principaux  détails  de 
l’élévation  étaient  demandés  an  cinquième  de  l’exécution. 

Nous  avons  compté  53  projets  et  il  a été  accordé  28  secondes 
mentions. 

Mon  croquis  indique  le  parti  généralement  adopté.  Trois 
arcades  à colonnettes  remplaçaient  chez  quelques-uns  les  entre- 
colonnements  que  j’ai  indiqués. 

Et  de  cette  façon,  nous  sommes  en  règle. 

Un  ancien  élève. 


Concours  do  lr‘  dusse. 

Un  cercle  national  pour  les  armées  de  terre  et  de  ruer 


SALON  DE  1886 

LES  THERMES  DE  DIOCLETIEN.  PL.  97. 

Notre  collaborateur  « LTn  ancien  élève  » 
a rendu  compte,  au  moment  du  Salon,  des 
principales  œuvres  architecturales  exposées 
au  palais  de  l’Industrie.  La  Construction 
moderne  mettra  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs 
les  reproductions  fidèles  d’un  certain  nombre 
de  ces  ouvrages  dont  les  originaux  ont  été  mis 
à notre  disposition,  grâce  à l’obligeance  de 
cnrs  auteurs. 

La  planche  97,  publiée  aujourd’hui, 
représente  les  thermes  de  Dioclétien. 
C’est  aux  procédés  nouveaux  de  l’hé- 
liographie  que  nous  avons  eu  recours 
pour  reproduire  le  plus  exactement 
pos-sible  la  belle  aquarelle  de  M.  Pau- 
lin. 

Chacun  peut  se  rendre  compte  de  la 
vérité  d’expression  avec  laquelle  l’ar- 
tiste a su  reconstituer  ce  monument  grandiose  et  cette  scène  delà 
vie  antique.  C’est  bien  là  ce  que  notre  imagination  se  représente 
lorsque  notre  pensée  nous  reporte  à cette  époque  de  décadence 
et  de  splendeur,  où  des  empereurs,  pour  flatter  le  peuple, 
élevaient  à grands  frais  des  cirques  immenses, des  thermes  magni- 
fiques, palais  superbes  ou  la  foule  se  sentait  chez  elle,  et  s'habi- 
tuait au  luxe  et  à la  mollesse,  au  milieu  des  jeux  et  des  plaisirs 
que  ses  Césars  lui  fournissaient  gratis. 

Mais  si  notre  dessin  reproduit  fidèlement  la  grandeur  architec- 
turale de  l’édifice,  la  finesse  de  ses  détails,  ainsi 
que  l’animation  du  peuple  qui  le  remplit,  nous 
ne  pouvons  que  rappeler  avec  quelle  richesse  de 


U ne  laiterie  dans  un  parc. 


Salle  de  séances  à l'Institut  do  France. 


La  façade  d’un  casino. 
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coloris  M.  Paulin  avait  reconstitué  cette  architecture  polychrome 
clans  laquelle  excellaient  les  anciens,  avec  quel  art  il  avait 
marié  les  couleurs  les  plus  brillantes,  le  Lieu,  l’or,  le  pourpre. 

Cette  aquarelle  était  la  seule  exposée  au  salon,  de  toute  une 
monographie  sur  les  thermes  de  Dioclétien.  Cet  ouvrage  sera  as- 
surément des  plus  intéressants  à connaître  dans  son  ensemble. 

U.  C. 

+ 

CONSULTATIONS  .!  URIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Couverture . — Vice.  — Responsabilité. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  un  propriétaire  a mis  en  adjudi- 
cation, par  voie  de  concours,  la  construction  d’un  magasin. — 
Cette  adjudication,  divisée  en  deux  lots,  a eu  pour  résultat  d’avoir 
deux  entrepreneurs.  — La  zinguerie  a fait  l’objet  d’un  lot  à part  ; 
sur  le  marché  j’avais  indiqué  que  la  couverture  en  zinc  cannelé 
n°  14,  exposée  à des  vents  violents,  serait  fixée  à chaque  panne 
par  trois  attaches  en  fil  de  fer  galvanisé  recouvertes  de  c.alotins 
soudés,  ainsi,  du  reste,  qu’il  est  expliqué  à la  figure  17  du  pros- 
pectus de  la  Vieille  Montagne  à l’emploi  du  zinc  cannelé. 

Au  début  du  travail,  après  commencement  d’exécution,  j’ai 
prévenu  verbalement  le  propriétaire  que  l’entrepreneur  qu’il 
avait  choisi  n’était  pas  apte  à exécuter  les  travaux. 

Devant  témoins  j’ai  également  prévenu  l’entrepreneur  que  je 
ne  saurais  accepter  son  travail  ainsi  exécuté  ; il  m’a  promis,  à ce 
moment,  et  au  propriétaire,  d’employer  des  ouvriers  agréés  par 
moi  pour  réparer  et  terminer  le  travail. 

Rien  n’a  été  fait  de  ses  promesses  et  il  a achevé  le  travail  avec 
ses  ouvriers  ; j’ai  doncécrit  au  propriétaire  que  je  refusais  ses  tra- 
vaux : 

lu  Parce  que  les  feuilles  de  zinc  n’étaient  pas  en  place  ; 

2°  Parce  que  les  calotins  recouvrant  les  attaches  étaient  mal 
soudés. 

Le  propriétaire  a intenté  une  action  à l'entrepreneur  pour  lui 
faire  démolir  et  enlever  la  couverture.  — L’entrepreneur  m’a  ap- 
pelé en  garantie,  prétextant  qu’il  a exécuté  les  ordres  donnés  et 
que  si  la  toiture  fait  eau,  cela  provient  du  système  de  fixation  des 
feuilles  au  moyen  de  fil  de  fer  recouvert  de  calotins.  Le  tri- 
bunal de  commerce  a rendu  un  jugement  prescrivant  une  exper- 
tise à.  l’effet  de  reconnaître  quia  tort  on  raison  de  nous.  Est-ce 
la  faute  du  système  ? est-ce  le  vice  de  construction? 

A mou  avis,  c’est  le  vice  de  construction  qui  est  la  seule  cause 
du  passage  des  eaux  ; en  effet  la  plaque  de  garde  P repose  sur  la 
feuille  de  zinc  ; elle  est  percée,  ainsi  que  le  zinc, de  deux  trous  pour 
laisser  passer  le  fil  de  fer,  venant  se  tordre  au-dessous  de  la  panne; 
le  calotin  C,  soudé  sur  son  pourtour,  doit  recouvrir  le  tout. 

Je  crois  donc  que  si  le  travail  de  soudure  est  bien  fait, il  est  im- 
possible que  l’eau  puisse  passer  ; c’est  du  reste  une  expérience  à 
faire  à l’expertise. 

Le  deuxième  motif  de  refus  d’accepter  le  travail  est  que  les 
feuilles  ne  sont  pas  en  place.  Eu  effet, la  toiture  présente  à chaque 
recouvrement  des  feuilles  par  l’onde  de  recouvrement  une  série 
d’angles  ou  lignes  brisées  dans  le  sens  du  rampant  ; il  en  résulte 
que  l’onde  de  recouvrement  n’arrive,  en  certains  points,  qu’à  re- 
couvrir de  moitié,  et  pour  le  tenir  joint,  l’entrepreneur  a dû  fixer 
les  feuilles  par  un  point  de  soudure. 

Quel  est  votre  avis? 

Réponse.  — La  solution  de  la  question  qui  nous  est  posée  sera 


donnée  par  l’expertise  ; du  fait  dépend  évidemment  la  responsa- 
bilité. Si  la  défectuosité  de  la  couverture  provient  de  la  main- 
d'œuvre,  l’entrepreneur  est  absolument  et  seul  responsable  ; si 
la  défectuosité  provient  du  vice  des  dispositions  prescrites,  la 
responsabilité  incombe  à l’architecte  ; si  la  défectuosité  incombe 
à la  fois  à la  main-d’œuvre  et  à la  combinaison  prescrite  par  l’ar- 
chitecte, l’entrepreneur  et  l’architecte  sont  responsables  chacun 
dans  la  proportion  de  la  faute  commise. 

On  comprendra  que  nous  soyions  très  circonspect  sur  les  faits  ; 
le  mode  d’attache  des  feuilles  de  zinc  n’est  assurément  pas  défec- 
tueux, mais  à la  condition  toutefois  que  le  calotin  soit  bien  soudé 
et  que  la  plaque  P soit  en  zinc  suffisamment  fort.  Sous  l’effet  des 
coups  de  vent,  les  attaches  doivent  en  effet  souffrir  beaucoup  : 
tout  dépend  donc  de  leur  solidité  ; si  la  soudure  vient  à manquer, 
il  est  clair  que  la  couverture  doit  faire  eau  et  les  feuilles  se  dé- 
jeter ainsi  que  le  signale  notre  correspondant. 

En  principe  donc,  à moins  de  circonstances  particulières  que 
nous  ne  saurions  prévoir,  la  responsabilité  de  l’entrepreneur  nous 
paraît  seule  engagée,  étant  donné  surtout  la  non  acceptation  de 
son  ouvrage. 

Un  arrêt  de  cassation  du  24  janvier  1876  (Thomas  Héron,  ch. 
des  requêtes),  contient,  entre  autres  dispositions,  celle-ci  : « at- 
tendu, en  fait,  qu’il  est  constaté  que  des  infiltrations  peuvent  se 
produire  sous  la  couverture  ; que  ce  sont  là  des  vices  de  construc- 
tion se  rattachant  à de  gros  ouvrages  ; que,  dès  lors,  en  déclarant 
l’entrepreneur  responsable,  l’arrêt  a fait  une  juste  application 
de  l’art.  2270  et  n’a  violéaucun  des  autres  articles  invoqués  par  le 
pourvoi  et  les  protestations  de  l’architecte.  » 


Mur  non  mitoyen , cheminées  engagées. 

Dans  un  des  derniers- numéros  de  la  Construction  moderne 
(26  juin),  M.  Henri  Ravon,  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
répond  à une  question  d’un  correspondant  ainsi  posée  : « Un  pro- 
priétaire qui  construit  un  mur  séparatif  a-t-il  le  droit  de  ménager 
les  tuyaux  de  cheminées  pour  ses  besoins  dans  l’épaisseur  du  dit 
mur  sans  le  consentement  du  propriétaire  voisin,  à Paris,  ledit 
mur  séparatif  étant  construit  à cheval  sur  la  ligne  mitoyenne?  » 

La  réponse  est  claire  dans  le  cas  qu’elle  vise  ; mais  elle  semble 
ne  pas  tenir  compte  de  la  partie  soulignée  de  la  question:  « Ledit 
mur  étant  construit  à cheval  sur  la  ligne  mitoyenne.  » 

Que  celui  qui  élève  un  mur  sur  son  propre  terrain  le  construise 
comme  il  l’entend,  cela  est  admissible  ; mais  lorsque,  sous 
prétexte  de  clôture  forcée  eu  raison  de  la  localité,  Paris  par 
exemple,  il  a contraint  son  voisin  à fournir  la  moitié  du  terrain 
nécessaire  pour  y asseoir  ledit  mur  c’est  assurément  parce  qu’il 
a l’intention,  à un  moment  donné,  peut-être  même  de  suite,  de 
faire  acquérir  par  son  voisin  tout  ou  partie  de  ce  mur  ; dans  ce 
cas  il  serait  arbitraire  de  sa  part  de  vouloir  disposer  du  mur 
comme  lui  appartenant  seul,  en  y établissant  pour  son  usage  des 
tuyaux  ou  autres  ouvrages  dont  la  faculté  serait  interdite  à son 
voisin,  qui  ne  pourrait  plus  en  profiter,  le  mur  étant  alors  fait 
lorsque  ce  dernier  se  rendrait  acquéreur  de  la  mitoyenneté  du 
mur,  c’est-à-dire  qu’il  en  deviendrait  propriétaire  au  même  titre 
et  avec  les  mêmes  droits  que  le  vendeur. 

Il  est  de  toute  évidence  que  celui  qui  construit  un  mur  à cheval 
sur  la  ligne  mitoyenne,  a l’intention  d’en  imposer  par  cela  même 
l’acquisition  totale  ou  partielle,  à une  époque  encore  indéterminée 
mais  prévue,  à son  voisin;  il  doit  donc  se  conformer,  dans  ce  cas, 
aux  conditions  et  règlements  d’usage  concernant  la  mitoyenneté. 
Réponse.  — Notre  correspondant  fait  erreur  en  croyant  que  nous 
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n’avons  pas  tenu  compte  clans  notre  réponse  à la  demande  qui 
nous  était  faite  de  la  situation  du  mur  construit  à cheval  sur  la 
ligne  mitoyenne  ; nous  avons  si  bien  traite  le  sujet  à ce  point 
di  vue  que  nous  disions,  à la  fin  de  notre  article  : « Donc,  nous  le 
répétons,  celui  qui  construit  un  mur  mitoyen  soit  en  exhaussement , 
soit  à la  limite  de  la  propriété  du  voisin,  etc.  » — Qu’est-ce  que 
c’est  qu’un  mur  construit  en  exhaussement,  si  ce  n'est  un  mur 
construit  sur  la  ligne  mitoyenne  ? 

Il  importe  peu  que  le  mur  dans  lequel  l’un  des  propriétaires 
entend  engager  des  tuyaux  de  fumée,  soit  assis  sur  la  ligne  sé- 
parative des  propriétés  ou  non,  qu  il  soit  sur  un  sol  mitoyen, 
ou  qu'il  soit  sur  un  sol  non  mitoyen  ; dès  le  moment  que  le 
voisin  est  sans  droit  sur  le  mur  construit,  encore  bien  que  ce  mur 
serait  en  exhaussement  d’un  mur  mitoyen,  nous  le  répétons,  ce 
voisin  est  sans  moyen  pour  intervenir  et  par  conséquent  sans 
moyen  pour  s’opposer  à la  construction  des  tuyaux  de  fumée 
dans  le  corps  du  mur. 

Notre  correspondant  objecte  qu'il  serait  arbitraire  de  la  part 
du  constructeur  de  vouloir  disposer  du  mur  comme  lui  apparte- 
nant seul  en  y établissant  pour  son  usage  des  tuyaux  ou  autres 
ouvrages  dont  la  faculté  serait  interdite  à son  voisin  qui  ne  pour- 
rait plus  en  profiter  le  mur  étant  alors  fait. 

Nous  répondrons  à notre  correspondant  que  le  constructeur 
n’exerce  qu’un  droit  réel  en  usant  du  mur  comme  lui  appartenant 
seul  et  en  y établissant  des  tuyaux  de  fumée,  car  c’est  lui  seul  qui 
le  construit,  qui  en  fait  les  frais,  qui  en  a la  charge.  Le  voisin 
peut  acquérir  le  mur  en  exhaussement  de  la  clôture  mitoyenne, 
mais  il  peut  aussi  ne  pas  l’acquérir  et,  contrairement  à ce  que  dit 
notre  correspondant,  le  constructeur  de  l'exhaussement  ne  peut 
en  imposer  l'acquisition  à son  voisin  ; et,  en  tous  cas,  si  le  voisin 
acquiert  l’exhaussement  en  mitoyenneté,  s’ensuit-il,  parce  qu’il 
ne  pourra  engager  ses  tuyaux  dans  le  mur,  que  le  voisin,  qui  le 
pouvait,  ne  devait  pas  le  faire,  alors  que  ces  tuyaux,  construits 
suivant  les  règlements,  ne  portent  aucun  dommage  au  mur  et 
que  celui  qui  en  profite  en  paie  seul  la  construction?  Ce  serait  sin- 
gulièrement comprendre  le  droit  de  propriété  tel  qu’il  est  défini 
dans  l’art.  544  du  C.  civ.,  et  singulièrement  comprendre  aussi  le 
droit  d’exhaussement  conféré  par  l'art  658  du  même  code,  que  de 
répondre  par  la  négative.  — Ce  que  doit  respecter  le  constructeur 
de  l’exhaussement  en  faisant  ses  travaux,  c’est  le  mur  mitoyen, 
propriété  commune  et  indivise  ; à ce  mur  mitoyen  il  ne  doit  cau- 
ser aucun  dommage;  hors  cela  il  a le  droit  absolu  de  construire  ce 
qui  lui  appartient  en  propre  comme  il  le  juge  convenable. 


Fosse  d' aisances.  — Vidange.  — Réparations. 

Un  de  mes  clients  possède  un  droit  à la  fosse  d’aisances  de  son 
voisin. 

Il  y a quelque  temps,  cette  dernière  était  remplie  presque  a la 
clef  de  voûte;  alors  la  vidange,  en  s infiltrant  à travers  un  mur, 
se  répandait  dans  la  cave  de  mon  client  qui  est  séparée  de  la 
fosse  par  ledit  mur  ; le  voisin  fut  invité  à faire  vidanger  sa  fosse, 
ce  qu’il  fit. 

Mais  d'après  un  nouvel  arrêté  municipal  de  1884,  les  fosses 
doivent  être  enduites  à l’intérieur,  les  angles  doivent  être  arron- 
dis, en  outre  elles  doivent  être  pourvues  d’un  ellumoir  et  d une 
bonde  d’extraction. 

Or,  la  fosse  eu  question  ne  possédait  rien  de  tout  cela,  c est-a- 
dire  que  l’enduit  n’existait  pas,  ainsi  que  l’effumoir  ou  tuyau  de 
ventilation.  Les  agents  de  la  municipalité  ayant  exige,  après 
visite  préalable,  que  la  fosse  serait  réparée  et  mise  en  état  con- 


forme à l’arrêté,  le  voisin  de  mon  client  exige  qu’il  participe  au 
payement  de  la  dépense  pour  la  moitié.  A-t-il  ce  droit  ? 

Si  oui,  dans  quelles  proportions  par  rapport  au  nombre  des 
locataires?  Les  frais  de  vidange  ont  été  payés  par  moitié  quoique 
le  nombre  des  locataires  de  mon  client  soit  la  moitié  du  nombre 
de  ceux  du  voisin. 

Réponse.  — Lorsqu’une  fosse  d’aisances  est  commune  à deux 
ou  à plusieurs  maisons,  chaque  propriétaire  a le  droit  d’augmen- 
ter, dans  sa  maison,  le  nombre  des  sièges  ou  d’en  modifier  le 
système.  Mais  s’il  en  résulte  une  vidange  plus  fréquente  et,  par 
suite,  une  augmentation  de  dépense,  il  doit  supporter  seul  cette 
augmentation. 

La  réparation  et  la  reconstruction  d’une  fosse  d’aisances  com- 
mune à deux  ou  à plusieurs  sont  à la  charge  de  tous  les  proprié- 
taires qui  y ont  droit.  Chacun  d’eux  y contribue  également, 
quelles  que  soient  la  situation  de  la  fosse  par  rapport  à son  im- 
meuble et  la  manière  dont  il  en  use. 

Lorsque  le  trou  d’extraction  d’une  fosse  d'aisances  commune  à 
deux  ou  à plusieurs  maisons  est  situé  dans  l’une  d’elles,  de  telle 
sorte  que  cette  maison  est  grevée  de  la  charge  de  supporter  la 
vidange  au  bénéfice  des  autres  qui  en  sont  dispensées,  l’usage  est 
que  le  propriétaire  qui  soutfre  la  vidange  ne  contribue  à la  dé- 
pense qu’elle  entraîne  que  pour  moitié  de  la  somme  payée  par 
chacun  des  autres  ayant-droits.  (Société  centrale  des  architectes.) 


Plans.  — Responsabilité  de  V architecte  constructeur . 

Travaux  publics. 

Je  suis  chargé  de  faire  exécuter  à B....  un  marché  couvert 
dont  je  n’ai  pas  dressé  les  plans  ; l’approbation  de  ces  plans  par 
l’administration  m’exonère-t-elle  de  toute  responsabilité  ? 

Réponse.  — L’architecte  chargé  de  faire  exécuter  un  plan 
doit  étudier  ce  plan  assez  complètement  pour  reconnaître  les 
erreurs  s’il  en  a été  commis  et  les  vices  si  les  plans  comportent 
des  vices.  — Sa  resjionsabilité  est  engagée  du  fait  de  l’exécution 
sous  sa  direction  d’un  ouvrage  défectueux  par  la  défectuosité  du 
plan.  — La  question  a été  résolue.  L’entrepreneur  n’est  respon- 
sable que  de  la  bonne  exécution  des  travaux,  c’est-à-dire  de  la 
fourniture  des  matériaux  et  de  leur  mise  en  œuvre  suivant  les 
règles  de  la  bonne  construction. 

En  principe,  l’architecte  est  responsable  des  vices  du  jdau,  alors 
même  qu’il  ne  l’a  pas  fait  exécuter  lui-même,  s’il  est  prouvé  que 
c’est  au  plan,  aux  dimensions  indiquées,  aux  dispositions  adoptées 
qu’est  due  la  ruine  totale  on  partielle.  S’il  s’agit  de  travaux 
publics,  il  est  responsable,  encore  que  le  plan  n’ait  pas  été  fait 
par  lui,  qu’il  ait  été  approuvé  et  même  modifié  par  le  préfet  et  la 
commission  départementale  des  bâtiments  civils.  (5  avril  1851, 
Oudet.) 

La  jurisprudence  civile  est  conforme  à la  jurisprudence  admi- 
nistrative. 

Des  décisions,  dans  le  sens  que  nous  venons  d’indiquer  ont  été 
rendues  par  la  cour  de  Paris,  11  janv.  1845  et  17  nov.  1849. 
(D.  50,  2,  206.)  ; Aix,  16  janv.  1858.  (Jour.  Pol.,  58,  2,  359). 
Pau,  13  mars  1843.  (J.  Pal.,  45,  2,  388.) 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  novembre  1842  a 
même  décidé  que  l’architecte  qui  fait  exécuter  des  travaux  est 
responsable  à raison  des  ordres  même  verbaux,  qu’il  a donnés  à 
l’entrepreneur.  (23  nov.  1842.  J.  Pal.,  43,  1,  452). 
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Mur  de  clôture.  — Plantation.  — Dépense. 

Uu  de  vos  correspondants  vous  a adressé  une  lettre  que  vous 
avez  insérée  avec  votre  réponse  dans  le  numéro  de  la  Construction 
moderne  à laquelle  j’ai  l’honneur  d'être  abonné. 

La  lecture  de  la  réponse  que  vous  avez  faite  à cette  lettre  m’a 
surpris  ; peut-être  ne  l’ai-je  pas  bien  comprise. 

Je  précise  : 

Votre  correspondant  dit  qu’il  construit  en  ville  une  maison  d’ha- 
bitation ; or,  dans  le  deuxième  paragraphe  de  votre  réponse  vous 
dites  que  le  voisin  ne  peut-être  contraint  à céder  la  moitié  du  sol 
nécessaire  à l’établissement  dudit  mur. 

Mais  cependant,  en  ville,  où  la  clôture  est  obligatoire,  on  est 
toujours  obligé,  je  crois,  — est-ce  une  hérésie  ? — d’abandonner 
la  moitié  du  sol  pour  l’établissement  d’un  mur  de  clôture  ou 
autre,  mitoyen  ou  simplement  séparatif,  et  ce  n’est  que  hors 
ville  que  les  2e  et  3e  paragraphes  de  votre  réponse  trouveraient 
leur  application. 

Suis-je  dans  le  vrai  ? 

Enfin  et  pour  en  finir,  il  me  serait  agréable,  ainsi  qu’à  beau- 
coup de  mes  confrères,  je  crois,  de  connaître  votre  avis  sur  la 
dernière  question  que  vous  avait  posée  votre  correspondant  tou- 
chant le  décompte  de  mitoyenneté,  à établir  dans  le  cas  de  mur 
construit  dans  les  conditions  du  croquis  n°  2. 

Ceci,  même  en  dehors  de  la  question  principale,  a,  à mon 
avis,  une  grande  importance,  un  cas  semblable  pouvant  se  pré- 
senter. 

Réponse.  — Aux  termes  de  l'art.  663  du  C.  civ.  plusieurs 
circonstances  de  fait  sont  nécessaires  pour  l’obligation  de  la  clô- 
ture ; ces  circonstances  de  fait  sont  indiquées  dans  l’art  663  du 
code  civil  dont  nous  donnons  ci-après  la  teneur. 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs 
à contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  jlôture  faisant 
séparation  de  leurs  maisons , cours  et  jardins  assis  ès  dites  villes 
et  faubourgs  : la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règle- 
ments particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus  ; et,  à 
défaut  d’usages  et  de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre 
voisins  qui  sera  construit  ou  rétabli  à l’avenir,  doit  avoir  au 
moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le 
chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, et 
viuoJ-six  décimètres  (huits  pieds)  dans  les  autres. 

Ainsi  lorsqu’il  s’agit  d’un  terrain  vague  dans  une  ville,  la 
clôture  n’est  pas  obligatoire,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas,  dans 
ce  cas  comme  dit  la  loi,  de  séparation  de  maisons,  cours  ou  jar- 
dins. 

La  construction  d’un  mur  se  fait  à cheval  sur  la  ligne  sépara- 
tive des  propriétés  on  sur  la  propriété  de  l’un  des  voisins  seule- 
ment, selon  qu’il  y a entre  les  voisins  obligation  de  clôture  ou 
non. 

Lorsque  la  construction  du  mur  séparatif  est  faite  par  l’un  des 
voisins  seulement,  c’est-à-dire  lorsque  le  voisin  se  trouve  dans 
l’impossibilité  défaire  contribuer  l’autre  voisin  aux  frais  de  cons- 
truction du  mur  dans  la  hauteur  de  clôture,  le  mur  doit  être  assis 
entièrement  sur  la  propriété  de  celui  qui  construit  le  mur  ; c’est 
pourquoi,  lorsqu’il  y a acquisition  de  la  mitoyenneté  d’un  mur, 
l’art.  661  du  code  civil  oblige  celui  qui  acquiert  le  mur  à payer, 
en  dehors  de  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  ou  des  parties  qu’il 
désire  rendre  mitoyennes,  la  moitié  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
assis. 

La  plantation  d’un  pignon  à cheval  sur  la  ligne  séparative  des 
propriétés,  alors  que  ce  pignon  est  entièrement  construit  par  l’un 
des  voisins,  viole  la  règle  de  loi  établie  dans  l’art.  552  du  code 


civil  i clatif  au  droit  d accession  relativement  aux  choses  immo- 
bilières, puisque  cet  article  dit  que  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Le  voisin  qui  construit  un  mur  a ses  frais,  achevai  sur  la  ligne 
séparative  des  propriétés,  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  ce  que  le 
voisin  a fourni  la  moitié  du  sol  nécessaire  à la  plantation  du  mur 
pour  l’obliger  à en  acquérir  la  mitoyenneté  ; en  acceptant  de 
fournir  la  moitié  du  sol  nécessaire  à la  plantation  du  mur,  le 
voisin  a purement  et  simplement  fait  œuvre  de  tolérance  et  de 
prévoyance  pour  le  cas  où,  plus  tard,  il  viendrait  à se  servir  du 
mur  et  devrait  en  conséquence  en  acquérir  la  mitoyenneté;  il 
n aurait  en  effet  a payer  à ce  moment,  le  sol  étant  mitoyen,  que 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur  on  des  portions  de  mur  dont  il 
aurait  besoin;  de  cette  manière,  la  ligne  séparative  des  proprié- 
tés ne  subit  aucun  déplacement. 

La  Société  centrale  s’exprime  en  ces  termes  sur  la  question: 

L’obligation  de  contribuer  à la  clôture,  dans  les  villes  et 
faubourgs,  n’existe  que  pour  les  propriétaires  d’immeubles  consis- 
tant en  maisons,  cours  et  jardins.  Elle  n’atteint  point  ceux  qui 
ne  possèdent  que  des  pièces  de  terre  en  culture.  Mais  l’obligation 
de  livrer  le  sol  nécessaire  à l’établissement  de  la  clôture  existe 
pour  chacun,  dans  tous  les  cas,  auxdits  lieux. 

Par  les  motifs  sus-indiqués,  l’avis  de  la  Société  centrale  ne 
saurait  être  admis  en  aucun  cas. 

La  plantation  d’un  mur  séparatif  suivant  le  croquis  n°  .2  serait 
une  plantation  anormale  qui  ne  pourrait  résulter  que  d’une 
convention,  laquelle  fixerait,  en  même  temps  que  la  manière 
d’asseoir  le  mur,  le  mode  de  répartition  de  la  dépense  de  ce  mur. 

Tout  mur  séparatif  mitoyen,  à moins  de  circonstances  spé- 
ciales, doit  être  payé  par  moitié  par  les  parties  dans  les  héberges 
communes  conformément  au  principe  inscrit  dans  l’art.  661  du 
C.  civ. 


Mise  en  régie. 

L’entrepreneur  d’une  école  communale  dont  je  dirige  la  cons- 
truction a été,  par  suite  de  retards  et  de  malfaçons,  mis  en 
régie. 

L’arrêté  du  préfet  est  ainsi  conçu  : 

«Art.  1.  Est  autorisé  l’établissement  d’une  régie  organisée 
aux  frais  de  l’entrepreneur  par  les  soins  du  maire,  sous  la  direc- 
tion de  l’architecte  pour  l’achèvement  des  travaux  de  l’école 
de  X. 

« Art.  2.  Préalablement  à l’établissement  de  la  régie,  il  sera 
procédé,  en  présence  de  l’entrepreneur,  ou  lui  dûment  appelé, 
à la  constatation  des  travaux  effectués.  » 

Avant  de  faire  continuer  les  travaux  par  d’autres  ouvriers,  j’ai 
dressé  le  décompte  des  travaux  effectués  et  j’ai  signalé  à l’entre- 
preneur les  malfaçons  qu’il  y avait  lieu  de  réparer  ; le  tout  fut 
accepté  par  lui. 

Aujourd’hui  les  travaux  qui  restaient  à effectuer  sont  terminés 
et  il  s’agit  d’en  dresser  le  décompte  et  d’en  payer  le  montant  aux 
ouvriers  et  fournisseurs. 

1°  Dois-je,  dans  ce  deuxième  décompte,  appliquer  les  prix  du 
devis  et  les  diminuer  ensuite  du  rabais  de  12  OjO  consenti  par 
l’entrepreneur  mis  en  régie  ? 

2°  Plusieurs  des  ouvriers  employés  à l’achèvement  des  travaux 
ne  consentent  pas  à subir  un  semblable  rabais  ; j’ai  l’intention  de 
mettre  la  différence  à la  charge  de  l’entrepreneur.  La  commune 
ne  devant,  je  crois,  payer  que  d’après  les  prix  du  devis,  déduc- 
tion faite  du  rabais,  ai-je  raison  ? 
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3°  Avant  la  mise  en  régie,  je  délivrais  les  certificats  an  nom  de 
l’entrepreneur.  Maintenant  que  je  dois  payer  directement  les  ou- 
vriers et  fournisseurs  ; comment  dois-je  procéder  pour  toucher 
l’argent  et  quelles  pièces  faut-il  fournir  ? 

4°  L’achèvement  des  travaux  en  régie  m’a  obligé  à de  nom- 
breuses démarches;  comment  dois-je  calculer  mes  honoraires  ? 

Réponse.  — L’entrepreneur,  sous  le  coup  d’une  mise  en  régie 
régulière,  a incontestablement  le  droit  de  surveiller  la  régie  et  de 
se  rendre  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  et  de  réclamer 
ultérieurement,  sur  le  compte  de  régie  s’il  a été  commis  des 
fautes.  — Ce  droit  de  surveillance  est  la  conséquence  de  la  res- 
ponsabilité de  l’entrepreneur  mis  en  régie  ; en  effet  les  travaux 
exécutés  pendant  la  régie  sont  faits  aux  risques  et  périls  de  l’en- 
trepreneur; l’administration,  dans  tous  les  cas,  ne  doit  payer  que 
suivant  les  conditions  de  son  traité  avec  l’entrepreneur,  d’où  il 
suit  que  si  les  travaux  en  régie  sont  faits  à des  prix  supérieurs 
à ceux  du  bordereau,  l’entrepreneur  doit  supporter  la  différence. 
La  mise  en  régie  est  l'application  pure  et  simple,  en  la  forme 
administrative,  de  l’art.  1144  du  Code  civil  ; — c’est  pourquoi, 
nous  le  répétons,  l’entrepreneur  mis  en  régie  & le  droit  de  sur- 
veiller cette  régie,  de  discuter  le  compte  et  de  se  faire  représenter 
les  pièces  de  comptabilité.  (Cons.  d’Etat,  19  mai  1882,  Loiselot 
c.  commune  de  Ponison-lès-Fayl  ; voir  art.  35  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  de  1866.) 

Donc,  et  pour  conclure  : 

Dans  le  décompte,  les  prix  du  devis  doivent  être  appliqués  sans 
rabais  si  les  ouvriers  n’en  ont  pas  consenti.  Dans  le  compte  de 
régie  le  rabais  en  question  portant  sur  les  travaux  en  régie  doit 
être  déduit  du  compte  de  l’entrepreneur. 

Les  payements  doivent  être  faits  par  mandats  individuels  et 
non  au  nom  de  l’entrepreneur.  Les  honoraires  relatifs  à la  mise  en 
régie  doivent  être  calculés  en  vacations  à défont  d'autre  base 
d’appréciation. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
H.  Ravon,  architecte. 

^ 
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Travaux  de  voirie.  — Dommages  causés  aux  propriétaires  rive- 
rains. — Plus-value  directe  et  immédiate.  — Compensation. — 
Intérêts  de  l'indemnité.  — Intérêts  des  intérêts.  — Dépens 
devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Au  cas  où  des  travaux  exécutés  par  une  ville  ont  pour  effet  de 
placer  en  contre-haut  de  la  voie  un  immeuble,  il  y a lieu  d’allouer 
au  propriétaire  une  indemnité  pour  les  dommages  causés  et  la 
perte  des  loyers  qui  en  résulte,  jusqu’à  l’expiration  du  délai 
nécessaire  à l’exécution  des  travaux  de  raccordement. 

Mais  il  y a lieu  d’établir  une  compensation  avec  la  plus-value 
directe  et  immédiate  résultant  de  la  transformation  d’une 
impasse  en  une  rue  large  et  commodément  accessible. 

Les  intérêts  de  l’indemnité  sont  dus  du  jour  de  leur  demande. 
Les  intérêts  des  intérêts  peuvent  être  également  réclamés, pourvu 
que  ceux-ci  soient  dus  pour  une  année  entière  et  qu’il  en  ait  été 
fait  une  demande  spéciale. 

Si,  en  vertu  des  règles  pour  l’instruction  des  affaires  conten- 
tieuses devant  le  conseil  de  préfecture,  la  plupart  des  actes  de 
procédure  sont  instruits  par  voie  administrative  et  n’entraînent 
pas  de  frais  A la  charge  des  parties,  certains  dépens  (timbres  de 
pièces,  signification  de  la  décision)  peuvent  être  faits  devant  le 


conseil  de  préfecture,  et  celui-ci  peut  les  mettre  à la  charge  de 
la  partie  qui  succombe  ou  les  compenser  suivant  les  cas. 

Ainsi  jugé  (Cens.  d’Etat,  statuant  au  contentieux,  16  avril 
1886),  sur  le  recours  de  M.  Radiguet,  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  du  23  janvier  1883,  rendu  entre  lui  et 
la  Ville  de  Paris. 


Vente.  — Locomotives.  — Chaudières.  — Qualité  inférieure  de 

la  tôle.  — Vice  caché.  — Action  rédhibitoire.  — Dref  délai. 

— Diminution  du  prix.  — Dommages-intérêts. 

L’action  résultantdes  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée  par 
l’acquéreur  dans  un  bref  délai,  dont  la  durée  doit  être  appréciée 
selon  la  nature  des  vices  et  les  circonstances  de  l’espèce,  el  dont 
le  point  de  départ  peut  être  le  jour  de  la  vente  ou  du  moins 
celui  de  la  tradition,  soit  même  celui  de  la  découverte  du 
vice. 

Pour  déterminer  la  durée  de  l’action,  il  y a lien,  notamment, 
de  prendre- en  considération  les  circonstances  qui  ont  dû  appeler 
l’attention  de  l’acquéreur  sur  la  qualité  inférieure  du  matériel 
vendu  et  de  rechercher  si  celui-ci  a fait  tout  ce  qu’il  aurait  dû  pour 
découvrir  le  vice  plus  tôt  en  présence  des  avaries  qui  s’étaient 
révélées. 

(Cour  d’appel  d’Orléans,  audience  solennelle,  12  mai  1886, 
compagnie  du  Nord  c.  Société  du  chemin  de  fer  de  Lille  à Valen- 
ciennes et  la  Société  métallurgique  et  charbonnière  belge). 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon,  architecte. 

— — #— 


LES  MAISONS  «SALUBRE  ET  INSALUBRE» 

[Voyez  pag.  537.) 

DEUXIÈME  ÉTAGE. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  notre  voyage  dans  les  deux 
maisons  « salubre  et  insalubre  »,  qu’à  dire  quelques  mots  seule- 
ment des  chambres  des  réservoirs  situées  au  deuxième  étage. 
Dans  la  maison  insalubre,  le  réservoir  unique,  est  enfermé  daus 
un  emplacement  restreint  qui  ne  permet  pas  sa  visite  ; sans  cou- 
vercle, il  est  envahi  par  les  poussières,  etc.,  qui  en  salissent 
l’eau.  Le  water-closet  de  l’étage  inférieur  est  alimenté  par  une 


« boîte  de  distribution  » dont  nous  nous  dispenserons  de  donner 
le  croquis,  car  nous  ne  pensons  pas  qu’on  soit  tenté  de  l’appliquer 
jamais,  étant  donné  sa  complication  et  son  inutilité.  La  distribu- 


562 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


28  AOUT  1886. 


tion  pour  les  autres  services  (baignoire,  cuisine,  etc.)  se  fait  par  la 
paroi  du  fond  du  réservoir  ; d’où  il  résulte  naturellement  que  les 
impuretés  qui  se  déposent  suc  ce  fond  sont  entraînées  et  passent 
dans  ces  services. 

Dans  la  maison  salubre,  on  a installé  deux  réservoirs  côte  à 
côte.,  1 un  pour  les  usages  domestiques  (baignoire,  water-closet,) 
1 autre  pour  1 eau  potable  seulement.  Ils  sont  posés  sur  terrasson 
dans  une  chambre  bien  éclairée,  facile  à ventiler.  Nous  donnons 
ci-dessus  le  croquis  du  réservoir  pour  l’eau  potable,  qui  nous  dis- 
pensera de  plus  longue  description. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  la  prise  d’eau 
a été  placée  à quelques  centimètres  au-dessus  de  la  paroi  du  fond 
pour  éviter  1 entraînement  des  impuretés  dont  nous  parlions  un 
peu  plus  haut. 


Avautdefink’, non  s croyons 
devoir  revenir  un  instant  sur 
nos  pas,  pour  signaler  un 
perfectionnement  important 
mentionné  dans  l’atlas  qui 
accompagne  l'extrait  de  la 
Revue  d'hygiène.  Ce  perfec- 
tionnement consiste  à ven- 
tiler, comme  l’indique  le 
croquis  ci-contre,  les  si- 
phons des  cabinets  d’aisance 
desservis  par  im  tuyau  de 
chute.  On  conçoit,  en  effet, 
que  si  le  tuyau  de  ventila- 
tion représenté  sur  le  croquis 
n'existait  pas,  comme  cela 
a lieu  sur  la  figure  de  la 
page  510,  colonne  à gauche, 
an  moment  où  tombent  les 
matières  par  le  tuyau  de 
chute,  le  liquide  contenu 
dans  le  siphon  peut  être 
aspiré  grâce  au  vide  produit 
par  cette  chute,  et  à ce  mo- 
ment, le  siphon  n’intercep- 
tera plus  les  odeurs.  Cet 
inconvénient  est  évité  en 
faisant  communiquer  l’avant  du  siphon  soit  directement  avec 
l’air  extérieur,  soit,  comme  l’indique  notre  croquis,  avec  le  tuyau 
de  chute.  La  chute  des  matières  en  ce  cas,  n’aspirera  plus  que  de 
l’air,  et  le  liquide  du  siphon  restera  en  place. 

Nous  trouvons  à ce  propos,  dans  un  journal  de  médecine  (1), 
(on  prend  son  bien  partout  où  on  le  trouve)  une  application 
utile  de  l’aspiration  aiusi  produite  par  la  chute  de  matières  dans 
un  tuyau  vertical.  Dans  les  hôpitaux,  par  exemple,  ou  même  en 
ville,  en  temps  d’épidémie,  il  peut  être  bon  de  mélanger  aux 
déjections  produites  par  les  malades,  un  liquide  désinfectant  qui 
prévienne  la  contagion  possible. 

M.  Herscher,  à l’instigation  du  Dr  Napias,  a présenté  à la 
Société  demédecine publique  et  df  hygiène professionellexm  appareil 
qui  opère  automatiquement  ce  mélange.  Nous  en  donnerons  seu- 
lement le  principe  : soit  A B le  tuyau  faisant  communiquer  le 
réservoir  de  chasse  avec  le  cabinet  d’aisance. Les  deux  vases  K, H, 
pleins  du  liquide  désinfectant  communiquent  entre  eux  par  une 
petite  ouverture  o ; le  vase  inférieur  H,  qui  porte  un  tuyau  R S, 
en  rapport  constant  avec  l'atmosphère,  communique  par  le  siphon 
EDO  avec  le  tuyau  A B. 


(1)  Progrès  médical  du  14  août  1886. 


Si  la  chasse  a lieu  dans  le  tuyau  A B,  une  aspiration  se  pro- 
duit dans  le  siphon  EDO  qui  s’amorce,  et  le  liquide  contenu 
dans  IT  passe  dans  le  cabinet  d’aisance. 

Le  contenu  du  vase  lv  ne  s’écoule  pas  lui-même,  à cause  de  la 
taible  action  de  l’orifice  o relativement  à celle  du  siphon  ; celui-ci 
se  désamorce  au  moment  où  le  vase  H est  à peu  près  vidé  ; la 
pression  atmosphérique  s'exerce  par  le  tuyau  R S pendant  la  vi- 
dange de  H. 

Si  donc  la  capacité  H contient  la  dose  reconnue  nécessaire  de 
liquide  désinfectant,  il  passera  à chaque  chasse  justement  cette 
dose  qui  viendra  se  mélanger  aux  déjections  du  malade. 

A.  Pujol. 

* 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

On  nous  écrit  : « Je  suis  chargé  de  faire  exécuter  un  marché 
couvert  dont  je  n’ai  pas  dressé  les  plans. 

« Le  comble  est  à trois  travées,  l’une  de  10  mètres  de  portée, 
les  deux  autres  de  5 mètres.  Les  fermes  sont  espacées  de  6 mètres. 

« Les  colonnes  ont  une  hauteur  de  G mètres,  y compris,  au- 
dessus  de  l’abaque,  la  partie  du  fût  qui  devient  carrée  pour  la 
facilité  des  assemblages.  Ces  colonnes,  d’après  le  devis  approuvé, 
ne  doivent  peser  que  740k  en  comprenant  même  dans  leur  poids 
total  les  quatre  consoles  de  contrevent, ement. 

«Pour  approcher  de  ce  chiffre  autant  que  possible,  on  veut  que 
je  ne  leur  donne  que  15  millimètres  d’épaisseur,  ce  qui  me  paraît 
faible.  Il  est  vrai  que  ces  colonnes  n’auront  à supporter  qu’un 
poids  de  10  à 11  mille  kilog.  environ  ; mais  il  reste  la  question  de 
roulis  dont  il  faut  tenir  compte. 

« On  demande,  en  outre,  que  la  poutre  en  treillis  ne  dépasse 
pas  le  poids  de  20k  le  mètre  linéaire.  Elle  doit  avoir  50  centi- 
mètres de  hauteur. 

« Pour  arriver  à constituer  une  poutre  pesant  2P500  environ, 
il  faudrait  employer  des  cornières  de  30  m/m  sur  5,  des  semelles 
de  81  m/m  et  des  fers  plats  pour  croisillons  de  40  m/m  sur  5. 

« Or  cette  poutre,  quoique  ne  supportant  pas  un  grand  poids, a 
une  portée  de  10  mètres  et  pourrait  fléchir. 

u Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  la  limite  extrême  à laquelle 
je  peux  descendre,  tant  pour  l’épaisseur  des  colonnes  que  pour 
les  dimensions  des  fers  de  la  poutre  en  treillis.  » 

— Des  colonnes  de  15  millimètres  d’épaisseur  et  20  centimètres 
de  diamètre  supporteraient  un  poids  de  37,000  kilos.  Mais,  sous 
l’effort  du  vent,  leur  résistance  ne  paraît  pas  suffisante.  En  effet, 
si  l’on  examine  le  croquis  ci-contre,  on  voit  que  si  le  vent  souffle 
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sur  la  partie  du  comble  AM,  la  colonne  AB  est  seule  à résister  à 
cet  effort,  caron  ne  peut  admettre  qu’en  M l’assemblage  de  la 
ferme  soit  assez  rigide  pour  transmettre  la  pression  de  la  colonne 
de  gauche  à celle  de  droite.  Si  donc  nous  supposons  un  effort 
maximum  du  vent  atteignant  80  kilos  par  mètre  carré,  nous 
voyons  qu’en  évaluant  la  pression  exercée  sur  la  montée  MN  du 
comble,  qui  est  de  1 mètre,  et  sur  une  longueur  de  6 mètres,  qui 
est  l’espacement  des  fermes,  nous  avons  pour  valeur  de  la  force  F, 
qui  est  l’effort  total  du  vent  sur  la  colonne  AB:F=  80kX6=48Ûk. 

La  section  la  plus  fatiguée  de  la  colonne  est  en  S,  point  où  sa 
base  devient  plus  large.  La  distance  AS  est  de  5 mètres;  le 
moment  de  flexion  dû  au  vent  sera  donc  : jx  = 480k  X 5 = 2.400k. 

Après  avoir  examiné  différents  types  de  colonnes,  nous  signa- 
lons le  type  suivant,  comme  représentant  une  limite  au-dessous 
de  laquelle  on  ne  pourrait  descendre  sans  danger.  Epaisseur  : 
20  millimètres,  diamètre  : 22  centimètres. 

En  effet,  dans  une  colonne  creuse,  le  travail  R du  métal  est 
donné  par  la  formule  : 


Ici  r = 11  cent.,  r.  = 9 cent.,  ix  = 2,400  kilos. 

N 

Il  faut  ajouter  à cette  valeur  la  quantité  — due  au  poids  sup- 
porté par  la  colonne,  si  l’on  veut  connaître  la  résistance  à la  com- 
pression, et  retrancher  cette  même  quantité  pour  la  résistance  à 

. N 

l’extension.  Ici  N = 11,000  kilos,  — = 840,000k. 

OJ 

Nous  trouvons  en  définitive  pour  valeur  de  R à la  compression  : 

R = 3,780,000  + 840,000  = 4,620,  ÛÛ0\ 
et  à l’extension  : 

R = 3,780,000  — 840,000  = 2,940,000k, 
qui  sont  des  valeurs  très  acceptables  pour  le  travail  de  la  fonte. 

Quant  à la  poutre  en  treillis,  notre  correspondant  ne  nous  di- 
sant pas  à quels  efforts  elle  doit  résister,  nous  ne  pouvons  que  lui 
indiquer  une  poutre  se  rapprochant  autant  que  possible  des  limites 
inférieures  qui  lui  sont  imposées,  et  le  poids  par  mètre  courant 
qu’elle  est  capable  de  supporter. 

Tout  d’abord,  nous  composerions  cette  poutre  comme  l’indique 
le  croquis  ci-dessus  : quatre  cornières  de  60  millimètres  sur  5, deux 
croisillons  de  40  sur  5 inclinés  de  1 sur  2 et,  de  distance  en  dis- 
tance, une  barre  verticale  de  40  sur  10,  aux  points  d’attache  des 
croisillons  sur  les  cornières,  à cause  de  la  très  grande  obliquité 
des  barres  de  treillis.  Le  poids  de  cette  poutre  sera  de  24  kilos 
environ  le  mètre  courant.  Il  est  difficile  de  descendre  au-dessous 
de  ce  poids,  si  l’on  veut  employer  des  fers  d’épaisseur  suffisante. 

Une  formule  analogue  à celles  que  la  Construction  moderne  a 
données  pour  les  fers  à double  T,  établit  pour  les  poutres  en  treil- 

• , ! HT 

lis  la  valeur  suivante  de  — ; 

n 


— = 338  p X h. 
n 


Or  p = 24  k,  h = 0m.50  ; donc  : 

= 338  X 0.50  = 4,056  environ. 
n 

Le  plus  grand  moment  de  flexion,  qui  doit  être  égal  à —,  ne 

devra  donc  pas  dépasser  4,056  kilos.  Si  nous  supposons  la 
charge  uniformément  répartie,  le  plus  grand  moment  de  fle- 

p /* 

xion  est  donné  par  la  formule  — — , dans  laquelle  P estla  charge 

O 

par  mètre  courant,  et  l la  portée  de  la  poutre,  qui  est  ici  de 
10  mètres.  Nous  aurons  donc  : 

P x 100  = 4.056, 


8 

d’où  Ton  tire  : 

P — 324  kilos  environ. 

Ce  qui  fait  3,240  kilos,  comme  charge  totale  que  peut  suppor- 
ter la  poutre  en  question,  y compris  son  propre  poids.  R. 
♦ — 


NOTES  CRITIQUES  D’UN  PARISIEN 

Note  II. 

Les  frontons  des  casernes  de  la  place  Lobau. 

Dans  la  journée  du  4 septembre  1870,  il  y a eu  un  furieux 
abattage  d’emblèmes  impériaux;  les  aigles  ont  particulièrement 
souffert  de  ce  vandalisme  d’enfants  terribles  ; dans  tous  les  édi- 
fices où  Taire  des  oiseaux  de  pierre  était  facilement  accessible,  on 
les  a impitoyablement  décapités.  Je  n ui  pas  l’intention  de  faire 
aujourd’hui  une  révision  de  tous  les  monuments  qui  gardent  les 
traces  de  ces  exécutions  aussi  sommaires  qu’intelligentes,  ayant 
pu  faire  croire  un  instant  que  la  révolution  se  faisait  au  profit 
seul  des  sculpteurs  ornemanistes  ; je  ne  veux  pas  non  plus  de- 
mander de  grever  le  budget  d’un  crédit  supplémentaire  pour  la 
réfection  de  tous  les  becs  crochus,  mais  il  me  semble  qu’il  y a 
urgence  à ne  pas  laisser  subsister,  dans  son  état  actuel,  la  déco- 
ration extérieure  de  deux  casernes  situées  dans  le  centre  même 
de  Paris,  place  Lobau,  à deux  pas  de  T Hôtel  de  Ville. 

La  caserne  Napoléon  et  la  caserne  de  la  garde  républicaine, 
qu’on  a transformée  dernièrement  en  musée  d'hygiène,  possèdent 
des  frontons  ornés  d’aigles  de  première  grandeur;  les  malheureux 
volatiles  qui  étreignent  sous  leurs  serres  les  foudres  de  Jupiter 
ont  dû  subir,  avant  les  autres,  les  effets  de  l’orage  politique. 
Celui  de  la  caserne  de  la  garde  républicaine  continue  à planer, 
sans  tête,  dans  son  triangle  décoratif,  au  milieu  des  attributs 
guerriers  et  des  étendards  surmontés  de  petits  aiglons  qui  n’ont 
dû  leur  salut  qu’à  la  distraction  de  leurs  destructeurs.  Quant  aux 
aigles  qui  ornaient  les  frontons  et  les  trophées  de  la  caserne  Na- 
poléon, tant  sur  la  place  Lobau  que  sur  la  rue  de  Rivoli,  on  les  a 
recouverts  soigneusement  en  1872  d’une  épaisse  couche  de  ciment 
métallique  ( silexore ) simulant  des  pierres  de  taille  attendant  une 
décoration  nouvelle':  cette  façon  économique  de  masquer  les  dé- 
gradations des  sculptures  a le  tort  de  ne  voiler  qu’à  moitié  les 
oiseaux  séditieux,  les  grandes  ailes  sont  mal  dissimulées  par  cet 
épanelage  factice  qui  révèle  leur  vaste  envergure.  Des  esprits 
malicieux  pourraient  supposer  que  cette  demi-mesure  n’a  été  prise 
qu’en  vue  du  retour  d’un  régime  déchu,  afin  de  pouvoir  faire 
réapparaître  à peu  de  frais  et  en  quelques  heures  le  symbole  en 
question,  d’autant  plus  qu’on  a pris  soin  de  savonner  la  pierre 
avant  de  l’enduire  de  ce  ciment,  pour  qu’au  moindre  choc  la 
sculpture  puisse  être  dégagée  de  sa  chape  provisoire  sans  être 
détériorée.  Je  me  refuse  à croire  que  le  gouvernement  soit  si  mal 
servi,  et  je  trouve  que  le  meilleur  moyeu  de  détruire  ces  suppo- 
sitions serait  de  rappeler  sur  nos  casernes  les  aigles  qui  lancent 
la  foudre,  en  cessant  de  voir  en  eux  autre  chose  qu’un  emblème 
guerrier.  Sous  prétexte  de  politique  nous  irions  proscrire  les 
aigles  qui  planent,  l’essaim  des  abeilles  que  Victor  Hugo  a fait 
envoler  du  manteau  impérial,  les  violettes  pudiques  et  parfumées, 
le  lys  d’argent  aux  pistils  d’or!  Trêve  enfin  à ces  enfantillages 
emblématiques,  devant  le  lion  populaire  qui  s’en  soucie  bien  ! 

Jehan  de  Lutèck. 
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CORRESPONDANCE 

La  liabu  de  V architecture. 

Article  III.  « Ne  pourront  être  admises  au 
Salon  les  œuvres  qui  auront  figuré  dans  les  con- 
cours publics  ou  dans  ceux  de  l’Ecole  et  de  l’A- 
cadémie des  Beaux-Arts  ; néanmoins,  sont  ex- 
ceptés de  cette  mesure  les  projets  primés  suivis 
d’exécution  et  les  projets  diplômés.  » 

Certainement  cet  article  de  la  section  d’archi- 
tecture n’a  pu  être  fait  par  des  architectes.  Les 
barbares  qui  ont  dévasté  les  monuments  de  l’an- 
cienne Rome  n’auraient  pu  trouver  mieux. 

Il  est  difficile  en  effet  de  s’expliquer  pourquoi 
le  Salon  d’architecture  qui  est  destiné  a accueillir 
toutes  les  heureuses  manifestations  du  labeur 
moderne  des  nouveaux  architectes,  les  exclut 
systématiquement  et  les  refoule  loin  des  yeux 
du  grand  public.  Qu’on  fasse  disparaîire  les  co- 
pies et  les  relevés  éternels  de  monuments  an- 
ciens qui  viennent  s’étaler  sans  cesse  sur  les 
murs  de  l'exposition  d’architecture,  cela  s’ex- 
pliquerait encore. 

Revoir  toujours  en  dessin  ce  qui  existe  et  que 
la  plus  grande  partie  du  public  a vu  et  archi-vu, 
c'est  sans  cesse  ressasser  le  même  refrain. 

Le  Salon  est  fait  pour  les  artistes  vivants  et 
non  pas  précisément  pour  l’exhumation  des 
morts. 

Mais  ce  qui  devient  stupéfiant,  c’est  de  jeter 
à la  porte  comme  chose  malpropre  les  créations, 
modernes  produites  sur  des  programmes  nou- 
veaux. 

L’architecture  contemporaine,  depuis  l’intro- 
duction du  fer  se  transforme  tous  les  jours;  vou- 
loir nier  ce  mouvement  qui  grandit  à l’horizon, 
c’est  forcer  les  meilleurs  à croire  que  le  jury 
chargé  d’établir  le  règlement  particulier  à la 
section  d’architecture  appartient  à une  époque 
antédiluvienne. 

Peut-être  prend-il  pour  une  clameur  deYandales 
venant  sabrer  toutes  les  anciennes  traditions 
cette  poussée  d’une  génération  nouvelle  qui  con- 
quiert au  grand  soleil  une  juste  réputation  par 
les  concours  publics  ? 

Que  diriez-vous  d’un  Salon  de  peinture  où  l’on 
n’accepterait  que  les  copies  de  Raphaël,  Titien, 
etc;  d’un  salon  de  sculpture,  des  copies  de  l’An- 
tique de  Donatello,  etc.  et  où  l’on  repousserait 
comme  indignes  les  œuvres  toutes  chaudes  de 
notre  âge. 

Heureusement  le  jury  qui  a établi  le  règle- 
ment de  ces  deux  sections  ne  rappelle  en  rien, 
comme  celui  de  l’architecture,  le  conseil  secret 
des  dix  de  la  République  de  Venise.  Les  con- 
cours publics  ont  cet  avantage  de  mettre  en 
relief  les  nouveaux  artistes,  sur  des  programmes 
suivis  et  étudiés  par  des  hommes  compétents  ; 
soit  par  des  conseillers  municipaux  si  c’est  un 
hôtel  de  ville,  soit  par  des  savants  si  c’est  une 
Sorbonne  ; et  de  permettre  d’étudier  des  projets 
sous  toutes  leurs  formes  et  correspondant  à la 
vaste  besogne  de  notre  siècle. 

11  est  donc  impossible  que  le  jury  d’architec- 
ture qui,  je  l’espère,  est  composé  de  personnalités 
ayant  de  grandes  largeurs  de  vues,  ne  puisse 
comprendre  l’œuvre  d’anéantissement  et  de  des- 
truction dont  il  est  inconsciemment  l’instrument 
s’il  ne  supprime  au  plus  tôt  ce  funeste  arti- 
cle III. 

Le  jury  d’ailleurs,  depuis  la  création  de  la 
société  des  artistes  français,  patauge  véritable- 
ment. Nous  avons  vu  à un  concours  public,  le 
monument  commémoratif  de  l’assemblée  de 


Versailles,  dout  les  concurrents  ont  obtenu,  le 
premier  la  médaille  d’honneur  et  certains  autres 
des  premières  et  secondes  médailles. 

Puis  celui  de  la  Sorbonne  où  le  jury  du  Salon 
a semblé  ne  pas  l’apercevoir  ; celui-là  cependant 
par  son  programme  complexe  et  multiple  offrait 
aux  architectes  de  sérieuses  considérations. 

Puis  le  palais  des  Beaux-Arts  de  Lille,  con- 
cours décoratif  et  intéressant,  etc. 

En  enlevant  les  récompenses  à ces  composi- 
tions, le  jury  a-t-il  voulu  s’affranchir  du  devoir 
de  les  examiner?  Ma  foi,  il  est  nommé  non  pour 
rêver  agréablement  devant  de  douces  aquarelles, 
mais  pour  montrer  à la  nation  tout  le  labeur 
architectural  du  siècle. 

Ce  serait  croire  que  ces  membres  du  jury 
élus  par  nous  auraient  pris  en  haine  notre  époque 
de  science  et  de  réalité. 

Ignoto. 

p 

L’EXPOSITION  IME1ISELLE  DE  1889 

La  presse  étrangère  commence  à s’intéresser 
beaucoup  à l’Exposition  universelle  de  1889. 

Plusieurs  journaux  devienne  rendent  compte 
des  séances  du  Conseil  de  l’Exposition  et  abor- 
dent même  les  questions  de  détail  relatives  au 
plan,  aux  emplacements  des  sections  et  aux  voies 
de  communication  et  d’accès. 

Les  journaux  allemands  ne  lestent  pas  indif- 
férent non  plus  à cette  grande  entreprise. 

La  Correspondance  nationale  libérale  de  Berlin 
dit  que  si  le  gouvernement  français  promettait 
d’empêcher  les  manifestations  hostiles  à l’Alle- 
magne, on  trouverait  dans  l’industrie  allemande 
des  dispositions  très  favorables  et  que  « c’est  pour 
«cela  que  l’organe  du  parti  national  libéral  dé- 
« clare  absurdes  et  hypocrites  les  tentativesfaites 
« pour  transformer  cette  affaire  en  question  pa- 
ir triotique  et  dit  qu’elle  doit  être  examinée  ex- 
« clusivement  au  point  de  vue  économique.  » 

La  presse  belge  ne  se  montre  pas  moins  bien 
disposée  à accueillir  favorablement  l’Exposition 
universelle. 

— M.  Lockroy,  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie,  vient  de  terminer  l’élaboration  de 
son  projet  de  règlement  général  pour  l’Exposi- 
tion de  1889. 

Ajoutons  que  M.  Alphand,  directeur  général 
des  travaux,  dont  les  bureaux  sont  rue  de  Va- 
rennes,  a déjà  commencé  à faire  dresser  le  plan 
de  l'Exposition,  dans  les  bureaux  du  service  de 
l’architecture,  qui  sont  installés,  comme  en 
1878,  avenue  de  La  Bourdonnaye. 

— M.  Alphand  fait  exécuter  au  Champ-de- 
Mars  plusieurs  sondages. 

Le  terrain  offre  quelques  difficultés  imprévues. 
On  se  rappelle  qu’en  1878  une  grande  partie  du 
sable,  qui  compose  les  couches  inférieures  du 
sol,  a été  extraite  et  remplacée  par  des  remblais. 
On  affirme  que,  en  conséquence,  le  bon  sol 
capable  de  recevoir  les  futures  constructions  est 
en  moyenne  à 8 mètres  de  profondeur. 

Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  lit,  jadis  comblé, 
d’un  bras  de  la  Seiue,  qui  créerait,  ainsi  que  nous 
l’avons  signalé,  les  difficultés  pour  la  fondation 
de  la  fameuse  tour  que  l’on  veuf  maintenant 
placer  en  avant  de  l’Exposition,  du  côté  de  la 
Seiue? 

— Pendant  que  le  conseil  d’administration 
présidé  par  M.  Lockroy  continue  à préparer  le  rè- 
glement général  de  l’Exposition  et  les  plans  des 
constructions  principales  du  Champ  de  Mars,  de 
nouvelles  souscriptions  viennent  journellement 


grossir  la  portion  déjà  acquise  du  capital  de  ga- 
rantie. 

Les  souscriptions  sont  remises  ou  envoyées  di- 
rectement à M.  Christophle,  gouverneur  du 
Crédit  foncier  de  France,  qui  a été  chargé, 
comme  on  le  sait,  par  le  gouvernement  de  cons- 
tituer l’Association  de  garantie  et  qui  va  pro- 
chainement publier  une  première  liste  des  noms 
des  souscripteuis. 

Les  diverses  chambres  syndicales  contribuent 
au  succès  de  l’opération  par  la  propagande  ac- 
tive qu’elles  font  auprès  de  leurs  membres:  et, 
d’autre  pari,  des  souscriptions  très  importantes 
sont  transmises  par  M.  Georges  Berger,  direc- 
teur général  de  l’Exposition,  que  ses  fonctions 
mettent  en  relations  constantes  avec  les  indus- 
triels, les  négociants  et  les  financiers  qui  s’inté- 
ressent de  plus  en  plus  à l’Exposition,  au  furet 
à mesure  que  les  préparatifs  de  celle-ci  se  des- 
sinent nettement. 

Les  chambrt  s de  commerce  de  la  province, 
suivent  l’exemple  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  et  les  principaux  industriels  des  dépaite- 
mentssont  prêts  à coopérer  à cette  œuvre,  qui, 
actuellement,  est  presque  menée  à bonne  fin. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Les  chemins  (le  fer  eu  Chine.  — La  cons- 
truction de  la  première  ligne  de  chemins  de  fer 
eu  Chine  serait  chose  décidée.  On  prolongerait 
de  quelques  kilomètres  les  rails  qui  relient  la 
mine  de Kaiping  à Hsü-ko  Chong  jusqu’à  Lutai. 
La  ligne  aura  en  tout  une  longueur  de  vingt-six 
milles  anglais;  mais  il  est  probable  qu’avant  peu 
ce  chemin  de  fer  sera  prolongé  jusqu’à  Takn,  en 
passant  par  Tien-Tr-in.  On  dit  que  tous  les  syn- 
dicats, sans  distinction  de  nationalité,  ont  été 
invités  à soumissionner  pour  la  construction  de 
cette  ligne, qui  n’offrira  aucune  difficulté  sérieuse, 
car  elle  traversera  un  pays  absolument  plat  ; les 
frais  qu’entraîneront  ces  travaux  ont  été  évalués 
à 2,500,000  tncls. 

PARIS 

Nomination.  — M.  Devrez,  architecte  des 
édifices  diocésains  de  Seine-et-Marne, vient  d’être 
nommé  architecte  de  Notre-Dame  de  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Bailly.  La  restauration  du 
transept  sud  de  la  cathédrale  de  Meaux,  travail 
produisant  le  meilleur  effet  dans  tous  ses  détails, 
a été  le  principal  titre  qui  a valu  à M.  Devrez 
cette  nomination. 

Pavage  en  Dois . — L’avenue  des  Champs- 
Elysées,  qui  avait  été  dotée  du  pavage  en  bois 
depuis  la  place  de  la  Concorde  jusqu’au  Rond- 
Point,  ne  va  pas  tarder  à être  tout  entière  pavée, 
suivant  le  nouveau  système. 

On  a commencé,  il  y a quelques  jours,  a dé- 
foncer la  moitié  de  la  chaussée  macadamisée  de- 
puis l’avenue  Montaigne  jusqu  a 1 avenue  de 
l’Alma  et  à opérer  le  bétonnement  sur  lequel  les 
blocs  de  bois  goudronné  devront  reposer. 

D’ici  à quinze  jours  au  plus,  le  travail  sera 
complété  jusqu’à  la  place  de  l’Etoile. 

La  chaussée  de  bois  s’étendra  depuis  les  Tui- 
leries jusqu’à  l’Arc-de-Triomphe,  c est  à-dire  sur 
une  étendue  de  près  de  cinq  kilomètres. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 

PARIS , — IMPRIMERIE  E.  l.EVÉ,  RUE  CASSETTE,  i'< 
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Composition  de  M.  Mayenx/arcliitecte 


LA  TOUR,  LE  MINISTRE 

ET  LE  RÈGLEMENT  DE  L’EXPOSITION  UNIVERSELLE. 

Notre  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  est  homme 
de  parole. 

Il  avait  promis  pour  celte  prochaine  Exposition  un  con- 
cours public,  le  concours  a eu  lieu.  Il  est  vrai  que  les  rôles 
dans  l’exécution  avaient  été  déjà  distribués  auparavant  ; mais 
il  s’est  trouvé,  par  un  merveilleux  hasard,  que  les  prix  du 
concours  ont  été  décernés  justement  à ceux  qui  avaient 
reçu  leurs  rôles  a 1 avance.  — Ce  sont  de  ces  hasards  qui 
aident  un  ministre  ferme  dans  ses  propos  à tenir  les  promesses 
les  plus  contradictoires  en  apparence. 

NI.  Lochroy  avait  encore  pris  d’autres  engagements  : Le 
1er  mai,  les  travaux  devaient  être  commencés.  11  y a eu 
sursis,  trop  justifié  pour  qu’on  en  puisse  faire  un  grief;  tou- 
tefois le  conseil  municipal  n’a  volé  son  concours  financier 
qu’à  cette  condition  ; Le  1"  septembre,  la  pioche  sera  au 
Champ-de-Mars.  — Ce  sont  les  expiassions  mêmes  de  nos  con- 
seillers. 

Eh  bien,  dès  le  25  août,  la  pioche  y était  : trois  trous  étaient 
creusés  dans  le  sable,  et  depuis  l’on  pratique  force  sondagespour 
reconnaître  la  véritable  nature  du  sol.  C’est  du  moins  ce  qu’on 
a appris  au  public.  Depuis  le  temps  que  nous  faisons  dos  Expo- 
sitions universelles  au  Champ  de  Mars,  nous  ne  savons  pas 
bien  encore,  paraît-il,  de  quoi  se  compose  ce  sol,  et  il  était 
indispensable  de  l’étudier  à nouveau. 

A première  vue,  cette  ignorance  où  nous  sommes  restés 
après  tant  de  démolitions  et  de  reconstructions,  est  un  peu 
étonnante.  On  tourne  et  retourne  en  tous  sens  le  mystérieux 
entre-filet  que  les  journaux  ont  officieusement  publié  à tour 
de  rôle,  pour  nous  révéler  les  angoisses  de  M.  Alphand;  on 
se  demande  ce  que  vient  faire  ce  sable  extrait,  nous  dit- 
on,  lors  de  la  dernière  Exposition,  et  remplacé  par  des  remblais 
qui  gêneraient  les  nouvelles  fondations.  Tout  cela  n’apparaît 
pas  bien  clair;  quand  tout  à coup...  on  se  rappelle  la  tour! 

On  1 oubliait,  mais  nous  y voilà.  On  ne  comprenait  pas  du 
tout  pourquoi  il  serait  cette  fois  plus  difficile  qu’auparavant 
de  fonder  les  bâtiments  de  la  future  Exposition;  mais  fonder 
la  tour,  c’est  en  effet  une  bien  autre  affaire  ! Là  commencent 
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les  difficultés,  et  comme  on  ne  veut  pas  s’en  vanter  trop  ouver- 
tement, on  glisse  aux  bons  et  naïfs  journaux  de  petites  notices 
très  enveloppées  d’où  il  résulte  que  le  sol  du  Champ  de  Mars 
a pris,  depuis  1878,  la  fâcheuse  résolution  de  se  montrer  très 
malveillant  pour  la  future  Exposition. 

Mais  M.  le  ministre  n’a  qu’une  parole.  Il  a dit  : La  tour  sera, 
et  elle  sera.  Seulement,  par  quelques  indices  vagues  qui  ont 
percé  çà  et  là,  nous  avons  appris  que  l’on  renonce  àla  placer 
dans  le  milieu  du  Champ  de  Mars  comme  on  l’avait  d’abord 
résolu.  On  va  maintenant  tenter  de  l’installer  non  loin  de  la 
Seine.  Attendons  de  nouveaux  sondages,  car  le  nouvel  empla- 
cement pourrait  offrir  plus  de  difficultés  encore  que  le  premier. 

« 

* * 

Quoiqu’il  en  soit, la  pioche  est  au  Champ  de  Mars.  M.  le  mi- 
nistre avait  tenu  parole  ; il  a même  voulu  la  tenir  plus  complète- 
ment encore  : Dès  le  29  août,  trois  jours  avant  le  1er  sep- 
tembre, date  de  l’échéance,  a été  publiée  officiellement 
l’annonce  de  mise  en  adjudication  des  clôtures  en  planches! 

Voilà  un  excellent  début  et  l’on  peut  dire  maintenant  que 
l’affaire  est  toutà  fait  en  bonne  voie.  Les  planchesposées,  nous 
avons  du  temps  devant  nous  pour  remanier  les  plans  qui, 
paraît-il,  n’avancent  pas  tout  seuls;  pour  déplacer  la  Tour, 
comme  au  jeu  d’échecs;  pour  la  changer  de  case,  pour  essayer 
si  elle  fait  mieux  par  devant,  derrière,  au  milieu  ou  sur  le  côté; 
peut-être  même — l’histoire  n’est  faite  que  de  hasards!  — pour 
essayer,  en  désespoir  de  cause,  l’effet  que  produirait  son 
absence. 

Mais  ne  nous  leurrons  pas  de  folles  espérances  ; folles  parce 
qu’elles  seraient  trop  raisonnables.  La  clôture  va  être  posée, 
voilà  qui  est  certain,  et  dorénavant  bien  fin  sera  celui  qui 
verra  ce  qui  se  passe  ou  ne  se  passe  pas  derrière. 

* 

* * 

Ce  grand  acte  va  être  accompli  ; mais  un  autre  l’avait  déjà  été 
avant  lui  : Le  règlement  a paru.  Nous  n’avons  pas  l’intention 
de  reproduire  in  extenso  un  document  de  cette  envergure,  for- 
mulé dans  cette  langue  des  dieux  qui  est  celle  de  toutes  les 
administrations.  Nous  nous  bornerons  à signaler  les  articles 
les  plus  importants  : c’est  d’ailleurs  le  centre  de  la  compo- 
sition. 
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Une  commission  consultalive,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  comité  supérieur,  est  constituée,  nommée  par  le 
Ministre  et  « dénommée  Grand  Conseil.  « 

Il  en  existait  un  aussi  à Venise,  celui  des  Dix,  mais  il 
avait  vis-à-vis  du  nôtre  une  grave  infériorité,  puisqu’il  ne 
possédait  que  dix  membres;  celui-ci  en  possédera  trois  cents; 
à bien  juste  titre  il  est  dénommé,  comme  dit  le  règlement, 
Grand  Conseil. 

On  comprend  (pie.  à moins  de  bâtir  un  monument  spécial  à 
cet  usage,  il  serait  difficile  de  réunir  simultanément  tous  les 
membres  de  ce  Sacré  Collège  ; plus  Lard  on  pourra  le  loger 
dans  laTour;  maispourle  moment  il  se  subdivisera  en  22  sous- 
commissions,  ce  qui  le  rendra  plus  maniable  et  plus  facile  à 
déplacer. 

Il  y en  aura  une  pour  les  transports  ordinaires, une  autre  pour 
organiser  ceux  de  l'allégresse.  Si  je  ne  me  fais  pas  bien  com- 
prendre, je  veux  dire  qu’il  y aura  une  commission  pour  les  fêtes 
et  cérémonies.  A mon  avis,  celle-ci  devrait  même  être  la  plus 
occupée,  aussi  n’ai-je  qu’à  féliciter  le  ministre  de  cette  création. 

Il  y en  a pour  les  beaux-arts  et  pour  les  arts  libéraux  ; poul- 
ies auditions  théâtrales  et  musicales,  - — musique  officielle,  — 
pour  le  travail  rétrospectif  et  pour  l’électricité.  Rappelons  à ce 
propos  que  M.  Lockroy  a encore  pris,  voici  bientôt  six  mois, 
cet  autre  engagement  ; D’ici  à 1889,  l’électricité  fera  des 
progrès  immenses  pour  fêter  dignement  cet  anniversaire.  — Il 
l’a  dit,  nous  l’espérons  tous  avec  lui,  car  ces  progrès  survi- 
vront au  centenaire,  et  nous  en  tirerons  profit  longtemps 
après  cette  solennité. 

Enfin  il  y a des  commissions  pour  tout.  Et  pourtant,  le 
nombre  de  300  grands  conseillers  est  peut-être  encore  un 
peu  maigre,  s’est  dit  M.  Lockroy  ; aussi  se  réserve-t-il  la 
faculté  de  le  «compléter»  par  1 adjonction  de  nouveaux 
membres  nommés  également  par  lui. 

* 

Monté  sur  ses  22  pnt*es  provisoires,  il  ne  faudrait  pas 
croire  (pie  le  Grand  Conseil  marchera  tout  seul. 

Les  précautions  sont  prises  pour  l’aider  dans  ses  mouve- 
ments On  s’est  beaucoup  plaint  en  1878  de  l’omnipotence  du 
commissaire  général  ; le  ministre  actuel  a reconnu  la  justesse 
de  ces  plaintes,  a déclaré  qu’une  pareille  omnipotence  était 
en  contradiction  avec  les  principes  d'une  saine  démocratie;  et 
comme  il  a manifesté  sa  juste  horreur  pour  les  actes  autori- 
taires, — il  nous  l’a  bien  fait  voir,  — voici  ce  qu’il  a décidé  : 
Le  Grand  Conseil,  c’est  le  régime  des  assemblées  substitué  à 
l’autorité  d’un  seul;  seulement  cette  assemblée  aura  le  mi- 
nistre pour  président,  ne  se  réunira  que  sur  convocation  du 
ministre,  et  ne  discutera  que  les  questions  posées  par  le 
ministre.  Le  Grand  Conseil  n’aura  d’ailleurs  qu’un  rôle  pure- 
ment consultatif. 

Lorsqu’il  aura  cette  bonne  chance  de  se  trouver  en  parfait 
accord  avec  les  désirs  du  ministre,  celui-ci  tiendra  scrupuleu- 
sement compte  de  ses  moindres  observations.  Sinon...  sinon, 
on  lui  fera  comprendre  que  ses  bonnes  intentions  1’égarent. 
Castre  qu’on  appelle  un  rôle  consultatif. 

Comme  le  ministre,  fort  occupé,  ne  sera  pas  toujours  là 
pour  surveiller  son  Grand  Conseil,  des  vice-présidents  et  secré- 
taires seront  élus  par  chaque  commission;  mais  leur  élection 
ne  sera  valable  que  si  elle  est  approuvée  par  M.  le  ministre; 
sans  quoi  l’élection  sera  à recommencer,  jusqu’à  ce  qu’on  ait 
découvert  la  persono. grata. 

Eulin  chaque  commission  pourra  faire  des  petits,  en  engen- 


drant des  sous-commissions.  Mais,  comme  il  ne  faut  pas  laisser 
les  enfants  courir  les  rues,  chaque  sous-commission  sera  munie 
d'un  tuteur,  ou  d’un  bourrelet  s vous  aimez  mieux,  lequel  sera 

figuré  par  un  président  que  e ministre  seul  pourra  désigner. 

* 

* -* 

Pour  grand  que  soit  le  Conseil,  les  précautions  sont  prises, 
on  le  voit,  pour  qu’il  ne  se  conduise  pasen  fille  mal  gardée.  Une 
de  ces  commissions  fait  pourtantexception  A la  règle  ; Celle  du 
contrôle  et  des  finances  aura  plus  qu’une  simple  voix  consul- 
tative : « il  ne  pourra  pas  être  passé  outre  à son  avis  toutes  les 
fois  qu’il  s’agira  de  questions  concernant  les  recettes  de  toute 
nature  à percevoir  à l’occasion  de  l’Exposition.  » Ainsi;  posera- 
t -on  quatorze  ou  seize  tourniquets  à l’entrée  ; ou  bien  prélèvera- 
t-on  5 ou  10  centimes  dans  c^schâlets  que  la  Suisse  nous  envie? 
— Autant  de  questions  que  la  commission  des  finances  résou- 
dra en  dernier  ressort,  sans  avoir  à craindre  un  retour  olfensif 
du  ministre-président. 

Par  exemple,  le  Règlement  ne  souflle  pas  mot  des  dépenses. 
Le  chillTr!  de  celles-ci  grossira-t-il  de  quelques  millions  ? C’est 
le  ministre  seul  qui  décidera  en  dernière  analyse  cette  ques- 
tion, d’ailleurs  bien  secondaire  à côté  de  celles  qui  sont  réser- 
vées à la  commission  de  contrôle. 

De  tout  cela  il  résulte  jusqu’à  l’évidence  indéniable  que 
M.  1 jockrov  veut  bien  se  garder  de  marcher  dans  les  petits 
souliers  de  M.  Krantz  ; qu’il  répudie  avec  indignation  les  pro- 
cédés reprochés  à son  devancier.  Aux  esprits  superficiels  il 
avait  pu  paraître  jusqu’à  présent  quelque  peu  autoritaire; 
mais  il  vient  de  donner  la  preuve  que  ses  intentions  sont 
animées  du  plus  pur  libéralisme. 

On  pouvait  croire  hier  encore  que  AL  le  ministre  sait  fort 
bien,  quand  il  lui  plaît,  ne  rien  changer  aux  choix  qui  lui  con- 
viennent, tout  en  faisant  semblant  d’ouvrir  un  concours  pour 
donner  une  apparence  de  satisfaction  aux  désirs  et  aux  récla- 
mations très  pressantes  du  public  ; on  pourrait  croire  aujour- 
d’hui que,  tout  en  avant  l’air  de  prendre  des  mesures  libérales 
jusqu  à l’excès,  en  Lisant  appel  à de  beaucoup  trop  nom- 
breuses capacités,  il  a bien  soin  de  ne  peindre  ainsi  qu’un 
simple  décor  qui  masque  assez  mal  une  organisation  beaucoup 
plus  autoritaire  encore  que  celle  dont  M.  Krantz  a montré  jadis 
les  inconvénients.  Mais  la  lecture  attentive  du  règlement  nous 
montre  qu’il  n’en  est  rien,  que  ce  sont  là  de  malveillantes 
interprétations,  et  que  M.  le  ministre  du  commerce,  ultra- 
libéral en  théorie,  est  aussi  dans  la  pratique  l’homme  le  plus 
disposé  à écouter  les  sages  avis  des  hommes  plus  compétents 
que  lui,  à encourager  l’initiative  et  borner  son  rôle  au  strict 
nécessaire. 

P.  P. 

» 

ÉCOLE  DES  BEAUX  ARTS 

M.  Brune. 

Les  membres  d’une  corporation  sont  comme  les  fils  d’une 
même  famille  donl  les  portraits,  quand  ils  se  sont  illustrés, 
doivent  être  tracés  pour  servir  à l’enseignement  des  jeunes  gens. 
Si  l’éducation  artistique  se  fait  par  l’étude  des  œuvres,  c’est  par 
celle  des  hommes  que  s’achève  l’éducation  morale. 

Au  milieu  de  ces  temps  troublés  oh  la  conscience  du  bien  et  du 
mal  perd  vite  de  sou  équilibre,  alors  que  chaque  jour  contraint 
notre  droiture  instinctive  à quelque  concession  nouvelle,  devant 
les  personnalités  envahissantes  (pii  déroutent  de  plus  en  plus  les 
esprits,  ils  sont  la  garde  d’honneur  qui  marque  le  droit  ehemim 
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Emmanuel  Brune  naquit  à Paris,  le  3 octobre  1836. 

Il  n’était  pas  destiné,  dès  son  enfance,  à la  carrière  des  arts. 
Sou  père  et  sa  mère  étaient  cependant  peintres,  et  peintres  de 
talent.  Peut-être  est-ce  justement  parce  qu’ils  connaissaient  les 
luttes  auxquelles  oblige  la  vie  d’artiste,  qu’ils  cherchèrent  à 
éloigner  leur  enfant  de  la  mêlée. 

A la  suite  de  fortes  études  littéraires  et  scientifiques,  M.  Brune 
obtint  ses  deux  diplômes  de  bachelier  ès  lettres  et  ès  sciences,  et 
fut  admis,  à dix-huit  aus,  à l’École  polytechnique.  Deux  ans 
après,  il  en  sortait  classé  dans  l’armée,  mais  sa  santé  ne  lui 
permit  pas  d’y  entrer  : tout  jeune,  le  feu  avait  pris  aux  rideaux  de 
son  berceau,  et  il  lui  était  resté  de  ses  brûlures,  outre  des  cica- 
trices à la  joue  et  à la  main,  une  certaine  difficulté  à manier  le 
bras  gauche  qui  le  fit  exempter  du  service. 

C’estalors  qu’il  songea  à l’architecture,  et  le  1er  décembre  1857, 
il  fit  son  entrée  à l’atelier  Questel.  Tout  d’abord  « sou  attitude 
froide  mettait  presque  eu  défiance  de  bous  camarades  sans  gêne 
et  sans  façon,  habitués  au  laisser-aller  des  milieux  d’artistes.  La 
force  même  de  sa  valeur  morale  n’y  laissa,  au  bout  de  peu  de 
temps,  presque  tout  de  suite,  que  des  émules  conquis  devenus 
des  amis  (t)  ». 

En  1885,  il  est  reçu,  le  premier,  à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  et, 
ayant  bien  vite  épuisé  tous  les  succès  dans  les  différents  con- 
cours, il  est  admis  en  loge  en  1862,  après  quatre  années  d’études 
seulement  : son  projet  de  Palais  pour  le  qouoernear  de  l' Algérie 
lui  fait  décerner  le  grand  prix  par  la  section  d’architecture,  mais 
l’Académie,  ne  ratifiant  pas  le  jugement,  ne  lui  attribue  finale- 
ment que  la  seconde  récompense.  L’année  suivante,  il  prend  sa 
revanche,  est  classé  le  premier  parmi  les  logistes,  remporte  le 
1er  grand  prix,  cette  fois,  sans  discussion.  Le  sujet  du  concours 
était  Un  escalier  pour  le  palais  d'un  souverain. 

A la  villa  Médicis,  « la  réserve  des  premiers  jours  qui  était 
dans  son  humeur  et  qu’on  lui  rendait  instinctivement,  se  fondait 
promptement  en  une  estime  générale  ; plus  que  cela,  je  dirai  en 
une  déférence,  un  respect  affectueux,  rare  entre  jeunes  gens  de 
même  situation,  sinon  de  même  valeur  » (2). 

De  Rome,  il  envoie  les  belles  études  du  temple  de  Castor  et 
Pollux,  le  relevé  d’un  temple  dorique  à Cori,  et  d’admirables 
dessins  de  la  décoration  intérieure  du  Panthéon.  Puis  il  entre- 
prend un  voyage  en  Égypte  et  en  Syrie,  et  eu  rapporte  de  sérieux 
croquis,  malheureusement  fort  peu  connus  du  public.  Enfin 
revenu  à Rome,  il  se  livre  aux  fouilles  des  Thermes  de  Dioclétien 
dont  la  restauration  reste  interrompue  par  la  guerre. 

Le  voila  maintenant  à Paris.  Ce  retour  à la  vie  réelle,  après 
les  belles  années  consacrées  tout  entières  aux  études  théoriques 
et  vécues  dans  la  contemplation  des  chefs-d’œuvre,  ce  retour  est 
le  moment  critique  pour  les  anciens  pensionnaires  de  la  villa 
Médicis.  Heureusement  M.  Brune  n’était  pas  sans  fortune  et  il 
n’eut  pas  à se  préoccuper  des  petits  côtés  du  métier. 

D’ailleurs  peu  de  temps  après  son  retour,  eu  1871,  la  mort  de 
M.  Bande,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  laissait  vacante,  à 
l’École  des  Beaux-Arts,  la  chaire  de  construction.  Le  talent  et 
les  connaissances  spéciales  de  M.  Brune  le  désignaient,  malgré 
sa  jeunesse,  pour  cet  enseignement. 

M.  Guillaume,  membre  de  l’Institut,  alors  directeur  de  l’Ecole, 
va  lui-même  le  trouver  à Poissy  oii  il  passait  les  étés,  et  lui  pro- 
pose la  chaire.  Beaucoup,  s’ils  ne  l’avaient  briguée  d’avance,  l’au- 
raient au  moins  acceptée  sans  hésitation.  M.  Brune,  très  touché 
de  cette  démarche,  demande  à réfléchir;  il  ne  s’était  plus  occupé 


(1)  AI.  Puscal.  l’uroles  prononcées  aux  obsèques  de  Al.  Brune. , 

(2) J  dito  dito 


de  sciences  depuis  sa  sortie  de  l’Ecole  polytechnique  et  la  tâche 
lui  semblait  lourde. 

Il  se  rend  chez  ses  amis,  leur  fait  part  de  ses  scrupules  ; ceux- 
ci  parviennent  à le  décider  en  lui  remontrant  qu’il  y aurait  grande 
utilité  à ce  que  ce  fût  un  architecte  qui  enseignât  à ses  futurs 
confrères  cette  partie  fondamentale  de  leur  art,  la  construction. 

On  le  voit  alors  se  remettre  à l’étude  comme  un  écolier  ; il 
visite  des  chantiers  (car  il  n’avait  encore  rien  construit),  il  suit 
an  collège  de  France  des  cours  de  mécanique,  et  ses  leçons  de- 
viennent rapidement  des  modèles  de  science,  de  logique  et  de 
clarté.  Il  sait  rendre  intéressantes  les  questions  les  plus  ardues; 
le  choix  si  heureux  de  ses  programmes  force  les  élèves  à étudier 
la  manière  de  construire  aux  différentes  époques  d’art  ; et  lors- 
qu’il présente  le  résumé  de  ses  leçons  autographié  de  sa  main 
avec  tous  les  dessins  de  sa  composition,  chacun  se  dispute  un 
cours  si  précieux,  et  non  seulement  ses  élèves,  mais  tous  les 
architectes  sont  désireux  de  le  posséder. 

Tout  à son  enseignement,  M.  Brune  n’en  devait  })as  moins 
ardemment  désirer  de  construire.  La  commission  des  monuments 
historiques  lui  avait  bien  demandé  quelques  dessins  ; elle  l’avait 
aussi  choisi  pour  reproduire  les  remarquables  peintures  à fresques 
de  Villeneuve-lès-Avignon.  Mais  ce  n’était  point  là  des  travaux 
pratiques. 

Cependant,  M.  Coince,  ingénieur  des  mines,  directeur,  pour  la 
compagnie  d’Orléans,  de  l’usine  d’Aubin,  lui  demanda  d’exa- 
miner le  projet  d’une  école  qu’on  devait  élever  à Aubin.  M.  Coince 
est  étonné  des  sages  observations  qui  lui  sont  faites  ; les  façades 
sont  entièrement  remaniées  et  voilà  M.  Brune  chargé  de  la  direc- 
tion du  travail.  Au  bas  de  la  belle  école  qui  se  silhouette  fort 
agréablement  au  dessus  d’un  haut  mur  de  soutènement,  et  dans 
la  façade  de  laquelle  se  marient  si  bien  la  pierre,  la  brique  et  le 
grès  rouge,  il  construit  encore  deux  asiles  d’une  architecture  très 
pittoresque,  une  grande  halle  de  laminage  d’un  fier  aspect,  des 
cheminées  d’usine  et  des  réservoirs  d'eau  posés  sur  une  arcature 
élégante.  Le  même  soin  apporté  par  l’architecte  dans  toutes  ses 
constructions  se  distingue  dans  celles  d’Aubin  qui  s’exécutèrent 
durant  l’année  1878. 

En  cette  année  1878,  les  dessins  qu’il  avait  envoyés  à l’Expo- 
sition universelle  lui  faisaient  décerner  une  seconde  médaille  et 
nous  le  voyons  figurer  parmi  les  nouveaux  chevaliers  promus 
dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  à l’occasion  de  cette  Exposi- 
tion. 

(A  suivre.)  Un  ancien  élève. 

— — — ♦- — 

PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

III.  — Une  maison  de  la  rue  du  Joue. 

En  quittant  les  Halles,  quand  on  remonte  la  rue  Montmartre, 
la  rue  du  Jour  est  la  première  à gauche  après  l’impasse  Saint- 
Eustache.  Rien  de  plus  pittoresque  que  ces  deux  voies  étroites 
sommeillant  presque  toujours  dans  les  mélancolies  du  clairobscur 
et  zébrées  bien  rarement  par  les  lignes  dorées  du  soleil  qui  fil- 
trent entre  les  hautes  souches  de  cheminées.  L impasse  a son  ho- 
rizon borné  par  le  portail  nord  de  l’église  paroissiale  dont  le  luxe 
sculptural  contraste  étrangement  avec  l’aspect  délabré  et  misé- 
rable des  maisons  qui  l’avoisinent  ; la  rue  du  Jour,  au  contraire, 
prolongée  par  la  rue  Oblin,  étend  sa  perspective  jusqu’à  la  rotonde 
de  la  Halle  au  blé;  la  vaste  coupole  aujourd’hui  à claire-voie,  ter- 
mine d’une  façon  très  originale  cette  longue  enfilade  de  maisons 
noires  qui  fait  demander  à [il us  d’un  pourquoi  on  l'a  nommée  rue 
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du  Jour  ; le  double  étage  du  porche  de  Saiute-Eustache,  accuse 
eu  saillie,  du  côté  des  numéros  pairs,  la  silhouette  de  ses  larges 
corniches  et  le  galbe  renflé  des  colonnes  superposées  ; l’une  des 
tours  à frontons  circulaires  complète  l’imprévu  de  ce  décor  pari- 
sien, un  des  mieux  composés  par  cet  ingénieur  ingénieux  qu’on 
nomme  le  hasard. 

La  rue  du  Jour, nous  dit  Piganiol  de  la  Force,  dans  sa  descrip- 
tion historique  de  la  ville  de  Paris,  a changé  quatre  fois  de  nom. 
Dans  les  registres  des  réparations  des  œuvres  royaux  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  dans  les  papiers  terriers  de  l’archevêché 
du  treizième  siècle,  elle  est  appelée  la  rue  Jean-le-Mire  et  la  rue 
Jean-Boissolle  à cause  de  deux  bourgeois  de  ce  nom-là  qui  y 
demeurèrent  l’un  après  l’autre.  Lorsque  le  roi  Jean  et  Charles  V 
son  fils  et  successeur  y eurent  bâti  une  maison  de  plaisance,  on  la 
nomma  rue  du  Séjour.  Cette  maison  royale  était  placée  sur  trois 
rues,  celle  de  Montmartre,  la  rue  du  Séjour  et  la  rue  Coquillière. 
Elle  consistait  en  trois  cours,  six  corps  de  logis,  une  chapelle, 
une  grange  et  un  jardin.  Ce  séjour  du  Roi  a été  tellement  détruit 
qu’il  n’en  reste  plus  que  le  nom  qui  est  demeuré  à cette  rue, encore 
est-il  coupé  par  la  moitié,  car  au  lieu  de  l’appeler  comme  autre- 
fois la  rue  du  Séjour,  il  y a plus  de  cent  cinquante  ans  qu'on  ne 


la  nomme  que  la  rue  du  Jour.  » Ceci  était  écrit  vers 
l’année  1750;que  dirait  donc  Piganiol  aujourd’hui, 
en  voyant  le  souvenir  de  Charles  le  Sage  éclipsé  par 
celui  du  prévôt  Étienne  Marcel  dont  le  nom  a été 
donné  à l’une  des  plus  belles  voies  du  Paris  moderne 
et  passant  à quelques  mètres  de  l’emplacement  du 
Séjour? 

Un  des  souvenirs  les  plus  durables  de  ce  quartier 
est  celui  qu’y  ont  laissé  les  duellistes  de  l’hôtel  de 
Royaumont.  Cet  hôtel  fut  bâti  contre  le  mur  septen 
trional  de  Sain  t-E  us  tache  par  Philippe  Hurault, 
évêque  de  Chartres  etabbé  de  Royaumont  vers  1613; 
es  anciens  titres  de  cette  maison  réunis  aux  ar- 
chives nationales  forment  neuf  pièces  sur  parchemin 
qui  mériteraient  d’être  décrites,  d’autant  plus  que 
des  noms  connus  s’y  trouvent  cités,  entre  autres 
celui  de  Pierre  Chambiges,  l’architecte  auquel  on 
attribue  la  construction  de  la  }>etite  galerie  du 
Louvre. 

Le  comte  de  Boutteville,  François  de  Mont- 
morency, en  fut  le  locataire  au  commencement  du 
xviie  siècle  pendant  deux  années  seulement,  mais  la  ré- 
putation qu’il  a faite  à cet  immeuble  est  encore  vivace; 
il  avait  mis  une  grande  salle  liasse  de  la  maison  au  ser- 
vice des  duellistes  de  la  cour  et  de  la  ville,  et  à toute 
heure  de  la  journée  on  y trouvait  table  mise  avec  du 
pain,  du  vin  frais  et  des  fleurets.  Tous  les  proprié- 
taires de  la  rue  du  Jour  réclament  actuellement, 
pour  les  caves  de  leurs  immeubles,  l’honneur  d’avoir 
servi  à l’égorgement  de  quelques  gentilshommes 
tandis  que  ce  beau  jeu  de  vaillanlise  n’avait  pour 
théâtre  que  le  sous-sol  de  l’hôtel  de  Royaumont 
occupé  présentement  par  un  magasin  de  faïence,  de 
chaque  côté  de  la  porte  duquel  deux  lions  paisibles,  à 
la  crinière  bleuâtre,  se  regardent  sans  se  provoquer, 
et  se  contentent  de  servir  d’enseigne. 

Au  n°  23  de  la  rue  du  Jour  se  trouvait  une  autre 
maison  dépendant  de  celle-ci  et  portant  le  nom  de 
petit  Royaumont  ; elle  en  formait  pour  ainsi  dire  les 
communs.  Sa  voisinedu  n°  25  étaitoccupée  dès  l’année 
1786  par  la  communauté  des  filles  de  Sainte-Agnès, 
mais  remonte  par  sa  construction  à une  époque  bien  antérieure. 

Au  cours  d’une  promenade  que  nous  faisions  dernièrement 
dans  le  quartier  des  Halles,  avec  quelques-uns  des  amis  des 
monuments  parisiens,  cette  maison  nous  fut  indiquée  par  M.  de 
Ménorval,  conseiller  municipal,  qui  m’en  avait  déjà  parlé  plu  - 
sieurs fois  avec  enthousiasme,  en  la  considérant  comme  une  des 
plus  jolies  maisons  du  vieux  Paris.  Son  aspect  extérieur  n’a  rien 
qui  vous  séduise  et  vous  attire  ; la  présence  de  deux  têtes  de 
femmes  sculptées  au-dessus  des  fenêtres,  dont  l’une  est  accom- 
pagnée des  attributs  de  la  musique  et  l’autre  de  ceux  de  lâchasse, 
n’a  pas  le  don  d'exciter  l’imagination  ; elles  sont  d’un  goût  très 
inférieur  dans  l’art  du  xvn°  siècle  ; la  porte  cochère  est  plus 
curieuse,  avec  ses  panneaux  nerveusement  moulurés,  sa  frise 
ornée  d’une  poste  courante  et  surtout  avec  son  imposte  non 
dormante  qui  simule  une  fenêtre  vitrée  à deux  vantaux. 

L’impression  est  bien  autrement  captivante  quand  on  franchit 
la  porte  et  qu’on  se  trouve  dans  la  petite  cour  intérieure  ; on  se 
croirait  tout  d’abord  dans  une  maison  toulousaine  datant  du 
xvie  siècle,  et  l’on  est  presque  tenté  de  penser  qu’on  est  en  pré- 
sence de  la  dernière  époque  de  l’architecture  civile  de  la  Renais- 
sance, oubliée  dans  Paris  par  la  pioche  des  démolisseurs. 
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Lefeuve,  Fauteur  de  la  confu- 
sion documentaire  par  excellence, 
n’y  allait  point  par  quatre  chemins 
lorsqu’il  s’emballait  dans  une 
fausse  route  ; aussi  voulut-il  voir 
dans  les  sculptures  qui  ornent 
cette  cour  les  dernières  traces  du 
Séjour  de  Charles  Y ; pocr  ajouter 
à la  haidiesse  de  ses  suppositions 
historiques,  il  prit  des  consoles  de 
balcon  pour  des  colonnes  et  les 
sculptures  d’amortissement  de  ces 
consoles  pour  des  chapiteaux, 
a Que  sera-ce  donc,  écrit-il  pour 
affirmer  son  dire,  si  vous  vous 
arrêtez  à deux  fines  colonnes  dont 
les  chapiteaux  forment  des  têtes 
de  bélier  dans  la  cour  ? Cela  in- 
dique le  style  de  la  chapelle, 
qui  était  eu  effet  contemporaine 
du  palais  Saint- Paul  et  de  1 hôtel 
de  Sens.  » J'ai  tenu  à citer  cette 
étonnante  appréciation,  pour  édi- 
fier, si  faire  se  peut,  mes  confrères 
de  la  presse  qui  travaillent  beau- 
coup trop,  sans  y prendre  garde, 
avec  les  documents  fournis  par 
l’auteur  des  Maisons  de  Paris. 

Or,  pour  moi,  et  après  mûr 
examen,  cette  très  jolie  maison  ne 
date  que  du  commencement  du 
xvne  siècle  et  est,  à peu  de  chose 
près,  la  contemporaine  de  l’hôtel 
de  Royaumout.  Son  architecte, 
dont  je  ne  désespère  pas  de  re- 
trouver le  nom,  avait  sans  doute 
étudié  à l’école  de  bâtir  du  siècle 
précédent  et  a su  garder  dans 
cette  œuvre  quelques-unes  des 
proportions  du  style  architectural 
des  Yalois. 

Voici,  d’ailleurs,  ce  que  j’ai 
trouvé,  jusqu’à  présent,  au  sujet 
de  cet  immeuble.  Tous  les  plans  du  xvuT  siècle  l’indiquent 
comme  faisant  partie  du  couvent  des  filles  de  Sainte-Agnès. 
Oett.e  communauté,  fondée  le  2 août  1678  par  Léonard  de  Lamet, 
curé  de  Saint-Eustachc,  était  à l’état  séculier  et  se  composait  de 
quarante  personnes  destinées  à enseigner  les  jeunes  filles  pauvres 
de  la  paroisse  et  à leur  apprendre  un  métier  ; il  y avait  plus  de 
quatre  cents  enfants  externes  ; elle  fut  d’abord  administrée  par 
la  sœur  Anne  Pasquier  et  s’installa  en  1684,  rue  Platrière,  dans 
une  maison  qui  correspond  au  n°  20  de  la  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau  ; l’acquisition  de  cette  première  maison  fut  faite  « le 
24raejour  de  may  1684,  par  devant  (Jean)  Chuppin  et  son  con- 
frère notaires,  au  nom  de  haute  et  puissante  dame  Marie  Claude 
■de  Harlay,  marquise  de  Moussy,  représentant  ht,  communauté  ; 
les  sieur  et  dame  Rousselin  vendeurs.  Cette  maison  de  la  rue 
Piâtrière  a coûté,  suivant  les  registres  des  filles  de  Sainte- Agnès, 
la  somme  de  60,000  francs,  plus  3,000  francs  de  pot  de  vin  et 
2,800  de  lots  et  vente,  ces  trois  derniers  articles  faisant  en  tout 
la  somme  de  65,800  francs.  Le  développement  de  la  communauté 
à laquelle  Colbert  entre  autres  avait  légué  par  testament  la 


DS  LA  RUE  DU  JOUR.  —Porte  de  l’escalier. 

somme  de  10,000  livres,  força  la  supérieure  à acquérir  l’im- 
meuble en  mitoyenneté  dont  l’entrée  se  trouvait  sur  la  rue  du 
Jour.  Cette  acquisition  est  aussi  notifiée  dans  les  mêmes  registres 
déjà  cités  : « Acquisition  d'une  autre  maison  rue  du  Jour  pour 
la  somme  de  18,000  francs  par  acte  passé  devant  Chuppin  et  son 
confrère  notaires  à Paris,  le  1er  jour  de  septembre  1686,  du  cura- 
teur de  la  succession  de  Mc  Claude  Emier  [sic)  et  autres  avec  un 
décret  de  ladite  maison  fait  le  241'  de  may  1687,  et  encore  un 
plus  ancien  décret  de  la  même  maison  du  28  mars  1618.  — Le 
tout  sous  le  nom  de  M,nc  la  marquise  de  Moussy,  et  néant  moins 
à nons  appartenant,  ayant  été  payé  de  nos  deniers  ».  Ainsi  voilà 
donc  le  nom  du  propriétaire  ayant  possédé  la  maison  qui  nous 
intéresse,  avant  la  communauté  des  filles  de  Sainte-Agrnès. 

Ce  Claude  Emier,  ou  mieux  Aymier,  était  de  son  vivant  « con- 
seiller du  roy  en  sa  chambre  du  trésor  du  ]>alais  à Paris  ; sa 
veuve,  dame  Hélène  de  Lagny,  était  séparée  d'avec  lui  quant  aux 
biens  ; ce  fut  M“  Jean-Baptiste  Pruneau  qui  fut  nommé  curateur 
de  la  succession,  en  qualité  de  tuteur  des  enfants.  D’après  l'acte 
de  vente  trop  long  pour  être  transcrit  ici,  il  appert  que  ladite 
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maison  était  un  Lien  de  famille  quand  elle  est  passée  par  voie  de 
succession  entre  les  mains  de  Claude  Aymier,  et  la  date  du  décret 
de  1618  pourrait  bien  indiquer  l’origine  de  la  construction  ; je  n’ai 
pas  encore  retrouvé  ce  décret  et  me  propose  de  faire  de  nouvelles 
recherches  pouvant  éclairer  définitivement  cette  question  archéo- 
logique et  historique. 

Maurice  Du  Seigneur. 


[A  suivre.) 


VILLA  A LION-SUR-MER 

PLANCHES  95  ET  96. 


Les  entrepreneurs  qui  ont  pris  part  à ce  travail  sous  les  ordres 


de  M.  Maget  sont  : 
Maçonnerie. 

Cl  îarpente  et  menuiserie. 
Serrurerie. 

Couverture. 

Plâtrerie. 

Peinture. 

Vitraux. 

Marbrerie. 


MM.  Fanet,  à Lion-sur-mer. 
Greanne  frères,  — 

Geanne  et  veuve  Bézier, 
à Caen. 

Desguet,  à Lion-sur-mer. 
Frérot.  — 

David.  — 

Pizzagalli,  à Paris. 

Adam.  — 

Un  constructeur. 


L’aspect  élégant  que  donne  la  silhouette  bien  découpée  de  la 
Villa  reproduite  par  notre  gravure,  est  encore  complété  par  les 
couleurs  des  matériaux  qu’a  employés  M.  Maget,  l’architecte.  La 
pierre  de  la  Maladrerie  forme  les  chaînes  et  les  bandeaux,  la 
brique  de  Laigle  compose  les  parements  extérieurs  des  murs  dont 
l’intérieur  est  formé  de  moellons  du  pays  posés  à plat.  La  brique 
du  Havie  entre  dans  la  composition  des  cloisons  et  des  maçon- 
neries intérieures.  Tous  les  bois  sont  eu  sapin  rouge  de  Norwège. 
Enfin  le  mortier  de  chaux  hydraulique  a été  exclusivement  em- 
ployé. La  maison  repose  sur  le  sable  par  l’intermédiaire  d’une 
légère  couche  de  béton. 

La  distribution  intérieure  utilise  bien  toute  la  place  disponible, 
ou  lient  même  gagner  une  chambre  de  plus  au  rez-de-chaussée 
en  transportant  la  cuisine  dans  le  sons-sol  qui  est  à très  peu  de 
profondeur,  très  sec  et  bien  éclairé. 

La  dépense  se  décompose  ainsi  : 


Maçonnerie 

78 

Charpente. 

. . 5,905 

31 

Menuiserie 

4,646 

08 

Serrurrerie.  . 

. . 3,022 

22 

Couverture 

3,020 

07 

Plâtrerie.  ... 

. 2,951 

61 

Peinture 

. . 2,897 

41 

Marbrerie.  . 

575 

)) 

Vitraux. 

. . 250 

)) 

Tentures 

. . 500 

)) 

Total.  . 

40,153  fr. 

48 

• — ■ — - — — 

CONSULTATIONS  J URID1QUES- 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Honoraires.  — Vérification.  — Règlement  de  mémoires*.. 

D’après  compromis  passé  entre  le  propriétaire  et  l’entrepre- 
neur, je  viens  de  faire  la  contre-vérification  des  travaux  de 
maçonnerie  pour  une  usine  : par  ce  compromis,  il  incombe  à l’en- 
trepreneur de  me  payer  mes  honoraires. 

Cette  contre-vérification  a exigé  des  nivellements,  des  sou- 
dages, des  levés  de  plans  pour  terrassement,  le  métreur  ayant 
confondu  les  rigoles  avec  les  excavations,  un  métré  général  fait 
avec  soin,  les  mesures  ayant  été  exagérées  par  ce  dernier. 

Mon  prédécesseur  n’ayant  fait  qu’une  vérification  de  cabinet, 
avait  passé  sur  les  dimensions,  les  erreurs  dont  quelques-unes  se 
chiffrent  par  vingtaines  de  mètres  cubes  de  maçonnerie  ; de  plus 
il  avait  créé  une  série  de  fantaisie  plus  élevée  que  celle  des  archi- 
tectes de  la  Marne,  1883,  année  pendant  laquelle  les  travaux 
furent  construits,  et  ce,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ce 
qui  fut  cause  de  la  contre-vérification. 

Quels  sont  les  honoraires  auxquels  j’ai  droit  en  cette  cir- 
constance ? 

Y a-t  il  déjà  eu  des  arrêts  rendus  par  une  cour  ou  un  tribunal' 
pour  une  cause  semblable  à celle  que  j’ai  l’honneur  de  vous' 
transmettre  ? 
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Réponse.  — De  ce  que,  suivant  la  doctrine  de  la  cour  de  cassa- 
tion (12  décembre  1874),  il  n’existe  aucune  loi,  aucun  règlement 
obligatoire  qui  fixe  les  honoraires  dus  à un  architecte  pour  tra- 
vaux particuliers,  les  tribunaux  devant  régler  ces  honoraires,  à 
défaut  de  convention,  comme  ceux  de  tout  mandat  ou  de  tout 
louage  d’industrie,  eu  égard  aux  travaux  opérés  par  le  mandant 
ou  locataire,  la  jurisprudence  n’a  pu  se  fixer  dans  les  très  nom- 
breuses espèces  que  présente  la  question  « honoraires  ».  Lorsque 
le  tribunal  11e  se  trouve  pas  suffisamment  édifié  par  les  documents 
qui  lui  sont  remis,  il  ordonne  l’expertise  afin  que  les  faits  lui 
soient  bien  connus  ; de  l’expertise  dépend  alors  l’importance  des 
honoraires  alloués. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  s’il  y a contestation  et  impos- 
sibilité absolue  d’entente,  nous  conseillons  à notre  correspondant 
de  compter  la  vérification  et  le  règlement  des  mémoires  au  taux 
habituel,  c’est-à-dire  au  taux  2 et  d’ajouter  à cet  honoraire  pro- 
portionnel un  honoraire  en  vacations  pour  les  travaux  étrangers 
a une  vérification  ordinaire,  c’est-à-dire  pour  les  sondes,  nivelle- 
ments, etc.,  rendus  nécessaires  par  les  errreurs  du  métré.  — 
L’expertise,  évidemment,  concluera  dans  ces  termes  si  le  diffé- 
rend est  porté  devant  le  tribunal  et  si  le  tribunal  ordonne  l'ex- 
pertise. Toutefois  nous  conseillons  à notre  correspondant  la  plus 
grande  modération  sur  les  honoraires  en  vacations,  car  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’en  principe  la  vérification  et  le  règlement  d’un 
mémoire  comprennent  les  opérations  nécessaires  à la  reconnais- 
sance des  ouvrages  décommandés  aussi  bien  qu’à  leur  règlement, 
et  qu’il  ne  doit  être  tenu  compte  dans  l’espèce  que  de  l impor- 
tauce  extraordinaire  de  ces  opérations. 


Terrain  retranché.  — Mur  séparatif  devenu  mur  de  face.  — 
Ouverture  dans  ce  mur. 

Un  propriétaire  A a construit  sur  l’alignement  dans  une  rue 
dépendant  de  la  voirie  urbaine.  Il  a cédé  et  il  a été  payé  par  la 
ville  du  terrain  rétranchable  représenté  par  la  lettre  C. 

Le  propriétaire  voisin  B a-t-il  le  droit  de  faire  établir  une 
croisée  dans  la  partie  D qui  se  trouve  maintenant  sur  la  voie  pu- 
blique, et  doit-il  observer  la  distance  de  0 60  c.  de  la  façade  de  A, 
comme  vue  oblique. 


Réponse.  — Par  la  rectification  de  l’alignement  la  portion  de 
terrain  retranchée  se  trouve  incorporée,  de  droit,  à la  voie  publique 
dès  l’approbation  du  nouveau  plan  d’alignement,  et  de  fait  lors- 
que le  propriétaire  a reculé  la  limite  de  sa  propriété  au  nouvel 
alignement  et  que  la  ville  a payé  l’emprise  des  terrains  ; dans  ces 
conditions  la  partie  de  terrain  incorporée  est  une  partie  delà  voie 
publique  au  même  titre  que  les  autres  parties,  et  dès  lors  tout  mur 
sur  cette  partie  de  terrain  est  un  mur  de  face  dans  lequel,  avec 
l’autorisation  administrative  toutefois,  ainsique  pour  tous  les 
murs  de  face,  en  général,  011  peut  ouvrir  des  portes  et  fenêtres. 

Dans  l’espèce,  la  fenêtre  D projetée  par  le  propriétaire  B doit 


être  à 0m60  de  distance  delà  propriété  A,  car,  sans  cela,  de  cette 
fenêtre  ou  prendrait  vue  oblique  sur  la  propriété  A à moins  de  la 
distance  légale,  et  il  y aurait  là  une  infraction  aux  termes  de 
l’art.  679  du  code  civil.  Cette  infraction  pourrait  donner  lieu,  de 
la  part  de  A aune  action  fondée  en  suppression  de  ladite  fe- 
nêtre. 


Convention  illicite.  — Nullité. 

Deux  consultations  sur  le  même  sujet  et  évidemment  sur  la 
même  espèce  nous  sont  demandées  ; voici  le  cas  : 

Un  entrepreneur  a établi  l’eau  gratuitement  dans  une  maison 
de  rapport  ; le  propriétaire,  en  échange,  s’est  engagé  à forcer  ses 
locataires  à payer  l’eau  à cet  entrepreneur.  Au  bout  de  vingt  ans 
les  appareils,  etc.  doivent  rester  la  propriété  de  l’immeuble. 

La  Compagnie  générale  des  eaux,  usant  de  son  droit,  a signifié 
au  propriétaire  d’avoir  à résilier  cet  engagement  d’ici  à six  mois. 

Le  contrat  entre  l’entrepreneur  et  le  propriétaire  se  trouve-t-il 
annulé  de  plein  droit,  ou  le  propriétaire  doit -il  une  indemnité  à 
l’entrepreneur  ? 

(Il  est  bien  entendu  que  les  tuyaux  seront  repris  par  l’entre- 
preneur ou  rachetés  par  le  propriétaire.) 

Réponse  — L’obligation  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause, 
ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet  (1131,  c.  civ.). 

La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi  ou  quand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à l’ordre  public  (1133, 
c.  civ.) 

La  convention,  dans  l’espèce,  est  illicite,  elle  est  contraire  au 
traité  de  concession  consenti  par  la  Ville;  eu  conséquence  cette 
convention  est  nulle.  S’il  est  entendu,  ainsi  que  le  dit  notre  cor- 
respondant, que  les  tuyaux  de  canalisation  seront  repris  par 
l’entrepreneur  ou  acquis  par  le  propriétaire,  les  contractants 
doivent  s’arrêter  à l’une  de  ces  deux  solutions  ; aucune  indem- 
nité n’est  due. 


Mur  séparatif.  — Démolition.  — Reconstruction. 

Le  mur  qui  me  sépaie  de  mon  voisin  est  mitoyen  jusqu’à  hau- 
teur de  clôture  et  m’appartient  en  toute  propriété  au-dessus.  Ce 
mur  est  suffisant  pour  ma  maison  qui  n’a  qu’un  étage,  mais  nel’est 
pas  pour  la  maison  que  doit  y appuyer  mon  voisin,  laquelle  aura 
deux  étages.  En  conséquence,  il  devra  le  démolir  pour  recons- 
truire un  mur  plus  solide  à ses  frais. 

S’étayant  de  votre  opinion,  souvent  exprimée  dans  vos  publi- 
cations, mon  voisin  prétend  ne  pas  avoir  à acquérir  la  mitoyen- 
neté de  la  partie  de  mur  qui  m’appartient  en  propre;  il  va  plus 
loin  encore  : il  prétend  que  je  devrai  lui  rembourser  la  mitoyen- 
neté de  la  partie  du  mur  qui  est  mitoyenne. 

Cette  logique  à outrauce  me  fait  repousser  toute  la  prétention 
de  mon  voisin.  Je  lui  oppose  l’opinion  contraire  à la  vôtre,  et 
j’appuie  cette  opinion  des  considérations  suivantes  : simon  voisin 
se  trouve  dans  l’obligation  d’acquérir  un  mur  qui  lui  sera  inutile, 
de  faire  une  dépense  plus  forte  que  si  ce  mur  n’existait  pas,  de 
payer  pour  ainsi  dire  deux  fois  la  mitoyenneté,  je  me  trouverai 
à mon  tour,  au  cas  où  je  viendrais  exhausser  ma  maison  d’un 
étage,  dans  l’obligation  de  payer  à mon  voisin  : 1°  la  moitié  de 
la  dépense  pour  démolition  et  reconstruction  de  l’ancien  mur; 
2°  tous  les  frais  d’étaiements  et  de  réparations  faits  par  lui  démon 
côté.  En  outre,  j’aurais  fait  aussi  une  dépense  devenue  inutile, pour 
la  construction  du  mur  primitif,  mitoyen  ou  non. 

Notre  situation  réciproque  peut  donc  devenir  plus  onéreuse 
pour  moi  que  pour  mon  voisin. 
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Eq  conséquence,  et  puisque  l’argument  principal  de  l’opinion 
de  mon  adversaire  est  la  dépense  relativement  élevée  qu’il  doit 
faire,  je  ne  crois  pas  devoir  dès  aujourd’hui  rendre  une  situation 
plus  onéreuse  encore  dans  l’avenir. 

Réponse.  — Lorsque  le  mur  séparatif  du  voisin,  mitoyen  ou 
non,  est  insuffisant  pour  les  constructions  projetées  par  l’autre 
voisin, ce  dernier  a le  droit  de  démolir  le  muret  de  le  reconstruire. 
Cette  démolition  est  faite  entièrement  à ses  frais  ainsi  que  tous 
raccords  chez  le  voisin  qui  ne  doit  souffrir,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  de  la  reconstitution  opérée.  Si  le  mur  n'était  pas  mi- 
toyen et  que  la  reconstitution  ait  été  faite  sur  la  fondation  de  l’an- 
cien mur,  celui  qui  reconstruit  le  mur  doit  la  moitié  du  terrain 
nécessaire  à la  plantation,  à moins  que  le  propriétaire  de  l’ancien 
mur  exigeant  la  plantation  du  nouveau  mur  à cheval  sur  la 
ligne  séparative  des  propriétés,  la  plantation  du  nouveau  mur  soit 
faite  dans  ces  conditions.  — Dans  ce  dernier  cas,  le  voisin  doit 
encore,  comme  précédemment,  les  raccords  chez  le  propriétaire 
du  vieux  mur,  à l’exception  toutefois  de  ceux  rendus  nécessaires 
par  la  plantation  du  nouveau  mur. 

En  tout  étatde  cause,  le  nouveau  mur  reste  mitoyen  dans  les 
héberges  de  l’ancien  mur,  mais  conditionnellement  et  jusqu’au 
jour  où.  le  propriétaire  de  l’ancien  mur  désirant  à son  tour  ou  mo- 
difier ou  remplacer  ses  anciennes  constructions,  il  est  constant 
que  l’ancien  mur  n’aurait  pu  supporter  ces  modifications  ou  les 
nouvelles  constructions,  et  aurait,  en  conséquence,  dû  être  dé- 
moli et  reconstruit  en  entier.  — Tels  sont  le  droit  et  la  jurispru- 
dence. 

Dans  les  conditions  qui  précèdent,  chacun  des  propriétaires  ne 
supporte,  en  définitive,  que  ce  qui  lui  serait  nécessaire  en  propre 
à défaut  du  voisinage.  — Le  propriétaire  qui  reconstruit  le  mur 
est  exempté  de  l’acquisition  d’une  chose  dont  il  ne  peut  se 
servir  puisqu’il  ladémolit  et  reconstruit, et  le  propriétaire  du  vieux 
mur  n’est  assujetti  au  paiement  du  nouveau  mur  qu’autant  qu’il 
appert  des  modifications  qu’il  apporte  dans  sa  propriété  que  l’an- 
cien mur  n’aurait  pu  lui  servir  pour  réaliser  ces  modifications. 

Honoraire.  — Architecte.  — Division  du  taux  5. 

Dans  la  distinction  faite  sur  les  travaux  divers  rentrant  dans 
les  honoraires,  il  existe,  suivant  moi,  parmi  les  trois  divisions 
principales,  plusieurs  subdivisions. 

Par  exemple  : l’architecte  fait  tout  d’abord  et  comme  première 
partie  : le  Projet. 

Celui-ci  comprend,  dans  ce  que  j’appelle  la  subdivision  « les 
plans,  élévations  et  coupes  à une  certaine  éclielle.  » 

Le  devis  estimatif  et  les  cahiers  des  charges. 

Ensuite,  si  l’on  exécute  le  projet,  on  passe  à la  seconde  partie  : 
Conduite  et  surveillance  des  travaux. 

La  subdivision  de  cette  partie  comprend,  toujours  selon  moi: 

a Les  plans  refaits  à une  échelle  suffisamment  grande  pour 
qu'ils  soient  absolument  complets  comme  tracés  et  cotes. 

« De  même  les  coupes  et  élévations  faites  généralement  à une 
échelle  de  0.005  pour  mètre  et  dans  lesquelles  seraient  tous  les 
détails  d’ensemble. 

« Enfin  les  détails , grandeur  d' exécution,  pour  toutes  les  parties 
quelconques  de  l’édifice  à construire,  avec  profils,  etc. 

« De  plus  la  surveillance  et  conduite  sur  le  chantier. 

« La  troisième  partie  comprend  : la  vérification  sur  place  des 
mémoires  et  de  règlement  au  cabinet. 

« De  plus,  administrativement,  la  réception  des  travaux , provi- 
soirement et,  plus  tard,  définitivement. 

- Au  sujet  d’une  difficulté  avec  une  ville, et  qui  doit  être  soumise 
au  conseil  de  préfecture,  je  serais  désireux  de  connaître  votre  opi- 


nion sur  ce  qui  a trait  à la  seconde  partie  appelé  : surveillance  et 
conduite. 

«Je  soutiens  que  dansla  conduite  etla  surveillance  des  travaux 
il  y a deux  sortes  de  travail  distinctes  pour  l’architecte  : 

« 1°  Les  plans, coupes  et  élévations  que  vous  reproduisez, d’après 
le  projet  adopté,  à une  grande  échelle,  vous  permettant  de  livrer 
aux  entrepreneurs  des  détails  d’ensemble  bien  cotés,  après  les 
profils,  grandeur  d’exécution  de  toutes  les  parties  de  l’œuvre. 

« 2°  La  conduite  et  surveillance  sur  le  chantier. 

« Ceci  entendu,  je  dis  que  l’architecte  qui  a fait  tout  ce  qui  est 
plans,  coupes , élévations  et  détails  grandeur  d' exécution,  a fait  la 
moitié  du  travail  afférent  à cette  seconde  partie  de  sa  mission  ; 
qu’en  conséquence  il  doit,  comme  honoraires,  percevoir  la  moitié 
de  ce  qui  est  attribué  pour  cette  seconde  partie. 

«Si  j'ai  bien  su  expliquer  le  but  de  ma  demande,  je  vous  serais 
très  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien  me  donner  votre  opinion 
sur  cette  estimation  du  travail. 

La  question  du  tarif  n’importe  pas  en  l’espèce;  ce  qu’il  faut 
démontrer,  c’est  si  vraiment  le  travail  ducabinet  est  l’équivalent, 
ou  moins  ou  plus,  de  celui  de  la  surveillance  et  conduite,  ou  s’il 
l’égale. 

Réponse.  — Nous  ne  partageons  pas  la  manière  de  voir  de 
notre  correspondant  ; le  (aux  d’usage  (5  %)  des  honoraires 
dûs  aux  architectes  comprend  en  effet  trois  divisions  : 

lu  Les  projets  et  plans.  — Il  faut  entendre  par  là  l’étude  préli- 
minaire à l'échelle  de  0.005  pour  mètre  ; puis,  lorsque  le  projet 
est  accepté  par  lepropriétaire,  le  rendu  du  projet  à l’échelle  de  0.02 
pour  mètre  ; ce  rendu  parfaitement  coté,  accompagné  des  détails 
d’exécution,  constitue  les  plans  proprement  dits  ;ponr  ce  travail 
il  est  alloué  1 1 [2  % . 

2U  La  conduite  des  ouvrages.  — La  conduite  des  ouvrages  com- 
prend, outre  la  direction  des  travaux,  la  comptabilité  né- 
cessaire au  règlement  ultérieur  des  comptes  ; pour  ce  1 [12%. 

3°  La  vérification  et  le  règlement  des  mémoires.  Taux  2 %>  ■ 

Si  notre  correspondant  n"a  pas  fait  les  projets  et  plans,  il 
n’est  dû  pour  la  conduite  des  ouvrages  et  leur  règlement  que 
3 1 [2  % . — Si,  outre  la  conduite  des  ouvrages  et  leur  règlement 
il  a encore  fait  des  détails  d’exécution,  il  lui  est  dû  de  ce  chef  un 
honoraire  proportionnel  ; cet  honoraire  ne  peut  excéder  à notre 
avis  1 [4  %> . 

Nous  ne  parlons  ici, bien  entendu, que  des  travaux  ordinaires  et 
non  des  travaux  d’art  daus  lesquels  les  détails  acquièrent  une 
importance  tout  à fait  majeure. 

Fosse  d’aisances,  mur  mitoyen. 

Un  correspondant  de  B.  nous  demande  à quelle  distance  du 
voisin  on  doit  établir  une  fosse  d’aisances  et  quel  est  l’ou- 
vrage intermédiaire  à faire.  Voici  notre  réponse  : 

Celui  qui  veut  faire  construire  une  fosse  d’aisances  près  d’une 
cour  mitoyen  doit  établir  un  contre-mur. 

La  coutume  de  Paris  (art.  192,  p.  77)  prescrivait  de  donner  à 
ce  contre-mur  un  pied  d’épaisseur,  soit  trente-deux  centimètres. 

Aujourd’hui  l’emploi  de  matériaux  et  de  mortiers  d’une  qualité 
supérieure,  et  l’obligation  imposée  à tous  les  propriétaires  de 
maintenir  leurs  fosses  en  bon  état  et  parfaitement  étanches,  per- 
mettent de  réduire  cette  épaisseur  jusqu’à  ving-tdeux  centimètres, 
non  compris  l’enduit. 

La  même  règle  est  applicable  à la  construction  d’un  trou  à 
fumier  et  d’un  puisard.  (Manuel  des  lois  du  bâtiment,  société 
centrale,  vol  1,  p.  229). 

Le  secrétaire  du  comité  de jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 
— — - 
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Voirie.  — Rue  privée.  — Reglement  municipal.  — Exécution 
de  travaux.  — Salubrité. 

Les  rues  et  passages  ouverts  sur  an  terrain  privé  conservent 
leur  caractère  de  propriété  particulière,  tant  que  l’autorisation 
exigée  par  les  art.  30  et  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n’est 
pas  intervenue. 

Par  suite,  le  maire  ne  peut  prescrire  d’exécuter,  sur  le  sol  de 
ces  rues,  un  ensemble  de  travaux  constituant  un  véritable  travail 
de  voirie. 

Peu  importe  que  l’arrêté  du  maire  invoque  l’intérêt  de  la  salu- 
lubrité  publique. 

Si  l’autorité  municipale  a le  pouvoir  de  prescrire  des  mesures 
de  police  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  même  à l’égard 
des  rues  ou  passages  privés,  elle  ne  peut  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété  des  riverains,  en  exigeant  d’eux  des  travaux  de  la 
nature  de  ceux  qui,  comme  dans  l’espèce,  présentent  un  travail 
d’ensemble  de  voirie. 

Ainsi  jugé  (audience  du  21  mai  1886),  sur  le  pourvoi  de 
M.  Ruppert,  par  la  cassation  d’un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  du  20  janvier  1886. 

Voirie.  — Rue  privée.  — Règlement  municipul. 

Exécution  de  travaux.  — Salubrité. 

Ces  rues  et  passages  ouverts  sur  un  terrain  privé  conservent 
leur  caractère  de  propriété  particulière  tant  que  l’autorisation 
exigée  par  les  articles  30  et  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
n’est  pas  intervenue. 

Par  suite,  le  maire  ne  peut  prescrire  d'exécuter,  sur  le  sol  de 
ces  rues,  un  ensemble  de  travaux  constituant  un  véritable  tra- 
vail de  voirie. 

Peu  importe  que  l’arrêté  du  moire  invoque  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique. 

Si  l’autorisation  municipale  a le  pouvoir  de  prescrire  des  me- 
sures de  police  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique,  même  à 
l’égard  des  rues  ou  passages  privés,  elle  ne  peut  porter  atteinte 
au  droit  de  propriété  des  riverains  en  exigeant  d’eux  des  travaux 
de  la  nature  de  ceux  qui,  comme  dans  l’espèce,  présentent  un 
travail  d’ensemble  de  voirie. 

Ainsi  jugé  (Cassation,  ch.  crim.,  audiences  des  20  et 
21  mai  1886,  sur  le  pourvoi  de  M.  Ruppert,  par  la  cassation  d’un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  20  jan- 
vier 1886). 

Bail.  — Propriétaire.  — Augmentation  des  lieux  loués.  — ■ Lo- 
cataires. — Travaux.  — Prisée.  — Expertise.  — 

Les  dispositions  de  l’art.  555  du  Code  civil  ne  sont  pas  rigou- 
reusement applicables  lorsqu’au  cours  du  bail  et  par  suite  d’une 
volonté  commune  et  implicite  des  contractants  (bailleur  et  pre- 
neur), des  augmentations  et  modifications  importantes  out  été 
apportés  aux  lieux  loués. 

(Trib.  civ.de  la  Seine,  2°  ch.,  15  janvier  1886.  — Comte 
d’Hunolstein  et  Garaud,  Lamotte,  Jahiet  et  Cie.  ) 


RÉSERVOIRS  EN  FER  ET  CIMENT 

La  compagnie  des  eaux  de  la  ville  de  Paris  vient  de  faire  éta- 
blir, sur  l’une  des  collines  qui  dominent  Sèvres,  deux  réservoirs 
'd'une  contenance  d’un  million  de  litres  chacun,  destinés  à l’ali- 
mentation d’eau  de  cette  ville.  J’ai  pu  assister  à la  construction 
'de  l’un  deux  ; et  comme  le  mode  de  construction  employé  m’a 
paru  aussi  étrange  que  nouveau,  j’ai  cru  intéressant  d'en  dire 
ici  quelques  mots.  Quand  je  dis  « nouveau  »,  je  me  trompe, 


puisque  l’inventeur,  M.  Monier,  avait  déjà  exposé,  dès  1872,  sinon 
de  grands  réservoirs,  du  moins  des  vases  de  diverses  formes  établis 
suivant  le  même  système  ; et,  malgré  les  nombreuses  médailles 
qu’il  dit  avoir  obtenues  aux  diverses  expositions  qui  ont  eu  lieu 
depuis  cette  époque,  j’avoue,  à ma  honte,  que  je  ne  connaissais  pas 
le  procédé.  Il  est  des  lecteurs  qui,  sans  doute,  ont  jusqu’ici  partagé 
mon  ignorance  ; pour  ceux-là  du  moins,  ces  lignes  présente- 
ront peut-être  quelque  intérêt.  D’ailleurs,  nous  sommes  ici  en 
présence  de  réservoirs  dont  les  dimensions  n’avaient  pas  encore 
été  atteintes  dans  le  système  en  question,  et  à ce  titre  elles 
pourront  avoir  quelque  intérêt  aussi  pour  ceux  qui  connaissaient 
déjà  les  « ciment  et  fer  inaltérables  »,  comme  s’exprime 
M.  Monier.  Les  deux  réservoirs,  de  forme  cylindrique,  ont  en 
effet  chacun  16m  de  diamètre  et  5m  de  hauteur. 

L’épaisseur  de  la  paroi  verticale,  à sa  partie  inferieure,  ne  dé- 
passe pas  10  centimètres  ; à sa  partie  supérieure,  elle  est  de  4 à 
5 centimètres.  Malgré  ces  épaisseurs  invraisemblables,  le  cons- 
tructeur ne  doute  pas  de  la  solidité  de  ses  réservoirs,  et  la  com- 
pagnie des  eaux,  qui  les  fait  établir,  doit  sans  doute  avoir  la 
même  confiance. 

Voici  comment  se  faisait  la  construction  sous  mes  yeux  : une 
carcasse  eu  treillis  de  fers  ronds,  ayant  la  forme  cylindrique  du 
réservoir,  avait  été  préalablement  mise  en  place  ; elle  est  ainsi 
établie  : de  50  en  50  centimètres  environ,  des  fers  verti- 
caux A B,  de  25  m/m  de  diamètre,  placés  suivant  des  géné- 
ratrices du  cylindre  ; entre 
eux,  des  fers  parallèles  de 
10  mpn  de  diamètre,  es- 
pacés d’axe  en  axe  d’environ 
10  centimètres  ; — à une 
faible  distance  du  sol,  un 
fer  rondC  D,  placé  horizon- 
talement suivant  un  grand 
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au-dessus,  un  fer  analogue 
C D,  faisant  également  le  tour  du  réservoir,  et  dans  l’inter- 
valle, quatre  fers  ronds  de  10  m/m  de  diamètre  également 
espacés  entre  eux  ; et  ainsi  de  suite  jusqu’au  sommet  de  la  paroi, 
sauf  le  diamètre  qui  change,  comme  nous  le  dirons  plus 
loin  ; tout  ce  système  de  fers  horizontaux  se  croise  avec  le 
système  de  fers  ver- 
ticaux. Aux  points 
de  croisement,  un 
simple  fil  de  fer, 
noué  avec  une  pince; 
les  abouts  des  fers 
verticaux,  à leur 
partie  supérieure, 
s’appuient  contre 
l’aile  verticale  d’un 
fer  à simple  T qui  forme  le 
bord  supérieur  circulaire  de 
la  carcasse  cylindrique  ; des 
trous  de  vrille  percés  de  dis- 
tance eu  distance  an  travers 
de  cette  aile,  permettent  le 
passage  des  fils  de  fer  des- 
tinés à maintenir  les  brins 
verticaux  contre  ce  fer  à T. 

A la  partie  inférieure,  les 
fers  verticaux  s’infléchissent 
à angle  droit,  de  façon  à reposer  sur  le  fond  horizontal  du  réser- 
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voir  formé  d’une  couche  de  béton  pilonné  sur  le  sol;  ils  se  pro- 
longent jusqu’à  une  certaine  distance  du  centre,  et,  sur  ce  pro- 
longement horizontal,  des  cercles  concentriques,  MM,  NN,  PP, 
toujours  en  fer  rond,  les  relient  entre  eux  grâce  aux  liens  de  fil 
de  fer  qui  sont  mis  aux  points  de  croisement,  comme  sur  la 
paroi  verticale. 

Tous  ces  fers  horizontaux  sont  ultérieurement  noyés  dans  le 
ciment  qui  forme  le  fond  définitif  du  réservoir. 

A mesure  que  Ton  s’élève  sur  la  paroi  verticale,  les  fers,  tant 
verticaux  qu’horizontaux,  diminuent  de  diamètre  : les  fers  prin- 
cipaux, tels  que  AB,  CD,  etc.,  n’ont  plus  que  12  à 15  mpn  de 
diamètre  à la  partie  supérieure  ; les  fers  intercalaires  finissent  à 
cette  même  partie  supérieure,  en  0 ou  7 m/m. 

Les  abouts  des  fers  de  diamètres  différents,  ou  de  même  dia- 
mètre là  où  ces  derniers  sont  interrompus,  sont  juxtaposés  et 
serrés  au  moyen  d’un  lien  en  fil  de  fer  comme  aux  poiuts  de  croi- 
sement des  fers  entre  eux. 

La  carcasse  étant  ainsi  établie,  on  entoure  sa  paroi  verticale,  à 
l’intérieur  et  à l’extérieur,  de  planches  entre  lesquelles  est  coulé 
du  ciment  ou  plutôt  un  mélange  de  sable  et  de  ciment,  qui  noie 
totalement  le  treillis  eu  fer.  Il  ne  reste  plus,  après  que  le  ciment 
a fait  prise,  qu’à  détruire  les  bavures  subsistant  après  l’enlève- 
ment des  planches  qui  ont  servi  de  moule,  et  à enduire  l’intérieur 
en  ciment  pur  : le  réservoir  est  terminé. 

Il  m’a  paru  intéressant  de  rechercher  les  conditions  de  résis- 
tance d’un  réservoir  ainsi  construit,  avec  les  dimensions  données 
plus  haut  : 16  mètres  de  diamètre  et  5 mètres  de  hauteur. 

L’eau  contenue  tend  à ouvrir  le  réservoir  suivant  deux  géné- 
ratrices diamétralement  opposées  du  cylindre  ; la  pression  sur  la 
tranche  inférieure  de  la  paroi  verticale  sera,  sur  une  hauteur  de 
0m50,  de 

5,000k  X 16  X 0.50  =40,000k 

Sur  chacune  des  génératrices  considérées,  la  pression  tendant 
à ouvrir  le  réservoir  sera  de 


Pour  résister  à cette  pression,  il  y a,  à la  fois,  l’épaisseur  du  ci- 
ment et  les  fers  horizontaux  contenus  dans  la  tranche  considérée 
de  0m50.  En  admettant  0k10  comme  résistance  à la  traction  par 
millimètre  carré  de  section  du  mortier  de  ciment,  (0m  10  étant 
l’épaisseur  au  bas  de  la  paroi  verticale)  celui-ci  présentera  une 
résistance  de 

100  X 500  X 0.10  = 5 000k. 

Les  fers  doivent  donc  résister  seuls  à une  traction  de 

20,000  5,000  = 15,000k.  Le  fer  horizontal  de  25  millimètres 

de  diamètre  et  les  4 fers  de  10  millimètres,  contenus  dans  la 
tranche  inferieure  de  0rao0  de  hauteur,  ont  une  section  totale  de 
804  millimètres  carrés  ; ces  fers  travaillent  donc  à 

— — -=  18k6  par  millimètre  carré. 

804  1 

Comme  on  voit,  le  fer  serait  soumis  à une  tension  qu’on  ne 
saurait  admettre  dans  les  cas  ordinaires  de  la  pratique  (1).  Cepen- 
dant, si  l’ou  considère  que, totalement  noyé  dans  le  ciment, le  fer  ne 
peut  s’oxyder,  et  qu’il  est  en  outre  soustrait  à peu  près  à tout 
mouvement  vibratoire,  ou  est  amené  à reconnaître  que  la  seciuite 
peut  être  suffisante,  puisque  le  fer  ne  se  rompt  guère  qu’à  une 
tension  de  30  à 33k  par  millimètre  carre.  11  nous  paiaîtiait  pi  u* 
dent,  néanmoins,  d augmenter  en  pareil  cas  le  diametie  des  feis 
horizontaux. 

(1)  Il  nous  parait  probable  que  les  ciments  d'excellente  qualité  comme  ils 
ont  sans  doute  été  employés  ici,  peuvent  fournir  un  travail  supérieur  a 0 b.  10, 
même  à l’extension,  lorsque  la  prise  est  complète  : ce  qui  soulage  d autant  le 
travail  du  fer.  Raison  de  plus  pour  ne  mettre  ces  léservoirs  en  charge  qu  apres 
la  prise  complète  des  mortiers,  qui  est  très  ioDgue,  comme  on  sait. 


Reste  à savoir  si  des  réservoirs  de  cette  sorte,  soumis,  comme 
ceux  dont  nous  parlons,  à toutes  les  intempéries,  ne  finiront  pas 
par  se  fendiller  et  ne  perdront  pas,  par  suite, une  partie  des  avan- 
tages qu’on  est  porté  à leur  reconnaître.  M.  Monter  affirme  avoir 
construit,  depuis  6,  7 on  8 aus,  de  nombreux  réservoirs  de  100, 
15U,  200  mètres  cubes,  qui  n’ont  subi  encore  aucune  espèce  d’a- 
varie. S’il  eu  est  ainsi,  on  ne  pourra  pas  méconnaître  la  supé- 
riorité que  ce  système  présente  sur  les  réservoirs  eu  maçonnerie, 
soit  comme  légèreté,  soit  comme  prix  de  revient.  Les  réservoirs 
eu  tôle  pourraient  seuls  lutter  avec  avantage;  mais,  malgré  la 
peinture,  la  tôle  finit  par  s’oxyder,  et  sa  durée  est  ainsi  limitée; 
d’après  M.  Monier,  les  réservoirs  en  ciment  et  fer  auraient  une 
durée  indéfinie.  11  faudrait,  à mon  avis,  pour  accepter  le  dire  de 
ce  constructeur,  avoir  fait  nue  plus  longue  épreuve  de  ses  réser- 
voirs. 

Ce  dernier  ne  se  borne  pas  à faire  des  réservoirs;  il  construit, 
dans  le  même  système,  toute  espèce  d’objets,  comme  des  canaux, 
des  égouts,  des  caisses  à fleurs,  des  tuyaux,  etc.,  jusqu’à  des  pas- 
serelles; et  Ton  pouvait  voir,  à l’exposition  d’hygiène,  de  la 
caserne  Lobau,  qu’on  a récemment  fermée,  quelques  échantillons 
de  ces  divers  produits.  On  comprend  même  qu’avec  quelques 
précautions  on  pourrait  construire  des  maisons  entières,  et  arriver 
peut-être  ainsi  à l’édification  d’hôpitaux  où  les  prescriptions  de 
l’hygiène,  au  point  de  vue  constructif,  seraient  aisées  à observer. 

En  terminant,  nous  donnerons  quelques  prix  de  réservoirs, 
pris  sur  un  tarif  de  janvier  1886  : 


Contenance  en  litres. 

Prix. 

200 

20  fr 

1,000 

68 

10,000 

485 

50,000 

1390 

100,000 

2,440 

200,000 

4,540 

A.  Pujol. 


TON  SU  LT  AXIONS  TEC  UNIQUES 

POUTRE  EN  CHÊNE  POUR  UNE  ÉTABLE 

On  nous  écrit  : 

« Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  votre  avis  sur  le  cas  sui- 
vant. U y a sept  aus  environ,  j’ai  eu  à remplacer  dans  une  ferme 
nue  poutre  eu  chêne  placée  dans  uue  étable,  ladite  poutre  s’étant 
rompue  bien  qu’il  n’y  eut  pas  très  longtemps  qu’elle  fut  posée. 

« J’ai  disposé  suivant  le  croquis  cl-joiut  une  nouvelle  poutre  eu 
chêne  neuf,  lavée  à la  scie  sur  les  quatre  faces,  composée  de  deux 
lames  moisées  par  cinq  boulons. 

« A chaque  extrémité,  {tour  diminuer  la  portée,  j’ai  placé  une 
potence,  le  tout  armé  et  aueré  ; aujourd’hui  la  poutre  a pris  au 
moins  six  centimètres  de  rond  alors  qu’à  la  pose  elle  était  cintrée 
de  deux  à trois  centimètres. 

« Les  murs  n’ayant  que  0.50  j’ai  considéré  la  poutre  comme 
posée  librement  ; j’ai  calculé  la  potence  comme  une  pièce 
encastrée  d’un  bout  et  chargée  uniformément,  négligeant  exprès 
de  m’occuper  ni  du  poteau  ni  du  lien  ; j’avais  ajouté  un  quart 
pour  les  ancres  au  lieu  de  un  demi  et  j’étais  arrivé  à trouver  que  la 
poutre  pouvait  porter  la  charge  qu’on  était  appelé  à lui  faire 
subir. 

« Je  me  demande  donc  aujourd’hui  s’il  y a quelque  chose  de 
vicieux  dans  la  disposition  de  la  poutre,  si  la  flèche  de  courbure 
est  normale  et  s’il  n’y  a pas  de  danger  malgré  cette  flexion  cousi- 
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dérable,  étant  donné  que  le  bois  n’a  ni  gerce  ni  nœud  et  est 
très  bon. 

«Votre  avis  à cet  égard  me  fixera  pour  savoir  ce  qne  je  dois 

faire.  » 

Considérons  d’abord  la  poutre  comme  encastrée  à chaque 
extrémité  ; voyons  quelle  charge  elle  peut  porter  dans  ce  cas,  et 
comment  travaillent  les  bois  qni  forment  console. 

0.35  RI 

Avec  les  dimensions  indiquées , la  valeur  de , égalé 

1 0.4U  n 

0 35  0 40  2 

à 600, 000 X— b C .,  est  5,600,  le  chêne  travaillant  à 

6 

60  k.  par  centimètre.  Telle  est  donc  la  limite  qne  ne  pent 
dépasser  le  moment  de  flexion. 

Celui-ci,  quand  les  deux  extrémités  sont  encastrées,  est 

P X » en  appelant  P la  charge  totale  uniformément 

répartie,  et  l la  portée  égale  ici  à 8m.50  — 3™. 20  ou  5m.20. 

5 30 

De  P X — ÿq — —5.600,  ou  conclut  que  la  charge  totale  doit  être 

12,700  k.,  soit  2 400  k.  par  mètre  courant.  Mais  les  extrémités, 
longues  de  lra.60  chacune,  étant  supposées  chargées  dans  la  même 
proportion,  c’est-à-dire  de  3840  k.  environ,  la  charge  sur  la  lon- 
gueur totale  peut  atteindre  20  à 21,000  k. 

Le  point  d’appui  formé  par  l’extrémité  de  la  console  reçoit 

1 2 700 

d’abord  de  la  poutre  encastrée  : - — 7 — on  6,350  k.,  puis  de  la 

3 840 

partie  directement  portée  : — — — ou  1.920  k.  Le  total  est  de 
8,270  k.,  soit  8,300  k. 

Sur  la  tête  de  la  jambe  de  force,  cette  charge  se  décompose  en 
une  compression  de  1 1,800  k.  sur  cette  dernière  pièce,  et  une  ten- 
sion de  8,300  k.  sur  le  blochet.  Ce  dernier  effort  est  reporté,  par 
les  ancrages,  du  blochet  sur  la  tête  de  la  poutre  qui  se  trouve 
ainsi  comprimée  longitudinalement  par  une  force  égale. 

La  section  de  la  poutre  est  35x40  ou  1,400  centimètres.  Le 


travail  dû  à cette  compression,  égal  à 


8,300 

7,4<7<7 


ou  6 k.  environ, 


s’ajoute  au  travail  dû  à la  flexion;  le  total  est  de  66k.,  taux  qni 
est  fort  acceptable  pour  le  chêne  de  bonne  qualité. 

Voyons  maintenant  comment  se  comporte  la  jambe  de  force. 
La  section  de  cette  pièce  est  18  X 18  nu  324  centimètres.  Elle 

travaille  donc  à - * ’S°-,  soit  37  k.  Le  rapport  de  sa  longueur  au 
324 


côté  de  la  section  est 


2.00 


on  11  ; dans  ces  conditions,  les  expé- 


U.18 

riences  de  Rondelet  montrent  que  le  travail  disponible  doit  être 

5 

réduit  aux — du  travail  normal,  soit  à 50  k.  au  lieu  de  60.  La 

6 

jambe  de  force  travaille  donc  dans  de  bonnes  conditions  ; il  faut 
seulement  qne  les  assemblages  n’affaiblissent  pas  trop  sa  section 
aux  extrémités.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  compter  beaucoup  sur 
le  tirant  oblique  qui  d’ailleurs,  vu  sa  faible  obliquité,  ne  peut  être 
un  bien  grand  renfort. 

La  pièce  encastrée  tend  à soulever  le  mur  ; cet  effort  est  facile 
à calculer  : le  moment  à l’encastrement,  c'est-à-dire  à la  tête  de 
la  console,  étant  de  5,600  et  le  bras  de  levier,  ou  distance  du 
mur  à ce  point,  étant  de  lm. 60  environ,  l’effort  de  soulèvement 

est  de  ’ ^ ^ , soit  de  3,500  k.  Mais  la  partie  directement  portée 

3 020 

par  la  console,  en  chargeant  le  mur,  diminue  cet  effort  de — ’ -7  ou 


1,900  k. 

Le  pied  du  poteau  transmet  au  mur  la  charge  verticale  qu’il 
reçoit,  égale  comme  nous  l’avons  vu  à 8,270  k.  ; en  même  temps  il 
exerce  une  poussée  qui  est  aussi  égale  à 8,270  k.,  l’inclinaison 
étant  de  45°  environ. 

Cette  poussée  d’une  part,  et  d’antre  part  cette  condition  désa- 
vantageuse qne  la  charge  verticale  de  8,270  k.  n’agit  pas  dans 
l’axe  mais  près  de  la  face  intérieure  du  mur,  ont  pu  compromettre 
la  stabilité  de  celui-ci,  s'il  n’est  pas  très  bien  construit  et  Rai- 
sonné. 

Dans  ce  cas.  le  mur  ayant  cédé,  l’encastrement  n’est  plus 
réalisé:  la  poutre  travaille  comme  simplement  posée  à ses  deux 
extrémités  distantes  de  8m.50.  Le  moment  de  flexion  est  alors 

P X —,  la  portée  l devenant  de  8,n.50  ; la  charge  totale  que  peut 


porter  la  pièce  devient  seulement 


8 X 5,600 

8.ÔU 


ou  5,200  k. 


environ,  pour  toute  la  longueur,  au  lieu  de  20,(j00  k. 

Ou  voit  quelle  influence  considérable  exerce  la  suppression  de 
l’encastrement,  et  c’est  ce  qui  peut  expliquer  une  flèche  aussi 
forte  qne  celle  de  six  centimètres  observée  par  notre  correspon- 
dant. 




Notre  correspondant  nous  écrit  de  nouveau  : 

« De  plus,  je  profite  de  l’occasion  pour  avoir  votre  apprécia- 
tion sur  un  point  général  concernant  les  poutres.  Sur  quelle 
règle  est  basée  ce  fait  qu’une  poutre,  par  exemple  de  0m40  de 
hauteur  sur  0m35,  refendue  en  deux  et  boulonnée,  offre  plus  de 
résistance  qne  la  même  poutre  de  0m35  sur  0m40  d’un  seul  mor- 
ceau. Le  résultat  démontré  par  la  pratique  est  certain,  mais  quel 
en  est  le  calcul  théorique?  » 

Cette  manière  de  procéder  n’a  pas  pour  effet  d’augmenter  la 
résistance  de  la  pièce,  puisque  sa  section  ne  change  pas  ; mais  elle 
est  très  bien  justifiée  par  des  considérations  d’un  autre  ordre. 

En  retournant  les  bois  refendus  on  met  à l’intérieur  l’une  contre 
l’antre,  et,  on  soustrait  ainsi  à l’action  des  agents  de  destruction, 
les  parties  voisines  de  l’aubier.  Ou  met  au  dehors,  au  contraire,  le 
cœur  du  bois  qui  redoute  beaucoup  moins  l’humidité,  la  séche- 
resse, la  pourriture,  etc  , etc.  C’est  pourquoi  cette  pratique,  bien 
qu’elle  ne  modifie  pas  la  résistance  mécanique  de  la  pièce,  est 
excellente  en  ce  qu’elle  assure  sa  conservation  et  sa,  durée. 
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DÉTERMINATION  GRAPHIQUE 

DES  MOMENTS. 

Uu  cle  nos  lecteurs  nous  demande  quel- 
ques explications  au  sujet  de  la  méthode 
dont  nous  faisons  constamment  usage  pour 
traiter  les  questions  de  construction  : 

u Permettez-moi , nous  dit-il,  de  vous 
« soumettre  une  observation  au  sujet  de  la 
u note  relative  à la  détermination  graphique 
«du  plus  grand  moment  de  flexion,  quia 
« paru  dans  un  des  derniers  numéros  de 
votre  journal,  page  525. 

« La  forme  du  polygone  est  évidemment, 
<(  d’après  le  tracé,  subordonnée  à la  position 
« du  point  O qui  dépend  elle-même  de  celle 
ci  du  point  C.  On  ne  voit  donc  pas  bien  com- 
« ment  ce  point  peut-être  quelconque  et 
« pourquoi  la  longueur  CO  mesure  5,000k 
« par  exemple.  » 

11  est  clair  que  la  forme  du  polygone 
tracé  change  lorsque  changent  les  positions 
du  point  C et  du  point  O.  Plus  le  point  O 
s'écarte  de  la  verticale  et  plus  les  ordon- 
nées du  polygone  sont  courtes  ; mais  ces 
variations  sont  liées  Tune  à l’autre  de  cette 
manière  : les  ordonnées  des  divers  poly- 
gones ainsi  tracés  sont  entre  elles  en  raison 
inverse  de  la  longueur  OC  qui  a servi  de 
hase  pour  le  tracé  ; si  bien  que  le  produit 
de  la  longueur  verticale  qui  représente  les 
ordonnées  par  la  longueur  de  la  base  OC 
est  toujours  le  même.  Ce  produit  est  le  mo- 
ment cherché. 

Si  le  point  C remonte  sur  la  verticale,  la 
corde  A’  B’  prend  une  autre  inclinaison,  elle 
remonte  à gauche  en  pivotant  autour  de  B’  ; 
mais  les  côtés  du  polygone  la  suivent  dans  ce 
mouvement,  de  telle  sorte  que  les  ordonnées 
verticales  comprises  entre  la  corde  et  le  poly- 
gone, restent  toujours  les  mêmes. 

C'est  pourquoi  les  positions  des  points  C 
et  O sontarbitraires  seulement,  en  évaluant 
les  produits  qui  donnent  les  moments,  on 
tient  compte  de  la  longueur  adoptée  pour  la 
base  OC. 

P. 

■ ~ ~ ' 1 

L’EXPOSITION  DMEHSELLE  DE  188» 

Dans  une  réunion  tenue  au  ministère  du  com- 
merce sous  la  présidence  de  M.  Lockroy,  le  co- 
mité de  direction  de  l’exposition  a définitivement 
adopté  le  plan  d’ensemble  de  l’Exposition. 

Ce  plan  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de 
M.  Dutert  : au  fond,  la  galerie  des  machines;  à 
gauche,  le  palais  des  beaux-arts  ; à droite,  le 
palais  des  arts  libéraux.  Ces  deux  bâtiments  lais- 
sent entre  eux  un  vaste  espace  libre  au  milieu 
duquel  s’élèvera  la  tour  Eiffel. 

La  commission  a décidé  d’appeler  les  Sociétés 
ouvrières  à l’adjudication  des  clôtures  du  Champ 
de  Mars. 

— Il  paraît  que  le  Comité  de  direction  de 
l’Exposition  ne  se  réunira  pas  avant  latin  de  sep- 
tembre. 

Les  questions  concernant  les  plans  d’ensemble, 
les  travaux  de  piquetage  et  desondagedu  Champ 
de  Mars,  ainsi  que  la  clôture  eu  planches  qui  en- 


tourera le  Champ  cle  Mars  pendant  la  durée  des 
travaux,  ont  été  résolues  dans  la  dernière  séance. 
Enfin,  M.  Grison  termine  actuellement  l’élabo- 
ration du  projet  financier  relatif  aux  dépenses 
entraînées  par  l’élargissement  de  la  grande  cour 
intérieure. 

M.  Edouard  Lockroy  va  quitter  Paris  ces  jours- 
ci  pour  Cherbourg  et  Guernesey. 

D'un  autre  côté,  M.  Alphand  prend  en  ce  mo- 
ment ses  vacances  ; son  absence  durera  environ 
trois  semaines  ou  un  mois. 

Il  n’y  aura  donc  guère  avant  la  fin  de  sep 
tembre  de  réunion  ni  de  décision  importante  au 
sujet  de  l’Exposition. 


NOUVELLES 

ETRANGER 

Découverte  archéologique  à Rome.  — A 
Rome,  des  terrassiers,  qui  creusaient  le  sol  de  la 
via  Nazionale,  ont  découvert  une  maisonnette 
datant  du  troisième  siècle  après  Jésus-Christ. 
Tous  les  murs  de  cette  maisonnette  sont  recou- 
verts de  peintures  représentant,  pour  la  plupart, 
des  sujets  bibliques.  Sur  quelques  murs  on  aper- 
çoit aussi  des  figures  mythologiques  : Pégase  sur 
le  mont  Hélicon,  Esculapeavec  le  serpent,  quel- 
ques Muses,  etc.  Dans  la  maisonnette  même  on 
a trouvé  un  squelette  dans  son  cercueil.  Cette 
dernière  découverte  est  d’autant  plus  intéres- 
sante qu’au  troisième  siècle  il  était  expressément 
interdit  d’inhumer  des  cadavivs  dans  les  li- 
mites de  la  ville  de  Rome. 

PARIS 

Arrêté.  --  Hommage  rendu  à la  mémoire 
d’un  architecte  : le  président  de  la  République 
a approuvé  l’arrêté  du  préfet  de  la  Seine  qui  at- 
tribue à la  rue  de  Boulogne  le  nom  de  Th.  Ballu, 
le  grand  architecte  auquel  on  doit  tant  de  belles 
œuvres,  entre  autres,  la  reconstruction  de  l’Hôtel 
de  Ville. 

La  rue  de  Boulogne  s’appellera  donc  désor- 
mais rue  Th.  Ballu. 

Musée  du  Trocadéro.  — Pour  compléter 
l'exposition  des  moulages  installée  au  Trocadéro, 
on  a créé  une  salle  de  travail  qui  puisse  être 
mise  à la  disposition  du  public.  Cette  salle  est 
aujourd'hui  complètement  aménagée  ; elle  oc- 
cupe toute  l’étendue  du  pavillon  d’angle  de  l’aile 
gauche  du  palais.  On  y accède  par  une  porte 
monumentale  représentant  le  portail  de  la  façade 
occidentale  de  l’église  Sainte-Marie-des-Dames, 
à Saintes.  L’installation  intérieure  se  compose 
d’une  table  autour  de  laquelle  pourront  tra- 
vailler une  vingtaine  de  personnes  à la  fois.  De 
nombreuses  collections  de  photographies,  de 
dessins  et  de  plans  en  relief  seront  mises  à la  dis- 
position des  personnes  munies  d’une  autorisation. 
A l’extrémité  de  la  salle,  est  placé  le  buste  en 
marbre  de  Viollet-le-Duc. 

Musée  du  Louvre.  — Ou  aménage,  au 
Louvre,  uue  salle  pour  recevoir  les  antiquités 
recueillies  par  M.  Dieulafoy,  dans  sa  dernière 
mission  en  Perse. 

Caserne  d’Orsay.  — La  caserne  du  quai 
d’Orsay  menaçant  ruine  va  être  complètement 
démolie,  à l’exception  de  deux  pavillons. Ce  tra- 
vail est  commencé. 

Gare  Saint-Lazare.  — On  a placé  la  der- 
nière assise  qui  couronne  le  fronton  de  la  façade 
des  nouvelles  constructions  pour  l’agrandisse- 
ment de  la  gare  Saint-Lazare  du  côté  de  la  rue 
de  Rome. 


Musée  Carnavalet.  — Un  crédit  de 
100,000  francs  a été  ouvert  pour  l’achèvement 
des  bâtiments  du  musée  Carnavalet. 

Déjà  la  majeure  partie  du  travail  est  faite  ; il 
ne  reste  plus  qu’à  terminer  le  quadrilatère  régu- 
lier édifié  sur  trois  côtés,  eu  répétant  à l’aligne- 
ment de  la  rue  des  Francs-Bourgeois  la  galerie 
qui  existe  parallèlement  de  l’autre  côté. 

Pour  cela,  il  faut  avancer  de  cinq  mètres  le 
portail  en  construction.  L’opération  est  des  plus 
faciles,  puisque  cette  porte,  qui  est  une  simple 
arcade,  l’ancien  Arc  de  Nazareth,  rapporté  du 
Palais  de  justice,  n’est  qu’à  moitié  construite  et 
pas  encore  voûtée. 

Les  sculptures,  qui  ne  consistent  qn’en  deux 
frises  de  peu  de  longueur,  sont  faciles  à démon- 
ter et  à poser  à leur  nouvelle  place,  sans  aucun 
danger  pour  leur  conservation. 

Une  partie  des  vieux  bâtiments  sur  la  rue  des 
Francs-Bourgeois,  que  doivent  remplacer  les 
nouvelles  galeries,  s’étaient  effondrés  il  y a peu 
de  temps. 

Ecole  des  Beaux- Arts.  — Il  serait  question, 
a-t-on  dit,  de  reprendre  à l’Ecole  des  Beaux  Arts 
le  vaste  hôtel  de  Chimay  acquis  pour  son  agran- 
dissement, etd'en  faire  un  musée.  Cette  nouvelle, 
donnée  par  un  journal  du  matin,  paraît  quelque 
peu  hasardée.  Ce  serait  la  condamnation  de 
notre  École  des  Beaux-Arts  dont  le  local,  plus 
qu’exigu,  ne  suffit  plus  depuis  longtemps  aux 
nombreux  élèves  de  ses  cours.  L’administration 
hésitera  certainement  avant  de  revenir  sur  un 
projet  d’agrandissement  jugé  nécessaire  depuis 
plus  de  dix  ans  ». 

Restitution  de  la  Bastille.  — Le  projet  de 
restitution  de  la  Bastille  et  de  l’ancienne  rue 
Saiut-Àntoine,  pour  l’Exposition  du  centenaire 
de  18811,  est  entré  dans  la  période  des  études 
définitives. 

Son  exécution  complétera,  sous  une  forme  vi- 
vante et  pleine  d’attractions,  la  grande  œuvre 
de  l’Exposition  du  centenaire  de  89.  M.  Coübert 
poursuit  d'ailleurs  très  activement  ses  travaux 
au  ministère  du  commerce,  où  les  plans  et  les 
maquettes  sont  installés. 

Conservatoire  des  Arts-et-Métiers.  — La 
galerie  des  machines  et  des  appareils  hydrau- 
liques du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  vient 
d'être  fermée  au  public,  pour  cause  de  travaux  ; 
et,  d’ici  à deux  mois,  on  verra,  comp’ètement 
transformé,  tout  ce  quartier  du  grand  établisse- 
ment industriel  de  la  rue  Saint-Martin. 

Les  machines  élévatoires,  installées  depuis 
nombre  d’années  dans  ce  local,  seront  enlevées, 
toute  cette  section  du  Conservatoire  devant  être 
transférée  dans  le  nouveau  corps  de  bâtiment  en 
voie  de  construction  et  qui  fera  face  à l’Ecole 
centrale,  dont  il  ne  sera  séparé  que  par  une  rue. 

Quant  à la  galerie  actuelle,  des  machines,  elle 
sera  exclusivement  réservée  à une  exposition  de 
modèles  représentant  les  principales  inventions 
modernes  dans  leurs  applications  à l’industrie 
Aussi! ôt  que  cette  dernière  galerie  aura  été  dé- 
ménagée, on  y transportera,  pour  les  y laisser 
provisoirement,  les  vitrines  et  tons  les  objets 
exposés  dans  la  grande  galerie  transversale,  dont 
les  voûtes  menacent  de  s’écrouler. 

Un  crédit  de  500,000  francs  est  demandé 
pour  consolider  cette  partie  du  Conservatoire. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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M.  Le  Play,  ou  plus  familièrement  le  père  Le  Play,  était  un 
homme  du  plus  haut  mérite.  Il  avait  eu  l’idée  ingénieuse  de 
récolter  et  de  publier,  sans  que  personne  le  sût,  une  série  de 
petites  monographies  statistiques  où  des  correspondants  zélés 
notaient,  pour  chaque  région,  tout  ce  qui  pouvait  former  le 
budget  d’un  ménage  d’ouvrier,  de  paysan. 

On  apprenait  ainsi,  sur  documents  incontestables,  quelle 
somme  un  prolétaire  solognot  consacre  à son  lard,  ses  choux 
et  carottes,  dans  un  ajournée  moyenne;  quel  est  l’apport,  dans 
la  mise  commune,  de  la  femme  et  de  la  fille  aînée  qui  se  pro- 
curent quelques  faux-cols  à blanchir  ; en  parallèle,  on  savait 
ce  que  coûte,  à un  ouvrier  agricole  de  la  Camargue,  suivant 
les  mois  de  l’année,  son  tabac  et  ses  extras;  la  nature,  le 
nombre  des  extras  étaient  soigneusement  spécifiés.  Des  cor- 
respondants scrupuleux  s’étaient  même  enquis  pour  savoir 
exactement  de  quelles  pièces  se  composaient  les  vêtements  de 
dessus  et  de  dessous,  ils  disaient  au  plus  juste  combien  de  fois 
la  famille  changeait  de  linge. 

A lire  ce  luxe  de  détails  intimes,  bien  souvent  je  me  suis 
demandé  si  les  bénévoles  statisticiens  de  M.  Le  Play  n’étaient 
pas  de  blâmables  mystificateurs  qui  abusaient  de  la  crédulité 
de  cet  excellent  homme.  Mais  non,  je  crois  décidément  que 
celui-ci  avait  rencontré  des  adeptes  fervents  qui  attendaient 
miracle  de  leurs  petites  monographiesetles  dressaient  en  cons- 
cience. Suivant  leur  conviction,  il  y avait  tout  un  avenir  pour 
l'humanité  dans  ces  petits  états  de  lieux;  de  cette  statistique 
minutieusement  précise,  on  devait  tirer  plus  tard  les  plus 
importantes  conséquences.  — Et  il  me  souvient  que,  entraîné 
par  l’enthousiasme,  je  m’étais  proposé  un  instant,  dans  les 
loisirs  d’un  trop  longséjour  à Yalladolid,  d’utiliser  les  mono- 
graphies déjà  publiées,  et  de  dresser  les  courbes  limitant  la 
région  où,  en  France,  commence  l’usage  du  caleçon  et  celle 
où  il  finit. 

Le  père  Le  Play  espérait  de  très  bonnefoi  concourir  par  ses 
documents  au  bonheur  de  l’humanité,  et  je  suis  persuadé  que 
nul  liomins  au  monde  n’eut  été  plus  heureux  que  lui  s’il 
lui  avait  été  accordé,  de  son  vivant,  d’étendre  la  zone  du 
caleçon. 

* 

* # 

A côté  de  ces  illusions  d’une  âme  vraiment  bonne  et  naïve, 
de  cette  foi  ardente  dans  les  bienfaits  de  la  statistique,  le 
digne  M.  Le  Play  ne  manquait  pas  de  sens  pratique. 

1880.  — 48 


On  le  vît  bien,  le  jour  où  lui  fut  confiée  cette  mission  par- 
ticulièrement délicate  d’organiser  une  Exposition  universelle, 
qui  devait  être  le  feu  d’artifices  d’un  régime  bien  près  de  s’é- 
teindre. 

Sans  doute  Le  Play  crut,  lui  aussi,  à l’Histoire  du  Travail,  au 
puissant  intérêt  qu’excitent  dans  le  public  l’extraction  d’un 
morceau  de  charbon,  ou  les  opérations  d’une  poinçonneuse, 
d’une  scie  à découper  et  d’une  lessiveuse.  Ce  fut  une  illusion, 
sans  doute, mais  il  en  usa  modestement;  il  sut  regarder  avec 
bienveillance  les  faiblesses  de  la  pauvre  espèce  humaine, 
comprit  qu’il  fallait  se  mettre  à sa  portée,  lui  donner  quelque 
stimulant  pour  faciliter  la  digestion  de  cette  énorme  masse 
de  documents  à laquelle  elle  ne  comprenait  pas  grand  chose  ; 
il  fut  humain,  car  il  eut  soin  d’entourer  la  célèbre  tourte  aux 
quartiers  rayonnants,  d’une  guirlande  de  buvettes,  de  caba- 
rets hollandais,  hongrois,  russes,  turcs;  de  concerts  tuni- 
siens, de  brasseries  viennoises  qui  furent  la  joie  de  celte 
Exposition. 

Et  voilà  comment  un  esprit  bien  équilibré,  véritablement 
organisateur,  sait  marier  les  secteurs  concentriques  et  les 
seuls  plaisirs  dont  on  soit  bien  certain  que  l’humanité  est 
capable  de  les  goûter  pleinement.  Admirable  modèle  que  tous 
les  organisateurs  d’Expositions  présentes  et  futures  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  ! 

* 

* * 

M.  Krantz  était  taillé  sur  un  autre  patron.  D’abord,  il  ne 
voulut  rien  faire  comme  ses  devanciers;  ensuite  il  était  con- 
vaincu que  le  nouveau  régime  politique  représenté  par  lui  ne 
vivait  que  d’austérités,  et  que  sa  mission,  à lui  commissaire 
général,  était  de  moraliser  les  masses  par  les  grandes  foires 
décennales.  Celle  autre  illusion  était  louable,  mais  elle  était 
plus  gênante  que  la  première. 

M.  Krantz  apportait  avec  lui,  et  installa  dans  ses  bureaux, 
une  théorie  nouvelle  du  Beau  qu’il  nous  imposa,  pour  mieux 
nous  régénérer,  — En  ces  temps  reculés,  on  régénérait  beau- 
coup. — Exposant,  dans  sa  halle  des  machines,  des  fermes 
sans  tirants  et  dont  la  poussée  était,  pour  ainsi  dire,  annulée 
complètement;  ayant  construit  son  hangar  avec  du  fer  à 
double  T sans  rivets,  au  moyen  de  simples  sabots  de  fonte, 
ce  qui  devait  permettre  la  revente  de  ces  fers  intacts,  avec 
bénéfice,  M.  Krantz  était  pleinement  convaincu  que  l’Europe 
pour  commencer,  puis  les  autres  parties  du  monde,  allaient 
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successivement  affluer  pour  contempler  cette  absence  de 
poussée  et  de  rivetage. 

M.  Le  Play,  qui  était  bonhomme  dans  le  fonds,  descendait 
parfois  des  hauteurs  de  la  statistique  et  s’humanisait  pour  nous 
ménager  quelques  divertissements;  M.  Ivrantz,  qui  était  tout 
en  fer,  n’entendait  pas  que  nous  fussions  distraits  de  la  pure 
contemplation  des  Louisiane,  des  halles  Omra  cL  des  Sanlos 
non  lavés,  des  Géorgie  bonne  marque,  des  Good  average,  des 
Compound,  des  cylindres  à détente,  etc.,  etc.  — Instruire  par 
l’ennui,  ennuyer  par  l'instruction,  telle  était  la  double  devise 
à laquelle  il  fut  fidèle  jusqu’au  bout. 

De  combien  s’éleva  le  niveau  intellectuel  et  moral  des  géné- 
rations en  1878,  je  l'ignorerai  toujours;  mais  nous  savons, 
par  la  carte  à payer,  que  l’incorrigible  public  ne  vint  point 
et  ne  paya  guère;  que,  pour  comble  d’infortune,  les  fers  à T 
ne  se  revendirent  pas  du  tout,  et  que  les  sabots  restèrent  pour 
compte.  Total  : un  joli  fiasco. 

Certes,  je  ne  voudrais  pour  rien  au  inonde  corrompre  mon 
siècle  et  être  accusé  de  pervertir  les  mœurs  si  pures  de  notre 
époque  sainement  démocratique.  Je  voudrais  indiquer  mon 
sentiment  sans  appuyer  en  toute  discrétion,  mais  il  faut  avoir 
le  courage  de  son  opinion  :Eh  bien...  l’exposition  de  M.  Kranlz 
manquait  de  femmes  ! de  ce  sexe,  a dit  M.  Legouvé  père,  qui  fait 
le  charme  de  la  vie.  M.  Legouvé  (père),  qui  était  homme  de 
mœurs  irréprochables,  nous  encourageait  jadis  à tomber  aux 
pieds  de  ce  sexe  ; c’était  un  excellent  conseil,  quoiqu’un  peu 
difficile  à suivre  si  l’on  n’a  pas  beaucoup  de  temps  à perdre,  car 
ce  sexe  est  nombreux  ; et  les  organisateurs  d’Expositions  sur- 
tout feront  bien  de  ne  pas  oublier  le  précepte. 

Voyez  cependant  la  bizarrerie  du  destin!  En  dépit  de  son 
humeur  puritaine,  c’est  à M.  Ivrantz  que  nous  devons  une  des 
plus  agréables  découvertes  de  notre  époque.  Qui  s'en  doute  ? 
Parmi  les  admirateurs  de  celle  beauté  professionnelle  qui 
occupe  de  ses  grâcesla  presse,  le  public,  la  France  et  l’étran- 
ger, lequel  pense  un  seul  instant  àM.  Ivrantz?  Et  c’est  lui  pour- 
tant qui  inaugura  les  séances  de  la  Belle  Fatma,  joie  et  délices 
de  Paris;  etelle  n’avait  alors  que  quinze  ans! 

Il  est  vrai  que,  dans  l’ennui  général  semé  par  le  commissaire 
sur  son  Exposition,  la  découverte  passe  inaperçue.  . 

* 

* * 

M.  Lockroy  avait  bien  débuté  lorsqu’il  manifesta  une  hor- 
reur très  naturelle  pour  ce  qu’il  appelait  : les  bocaux  de  corni- 
chons. Malheureusement,  il  s’est  depuis  épris,  comme 
M.  Ivrantz  des  fers  à T,  des  cornières,  des  fers  à U,  des  bou- 
lons et  des  rivets  ; lui  aussi,  sous  je  ne  sais  quelle  influence 
néfaste,  s’est  persuadé  que  ces  sortes  d’assemblages,  très 
méritants  quand  on  les  laisse  dans  leur  rôle  utilitaire,  ont  le 
don  de  passionner  les  foules.  J’ai  peur  que  l’expérience  ne  se 
charge  de  lui  prouver  qu’il  est  dans  l’erreur. 

Je  sais  bien  que  le  pylône  aura  300  mètres  de  hauteur;  s'il 
est  laid,  il  aura  du  moins  le  mérite  de  dépasser  tous  les  édifices 
connus.  Je  désire  bien  vivement  que  ce  mérite  suffise  à exci- 
ter la  curiosité  générale  ; mais,  si  l’on  avait  pris  la  précau- 
tion de  marier  quelque  peu  l’art  à la  monstruosité,  je  crois  que 
le  succès  n’en  eût  été  que  mieux  assuré  et  plus  flatteur  pour 
notre  renom  artistique. 

Ne  revenons  plus  sur  un  malheur  inévitable,  mieux  vaut 
faire  des  vœux  pour  que  l’Exposition  de  1889  nous  ménage  de 
suffisantes  compensations. 

A M.  Berger  et  à M.  Alphand,  à la  Commission  qui  est  spé- 


cialement déléguée  pour  organiser  les  fêles,  il  appartient  do 
nous  les  donner. 

M.  Ber  ger  comprend  et  a déclaré  qu’une  Exposition  doit 
être  gaie.  AM.  Alphand  revient  f honneur  d’avoir  inventé  jadis 
le  ballon  rouge;  il  a depuis  acquis  une  véritable  supériorité 
dans  Fart  de  grouper  les  illuminations  au  milieu  de  la  verdure; 
Le  feu  d’artifice  n’a  plus  de  secrets  pour  lui. 

Ce  sont  d’excellents  antécédents  et  des  litres  que,  pour  ma 
part,  je  considère  comme  très  sérieux.  M.  Alphand  ne  sera 
point  austère;  M.  Alphand  ne  cherchera  pas  à convertir  l’expo- 
sition en  une  gigantesque  leçon  de  choses  ; il  ne  voudra  pas  nous 
instruire,  nous  moraliser,  nous  régénérer  par  la  ferme  sans 
tirant  et  la  contemplation  du  Compound  ; grâces  lui  soient  ren- 
dues! Car  il  ne  faut  pas  sepayer  de  mots,  ilfaut  voir  les  choses 
telles  qu’elles  sont  : quand  Paris  ouvre  une  Exposition  univer- 
selle, dans  l’intérêt  de  son  commerce,  de  son  industrie,  de  ses 
affaires  qui  ont  besoin  d’être  stimulées,  il  invite  l’Europe  à 
prendre  sa  part  des  plaisirs  que  Paris  seul  a su  )usqu’à  présent 
lui  offrir.  Que  MM.  Berger  et  Alphand  soient  donc  très  gais, 
qu’ils  sachent  amuser  leur  public  et  ils  nous  auront  rendu  le 
plus  grand  et  le  plus  signalé  service  que  l’on  puisse  exiger 
d’eux. 

Que  l’année  1889  soit  une  fête  perpétuelle,  voilà  le  véritable 
programme.  S’il  était  possible,  je  demanderais  timidement 
que  cette  fête  portât  la  marque  du  goût  parisien  et  de  l’ima- 
gination, de  l’invention  françaises,  qu’elle  sortit  un  peu  du 
cadre  des  réjouissances  assez  vulgaires  qu’on  nous  offre 
depuis  quelques  années. 

Je  sais  bien  qu’il  est  facile  de  dire  ; ayez  beaucoup  d’esprit  ; 
et  je  sais  aussi  que  les  circonstances  ne  sont  guère  favorables. 

En  haut,  il  y aurait  besoin  d’offrir  de  grandes  fêtes  officielles, 
dont  l’attrait  et  l’éclat  fussent  capables  de  fixer  les  regards  de 
l’Europe.  Mais  notre  Président  n’est  ni  d’âge,  ni  d’humeur 
à se  mettre  en  frais,  qui  d’ailleurs  seraient  peut-être  mal  récom- 
pensés par  des  résultats  peu  brillants.  Les  bals  de  l’Elysée 
n’ont  jusqu’à  présent  ébloui  personne. 

11  y a bien  le  Conseil  municipal  qui  dispose  d’un  superbe 
édifice;  mais  même  en  joignant,  comme  aux  dernières  ten- 
tatives faites  dans  l’intérêt  du  commerce,  ses  talents  somp- 
tuaires, son  goùl  merveilleux,  et  l’apport  de  ses  relations 
mondaines  à ceux  delà  Presse,  du  Petit  Journal,  du  Petit 
National , voire  même  de  F Intransigeant,  il  n’est  pas  parvenu 
à éclipser  Louis  N1V  et  les  splendeurs  de  Versailles.  Je  ne 
lui  en  fais  aucun  reproche  ; mais  à chacun  sa  mission  en  ce 
monde. 

Gambetta  seul  avait  eu  une  idée  géniale  : le  bal  sans  fem- 
mes, tel  qu’il  le  donna  à la  présidence,  était  une  trouvaille. 
Mais  ce  fut,  expérience  faite,  un  beau  jour  sans  lendemain. 

Si  nous  descendons  un  échelon,  il  faut  avouer  que  les  bals 
sur  les  trottoirs,  du  14  Juillet,  eurent  un  aspect  réjouissant  les 
premières  années,  bien  que  la  société  y fut  un  peu  mêlée.  J’ai 
plusieurs  fois  constaté  qu’à  partir  de  minuit  les  maisons  les 
mieux  achalandées  ouvraient  libéralement  leurs  portes  à leurs 
recluses  et  vidaient  sur  le  trottoir  le  dessus  de  leurs  paniers. 
Mais,  comme  ces  réunions  champêtres,  où  sans  danger  la  mère 
ne  saurait  conduire  sa  fille,  se  démodent  peu  à peu,  comme 
elles  ont  perdu  la  fleur  de  leur  nouveauté,  je  crois  prudent  d’y 
renoncer. 

En  bas  comme  en  haut,  tout,  est  donc  à créer,  les  ressources 
actuelles  sont  tout  à fait  médiocres;  la  mission  des  commis- 
saires généraux,  celle  du  Comité  qui  présidera  aux  fêtes  ne 
sont  pas  précisément  commodes  à remplir. 
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Et  cependanltout  le  succès  de  l’Exposition  dépend  du  succès 
que  remporteront  les  commissaires  et  lacommission  desfêtes. 
Or  il  ne  suffit  pas  de  dire  : on  s’est  trompé  en  1878,  nous  allons 
faire  mieux  parce  que  nous  avons  reconnu  la  nécesssilé 
d’amuser  les  visiteurs.  La  remarque  est  sage,  mais  la  question 
ardue  subsiste  : avec  quoi  les  amuserez-vous  ? 

Il  sera  bon  qu’on  nous  donne  quelques  indications  pour  ré- 
veiller notre  enthousiasme  un  peu  défiant,  après  les  modestes 
l’ésultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour. 

-¥■  * 

Si  nous  présentons  ces  objections  en  y insistant,  ce  n’est  pas 
qu’il  existe  chez  nous  le  moindre  parti-pris  de  dénigrement  : au 
succès  de  l’Exposition  sont  trop  intimement  liés  les  intérêts 
de  tous  pour  que  nous  puissions  hésitera  souhaiter  une  com- 
plète réussite.  Mais  ce  n'est  pas  en  refusant  de  voir  les  obstacles 
qu’on  se  prépare  à les  franchir.  Si  l’on  prenait  le  parti  de  se 
payer  d’illusions,  que  quelques  illuminations  et  des  bals  popu- 
laires suffiront  à attirer  le  monde  entier,  on  irait  tout  droit  à 
un  second Jiasco  plus  dangereux  que  le  premier. 

Au  fond  voici  notre  situation  : nous  n’avous  plus  les  res- 
sources qu’offraient  les  anciens  régimes  et  leur  savante  orga- 
nisation, lorqu’il  s’agissait  pour  Paris  d’éblouir  ses  voisins  ; 
dès  lors,  le  plus  habile  ne  serait-il  pas  de  renoncera  des  tradi- 
tions que  nous  ne  pouvons  ni  soutenir  ni  copier,  et  de  cher- 
cher franchement  du  nouveau?  Or  créer  du  nouveau  est  pré- 
cisément ce  qu’il  y a de  plus  difficile  au  monde  ; il  y a donc 
justice  à reconnaître  combien  est  difficile  la  tâche  imposée 
à M.  Alphand,  à M.  Berger  et  à la  Commission  spéciale  des 
fêtes,  et  en  même  temps  à faire  des  vœux  bien  sincères  pour 
que  leurs  recherches  mises  en  commun  découvrent  le  secret 
des  fêtes  de  l’avenir  qui  rendront  à Paris  son  lustre  primitif. 

P.  Planat. 

♦ 

PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

III.  — Ujse  maison  de  la  rue  du  Jour. 

( Voy . page  502.) 

Examinons  maintenant,  sous  toutes  ses  faces,  l’objet  de  cette 
étude,  en  agissant  en  dehors  des  actes  notariés  et  de  la  paperas- 
serie documentaire,  si  excellente  à consulter  pour  la  méthode 
scientifique,  mais  venant  quelquefois  opposer  les  rigueurs  de  ses 
dates  exactes  aux  intuitions  artistiques  et  esthétiques.  La  mode 
architecturale  est  de  tontes  les  modes  lapins  variable,  elle  est 
aussi  la  plus  difficile  à définir,  à.  préciser;  tel  détailde  construction 
mis  en  usage  à telle  époque  a pu  être  abandonné  dix  années  plus 
tôt  dans  une  région  que  dans  une  autre;  telle  forme  ornementale  et 
décorative  a pu  être  conservée  pendant  vingt  ans  par  un  artiste 
retardataire,  tandis  que  son  contemporain  aura  depuis  longtemps 
délaissé  cette  forme  ornementale  et  décorative,  en  la  considé- 
rant comme  surannée  ; voilà  ce  qui  causera  l’éternelle  discussion 
des  documentarisles  et  des  suppositionistes , (qu’on  me  pardonne 
ces  deux  néologismes  inévitables,  vu  la  question).  Il  y aura  tou- 
jours en  philosophie,  en  littérature,  en  art  et  surtout  en  politique, 
des  gens  qui  précéderont  leur  époque, tandis  que  d’autres  resteront 
stationnaires,  s’ils  ne  deviennent  même  rétrogrades.  Il  y a pour- 
tant, en  architecture,  une  chose  qui  ne  trompe  pas,  c’est  l’examen 


MAISON  DE  LA  RUE  DU  JOUR.  — Fenêtre  dans  la  cour. 


des  caractères  généraux  d’une  œuvre  ; le  créateur  d’un  édifice  on 
d'une  simple  maison  est  soumis,  quoiqu  il  lasse,  aux  méthodes 
constructives  de  son  époque,  et  c’est  en  étudiant  ces  méthodes 
qu’on  pourrait  le  plus  sûrement  déterminer  l’âge  d un  bâtiment, 
surtout  quand  il  est  d’une  construction  relativement  aussi  récente 
que  l’immeuble  de  la  rue  du  Jour. 

Je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  me  livrer  a 1 inspection  minu- 
tieuse de  tontes  les  parties  de  l’ancienne  demeure  de  C lande 
Aymier,  mais  ce  qui  me  permet  d’indiquer  le  commencement  du 
xvne  siècle  comme  date  probable  à son  origine,  c’est  l’examen 
comparatif  que  j’ai  fait  et  que  tout  le  monde  peut  faire  avec  les 
œuvres  de  la  même  époque. 

L’immeuble  se  compose  de  trois  corps  de  batiment  bien  dis- 
tincts ; celui  qui  donne  sur  la  rue  du  Jour  ; une  aile  en  retour,  à 
droite,  sur  la.  cour,  et  le  corps  de  logisdufond;  j’omets  ici,  inten- 
tionnellement, tontes  les  adjonctions  et  transformations  modernes 
apportées  à la  bâtisse  primitive. 
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MAISON  DE  LA  RUE  DU  JOUR.  - Lucarne. 

A la  sortie  de  l'allée  de  la  porte  cochère,  je  passe  sous  un 
balcon,  soutenu  par  deux  élégantes  consoles  très  saillantes, 
ornées  de  têtes  de  lion  sur  la  face  antérieure  de  la  partie  en  frise, 
décorées  d’écailles  sur  la  sinuosité  de  leur  courbe  et  terminées  par 
des  têtes  de  béliers,  formant  culs  de  lampe  ; des  consoles  sem- 
blables se  retrouvent  dans  tous  les  hôtels  construits  par  Levau, 
eu  particulier  dans  l’ile  Saint-Louis,  et  dans  l’hôtel  d’Aumont 
construit  par  François  Mausard. 

Dans  l’aile  droite,  j’aperçois  d’abord  un  arc  surbaissé,  avec 
refends  indiquant  chaque  claveau;  la  clef  de  voûte  vient  confirmer 
par  le  style  de  son  mascaron  l’époque  Louis  XIII;  plus  loin, 
toujours  sur  la  droite,  voici,  sur  un  avant-corps,  l’entrée 
de  l’escalier,  une  porte  entourée  d’un  cadre  à feuilles  de  chêne 
tel  que  Levau  les  affectionnait  ; l’entablement  de  cette  porte 
est  des  plus  remarquables,  la  frise  est  ornée  d’un  bas  relief 
emblématique  qui  mérite  une  description  spéciale  et  qui  est  ac- 
costé de  deux  consoles  à cannelures  perlées,  au  droit  des  jam- 
bages verticaux;  la  corniche,  d’ordre  denticulaire,  est  surmontée 
d’une  très  haute  imposte  garnie  d’une  grille  en  fer  forgé,  très 
belle  de  dessin,  et  portant,  au  centre,  le  monogramme  ADPL. 
Deux  œils  de  bœuf  elliptiques  et  disposés  en  hauteur  sont  en 
tourés  de  cadres  eu  pierre  formant  couronnes  de  laurier  ; l’in- 
térieur de  ces  œils  de  bœuf  est  garni,  ainsi  que  celui  de  l’imposte, 
d’élégantes  ferronneries  très  ingénieusement  contournées.  Enfin 
deux  grosses  consoles  feuillues,  qui  paraissent  avoir  été  adjonc- 
tiounées  après  coup,  sont  disposées  à espaces  réguliers  de  chaque 
côté  de  la  porte. 

Revenons  à la  description  de  la  frise  : au  milieu  de  touffus 


rinceaux  de  feuillages,  deux  serpents  enroulent  leurs 
anneaux,  ils  sont  tenus  en  respect  par  deux  lions 
fantastiques  dont  la  tête  apparaît  aux  lieu  et  place 
d’une  rosace  ; et  pendant  ce  temps  un  couple  amou- 
reux de  petits  oiseaux  chante  et  picore,  à l’abri  de 
l’atteinte  fascinatrice.  11  y a ici  une  question  de 
rébus,  où  l’archéologue  se  juge  incompétent,  mais 
qui  séduira  peut-être  les  dénicheurs  d’affabulations. 
D’ailleurs  l’emblème  du  lion  et  du  serpent  se  retrouve 
partout  dans  cette  gracieuse  demeure,  si  dévastée 
aujourd’hui  par  les  locataires  de  tous  les  étages; 
l’escalier  possède  au  rez-de-chaussée  un  soffite 
sculpté,  oii  deux  génies,  dont  le  corps  est  terminé 
par  des  enroulements  de  feuillages,  charmant  au  son 
de  la  flûte  champêtre  le  descendant  du  malin  qui 
fit  pécher  la  blonde  Eva,  en  terre  paradisiaque.-  Au 
centre  même  de  ce  soffite,  encadrée  d’une  couronne 
de  fleurs  et  de  fruits,  apparaît,  vêtu  à l’antique,  le 
buste  d’une  jeune  et  jolie  femme  qui  doit  être  un  por- 
trait. La  rampe  de  l’escalier,  formée  d’entrelacs  eu 
pierre  d’un  dessin  vigoureux,  se  termine  au  premier 
étage  pour  se  changer  en  une  rampe  de  bois  à ba- 
lustres  carrés  aux  étages,  supérieurs;  à chaque 
départ  de  rampe,  on  aperçoit  des  vases  maladroite- 
ment enduits  de  couleur  rougeâtre,  et  qui  sont  tout 
bonnement  en  porphyre  rose;  une  griffe  de  lion  en 
pierre  forme  un  amortissement  décoratif  avant  le 
changement  de  rampe  entre  le  premier  et  le  second 
étage. 

Vous  parlerai-je  des  plafonds,  des  bas-reliefs,  des 
lambris  dorés  de  chaque  pièce?  Il  y en  avait  de  fort 
beaux,  et  ils  ont  été  presque  tous  transportés  par 
Mme  Forget  des  Chênes,  la  propriétaire  actuelle, 
dans  son  château,  en  province.  On  m'a  assuré  que  de 
remarquables  lambris  dorés,  de  l’époque  de  Louis  XIY,  avaient 
servi  de  bois  de  chauffage  aux  locataires,  pendant  le  siège  de 
1870-1871. 

Un  bas-relief,  faisant  dessus  de  porte,  subsiste  encore  daus 
l’escalier,  ainsi  qu’un  très  intéressant  petit  plafond  sculpté  ; le 
premier  représente  deux  enfants  soutenant  un  vase  décoratif;  le 
second  est  d'une  intention  allégorique  toute  particulière,  et  sem- 
blant. se  rattacher  aux  destinées  premières  de  la  jolie  maison  de 
la  rue  du  Jour.  Un  lion  est  enchaîné  avec  des  guirlandes  de  fleurs 
par  deux  jeunes  amours,  et  mené  en  laisse  par  une  charmante 
petite  Dianette  tonte  nue  ; cette  dompteuse  éclaire  le  cortège,  eu 
portant  bien  liant  au-dessus  de  sa  tête  le  croissant  argenté  qui  se 
pencha,  aux  temps  anciens,  sur  le  doux  visage  d’Endymion. 

Redescendons  les  marches  de  cet  escalier,  dont  nous  oublions 
de  décrire  bien  des  détails  et  examinons,  maintenant,  le  corps  de 
logis  du  fond. — Aucune  observation  à faire  sur  la  façade, des  plus 
ordinaires  ; nous  voyons  seulement  au  faîte,  au-dessus  du  troi- 
sième étage,  un  grand  motif  décoratif  en  pierre  formant  la  face 
antérieure  du  pignon;  il  consiste  en  un  vaste  écusson  dont  les 
armoiries  ont  été  brisées  à l’époque  de  la  Révolution,  il  est  sur- 
monté d’un  casque  et  entouré  de  guirlandes  de  fleurs  ; au-dessus, 
un  fronton  triangulaire,  à la  base  une  tête  de  lion  ; le  même  motif 
est  reproduit  sur  le  pignon  postérieur.  — A citer  encore,  dans 
une  courette  du  fond,  une  jolie  porte  surmontée  du  monogramme 
ADPL,  avec  deux  vases  en  bas  reliefs,  rattachés  entre  eux  par 
une  élégante  guirlande  enrubannée. 

L’inventaire  circonstancié  de  cette  maison  méritait  d’être  fait, 
d’autant  plus  qu’elle  est  à peu  près  inconnue;  peut-être  y revien- 
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drons-nous  prochainement;  avec  des  documents  supplémentaires; 
en  attendant,  nous  croyons  avoir  accompli  notre  devoir,  en  signa- 
lant à la  municipalité  parisienne,  aux  curieux  et  aux  savants, 
ce  très  rare  exemple  d’une  demeure  particulière  du  commence- 
ment du  xviT  siècle,  aussi  richement  ornementée  et  aussi  intel 
ligemment  parée.  De  tels  spécimens  de  l’art  architectural  fran- 
çais doivent  être  épargnés  et  conservés,  à tout  prix.  Il  y aurait 
une  bonne  manière  de  sauvegarder  la  maison  de  la  rue  du  Jour, 
ce  serait  de  la  comprendre  dans  les  agrandissements  de  la  trop 
exiguë  caserne  de  sapeurs  pompiers  de  la  rue  Jean- Jacques- 
Rousseau,  ci-devant  rue  Plâtrière  ; ainsi  Ton  ressouderait  en 
quelque  sorte,  pour  la  gloire  de  l’art  et  la  sécurité  de  Paris,  les 
deux  tronçons  de  l’ancienne  communauté  des  Allés  de  Sainte- 
Agnès. 

Maurice  Du  Seigneur. 


MAISON  DE  LA  RUE  DU  JOUR.  - Clef  de  voûte. 
♦ 


PLANCHES  104,  105  ET  106. 

L’établissement  thermal  de  Vittel  possède  aujourd’hui  trois 
bâtiments  nouveaux  : un  casino,  un  établissement  de  bain  et  une 
salle  à manger  voisine  de  l’hôtel  déjà  existant.  L’exécution  de  ces 


trois  édifices  avait  été  confiée  à M.  Charles  Garnier.  Aussi  nos 
lecteurs  peuvent-ils  voir,  d’après  nos  dessins,  quel  aspect  agréable 
et  varié  l’habile  architecte  de  l’Opéra  a su  donner  à l’ensemble  de 
ces  constructions,  artistement  groupées  dans  un  vaste  parc. 

La  planche  104  donne  les  vues  perspectives  de  l’établissement 
des  bains  et  du  casino,  ainsi  que  deux  plans  de  ce  dernier  édifice. 
Dans  la  planche  105,  et  en  croquis  dans  le  texte,  nous  avons  fait 
reproduire  à plus  grande  échelle  des  détails  d’architecture  et  de 
construction  de  l’établissement  des  bains.  La  planche  106  en 
donne  les  plans- 

La  maçonnerie  du  casino  est  en  caillasse  de  grès,  recouverte 
d’un  enduit,  sauf  pour  les  colonnes,  balustrades  et  soubassement 
qui  sont  en  grès  gris  des  Vosges.  La  façade  est  ornée  de  mo- 
saïques, et  la  couverture,  en  ardoises  de  deux  couleurs,  achève 
d’égayer  le  ton  gris  de  l’ensemble. 

L’établissement  thermal,  dont  le  style  mauresque  exige  un 
emploi  plus  large  de  la  couleur,  présente  des  bandeaux  en  brique 
rouge  qui  se  détachent  de  l’enduit  gris  des  murs.  Les  voussoirs 
des  arcs  sont  alternativement  en  grès  gris  et  rouge  ; une  frise  de 
faïence  couronne  l’édifice  qu’achèvent  de  décorer  de  nombreuses 
mosaïques.  La  maçonnerie  est  également  en  caillasse  de  grès,  et 
la  charpente  en  sapin  des  Vosges. 

Une  difficulté  s’est  présentée  pour  les  fondations.  11  fallait 
établir  le  bâtiment  à l’endroit  même  où  jaillissent  les  sources. 
Or  le  sol  est  composé  à cette  place  d'une  mince  couche  de  glaise 
qu’on  ne  peut  percer  sans  voir  l’eau  jaillir  immédiatement.  On  a 
dû  alors  asseoir  la  maçonnerie  sur  un  solide  grillage  en  char- 
pente posé  à fleur  de  terre  et  qui  repose  directement  sur  la  glaise. 
Cette  partie  mauvaise  couvre  près  de  la  moitié  de  l’espace  des 
bains.  L'autre  moitié  est  fondée  sur  le  bon  sol  et  empêche  ainsi 
le  glissement  de  l’ensemble. 

A l’intérieur  les  murs  sont  enduits  et  peints,  et  des  boiseries 
découpées  et  peintes  complètent  la  décoration.  La  couverture  est 
en  tuiles  rouges.  C’est  M.  Nachon,  inspecteur  de  M.  Garnier,  qui 
dirigeait  ces  travaux. 

MM.  Dunand  et  Cie  s’étaient  chargés  à forfait  de  l’exécution 
complète  des  constructions.  La  dépense  totale  pour  l’établisse- 
ment thermal,  le  casino  et  la  salle  à manger,  s’est  élevée  à 
560,000  francs  environ. 

La  partie  décorative  avait  été  confiée  à M.  Jambon. 

Les  entrepreneurs  employés  par  MM.  Dunand  et  Cie  ont  été  • 
Charpente.  MM.  Pillet,  à Paris. 

Couverture  et  plomberie.  Chantreau,  à Paris. 

Menuiserie.  Simonnet,  — 

Maçonnerie.  Parot,  à Vittel. 

Peinture.  Jacomi,  à Mirecourt. 

Un  constructeur. 

♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Remblai.  — Dommage.  — Tour  d'éclielle. 

Un  de  mes  clients  possède  à la  campagne  une  propriété  close 
de  murs  exécutés  suivant  les  usages  locaux,  et  dont  ci-contre 
figure  du  point  qui  nous  intéresse. 

Ce  mur  est,  d’après  titre  authenthique,  la  propriété  de  mon 
client  de  l’avis  même  des  voisins.  Le  terrain  primitif  est  aujour- 
d’hui recouvert  par  des  remblais  récents  qui  ont  amené  des  mou- 
vements dans  le  mur  qui  menace  ruine  en  divers  endroits  et  ont 
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Chemin  Vicinal 


créé  des  vues  droites  sur  mon  client.  Il  y a des  témoins  de  l’état 
primitif  (matons  et  entrepreneurs  qui  ont  construit  le  mur). 

Appelé  à faire  réparer  le  mur  j’ai  trouvé  refus  des  voisins  de 
pénétrer  dans  ce  qu’ils  prétendent  être  leur  propriété  : 

1°  Après  examen  du  croquis  ne  croyez-vous  pas  comme  moi 
que  la  partie  du  mur  n°  1 en  A dépassant  n°  2 de  0,50  indique  le 
tour  de  l'échelle  ainsi  que  la  double  pente  du  chaperon  le  droit 
de  gouttière  et  non  pas  de  mitoyenneté  comme  ou  pourrait 
le  croire  à première  vue  ? 

2°  N’ai-je  pas,  en  conséquence,  le  droit  de  réparer  le  mur  en 
usant  du  tour  de  l’échelle  ? 

3°  Mon  client  intente  une  action  aux  voisins  à l’effet  de  voir 
enlever  les  remblais  cause  de  ruine  du  mur  et  de  se  voir  sup- 
primer ainsi  les  vues  droites  (retour  à 1 ’état  primitif.) 

4°  De  leur  faire  supporter  les  frais  de  réparations  du  mur  de 
clôture  ; 

5°  Y a-t-il  des  arrêtés  motivés  pour  des  cas  analogues. 

6°  Mon  client  a-t-il  raison  d’agir  ainsi? 

Réponse.  — Tout  propriétaire,  en  vertu  de  l’art.  544  du  Code 
civil,  a le  droit  de  remblayer  sa  propriété,  mais  si  ce  remblai 
cause  un  dommage  à la  propriété  voisine,  il  est  tenu  de  réparer 
ce  dommage  (art.  1382  C.  civ.).  Dans  l’espèce  le  voisin  qui  a 
modifié  le  relief  de  son  sol  est  responsable  des  dégradations 
causées  au  mur  du  client  de  notre  correspondant  par  les  terres 
qu’il  a appuyées  contre  ledit  mur;  il  doit,  en  conséquence  réparer 
le  mur  en  question  et  faire  un  contre-mur  d’épaisseur  et  de  hau- 
teur suffisantes  pour  que  la  poussée  des  terres  ne  s’exerce  plus 
sur  le  mur  du  voisin  ; de  plus  le  voisin  doit  encore  surélever  à ses 
frais  le  mur  de  clôture  de  la  hauteur  dont  il  l’a  réduit  de  son  côté 
par  le  remblai  afin  que  la  clôture  faite  par  le  client  de  notre  cor- 
respondant soit  ce  qu’elle  était  avant  le  remblai  et  que  sa  sécu- 
rité soit  assurée  comme  auparavant.  — Ceci  est  de  jurispru- 
dence constante  : un  jugement  récent  a été  rendu  dans  ce  sens 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  dans  une  affaire  Fourès  contre 
Fondeur  (1884). 

En  ce  qui  concerne  le  tour  d’échelle,  notre  avis  est  qu’il  ne 
peut  exister  qu’en  vertu  d’un  titre  ou  d’une  convention  confor- 
mément aux  termes  de  l’art.  691  du  c.  civ.  qui  règle  l’établisse- 
ment des  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  servitudes 
discontinues  apparentes  ou  non  apparentes. 

Si,  par  son  titre,  le  client  de  notre  correspondant  peut  prouver 
que  la  bande  de  terrain  de  0,50  au  delà  du  mur  lui  appartient 
le  tour  d’échelle  s’établit  par  titre.  — Si  le  titre  n’établit  pas  la 
propriété  de  la  bande  de  terrain  en  question  la  servitude  ne  nous 
semble  pas  pouvoir  se  justifier.  — On  peut  avoir  une  servitude 
d’égout  sans  avoir  une  servitude  de  tour  d’échelle,  la  seconde 
n’est  nullement  la  conséquence  de  la  première  (Toullier  n09  561 
et  646  ; Solon  n°  343  ; Demolombe,  XII,424  ; Caen  8 j n i 1 1 e t 1826, 
S.  27  22,  25  ; Bourges,  3 août  1831  S.  32,  2,  131  ; Bordeaux, 
30  décembre  1886,  S.,  38,  2,  132). 


Certaines  coutumes  anciennes  admettaient  expressément  le 
tour  d’échelle  sur  le  fonds  du  voisin  à titre  de  servitude  légale 
autorisée  de  plein  droit  par  le  seul  fait  du  voisinage  ; la  coutume 
de  Paris,  au  contraire,  gardait  le  silence  sur  ce  point  et  n’ad- 
mettait pas  le  tour  d’échelle;  l’art.  186  déclarait,  au  contraire, 
d’une  manière  générale,  qu’il  n’y  a pas  de  servitude  sans  conven- 
tion expresse  (Frenig-le-Gueville  T.  II,  p.  276). 


Mur  mitoyen.  ~ Jambe  ètrière. 

Je  prends  possession  d’un  mur  mitoyen  dans  lequel  il  n’existe 
pas  de  jambe  étrière.  Mon  voisin  me  présente  le  compte  de  mi- 
toyenneté et  ne  veut  pas  me  tenir  compte  de  la  valeur  de  la  jambe 
étrière  établie  pour  moi.  Est-il  dans  son  droit  ? 

Réponse.  — La  jambe  étrière  n’est  pas  nécessaire  dans  tous  les 
cas,  c’est  la  nécessité  de  cet  ouvrage  qui  motive  la  répartition 
de  la  dépense  à laquelle  il  donne  lieu.  Dans  l’espèce  qui  nous  est 
soumise,  ce  sont  très  probablement  les  constructions  élevées  par 
notre  correspondant  qui  ont  nécessité  la  jambe  étrière  dont  il  croit 
pouvoir  faire  payer  aujourd’hui  au  voisin  la  moitié  de  la  valeur  en 
déduction  du  compte  du  mur;  mais  cette  jambe  étrière  n’étant 
vraisemblablement  pas  d’une  utilité  absolue  pour  le  voisin,  l’état 
de  choses  ancien  étant  suffisant  pour  ce  voisin,  aucune  partici- 
pation dans  les  frais  de  la  jambe  étrière  ne  saurait  lui  être  im- 
posée. 

Dans  son  ouvrage  sur  les  jambes  çtrières,  art.  74,  Léger  dit  : 
lorsque  la  jambe  étrière  est  construite  après  coup,  celui  qui  la  fait 
établir  en  supportera  seul  la  dépense,  si  elle  ne  sert  qu’à  lui.  Le 
jour  où  l’autre  voisin  voudra  s’en  servir  pour  supporter  des  pou- 
tres, il  devra  en  payer  la  moitié. 

Si  nous  examinons  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation  re- 
lative au  mur  mitoyen,  nous  trouvons  que  cette  jurisprudence 
confirme  pleinement  la  doctrine  de  laquelle  découle  1 avis  que 
nous  venons  d’émettre. 

En  effet,  dans  un  arrêt  du  19  mars  1872.  (E.  P.  75-1-106),  la 
Cour  suprême  a décidé  que  lorsqu’un  mur  mitoyen  est  suffisant, 
quelles  que  soient  d’ailleurs  ses  défectuosités  pour  les  construc- 
tions existantes,  celui  des  co-propriétaires  qui  le  fait  démolir  et 
reconstruire  dans  sou  intérêt  exclusif  doit  supporter  seul  les  dé- 
penses de  cette  double  opération. 

On  conviendra  bien,  que  si,  aux  termes  de  l’arrêt  précité,  le 
voisin  est  tenu  de  payer  seul  les  frais  de  démolition  et  de  recons- 
truction du  mur  lorsque  l’ancien  mur  est  suffisant  pour  l’autre 
voisin,  mais  qu’il  est  insuffisant  pour  les  constructions  nouvelles 
qu’il  s’agit  d’élever,  le  propriétaire  des  nouvelles  constructions 
doit  à plus forte  raison  payer  seul  les  frais  de  démolition  et  de 
reconstruction  d’une  partie  du  mur  (de  la  jambe  étrière  dans  l'es- 
pèce), lorsque  les  frais  de  démolition  et  de  reconstruction  de 
cette  partie  du  mur  sont  nécessités  par  ses  seuls  besoins,  et 
que  ces  démolitions  et  reconstructions  ne  sont  pas  d’une  utilité 
reconnue  pour  l’autre  co-propriétaire  du  mur  mitoyen. 


Mur  séparatif.  — Exhaussement.  — Tuyaux  de  fumée  engages. 

M.  le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence,  dans  sa  réponse 
au  correspondant  du  26  juin  paraît  faire  une  confusion,  dont 
les  conséquences  pourraient  être  fort  graves,  en  indiquant  que 
le  voisin  plantant  son  mur  sur  la  ligue  mitoyenne  peut  le  cons- 
truire à su  fantaisie  et  établir  à l’intérieur  les  conduits  de 
fumée. 

La  confusion  vient  de  ce  que  M.  Ravou  se  base  sur  l’art.  544 
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du  Code  civil,  tandis  qu’il  s’agit  de  l’art.  663  indiquant  que  chacun 
peut  contraindre  son  voisin , dans  les  villes  et  faubourgs , à contri- 
buer aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  sépara- 
tion de  leurs  cours  et  jardins,  assis  ès-dites  villes.  Cet  article  du 
code  n’a  jamais  été  abrogé  et  il  peut  toujours  être  invoqué.  La 
Cour  de  cassation,  pour  en  adoucir  les  effets,  a décidé  que  l’autre 
voisin  pourrait  ne  contribuer  qu’en  fournissant  le  terrain,  mais 
le  principe  n’a  pas  été  modifié  pour  cela. 

Le  premier  constructeur  a donc  appuyé  son  mur  partie  sur  sa 
propriété  et  partie  sur  celle  d’autrui,  et  dès  lors  il  n’est  plus  dans 
les  conditions  de  l’art.  544;  il  doit  compter  avec  le  voisin  qui 
contribue  dans  la  limite  indiquée  par  la  jurisprudence  et  qui  lui 
permet  au  moins  d’étendre  sou  bâtiment  ou  sa  cour  de  l’épaisseur 
d’un  demi-mur.  Le  droit  et  l’équité  exig'ent  que  les  avantages 
obtenus  par  l’an  des  contractants  ne  soient  pas  acquis  aux  dépens 
de  l’autre  ; or,  dans  la  circonstance,  il  y a contrat  et  contrat  forcé 
puisque  le  voisin  n’est  pas  libre  de  refuser  la  prise  de  possession 
de  son  terrain  ; si  celui  qui  construit  le  mur  jouit  du  bénéfice  que 
lui  accorde  la  loi,  il  ne  peut  le  faire  au  détriment  de  celui  qui  lui 
abandonne  partie  de  sou  bien. 

Ensuivant  le  système  indiqué  par  M.  Ravon,  le  voisin  qui  a 
donné  son  terrain  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  juris- 
prudence, se  trouve  dans  des  conditions  bien  inférieures  au  pre- 
mier constructeur  lorsqu’il  voudra  prendre  possession  du  mur 
qu’il  paiera  en  aussi  beaux  deniers  que  lui  ; non  seulement  il 
trouvera  des  enfoncements  qui  l'empêcheront,  d’en  jouir  comme 
la  loi  le  permet,  mais  encore,  s’il  veut  l’exhausser,  il  devra  pour- 
suivre à ses  frais  les  tuyaux  et  cheminées  encastrés,  puisqu’il  est 
d’usage,  et  d’usage  fort  équitable,  que  les  conduits  de  fumée 
encastrés  soient  remontés  aux  frais  de  celui  qui  exhausse  le 
mur. 

Ce  n’est  donc  pas  l’art.  544  qui  doit  être  invoqué  dans  la  cir- 
constance, puisque  cet  article  vise  le  cas  d’un  propriétaire  bâtis- 
sant sur  son  propre  terrain  et  jouissant  de  son  bien  comme  bon 
lui  semble, mais  bien  la  combinaison  des  art.  662  et  663  auxquels 
on  ne  peut  se  soustraire  malgré  le  tempérament  admis  par  la  Cour 
de  cassation. 

Réponse.  — Nous  ne  saisissons  pas  parfaitement  la  critique 
que  fait  notre  correspondant  de  notre  article  du  26  juin  n°  37  ; il 
dit  en  effet  que  la  confusion  vient  de  ce  que  nous  nous  basons  dans 
la  discussion  sur  l’art.  544,  tandis  qu’il  s’agit  de  l’art.  663  seule- 
ment. 

Rétablissons  les  faits  : 

Un  correspondant  nous  a demandé  si  le  propriétaire  qui  cons- 
truit un  mur  séparatif  a le  droit  de  ménager  les  tuyaux  de  fumée 
pour  ses  besoins  dans  l’épaisseur  dudit  mur  sans  le  consentement 
du  voisin. 

Que  peut  venir  faire  ici  l’art.  663  du  Code  civil  relatif  à l’obli- 
gation de  la  clôture  ? Le  correspondant  auquel  nous  avons  ré- 
pondu le  26  juin  ne  nous  parle  pas  d’un  mur  à construire  sur  la 
ligne  séparative  des  propriétés,  c’est-à-dire  d’un  mur  dont  la  mi- 
toyenneté doit  être  acquise  par  le  voisin, au  moins  dans  la  hauteur 
de  clôture,  comme  tombant  sons  l’application  de  l’art.  663,  mais 
seulement  d’un  mur  séparatif,  c’est-à-dire  d’un  mur  construit  à 
la  limite  de  sa  propriété,  d’un  mur  qui  lui  appartient  en  propre 
par  conséquent  et  qui,  bien  qu’asservi  facultativement  aux  be- 
soins du  voisin,  est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  le  construit 
tant  que  ce  voisin  n’a  pas  usé  du  droit  facultatif  d’acquisition 
inscrit  dans  l’art  661  du  Code  civil.  Nous  nous  sommes,  croyons- 
nous,  suffisamment  appesantis  sur  ce  point  dans  les  deux  derniers 
paragraphes,  page  483  col.  lre.Par  conséquent,  nous  le  répétons, 
si  le  mur  appartient  en  toute  propriété  à celui  qui  l’a  construit, 


ce  propriétaire,  comme  tout  propriétaire  d’ailleurs,  a le  droit  de 
jouir  de  sa  chose  comme  dit  l’art.  544.  — 11  y a là  un  exercice 
du  droit  de  propriété  qui  ne  saurait  être  contesté  ni  surtout  anni- 
hilé en  quelque  manière  que  ce  soit  par  le  voisin  qui  ne  possède 
absolument  aucun  droit  sur  ledit  mur  et  qui  se  trouve,  eu  consé- 
quence, sans  moyen  pour  intervenir  ; que  notre  correspondant 
nous  permette  de  lui  dire  que  la  confusion  n’existe  pas  dans  notre 
article  mais  dans  sa  lettre  critique  oii  la  faculté  d’acquisition  du 
mur  séparatif  joignant  immédiatement  l'héritage  d’autrui  est 
prise  pour  l’acquisition  elle-même. 

Mais  nous  allons  plus  loin  et  nous  disons  que  le  voisin  peut, 
en  exhaussement  du  mur  mitoyen,  faire  le  mur  comme  bon  lui 
semble  pourvu  qu’il  ne  porte  aucun  dommage  à la  co-propriété, 
c’est-à-dire  au  mur  mitoyen. 

Quel  est  en  effet  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  eu  matière 
d’exhaussement?  — Celle  ci  : la  faculté  de  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen  n'impose  à celui  qui  en  use  que  de  payer  seul  la  dépense 
de  l’exhaussement,  les  réparations  d’entretien  au-dessus  delà  hau- 
teur de  la  clôture  commune  et  en  outre  l’indemnité  de  la  charge 
(cassation,  11  avril  1864);  hors  cela,  le  droit  de  propriété  s’exerce 
en  ce  qui  concerne  l’exhaussement  comme  il  s’exerce  sur  toutes 
choses  eu  général,  c’est-à-dire  que  celui  qui  l’établit  a le  droit  de 
le  faire  avec  les  matériaux  qui  lui  conviennent  le  mieux,  avec 
l’épaisseur  qui  lui  est  nécessaire  (Voy.  Manuel  des  lois  du  bâtiment 
Y.  I.  p 486)  etavec  des  tuyaux  de  fumée  eugagés  si  tel  est  son 
bon  plaisir.  L’article  663  du  Code  civil  est  un  règlement  d’ordre 
public  ; rien  de  plus. 

Le  secrétaire  clu  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

* 


M.  Brune  {Suite). 

Dès  lors,  bien  préparé  par  son  enseignement  théorique  et  par 
ses  travaux  pratiques,  M.  Brune  se  trouvait  mûr  pour  en  entre- 
prendre de  plus  importants.  11  est  bientôt  désigné  comme  archi- 
tecte du  nouveau  ministère  de  l’agriculture. 

Aussitôt  au  travail,  il  commence  une  série  de  dessins  sans 
cesse  améliorés,  demande  l’avis  de  son  aucien  maître,  M.  Questel, 
et  finalement  adopte  le  projet  dont  l’exécution  a frappé  si  vive- 
ment tous  les  artistes. 

Cet  œuvre  restera  comme  un  des  plus  beaux  morceaux  d’archi- 
tecture de  notre  époque.  J’en  connais,  et  des  plus  indifférents 
pour  notre  métier,  qui  m’ont  dit  avoir  été  arrêtés,  saisis  d une 
véritable  émotion,  de  cette  émotion  que  produisent  en  nous  les 
choses  belles,  devant  la  façade  de  la  rue  de  Varennes  qu’ils  igno- 
raient être  celle  du  nouveau  ministère  de  l’agriculture  et  dont  ils 
me  demandaient  l’auteur.  Ce  sont  ces  admirations  inconnues  qui 
font  le  plus  d’honneur  à un  artiste,  car  en  elles  sont  le  critérium 
de  l’impression  vraie,  sans  commande  et  sans  parti-pris. 

M.  Brune  était  lui-même  un  grand  admirateur  de  l’architec- 
ture des  époques  de  Louis  N1Y  et  de  Louis  XYI.  Que  de  fois, 
sortant  de  son  ministère,  n’est-il  pas  allé  jusqu’aux  Invalides  se 
mettre  dans  l’œil,  comme  il  disait,  de  la  bonne  architecture! 

Pour  lui,  l’architecture  était  un  décor  destiné  à habiller  la 
construction  ; il  voulait  des  muscles  et  de  la  peau  sur  le  sque- 
lette. 

Et  j’engage  ceux  qui  me  liront  à aller  refaire  un  pèlerinage 
dan»  la  rue  de  Yarennes  : le  sentiment  qu’ils  en  rapporteront  de 
la  valeur  artistique  d’un  tel  travail,  vaudra  mieux  pour  la  mé- 
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moire  du  maître  qui  l’a  conçu  que  tout  ce  qu’on  pourrait  en 
écrire. 

Us  verront  comment,  tout  en  s’inspirant  des  époques  passées, 
on  fait  œuvre  personnelle.  Us  admireront  la  belle  ordonnance,  les 
robustes  saillies,  les  grasses  moulures  si  soigneusement  étudiées, 
et  avec  cela  un  aspect  d’ensemble  d’une  extrême  élégance,  obtenu 
par  un  sens  exquis  des  proportions  (1). 

Cette  construction  suivait  son  cours  normal,  lorsqu’à  la  fin  de 
1883  s’engagèrent  des  pourparlers  au  sujet  d’un  hôtel  que  le 
président  de  la  République  voulait  élever  sur  un  terrain  qu’il 
venait  d’acheter  auprès  du  Trocadéro.  Mme  Wilson,  n’ayant  pas 
été  sans  entendre  vanter  le  talent  de  M.  Brune,  avait  aussitôt 
s’ongé  à faire  édifier  par  lui  la  demeure  de  sa  famille. 

Les  travaux  commencèrent  bientôt  et  fournirent  à l'architec- 
ture le  sujet  d’un  second  chef-d’œuvre. 

Tout,  dans  cet  hôtel,  situé  à l’angle  de  l’avenue  d’Iéna  et  de 
la  rue  de  Magdebourg,  tout  est  étudié  avec  une  égale  conscience. 
C’est  par  l’agrément  des  lignes,  la  justesse  des  proportions,  le 
fini  des  détails  qu’en  ressort  le  caractère  de  simple  grandeur. 
L’effet  est  produit  sans  tapage  et  la  demeure  a grand  air. 

Mais  M.  Brune  ressentait  depuis  longtemps  déjà  les  atteintes 
de  la  maladie  qui  devait,  hélas  ! l’emporter,  et  c’est  au  milieu, 
d’horribles  souffrances  qu’il  dirigea  la  construction  de  l’hôtel . La 
mort  ne  le  laissa  pas  juger  de  l’effet  complet  des  décorations  in- 
térieures qu’il  avait  lui-même  entièrement  composées.  Elle  vint 
l’arracher  à l'affection  des  siens,  le  4 juin  1886,  à l’âge  de  49  ans. 
Au  mois  de  juillet  1885,  il  avait  été  nommé  officier  de  la  légion 
d’honneur. 

*- 

* * 

« Homme  de  devoir  par-dessus  tout,  il  a tenu  à remplir  sa 
tâche  jusqu’au  bout,  et  quand  il  s’est  couché  pour  ne  plus  se 
relever,  il  n’a  point  cessé  pour  cela  de  travailler  jusqu’à  ce 
que  sa  main  défaillante  ne  put  plus  tenir  le  crayon  et  le  pin- 
ceau (2).  » 

Avant  que  sesforcesne  l’eussentcomplètementtrahi, on  pouvait 
le  voir,  se  soutenant  à peine,  aller  faire  son  cours  à l’Ecole  des 
Beaux-Arts,  visiter  ses  travaux,  et  assister  aux  commissions  dont 
il  faisait  partie.  Son  impartialité  proverbiale,  jointe  à sa  compé- 
tence, le  désignait,  en  effet,  pour  tous  les  jurys.  Jamais  on  ne  put 
lui  reprocher,  même  dans  les  jugements  les  plus  insignifiants,  un 
seul  vote  de  complaisance.  Souvent,  au  retour  d’un  de  ces  juge- 
ments, nous  l'avons  vu  prendre  à part  un  des  jeunes  gens  qui  tra- 
vaillaient près  de  lui,  et  lui  faisant  rapidement  la  critique  de 
son  projet, lui  montrer  en  même  temps  qu’il  n’avait  pu  voter  pour 
lui. 

Au  Salon,  dans  les  concours  publics,  chaque  fois  que  des  con- 
currents ont  à élire  leurs  juges,  toujours  son  nom  sort  de  l’urne. 
U y a deux  ans,  il  était  choisi  pour  juger  le  concours  de  Lille,  et 
cette  année,  bien  qu’on  sût  que  la  maladie  l’empêcherait  d’assis- 
ser  ses  confrères,  on  le  nomme  encore  juge  du  concours  de  Su  - 
resne,  comme  ou  l’avait  nommé  quelques  jours  avant,  du  Salon, 
afin  de  lui  bien  témoigner  la  respectueuse  sympathie  qu’impose 
sa  valeur  morale. 

Ses  connaissances  multiples,  sa  sollicitude  et  son  dévouement 
le  faisaient  aussi  rechercher  de  tous  les  conseils.  Lors  de  la  for- 
mation du  conseil  supérieur  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  en  1874, 
il  est  élu  membre  du  conseil  par  l’assemblée  des  professeurs. 
Lorsque  se  fonda,  en  1881,  la  Société  des  artistes  français,  il  fait 
partie  du  premier  Comité  des  90,  qui  reconnaît  ses  qualités  d’ad- 
ministrateur en  lui  confiant  les  fonctions  de  trésorier. 

(1)  Voir  les  dessins  du  nouveau  ministère  publiés  dans  la  Construction  mo- 
derne (u"s  23  et  30).  Relire  également  l’article  si  juste  île  M.  Planât  (p.  333). 

(2)  M.  Rousseau.  Paroles  prononcées  aux  obsèques  de  M.  Brune. 


Les  rapports  que  ces  fonctions  l’obligent  à faire,  se  distin- 
guaient par  une  parfaite  lucidité  et  une  pureté  de  style  qu’expli- 
quaient les  excellentes  études  littéraires  que  leur  auteur  avait 
faites  et  auxquelles  il  joignait  un  goût  délicat  entretenu  par  d’in- 
cessantes lectures. 

C est  qu’en  effet,  malgré  tant  d’occupations  diverses.  M.  Brune 
trouvait  le  temps  de  tout  lire  , aucune  manifestation  intellectuelle 
ne  le  laissait  indifférent.  Aussi  était-il  consulté  sans  cesse,  et  ses 
élèves,  ses  amis,  ses  anciens  camarades  savaient  trouver  près  de 
lui  le  conseiller  le  plus  sûr. 

« Son  vigoureux  esprit,  sincère  quelquefois  jusqu’à  la  rudesse, 
ne  se  prêtait  guère,  vis-à-vis  de  ceux  qu’il  aimait,  ni  aux  ména- 
gements, ni  aux  louanges  banales,  mais  sa  franchise,  toujours  ins- 
pirée par  une  clairvoyante  affection,  était  pour  eux  la  voix  même 
de  la  conscience.  Ce  n’était  pas  seulement  un  artiste  éminent, 
c était  un  grand  cœur,  une  grande  âme,  une  nature  indépen- 
dante, forte  et  fière,  incapable  de  mensonge,  de  bassesse  ou  de 
lâcheté  (3) ! » 

Ah  ! mes  jeunes  amis,  vous  tous  élèves  de  l’École  qui  l’avez 
connu,  aimé  et  admiré,  puisse  le  souvenir  d’un  tel  homme,  an 
milieu  des  hésitations  de  la  jeunesse  et  devant  les  désillusions 
auxquelles  vous  serez  exposés,  puisse  son  souvenir  le  remplacer 
près  devons,  et  subsister,  après  sa  mort,  comme  la  lumière  qui 
vous  éclairera  dans  la  carrière  que  vous  devez  suivre  i 

Un  ancien  élève. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  BOIS  ET  CONTREFORT 

On  nous  écrit  : 

« Je  serais  heureux  d'avoir  votre  avis  sur  la  résistance  du  con- 
trefort destiné  à faire  équilibre  à la  poussée  résultant  du  poids  de 
la  demi-ferme,  c’est-à-dire,  bois,  couverture  etc...  II  est  entendu 
que  les  tirants  eu  fers  sont  supprimés  et  que  l’on  ne  doit  compter 
que  sur  le  mur  de  0.45  centim.  d’épaisseur  et  sur  le  contrefort 
dont  il  s’agit. 

« Dans  le  cas  présent,  pour  des  raisons  particulières,  il  y a in- 
térêt à ne  pas  faire  trop  saillir  lesdits  contreforts. 

« La  maçonnerie  sera  faite  en  briques  hourdées  au  mortier 
ordinaire  de  chaux  vive  du  pays  et  du  sable.  — Si  vous  pouviez 
compléter  l’étude  par  la  vérification. des  équarrissages  des  bois 
eu  ce  qui  concerne  leur  résistance,  vous  me  feriez  plaisir.  » 

Représentons,  fig.  1,  la  ferme  réduite  à ses  axes  principaux. 
Cette  ferme  a deux  points  d’appui;  le  pied  de  l’arbalétrier  A et  le 
pied  de  la  jambe  de  force  j,  la  répartition  de  la  charge  totale  entre 
ces  deux  points  d’appui  dépend  de  la  manière  dont  est  fait  le 
montage.  11  est  assez  naturel  d’admettre  que  l’on  a réglé  le  ca- 
lage de  la  contrefiche^’,  de  telle  manière  qu’elle  porte  une  frac- 
tion déterminée  du  poids  total,  lequel  est  estimé  par  notre  cor- 
respondant à 2,426k. 

Chaque  panne  porte,  en  conséquence,  environ  S 1 0k  ; le  faîtage 

porte  405k  pour  la  ferme;  au  pied  de  l’arbalétrier  incombe 

aussi  un  poids  de  405k  dont  nous  n’avons  pas  à nous  occuper  puis- 
qu’il est  directement  soutenu  par  le  mur. 

1°  On  peut  admettre,  par  exemple,  et  c’est  l’hypothèse  le  plus 
plausible,  que  la  première  panne  B est  soutenue  par  les  deux 
pièces;  et  e.  Dans  ce  cas,  fig.  2,  le  poids  de  810k  se  décompose 
en  12U0k  de  compression  sur  j,  et  60Ük  de  compression  sur  e. 

13)  M.  Rousseau.  Paroles  prononcées  aux  obsèques  de  M.  Bruue. 
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Exprimons  l’équilibre  eu  B,  entre  le  poids  de  81Ük,  la  force  j, 
la  force  e,  qui  sont  connues, la  compression  a et  la  compression  b, 
qui  l’une  et  l’autre  se  trouvent  égales  à 1 120k. 

Exprimons  l’équilibre  en  C,  entre  le  poids  de  810k,  la  compres- 
sion b qui  est  connue,  la  compression  ket  la  compression  c , qui 
se  trouvent  égales  à 500k  et  110k. 

L’équilibre  en  D,  entre  le  poids  de  40ôk,  la  compression  c et  la 

compression  sur  d pour  la  demi-ferme,  nous  donne 

La  poussée  de  la  contrefiche  est  de  470k  environ,  celle  de 
Tarbalétrier  de  69  0k. 


Le  frottement  suffit  à détruire  ces  poussées,  car  le  poids  reporté 
en  A,  par  exemple, est  de  900k  environ  ; il  y faut  ajouter  40ôk  pour 

la  panne  basse.  La  résistance  due  au  frottement  est  les-^-  envi- 


ron du  poids  total,  soit 


3 X 1305 
4 


ou  980k  environ.  Or  la  poussée 


en  ce  point  n’est  que  de  690k. 

Au  pied  de  la  jambe  de  force  le  poids  est  de  1235,  complétant 
le  poids  total  de  la  demi -ferme  ou  2,025  k.  La  résistance  due  au 
frottement  est  de  844  k.,  tandis  que  la  poussée  est  de  470  k. 
seulement. 

2°  On  pourrait  encore  admettre  que  la  jambe  de  force  ne  trans- 
met au  pied  H que  le  poids  même  de  la  première  panne  B.  Le 
tracé  de  l’épure,  fig.  3,  se  ferait  exactement  de  la  même  manière, 
en  écrivant  l’équilibre  de  chaque  point  d’attache. 

3°  Enfin,  à titre  de  comparaison,  supposons  que  la  jambe  de 
force,  un  peu  courte,  ait  été  peu  serrée  sous  la  ferme;  alors  tout 
le  poids  de  la  demi-ferme  est  reporté  en  A,  sans  que  la  jambe  de 
force  intervienne.  L’épure  pour  le  cas  particulier  est  représentée 
lin-.  4. 

Dans  ce  cas,  le  poids  total  est  2,025  -j-  405  ou  2,430k, 


dont  les  —,  représentant  la  résistance  dûe  au  frottement,  sont  de 
4 

l,820k  et  suffisent  encore  pour  annuler  la  poussée  qui  ne  dépasse 
pas  1,500  k. 

On  voit  que  la  poussée  va  en  croissant  de  l’une  à l’autre  hypo- 
thèse. 

Résistance  de  l'arbalétrier.  — Il  sera  facile,  connaissant 
l’effort  sur  chaque  pièce,  de  voir  si  celle-ci  est  suffisamment 
résistante.  La  plus  importante  est  l’arbalétrier,  qui  travaille  sous 
la  compression  indiquée  par  l’épure,  en  même  temps  qu’à  la 
flexion  résultant  de  ce  que  la  panne  B n’est  pas  directement 
soutenue  par  la  jambe  de  force,  ainsi  qu'on  le  voit  sur  la  figure 
d’ensemble.  Le  poids  de  cette  panne  se  décompose  en  540k  sur 
la  tête  M de  la  contrefiche,  et  270k  à l’attache  N de  l’entrait 
retroussé.  Le  moment  de  flexion  est  540  X 0.50, ou 270, l’attache 
M étant  à 0,n50,  distance  horizontale, de  la  panne. 

La  valeur  de  -pour  l’arbalétrier  est— ou  0.000432  ; 
n o 

car  si  la  hauteur  de  la  pièce  est  0m23,  les  entailles  la  réduisent 

270 


0m18.  Le  travail  dû  à la  flexion  est 


0.00043 


— , soit  62k  à 63k  par 


centimètre  carré. 

La  compression,  dans  le  cas  moyen  de  la  fig.  3,  est  de  1500k  ; 
la  section  est  8x18  ou  144  centimètres.  Le  travail  dû  à la  com- 
pression est  soit  lOk4.  Travail  total  : 72k  à 73k,  chiffre 
144 

qui  ne  paraît  pas  trop  élevé  si  les  bois  sont  de  bonne  qualité. 

Sans  rien  changer  aux  dimensions,  on  aurait  encore  plus  de 
sécurité  en  inclinant  la  jambe  de  force,  de  telle  manière  que  sa 
tête  M,  se  rapprochant  de  la  panne,  soutienne  directement 
celle-ci.  On  supprimerait  alors  la  flexion  et  le  travail  deviendrait 
très  faible. 
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Stabilité  des  murs.  — En  A 
et  B,  fig.  5,  agissent  le  pied  de 
l’arbalétrier,  qui  vient  rejoindre 
la  panne  liassent  le  pied  de  la 
contrefiche.  Dans  le  cas  moyen  de 
la  fig.  3,  le  poids  et  la  poussée 
en  A sont  de  l,215k  et  900k  ; ceux 
de  B sont  de  8 1 0k  et  350k.  Les 
deux  résultantes  se  composent  en 
une  seule,  appliquée  en  M,  et  qui 
est  de2,700k,  par  exemple. 

Le  poids  d’une  travée  du  mur, 
sur  2m95  de  largeur,  vides  dé- 
duits, et  celui  du  contrefort  for- 
ment un  total  de  12,940\  à raison 
de  2,G00k  au  mètre  cube. 

Ce  poids,  mis  en  place,  ren- 
contre en  N la  résultante,  et  les 
deux  forces  se  composent  en  une 
résultante  définitive  qui  traverse 
enmlabase  d’appui.  Ce  point  m 
est  à l'intérieur  de  la  base,  à (T  l 8 
environ  de  l’arête  voisine  a. 

La  stabilité  est  donc  assurée; 
mais  les  matériaux  résisteront-ils? 

La  largeur  du  contrefort  est  de 
0m45.  La  pression  normale  est  de 
12,940k  + 1,215  + 810  = 14,965,  soit  15,000. 

2 V 15  000 

Le  travail  sur  a est  , soit  plus  de  100,000k. 

3 , 0.18  X 0.45 

Ce  chiffre  n’est  admissible  qu’avec  de  la  maçonnerie  très  bien 
faite. 

Conclusion.  — Nous  avons  adopté  les  données  qui  résultent  de 
la  fig.  3,  tandis  qu’on  pourrait  se  dire  autorisé  a compter  sur  celles 
de  la  fig.  2 qui  est  un  peu  plus  avantageuse  et  tout  aussi  ration- 
nelle; mais  cette  précaution  nous  paraît  d’autant  plus  nécessaire 
que  nous  faisons  intervenir,  clans  la  résistance  du  contrefort  à la 
poussée,  toute  la  résistance  du  mur,  sur  2ln95;  ceci  suppose  une 
liaison  intime  de  tontes  les  parties  de  la  maçonnerie,  malgré 
l’existence  de  grandes  baies. 

La  stabilité  ne  paraît  pas  compromise,  mais  la  résistance 
n’est  pas  très  bien  assurée.  Notre  correspondant  se  trouve  dans 
un  cas  limite  où  l’on  peut  se  tirer  d’affaire  avec  de  bons  maté- 
riaux, un  appareil  soigné,  etc.;  mais  où  il  serait  prudent,  si  l’on 
veut  se  donner  toute  sécurité,  de  renforcer  un  peu  les  dimensions 
adoptées. 

P.  P. 


CORRESPONDANCE 

UN  VŒU 

Il  y a quelques  années,  une  création  s’est  faite  ; heureuse  entre 
toutes  celles  qui  germent  sur  les  Beaux-Arts,  la  création  de 
bourses  de  voyages. 

Ces  bourses  ne  sont  pas  données  dans  un  concours  d’école,  après 
une  lutte  dans  un  temps  déterminé,  et  sur  un  programme  arrêté 
à l’avance. 

Non,  elles  se  distribuent,  au  Salon,  sur  une  couvre,  composition 
ou  projet,  pourvu  que  celle-ci  revôle  un  artiste. 

Eh  bien,  il  faut  franchement  applaudir  cette  institution.  La 


Commission  des  Beaux-Arts  a là  une  haute  tâche,  elle  dit  à ceux 
à qui  elle  croit  reconnaître  un  tempérament  nouveau  : « Partez 
pour  un  an,  allez  où  bon  vous  semble,  au  nord,  au  midi,  peu  nous 
importe  ; suivez  votre  inspiration,  vos  goûts  et  revenez-nous  so- 
lides et  forts  avec  un  talent  plnsélargi.  » 

Voilà  de  la  bonne  besogne.  Le  boursier  de  voyage  est  un  talent 
indépendant,  déjà  un  artiste  personnel  qui  a besoin  de  grand  air 
et  de  grands  espaces  pour  développer  ses  idées  et  mûrir,  loin  de 
l’atmosphère  surchauffé  d’une  école,  son  tempérament  nais- 
sant. 

Rome  n’est  pas  seule  nécessaire  pour  former  de  grands  artistes, 
le  large  mouvement  de  T art  au  xixe  siècle  ne  lui  appartient 
pas. 

Le  boursier  de  voyage  va  donc  où  son  intention  le  pousse  ; il  ne 
trouvera  pas  àsou  arrivée  dans  une  villeétrangère, comme  le  grand 
prix  de  Rome,  le  palais  de  la  villa  Médicis  pour  le  recevoir,  des 
amis  qui  l’attendent  pour  le  fêter. 

Son  éducation  est  plus  virile  et  plus  imprévue,  son  chemin 
n’est  pas  bordé  de  palmes  s’abaissant  quand  il  passe. 

Une  simple  chambre  cThôtel  daus  les  pays  qu'il  visite,  et, 
comme  bagage,  de  grands  albums,  où  il  recueille  au  passage  ses 
impressions  personnelles. 

Il  garde  son  allure  libre,  l’emportement  de  sa  jeunesse  et  de  sa 
passion  d’artiste;  courant  soit  en  Afrique  on  à Constantinople, 
aux  horizons  de  lumière  dont  il  garde  l’éblouissement  ; en  Égypte, 
faisant  de  longues  traversées  sur  la  mer  bleue,  rapportant  de  ces 
pays  enchantés  ks  couleurs  vives  et  chaudes  des  minarets,  l’or- 
chestration architecturale  toute  blanche  de  ces  contrées  du 
soleil. 

Il  se  dirigera  aussi  au  nord,  vers  un  ciel  plus  poétique  et  plus 
sombre,  cherchant  dans  les  gris  brouillards  l’apparition  d’uuecité 
gothique  du  moyen  âge,  avec  ses  flèches,  ses  pignons  et  ses  hau- 
tains beffrois  ; il  va  rêver  dans  la  patrie  de  Rembrandt. 

C’est  un  vagabond  qui  recueillera  partout  de  profondes  im- 
pressions artistiques. 

Il  reviendrais  yeux  pleins  de  merveilles,  le  cerveau  équilibré 
et  pondéré,  où  un  travail  de  comparaison  s’accomplit  sur  les  mo- 
tifs architecturaux  des  anciens  artistes  ; armé  de  pied  en  cap  pour 
toutes  les  vastes  constructions  modernes,  qui  vont  immortaliser 
notre  grande  période  contemporaine. 

Oui,  il  faut  crier  bravo  pour  cette  création  tonte  vivante  (les 
bourses  de  voyage)  qui  appartient  bien  à notre  époque  d’enfante- 
ment et  de  renaissance. 

Elle  laisse  à l’artiste  tonte  sa  liberté  d’allure,  ses  caprices  étran- 
ges qui  feront  de  lui,  un  jour,  un  homme  de  génie. 

Ils  sont  déjà  beaucoup  de  ces  boursiers  de  voyage  et  prix  de 
Rome,  architectes,  peintres,  sculpteurs  qui  se  réunissent  tons  les 
ans  pour  fêter  dans  un  joyeux  banquet  les  succès  qu’ils  rem- 
portent. 

Mais  à ce  chant  de  victoire,  il  y a une  ombre,  et  c.’est  ccqui  me 
force  à faire  un  vœu  nécessaire. 

Il  fautqne  les  architectes  ne  soient  pas  traités  en  parias  de  l’art, 
et  qu’ils  puissent  briguer,  eux  aussi,  le  prix  du  Salon  s’il  y en  a 
parmi  eux  qui  le  méritent. 

Les  architectes  sont  de  grands  artistes,  les  plus  grands  ; leurs 
œuvres  de  pierre  et  de  fer  sont  dans  l’histoire  du  monde  les  ma- 
nuscrits des  siècles,  que  les  historiens  et  les  archéologues  vien- 
nent consulter  sous  la,  clarté  des  eienx,  pour  établir  la  légende  de 
la  terre. 

Ignoto. 
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LIVRES  NOUVEAUX 

Tous  les  touristes  qui  ont  parcouru  les 
rives  de  la  Rance  de  Dinan  à Saint-Malo, 
tous  les  baigneurs  de  Dinard,  Saint-Servan 
et  Paramé  connaissent  la  tour  Solidor  qui 
se  dresse  à l'embouchure  de  la  rivière  et 
dont  les  hautes  tours  reportent  l'imagina- 
tion à plusieurs  siècles  eu  arrière.  Quel  as- 
pect avait  alors  cette  forteresse,  quels 
hommes  l’avaient  bâtie,  quelles  ont  été  ses 
destinées  ? Ce  sont  ces  questions,  très  inté- 
ressantes an  point  de  vue  historique  et  ar- 
chéologique, que  M.  A.  Ballu  a étudiées 
dans  un  travail  très  complet  qu’il  présente 
aujourd’hui  au  public.  Il  a réuni  en  huit 
planches  les  plans  et  vues  actuelles  de  la 
tour,  ainsi  que  la  restitution,  imaginée  par 
lui,  de  la  tour  telle  qu’elle  était  au  xive 
siècle. 

Cette  brochure  (1)  est  aussi  intéressante 
au  point  de  vue  pittoresque  qu’au  point  de 
vue  scientifique,  et  les  architectes  comme 
les  touristes  désireront  posséder  cette  mo- 
nographie dont  les  dessins  très  soignés  ac- 
compagnent un  texte  rempli  de  renseigne- 
ments précieux. 

* 

L’EXPOSITM  MUSELLE  DE  1889 

Le  service  technique  se  compose  : 

1°  Des  trois  architectes  : MM.  Dutert,  Bou- 
vard, Formigé. 

Les  architectes  sont  commissionnés  par  arrê- 
tés ministériels.  Ils  sont  payés,  non  pas,  à raison 
de  tant  pour  cent  sur  le  montant  des  travaux, 
mais  suivant  des  appointements  fixes. 

Les  architectes-inspecteurs  sont  : 

MM.  Gtravigny  et  Lesueur,  pour  le  service  de 
M.  Bouvard  ; MM.  Renard  et  Martinet,  pour  le 
service  de  M.  Formigé. 

Les  architectes-inspecteurs  du  service  de 
M.  Dutert  sont  également  choisis. 

Tous  le3  inspecteurs  sont  nommés  par  arrêtés 
ministériels. 

ORGANISATION  GÉNÉRALE. 

Nous  avons  indiqué  sommairement  le  principe 
de  cette  organisation  dont  voici  les  articles  dé- 
taillés : 

Art.  3.  Il  est  institué  auprès  du  ministre, 
commissaire  général  de  l’Exposition,  une  com- 
mission consultative  de  trois  cents  membres, 
dénommée  grand  conseil  de  l’Exposition  univer- 
selle de  1889. 

Art.  4.  Le  grand  conseil  est  convoqué  et  pré- 
sidé par  le  ministre,  qui  règle  son  ordre  du  jour. 

Art.  5.  Il  se  subdivise  en  vingt -deux  com- 
missions consultatives,  savoir  : 

Commission  de  contrôle  et  de  finances  : 

du  contentieux. 

— des  constructions. 

des  fêtes  et  cérémonies. 

des  transports. 

— des  beaux-arts. 

— de  l’agriculture. 

des  colonies  et  pays  de  protec- 
torat. 

des  expositions  militaires  et  ma- 
ritimes. 

(I)  En  vente  aux  bureaux  de  la  Construction  mo- 
derne, prix  2 fr. 


— de  renseignement. 

— des  arts  libéraux, 
d’hygiène. 

— du  3°  groupe  (mobilier  et  acces- 

soires). 

du  4°  groupe  (tissus,  vêtements 
et  accessoires'. 

du  5e  groupe  (industries  extrac- 
tives, produits  bruts  et  ouvrés), 
du  6e  groupe  (outillage  et  procé- 
dés des  industries  mécaniques), 
du  7e  groupe  (produits  alimen- 
taires). 

de  l’électricité, 
de  la  presse. 

des  auditions  musicales  et  théâ- 
trales. 

— des  congrès  et  conférences. 

— de  l’exposition  rétrospective  du 

travail. 

Art.  G.  La  commission  consultative  du  con- 
trôle et  des  finances,  nommée  par  décret  du  pré- 
sident de  la  République,  est  présidée  par  le  mi- 
nistre ou,  en  son  absence,  par  un  des  trois  vice- 
présidents,  à tour  de  rôle. 

Elle  est  convoquée  par  le  ministre,  qui  règle 
son  ordre  du  jour. 

Art.  7.  Celte  commission  est  consultée  par  le 
ministre  sur  toutes  les  questions  intéressant  la 
gestion  financière  de  l’Exposition. 

Il  ne  pourra  être  passé  outre  à son  avis  tontes 
les  fois  qu’il  s’agira  de  questions  concernant  les 
recettes  de  toute  nature  à percevoir  à l’occasion 
de  l’Exposition. 

Art.  8.  Les  autres  commissions  pourront  être 
ultérieurement  complétées  par  l’adjonction  de 
nouveaux  membres  nommés  par  arrêtés  minis- 
tériels. 

Leurs  présidents  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre. 

Les  vice-présidents  et  secrétaires  seront  dési- 
gnés par  les  commissions  elles-mêmes,  sous  ré- 
serve de  l’approbation  ministérielle. 

Elles  pourront  se  subdiviser  en  sous-commis- 
sions, après  approbation  du  ministre,  qui  dési- 
gnera les  nouveaux  présidents. 

Art.  9.  Toutes  les  commissions  et  sons-com- 
missions sont  directement  saisies  par  le  ministre 
des  affaires  soumises  à leur  examen. 

Art.  10.  Les  directeurs  généraux,  nommés 
dans  les  conditions  définies  par  le  décret  du 
28  juillet  1886,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  préparer  et  de  soumettre  au  mi- 
nistre, commissaire  général  les  projets  relatifs  à 
la  construction,  à l’appropriation  et  à l’exploi- 
tation de  l’Exposition. 

Ils  ont  entrée,  avec  voix  consultative,  à toutes 
les  séances  de  la  commission  de  contrôle  et  de 
finances  et  aux  séances  des  commissions  saisies 
d’affaires  ressortissant  à leurs  services  respectifs. 

ADMISSION  ET  CLASSEMENT  DES  PRODUITS. 

Les  dispositions  adoptées  rappellent  celles  des 
expositions  précédentes.  Des  comités  sont  orga- 
nisés pour  préparer  les  demandes  d’admission  et 
grouper  les  produits  similaires. 

Il  est  à noter  que  les  emplacements  sont  mis 
gratuitement  à la  disposition  des  exposants  qui 
n’auront  à payer  que  les  frais  d’installation  et  de 
décoration. 

[A  suivre  ) 
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NOUVELLES 

PARIS 

Nouvel  Hôtel  (les  Postes.  — L inauguration 
du  nouvel  Hôtel  des  Postes,  rue  Montmartre,  ne 
peut  encore  avoir  lieu.  Les  nombreuses  machines 
nécessaires  au  fonctionnement  des  divers  ser- 
vices postaux  et  télégraphiques  étant  plus  com- 
plexes qu’on  ne  l’imaginait  tout  d’abord,  on  a 
dû,  par  mesure  d’économie,  les  associer  et  les 
grouper  autour  des  quatre  seuls  générateurs  de 
l’hôtel.  Il  en  est  résulté  des  inconvénients  aux- 
quels on  cherche  à remédier  i n te  moment.  Les 
machines  fonctionnant  pour  la  télégraphie  pneu- 
matique sont  déjà  employées,  parce  que  s’il  sur- 
venait quelque  accident  on  pourrait  disposer  d’as- 
sez de  force,  prise  ailleurs,  pour  continuer  à se 
servir  des  tubes  pneumatiques.  Mais,  par  contre, 
on  n’a  pu  élever  encore  aucun  monte-charge. 

Les  rouages  de  l’organisation  des  postes  dé- 
pendent tellement  les  uns  des  autres  que  le  moin- 
dre accident  suffit  à entraver  tout  mouvement. 
Cet  accident  s’est  produit,  paraît-il,  dans  la 
tuyauterie  : on  a rencontré  dans  cette  dernière 
des  effets  de  condensation  imprévus. 

Tant  qu’il  y aura  à craindre  dans  la  canalisa- 
tion un  accident  qui,  si  léger  qu’il  fût,  arrête- 
rait la  marche  générale  et  suspendrait  le  service, 
tant  que  ce  service  enfin  ne  sera  pas  assuré,  la 
commission  chargée  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux n’autorisera  pas  l’inauguration  du  nouvel 
Hôtel  des  Postes.  Plusieurs  membres  de  cette 
commission  poussent  même  le  soin  de  leur  res- 
ponsabilité jusqu’à  réclamer  qu’on  laisse  fonc- 
tionner les  nouveaux  services  pendant  un  mois, 
avant  de  songer  à l’inauguration.  Il  est  donc  fa- 
cile, comme  on  le  voit,  de  prévoir  que  celle-ci 
n’aura  pas  encore  lieu  de  sitôt. 

Nominations.- — Par  décret  en  date  du  26  août, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Leblanc,  inspecteur  général  de  l10  classe 
au  corps  des  ponts  et  chaussées,  a élé  nommé 
membre  de  la  commission  mixte  des  ti avaux  pu- 
blics, en  remplacement  de  M.  Martin,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à la  retraite. 

Musée  du  Luxembourg.  — Le  musée  natio- 
nal du  Luxembourg  est  fermé  pendant  quinze 
jours  depuis  le  2 septembre.  Cette  fermeture  est 
motivée  par  les  remaniements  intérieurs  qui  sont 
la  conséquence  de  l’entrée  au  musée  des  œuvres 
d’art  récemment  acquises  ou  commandées  par 
l’Etat. 

Ouverture  de  l’avenue  d’Eylau.  — 11  s’agit 
d’une  voie  nouvelle  entre  la  place  du  Troeadéro 
et  le  rond-point  de  Longchamps.  Une  enquête 
de  huit  jours  est  ouverte  depuis  le  3 septembre  à 
la  mairie  du  lGe  arrondissement. 

Adjudication.  — On  a affiché  sur  les  murs 
de  Paris  l’avis  relatif  à l’adjudication  des  clô- 
tures du  Champ  de  Mars,  pour  l’Exposition  de 
1889. 

C’est  le  samedi  18  septembre,  à une  heure  de 
l’après-midi,  qu’il  sera  procédé,  au  tribunal  de 
commerce,  à l’adjudication,  au  rabais,  de  l’en- 
treprise en  quatre  lots,  des  travaux  à exécuter 
pour  établissement  des  clôtures  en  palissades  et 
en  treil'ages  du  Champ  de  Mars.  Ces  travaux 
sont  évalués  à 48,000  francs,  imprévu  compris. 

Les  soumissions  devront  être  faites  suivant 
un  modèle  obligatoire  que  la  direction  des  tra- 
vaux tient  à la  disposition  des  intéressés,  sinon 
elles  seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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ARCHITECTURE  ET  SCULPTURE 

Les  archiiectes  sont  émus.  Dans 
son  article  intitulé  « le  Triomphe  du 
plat  »,  le  Figaro  prend  à partie  l’ar- 
chitecture actuelle  et  lui  en  dit  de  belles  : «Je  regarde,  dit-il, 
le  nouveau  Paris,  le  Paris  construit  depuis  quinze  années, 
les  monuments  publics  qu’il  nous  livre , et  j y constate  irré- 
médiablement ce  que  j’appellerai  la  haine  de  la  moulure,  le 
triomphe  du  plat.  Rien  pour  l’imagination,  rien  qui  attire, 
rien  qui  sourie,  rien,  pas  même  pour  l’œil.  » 

On  voit  que  M.  A.  Racot  n’y  va  pas  de  main  morte  et  qu’il 
ne  met  aucun  ménagement  à exprimer  son  sentiment  tout 
entier.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  rester  dans  les  généralités,  et  le 
critique  a soin  de  bien  préciser  ses  antipathies  : 

« Supposez  qu’au  temps  des  Coustou  et  des  Coysevox  il  eût 
été  question  d’élever  un  Hôtel  des  Postes  monumental.  Vous 
figurez-vous  quel  palais  iis  nous  eussent  donné  et  comme  on 
eût  vu  saillir,  de  la  pierre  et  du  marbre,  groupes  allégoriques, 
chevaux  aux  naseaux  frémissants,  au  large  poitrail,  comme 
ces  grands  artistes  nous  en  ont  heureusement  légué  quelques 
types  à Paris  ou  ailleurs. 

« Après  ou  avant  un  Hôtel  des  Postes,  s’il  se  fût  agi  de  réé- 
difier une  Ecole  de  Médecine,  le  premier  souci  n’eût-il  pas  été 
de  dissimuler  sous  la  profusion  de  la  décoration  artistique  le 
caractère  de  tristesse  et  de  mélancolie  inséparable  d’une  telle 
fondation  ? 

a Nous  l’avons,  l’Hôtel  des  Postes  ; nous  l’avons,  l’Ecole  de 
Médecine.  On  ne  leur  a pas  ménagé  l’espace.  Les  architectes 
ont  eu  du  champ  devant  eux.  Arrêtez-vous  seulement  pendant 
cinq  minutes  devant  ces  bâtisses  énormes  : c’est  grand,  c’est 
vaste,  sans  doute.  Mais  rien  pour  les  yeux,  rien  pour  cette  édu- 
cation du  passant,  de  l’ignorant  qui  devrait  puiser  au  moins 
dans  le  spectacle  des  monuments  publics  autre  chose  que 
l’ennui.  Cela  est  uni,  lisse  et  massif:  plat  partout.  » 

Voilà  qui  est  net.  Parmi  les  gens  du  métier,  plus  d’un  qui 
sait  apprécier  le  talent  si  fin  et  si  pur  de  M.  Ginain,  les  cons- 
1886.  — 49 


ciencieuses  éludes  de  M.  Guadet,  s’est  récrié  contre  un  ju£ 
ment  aussi  sévère.  Rlessés  dans  leurs  préférences,  j’en  ai  vu 
d’autres,  à la  lecture  de  cette  mordante  critique,  regimber, 
hausser  les  épaules  et  riposter:  De  quoi  se  mêle  celui-là! 

Eh  bien,  M.  Racot  se  mêle  de  ce  qui  le  regarde,  et  il  a plei- 
nement raison  d’exprimer  son  avis  personnel  sur  l’architecture 
moderne,  et  il  rend  service  à celle-ci  lorsqu’il  s’exprime  en 
toute  franchise.  On  peut  certes  contester  cette  opinion.  Mais  lais- 
sons de  côté  en  ce  moment  les  critiques  pai  ticulières  qui  s’adres- 
sent à tel  ou  tel  maître  des  plus  estimés,  retenons  seulement  le 
reproche  général;  car  on  ne  peut  nier  que  la  critique  est  un 
avertissement  salutaire,  nécessaire  même  à l’architecture. 

L’architecte  ne  travaille  pas  pour  les  confrères  qui  sont  de 
la  même  école  que  lui  et  qui  partagent  ses  goûts;  pas  davantage 
pour  ceux  des  écoles  adverses  qui  le  blàmerontde  parti  pris;  il 
produit  pour  le  public;  et,  en  fin  de  compte,  c’est  le  public  qui, 
dans  son  ignorance  des  dessous  du  métier,  est  encore  le  seul 
juge  impartial  ; il  n’a  aucun  intérêt  dans  l’affaire,  mais  il  sait 
parfaitement  que  telle  œuvre  lui  a fait  plaisir,  que  telle  autre 
lui  déplaît  : c’est  encore  le  meilleur  système  de  critique  qu’on 
ait  découvert  jusqu'à  présent. 

Le  danger  pour  l’architecture,  ce  n’est  pas  un  jugement 
sévère,  dur,  injuste  même  si  l’on  veut;  les  artistes  doivent 
s’habituer  à écouter  ces  jugements  et,  s’il  se  peut,  à en  profiter. 
Le  mal,  c’est  le  silence,  l’indifférence  dont  l’architecture  a si 
longtemps  souffert.  Dans  l’article  du  Figaro,  qui  a fait  tres- 
sauter plus  d’un  architecte  convaincu,  je  vois  l’indice  d’un 
réveil  de  l’attention  publique,  et  je  ne  puis  que  m’en  réjouir. 

L’artiste  a besoin  de  l’approbation  et  de  la  critique  publiques. 
Sans  elles,  il  se  confinerait  en  de  petits  cercles,  souvenl  très 
étroits,  oû  l’on  met  en  commun  les  doctrines  puisées  dans  une 
commune  origine,  et  que  l’on  croit  supérieures  à tout  le  reste; 
Eécole  à laquelle  on  appartient,  les  leçons,  l’influence  d’un 
maître  admiré,  les  relations,  la  camaraderie  peu  à peu  substi- 
tuent au  sentiment  naturel  de  chacun  des  idées  reçues  qui  font 
loi,  prennent  la  place  de  l’originalité  native,  et  que  rien  ne 
vient  redresser.  Plaire  à une  douzaine  de  collègues,  qui  parais- 
sent d’autant  plus  compétents  que  leur  approbation  est  acquise 


avance,  voila  la  g 


;rande  affaire;  qu’importe  le  reste! 


Ainsi  raisonné-l-on,  quand  le  publicreste  indifférent  et  n’in» 
tervienlpas.  Mais  que  ce  public,  s’intéressant  aux  œuvres  que 
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produit  l’artiste,  les  apprécie,  qu'il  dise  tout  haut  son  opi- 
nion, et  promptement  vous  verrez  remettre  à leur  place  ces 
sentencieuses  décisions  qui  font  entre  confrères  les  réputations, 
et  qui  trop  souvent,  hélas!  se 'réduisent  à celle-ci  : Hors  nous 
et  nos  amis,  nul  n’aura  de  talent  ! 

Sans  doute  le  public  est  un  juge  un  peu  grossier;  il  n'est  pas 
apte  à apprécier  le  fin  du  fin,  à couper  en  quatre  les  cheveux  les 
plus  déliés,  à discerner  les  élégances  étudiées  d’une  scolie 
plus  ou  moins  camardée,  qui  se  trouve  logée  à trente  pieds  de 
haut;  il  ne  se  pâmera  point  d’aise  en  suivant  à la  loupe  les 
douceurs  inénarrables  d’un  profil  que  l’artiste,  après  bien  des 
veilles,  a enfin  rabaissé  de  l’épaisseur  exubérante  d un  trait  de 
crayon.  C’estchez  lui  infirmité  irrémédiable;  jamais  il  ne  sai- 
sira du  premier  coup  ces  infinies  délicatesses  que  peul  ren- 
fermer un  imperceptible  détail  ; mais  il  voit  l’ensemble,  il  juge 
en  bloc,  il  dit  : ceci  est  bon  et  me  fait  plaisir.  En  fait,  c’est  lui 
qui  a raison  parce  que  son  sentiment  est  primesautier,  sin- 
cère, sans  parti-pris  et  sans  opinions  préconçues.  Il  pourra 
hésiter;  on  trouvera  parmi  les  opinions  diverses  qui  finissent 
par  former  cette  opinion  publique,  bien  des  contradictions, 
des  modes  passagères  ; mais  une  résultante  s’établit  et  le  der- 
nier mol  finit  toujours  par  lui  rester. 

* 

M.  Racot  regrette  les  moulures,  c’est-à-dire  les  saillies.  Il 
n’est,  pas  le  seul  et,  avant  lui,  Eugène  Delacroix  avait  légué 
par  testament  une  somme  spécialement  destinée  à être  dé- 
pensée pour  faire  la  charité  de  quelques  saillies  à son  tombeau. 

C’est  que  longtemps  a sévi  chez  nous  une  école  qui,  par  es- 
prit de  réaction  ou  dans  l’espoir  de  découvrir  du  nouveau, 
en  était  arrivée  àmettre  les  saillies  en  creux.  A force  de  ratisser, 
d’affiner,  d’épurer,  l’architecture  française  avait  perdu  toute 
carrure  et  toute  franchise,  c’est-à-dire  la  plus  belle  de  ses 
qualités.  Sur  une  façade  dépouillée  de  toute  pompe  et  de  lous 
vains  ornements,  l’architecte  déposait  un  fleuron,  un  seul, 
mais  qui  suffisait  à exprimer  l’i  ne  fiable  pureté  de  la  simplicité 
exquise.  Puis  il  était  pris  de  remords;  il  enlevait,  il  remettait, 
mais  en  amoindrissant,  en  atténuant  une  saillie  trop  grossière 
encore  pour  les  âmes  délicates.  Croit-on  que  j’exagère,  faut  il 
citer  des  noms  propres?  — Non, car  il  faut  respecter  la  mémoire 
d'hommes  très  sincèrement  convaincus  ; mais  tout  le  monde 
sait  dans  quels  ministères,  dans  quelles  mairies  et  autres  édi- 
fices se  trouvent  les  exemples  que  je  veux  rappeler. 

A cette  époque  néfaste  apparurent  les  ornements  gravés  en 
creux,  ce  qui  est  un  pur  contre-sens  en  architecture  ; la  pierre 
traitée  en  menuiserie,  les  petites  intentions  allégoriques  et 
cet  archaïsme  qui  alliait,  je  ne  sais  comment,  une  sentimen- 
talité grecque  à des  nécessités  commerciales,  dans  des  en- 
tresols bas  de  plafond.  A cette  époque  dont  les  générations 
modernes  n’ont  même  pas  conservé  le  souvenir,  M.  Ilamon 
régnait  sur  la  peinture-,  de  petits  tableaux  qui  rivalisaient  pour 
la  douceur  avec  la  lithographie  foisonnaient  dans  le  public 
sous  ce  titre  : Coucou , ou  Ma  sœur  n'y  est  pas.  C’était  délicieux 
et  pétri  de  symbolisme  : la  cage,  les  oiseaux,  la  petite  sœur, 
tout  avait  un  sens  caché  ; le  soir,  en  famille,  les  paisibles  bour- 
geois à l’âme  tendre  déchiffraient  ces  petits  rébus  plastiques 
et  doucereusement  polissons. 

M.  Ilamon  avait  déteint  sur  l’architecture,  et  elle  a été  long- 
temps à s’en  remettre.  Un  moment  elle  crut  avoir  trouvé  la  voie 
nouvelle  dans  cette  direction;  mais  heureusement  la  mode 
passa  bien  vite  de  ces  afféteries  prétentieuses,  et  somme  toute, 
fort  peu  réjouissantes. 


Cet  archaïsme  moderne  eut  du  moins  un  très  heureux  effet  : 
après  le  mauvais  goût  « rondouillard  » et  lâché  de  Louis-Phi- 
lippe, il  introduisit  le  goût  de  la  recherche,  de  la  correction 
précise,  serrée,  étudiée;  ce  ne  fut  pas  un  médiocre  service,  et 
c’est  pourquoi  il  faut  lui  pardonner  beaucoup  d’erreurs  com- 
mises en  faveur  d’une  restitution  du  goût  à laquelle  il  a réel- 
lement contribué.  Le  bien  accompli,  il  faut  maintenant  ache- 
ver de  se  dégager  entièrement  de  ces  erreurs,  laisser  de  côté 
l’afféterie  toute  féminine  de  cet  archaïsme  sentimental  et  très 
peu  sérieux,  qui  n’est  au  fond  (pie  de  la  décadence,  de  la  déli- 
quescence comme  on  dit  aujourd’hui  ; il  est  temps  de  revenir 
aux  mâles  traditions  de  la  bonne  école  française. 

Voilà  pourquoi  M.  Racot,  exprimant  l'opinion  d’une  partie 
du  public,  n'est  pas  tout  à fait  dans  son  tort.  Déjà  les  meilleurs 
de  uos  artistes  ont  réagi  contre  cet  allanguissement  de  l’archi- 
tecture, mais  le  réveil  n’est  pas  encore  complet;  un  vigoureux 
coup  de  fouet,  s'il  est  désagréable,  n’en  est  pas  moins  un  bon 
stimulant.  Il  n’est  pas  mauvais  que  nos  architectes  s’entendent 
dire  : vos  œuvres  sont  encore  trop  souvent  le  triomphe  du  plat. 

* 

* * 

Dans  cet  article  quejeviens  de  relire,  car  il  en  vaut  lapeine, 
je  trouve  une  autre  indication  très  curieuse  à noter  an  passage. 

En  cherchant  querelle  aux  architectes,  l’auteur  revient 
constamment  à ce  grief  : « Combien  a dû  agir  puissamment  sur 
les  esprits  de  nos  pères  le  constant  souci  de  placer  à chaque 
pas,  sous  le  regard  de  la  foule  qui  passe,  les  chefs-d’œuvre 
de  l’art,  et  à défaut  de  chefs-d’œuvre,  et  jusque  dans  les  édifices, 
les  édicules  les  plus  modestes,  quelque  chose  qui  parlât  aux 
yeux  d'abord,  puis  à la  pensée.  Aujourd’hui,  quand  un  carre- 
four populeux  a besoin  d’eau,  on  plaque  des  robinets  de  fonte 
ou  de  bronze  aux  conduites:  le  besoin  matériel  est  satisfait. 
Jadis,  l’édilité  parisienne,  au  temps  des  François  Miron,  des 
Colbert  et  des  Marigny,  n’eût  pas  fait  ouvrir  une  fontaine  à 
un  coin  de  rue  sans  appeler  un  artiste  pour  y sculpter  un  bas- 
relief  ou  tout  au  moins  un  mascaron.  » 

Plus  loin  : « Un  monument  d’utilité  publique,  il  y a un  siècle 
et  demi,  servait  de  carrière,  de  thème  à toutes  les  ambitions,  à 
tous  les  zèles  artistiques.  Qui  n’a  rencontré  dans  la  plupart 
des  grandes  villes  delà  province,  car  alors  Paris  n’était  pas 
seul  privilégié  de  bâtisses  monumentales,  de  ces  constructions 
contemporaines  de  Louis  XIV  ou  de  Louis  XV  où  l’architecte 
se  faisait  toujours  accompagner  du  sculpteur,  où  le  relief  de 
l’ornementation  frappe  autant  les  yeux  que  l’harmonie  de  la 
construction  même  ? » 

Eh  oui,  je  suis  bien  aussi  de  cet  avis  : la  sculpture  est  la  vie 
de  l’architecture  ; et  combien  de  fois  ai-je  fort  irrité  des  archi- 
tectes en  risquant  timidement  cette  opinion  dans  nos  conver- 
sations! Combien  de  fois  me  suis-je  fait  dire,  et  docloralemenl  : 
Monsieur,  la  sculpture  n’est  pas  de  l’architecture  ! 

Le  fait  est  incontestable  ; il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les 
deux  arts  sont  inséparables.  Certes,  dans  l’œuvre  commune  et 
lorsqu’ils  ont  à travailler  ensemble,  l’architecture  garde  pour 
elle l’ordouuance  générale,  les  grandes  lignes,  le  choix  du  parti 
décoratif,  la  subordination  nécessaire  des  parties  décoratives  à 
l’ensemble;  mais  je  dis  que,  quand  elle  exclut  sa  sœur  de  son 
chantier,  elle  garde  aussi  pour  elle  la  froideur  et  la  nudité. 

La  sculpture  est  l’ornement,  le  vêtement  souvent  indispen- 
sable de  l’architecture.  Le  nu  est  antique  et  fort  beau,  mais  il 
ne  convient  pas  à toutes  les  époques:  allez  donc  vous  pro- 
mener en  discobole  dans  les  rues  ou  dans  les  salons  ! à eus 
verrez  l’accueil  qui  vous  attend. 
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C'est  une  théorie  très  dangereuse  à mon  sens,  que  celle  qui 
rejetle  tous  ces  vains  ornements,  indignes  d’un  art  sévère  mais 
auguste.  Je  comprendrais  que  pour  un  monument  élevé  au 
sommet  d’une  acropole,  dominant  toule  la  cité,  vu  de  loin, 
accusant  par  la  masse  seule,  par  les  hautes  proportions, par  des 
lignes  sévères,  sa  silhouette  noble  dans  sa  simplicité,  je  com- 
prendrais, que  pour  un  édifice  d’une  antiquité  aussi  véoérable 
on  se  fut,  de  parLi  pris,  adressé  à la  seule  architecture  ; encore 
voyons-nous  les  Grecs,  moins  rébarbatifs  qu’on  ne  le  dit 
parfois,  accepter  partout  les  services  de  la  sculpture.  Mais 
pour  les  édifices  plus  humains  avec  lesquels  nous  vivons  côte- 
à-côte,  que  nous  coudoyons  chaque  jour,  qui  sont  comme  nous- 
mêmes  habitants  de  la  cité  qu’ils  doivent  orner,  je  ne  com- 
prends plus;  surtout  lorsqu’on  dispose  d’une  école  de  sculpture 
comme  la  nôtre,  merveilleusement  souple  et  propre  à s’adapter 
à tous  les  besoins  de  l’architecture  ; bonne  fille  qui  se  tient 
toujours  à sa  place  et  se  contente  d’apporter  avec  elle,  sans 
prétentions,  la  grâce  et  la  vie. 

Lorsqu’on  a saisi  l’ensemble  dans  ses  lignes  principales, 
n’est-ce  donc  pas  un  plaisir  que  de  rencontrer  plus  encore  à 
voir  et  à regarder;  au  lieu  de  murs  tout  nus,  que  de  trouver  à 
suivre,  jusque  dans  leurs  détails,  l’ornementation  délicate,  les 
figures  décoratives  dont  l’effet  s’ajoute  à celui  de  l’ensemble? 
Car  elles  doivent  être  intimement  liées  dans  la  composition 
générale,  et  respecter  celle  subordination  qui  permet  à chaque 
détail  de  récréer  les  yeux  par  la  diversité,  d’intéresser  l’esprit, 
mais  toujours  en  rappelant  par  quelque  côté  la  grande  unité  à 
laquelle  il  appartient. 

Que  l’ornementation  ne  soit  pas  prodiguée  partout  indistinc- 
tement, que  les  effets  soient  ménagés,  que  des  parties  tran- 
quilles fassent  opposition,  ou  qu’elles  préparent  les  motifs 
principaux  ; ce  sont  des  règles  qui  s’imposent  évidemment 
et  que  la  sculpture  française  savait  admirablement  observer  et 
auxquelles  elle  se  prêtait  avec  cette  souplesse  qui  est  sa  grâce 
principale.  Voyez  les  statues  de  nos  palais  de  la  Renaissance 
ou  du  Grand  siècle,  tantôt  finies  avec  une  délicatesse  extrême, 
tantôt  exprimées  par  de  larges  indications,  suivant  la  place 
qu’elles  occupent  et  le  lieu  qu’elles  ont  à décorer  ; les  figures 
purement  décoratives  épousant,  avec  tant  de  naturel,  la  forme 
d'un  fronton,  d’un  entablement,  d’une  niche,  par  leurs  atti- 
tudes variées  et  harmonieuses;  rappelez-vous  ailleurs  la  sculp- 
ture trouvant  encore  des  ressources  infiniment  variées  pour  se 
dépenser  en  panneaux  allégoriques,  en  compositions  purement 
ornementales,  en  cartouches,  en  accessoires  qui  sont  mis  là 
simplement  pour  créer  un  rehaut  nécessaire,  puis  qui  s’atté- 
nuent, se  fondent  dans  la  pierre  pour  reparaître  plus  loin  au 
bon  endroit. 

* 

* -* 

Lorsqu’on  a sous  la  main  les  héritiers  de  cette  admirable 
école,  — et  la  sculpture  moderne  est  un  des  arts  où  la  France 
soutient  le  plus  dignement  son  antique  renom,  — ne  serait-ce 
pas  folie  que  de  dédaigner  de  pareilles  traditions?  Aussi,  lorsque 
M Racot  regrette  cette  alliance  autrefois  intime  de  l’archi- 
tecture et  de  la  sculpture,  qui  rendait  toute  œuvre  aimable  en 
même  temps  que  forte  et  saine,  c’est  à-dire  bien  française, 
peut- on  s’empêcher  de  dire  que  ses  regrets  sont  justifiés  et 
renferment  un  utile  enseignement  ? 

Enfin  n’est-on  pas  en  droit  de  conclure,  comme  il  le  fait  en 
excellents  termes  : Je  crois  fermement  que  lorsque  Sully  coin 
mandait  les  premiers  grands  bâtiments  de  France  et  lorsque 
sous  Colbert  le  Paris  de  Louis  XIV  sortait  de  terre,  monu- 


mental, offrant  aux  regards  du  passant,  du  mendiant  pieds 
nus  comme  de  l’ouvrier,  de  l’employé  ou  du  bourgeois,  ces 
masses  architecturales  où  des  orfèvres  de  la  pierre  avaient 
multiplié  les  fantaisies  brillantes,  les  colonnades  et  les  bas- 
reliefs,  il  y avait  dans  la  création  de  ces  monuments,  de  ces 
palais,  de  ces  hôtels,  de  ces  fontaines  autre  chose  que  le 
désir  de  faire  grand  : la  résolution  de  faire  beau,  de  séduire 
le  regard,  de  commencer  et  d’entretenir  constamment  dans 
l’imagination,  surtout  dans  celle  des  petits  et  des  ignorants, 
cette  qualité  de  laquelle  tout  découle  : le  goût....  C’est  à ce 
perpétuel  contact  de  l’art  et  du  peuple,  à ces  rencontres  conti- 
nuelles des  créations  du  génie  et  des  âmes  ouvertes  à tout 
ce  qui  les  touche,  les  émeut  ou  les  enthousiasme,  que  la 
France  a dù  d’être  la  nation  du  goût  pendant  deux  siècles.  » 

Il  sera  bon  de  ne  pas  l’oublier.  P.  Planât. 

— 
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14e  LETTRE. 

La  municipalité  et  les  anciens  corps  de  métiers  de  la  Cité  de 
Londres  (qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  ville  de  Londres) 
ayant  décidé  de  fonder  une  école  polytechnique  à Londres,  firent 
ce  que  l’on  fait  toujours  en  pareil  cas  avant  de  se  mettre  à bâtir. 
Une  commission  fût  chargée  d’aller  étudier  sur  le  continent  les 
établissements  de  ce  genre  et  leurs  installations.  La  commission 
fût  foimée  de  deux  professeurs  de  physique  et  de  chimie  ; mais, 
chose  assez  extraordinaire,  on  ne  pensa  pas  qu’il  fût  nécessaire 
de  leur  adjoindre  un  architecte.  Lorsqu’il  s’agit  de  recueillir  des 
renseignements  pour  une  question  de  bâtisse,  vous  avouerez 
que  c’est  un  peu  fort.  Heureusement  qu’un  de  nos  collègues, 
M.  Robin  s,  pour  qui  les  questions  pratiques,  d’aménagement, 
de  ventilation,  d’hygiène,  ont  toujours  eu  un  attrait  irrésistible, 
offrit  d’accompagner  la  commission  à ses  propres  frais.  Grâce  à 
lui,  les  renseignements  ont  été  pris  comme  seuls  les  construc- 
teurs savent  les  prendre,  avec  plans,  coupes  et  détails,  et,  grâce 
à lui  aussi,  ces  renseignements  qui  seraient  probablement  restés 
dans  les  cartons  de  la  commission  sont  devenus  du  domaine  pu- 
blic. A son  retour,  il  communiqua  ses  notes  de  voyage  à ceux 
que  cela  pouvait  intéresser,  dans  plusieurs  conférences  qu’il  fit 
soit  à la  Société  des  arts,  soità  l’Institut  des  architectes.  Ces  con- 
férences et  les  discussions  qu’elles  soulevèrent,  accompagnées  de 
nombreuses  planches,  ont.  été  imprimées  dans  les  rapports  de  ces 
deux  Sociétés.  Ces  documents  assemblés  en  un  volume  forment  un 
dossier  de  la  plus  haute  valeur,  mais  qui  ne  peut  être  consulté 
que  par  mes  collègues  de  l’Institut,  les  membres  de  la  Société 
des  arts,  et  quelques  amis  auxquels  M.  Robins  a pu  donner  le 
peu  d’exemplaires  qu’il  avait  entre  ses  mains.  Grâce  à l’amabilité 
de  l’auteur,  il  m’est  permis  de  vous  envoyer  quelques  extraits  de 
son  travail  et  même  plusieurs  planches  qu’il  a bien  voulu  me  con- 
fier pour  l’usage  de  la  Construction  moderne.  Du  reste  ceux  que 
ces  questions  intéressent  auront  bientôt  l'occasion  de  posséder 
l’ouvrage  lui-même,  car  j’apprends  que  des  arrangements  vien- 
nent d’être  conclus  pour  le  faire  paraître  vers  la  fin  de  cette 
année-ci. 

Au  commencement  de  janvier  1882,  M.  Robins,  accompagné 
d’un  membre  de  la  Commision,  M.  le  professeur  Armstrong, 
partit  de  Strasbourg  après  avoir  visité  les  divers  bâtiments  de 
l’Université  en  voie  de  construction,  l’établissement  grandiose 
dont  la  Construction  moderne  a déjà  donné  une  description  et  plu- 
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sieurs  dessins.  Les  prochains  stages  du  voyage  furent  Carlsrulie 
puis  Mulhouse,  puis  Genève.  Dans  cette  dernière  ville,  ils  se 
rencontrèrent  avec  l’autre  membre  de  la  commission,  M.  le 
professeur  Ayrton,  ancien  directeur  de  l'Ecole  polytechnique  de 
Jeddo,  la  capitale  du  Japon.  A Genève,  ils  visitèrent  ensemble 
l’Université,  les  Ecoles  de  physique  et  de  chimie;  puis  ils  par- 
tirent pour  Zurich  et  Munich.  Dans  la  capitale  de  la  Bavière  ils 
admirèrent  une  splendide  et  nouvelle  Ecole  polytechnique,  une 
nouvelle  Université  avec  des  laboratoires  de  chimie  et  de  physique 
hors  ligue,  et  enfin  l’Institut  d’hygiène  dirigé  par  le  célèbre  pro- 
fesseur Pettenkofer.  De  Munich  ils  passèrent  à Vienne  qui  offrait 
à leur  étude  son  Ecole  polytechnique  fréquentée  par  plus  de 
1,500  élèves, et  ses  nombreux  établissements  technologiques,  tels 
que  les  écoles  de  tissage,  de  chimie,  etc,  etc.  Ici  la  commission  se 
scinda  eu  deux  ; le  professeur  Armstrong  alla  visiter  les  établis- 
sements et  laboratoires  de  Gratz  et  de  Buda-Pesth,  tandis  que 
M.  Robins  et  le  professeur  Ayrton  se  rendirent  à Dresde  et  à 
Chemnitz.  Puis  la  bande  se  transforma  de  nouveau,  M.  le 
professeur  Ayrton  retourna  à Londres,  rappelé  par  ses  devoirs 
professoraux;  M.  Robins  et  M.  le  professeur  Armstrong  pour- 
suivirent leur  voyage  ensemble.  Ils  visitèrent  ainsi  l’Ecole  poly- 
technique de  Dresde,  l’Université  de  Leipsig  avec  ses  rues  bordées 
de  laboratoires  de  toutes  espèces,  puis  Berlin  où,  à part  les  bâti- 
ments universitaires  destinés  à l’enseignement  des  sciences,  il 
y a un  immense  établissement  pour  les  expériences  et  recherches 
chimiques.  Cet  établissement  n’est  pas  une  école,  mais  sert  les 
intérêts  de  plusieurs  manufactures,  et  les  expériences  qu’on  y 
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fait  n’appartiennent  pas  au  domaine  public.  Aix-la  Chapelle, 
la  dernière  ville  qu’ils  visitèrent,  possède  une  des  plus  belles 
et  complètes  Ecoles  polytechniques,  un  modèle  à suivre  sous  tous 
les  rapports,  ameublement,  chauffage,  ventilation,  appareils  élec- 
triques. 

A côté  des  renseignements  recueillis  dans  ce  voyage,  les  con- 
férences de  M . Robins  nous  donnent  aussi  ses  propres  expériences 
dans  les  diverses  écoles  spéciales  qu’il  a construites,  ainsi  que  les 
perfectionnements  les  plus  récents  que  les  hommes  de  science 
anglais  ont  adoptés.  Je  ne  puis,  cela  va  sans  dire,  donner  même 
un  résumé  de  la  foule  de  faits  et  d’observations  recueillis  par  mon 
savant  collègue  et  dois  me  contenter  de  tracer  brièvement  ses  con- 
clusions pratiques  accompagnées  de  quelques  gravures. 

En  composant  un  palais,  un  château,  uue  chaumière  même, 
l’architecte  pense  soit  à l’effet  général  du  bâtiment,  soit  à l’aspect 
architectural  de  chaque  salle,  mais  rarement  il  s’occupe  de  l’a- 
meublement; ou,  s’il  s’en  occupe,  ce  n’est  que  pour  modifier  les 
détails  de  son  projet,  mais  non  pour  en  déterminer  1 ensemble. 
Cette  manière  de  procéder  est  du  reste  justifiée,  car,  à part  dans 
les  cuisines  et  certaines  pièces  de  service,  rien  n’est  fixe  dans  le 
mobilier  d'une  maison  d’habitation,  et  l’on  peut  arranger  le  mo- 
bilier d’après  le  local.  Lorsqu’un  architecte  est  appelé  à dresser 
les  plans  soit  d’une  fabrique,  soit  d’un  établissement  d’instruction 
scientifique,  le  problème  qu’il  a à résoudre  est  juste  1 inverse  de 
celui  que  présenterait  un  palais.  Ici  le  point  de  départ,  c’est  le 
mobilier,  faussement  nommé  ainsi  car  il  est  fixe  et  non  mobile. — 
La  langue  anglaise  sait  exprimer  cette  différence  par  les  mots 
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« furniture,  » l’ameublement  mobile, et  «fixture,»  rameublement 
fixe.  — Les  ateliers  d’une  fabrique  ou  les  laboratoires  scienti- 
fiques d’une  école  spéciale  sont  construits  expressément  pour  con- 
tenir des  meubles  et  des  machines  dont  la  position  est  déterminée 
d’avance  par  des  exigences  pratiques.  Enfin,  dans  l’édifice  lui- 
même,  les  ateliers  et  les  laboratoires  doiventoccuperdes  positions 
relatives  qui  dépendent  de  leur  usage  et  non  de  considérations 
esthétiques.  Conclusion  : comme  dans  les  projets  de  fabriques  et 
d’établissements  scientifiques  la  forme  des  pièces  et  leur  position 
est  fixée  d’avance,  l’architecte  doit  se  débarrasser  de  toutes  les 
entraves  que  rivent  les  idées  architecturales  reçues,  il  doit  faire 
foin  de  la  symétrie  et  de  l’unité  et  ne  leur  faire  aucun  sacrifice  qui 
affecte  la  commodité  des  services. 

Voilà  une  conclusion  qui  surprendra  sans  doute  les  élèves  de 
l’Ecole  des  Beaux-Arts,  et  qui  paraîtra,  peut-être,  hétérodoxe  à 
messieurs  leurs  professeurs.  Pourtant,  au  fond,  les  autorités  de 


l’Ecole  des  Beaux-Aris  sont  du  même  avis  que  notre  collègue 
M.  Robins,  car  il  n’ont  jamais  proposé  à leurs  élèves  une  fabrique 
comme  snjet  de  concours.  On  voit  bien  par  là  qu’ils  sentent  qu’il 
y a un  divorce  absolu  entre  l’art  et  les  besoins  utilitaires  purs  et 
sans  mélange.  — C’est  si  vrai  que,  lorsque  ces  mêmes  profes- 
seurs sont  appelés  à construire  des  établissements  scientifiques, 
ils  sauvent  les  apparences  en  plaçant  en  façade  les  accessoires 
du  bâtiment,  les  bureaux,  les  salles  d’apparat  dont  on  pourrait 
à la  rigueur  se  dispenser,  et  ils  cachent  soigneusement  à barrière 
plan  les  locaux  essentiels,  les  laboratoires  et  les  ateliers.  Tout  eu 
faisant  cela  dans  leurs  travaux,  ces  mêmes  professeurs  ne  peu- 
vent trop  appuyer  auprès  de  leurs  élèves  sur  l’importance  de 
toujours  mettre  en  évidence  les  parties  essentielles  et  carac- 
téristiques. de  leurs  projets  et  de  laisser  les  accessoires  contribuer 
à leur  effet.  — Pauvre  humanité  ! à combien  de  compromis  n’ts- 
tu  pas  obligée  de  te  plier  ? Où  trouver  les  principes  inflexibles  et 
rigoureusement  suivis  ? — Pauvres  architectes  ! à peine  sortis 
de  l’Ecole,  vous  apprenez  chaque  jour  à donner  des  entorses  à 
votre  art.  Oui  ! vous  exercez  le  plus  grand  des  arts,  lorsque  le 
but  que  vous  avez  à remplir  est  lui-même  un  but  artistique, 
lorsque  votre  architecture  vient  coopérer  à exprimer  une  grande 
idée  que  nul  autre  art  ne  peut  exprimer  comme  le  vôtre.  Lorsque 
vous  créez  un  temple,  chrétien  ou  païen,  n’importe,  vous  êtes 
artistes  ! vous  parlez  un  langage  qui  frappera  des  générations 
innombrables  d'hommes.  Mais,  entre  cet  idéal  et  l’atelier  assour- 
dissant d’une  fabrique,  combien,  dans  la  pratique  de  votre  art, 
trouverez-vous  de  besoins  terre  à terre  et  d’aspirations  élevées 
que  vous  chercherez  à concilier  en  vain  ? 

Nous  pouvons  poser  comme  un  axiome  qu'il  est  absolument 
impossible  pour  un  arcliiiecte  de  connaître  à fond  les  exigences 
d’un  laboratoire  ou  d’un  atelier.  Comme  corollaire  il  s’ensuit 
qu’un  architecte  livré  à ses  propres  forces  est  incapable  de  com- 
poser les  plans  d’établissements  de  ce  genre. 

De  leur  côté,  les  professeurs,  les  chefs  de  laboratoires  et  des 
ateliers,  tout  en  sachant  très  nettement  ce  qu’il  leur  faut,  ne  sont 
pas  en  général  capables  de  dresser  les  plans  d’un  bâtiment,  et  il 
s’ensuit  que  l’architecte  et  les  spécialistes  doivent  travailler  de 
concert.  Il  s’ensuit  aussi  que  l’architecte  devra  se  laisser  diriger 
jusque  dans  les  moindres  détails,  car  son  rôle  est  d’être  l'inter- 
prète des  idées  d’autrui  ; il  ne  pourra  se  féliciter  d’avoir  réussi 
sou  œuvre  que  lorsque  le  directeur  de  l’établissement  pourra  dire 
sans  sourciller  : cette  école,  c’est  moi  qui  l’ai  bâtie,  c’est  ma  création 
à moi  tout  seul.  Du  reste,  cette  observation-la  s’applique  à n’im- 
porte quel  genre  de  bâtiment  ; mes  collègues  qui  ont  quelque  ex- 
périence de  la  vie  savent  fort  bien  que  tous  les  mérites  appartien- 
nent de  droit  au  client,  qui  a tout  prévu,  tout  arrangé,  et  que  les 
bévues  sont  du  ressort  de  cet  imbécile  d’architecte.  C’est  là  la 
monnaie  courante  du  métier. 

Malgré  tout  cela,  spécialistes  et  architectes  sont  trop  heureux 
de  pouvoir  mettre  la  main  sur  un  livre  comme  celui  de  M.  Robins 
qui  enregistre  les  tentatives  et  les  expériences  d’autrui  ; car 
grâce  à lui  on  peut,  en  tous  cas,  dresser  un  avant-projet  dont  les 
données  générales  ne  seront  pas  mauvaises,  ce  qui  ne  dispensera 
en  aucune  façon  les  spécialistes  et  leur  architecte  d aller  visitei 
eux-mêmes  des  établissements  semblables  à celui  qu’ils  ont 
l’intention  de  construire. 

Dans  un  établissement  scientifique  tel  qu’une  école  polytech- 
nique il  y a trois  sujets  à considérer  : 1°  la  distribution,  2Û  le  mo- 
bilier et  l’aménagement  de  chaque  salle,  6°  le  chauflage  et  la 
ventilation. 

(A  suivre.)  Lawrence  Harvey, 

v architecte  à Londres, 

ancien  élève  de  l'Ecole  des  Beaux  Arts. 
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ÉTABLISSEMENT  THERMAL  DË  VITTEL. 


COUPE  SUR  LA  SALLE  DES  DOUCHES. 


ÉTABLISSEMENT  THERMAL  DE  VITTEL 

( Voyez  page  581.) 

Nous  complétons  aujourd’hui  la  série  des  dessins  concernant 
les  bains  de  Vittel  en  donnant  les  plans  du  bâtiment  où  se 
trouvent  les  sources  (PI.  106),  ainsi  que  deux  coupes  de  ce  même 
édifice.  Les  sources  sont  au  nombre  de  trois  et  jaillissent  dans  des 
vasques  élégamment  taillées,  au  milieu  de  salles  dont  les  mu- 
railles sont  ornées  de  faïences  de  couleur  jusqu’à  une  hauteur  de 
deux  mètres  environ. 

C’est  la  disposition  en  éventail  qui  a été  adoptée  pour  la  répar- 
tition des  salles  de  bain.  C’est  eu  effet  la  plus  commode  pour  le 
service  et  la  canalisation,  lorsque  le  nombre  des  baignoires  à 
desservir  n’est  pas  trop  considérable. 

Au  rez-de-chaussée  sont  groupées  les  cabines  d’hydrothérapie 
et  de  bains  sulfureux,  ainsi  que  les  salles  destinées  au  service. 

Le  premier  étage  est  tout  entier  réservé  aux  baignoires  qui 
reçoivent  l’eau  des  sources. 

L’évacuation  de  l’eau  des  deux  étages,  se  fait  par  un  vaste 
égout  qui  règne  sous  le  promenoir  circulaire  et  dont  la  visite  est 
facile. 

Un  Constructeur. 


A propos  des  épreuves  d' admission . 

Les  dernières  épreuves  d’admission  m’ont  suggéré  quelques 
réflexions  que  je  livre  pour  ce  qu’elles  valent,  n’ayant  pas  la  pré- 
tention d'imposer  à qui  que  ce  soit  mes  idées  du  moment.  Je  n’ai 
pas  juré  de  ne  point  en  changer  et  ne  demande  qu’à  être  éclairé. 
Voici  donc  mes  réflexions  de  ce  jour. 

L’Etat  a institué  plusieurs  grandes  écoles  dans  lesquelles  s’en- 
seignent les  sciences,  les  lettres,  le  droit,  la  médecine,  les  beaux- 
arts  . 


COUPE  SUR  l’escalier. 

Echelle  (le  U"1, DOS  pur  mètre. 


Ces  écoles,  destinées  à l’enseignement  supérieur  des  différentes 
branches  que  je  viens  de  citer,  exigent  à juste  raison  de  ceux  qui 
veulent  en  suivre  les  cours  à titre  d’élève  et  participer  aux  exer- 
cices qui  s’y  font,  des  connaissances  préalables  qui  les  mettent 
en  état  de  suivre  fructueusement  ces  cours  et  ces  exercices. 

L’une  exigeradonc  le  baccalauréat  ès-lettres  ouïe  baccalauréat 
ès-sciences,  l’autre  les  deux  baccalauréats  ; les  autres  demande- 
ront aux  aspirants  de  montrer  leurs  aptitudes  spéciales  dans  des. 
épreuves  d’admission. 

L’École  des  Beaux-Arts  est  de  ces  dernières.  Elle  demande  aux 
peintres  qui  désirent  participer  à ses  concours,  un  dessin  d’ana- 
tomie, une  épure  de  perspective,  des  notions  générales  de  l’his- 
toire. Ces  premières  épreuves  subies  avec  succès,  il  leur  faut 
prouver  qu’ils  savent  dessiner  une  figure  d’après  la  nature  ou 
d’après  l’antique,  qu’ils  savent  modeler  un  fragment  de  figure 
et  exécuter  une  étude  élémentaire  d’architecture.  Les  mêmes 
épreuves  sont  exigées  des  aspirants  sculpteurs;  la  figure  dessinée 
sera  seulement  remplacée  par  une  figure  modelée  et  le  fragment 
de  figure  modelé  par  un  fragment  de  figure  dessiné.  On  peut  donc 
admettre  qu  un  peintre  ou  un  sculpteur  reçu  au  concours  des 
places,  n’en  est  plus  à faire  des  nez,  des  yeux  ou  des  oreilles _ 
Encore  tout  cela  dépend-il  de  la  sévérité  du  jury  et  surtout  de  la 
sincérité  des  épreuves. 

Les  programmes  sont  comme  les  constitutions,  tout  est  donc 
dans  leur  application. 

Ainsi  âne  voir  que  le  programme  d’admission  pour  les  archi- 
tectes, il  semblerait  que  ceux-ci,  une  fois  reçus  à l’Ecole,  pour- 
ront prendre  part  avec  succès  aux  concours  de  2e  classe.  Or  c’est 
ce  que  je  veux  examiner  et  je  m’en  tiendrai  à la  lre  partie  des 
épreuves,  la  sévérité  de  l’examinateur  dans  les  épreuves  scienti- 
fiques étant  une  garantie  du  savoir  de  ceux  qu’il  reçoit. 

Mais  en  est-il  de  même  pour  la  Impartie?  Eu  ce  qui  regarde 
le  dessin  et  le  modelage,  l’épreuve  sera  suffisante,  si  la  plus 
grande  surveillance  est  exercée  pendant  le  concours,  si  la  feuille 
sur  laquelle  l’élève  va  dessiner  est  timbrée  d’avance  et  si  l’on 
s’assure  bien  qu’un  camarade  plus  fort  ne  vient  pas  prendre  la 
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place  d’un  autre  pour  lui  faire  en  partie  son  dessin.  On  m’assure  que 
quelques  aspirants  se  font  dessiner  d’avance  un  certain  nombre 
de  modèles  — quand  ils  ne  savent  pas,  quelque  temps  avant  le 
concours,  le  modèle  qui  leur  sera  donné,  auquel  cas  il  n’ont  plus 
que  l'embarras  du  choix,  — et  qu’ils  présentent  ainsi  des  dessins 
tout  faits  sans  même  s’inquiéter  s’il  correspond  à l’emplacement 
qu’ils  occupent  dans  la  salle  ni  s’il  est  éclairé  de  la  même  façon. 

La  surveillance  n’existant  pas,  qui  s’en  apercevra?  Il  y a cer- 
tainement une  place  d’où  le  modèle  pourrait  être  vu  comme  ils 
l’ont  représenté.  Cela  suffit  et  ce  n’est  pas  le  jury  qui  a à s’en  in- 
quiéter : il  se  prononce  sur  ce  qu’on  lui  présente  et  s’en  rapporte, 
pour  la  sincérité  du  concours,  aux  gardiens  qui  l’ont  surveillé. 

S’il  est  plus  difficile  d’emporter  un  modelage  tout  fait,  là 
encore  l’aide  d’un  camarade  simplifiera  la  besogne.  Sans  surveil- 
lance, on  ne  sait  plus  à quoi  s’en  tenir. 

Enfin  pour  l’architecture,  la  réalisation  plus  ou  moins  impar- 
faite des  programmes  proposés  le  plus  souvent  aux  aspirants, 
prouve-t-elle  que  ceux-ci  soient  aptes  à faire  les  concours  de 
2e  classe? 

Il  leur  faut  en  seconde  classe,  avant  de  prendre  part  aux  con- 
cours de  composition  proprement  dite,  avoir  eu  deux  mentions 
dans  les  concours  d’éléments  analytiques.  Or  est-ce  sur  des  pe- 
tits projets  de  salle  à manger,  de  corps  de  garde,  de  bâtiment 
d’octroi,  de  villas  ou  de  casinos  présentés  à une  échelle  minime, 
qu’on  peut  apprécier  si  l’aspirant  sait  disséquer  un  ordre.  On 
verra  par  là  s’il  se  doute  un  peu  de  la  composition  d’un  plan  et 
d’une  façade  et  s’il  sait  faire  une  esquisse.  Et  sous  ce  rapportées 
programmes  pourraient  être  conservés  en  vue  des  concours  d’es- 
quisses de  l’école. 

Mais  à condition  d’y  joindre  une  autre  épreuve  portant  spécia- 
lement sur  les  « ordres  » et  montrant,  en  un  mot,  de  la  part  des 
concurrents,  la  connaissance  des  éléments  qu’il  devra  mettre  en 
œuvre  dès  son  entrée  à l’école. 

Aussi  ai-je  applaudi  de  toutes  mes  forces  au  dernier  pro- 
gramme proposé  pour  l’admission.  C’était  un  entrecolonnement  de 
portique.  Le  portique  était  d’ordre  corinthien  ; l’ordre  était  de- 
mandé à une  échelle  suffisante  pour  ne  point  permettre  d’esca- 
motage et  le  détail  du  chapiteau  au  dixième  de  l’exécution.  Voilà 
un  excellent  programme,  mais  toujours  faut-il  qu’il  soit  exécuté 
sans  tricherie. 

E t je  crains  — pour  ne  pas  dire  j’en  suis  sûr  — que  la  plupart 
ne  copient  des  calques  emportés  en  loge  ou  tout  simplement  leur 
Vignole. 

Pourquoi  se  gêneraient-ils  puisqu’on  semble,  en  fermant  les 
yeux,  leur  donner  l’autorisation?  Or  on  ne  peut  trop  insister  sur 
cette  funeste  habitude  de  copier  qu’on  laisse  prendre  aux  élèves 
dès  le  seuil  de  l’école  et  qui  se  perpétue  dans  l’intérieur.  Car  ce 
que  je  dis  du  manque  de  surveillance,  à propos  des  épreuves  d’ad- 
mission, peut  s’appliquer  à tous  les  concours  de  l’école.  On  copie 
beaucoup  trop,  soit  les  uns  sur  les  autres,  soit  sur  des  calques. 
On  ne  se  donne  plus  la  peine  de  discuter  tout  seul  un  programme, 
on  n’ose  plus  exprimer  une  idée  sans  avoir  préalablement  l’avis 
d’un  camarade.  Si  l’idée  est  bonne,  le  camarade  s’en  empare  et 
les  esqnisses  des  élèves  d’un  même  atelier  finissent  par  se 
ressembler  étrangement,  et  l’étude  seule  parvient  à les  distin 
guer. 

A quoi  bon  des  loges,  si  elles  ne  servent  qu’à  dissimuler 
des  fraudes,  au  lieu  d’assurer  la  franche  exécution  d’un  cou 
cours  ? 

Tout  se  sait  et  bien  vite.  Le  bruit  se  répand  alors  qu'il  suffi' 
de  se  présenter  à l’École  pour  y être  admis,  et  les  aspirants,  au 
heu  de  préparer  leur  examen  comme  tout  examen  d’entrée  dans 


une  grande  école  demanderait  à l’être,  se  bornent  à préparer  des 
calques.  Les  ateliers  se  trouvent  ainsi  encombrés  de  jeunes  gens 
qui  se  parent  du  titre  d’élèves  sans  posséder  les  connaissances  que 
ce  titre  devrait  impliquer. 

Je  sais  ce  qu’on  pourra  m’objecter.  Les  uns  me  diront  que  le 
premier  venu  ne  saura  pas  copier  ; — que,  s’il  n’a  déjà  étudié  au 
moins  superficiellement  ses  ordres,  ce  n’est  pas  eu  douze  heures 
(temps  consacré  à l’épreuve)  qu’il  pourra  s’en  pénétrer  suffisam- 
ment pour  les  reproduire  avec  intelligence  et  que  le  jury  s’aper- 
cevra bien  vite  de  son  inexpérience  ; — que  d’autre  part  le  Vignole 
donnera  les  proportions,  mais  que  l’élève  devra  encore  lesdessiner 
et  montrer  ainsi  qu’il  comprend  le  dessin  d'architecture,  et  sait  se 
servir  d’un  tire-ligne. 

C’est  alors  exiger  bien  peu.  Mais  il  vous  faut,  dans  ce  cas,  dé- 
créter que  les  aspirants  pourront  emporter  en  loge  tous  les  do- 
cuments qu’ils  voudront,  donner  des  programmes  en  conséquence 
et  ne  plus  laisser  passer  la  moindre  faute.  Sans  cela,  vous  créez 
une  inégalité  entre  les  concurrents,  — car  j’admets  qu’un  certain 
nombre  ignorant  comment  se  passe  l’examen,  n’emportent  en 
loge  que  leur  planchette  et  leurs  instrumentsde  dessin,  — et  vous 
laissez  prendre  à la  plupart  ces  habitudes  de  dissimulation  qu’ils 
finissent  par  apporter  en  toutes  choses. 

D’autres  me  diront  que  la  surveillance  est  très  difficile,  vu  le 
nombre  des  concurrents  qui  force  le  plus  souvent  à mettre  deux 
jeunes  gens  dans  la  même  loge.  Je  crois,  moi,  que  rien  n’est  im- 
possible, quand  on  le  veut,  et  que  l’habitude  se  perdra  bien  vite 
d’emprunter  des  documents  quand  on  s’exposera  pour  ce  fait  à se 
faire  rayer  du  concours.  Mais  s’il  est  démontré  que  cette  sur- 
veillance est  impossible,  prenez  le  parti  que  j’indiquais  tout 
à l’heure,  autorisez  les  documents.  Ou  bien  encore  ajoutez  un 
examen  oral  pour  l’architecture  et  là  vous  pouvez  vous  rendre 
compte  au  tableau  si  l’aspirant  en  possède  réellement  les  élé- 
ments. 

Qu’on  adopte  une  mesure  ou  une  autre,  un  tel  état  de  choses 
ne  peut  durer.  L’École  des  Beaux-Arts  est  une  école  d’enseigne- 
ment supérieur;  on  doit  exiger  des  jeunes  gens  qui  s’y  présentent 
une  preuve  sérieuse  de  leurs  capacités.  On  rendra  de  cette  façon 
un  grandservice  aux  élèves, qui,  n’ayant  plus  à compter  que  sur  eux- 
mêmes,  travailleront  en  conséquence,  et  le  niveau  des  études  ne 
pourra  certes  qu’y  gagner. 

Un  ancien  élève. 

♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Patente. 

Avec  ma  patente  d’entrepreneur  de  bâtiments,  puis -je  entre- 
prendre des  travaux  de  menuiserie  et  serrurerie  sans  être  obligé 
de  prendre  une  patente  pour  ces  deux  corps  d’état,  étant  dans  l'in- 
tention d’adjoindre  à mon  établissement  un  atelier  de  menuiserie 
et  serrurerie  ? 

Réponse.  — Le  patentable  ayant  plusieurs  établissements, 
boutiques  ou  magasins  de  même  espèce  ou  d’espèces  différentes, 
est,  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  catégorie  à laquelle  il  appar- 
tient comme  patentable,  passible  d’un  droit  fixe  entier,  en  raison 
du  commerce,  de  l’industrie  ou  de  la  profession  exercée  dans 
chacun  de  ces  établissements,  boutiques  ou  magasins.  Les  droits 
fixes  sont  imposables  dans  les  communes  où  sont  situés  les  éta- 
blissements, boutiques  ou  magasins  qui  y donnent  lieu.  (Loi  des 
2Q  mars-9  avril  1872,  art.  I01). 
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C’est  dire  à notre  correspondant  que,  si  les  établissements  n'en 
forment  qu’un  seul,  il  ne  peut  être  assujetti  qu’à  une  seule 
patente. 


Servitude.  — Exercice. 

Les  maisons  A et  B viennent  du  même  auteur. 

L’acte  de  partage  donne  à la  maison  B l’escalier  C D construit 
en  partie  devant  la  maison  A,  avec  défense  de  donner  à cet  esca- 
lier ainsi  qu’à  la  plate-forme  D E plus  de  développement. 


Rue  nullique 


A 

B 

S r7 

__  S — / 

T 

c;  L D 

_ 'v>  | 

A:  ! passage  communs 


An  contraire,  le  propriétaire  de  la  maison  B a retiré  son  esca- 
lier de  Üm.32  centimètres. 

Le  propriétaire  de  la  maison  A veut  que  la  partie  CL  MH 
restée  libre  par  le  rétrécissement  de  l’escalier,  devienne  partie  de 
la  cour  commune  et  défend  au  propriétaire  de  la  maison  B de 
l’utiliser  à son  profit  personnel  et  notamment  d’y  faire  aucun 
entrepôt. 

Cette  prétention  est-elle  fondée? 

Réponse.  — Celui  qui  a le  droit  à une  servitude  ne  peut  en 
user  que  suivant  son  titre  sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds  qui 
doit  la  servitude  ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due,  de  change- 
ment qui  aggrave  la  condition  du  premier. 

Dans  l’espèce  le  partage  des  biens  du  père  de  famille  obligeait 
à grever  la  cour  commune  de  la  servitude  de  l’escalier  au  droit  de 
la  maison  A parce  que  c’est  par  ce  seul  escalier  qu’on  pouvait 
accéder  à la  maison  B ; mais  que  cet  escalier  vienne  à dispa- 
raître par  la  volonté  du  propriétaire  de  la  maison  B,  le  motif  qui 
avait  fait  établir  la  servitude  de  l’escalier  pour  l’utilité  du  par- 
tage des  biens  du  père  de  famille  n’existant  plus,  la  servitude 
n’existera  plus  elle-même  dès  ce  moment. 

D’ailleurs,  nous  venons  de  le  dire,  la  servitude  doit  s’exercer 
suivant  le  titre.  Quelle  est  la  nature  de  la  servitude  en  question? 
Une  servitude  d’escalier  ; cette  servitude  ne  saurait  donc  être 
transformée  en  dépôt  ou  magasin. 


Revendication  de  propriété.  — Prescription. 

Les  parcelles  de  terre  n"s  578  et  631  du  croquis  ci- contre  ont 
appartenu  au  même  propriétaire  sons  le  n°  578  du  cadastre  et  sont 
de  la  contenance  de  9 ares  47.  Par  suite  du  partage  de  biens  de 
famille  survenu  en  1843,  cette  pièce  a été  divisée  en  deux  parties 
égales,  l’une  sous  l’ancien  nu  578  pour  4 ares  74,  l’autre  sous  le 
n°  631  pour  4 ares  73  suivant  le  titre. 

La  ligne  séparative  de.  ces  deux  parcelles  n a jamais  été  tracee 
d’une  manière  effective,  ni  sur  le  terrain,  ni  sur  le  cadastre,  parce 


que  les  deux  nouveaux  propriétaires  étaient  proches  parents  et 
que  l’un,  cultivateur,  tenait  les  deux  lots  ensemble  pour  la  même 
culture. 

Cette  ligne  est  supposable  dans  le  sens  de  la  longueur  suivant 
la  ligne  pointée  au  croquis,  afin  de  donner  accès  aux  deux  lots 
sur  la  voie  publique. 

En  1852,  l’établissement  de  la  gare  de  C. -marchandises 
(ligne  de  Ceinture)  fit  exproprier  partie  de  ces  deux  parcelles, 
suivant  une  oblique  coupant  la  ligne  séparative  supposée, 
comme- le  montre  le  croquis  calqué  sur  le  plan  parcellaire  aux 
archives  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest,  plan  qui  a servi  à l’exécu- 
tion des  opérations  des  travaux. 

Le  n°  578  a été  exproprié  pour  0 ares  57  (partie  hachée.) 

Le  n°  631  id.  id.  id.  4 ares  43. 

IL  restait  donc  du  n°  631  une  partie  en  pointe  enclavée  de 
0 ares  30  qui,  vu  le  manque  de  délimitation  visible,  était  con- 
fondue avec  le  restant  du  lot  uu  578. 

A une  date  postérieure  que  je  ne  saurais  préciser  mais  qui 
remonte  assez  loin,  le  n°  578  a été  vendu  pour  le  reste  de  sa 
contenance  à un  acquéreur  qui  l’a  réuni  au  n°  577  voisin  et  qui, 
en  même  temps,  s’est  emparé  de  la  petite  parcelle  restante  du 
n°  631,  croyant,  faute  de  tracé,  qu’elle  faisait  partie  de  son  acqui- 
sition. Il  y a même  actuellement  une  construction  légère  sur  son 
emplacement. 

Le  propriétaire  actuel  et  réel  de  cette  petite  partie  n’a  pris 
alors  aucune  mesure  conservatoire  dans  son  intérêt. 

Veuillez  donc  me  faire  savoir  : 

lu  Si  le  propriétaire  actuel  du  lot  n°  578  (en  admettant  que  sa 
propriété  remonte  à plus  de  trente  ans),  peut  invoquer  la  pres- 
cription, par  la  possession  tranquille  de  la  petite  partie  du  n°63l 
qu’il  a englobée  dans  son  lot,  agissant  de  bonne  foi,  la  croyant 
partie  intégrale  du  578  ; 

2°  Ou  bien,  si  mon  droit  de  propriété,  ayant  le  titre  dans  les 
mains,  reste  indiscutable  et  imprescriptible;  quelle  voie  je  dois 
prendre  pour  entrer  en  possession. 

Réponse.  — Si  le  propriétaire  actuel  du  lot  n°  578  possède 
depuis  plus  de  trente  ans  la  parcelle  non  expropriée  du  n°  631  et 
touchant  à son  lot,  cette  parcelle  lui  est  acquise  par  prescription  ; 
la  prescription  est  en  effet  uu  moyen  d’acquérir  (art.  2219  C.  civ.) 
et  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  parle 
délai  que  nous  venons  d’indiquer,  sans  que  celui  qui  allègue  cette 
prescription  soit  obligé  d’en  rapporter  un  titre  pour  qu’on  puisse 
lui  opposer  l’exception  déduite  de  la  mauvaise  foi  (art.  2262 
C.  civ.). 

Si  la  construction  dont  nous  parle  notre  correspondant  existe 
depuis  plus  de  trente  ans  sur  la  parcelle  en  question,  il  y a évi- 
demment possession,  continue  et  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque  et  à titre  de  propriétaire  : ce  sont  là  les 
conditions  pour  pouvoir  prescrire  (2229  C.  civ.). 
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Si  la  prescription  peut  être  contestée,  il  s’agit  d’une  question 
de  revendication  de  propriété  qui  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  civil. 


Plans  confies  ci  un  ent/epreneur  pour  adjudication;  refus  de 
restituer  ces  plans. 

J’ai  confié  pour  faire  un  devis,  afin  d’établir  le  prix  à forfait 
d’une  construction  que  j’ai  à exécuter  à la  campagne,  le  cahier 
des  charges,  devis  descriptif  et  une  série  des  plaus,à  un  maçon,  le 
sieur  B,  à qui  j’ai  donné  verbalement  le  jour  de  l’adjudication  qui 
était  le  surlendemain;  cet  individu  espérant  sans  doute  capter  le 
client  en  sous-main  ne  s’est  pas  présenté  à l’adjudication. 

Il  refuse  de  me  rendre  les  plans  que  je  lui  ai  confiés  et  m’écrit 
au  surplus  une  lettre  insolente  dans  laquelle  il  reconnaît  sans  le 
vouloir,  sans  doute,  qu’il  possède  ces  papiers. 

Quel  moyen  dois-je  employer  pour  les  lui  faire  rendre? 

Réponse.  — U y a lieu  d’appeler  l’entrepreneur  récalcitrant 
devant  le  juge  de  paix  à fin  de  restitution  de  pièces  et  à fin  de 
dommages-intérêts,  s’il  y a lieu,  c’est-à-dire  si,  par  suite  de  la 
privation  des  plans,  dont  la  restitution  est  refusée  par  l’entre- 
preneur, l’architecte  a du  en  établir  d’autres.  U y a là  un  préju- 
dice causé  donnant  ouverture  à une  indemnité  (1382  C.  civ.  et 
suiv.).  Le  juge  de  paix  ne  serait  pas  compétent  si  la  somme  ré- 
clamée excédait  deux  cents  francs. 


Mur  séparatif ’,  démolition , reconstruction. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  la  réponse  que 
vous  avez  bien  voulu  faire  dans  le  n°  47,  page  571 , de  la  Construc- 
tion moderne  à la  question  que  je  vous  ai  adressée,  concernant  le 
mur  séparatif  suffisant  pour  l’un  des  voisins  à qui  il  appartient 
en  propre,  insuffisant  pour  l'autre,  ne  répond  pas  à l’objection 
que  j’ai  indiquée  à l’argument  « des  charges  extraordinaires  » 
qui  résulteraient  pour  le  second  constructeur  de  l’application  de 
la  théorie  qui  consiste  à faire  acquérir  par  le  second  constructeur 
la  mitoyenneté  du  mur  séparatif  avant  de  démolir,  contrairement 
à la  thèse  que  vous  avez  souvent  exposée  et  toujours  soutenue. 

Je  reprends  donc  mon  objection  en  la  précisant. 

J’ai  dit  que,  par  l’application  de  votre  thèse,  la  situation  réci- 
proque des  deux  voisins  deviendrait  plus  onéreuse  pour  le  pre- 
mier constructeur  au  cas  où  il  aurait  à son  tour  besoin  du  mur 
reconstruit  plus  solide. 

En  effet  : le  premier  constructeur  aurait  à ce  moment  a rem- 
bourser à son  voisin  la  moitié  de  la  dépense  que  celui-ci  aura 
faite  pour  la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur  plus  solide, 
et  ce,  nonobstant  la  dépense  faite  antérieurement  par  lui  pour  la 
construction,  entièrement  à ses  frais,  du  mur  primitif,  c’est  donc 
cette  dernière  dépense  que  le  premier  constructeur  aurait  faite  de 
plus  que  le  second. 

Pour  que  les  situations  fessent  égales,  il  faudrait  que  le  rem- 
boursement à faire  par  le  premier  constructeur  ne  portât  que  sur 
l'excédent  de  dépense  du  second  mur  sur  le  premier,  (comme 
cela  se  fait  pour  l’excédent  de  terrain  lorsque  le  second  construc- 
teur a donné  plus  d’épaisseur  au  mur).  La  moitié  de  la  dépense 
totale  ne  devant,  à mou  avis,  être  remboursée  par  le  premier 
constructeur  que  si  le  mur  primitif  était  mitoyen. 

Mais  vous  ne  faites  aucune  distinction  entre  les  deux  cas  pour 
le  remboursement  à faire  au  second  constructeur,  et  c’est  sans 
doute  ce  qui  a amené  mon  adversaire  à prétendre  que  moi,  premier 
constructeur,  je  devrais  lui  rembourser  la  mitoyenneté  de  la 
partie  du  mur  à démolir  qui  est  mitoyenne. 


Réponse.  — Notre  correspondant  ne  nous  paraît  pas  avoir  com- 
pris suffisamment  le  dernier  paragraphe  de  l’article  auquel  il  fait 
allusion,  paragraphe  qui  justifie  la  thèse  que  nous  soutenons. 

Nous  avons  dit  que  le  deuxième  constructeur  ne  pouvait  acqué- 
rir une  chose  qui  ne  lui  était  pas  utile,  mais  que  les  frais  de  démo  - 
lition  et  de  reconstruction  du  mur  devaient  être  mises  à sa  charge 
ainsi  que  les  frais  de  raccords  chez  le  voisin  ; et  nous  avons  ajouté 
que  le  nouveau  mur  restant  mitoyen  dans  les  anciennes  héberges 
conditionnellement,  c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où  le  constructeur 
de  l’ancien  mur  désirerait  surélever  ses  anciennes  constructions  ou 
faire  de  nouveaux  bâtiments,  il  étaitpatent  que  l’ancien  mur,  s’il 
eut  été  conservé,  eut  dù  être  démoli  et  reconstruit  en  son  entier  à 
ce  moment.  — En  quoi  notre  correspondant  voit-il  dans  cette 
doctrine  que  la  situation  du  premier  constructeur  soit  inférieure  à 
celle  de  son  voisin  ; nous  le  plaçons  au  contraire  dans  le  cas  nor- 
mal, c’est-à-dire  dans  le  cas  où,  le  voisin  laissant  sou  terrain  libre , 
le  vieux  mur  ne  suffisant  plus  aux  nouvelles  constructions  à faire 
par  le  propriétaire  de  ce  mur,  celui-ci  le  démolit  et  le  refait  dans 
des  conditions  meilleures. — Quoi  de  plus  juste?  C’est,  au  con- 
traire, nous  le  répétons,  la  situation  du  deuxième  constructeur 
qui  est  plus  onéreuse  que  celle  normale,  puisque,  outre  la  démoli- 
tion du  mur  qu’il  supporte,  mais  qui  est  compensé,  il  est  vrai,  par 
la  reprise  des  matériaux,  il  faut  encore  qu’il  fasse  chez  le  voisin 
les  travaux  de  raccords  de  toutes  sortes  nécessités  par  la  recons- 
truction du  mur.  — Si  le  second  constructeur  trouvait,  au  lieu 
d’un  mauvais  mur,  un  mur  suffisamment  solide,  il  n’aurait  à 
payer  ni  frais  de  démolition  ni  raccords  chez  le  voisin,  mais  seu- 
lement la  mitoyenneté  selon  la  loi  ; et  si  ce  bon  mur  remplaçait 
un  ancien  mur  mauvais  déjà  édifié  par  le  même  propriétaire,  il 
serait  exonéré,  par  suite  de  cette  circonstance  que  le  premier 
constructeur  avait  été  amené  à reconstruire  son  mur  pour  les 
besoins  de  constructions  plus  importantes,  des  frais  de  raccords 
et  de  démolition  nécessités  par  la  reconstruction  du  vieux  mur 
devenu  insuffisant  pour  son  propre  propriétaire. 

Comment  pourrait-on  prétendre  que  le  premier  constructeur  ne 
doit  payer  que  la  différence  de  valeur  entre  l’ancien  et  le  nouveau 
mur,  s’il  est  patent  que  le  premier  constructeur  eut  dû  démolir 
l’ancien  mur  et  le  reconstruire  pour  ses  constructions  nouvelles? 
Notre  correspondant  ne  voit-il  pas  là  encore  l’erreur  dans  laquelle 
il  se  trouve. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


Chaque  été  ramène  au  Palais  de  l’Industrie  la  même  exposition 
des  produits  si  variés  de  l’industrie  et  du  commerce  parisiens. Les 
organisateurs  savent  grouper  autour  de  la  diversité  des  objets 
exposés,  un  ensemble  d’attractions  qui  appelle  le  public,  et  cause 
la  réussite  de  ces  entreprises  qui  autrement  pourraient  paraître 
trop  fréquemment  renouvelées. 

On  trouve  de  tout  dans  cette  exposition,  aussi  devons-nous  y 
chercher  pour  nos  lecteurs  les  sujets  qui  peuvent  spécialement 
intéresser  l’architecte  et  le  constructeur. 

Ce  seront  principalement  des  détails  d’aménagement  intérieur 
et  des  accessoires  de  la  construction  que  nous  aurons  à étudier. 

Nous  commencerons  en  parlant  d'un  mode  d’éclairage  qui  fait 
chaque  jour  des  progrès  dans  le  domaine  de  la  pratique. 

Nous  voulons  parler  du  gaz  artificiel  destiné  aux  édifices  isolés 
à la  campagne  ou  situés  dans  des  villes  privées  d’usine  à gaz. 
Nous  citerons  trois  systèmes,  ceux  de  MM.  Boutet,  Lotluimmer 
et  Faignot. 
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Dans  l’appareil  Lotliamuier  le  produit  combustible  est  l’air 
gazéifié.  C’est  de  l’air  atmosphéricpie  que  l’ou  fait  passer  avec  une 
certaine  pression  dans  nu  liquide  carburant  qui  lui  communique 
sou  pouvoir  éclairant  et  calorifique.  L’opératiou  se  fait  complète- 
ment à froid  et  sans  mécanisme  intérieur.  Le  liquide  employé  est 
la  gazoline,  ou  pétrole  rectifié  à 650°. 

La  fig.  1 représente  l'appareil  ; 
avant  de  mettre  l’appareil  eu 
marche,  on  charge  le  plateau  d’une 
soupape-balance  qui  surmonte  le 
cylindre  extérieur,  avec  des  poids 
proportionnés  au  nombre  de  brû- 
leurs que  l’on  emploiera  et  à leur 
distance  de  l’appareil. 

Puis,  on  ouvre  un  robinet  qui 
donne  accès  à l'air  dans  le  réci- 
pient C.  Lorsque  la  pression  dans 
ce  récipient  a atteint  la  valeur 
voulue,  la  soupape-balance  laisse 
échapper  l'air  en  excédent.  Si  l’on 
ouvre  alors  le  robinet  P , l’air 
qui  était  en  C pénètre  à travers 
les  clapets  G-  dans  le  carburateur 
par  le  tube  E et  arrive  en  H,  où  il 
soulève  la  masse  de  gazoline  et 
fig.i  s’imprègne  de  ses  vapeurs,  puis 

par  le  robinet  M se  rend  dans  la  canalisation.  La  gazoline 
est  contenue  clans  un  réservoir  G qui  communique  par  un 
siphon  F Z avec  l’espace  h.  Toutes  les  dispositions  sont  prises 
pour  empêcher  un  mélange  du  gaz  avec  de  Pair  pur,  ce  qui  don- 
nerait an  corps  explosif. 

La  pression  de  Pair  peut  varier  entre  1 gramme  et  1 kilo- 
gramme. L’air  comprimé  est  fourni  actuellement  par  un 
moteur  à gaz  et  une  pompe  de  compression. 

Le  moteur  est  actionné  lui-même  par  Pair  gazéifié  qu’il  vient 
de  former.  Pour  l'amorcer,  on  fait  faire  à la  main  quelques  tours 
au  volant  du  moteur. 

Le  gaz  ainsi  formé  ne  se  condense  pas  dans  la  tuyauterie, 
même  dans  les  plus  petits  tuyaux.  Ou  peut  du  reste  le  faire  jiasser 
à travers  de  Peau  sans  que  la  vapeur  combustible  qui  enrichit 
Pair  s’y  dépose. 

La  flamme  est  très  brillante  et  trois  fois  plus  éclairante  que 
celle  du  gaz  ordinaire. 

Grâce  à la  pression  assez  considérable  de  Pair  employé,  la 
fixité  de  la  flamme  est  absolue,  et  l’on  peut  sur  une  même  canali- 
sation éteindre  à la  fois  tous  les  becs,  sauf  un,  sans  que  ce  dernier 
danse  un  instant. 

Avec  un  pouvoir  éclairant  égal  à celui  du  gaz  de  houille,  Pair 
gazéifié  coûte  11  centimes  le  mètre  cube. 

Avec  un  pouvoir  éclairant  trois  fois  supérieur  il  coûte  25  cen- 
times le  mètre  cube,  au  lieu  de  90  centimes  que  coûterait  le  gaz 
de  houille.  Ces  chiffres  sont  pour  Paris.  Pour  la  province  le  prix 
est  environ  moitié  moindre,  la  gazoline  coûtant  moins  cher,  vu 
l’absence  d’octroi. 

Cet  air  gazéifié  rendrait  donc  de  grands  services,  même  pour 
l’éclairage  d'une  ville.  Au  lieu  de  canaliser  le  gaz,  on  n’aurait 
plus  qu’à  canaliser  Pair  comprimé  fourni  par  des  usines  centrales, 
ce  qui  éviterait  les  dépôts  dans  les  tuyaux, et  les  dangers  d’explo- 
sion. M.  Lothammer  étudie  en  ce  moment  la  réalisation  de  ce 
système. 

L’appareil  Boutet,  fig.  2,  emploie  aussi  Pair  enrichi  par  la 
gazoline;  nous  devons  dire  du  reste  qu’il  y a plus  de  quinze  ans 
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que  M.  Boutet  a inventé  ce  système,  et  que  l'invention  de 
M.  Lothammer  ne  porte  pas  sur  la  matière  employée,  mais  sur 
l’appareil  seul. 

L’appareil  Boutet  se  compose  de  quatre  parties  : un  aspirateur 
A,  un  régulateur  B,  un  carburateur  C,  et  un  système  de  contre- 
poids et  de  mondes,  qui  sert  de  force  motrice. 

Un  treuil  D sert  à la  manoeuvre  des  contrepoids.  L’aspirateur 
est  à ailettes,  et  rempli  d’eau  jusqu’au  robinet  de  trop  plein  F. 
L’eau  introduite  en  E peut  être  vidée  s’il  y a lieu  par  le  tampon 
de  vidange  G. 

L’air  passe  par  le  tube  H dans  le  régulateur  qui  est  rempli 
d’eau  jusqu’au  robinet  I,  puis  par  le  tuyau  J et  le  robinet  L, 
entre  dans  le  carburateur.  L’essence  y est  introduite  par  le 
tampon  M.  Pendantle  remplissage  on  laisse  échapper  l’air  par  le 
robinet  N.  Une  glace  O permet  de  voir  le  niveau  du  liquide.  R est 
un  robinet  de  vidange  ; enfin  le  gaz  qui  s’est  carburé  sort  en  S 
pour  se  rendre  dans  la  canalisation. 

Contrairement  à l’appareil  précédemment  décrit,  la  pression 
employée  est  faible,  et  à peine  supérieure  à celle  du  gaz  ordi- 
naire. La  flamme  est  du  reste  également  très  belle  et  très  éclai- 
rante. 

Pour  un  pouvoir  éclairant  de  9 bougies  le  prix  de  revient  est 
de  45  millimes  contre  54  que  coûte  le  gaz  de  houille.  Pour  16 
bougies  ces  chiffres  sont  respectivement  75  et  96  millimes. 

Les  appareils  occupent  peu  de  place  et  ne  nécessitent  aucun 
moteur.  Les  prix  varient  de  680  francs  pour  10  becs,  à 2,400  fr. 
pour  10O  becs. 

L’appareil  Faignot,  comme  les  deux  précédents,  utilise  le  pas- 
sade de  l’air  à travers  la  gazoline.  Ses  dimensions  sont  très  res- 
freintes  et  son  maniement  très  facile.  Ce  qui  le  distingue  princi- 
palement, c’est  la  division  du  carburateur  en  plusieurs  compar- 
timents qui  forment  autant  de  carburateurs  séparés. 

Avec  les  appareils  similaires,  la  lumière,  belle  au  début,  peut 
varier,  au  fur  et  à mesure  de  l’épuisement  de  la  gazoline,  puis- 
qu’on agit  constamment  sur  une  seule  et  même  surface.  Il 
n'y  a pas  de  réglementation  possible.  S'il  y a peu  de  becs  al- 
lumés, l’air  trop  carburé  provoque  une  combustion  trop  grande 
de  gazoline;  au  contraire,  s'il  y a beaucoup  de  becs  allumés,  la 
carburation  est  insuffisante.  Avec  l'appareil  Faignot,  on  règle 
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à volonté  la  carburation  de  l’air,  car  un  jeu  de  robinets  permet 
d’ouvrir  successivement  les  divers  carburateurs  et  d’envoyer  de 
Fair  soit  dans  on  seul,  soit  dans  plusieurs,  soit  dans  tons  à la 
fois. 

Le  mètre  cube  de  gaz,  comparé  an  gaz  de  houille,  est  de  20  à 
25  centimes.  Le  prix  des  appareils  est  de  300  francs  pour 
6 becs  ; 500  fr.ponr  15becs  ; 1,500  fr.  pour  100  becs,  et  7,500  fr. 
pour  1,000  becs. 

Un  Constructeur. 

♦ 

COUVERTURE  DES  TERRASSES 

L’Exposition  d’hygiène  urbaine  renfermait  un  système  de 
couverture  des  terrasses,  qui  n’avait  qu’un  rapport  assez  indirect 
avec  l’hygiène,  mais  qui  du  moins  avait,  selon  nous,  le  mérite  de 
pouvoir  intéresser  les  constructeurs.  On  connaît  les  terrasses 
faites  en  asphalte,  béton  on  céramique, posées  entre  poutres  en  fer  : 
elles  ont  1 inconvénient  de  se  fissurer  plus  on  moins  vite  avec  les 
changements  de  température  on  les  ébranlements,  et  finalement 
de  laisser  s'infiltrer  les  eaux  qui  tombent  dans  la  pièce  ainsi 
recouverte.  Le  système  dont  nous  voulons  parler  supprime  ces 
inconvénients,  et  les  réparations,  quand  il  en  est  besoin,  sont  très 
faciles  à faire.  Yoici  en  quoi  il  consiste  : 


La  terrasse  est  formée  de  tuiles,  faites  avec  du  ciment  de  Port- 
knd  et  du  sable  de  première  qualité  et  que  l’inventeur  appelle 
des  tuiles-dalles.  Ces  tuiles,  simplement  juxtaposées  les  unes  à 
côté  des  antres,  comme  l’indique  le  croquis,  reposent  sur  des  ailes 
de  fers  Zorès  (voir  la  coupe  suivant  CD).  Dans  le  sens  perpendi- 
culaire, elles  sont  emmanchées  comme  le  montre  la  coupe  suivant 
AB,  chacune  d elles  portant  une  gorge  R (voir  fig.  M)  ayant  un 
point  culminant  en  son  milieu,  et  déversant  à droite  et  à gauche 
de  ce  point  les  eaux  qu’elle  reçoit.  Ces  eaux  sont  recueillies  dans 
le  vide  intérieur  des  fers  Zorès  qui  les  amènent  aux  extrémités 
de  la  terrasse.  Il  est  inutile  de  dire  que  les  fers  Zorès  sont  eux- 
mêmes  soutenus,  de  distance  en  distance,  par  des  poutres  quel- 
conques destinées  à supporter  le  poids  tout  entier  de  la  terrasse. 

Il  suffit  d une  pente  insignifiante  de  2/100  pour  l’écoulement 
total  des  eaux,  même  par  les  fortes  pluies  d’orage.  On  pourrait 
même,  à la  rigueur,  donner  à la  terrasse  une  surface  absolument 
horizontale,  à la  simple  condition  de  se  pourvoir  de  fers  Zorès 
spéciaux  qui  seraient  munis  d’une  pente  d V intérieur  du  canal 
qu’ils  forment. 

Les  réparations,  dans  ce  système,  sont  des  pins  simples,  et  se 
bornent  au  remplacement  des  tuiles-dalles,  qui  se  fait  avec  la 
plus  grande  facilité. 

Le  dessus  des  dalles  peut  être  orné  de  dessins  quelconques 


en  rfiief,  empêchant  le  glissement  du  pied  qui  est  pourtant  peu 
à craindre,  à cause  de  la  faible  déclivité  de  la  surface  de  la  ter- 
rasse. Le  dessous  peut  servir  à l’ornementation  du  plafond  de  la 
pièce  recouverte  en  terrasse,  car  les  tuiles-dalles  forment  autant 
de  caissons  que  l’on  peut  décorer  à volonté. 

Cette  couverture  en  terrasse  coûte,  d’après  le  prospectus  dis- 
tribué lors  de  l’Exposition  d’hygiène,  20  fr.  le  mètre  carré,  y 
compris  dalles,  fers  Zorès  et  leurs  supports. 

Nous  n’avons,  en  finissant,  qu’une  critique  à faire  à,  ce  genre 
de  terrasse  : n’y  a-t-il  pas  à craindre  que  les  intervalles  laissés 
libres  entre  des  dalles  contigiies  ne  finissent  par  être  bouchés  par 
les  poussières,  les  feuilles,  ou  tons  détritus  pouvant  tomber  sur 
la  terrasse?  Eu  ce  cas,  l’écoulement  des  eaux  serait  compromis. 
D’un  autre  côté  si,  pour  éviter  cet  inconvénient,  on  écarte  davan- 
tage les  dalles  contigiies,  la  surface  de  La  terrasse  sera  branlante, 
chaque  dalle  étant  susceptible  de  mouvements  latéraux.  Hâtons- 
nous  d’ajouter  toutefois  que  ces  mouvements  pourraient  être 
évités,  si  besoin  était,  eu  dormant  aux  surfaces  latérales  des 
dalles  une  forme  telle  que  les  extrémités  seules  soient  franche- 
ment en  contact,  le  milieu  conservant  un  intervalle  libre  pour 
l’écoulement  des  eaux. 


NOTES  CRITIQUES  D’UN  PARISIEN 

Note  III. 

Les  ruines  du  palais  du  quai  d.'  Orsay  et  les  peintures 
de  Théodore  Chasseriau. 

Voilà  seize  ans  que  le  palais  du  quai  d’Orsay  a été  incendié,  et 
aucune  résolution  sérieuse  n’a  pu  être  prise  à son  égard,  soit  pour 
le  raser,  soit  pour  le  réédifier;  toutes  les  graines  apportées  par 
les  vents  d’orage  ou  les  oiseaux  du  ciel  se  sont  transformées  en 
arbres  et  en  plantes  vertes,  qui  associent  la  fantaisie  de  leur  vé- 
gétation à la  mélancolique  poésie  des  murs  écroulés.  Quoiqn’en 
puissent  dire  certains  esprits  chagrins,  je  ne  crois  pas  que  le  spec- 
tacle de  cette  dévastation  sauvage  puisse  avoir  une  influence  quel- 
conque sur  les  élections  législatives  on  municipales,  et  je  trouve  au 
contraire  qu’il  serait  utile  d’effacer  au  plus  tôt  ces  traces  de  nos 
dissensions  civiles. 

Si  l’exemple  des  méfaits  individuels  est  redoutable,  an  point 
de  vue  de  la  moralité,  je  trouve  dangereux  de  laisser  subsister 
cette  trace  du  vandalisme  contemporain  qui  pourrait  faire  songer 
les  anarchistes  à transformer  notre  Paris  bourgeois  en  une  mo- 
derne Saragosse.  Rasez  donc  ce  qui  reste  de  l’ancienne  Cour  des 
comptes  et  de  l’ancien  Conseil  d État,  on  bien  pressez-vous  de  le 
réparer  ; faites  ou  n’en  faites  pas  le  musée  des  Arts  décoratifs,  cela 
nous  chault  peu  ou.  prou,  M.  Proust;  mais  ce  qui  nous  intéresse  c’est 
de  voir  l’état  de  choses  actuel  finir  au  plus  vite.  Cependant,  si 
l’on  se  décide  à vendre  les  matériaux  du  palais  du  quai  d’Orsav, 
il  tant  penser,  auparavant,  a ne  pas  comprendre  dans  le  mar- 
ché les  belles  peintures  à la  cire  de  Théodore  Chasseriau,  f, -li- 
sant partie  de  la  décoration  du  grand  escalier  de  la  Cour  des 
Comptes.  Plusieurs  commissions  des  beaux  arts  se  sont  réunies 
déjà,  an  sujet  de  la  conservation  de  ces  peintures,  et  aucune  d’elles 
n’a  été  assez  influente  pour  faire  prendre  une  décision  an  minis- 
tère des  beaux-arts  ; on  a bien  laissé  à quelques  restaurateurs  de 
peintures,  la  fa  cul  té  de  couper  des  carrés  de  fresque,  pour  montrer 
leur  habileté  respective  et  la  possibilité  d’enlever  sans  dommage 
ce  qui  a subsisté  de  ces  œuvres  originales,  mais  la  question  d'ar- 
gent a primé  toutes  les  autres  ; on  a fait  ressortir  la  faiblesse  des 
ressources  disponibles,  et  l’on  n’a  rien  décidé  du  tout. 

Ce  qu’il  y a de  plus  curieux,  c’est  l’étrange  mode  de  conserva- 
tion ou  plutôt  de  préservation  mis  eu  usage  à l’égard  de  ces  pein- 
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turcs;  les  grisailles  clu rez-de-chaussée,  con- 
sidérées comme  inférieures  an  point  de  vue 
de  l’art  par  les  commissions,  ont  été  soi- 
gneusement recouvertes  de  papier  gris,  pour 
les  garantir  de  l'humidité  et  des  intempéries, 
tandis  que  les  peintures  du  premier  étage 
auxquelles  on  reconnaissait  une  certaine 
valeur,  ont  été  abandonnées , sans  aucune 
précaution,  aux  caprices  des  saisons,  si  bien 
qu’elles  se  trouvent  actuellement  pins  que 
compromises  ; cependant  il  reste  encore 
d’importantes  épaves  de  ces  œuvres  à sau- 
ver. Allons,  un  bon  mouvement,  messieurs 
des  Beaux-Arts,  et  un  peu  d’esprit  de  suite, 
s’il  vous  plait;  conservez-nous  ce  que  seize 
années  de  temporisation  ont  laissé  subsister 
des  peintures  si  intéressantes  de  Théodore 
Chasseriau. 

Jehan  de  Lutèce. 


{Suite.) 


Art.  11.  Il  est  institué  clans  chaque  départe- 
ment de  la  République  française  un  comité  dé- 
partein  ntal  nommé  par  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  et  ayant  pour  mission  : 

1°  De  faire  connaître  dans  toute  l’étendue  du 
département  les  règlements  concernant  l’orga- 
nisation de  l’Exposition  et  de  distribuer  les  foi- 
mules  de  demaudes  d’admission,  ainsi  que  tous 
autres  documents  relatifs  à 1 Exposition  ; 

2°  De  signaler  le  plus  tôt  possible  les  princi- 
paux artistes,  agriculteurs  et  manufacturiers 
dont  l’admission  à l’Exposition  universelle  sem- 
blera particulièrement  utile  à l’éclat  de  cette  so- 
lennité ; 

3°  De  provoquer  les  expositions  des  produits 
industriels,  agricoles  et  horticoles  du  départe- 
ment : 

4°  De  provoquer  et  d’organiser,  s’il  y a lieu, 
le  groupement  collectif  des  produits  similaires 
du  département  et  d’accréditer  un  délégué  chargé 
de  représenter  chaque  exposition  collective  ; 

5°  De  préparer,  s’il  y a lieu,  par  voie  de  sous- 
ription  ou  par  toutes  autres  mesures  la  création 
’uu  fonds  spécial  destiné  à faciliter  la  visite  et 
l’étude  de  l’Exposition  universelle  à un  certain 
nombre  de  contremaîtres,  d’ouvriers  et  de  culti- 
vateurs du  département. 

Art.  12.  Les  commissions  étrangères  consti- 
tuées à la  demande  dn  gouvernement  français 
sont  invitées  à se  faire  représenter  le  plus  tôt 
possible  auprès  de  lui  par  un  délégué. 

Ce  délégué  est  chargé  de  traiter  les  questions 
qui  intéressent  ses  nationaux,  notamment  celles 
qui  sont  relatives  à la  répartition  de  l’espace 
total  entre  les  divers  pays  et  au  mode  d’installa- 
tion de  chaque  section  nationale. 

• En  conséquence,  le  ministre  commissaire  gé- 
néral ne  correspond  pas  directement  avec  les  ex- 
posants étrangers,  et  tout  produit  présenté  par 
les  producteurs  étrangers  n’est  admis  que  par 
l’entremise  de  leurs  commissaires  respectifs. 

Art.  13.  Les  comités  départementaux  nommés 
par  le  ministre  et  les  commissaires  étrangers 
régulièrement  accrédités  auprès  de  lui  entrent 
en  relations  directes  avec  le  directeur  général  de 
1 exploitation. 

Les  commissaires  étrangers  reçoivent  de  lui 
toutes  les  indications  et  les  plans  utiles  à l’ins- 
tallation des  produits  de  leurs  nations,  ainsi 


que  tous  les  renseignements  sur  les  conditions 
de  circulation  générale  et  d’ordre  public  aux- 
quelles ils  sont  tenus  de  se  conformer. 

Iis  doivent  recourir  à son  intermédiaire  pour 
les  échanges  d’espaces  de  pays  à pays. 

(A  suivre.) 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Congrès  de  Bordeaux.  — L’administration 
des  beaux-arts  vient  de  déléguer,  pour  la  repré- 
senter au  Congrès  international  qui  s’ouvrira  le 
20  septembre,  organisé  par  la  Société  philoma- 
tique de  Bordeaux,  en  vue  du  développement  de 
renseignement  technique  industriel  et  commer- 
cial. MM.  Eugène  Guillaume,  membre  de  l’Ins- 
titut, inspecteur  général  de  l’enseignement  du 
dessin,  Louvrier  de  Lajolais,  directeur  de  l’Ecole 
nationale  des  arts  décoratifs,  et  Paul  Colin,  ins- 
pecteur de  renseignement  du  dessin. 

Lignes  nouvelles.  — Le  ministre  des  travaux 
publics  a autorisé  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à Lyon  et  à la  Méditerranée  à livrer 
à l’exploitation,  à partir  du  19  de  ce  mois,  le 
chemin  de  fer  de  Voujaucourt  à Saint-Hip- 
folyte. 

Cette  ligne,  d’une  longueur  de  26,452  m.  56, 
comprend,  indépendamment  de  la  station  de 
Voujaucourt  existant  sur  la  ligne  de  Dijon  à 
Belfort  et  de  la  gare  terminus  de  Saint-Hippo- 
lyte,  les  stations  de  Mathay,  de  Pont-de-Roide, 
de  Villars-sous-Dampjoun  et  la  halte  de  Bour- 
guignon. 

PARIS 

L’Ecole  française  au  Louvre. — Nous  avons 
déjà  dit  qu’on  s’occupait  activement  de  la  réins- 
tallation des  salles  de  1 Ecole  française  au 
Louvre. 

Tous  les  tableaux  avoisinant  le  grand  salon 
du  pavillon  Dam  ont  été  décrochés. 

Quatre-vingt  dix  neuf  toiles  ont  déjà  été  re- 
mises en  place.  Dans  la  nouvelle  colleetiou,  qui 
comportera  au  moins  un  quart  de  tableaux  qui 
ne  figuraient  pas  jusqu’ici  au  Louvre,  se  trou- 
vent plusieurs  des  œuvres  les  plus  remarquables 
de  Delacroix. 

Le  déménagement  des  trois  salles  du  deuxième 
étage  de  la,  Colonnade  est  maintenant  terminé. 
Ces  salles  vont  être  livrées,  sous  peu  de  jours 
pour  l’agrandissement  du  musée  de  marine. 

Musée  du  Luxembourg.  — Nous  avons  an- 
noncé la  fermeture  pour  une  quinzaine  de  jours 
du  Musée  du  Luxembourg,  afin  de  procéder  aux 
remaniements  nécessaires  pour  l’entrée  des  com- 
mandes et  des  acquisitions  faites  récemment  par 
l’État. 

Voici  la  liste  des  œuvres  d’art  nouvelles  qui 
vont  être  exposées  au  Luxembourg,  dont  les 
portes  rouvriront  le  16  septembre  : 

PEINTURE  ET  DESSIN. 

Bail , Bibelots  du  Musée  de  Clumy  ; Berthon, 
Une  étable  en  Auvergne;  R.  Collin,  Floréal; 
Dagnan- Bouveret,  le  Pain  Unit;  Binet,  Ter- 
rasses de  Lcighouat  ; Morot,  Rezonville ; Pelouse, 
le  Plateau  de  Montjoie;  Protais,  le  Bataillon 
carré. 

Rafaë!li,(7Az  le  fondeur  ; Valadon,  Un  Vieux; 


Bonvinje  Réfectoire  et  la  Servante  à la  fontaine; 
Béthune,  Plage  de  Menton  (aquarelle)';  Gilbert] 
le  Repriseur  de  vieilles  tapisseries  (pastel)  ; Millet, 
la  Barateuse  (pastel)  ; L,-0.  Merson,  Danse  de 
fiançailles  (dessin);  Médard,  Captivité  des  Juifs 
(dessin). 

SCULPTURE . 

Franceschi,  la  Fortune;  Longepied,  Y Immor- 
talité ; Peynot,  Pro  Patria;  Injalbert,  Hippo- 
m'ene ; Claudio  Vignon,  la  Pêche  miraculeuse. 

Le  Vieux  Montmartre.  — Il  vient  de  se 
fonder,  dans  le  dix-huitième  arrondissement, 
une  Société  d’histoire  et  d’archéologie  qui  a pour 
objet  la  recherche  et  la  conservation  des  anciens 
monuments,  des  souvenirs  historiques  et  des 
curiosités  artistiques,  pittoresques  et  anecdoti- 
ques de  Montmartre,  Clignancourt  et  la  Chapelle. 
Le  « Vieux  Montmartre  »,  tel  est  le  titre  de 
cette  Société. 

Enquête. — Elargissement  des  ouvrages  d’art 
aux  abords  de  la  Muette  : Une  enquête  est  ou- 
verte à la  Préfecture  de  la  Seine  jusqu’au  10  oc- 
tobre. 

Il  s’agit  du  projet  de  reconstruction  du  pont 
du  Parc  de  la  Muette,  des  murs  de  soutènement 
delà  tranchée  qui  lui  fait  suite,  et  du  tunnel  de 
la  chaussée  de  la  Muette. 

Statue  de  F.  Rude.  — M.  Turquet,  sous-se- 
crétaire d’Etat  aux  Beaux-Arts,  se  rendra  le  17 
du  mois  prochain  à Dijon. 

Il  va  présider  l’inauguration  de  la  statue  de 
François  Rude. 

Musée  de  St-Gerinain.  — Tous  les  amis  des 
arts  se  rappellent  avoir  vu,  au  rez-de-chaussée 
des  musées  du  Louvre,  plusieurs  fragments  su- 
perposés de  la  colonne  Trajane,  copies  rigoureu- 
sement exactes  prises,  par  le  moulage,  sur  la 
célèbre  colonne  dont  l’original  est  à Rome. 

Cette  œuvre  a été  complétée  et  on  est  actuel- 
lement en  train  de  reconstituer,  en  son  entier  et 
avec  ses  merveilleux  bas-reliefs,  cette  colonne 
dans  un  des  fossés  du  château  de  Saint-Germain 
(côté  de  la  terrasse). 

Deux  autres  nouveautés  viendront  bientôt 
ajouter  un  nouvel  attrait  au  musée  de  Saint- 
Germain. 

Grâce  aux  superbes  boiseries  découvertes  sous 
des  plâtras  d’un  mur  de  refend  du  vieux  château, 
à l’entrée  de  la  chapelle,  on  va  rétablir  deux 
chambres  absolument  authentiques,  une  du 
temps  de  Henri  IV,  et  une  autre  du  règne  de 
Louis  XIV.  Les  mobiliers  et  les  moindres  usten- 
siles qui  garniront  ces  chambres  seront  tous 
empruntés  aux  deux  époques  ci-dessus  dési- 
gnées. 

Le  Sacré-Cœur.  — Les  dons  reçus  pour  la 
construction  du  Sacré-Cœur  à Montmartre  se 
montent,  pendant  le  mois  d’août,  à 89,509  fr. 

Les  travaux  marchent  avec  activité;  d’ici  au 
mois  d’octobre,  les  voûtes  en  construction  seront 
terminées  et  l’abside  entière  pourra  être  livrée 
au  culte.  La  construction  des  voûtes  a permis  de 
poser  les  pierres  de  la  Mause  qui  forment  le  sol 
de  la  basilique  ; c’est  sur  ce  sol  que  seront  pla- 
cées les  dalles  de  marbre  ou  de  mosaïque  qui 
seront  en  vue. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS  — IMPRIMERIE  K.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LE  SALON  D'ARCHITECTURE 


Je  trouve  seulement,  à mon  retour  de  voyage,  l’introduction 
dont  M.  Loviot  a fait  précéder  son  compte  rendu  du  salon  et  qui 
a paru  dans  le  n°  45  de  la  Construction  moderne.  Je  lis  égale- 
ment dans  le  numéro  suivant  une  attaque  virulente  contre  l’ar- 
ticle III  du  réglement  de  la  section  d’architecture. 

Mes  deux  confrères,  en  semblant  ouvrir  ainsi  le  « dossier  du 
salon  »,  me  font  souvenir  que  j’avais  promis  d’émettre  à mon 
tour  quelques  idées  sur  ce  sujet.  Le  moment  est  peut-être  venu 
de  tenir  ma  promesse.  Je  vais  du  moins  l’essayer.  Mais  pour 
apporter  un  peu  d’ordre  dans  la  discussion,  établissons-en 
d’abord  les  différents  points. 

Chaque  année  les  architectes  se  plaignent  de  l’absence  du 
public  devant  leurs  ouvrages,  de  la  place  trop  mesurée  qu’on 
leur  réserve  au  palais  de  l’Exposition  et  du  sans-façon  avec 
lequel  on  les  y traite.  Ce  sont  là  les  griefs  généraux  qui  reviennent 
sans  cesse.  A ceux-ci  s'ajoutent  les  griefs  particuliers  contre  cer- 
tains articles  des  règlements,  contre  les  exclusions  d’une  cer- 
taine catégorie  d’œuvres,  contre  les  encouragements  donnés  par 
le  jury  à certaine  autre  classe  de  travaux. 

Or,  pour  ce  qui  est  des  griefs  généraux,  il  ne  suffit  pas  de  cons- 
tater le  mal,  il  faut  en  rechercher  la  cause,  si  vous  voulez  y porter 
remède.  Quand  tons  ensemble  nous  aurons  levé  les  bras  en  l’air, 
déclaré  que  le  public  est  un  niais  de  ne  pas  s’intéresser  à nos 
façades,  que  beaucoup  pourtant  auraient  le  devoir  de  chercher  à 
comprendre  nos  plans,  et  puis  ceci  et  puis  cela,  nous  n’aurons  pas 
fait  avancer  d’un  pas  la  solution,  nous  nous  serons  toujours 
bornés  à une  constatation  insuffisante. 

Les  raisons  de  cet  état  de  choses,  quelles  sont-elles  ? Elles  sont 
hélas  ! multiples.  L’une  d’elles,  qui  domine  et  la  question  de  mode 
et  le  silence  de  la  grande  presse,  est  dans  la  pâleur  de  nos  lavis 
exposés,  aussi  maladroitement  que  possible,  au  sortir  des  feux 
d’artifice  de  la  peinture.  C’est  le  voisinage  qui  nous  tue.  Une 
autre,  et  ce  n’est  pas  la  moindre,  est  dans  la  durée  de  l’exposition, 
trop  courte  pour  le  nombre  effrayant  des  ouvrages  qu’il  y faut 
voir.  Les  quelques  journées  que  la  moyenne  des  visiteurs  parvient 
à distraire  de  ses  affaires,  elle  les  consacre  naturellement  à la 
peinture  dont  tout  le  monde  lui  parle  et  dont  l’éclat  l’attire,  et 
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elle  ne  peut,  faute  de  loisirs,  mais  non  point,  je  crois,  départi 
pris,  regarder  à la  fois  et  l’architecture  et  les  aquarelles  et  les 
dessins  et  les  miniatures  et  la  gravure  et  la  sculpture. 

Car  enfin  vous-mêmes,  ô architectes  mes  frères,  n’êtes-vous 
point  troublés,  au  milieu  de  ce  grand  bazar  des  Champs-Elysées, 
par  ramoncellement  formidable  d’œuvres  de  nature  si  diverse,  et 
en  votre  âme  et  conscience,  donnez  vous  à l’architecture  l’atten- 
tion que,  de  votre  part,  elle  serait  en  droit  d’exiger?  Songez  que 
vous  êtes,  à Paris  seulement,  près  de  3000  inscrits  à l’annuaire 
du  bâtiment,  et  si  vous  ajoutez  à ce  chiffre  les  employés  d’archi- 
tectes qui  n’y  figurent  pas,  les  architectes  de  province  qui 
prennent  occasion  du  salon  pour  faire  leur  voyage  annuel  à Paris, 
les  entrepreneurs  qui  ont  le  devoir  de  s’intéresser  au  mouvement 
architectural,  et  enfin  la  nombreuse  phalange  des  étudiants 
de  l’Ecole,  vous  formerez  ainsi  (que  d’architectes!  mon  Dieu) 
une  masse  assez  imposante  pour  attirer  dans  vos  salles,  par  votre 
rassemblement,  le  public  non  pratiquant. 

Ce  n’est  donc  point  à 1’indifférence  en  matière  d’architecture 
qu'il  faut  attribuer  notre  isolement  au  salon,  mais  plutôt  au 
défaut  de  temps  et  à la  concurrence  trop  facile  que  nous  y fait  la 
peinture. 

Autrement, comment  expliquer  l’empressement  de  là  foule  aux 
expositions  particulières  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  aux  exposi- 
tions des  grands  prix,  à celles  des  dessins  de  tous  les  grands 
architectes,  aux  concours  publics  comme  ceux  de  l’Hôtel-de-Yille, 
du  monument  de  Versailles,  du  monument  de  Gambetta,  de 
l’exposition  universelle,  si  cette  même  foule  avait  réellement 
horreur  de  l'architecture.  C'est  que  la  grande  presse  convie  son 
public  à ces  expositions  particulières,  il  faut  les  avoir  vues  pour 
en  parler  à ses  amis,  et  l’architecture  y trônant  seule,  on  n’a 
point  à s’y  laisser  distraire  par  des  productions  d’un  autre  art. 

On  doit  en  prendre  son  parti.  Le  palais  de  l’Industrie  (ceci  dit 
sans  vouloir  vexer  nos  peintres)  est  aujourd’hui  le  salon  de  pein- 
ture. Prétendre  l’utiliser  en  même  temps  pour  les  dessins,  la 
sculpture  et  l’architecture,  c’est  trop  à la  fois,  et  les  forces  hu- 
maines ne  peuvent  résistera  tant  d’exhibitions  simultanées. 

Les  aquarellistes  l’ont  déjà  compris  en  organisant  à part  leur 
expo.-ifion.  Les  dessinateurs  viennent  de  les  suivre,  en  fondant 
l’exposition  de  blanc  et  noir,  et  je  ne  sache  pas  qu’ils  aient  à s’en 
repentir.  Ouvrons  donc  à notre  tour  l 'exposition  internationale 
des  architectes  vivants. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


002 


25  SEPTEMBRE  1886 


Il  est  évident  que  la  place  manque  au  palais  de  l’Industrie  pour 
y installer  convenablement  les  différents  arts.  Or  quand  on  se 
trouve  mal  quelque  part  et  qu’il  est  bien  démontré  qu’on  ne  peut 
espérer  y être  mieux,  il  n’y  a qu'un  parti  à prendre,  si  l’on  a quel- 
que dignité  : s’en  aller. 

Et  alors,  ayant  une  exposition  spéciale,  pour  laquelle  l’Etat  ne 
nous  refuserait  pas  uu  local  digne  de  l’importance  de  notre  art, 
je  suis  persuadé  que  les  architectes  prendraient  à cœur  d’y  euvoyer 
des  ouvrages  intéressants.  Lorsqu’au  lieu  d’être  perdu  dans  la 
foule,  on  en  devient  le  point  de  mire,  malgré  soi  l’on  se  redresse, 
et  on  tient  à se  montrer  avec  tous  ses  avantages. 

Là  alors,  entre  les  relevés  de  monuments  qui  formeraient  une 
section  à part  et  les  « croquis  de  voyage  » et  aquarelles  qui  en 
constitueraient  une  autre,  il  y aurait  la  grande  section  de  compo- 
sitions dans  laquelle  les  architectes  feraient  apprécier  de  leurs 
confrères  et  du  grand  public  leurs  conceptions  de  l’année.  Car 
vous  aurez  un  public,  croyez-le  bien,  le  jour  où  vous  ne  chercherez 
plus  à lutter  à côté  de  la  peinture  ; et  avec  un  public,  la  cause  de 
l’art  sera  gagnée.  Enfin,  que  diable  ! ce  public  finira  par  ouvrir 
les  yeux  ; il  est  inadmissible  qu’il  11e  s’inquiète  pas  plus  des  qua- 
lités artistiques  de  sou  architecte  que  de  celles  de  son  notaire.  Il 
se  dira  bien  quelque  matin  qu’une  maison  savamment  distribuée, 
une  façade  de  belles  proportions  et  des  détails  étudiés  ne  lui  coû- 
teraient pas  plus  cher  que  certaines  ordures  prétentieuses  dans 
lesquelles  un  homme  de  goût  se  refuse  à habiter. 

Or  c’est  dans  ces  expositions,  alors  que  tous  les  architectes 
voudront  y concourir,  que  se  distingueront  les  talents.  Mille  su- 
jets d’étude  se  présentent  qui  les  tenteront  dès  qu’ils  seront  as- 
surés de  ne  pas  voir  leurs  efforts  demeurer  inaperçus.  Voici,  par 
exemple,  l’institut  Pasteur  qui  est  à l’ordre  du  jour,  eh  bien,  le 
public  verrait  à notre  salon  des  projets  de  cet  Institut,  et  si  l’un 
d’eux  présentait  des  qualités  sérieuses,  son  auteur  ne  pourrait-il 
pas  être  chargé  de  son  exécution  ? Les  uns  dresseraient  des  plans 
sur  des  terrains  non  encore  occupés  ; d’autres  pourraient  proposer 
certaines  compositions  qu’on  se  rappellerait  alors  qu’il  s’agirait 
d’en  édifier  du  même  genre.  Les  heureux  qui  ont  à construire 
enverraient  les  dessins  de  ces  constructions.  Eu  un  mot,  ce  salon 
deviendrait  vivant  ; il  serait  bien  la  manifestation  de  l’art  archi- 
tectural à notre  époque. 

Quant  au  fameux  article  III  du  règlement  actuel  qui  attire 
sur  lui  les  foudres  de  M.  Loviot  et  de  son  confrère  Ignoto,  dussé- 
je  les  détourner  sur  moi,  je  le  maintiendrais  dans  ma  nouvelle 
organisation.  Je  n’admettrais  dans  la  grande  section  des  compo- 
sitions que  les  œuvres  inédites.  A quoi  bon,  sinon,  ouvrir  un 
salon  pour  y représenter  des  œuvres  déjà  vues  ? 

Celles  ayant  figuré  dans  les  concours  publics  on  dans  ceux  de 
l’Ecole  et  de  l’Académie  des  Beaux-Arts  ont  été  jugées.  Les 
présentera  nouveau  à l’appréciation  d'un  second  jury,  c’est  ex- 
poser celui-ci,  qui  n’aura  point  sous  les  yeux  les  conditions  du 
programme,  à déjuger  le  premier,  et  cela  sans  grand  profit  poul- 
ies concurrents,  tandis  qu’il  en  résulterait,  dans  l’esprit  moins 
exercé  de  la  foule,  une  fâcheuse  incertitude  qu’il  est  mauvais  de 
faire  naître.  La  presse  spéciale  est  là  bien  suffisante  pour  dévoiler 
les  petits  tours  qui  se  jouent  dans  les  jugements  des  concours. 
Transmettre  cette  besogne  à des  juges,  c’est  vouloir  un  désarroi 
qui  se  produit  assez  tout  seul  et  ne  demande  pas  d’aliments. 

Les  projets  diplômés  ne  sont  pas  dans  le  même  cas  que  les 
autres  projets  exclus  : on  ne  les  expose  pas  publiquement  à 
l’Ecole,  ils  ne  sont  pas  classés  suivant  leur  ordre  de  mérite.  On 
comprend  donc  qu’ils  soient  exceptés  de  la  mesure  d’exclusion 
qui  frappe  les  autres  concours.  Pour  les  projets  primés  suivis 
d’exécution,  on  comprend  encore  que  cette  exécution  a pu  faire 


changer  certaines  dispositions  qui  en  font  des  projets  nouveaux 
intéressants  à consulter. 

Mais  vraiment  prendre  prétexte  de  cet  article  pour  déclarer 
que  la  section  d’architecture  qui  l’a  introduit  dans  ses  règlements 
a fait  ainsi  « œuvre  de  barbares,  œuvre  d’anéantissement  et  de 
destruction  »,  c’est  bien  aller  un  peu  loin.  C’est  ne  pas  rechercher 
la  raison  des  choses.  Et  quand  une  commission,  composée  d’es- 
prits aussi  distingués  que  l’est  notre  commission  d'architecture, 
adopte  une  mesure  quelconque,  ce  11e  saurait  être  sans  un  motif 
sérieux  qu’il  est  permis  de  discuter,  mais  qn’on  11e  doit  point 
sabrer  avant  de  l’avoir  préalablement  mise  à nu  pour  en  montrer 
les  défauts  ou  les  vices  de  conformation. 

Et  que  diriez-vous  d’un  salon  où  vous  seriez  appelé  à revoir 
les  600  châssis  du  concours  de  l’exposition  universelle  avec  ses  600 
tours  Eiffel,  et  les  500  châssis  du  concours  de  l’hôtel  de  ville  de 
Suresnes  (pour  11e  prendre  que  les  grands  concours  de  cette  année) 
avec,  à côté,  le  millier  de  projets  conçus  pour  les  concours  de 
l’École  ? C’est  pour  le  coup  que  vous  crieriez  grâce  et  que  vous 
demanderiez  bien  vite  le  rétablissement  de  l’article  aujourd’hui 
si  malmené. 

Oh  ! que  le  local  mis  à notre  disposition  soit  assez  vaste,  et  je 
serais  le  premier  à réclamer  l’ouverture  d’une  quatrième  section 
pour  les  différents  concours,  car  de  cette  façon  l’exposition  des 
architectes  contiendra  bien  tout  le  travail  de  l’année.  Mais  ce  ne 
doit  pas  être  au  détriment  des  œuvres  inédites,  ce  sera  au  point 
de  vue  rétrospectif,  pour  l’éducation  des  jeunes  et  afin  de  per- 
mettre au  grand  public  d’apprécier  une  fois  de  plus  la  valeur  des 
concurrents.  Cette  section  ne  serait  point  soumise  à un  nouveau 
jugement  ; seule  une  épuration  préliminaire  en  dégagerait  les 
burlesques  facéties  qui  se  faufilent  sans  pudeur  dans  les  exposi- 
tions particulières. 

Et  en  somme,  il  ne  faut  pas  tant  s’en  prendre  aux  règlements 
qu’aux  architectes  eux-mêmes,  si  le  salon  est  détourné  de  son 
but. 

Les  architectes,  à part  quelques  exceptions,  ne  font  pas  de 
compositions  en  vue  du  salon,  et  s’ils  n’en  font  pas,  c’est  qu’ils 
n’ont  point  de  public.  Réunissons  donc  nos  efforts  pour  leur  en 
constituer  un. 

Isolons-nous  d’abord  de  la  peinture,  c’est  la  première  condition  ; 
puis,  qu’à  notre  premier  salon,  chacun  de  nous,  s’étant  imposé 
nu  programme,  envoie  son  projet  comme  pour  un  concours  inter- 
national ; que  chaque  année,  ainsi  que  font  les  peintres,  les  archi- 
tectes continuent  d’y  faire  leur  envoi.  Outre  le  niveau  artistique 
qui  s’en  élèvera  forcément  à la  suite  de  ces  recherches  constantes 
et  de  cette  émulation  si  salutaire,  il  s’opérera  de  cette  façon  un 
classement  obligé  parmi  les  architectes  ; ou  prendra  l’habitude 
de  les  juger  par  leurs  œuvres,  et  peut-être  renaîtra-t  il,  au  siècle 
qui  va  s’ouvrir,  des  décombres  trois  fois  maudits  de  l'affreuse 
spéculation,  une  époque  d’art  lumineuse  qui  ramènera  sur  la 
France  ses  splendeurs  des  temps  passés. 

U.  A.  E. 

♦ 


III.  — UNE  MAISON  DE  LA  RUE  DU  JOUR. 


( Voy . pag.  579.) 

L'adjonction  de  cette  maison  à la  caserne  des  sapeurs  pom- 
piers s’indique  d’elle-même,  étant  donnés  les  derniers  plans  de 
viabilité  du  quartier  Saint-Eustache  arrêtés  en  vue  de  créer  des 
débouchés  suffisants  à l’Hôtel-des-Postes. 
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La  rue  du.  Jour  se  trouvera  élargie,  une  voie  nouvelle  allant  de 
la  rue  Jean- Jacques-Rousseau  au  portail  de  l’église  Saint-Eus- 
tache sera  percée  ; la  belle  façade  septentrionale  de  l’église  sera 
dégagée,  et,  par  la  même  occasion,  on  veillera  peut-être  un  peu 
plus  sérieusement  qu’on  ne  le  fait  aujourd’hui  à ce  que  le  péris- 
tyle dorique  construit  par  Mansart-de-Jouy  et  Moreau  ne  serve 
pas  de  senfcine  et  de  dépotoir  aux  marchands  des  Halles. 

De  tels  remaniements  vont  enlever,  d’un  seul  coup,  beaucoup 
de  pittoresque  à ce  coin-là,  mais  la  salubrité  n’aura  qu’à  y gagner  ; 
toutes  les  bicoques  qui  sont  situées  devant  le  grand  portail  vont 
être  démolies,  le  beau  noir  avec  ses  dents  blanches  et  son  gilet  en 
cœur  cessera  de  nous  sourire  au-dessus  de  son  magasin  de  tein- 
turier, les  afficheurs  hésiteront  peut-être  alors  à barioler  les  co- 
lonnes de  l’église  avec  des  réclames  plus  ou  moins  catholiques;  ce 
dernier  côté  intact  du  vieux  quartier  des  Halles  va  donc  dispa- 
raître; sans  doute  la  fille  de  Madame  Angot  en  gémira,  mais 
elle  pourra,  du  moins,  faire  la  dame  le  dimanche  dans  un 
quartier  chic,  et  entrer  tête  haute  à Saint-Eustache,  pour  aller 
faire  sa  prière  à sainte  Agnès,  la  patronne  primitive  de  cette  pa- 
roisse, en  même  temps  que  celle  des  jeunes  personnes  douces  de 
caractère,  au  cœur  ingénu  et  aux  paroles  réservées. 

Saint  Eustache  ne  fut  eu  effet  qu’un  usurpateur.  Adrien  de 
Valois  s’étonnait  qu’une  des  plus  grosses  paroisses  de  Paris  « ait 
quitté  le  nom  d’une  des  plus  célèbres  martyres  que  nous  ayons, 
pour  prendre  celui  d’un  saint  inconnu  et  fort  suspect  » ; certains 
auteurs  ont  même  été  jusqu’à  dire  qu’il  n’y  avait  jamais  eu  de 
saint  Eustache  martyr  sous  l’empereur  Adrien,  et  que  tout  l’hon- 
neur de  cette  consécration  devait  revenir  à Witase  on  Eustase, 
moine  de  l’abbave  d e Luxeuil , vivant  sous  le  règne  de  Clotaire  II  ; 
la  légende  ajoute  même  que  ce  saint  personnage  avait  coutume, 
lorsqu’il  se  rendait  de  Montmartre  au  palais  des  Thermes,  auprès 
du  roi,  de  s’arrêter  non  loin  de  notre  maison  de  la  rue  du 
Jour,  en  un  endroit  où  l’on  bâtit  depuis  une  chapelle  sous 
l’invocation  de  Saint-Eustase. 

Jaillot  raconte  que  le  curé  de  Saint-Eustache,  au  souvenir  de 
cette  légende,  ne  pensait  qu’en  tremblant  an  célèbre  Jean  de 
Launay,  le  dénicheur  de  saints , qui  suivant  l’expression  de  D.  Bo- 
naventure  d’Argone  a plus  détrôné  de  saints  du  paradis  que  dix 
papes  n’en  ont  canonisés.  « Aussi, disait  le  bon  curé,  au  rapport  de 
Jaillot,  quand  je  rencontre  le  docteur  de  Lauooy,  je  le  salue  jus- 
qu’à terre,  et  ne  lui  parle  que  le  chapeau  à la  main  et  avec  bien 
de  l’humilité,  tant  j’ai  peur  qu’il  m’ôte  Saint-Eustache  qui  n’a. 
pas  son  trône  bien  solide.  » ( Biogr . univ. , tom.  xxii.) 

Le  couvent  des  filles  de  Sainte-Agnès  installé  dans  la  maison 
de  la  rue  du  Jour  perpétuait  donc,  en  quelque  sorte,  par  son 
nom,  l’appellation  de  la  première  église  remontant  au  xme  siècle, 
et  bâtie,  paraît-il,  sur  l’emplacement  d’un  temple  de  Cybèle. 

Je  ne  saurais  m’égarer  plus  longtemps  dans  le  domaine  des 
digressions  historiques,  au  sujet  de  cette  étude  purement  archi- 
tecturale et  documentaire  ; cependant  je  ne  veux  pas  terminer 
cet  article  sans  formuler  un  vœu  qui  m’a  été  suggéré  par  les 
recherches  que  j’ai  faites,  concernant  la  maison  de  Claude 
Aymier.  Ne  serait-il  pas  à désirer,  après  les  pertes  irréparables 
que  la  ville  de  Paris  a éprouvées  en  1871  par  l’incendie  de  ses 
archives,  de  voir  se  créer  un  musée  des  archives  du  notariat 
parisien  ; les  volumineux  dossiers  qui  s’accumulent,  depuis  des 
siècles,  dans  les  nombreuses  études  de  la  capitale,  renferment  des 
trésors  de  renseignements,  pour  ainsi  dire  perdus  ou  ignorés  ; de 
plus  ils  courent  le  risque  d’être  anéantis,  soit  par  le  hasard  des 
déménagements,  soit  par  l’humidité  des  locaux  où  on  les  entasse. 
On  ne  saurait,  il  est  vrai,  dépouiller  d’un  seul  coup  les  études  de 
tous  leurs  dossiers  ; il  faudrait  y laisser  stationner  ceux  qui  au- 
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raient  moins  de  cent  ou  cent  vingt-cinq  ans  de  date,  sauf  à faire 
rentrer,  tous  les  quarts  de  siècle,  dans  les  archives  communes  du 
notariat,  les  pièces  formant  les  vingt-cinq  premières  années  de 
la  réserve  des  études. 

J’ai  appris  que  cette  idée  avait  été  déjà  émise  et  approuvée 
par  quelques-uns  de  nos  modernes  tabellions,  mais  c’est  la  prompte 
application  de  cette  mesure  que  je  réclame. 

Un  saint  apocryphe  de  plus  ou  de  moins  dans  le  paradis,  cela 
importe  peu,  si  les  âmes  dévotes  y trouvent  leur  compte  ; un  ren- 
seignement exact  de  plus  ou  de  moins  dans  l’histoire,  cela  est  on 
ne  peut  plus  important  pour  ceux  qui  l’écrivent. 

Maurice  Du  Seigneur. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 

La  distribution  varie  dans  chaque  cas  suivant  le  but  spécial 
que  Ton  se  propose  ; c’est-à-dire  que  le  directeur  et  les  profes- 
seurs devront  commencer  par  dresser  leur  programme  pour  que 
l’architecte  puisse  faire  même  un  avant-projet.  Mais  en  général 
les  bâtiments  d’instruction  technique  soit  en  Allemagne,  soit  en 
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Angleterre,  contiennent  deux  divisions  principales,  dont  l’nne 
comprend  les  salles  affectées  à l’étnde  de  la  physique  et  l’antre 
les  salles  destinées  à la  chimie.  Dans  chacune  de  ces  divisions,  il 
y a des  laboratoires,  des  amphithéâtres  et  des  salles  de  services 
attenantes  soit  aux  laboratoires  soit  aux  amphithéâtres.  Dans 
les  établissements  d'instruction  supérieure  ou  trouve  aussi  d’am- 
ples laboratoires  à l'usage  privé  des  professeurs  et  de  leurs 
aides. 

Dans  les  expériences  de  physique  la  condition  principale  de- 
mandée est  une  base  exceptionnellement  solide  à l’abri  de  tontes 
vibrations  pour  y poser  les  instruments  délicats.  Dans  les  expé- 
riences de  chimie,  on  a surtout  à empêcher  que  les  gaz  méphi- 
tiques ne  se  répandent  dans  l’atmosphère  et  n’empestent  le  bâti- 
ment.— Ces  données  nous  indiquent  déjà  l’arrangement  général 
des  salles  dans  notre  bâtiment  ; l’on  voit  bien  en  effet  que  si  l’é- 
difice doit  avoir  plusieurs  étages,  il  faudra  placer  au  rez-de- 
chaussée  ou  an  sous-sol  les  locanx  affectés  à l’étude  de  la  physi- 
que, tandis  que  la  division  de  chimie  se  trouvera  dans  les  étages 
supérieurs. 

Quant  à la  distribution,  les  dimensions  et  l’aménagement  des 
laboratoires  de  physique,  il  est  presque  impossible  de  donner  des 
indications  précises,  tant  ils  diffèrent  les  uns  des  autres  suivant 
les  recherches  spéciales  que  Ton  y poursuit.  Il  saute  aux  yeux, 
n’est-ce  pas,  que  les  expériences  sur  la  résistance  des  matériaux, 
les  études  sur  les  machines  à vapeur,  l’électricité,  l’optique,  l’acous- 
tique,l’hydraulique  nécessitent  des  locaux  très  variés. Mais  en  thèse 
générale,  on  peut  dire  que  les  laboratoires  de  physique  devront 
être  vastes  et  munis  de  puissantes  poutres  sous  le  plafond  aux- 
quelles on  puisse  susprendre  de  lourds  engins  et  leurs  arbres  de 
transmission  de  force.  Pour  les  expériences  délicates,  il  faut  avoir 
des  supports  indépendants  du  plancher  pour  éviter  les  vibrations 


qui  en  résulteraient.  On  propose  même  de  placer  ces  bases  sur 
des  réservoirs  d’eau  lorsque  le  sol  lui-même  est  exposé  à être 
ébranlé  par  la  circulation  des  voitures  dans  les  rues  avoisinantes. 

Pour  la  distribution  des  locaux  affectés  à la  chimie,  il  était 
possible  de  donner  une  réponse  beaucoup  plus  satisfaisante.  Les 
laboratoires  de  chimie  n’offrent  de  variété  que  par  leurs  perfec- 
tionnements, mais  la  manipulation  des  expériences  chimiques 
demande  presque  toujours  les  mêmes  appareils  et  les  mêmes  dis- 
positions. 

Dans  certains  établissements,  les  élèves  sont  classés  suivant 
qu’ils  se  vouent  à la  chimie  organique  ou  à la  chimie  inorganique, 
et  les  laboratoires  qui  leur  sont  destinés  sont  divisés  de  même. 
Dans  d’autres  écoles,  à Londres  par  exemple,  cette  division  de  la 
chimie  en  deux  catégories  est  considérée  comme  une  vieillerie 
arbitraire  et  surannée  dont  on  ne  tient  aucun  compte.  On  divise 
les  élèves  suivant  leur  progrès,  ou  suivant  qu’ils  s’exercent  aux 
analyses  qualitatives  ou  aux  analyses  quantitatives.  Du  reste, 
quelle  que  soit  la  division  adoptée,  il  faut  que  les  laboratoires 
soient  tout  à fait  indépendants  et  ne  soient  jamais  appelés  à 
servir  à la  circulation  soit  des  élèves,  soit  des  professeurs. 

Chaque  laboratoire  contient  : 1°  des  tables  de  travail  pour  les 
élèves,  tables  pourvues  d'engins  spéciaux  ; 2°  placés  dans  le 
pourtour  des  murs,  une  série  de  cabinets  en  communication  avec 
des  cheminées  d’appel  pour  les  expériences  qui  dégagenl  des  gaz 
méphitiques. 

Attenantes  aux  laboratoires  sont  diverses  pièces  pour  les  opé- 
rations qui  ne  peuvent  s’exécuter  dans  le  laboratoire  général  ; 
d’abord,  la  salle  des  balances,  qui  doit  se  trouver  à portée  facile 
des  laboratoires  et  être  en  outre  bien  isolée  pour  n’avoir  pas  à 
souffrir  soit  des  courants  d’air, soit  des  vibrations  du  sol  produites 
parles  passants;  puis  une  laverie  et  un  dépôt  d’instruments: 
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enfin  des  salles  pour  les  expériences  détonnantes,  les  gaz  méphi- 
tiques, l’hydrogène  protosulfuré,les  hauts  fourneaux  où  l’on  fond 
soit  le  verre,  soit  les  métaux.  Comme  exemple  à suivre  pour  la 
disposition  de  ces  salles  et  des  laboratoires,  M.  Robins  donne  le 
plan  des  laboratoires  de  l’Académie  des  sciences  de  Munich  (voir 
page  592).  Cet  établissement  étant  destiné  aux  hautes  études,  les 
laboratoires  spécialement  affectés  à l’usage  des  professeurs  sont 
installés  avec  le  plus  grand  luxe  et  forment  un  groupe  isolé  et 
complet  ; mais  on  peut  lui  reprocher  de  n’être  pas  également  à la 
portée  des  deux  laboratoires  d’élèves. 

On  peut  refaire  à propos  des  amphithéâtres  à peu  près  les 
mêmes  remarques  qui  s’appliquaient  aux  laboratoires.  L'arran- 
gement des  amphithéâtres  de  physique  dépend  de  l’enseignement 
donné  et  ne  peut  être  indiqué  dans  chaque  cas  que  par  le  profes- 
seur. Néanmoins  tous  les  amphithéâtres  de  physique  auront  les 
traits  communs  suivants  ; la  tribune  où  se  font  les  démonstra- 
tions communiquera  directement  avec  un  laboratoire  de  physique 
réservé  au  professeur  et  à ses  préparateurs  ; à la  portée  du  pro- 
fesseur sera  un  tableau  noir  aussi  long  que  possible  et  haut  d’en- 
viron 2 mètres  (ce  tableau  est  destiné  à recevoir  de  nombreuses 
formules,  sans  nécessité  de  rien  effacer  avant  la  fin  de  la  leçon  ; il 
doit  être  très  mobile,  et  M.  Robins  donne  un  mode  de  suspension 
qui  permet  de  le  soulever  sans  le  moindre  effort)  ; enün,  comme 
dans  le  laboratoire  de  physique,  il  faut  des  bases  stables,  et  des 
poutres  solides  pour  susprendre  les  instruments  et  les  arbres  de 
transmission  de  force.  Par  contre,  les  amphithéâtres  de  chimie 
ont  une  physionomie  parfaitement  accusée. 

Un  amphithéâtre  de  chimie  ressemble  en  tons  points  à un 
théâtre.  Comme  dans  celui-ci,  il  y a la  salle  pour  les  spectateurs, 
la  scène  ou  se  joue  la  comédie  des  mariages  de  fluides  suivis  de 


précipités;  puis,  derrière  la  scène,  le  foyer  des  artistes  où  l’on 
prépare  la  pièce  ; enfin  il  y a les  trappes  à travers  lesquelles  on 
passe  les  sujets  comme  dans  une  féerie.  La  scène  est  séparée  de  la 


salle  à sa  partie  supérieure  par  un  manteau  de  cheminée  qui  em- 
pêche les  gaz  d’aller  se  promener  sous  le  plafond  de  la  salle;  en 
bas  c’est  une  table  qui  divise  la  scène  des  spectateurs.  Cette  table 
qui  traverse  la  salle  dans  toute  sa  largeur  est  bien  plus  compli- 
quée que  le  plancher  d’une  scène  de  théâtre  ; pour  se  faire  une 
idée  des  cuves,  des  tiroirs,  des  robinets,  des  amorces  de  toutes 
espèces,  il  n’y  a qu'à  consulter  le  livre  de  M.  Robins  où  il  donne 
des  détails  très  complets  à cet  effet.  Le  fond  de  scène  est  formé 
par  une  ouverture  qu’un  cynique  pourrait  qualifier  de  passe-plats, 
car  en  effet  cette  ouverture  sert  à recevoir  les  appareils  qui  dé- 
gagent des  gaz  méphitiques, appareils  préparés  dans  le  laboratoire 
du  préparateur  et  placés  là  dans  un  cabinet  vitré  en  communica- 
tion avec  une  cheminée  d’appel.  Enfin  la  lugubre  planche  noire 
complète  le  tableau  comme  dans  tous  les  amphithéâtres  de  ce 
monde . 

M.  Robins  a bien  voulu  nous  prêter  le  plan  de  l’étage  supérieur 
de  l’école  spéciale  technique  qu’il  vient  de  construire  à Bristol 
(voyez  page  592),  et  l’on  verra  que  son  amphithéâtre  de  chimie 
n’a  rien  à envier  à l’Opéra  de  M.  Garnier.  Vous  verrez  qu’ici 
aussi,  les  regards  des  spectateurs  pénètrent  à travers  la  scène 
jusqu’au  foyer  des  artistes  et  même  jusqu’à  une  salle  encore  plus 
éloignée,  un  théâtre  minuscule  appelé  modestement  classe. 
Franchement  M.  Garnier  doit  s’avouer  complètement  battu.  Du 
reste,  on  peut  dire  que  dans  ce  collège  destiné  à l’enseignement 
des  sciences  à tous  les  degrés,  on  a un  des  meilleurs  exemples 
qu’il  soit  possible  de  donner  soit  pour  l'arrangement  des  labora- 
toires, soit  pour  la  disposition  des  amphithéâtres. 

L e Mobilier j c\Vi[  est  l’âme  même  d’un  établissement  scientifique, 
mérite  notre  étude  la  plus  sérieuse.  Comme  je  l’ai  dit,  c’est  une 
question  que  M.  Robins  a traitée  à fond,  et  Ton  trouve  dans  son 
livre  une  riche  collection  d’exemples  avec  discussion  sur  leurs 
avantages  et  désavantages.  Il  y a les  tables  de  travail  dont  le 
lecteur  pourra  étudier  les  détails  d’après  les  dessins  d’exé- 
cution des  tables  du  collège  de  Bristol.  Outre  les  étagères 
et  les  tiroirs  nour  placer  les  appareils,  ces  tables  sont  munies  de 
trois  compartiments  d’appel  pour  les  manipulations  peu  impor- 
tantes de  gaz  méphitiques.  La  coupe  longitudinale  montre  les 
canaux  qui  servent  à ventiler  ces  compartiments;  on  remarquera 
qu’ils  plongent  pour  passer  sous  le  plancher  du  laboratoire  et 
aller  rejoindre  la  cheminée  d’appel.  Les  dimensions  de  ces  canaux 
et  de  toute  la  canalisation  sont  fixées  d’après  des  calculs  exacts. 
Chaque  table  contient  aussi  deux  petits  réservoirs  d’eau  pour  les 
transmissions  de  gaz.  Dans  les  nombreux  exemples  que  donne 
M.  Robins,  la  table  inventée  par  M.  le  professeur  Armstrong  me 
paraît  très  pratique  ; elle  est  surmontée  d’un  manteau  qui  reçoit 
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tous  lesgaz  qui  s’échappent  clés  appareils  qu’emploient  les  élèves; 
de  cette  façon  les  gaz  ne  peuvent  se  répandre  dans  le  laboratoire, 
et  sont  enlevés  de  suite,  aussitôt  produits. 

Après  les  tables,  les  meubles  les  plus  importants  sont  les  cabi- 
nets avec  hottes  d’appel.  Il  y eu  a de  toutes  formes  et  de  toutes 
dimensions;  maisM.Robins  recommande  le  type  inventé  par  le  pro- 
fesseur Hofmau  (voyez  page  593'-  comme  présentant  le  plus  grand 
nombre  d’avantages  pratiques.  Ce  meuble  est  si  clairement  tracé 
dans  la  planche  que  le  lecteur  a sous  les  yeux  que  je  pourrai  me 
dispenser  de  donner  de  plus  amples  explications  Je  rappellerai 
seulement  que  la  cheminée  d’appel,  placée  à la  partie  supérieure 
du  cabinet,  est  destinée  à enlever  les  gaz  méphitiques  produits 
dan»  certaines  réactions  chimiques,  et  que  l’expérimentateur  doit 
placer  ses  appareils  à l’intérieur  du  cabinet  d’appel.  On  remar- 
quera que  la  cheminée  d'appel  forme  un  coude  ; ceci  sert  à obtenir 
un  réservoir  qui  recevra  les  condensations  des  gaz  et  les  conduira 
par  un  canal  étroit  dans  une  cuve  en  plomb  placée  sous  le  cabinet. 
La  bouche  à air  E est  un  perfectionnement  discutable,  car  il  faut 
éviter  tout  courant  d’air  qui  pourrait  lancer  les  gaz  contre  la 
figure  de  l'opérateur.  Dans  certains  laboratoires,  ces  cabinets 
d’appel  sont  placés  coatre  le  mur  extérieur  et  éclairés  par  des 
fenêtres  spéciales,  de  sorte  que  l’opérateur  a le  jour  devant  lui. 

(A  suivre.)  Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres,  ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts. 


CONCOURS 

VILLE  DE  MEAUX 

La  remise  des  projets  a eu  lieu  le  15  septembre  dernier.  Une 
exposition  publique  doit  suivre  le  jugement;  mais  il  serait  bon 
que,  conformément  à l’usage,  nue  exposition  précédât  le  juge- 
ment; l’opinion  publique  trouve  ainsi  le  temps  de  se  manifester 
et  il  y a tout  avantage  à ce  que  les  membres  du  jury  en  tiennent 


Echelle  de  0005  p'  mètre 

compte  dans  la  mesure  convenable.  Sans  doute  la  liberté  de  leurs 
opinions  est  pleine  et  entière,  mais  les  membres  du  jury  ne 
peuvent  que  gagner  à prendre  connaissance  des  avis  désinté- 
ressés du  public. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  concurrents  qui  se  sont  adressés  à 
nous,  nous  avons  écrit  à M.  le  maire  de  la  ville  de  Meaux  pour 
lui  demander  cette  exposition  préalable  des  projets.  Cette  satis- 
faction à donner  aux  concurrents  peut  être  très  utile,  et  elle 
coûte  si  peu  que  nous  ne  doutons  pas  de  l’acquiescement  des 
autorités  de  la  ville  de  Meaux. 

A la  dernière  heure,  nous  recevons  la  réponse  suivante  : 

Sur  la  demande  des  architectes  concurrents  pour  le  projet 
d agrandissement  du  collège  de  Meaux,  une  exposition  publique 
de  tous  les  projets  déposés  aura  lieu  dans  le  grand  salon  de  l' Hôtel- 
de-Ville,  avant  et  après  la  réunion  du  Jury,  cette  exposition  sera 
ouverte  le  samedi  25  septembre;  l’entrée  sera  libre  tous  les  jours, 
de  1 heure  à 4 heures. 

Le  Sénateur,  Maire  de  Meaux, 
Dufraigny. 


MAIRIE-ECOLE  DE  YENDRESSE 

Planches  73  et  74. 

Le  bâtiment  construit  à Veudresse  (Ardennes)  par  M.  Bour- 
qnin,  et  qui  a été  étudié  dans  toutes  ses  parties  conformément 
aux  exigences  des  nouveaux  programmes,  comprend  la  mairie 
et  ses  dépendances,  une  école  de  garçons  et  les  habitations  de 
l’instituteur  et  de  l’adjoint. 

Profitant  de  la  déclivité  du  terrain,  l’architecte  a disposé  eu 
outre  un  grand  sous-sol  de  14m70  sur  7m70  et  3 mètres  de  hau- 
teur, qui  sert,  en  cas  de  mauvais  temps,  pour  les  foires  et  marchés, 
bals,  réunions  publiques,  divers  etc. 
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Deux  fortes  poutres  en  tôle  et  fers  cornières  assemblés  suppor- 
tent les  2 cloisons  en  brique  des  Ardennes  de  0.22  centimètres 
d’épaisseur  recevant  les  solivages  du  premier  et  du  grenier.  Le 
dessous  du  perron  sert  de  remise  pour  le  matériel  des  marchés. 

[ Les  matériaux  employés  sont  ceux  du  pays  : 

Pierre  dure  du  Fond  d’enfer  pour  le  socle  (gris-blanc). 

Pierre  de  Rocan  et  moellons  de  connage  smillés  et  par  assises 
réglées  pour  le  soubassement  (jaunâtre). 

Pierre  de  taille  de  Dom  et  de  Feuchère  en  élévation  (jaune). 

Moellons  taillés  à la  tranche  et  par  assises  réglées  de  Dom  et 
Feuchère. 

Le  tout  hourdé  et  jointoyé  au  mortier  chaux  hydraulique  et 
grève  de  Meuse. 

Les  pièces  principales  de  la  charpente,  linteaux,  arrière-lin- 
teaux, enchevêtrures,  chevê très,  jambes  de  force,  blochets,  poin- 
çons et  le  campanile,  sont  en  chêne;  le  surplus  en  sapin.  L’esca- 
lier tout  en  chêne. 

La  couverture  est  en  ardoises  de  Rimogne,dite  démélée  grenue, 
forte  épaisseur. 

Les  chenées,  descentes  d'eau,  fonds  de  noues,  arêtiers,  faîtage, 
garnitures  diverses,  etc.,  en  zinc  n°  12,  13  et  14. 

Toutes  les  menuiseries  extérieures,  portes, croisées  et  planchers 
du  rez-de-chaussée  en  chêne;  les  portes  intérieures,  placards,  sty- 
lobates,  plinthes,  etc.,  et  planchers  du  1er  étage  en  sapin  rouge  du 
Nord.  Planchers  de  greniers  en  sapin  2e  qualité. 

Plafonds  et  enduits  en  mortier  chaux  grasse  et  blanc  de  bourre. 
Corniches  en  plâtre,  cloisons  en  brique  de  champ  enduite  plâtre 
des  deux  côtés. 

Les  rampes  du  perron  et  panneaux  de  porte  principale  en  fer 
forgé.  Rampe  de  l’escalier  fer  rond  et  ornements  en  fonte. 


tériaux  de  maçonnerie  et  leur  proximité  les  rend  bien  moins  coû- 
teux à cause  du  peu  de  transport. 

La  commune  de  Tendresse  possède  ainsi  un  édifice  d’une 
réelle  importance,  répondant  bien  aux  besoins  de  la  localité,  et 
dont  la  dépense  ne  s’est  élevée  qu’à  un  chiffre  relativement  mo- 
deste. 


SALON  DE  1886 

Porte  sud  de  l'Eglise  Saint- Eustache. 
planche  100. 

Notre  dessin  est  une  reproduction  du  lavis  que  M.  Coût  en- 
voyait au  Salon  de  cette  année. 

On  peut  voir  avec  quelle  fidélité  l’artiste  a su  rendre  toute  la 
finesse  des  ornements  qui  décorent  cette  porte  d’un  si  beau  style. 
Pas  un  détail  n’est  oublié,  les  effets  d’ombre  et  de  lumière  font 
habilement  ressortir  toutes  les  ciselures  de  cette  pierre  si  fine- 
ment fouillée.  Ce  n’est  plus  là,  il  est  vrai,  la  dentelle  de  pierre  du 
gothique,  mais,  an  lieu  des  œuvres  naïves  des  artistes  du  moyen 
âge,  nous  admirons  avec  quelle  science  et  quelle  harmonie  un  art 
plus  parfait  et  plus  maître  de  lui-même  sait  créer  des  décora- 
tions à la  fois  imposantes  et  pleines  de  délicatesse. 

C’est  surtout  en  étudiant  de  près  une  petite  partie  d'un  monu- 
ment, comme  l’a  fait  M.  Goût,  que  l’on  peut  apprécier  cet  art 
avec  plus  de  facilité  dans  ses  moindres  détails.  Le  procédé  de 
gravure  que  nous  avons  employé  nous  a permis  de  reproduire 
avec  fidélité  le  lavis  de  M.  Goût.  U.  C. 


Récapitulation  du  procès-verbal  de  réception. 


Maçonnerie  et  plafonnage. 

21,646  92 

Charpente. 

6,269  21 

Couverture  et  zincage. 

4,222  52 

Menuiserie. 

6,859  19 

Grosse  serrurerie,  fer  forgé , rampe  d’escalier  et 

quincaillerie. 

3,832  28 

Peinture,  vitrerie  et  papiers  de  tentures. 

1,449  68 

Escalier  et  main  courante  en  bois 

707  25 

A déduire  rabais  : 5 fr.  15  p.  % . 

44,987  05 
2,316  83 

Reste.  . 

42,670  22 

Mais  sur  cette  somme  seront  prélevés  conformé 
ment  à l’article  18  du  cahier  des  charges  les  hono 

raires  de  l’arcliitectes  fixés  à 5 fr.  p.  % 

2,133  51 

Reste  net  à l’entrepreneur. 

40,536  71 

La  surface  couverte  est  de  320  mètres  superficiels 

se  répartis- 

sant  ainsi  qu’il  suit  : 

Bâtiment  principal,  avec  sous-sol,  rez-de-chaussée, 

1er  étage,  grenier  et  campauile,  y compris  la  cage 

d’escalier. 

161m.o0 

Classes  et  préau  avec  rez-de-chaussée  et  grenier. 

158m.50 

Surface  égale. 

320“’. 00 

En  recherchant  le  prix  de  revient  par  mètre  de  surface  couverte 

nous  trouvons  : 

Pour  le  bâtiment  principal. 

177  fr.  85 

Et  pour  les  classes  et  préau  celui  de. 

88  fr.  00 

C’est  un  résultat  qu’il  ne  serait  pas  possible  d’obtenir  dans 
tout  le  département,  car  Vendresse  est  an  centre  de  tous  les  ma- 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Jour  de  souffrance.  — Vue  droite. 


Lu  voisin  A a-t-il  le  droit  d’établir  des  jours  de  souffrance 
qui,  par  leur  proximité  des  croisées  de  mon  client  B,  donnent  une 
vue  directe  dans  l’intérieur  des  appartements  de  ce  dernier;  ces 
jours  ne  doiveut-ils  pas  être  établis  conformément  à l’art.  678  du 
code  ? 

Le  mur  dans  lequel  sont  les  jours  de  souffrance  a 0m50 
d’épaisseur  et  appartient  au  voisin. 


A 

Le  voisin  A a fermé  ses  jours  de  souf- 
france par  des  châssis  dormants  vitrés, 
avec  petits  bois  en  fer  espacés  de  0“20 
d’axe  en  axe,  avec  grillage  à l’intérieur. 
Ces  petits  bois,  d’après  lui,  remplaceraient 
la  grille  en  barreaux  de  fer  qu’il  devrait 
établir,  rent-on  considérer  cette  manière 
de  faire  comme  étant  conforme  aux  pres- 
criptions légales  ? 
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Réponse.  — Noas  ferons  remarquer  à notre  correspondant  que 
la  baie  de  la  propriété  A contrevient  aux  prescriptions  de  l'art.  678 
dn  code  civil  relatif  aux  vues  droites. 

Cet  article  exige,  en  effet,  lm90  de  distance  entre  le  mur  dans 
lequel  est  pratiquée  l'ouverture  et  la  ligne  séparative  des  pro- 
priétés, et  la  distance  se  compte  toujours  sur  la  perpendiculaire 
au  mur  de  face  passant  par  le  côté  du  tableau  de  la  baie  le  plus 
près  de  la  propriété  voisine. 

Le  propriétaire  de  l’immeuble  B serait  donc  mal  fondé  à pro- 
tester, eu  principe,  contre  l’ouverture  des  jours  de  souffrance 
ouverts  par  A,  sous  le  prétexte  que  de  ces  jours  de  souffrance  on 
peut  prendre  une  vue  directe  dans  les  appartements  de  B par  les 
croisées  illégalement  établies  dont  nous  venons  de  parler. 

Mais  la  question  n’est  pas  là  précisément.  — Les  jours  de 
souffrance  ouverts  par  A sont-ils  à la  hauteur  indiquée  dans 
l’art.  677  du  code  civil?  Si  oui,  nous  pensons  que  les  petits  bois 
équivalent  aux  barreaux  en  fer,  étant  donné  que  les  châssis  sont 
dormants,  comme  dit  l’art.  676. 

Les  dispositions  de  l’art.  676  sont,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
un  peu  surannées  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  loi  exige 
absolument  l’observation  de  ces  dispositions.  Ce  que  la  loi  exige 
c’est  la  conservation  des  droits  réciproques  des  voisins  ; alors  que 
ces  droits  sont  sauvegardés  de  part  et  d’autre  la  situation  est 
normale,  encore  bien  qu’en  fait  elle  différerait  nu  peu  avec  le 
texte  du  code.  Pourvu  que  le  but  soit  rempli,  le  moyen  importe 
peu. 


Déblais.  — Conséq  ences.  — Mar  de  clôture.  — Remplacement 
par  un  mur  de  construction. 


J’ai  à construire  en  A une  petite  maison  de  concierge  contre  un 
mur  séparatif  C,  lequel  est  censé  appartenir  à B'  (mon  client  ne 
possédant  aucune  pièce  pour  faire  valoir  des  droits  à la  mitoyen- 
neté.) 

Ce  mur  séparatif,  lézardé  en  plusieurs  sens,  est  en  mauvais 
état,  et  les  fondations  paraissent  commencées  seulement  à environ 
lm  50  en  contre-haut  de  la  rue  que  la  ville  a ouverte,  il  y a quinze 
ans.  De  tout  le  quartier  il  ne  reste  que  ce  terrain  avec  le  sol  • pri- 
mitif. 


3T 

% 

V 


Rws  de  20™ de  Urgent-, 


Côté  B 

doit  être  considéré  comme  terrain 
ce  cas,  les  droits  de  mon  client? 


Pour  construire  cette 
petite  habitation  qui 
n’aura  pas  de  cave,  le 
massif  de  terre  ef  g est  à 
enlever  jusqu’au  niveau 
du  sol  de  la  rue.  — En 
présence  de  la  difficulté 
ou  plutôt  de  l’impossibi- 
lité de  soutenir  ce  mur 
pour  le  rempiétrer  : 

1°  Serions-nous  obligés 
au  cas  où  B aurait  l’avan- 
tage du  sol  naturel,  de 
payer  à ce  dernier  la  moi- 
tié de  la  valeur  dn  mur 
actuel,  de  le  démolir  et 
de  le  reconstruire  ensuite 
à nos  frais  ? 

— 2°  Si,  au  contraire , 

c’est  le  sol  de  la  rue  qui 
naturel,  quels  seraient,  en 


3"  Les  terres  de  B étant  situées  à 3 mètres  en  contre-haut  de 
notre  sol,  sommes-nons  obligés  de  donner  l’empattement  néces- 
saire au  mur  pour  les  soutenir,  et  de  quel  côté? 

4°  L’élévation  de  ces  terres  au-dessus  de  notre  sol  entretiendra 
une  humidité  contre  laquelle  nous  serons  obligés  de  nous  garan- 
tir. Devons-nous  supporter  les  frais  relatifs  aux  ouvrages  préser- 
vatifs ? 

5U  Si  B est  en  droit  de  nous  faire  reconstruire  le  muret  de  nous 
en  faire  supporter  tous  les  frais,  pourrions-nous,  plus  tard,  an 
cas  où  il  ferait  construire  lui-même,  rentrer  dans  les  déboursés 
de  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  reconstruit  ? 

Réponse.  — La  question  est  fort  simple  et  ne  comporte  pas 
deux  solutions. 

Si  le  mur  de  clôture  séparatif  est  suffisant  à B en  son  état,  B 
ne  doit  en  aucune  façon  souffrir  des  travaux  projetés  par  A.  Peu 
importe  que  la  modification  du  sol  chez  A provienne  du  fait  de 
travaux  de  voirie,  ou  d’autres  causes  ; A en  déblayant  son  terrain 
est  responsable  des  conséquences  de  ce  déblai. 

Mais,  de  ce  que  le  mur  de  B,  suffisant  comme  clôture,  est  insuf- 
fisant comme  mur  de  construction  et  doit  être  démoli  et  recons- 
truit, A n’est  pas  astreint  à l’acquisition  d’un  pareil  ouvrage;  son 
droit  est  de  le  remplacer  à ses  frais  par  un  mur  de  construction, 
et  le  voisin  reste  mitoyen,  dans  la  hauteur  de  son  ancien  mur 
jusqu’au  jour  où,  changeant  l’état  des  choses  de  son  côté,  il 
entend  adosser  contre  le  mur  nouveau  un  bâtiment  ou  un  ouvrage 
quelconque  qui  l’obligerait  à démolir  et  à reconstruire  son  ancien 
mur  s’il  ne  l’avait  été  ; à ce  jour,  ce  voisin  doit  payer  la  mitoyen- 
neté du  nouveau  mur  dans  la  hauteur  de  ses  héberges. 

Nous  avons  précédemment  expliqué  que  A était  responsable 
des  conséquences  de  son  déblai;  entre  autres  conséquences  il  doit 
soutenir  les  terres  du  voisin  par  un  contre-mur  d’épaisseur  suffi- 
sante et  faire  de  son  côté  les  ouvrages  nécessaires  pour  se  garan- 
tir de  l’humidité.  — Tous  empattements  doivent  être  pris  du 
côté  de  celui  qui  doit  ; dans  l’espèce,  du  côté  de  A. 


Faillite.  — Mémoires  dressés  à la  demande  du  syndic. 

— Honoraires  dus. 

J’ai  été  chargé  par  le  syndic  d’une  faillite  d’entrepreneur  des 
travaux  exécutés  par  l’entrepreneur  failli,  les  estimations  des 
matériaux  se  trouvant  dans  les  différents  chantiers  de  cet  en- 
trepreneur, d’assister  aux  vérifications  des  travaux  exécutés,  etc., 
etc.  Après  avoir  présenté  ma  note  d’honoraires  réclamée  au  taux 
d’usage,  mon  client  le  syndic  conteste  le  chiffre  de  laearte  à payer 
et  m’offre  de  me  solder  1/4  eu  espèces  et  pour  le  surplus  me 
propose  de  venir  au  marc  le  franc  comme  les  autres  créanciers 
(proposition  assez  originale  et  peu  rémunératrice  si  les  créanciers 
touchent  4 à 5 °/o  ) ; comme  vous  devez  le  penser  j’ai  refusé  carré- 
ment cette  proposition,  attendu  qu’il  n’a  jamais  été  question  de  ce 
détail  avant  de  me  mettre  à l’œuvre  et  quej’ai  effectué  mon  travail 
pour  le  compte  du  syndic  comme  s’il  avait  été  fait  pour  le  compte 
de  tout  autre  client. 

Et  aujourd'hui  nous  voici  en  désaccord  par  suite  de  mon 
refus. 

J’ai  donc,  par  le  ministère  d’un  avoué,  porté  ma  réclamation 
devant  le  tribunal  civil,  mais  mon  adversaire  conteste  la  compé- 
tence de  ce  tribunal,  et  déclare  que  ce  différend  est  de  la  compé- 
tance du  tribunal  de  commerce. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner  un  avis  sur  ce 
point  de  droit. 

Réponse.  — La  prétention  du  syndic  de  la  faillite  nous  paraît 
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absolument  mal  fondée  et  surtout  absolument  étrange,  toutefois 
elle  ne  nous  surprend  que  médiocrement. 

Le  tribunal  de  commerce  est  en  effet  compétent  toutes  les  fois 
que  l’architecte  ou  le  métreur  établit  des  plans  on  des  mémoires 
pour  une  construction  ayant  un  caractère  purement  commercial  ; 
aussi  l’architecte  qui  dresse  les  plans  d’une  usine  et  le  métreur 
qui  établit  les  mémoires  de  cette  usine  doivent  porter  leurs 
revendications  devant  le  tribunal  de  commerce  parce  que  leur 
concours  a été  donné  directement  à un  ouvrage  ayant  un  carac- 
tère commercial.  Mais  ici  tel  n’est  pas  le  cas  ; au  fond,  faisant 
abstraction  du  caractère  de  l'entrepreneur,  qui  évidemment  est 
un  commerçant,  de  quoi  s’agit-il  ? D’établissement  de  mémoires 
pour  travaux  particuliers,  et  d’états  estimatifs  de  matériaux  sans 
emploi. — Le  caractère  commercial  n’existe  pas  ici,  il  n’existe  qu’in- 
directement  parce  que  l’entrepreneur  est  commerçant  et  que  les 
opérations  du  syndic  sont  des  opérations  commerciales  ; niais  s’il 
fallait  considérer  que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
toutes  les  fois  que,  même  indirectement,  l’opération  a un  caractère 
commercial,  les  métreurs  n’auraient  pas  d’autres  juges  que  les 
juges  consulaires,  et  les  propriétaires  eux-mêmes,  qui  plaideraient 
contre  un  entrepreneur  ou  un  syndic  de  faillite,  devraient  s’a- 
dresser aux  tribunaux  de  commerce  pour  faire  valoir  leurs  droits. 

Par  les  motifs  exposés  ci-dessus  nous  pensons  que  l’action 
engagée  par  notre  correspondant  est  bien  de  la  compétence  du 
tribunal  civil.  Les  honoraires  sont  dus  au  taux  habituel,  ils  doi- 
vent être  payés  intégralement  et  portés  au  compte  de  dépense  de 
la  faillite.  On  ne  saurait  prétendre  les  payer  même  en  partie  en 
monnaie  de  faillite. 


Réparations  locatives.  — Honoraires  de  V architecte. 

J’ai  établi  un  état  de  réparations  locatives  s’élevant  à une 
somme  d’environ  600  francs,  à la  suite  du  départ  d’un  locataire 
occupant  un  appartement  dans  la  maison  de  mon  client. 

J’ai  compté  pour  l’établissement  de  cet  état  des  honoraires 
en  vacations  que  je  réclame  également  au  locataire.  Celui-ci  qui 
paye  les  réparations  demandées  refuse  de  payer  ces  honoraires  et 
prétend  qu’ils  doivent  être  au  compte  du  propriétaire  : je  serais 
heureux  d’avoir  votre  avis  à ce  sujet. 

Déplus  dans  cet  appartement,  une  glace  de  vitrage  a été  trouée, 
pendant  l’occupation  par  le  locataire  sortant,  par  un  projectile 
que  l’on  suppose  être  venu  du  dehors.  Je  demande  au  locataire 
le  remplacement  à ses  frais  de  cette  glace.  Il  refuse  et  prétend 
que  c’est  un  cas  de  force  majeure  et  que  par  conséquent  le  rem- 
placement de  cette  glace  incombe  au  propriétaire. 

Suis-je  dans  mon  droit  ? 

Réponse.  — L’inexécution  des  réparations  dues’  par  le  loca- 
taire dont  la  location  expire  peut  toujours  être  remplacée  par 
une  indemnité  pécuniaire  à payer  au  bailleur. 

Légalement,  le  locataire  doit  les  réparations  en  nature  et  le 
propriétaire,  à l’expiration  du  bail, peut  demander,  à défaut  d’en- 
tente avec  le  locataire  sur  le  chiffre  des  réparations  à faire,  que 
ces  réparations  soient  exécutées  par  expert.  — Dans  ce  cas,  in- 
contestablement, si  d’ailleurs  l’offre  du  locataire  est  insuffisante, 
les  honoraires  de  l’expert  chargé  de  l’exécution  des  réparations 
sont  à la  charge  du  locataire.  On  ne  comprendrait  pas  qu’il 
en  soit  autrement  lorsqu’il  y a entente  amiable.  Si  le  loca- 
taire offre  la  somme  représentant  réellement  la  valeur  des  ré2>a- 
rations  à faire,  il  ne  peut  prétendre  que  le  propriétaire  doit  payer 
les  frais  de  l’architecte  chargé  d’y  faire  procéder,  puisqu’il  doit 
légalement,  lui  locataire,  les  réparations  en  nature;  qu’il  les  fasse 


donc  ou  qu’il  donne  au  propriétaire  une  somme  suffisante  pour 
que  celui-ci  y puisse  faire  procéder  par  son  architecte  sans  frais 
pour  lui  ; — là  est  certainement  le  droit  et  l’équité. 

C’est  pourquoi  nous  sommes  d’avis  que  les  frais  de  surveillance 
des  travaux  et  de  règlement  des  mémoires  doivent  être  ajoutés  au 
montant  du  devis  des  réparations.  — Quant  à l’établissement  du 
compte,  notre  avis  est  que  le  propriétaire  devant,  en  tout  état  de 
cause, produire  sa  demande,  les  frais  de  l’établissement  du  compte 
doivent  demeurer  à sa  charge. 


Entreprise.  — Sous-traitant.  — Travaux  supplémentaires. 

Un  entrepreneur  général  m’adonné  comme  sous-traitant  la 
partie  de  plâtrerie  et  fumisterie  d’une  restauration  exécutée  ac- 
tuellement, cela  sur  un  devis  de  2000  francs  avec  une  remise  ac- 
ceptée parles  deux. 

Les  travaux  exécutés  ont  monté  à 3000  francs  et  plus  ; toute- 
fois, il  faut  remarquer  qu’il  y a certains  travaux  qui  n’étaient 
pas  compris  sur  le  devis,  en  dehors  des  prix  généraux  portés  sur 
le  devis,  et  pour  lesquels  je  me  suis  directement  entendu  avec 
l’architecte  et  le  propriétaire,  comme  prix,  et  consistant  en  four- 
nitures de  fumisterie,  de  carton-pierre  et  certaines  restaurations 
dans  quelques  parties  de  la  maison  qui  ont  concouru  à porter  le 
mémoire  au  chiffre  sus-énoncé. 

Dans  l’espèce  : 

L’entrepreneur  général  est-il  fondé  à réclamer  une  remise  pour 
les  travaux  exécutés  après  entente  directe  avec  le  propriétaire  et 
l'architecte,  alors  que,d’après  le  mémoire  présenté  pour  la  partie 
prévue  au  devis,  la  somme  est  supérieure  au  chiffre  porté  audit 
devis;  résumant  la  chose, dois-je  donner  une  remise  sur  2000  fr.  ou 
sur  trois  mille  ? 

Réponse.  — Toute  la  question  est  de  savoir  si  l’entreprise  gé- 
nérale comprend  ou  non  les  iravaux’supplémentaires. 

Si  oui,  c’est-à-dire  si  le  propriétaire  est  engagé  avec  l’entre- 
preneur général  même  pour  les  travaux  supplémentaires,  notre 
correspondant  n’a  pu  agir  que  comme  sous-traitant  et  en  consé- 
quence il  doit  à l’entrepreneur  général  la  remise  convenue.  Si 
non,  notre  corresqiondaut  a agi  directement  comme  entrepreneur 
et  non  comme  sous-traitant,  il  présentera  son  mémoire  directe- 
ment au  propriétaire  pour  les  travaux  supplémentaires  et  aucune 
remise  n’est  due  dans  ce  cas  à l’entrepreneur  général.  — Tout 
dépeud  donc,  nous  le  répétons,  de  la  question  de  savoir  s’il  y a 
exécution  directe  ou  indirecte,  c’est-à-dire  si  l’entrepreneur  gé- 
néral peut  ou  non  prétendre,  aux  termes  des  conventions  avec  le 
propriétaire,  à Texécutiou  de  tous  les  travaux  en  général. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

- — ♦ 

EXPOSITION  UES  SCIENCES  H ARTS  1ÜDISTRIELS 

MONTE-CHARGES. 

Les  ascenseurs,  quel  que  soit  leur  système,  inspirent  toujours 
au  public  une  certaine  défiance  ;il  faut  bien  dire  que  les  accidents 
survenus  pendant  le  cours  de  ces  dernières  années  justifient  en 
partie  ces  appréhensions  ; aussi  les  inventeurs  ont-ils  proposé  de 
nombreux  moyens  d’augmenter  la  sécurité  dans  les  monte-charges 
de  toute  espèce.  Le  problème  n’est  pas  encore  entièrement  résolu, 
et  les  recherches  dans  cette  voie  continuent  toujours.  On  trouve 
facilement  des  parachutes  arrêtant  immédiatement  laçage  de  l’as- 
censeur dans  le  cas  d’une  rupture  de  l’appareil  élévatoire  ; depuis 
longtemps  de  nombreux  systèmes  sont  employés  dans  les  mines 
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MONTE-CHARGE 


SYSTEME  VALETTE. 


SYSTEME  CR  ESP  IN  DE  LA  .1RANNIERE. 


pour  soutenir  les  cages  d'extraction  ; de  même  dans  les  ascen- 
seurs des  villes.  Mais  si  ces  appareils  fonctionnent  bien  aux 
essais,  on  n’est  pas  sûr  qu’au  jour  où  une  rupture  se  produirait, 
il  en  serait  de  même.  Car  tout  mécanisme  est  sujet  à des  ratés , 
surtout  lorsqu’il  est  resté  longtemps  sans  servir. 

L’idéal  serait  un  appareil  automatique,  c’est-à-dire  un  sys- 
tème avertissant  des  dérangements  survenus  dans  le  méca- 
nisme, comme  le  fait  le  frein  Westinghouse  dans  les  chemins  de 
fer. 

En  attendant,  il  faut  étudier  tous  les  perfectionnements  pro- 
posés, et  choisir  dans  chaque  cas  particulier  le  système  qui  paraît 
offrir  le  plus  de  sécurité. 

Nous  trouvons  deux  monte-charges  à parachute  au  Palais  de 
l’Industrie.  Tous  deux  sont  à chaîne,  et  peuvent  servir  comme 
monte-plats,  monte-charges  ou  ascenseur. 

Nous  donnons  figure  1 la  vue  d’ensemble  du  monte-charge, 
système  Valette.  Un  treuil  ordinaire  fait  monter  la  cage  qui 
porte  à sa  partie  supérieure  le  parachute  que  la  figure  2 repré- 
sente à plus  grande  échelle. 

C’est  une  tenaille  à quatre  mâchoires  qui  peut  être  serrée  ou 
ouverte  à l’aide  du  volant  V.  Ce  volant  est  muni  d’une  gorge  sur 
laquelle  est  enroulée  une  chaîne  qui  monte  à la  partie  supérieure 
du  bâti  de  l’appareil  et  redescend  ensuite  s’enrouler  autour  du 
treuil.  L'autre  extrémité  de  la  chaîne  remonte  également  et  est 


terminée  par  un  contrepoids  P.  Tant  que  l’appareil 
monte  ou  descend  normalement,  le  volant  ne  tourne 
pas,  car  l’enroulement  autour  du  treuil  contrebalance 
l’effet  du  contrepoids.  Mais  dès  qu’il  y a rupture  de 
la  chaîne,  le  contrepoids  agit  et  le  volant  serre  les 
tenailles  contre  les  montants  verticaux  de  la  cag:e, 
ce  qui  enraye  la  chute  au  bout  d’une  trentaine  de 
centimètres.  Pour  faire  redescendre  la  cage  ainsi  sus- 
pendue, on  desserre  un  peu  le  volant  à l’aide  des 
poignées,  et  l’on  descend  aussi  doucement  que  l’on 
veut. 

Ce  parachute  permet  le  fonctionnement  d’un  ascen- 
seur, non  seulement  dans  la  position  verticale,  mais 
encore  sous  des  angles  quelconques.  Il  est  applicable 
également  aux  ascenseurs  à piston  hydraulique. 

Le  deuxième  monte-charge  est  construit  par  la  mai- 
son Crespin  de  la  Jeannière.  La  forme  et  les  appli- 
cations en  sont  également  variables. Le  point  intéres- 
sant est  le  frein  qui  y est  adapté.  La  fig.  3 permet 
de  se  rendre  compte  du  fonctionnement  du  parachute 
appliqué  à un  monte-charge  glissant  le  long  de  deux 
montants  verticaux  placés  contre  un  mur. 

Un  premier  châssis  sert  au  guidage.  Le  second 
cadre  B supporte  le  plateau  auquel  est  attaché  le  frein 
proprement  dit.  Ce  frein  se  compose  de  deux  mâ- 
choires M articulées  aux  points  A.  Le  second  cadre 
est  relié  à la  chaîne  de  traction  à l’aide  d’une  tige  de 
métal  qui  traverse  le  premier  châssis  C. 

Tant  que  la  descente  est  normale,  les  deux  cadres 
conservent  leurs  positions  respectives,  mais  en  cas  de 
rupture  de  la  chaîne  le  second  cadre  descendant  brus- 
quement fait  osciller  les  mâchoires  autour  des  points 
A,  et  ces  mâchoires  viennent  coincer  les  montants 
fji  j!  |j  ’ qui  servent  de  guide  à l’ascenseur. L’arrêt  est  presque 
liTTiT^  instantané. 

!b  'U  Cet  appareil  fonctionnait  tous  les  jours  l’an  der- 

nier au  Palais  de  l’Industrie  pour  descendre  les  visi- 
teurs à la  mine  qu’on  y avait  figurée.  Sa  marche 
a été  très  régulière,  et  le  frein,  qu’on  essayait  fréquemment,  a 
toujours  bien  fonctionné. 

Un  Constructeur. 


ENVOIS  DE  ROME 

Les  envois  annuels  des  pensionnaires  de  la  villa  Médicis  sont 
arrivés  hier  de  Rome  à l’Ecole  des  Beaux-Arts.  L’expositon  n’en 
aura  lieu  que  dans  le  courant  du  mois  prochain.  Ces  envois 
sont  : 

Pour  la  peinture  : Une  Scène  de  combat  entre  Gaulois  et  Ro- 
mains, de  M.  Fournier;  une  Sainte- Famille,  de  M.  Popelin,  d’a- 
près la  fresque  de  Luini;  une  Jeune  fille  à sa  toilette , de  M.  Bas- 
cliet;  un  Christ,  de  M.  Pinta  ; un  Néron , de  M.  Axilette. 

Pour  la  sculpture  : un  Roland  à Roncevaux,  figure  en  marbre, 
de  M.  Labatut;  un  Bourreau  portant  la  tête  de  saint.  Jean,  de 
M.  Ferrary;  une  Diane  chasseresse, de  M.  Lombard;  une  Nymphe 
de  la  Seine  et  un  Hercule  enfant,  de  M.  Pnech. 

Pour  l’architecture  : M.  Deglane  a envoyé  une  restauration  du 
Palatin;  Esquié,  le  Vestibule  de  la  villa  Madama;  M.  Redon, 
un  sarcophage  de  Fano  et  un  ornement,  et  M.  Despouy,  un  cha- 
piteau du  Temple  de  Mars  Vengeur . 

M.  Naudé,  le  lauréat  de  la  gravure  en  médailles,  a exécuté 
Une  jeune  fille  cueillant  des  fleurs  (bas-relief).  Les  oeuvres  de  la 
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gravure  en  taille-douce  pont  une  tête,  d’après  Albert  Durer,  et 
un  dessin  d’après  Boticelli,  de  M.  Sulpis  ; une  Vierge,  d’André 
del  Sarte,  et  des  dessins  de  M.  Barbotin. 

— — — — — ♦ 

CORRESPONDANCE 

LA  SCULPTURE  DÉCORATIVE. 

Monsieur  et  confrère, 

Permettez,  je  vous  prie, à un  abonné  de  la  Construction  moderne 
de  vous  soumettre  les  réflexions  qui  lui  sont  souvent  venues  à 
l’esprit  en  contemplant  nos  monuments  du  moyen  âge  couverts 
de  sculpture. 

Les  maîtres  imagiers  qui  taillaient  ces  innombrables  figures 
et  ornements  ne  faisaient  évidemment  pas  de  maquette  préalable, 
si  ce  n’est  peut-être  une  esquisse  composée  de  quelques  boulettes 
de  terre  glaise  ou  de  cire  réunies  par  quelques  coups  de  ponce 
pour  donner  l’ensemble;  et  encore!  La  plupart  de  leurs  oeuvres 
devaient  être  taillées  de  premier  jet  sur  un  simple  dessin  préa- 
lable. et  c’est  certainement  à cette  manière  de  faire  qu’ils  doivent 
la  hardiesse  de  leurs  œuvres  manquant  parfois  de  perfection  dans 
le  modelé  ou  les  proportions,  mais  toujours  charmantes  de  verve, 
de  mouvement  et  d’esprit;  les  lignes  en  sont  belles  et  les  princi- 
pales sont  vigoureusement  accentuées. 

Ce  sont  toutes  les  qualités  nécessaires  à la  sculpture  décora- 
tive ; qualité  que  l’on  retrouve  aujourd’hui  dans  les  esquisses 
mais  qui  se  perd  trop  souvent  dans  l’œuvre  définitive.  La  repro- 
duction portant  à faire  mou,  grave  défaut  dans  tout  ce  qui  est 
décoration  architecturale. 

Certes  nous  avons  en  France  des  maîtres  produisant  des  œuvres 
rivales  de  celles  des  Grecs,  mais  ces  œuvres  d’un  modelé  soigné 
sont  faites  pour  être  vues  de  près  et  non  pour  la  décoration  ; elles 
manquent  de  vigueur. 

La  sculpture  décorative  demande  moins  de  perfection  et  plus 
de  vigueur,  absolument  comme  la  peinture  décorative  comparée  à 
la  peinture  des  tableaux.  C’est  ce  que  les  imagiers  du  moyen  âge 
comprenaient  parfaitement,  bieu  que  certaines  de  leurs  œuvres 
destinées  à être  vues  de  près  ne  le  cèdent  en  rien  aux  œuvres  mo- 
dernes. 

Aussi  quelle  habileté  ils  avaient  acquise,  grâce  à leur  façon  de 
procéder,  et  combien  leur  art  devait  être  répandu,  pour  avoir  pu 
se  trouver  en  nombre  suffisant  pour  couvrir  de  sculpture  les  ca- 
thédrales, les  hôtels  de  ville,  les  moindres  édifices,  jusqu’à  de 
très  modestes  maisons.  Assurément  les  sculpteurs  n’étaient  pas 
plus  rares  à cette  époque  qu’aujourd’hui  nos  dessinateurs  pour 
impressions  entons  genres,  sur  étoffe  ou  sur  pcpier, pour  illustra- 
tions de  livres  et  journaux  ou  pour  chromos;  dessinateurs  si  élé- 
gants souvent  et  si  artistes  dans  leurs  plus  modestes  productions 
(des  prospectus  ou  des  affiches  parfois). 

Et  que  serait  devenue  cette  école  de  sculpture  si  elle  n’avait 
pas  été  arrêtée  par  la  mode  des  fausses  imitations  de  l’antique  ! 

Bien  avant  le  moyen  âge  déjà  les  Indiens  avaient  couverts 
d’une  profusion  d’ornements  sculptés  des  monuments  prodi- 
gieux, des  montagnes  taillées  en  forme  de  temple.  Quel  devait 
être  le  nombre  des  hommes  capables  de  tailler  de  premier  jet 
sans  doute  ces  œuvres  si  ravissantes  de  forme,  si  riches  et 
si  décoratives  que  les  moulages  nous  fout  connaître. 

Aujourd’hui,  il  est  très  restreint  le  nombre  de  nos  sculp- 
teurs, et  bieu  peu  parmi  eux  seraient  capables  de  produire  de 
pareilles  œuvres  avec  cette  sûreté  de  main  et  avec  cette  rapi- 
dité. 

Aussi  avec  quelle  parcimonie  sommes-nous  obligés  d’employer 
la  décoration  sculptée,  tout  en  dépensant  de  fortes  sommes  pour 


rémunérer  médiocrement  des  hommes  qui,  s’ils  revenaient  à ces 
antiques  traditions,  acquerraient  une  habileté  de  main  au 
moins  égale  à celle  de  leurs  devanciers,  et  arriveraient  à faire 
mieux,  au  point  de  vue  décoratif,  en  beaucoup  moins  de 
temps. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faudrait  répandre  davantage  l’étude 
du  modelage  et  la  compléter  par  l’étude  de  la  sculpture  taillée 
de  premier  jet,  de  composition,  sans  modèle. 

Nos  praticiens  deviendraient  ainsi  de  capables  sculpteurs  dé- 
corateurs; et  aussi  beaucoup  de  sculpteurs  secondaires,  qui  végè- 
tent en  s’obstinant  à produire  des  œuvres  prétendues  de  grand 
art,  pourraient  faire  de  belles  et  nombreuses  sculptures  décora- 
tives. Leur  main  ne  ferait  que  s’améliorer,  que  s'affermir  par 
cette  pratique,  et,  qui  sait,  ils  arriveraient  peut-être  à produire 
ce  qu’ils  ne  peuveut  faire  aujourd  hui,  des  morceaux  de  haute 
esthétique. 

En  attendant  qu’ils  laissent  ce  soin  aux  maîtres  plus  capa- 
bles, lesquels  d’ailleurs  ne  perdraient  rien  à faire  ni  à avoir  fait 
de  la  sculpture  décorative. 

Voilà,  Monsieur  et  confrère,  les  idées,  un  peu  longues  peut- 
être,  que  je  voulais  vous  communiquer.  Maintenant  libre  à vous 
d’en  faire  l’usage  qu’il  vous  plaira.  Mais  agréez,  je  vous  prie,  mes 
plus  sincères  amitiés. 

A.  H. 

LIVRES  NOUVEAUX 

Congrès  des  architectes  de  France.  — Rapport  de  M.  P.  Wallon. 

Eu  rendant  compte  du  congrès  des  architectes,  nous  n’avons 
pu  qu  indiquer  sommairement  le  sujet  du  rapport  lu  par  M.  Paul 
Wallon  à l’occasion  de  la  distribution  des  médailles  aux  lauréats 
de  la  Société  centrale.  Ce  rapport  vient  d’être  publié  ; nous  pou- 
vons donc  aujourd'hui  eu  parler  plus  longuement  à nos  lecteurs, 
bien  que  le  congrès  soit,  terminé  depuis  longtemps  déjà. 

Mais  si  no u s y revenons,  c’est  que  l’auteur  ne  s’est  pas  borné 
à la  rédaction  d’un  simple  palmarès',  il  a su,  pour  chaque  lauréat, 
montrer  le  sentiment  du  beau  ou  le  sentiment  du  bien  excitant 
l’ardeur  de  l’artiste  ou  le  travail  dévoué  de  l’ouvrier. 

En  nommant  les  lauréats  des  écoles  de  France  à Athènes  et  à 
Rome,  M.  Wallon  nous  a rappelé  par  une  allusion  à de  récents 
événements,  que  la  France,  toujours  généreuse,  avait  été  seule 
à tendre  la  main  à une  nation  opprimée  : « Nous  voulons  toujours 
« voir,  a-t-il  dit,  dans  ce  pays  qui  a subi  tant  de  bouleverse- 
u ments,  dans  ce  peuple  qui  a soufiert  qui  a lutté,  pour  l’indé- 
« pendance  duquel  nous  avons  combattu,  nous  voulons  tou- 
« jours  voir  les  descendants  de  nos  illustres  maîtres  dans  les 
« lettres,  dans  les  arts.  » 

Cette  sympathie  entre  les  deux  peuples  n’est-elle  pas  due  un 
peu  à notre  école  d’Athènes  qui  sert  de  lien  entre  les  deux 
nations?  La  Grèce,  berceau  des  arts  doit  aimer  la  France,  qu 
dirige  aujourd’hui  le  mouvement  artistique  du  monde  entier. 

Cette  supériorité  de  Fart  français,  M.  Wallon  n’est  pas  seul  à 
la  constater  ; il  cite,  à propos  du  prix  Chapelain,  quelques  mots 
d’un  discours  prononcé  récemment  par  M.  Eug  Guillaume  où 
1 éminent  artiste  montre  combien  est  grande  t’influence  de  la 
France  sur  l’art  européen. 

Mais  cette  influence  nous  a crée  des  rivaux  que  nous  devons 
combattre  par  tous  les  moyens,  et  notamment  en  appliquant 
l’art  à l’industrie  ; tel  est  le  but  de  l’école  des  arts  décoratifs  que 
nous  devons  soutenir  et  encourager  de  tous  nos  efiorts. 

En  proclamant  les  noms  des  lauréats  contre-maîtres,  ouvriers 
et  apprentis,  M.  P.  Wallon  fait  voir  où  peut  conduire  l’amour  du 
travail  et  la  probité.  Il  fait  justice  île  ces  sentiments  démoralisa- 
teurs qu’on  cherche  à répandre  dans  le  peuple  aujourd’hui  ; 
u Ecartez  avec  soin  de  vos  ateliers  tontes  les  funestes  doctrines 
« qui  éparent  tant  d’autres  de  vos  camarades  moins  bien  armés 
« pour  leur  résister,  vous  éviterez  la  grève  ; vous  éviterez  l’iutro- 
« duction  de  l’étranger  envahissant  peu  à peu  les  chantier* 
a devenus  déserts Je  ne  veux  pas,  eroyez-le  bien,  MM.  les 
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« ouvriers,  abaisser  votre  mérite,  nier  vos 
«souffrances;  mais  dites-vous  bien,  dites 
« à vos  camarades,  que  le  bourgeois  qui 
« passe  près  devons  souffre  quelquefois  d’au- 
« très  misères,  d autres  angoisses  que  les 
vôtres.  » 

Aujourd’hui  tous  les  hommes  doivent  être 
égaux  devant  le  travail  comme  devant  le 
devoir  ; et  après  avoir  rappelé  un  émouvant 
épisode  de  l’année  terrible,  M.  Wallon 
termine  par  ces  mots  : « Devoir  et  Patrie  ! 
« mots  sacrés  qu’on  ne  prononce  jamais  sans 
« émotion  dans  une  réunion  française  1 s’ils 
« nous  rappellent  des  tristesses,  des  amer- 
« tûmes,  des  humiliations,  il  nous  font 
« entrevoir  bien  des  espérances  ! » 


COMPTES  RENDUS 


Académie  des  inscriptions  et  belles -lettres. 

Archéologie.  — M.  delà  Blanchère rend  compte 
à l’Académie  des  progrès  qui  ont  été  réalisés 
depuis  un  an  en  Tunisie,  au  point  de  vue  archéo- 
logique. Il  s’est  trouvé  à même  de  les  constater, 
en  qualité  de  délégué  du  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  près  la  résidence  française  de  Tunis, 
et  de  directeur  du  service  beylical  des  antiquités 
et  des  arts.  Cette  double  mission  a été  pour  lui 
l’occasion  de  s’assurer  que  le  décret  du  7 juin 
1886,  rendu  par  le  bey  pour  garantir  de  la  des- 
truction les  antiquités  de  la  régence,  était  ap- 
pliqué dans  toute  sa  rigueur  et  donnait  les  meil- 
leurs résultats.  Ce  décret  reconnaît  aux  particu- 
liers la  propriété  des  objets  qu'ils  découvrent, 
mais  il  leur  interdit  de  les  détruire  et  de  les 
exporter  ; il  soumet  tous  les  monuments  et  ins- 
criptions à la  formalité  d’un  classement  officiel 
qui  donnera  lieu  à un  inventaire  exact  de  toutes 
les  antiquités  de  la  Tunisie  ; enfin,  il  impose  à 
toute  personne  voulant  se  livrer  à des  recherches 
l’obligation  de  se  munir  d’une  autorisation 
préalable.  En  ce  qui  concerne  les  découvertes 
fortuites,  les  inventeurs  sont  tenus  d’en  donner 
avis  au  gouvernement  tunisien. 

Le  bey  a,  en  outre,  décidé  qu’il  serait  établi 
un  musée  à Tunis.  Il  lui  a déjà  affecté  un  ancien 
harem  contigu  à son  palais,  mais  avec  son 
entrée  indépendante  qui  en  permettra  l’accès  au 
public.  La  grande  difficulté  est  de  faire  arriver 
jusqu’à  ce  musée  les  objets  destinés  à y figurer. 
Le  manque  de  routes  et  de  moyens  de  charroi  a 
obligé  M.  de  la  Blanchère  à établir  sur  la  côte 
des  dépôts  où  seront  envoyés  provisoirement  les 
objets  trouvés  dans  leur  voisinage,  jusqu’à  ce 
que  l’occasion  se  présente  de  les  transporter  pat- 
mer  à Tunis.  Ces  dépôts  sont  au  nombre  de 
sept  : à Zarzis,  Gabès,  Younga,  Sfax,  Monastir, 
Sousse  et  Nebel.  Ceux  de  Zarzis,  de  Gabès,  de 
Sfax  et  de  Sousse  sont  les  plus  importants. 

M.  de  la  Blanchère  a commencé,  cette  année, 
en  vue  du  classement  précité,  à explorer  la  ré- 
gion sud  et  ouest  de  la  régence.  Dans  quatre  ou 
cin  j ans  il  compte  avoir  terminé  ce  travail  fon- 
damental. 


Le  capital  de  garantie  de  18  millions  est  dé- 
passé depuis  quelque  temps  déjà,  et  les  listes 
publiées  atteignent  18,373,000  francs.  La  sous- 
cription n-’en  reste  pas  moins  ouverte.  M.  Loc- 


kroy  a voulu  grouper,  en  effet,  autour  de  son 
œuvre  le  plus  grand  nombre  possible  d’adhésions, 
et  il  a,  dès  le  principe,  décidé  que  le  capital  de 
garantie  serait  illimité.  Le  ministre  du  commerce 
a pleinement  réussi,  il  faut  le  reconnaître,  et  les 
adhésions  deviennent  chaque  jour  plus  nom- 
breuses, surtout  parmi  les  industriels  et  les  com- 
merçants. 

- Le  conseil  des  travaux  de  l’Exposition  uni- 
verselle de  1889  s’est  réuni  sous  la  présidence  de 
M.  Alphand,  directeur  général  des  travaux  de 
l’Exposition  universelle,  pour  examiner  les  de- 
mandes qui  avaient  été  déposées  par  les  entre- 
preneurs désireux  de  concourir  à l’adjudication 
des  clôtures  en  palissades  du  Champ  de  Mars.  On 
sait  que  cette  adjudication,  qui  devait  avoir  lieu 
samedi,  est  divisée  en  quatre  lots. 

Un  grand  nombre  de  demandes  avaient  été 
adressées  au  ministère  du  commerce  ; mais  l’exa- 
men des  dossiers  ayant  révélé  que  beaucoup  de  de- 
mandeurs ne  se  trouvaient  pas  dans  les  conditions 
exigées  par  le  cahier  des  charges,  le  conseil  des 
travaux  a dit  procéder  à des  éliminations. 

Al  irès  examen,  le  conseil  a admis  trente-sept 
demandes,  dont  les  auteurs  seront  appelés  à con- 
courir à l’adjudication.  Dans  ce  nombre  figurent 
quelques  Sociétés  ouvrières. 

Voici  quelques  renseignements  sur  cette  entre- 
prise : 

Les  palissades  à établir  le  long  des  avenues 
de  La  Bourdonnais  et  de  Suffren,  puis,  du  côté 
de  l’Ecole  Militaire,  auront  un  développement 
de  2,310  mètres.  Ces  palissades  seront  à claire- 
voie  ; elles  seront  formées  de  planches  espacées 
de  5 centimètres  et  mesurant  2 mètres  C5  de 
hauteur  sur  21  centimètres  de  largeur.  Le  haut 
de  ces  planches  sera  ouvragé,  comportant  trois 
moulures  surmontées  d’une  sortede  boule,  le  tout 
d’une  seule  pièce. 

Les  clôtures  du  Champ  de  Mars  seront  complé- 
tées par  des  treillages  mécaniques  traversaux, 
lesquels  auront  une  longueur  totale  de  1,315 
mètres. 

Cette  double  entreprise  donnera  lieu  à une  dé- 
pense totale  évaluée  à 48.000  fr. 

Palissades  et  treillages  seront  établis  à titre 
définitif,  à partir  de  la  première  péiiode  des  tra- 
vaux jusqu’au  1er  janvier  1890.  Toutes  les  clô- 
tures deviont  être  terminées  et  posées  par  les 
entrepreneurs  adjudicataires  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à partir  de  la  date  de  l’ordre  d’exé- 
cution. Le  comité  administratif  de  direction  de 
l’Exposition  a tenu  séance,  sous  la  présidence 
ue  M.  Lockroy. 

— Lespropositionsdesdirecteursgénéraux  poul- 
ie budget  de  l’Exposition  s’élevaient,  dans  leur 
ensemble,  à un  total  de  45  millions  environ  ; le 
ministre, commissaire  général,  a dû  les  réduire,  à 
la  suite  d’une  longue  et  minutieuse  discussion, 
et  le  budget,  définitivement  arrêté  par  le  mi- 
nistre et  accepté  par  les  trois  directeurs  géné- 
raux, a été  établi  de  la  manière  suivante  : 


Personnel  des  trois  directions  et 

service  central 2,500,000  fr. 

Direction  générale  des  finances 

(matériel,  entrées,  etc.) 850,000 

Direction  générale  de  l’exploi- 
tation  . ..  4,000,000 

Direction  générale  des  travaux.  30,650,000 


Total 38,000,000  fr. 


Sur  le  crédit  de  40  millions,  on  voit  qu’il 
reste  2 millions  disponibles;  ils  seront  consacrés 
aux  expositions  diverses  sur  les  quais  et  les  ap- 


pontements,  aux  reproductions  et  constructions 
historiques,  à l’organisation  d’une  exposition 
fluviale  et,  en  un  mot,  à des  installations  spé- 
ciales destinées  à développer  la  great  attraction 
de  la  prochaine  Exposition. 

Une  somme  de  3 millions  est  réservée  pour 
(aire  face  aux  dépenses  imprévues. 
* • 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Missions  à l’étranger.  — M.  Guillaume, 
membre  de  ITn-titut,  est  chargé  par  M.  Goblet 
d’une  mission  archéologique  en  Grèce  et  en  Asie- 
Mineure. 

— Par  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes,  M.  Roger 
Maix,  critique  d’art,  est  chargé  d’une  mission 
en  Espagne,  à l’effet  d’étudier  l’organisation  des 
musées  et  des  écoles  d’art,  de  dessin  et  d'ensei- 
gnement. 

Fortifications  de  Bucarest.  — Le  gouverne- 
ment roumain  procédera  le  1er/ 13  novembre  pro- 
chain à l’adjudication  des  travaux  de  fortifica- 
tions de  Bucarest. 

S’adresser  pour  renseignements  à la  légation 
royale  de  Roumanie,  3,  rue  de  Penthièvre,  de  2 
à 3 heures  de  l’après-midi. 

DEPARTEMENTS 

Observatoire.  — L’observatoire  du  Mont- 
Ventoux  est  définitivement  établi.  Le  paraton- 
nerre Melsens  qui  y a été  posé  l’a  mis  à l’abri  de 
la  foudre. 

PARIS. 

Musée  du  Louvre.  — La  galerie  française 
du  dix-septième  siècle,  complètement  remaniée, 
vient  d’être  livrée  au  public. 

Les  Batailles  d’Alexandre,  de  Lebrun,  qui 
jusqu  ici  avaient  été  reléguées  dans  des  salles 
obscures,  y ont  pris  rang  à côté  des  admirables 
Poussin,  des  Claude  Lorrain  et  des  portraits  du 
temps  de  Louis  XIV.  Il  n’y  a que  des  éloges  à 
adresser  au  conservateur  des  peintures  de  notre 
Musée  pour  le  bel  arrangement  de  cette  galerie. 

Butte  Montmartre.  — On  se  rappelle  que 
des  glissements  de  terrain  se  sont  produits  à la 
suite  des  derniers  orages  à la  butte  Montmartre. 
Pour  empêcher  le  retour  d’accidents,  l’adminis- 
tration des  travaux  de  la  Ville  de  Paris  fait 
élever  en  ce  moment  le  long  de  la  rue  Lamark  un 
mur  de  soutènement.  Ce  mur  sera  établi  sur  des 
piliers  construits  dans  des  puits  de  24  mètres  de 
profondeur  et  reliés  entre  eux  par  des  voûtes  en 
maçonnerie. 

Prolongement  de  la  rue  Monge.  — Le  projet 
adopté  par  le  conseil  comporte  l’exécution  des 
travaux  suivants  : 

1°  Prolongement  de  la  rue  Monge  entre  la 
place  Maubert  et  le  quai  de  Montebello  ; 2°  la 
suppression  des  rues  des  Lavandières,  Jacinthe 
et  de  la  partie  de  la  rue  de  la  Bûcherie  comprise 
entre  les  rues  Saint- Julien-le- Pauvre  et  du 
Fouarre  ; 3°  modification  de  l’alignement  de  la 
place  Maubert  (côté  des  numéros  pairs),  du  quai 
de  Montebello,  de  la  rue  Saint- Julien-le-Pauvre 
et  de  la  rue  du  Fouarre. 

Une  enquête  de  quinze  jours  est  ouverte  à 
partir  du  20  septembre,  à la  mairie  du  5e  arron- 
dissement. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Paîais-de-Justicc  do  Bruxelles, 


Causerie  I 

— — 

BRUXELLES. 

Quand  je  débarquai  pour  la  première  fois  à Bruxelles,  le 
cocher  qui  conduisait  ma  vigilante  était  un  ami  des  Arts  ; de 
plus,  comme  nombre  de  ses  compatriotes,  il  n’avait  pas  l’air 
pressé. 

Assez  vivement  il  me  fit  traverser  un  dédale  de  rues  pro- 
prettes, sans  caractère  bien  original,  bordées  de  maisons  peu 
élevées  dont  les  façades  étaient  soigneusement  peintes  du  faîte 
jusqu’à  la  base.  L’aspect  n’avait  aucune  prétention  : une  bour- 
geoisie sage,  économe,  amie  de  la  propreté  et  que  ne  doivent 
guère  travailler  Ses  besoins  de  l’idéal,  s’était  bâti  ce  quartier 
paisible. 

Puis  la  vigilante  s’arrêta;  passant  la  tête  par  la  portière,  je 
vis  mon  cocher  qui  me  regardait  en  clignant  de  l’œil;  assuré- 
ment les  Bruxellois  devaient  lui  trouver  l’air  profondément  ! 
malicieux,  car  ou  souriait  autour  de  nous.  ! 

Je  pris  le  parti  de  descendre  et  me  trouvai  face  à face  avec  j 
le  célèbre  Manneken-Pis ; je  sus  déguster  comment  il  convenait 
le  sel  de  celte  plaisanterie  qui,  un  peu  rustique,  n’en  fait  pas  ! 
moins  la  joie  et  l’orgueil  des  honnêtes  Flamands.  On  sait  que 
le  Manneken  est  un  jeune  enfant  dépourvu  de  tout  voile  et  de 
tout  attribut,  qui,  dans  l’innocence  de  son  âge,  alimente 
sans  mystère  les  seaux,  les  cruches  et  les  brocs  que  les  jeunes 
bonnes  du  voisinage  viennent  présenter  à cette  source  origi- 
nale, sans  y entendre  la  moindre  malice,  tant  la  pudeur  est 
affaire  d’habitude  et  de  convention. 

Le  Manneken,  trois  fois  ravi  à la  cité  et  trois  fois  retrouvé 
miraculeusement,  est  cher  aux  habitants  de  Bruxelles  ; aux 
grands  jours  de  cérémonies,  on  le  revêt  somptueusement  de 
l’un  des  riches  costumes  que  lui  ont  consacrés  ses  admira- 
teurs. La  fontaine  publique  ne  s’arrête  pas  pour  si  peu,  m’affir- 
mait mon  vigilant',  aussi  me  suis-je  inutilement  creusé  la  cer- 
velle pour  chercher  par  quel  procédé  honnête  le  Manneken 
pouvait,  en  grand  appareil,  continuer  ses  fonctions  aquatiques. 

1886.  — 51 


Mon  embarras  fut  plus  grand  encore  lorsque  j’appris  qu’aux 
jours  de  revue  militaire,  ce  jeune  fonctionnaire  revêtait  l’uni- 
forme  belliqueux  des  gardes  civiques  ; et  je  me  demandai  vai- 
nement par  quel  subterfuge  on  peut  concilier  la  défense  de  la 
patrie  et  son  uniforme  avec  la  satisfaction  des  besoins  publics 
et  privés  que  symbolise  ce  bronze.  — Mais  il  paraît  qu’il  n’y  a 
pas  de  subterfuge  du  tout. 

* 

* * 

Nous  fîmes  une  nouvelle  pause  à l’angle  du  boulevard  cen- 
tral, où  je  dus  admirer  en  passant  cette  large  percée  qui 
traverse  la  ville  d’une  extrémité  à l’autre.  Sur  les  instances  de 
mon  cicerone,  j’admirai,  et  je  soupirai  en  reportant  ma  pensée 
jusqu’au  boulevard  de  Sébastopol  qui  est,  affirme-t-on,  le  plus 
bel  ornement  de  ma  pairie. 

Enfin  nous  arrivâmes  par  la  rue  aux  Herbes  potagères  jusqu’à 
la  grande  place  qui,  par  l’obstruction  que  causait  le  marché 
aux  fleurs  et  aux  légumes,  fut  le  terme  de  notre  voyage.  Avant 
de  nous  séparer,  je  dus  encore  admirer  l’Hôtel-de-Ville,  ce 
queje  fis  de  bonne  foi. 

La  place,  entourée  des  maisons  de  corporations,  a conservé 
son  aspect  du  siècle  dernier.  Rien  de  plus  original,  de  plus  va- 
rié, déplus  intéressant  pour  l’architecte  qui  verra  là  combien 
l’invention  native,  lorsqu’on  lui  donne  un  libre  cours,  sait  créer 
de  formes  diverses  pour  un  même  objet , à un  autre  point  de  vue 
encore,  la  place  est  curieuse  à examiner  en  ses  détails,  car  on  y 
retrouve  l’origine  du  nouvel  art  flamand  qui,  étouffé  comme 
le  nôtre  pendant  près  d’un  siècle  par  la  platitude  d’une  époque 
banale,  renaît  de  ses  cendres  ; cet  art  a repris  son  cours  naturel 
en  revenant  à sa  source  originelle,  et  certainement  plus  d’un 
architecte  de  l’école  qui  ne  veut  être  que  flamande,  s’esl  inspiré 
des  remarquables  modèles  que  présentait  la  Place  de  l’ilôtel- 
do- Ville. 

A gauche  est  l’hôtel  des  Tanneurs,  vaste  composition  à 
pilastres  qui  relient  outre  eux  les  divers  étages;  la  façade 
comprend  une  vingtaine  de  fenêtres  dans  son  développement; 
une  balustrade  coupée  d’ceils  de-bœuf  que  couronnent  des  fron- 
tons, surmonte  un  entablement  d'une  belle  saillie.  Le  centre 
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Nue  du  Luulevard  du  iNorJ,  à Bruxelles. 


esl  largement  indiqué  par  un  vaste  fronton  circulaire  et  par 
un  attiquo  avec  vases  et  amortissements.  Dans  ce  fronton 
se  meut  tout  un  monde  allégorique  : des  chars  traînent  des 
déesses,  des  enfants  jouent  avec  tous  les  attributs  des  cor- 
porations ; la  sculpture,  lorsqu’on  se  donne  la  peine  de  l'exa- 
miner au  grand  étonnement  des  passants,  en  esl  charmante. 

Sur  la  corniche  du  premier  étage,  devant  la  base  de  chaque 
pilastre  est  installé  un  buste  ; disposition  nouvelle  pour  moi, 
qui  étonne  à première  vue  et  pourtant  se  justifie  fort  bien; 
celte  série  de  grands  hommes  du  terroir,  eu  fraises  godronnées, 
en  perruques,  en  capuches,  rendent  l’inappréciable  servicede 
produire  les  reliefs  nécessaires  à cette  façade  qui  sans  eux 
paraîtrait  monotone. 

Les  linteaux  et  les  appuis  de  fenêtres,  placés  on  reculement 
des  pilastres  pour  ne  pas  détruire  l’unité  que  créent  leurs 
grandes  lignes  verticales,  sont  alternativement  décorés  de 
balustres  et  d’écussons  qui  contribuent  à animer  l’ensemble.  Mal- 
heureusement les  écriteaux  modernes  les  masquent  en  partie. 

Trois  entrées,  surmontant  des  perrons  dont  les  marches  des- 
cendent au  sol  delà  place, donnaient  jadis  accès  aux  corporations 
séparées;  elles  ne  sont  plus  que  les  entrées  des  estaminets  ins- 
tallés au  rez-de-chaussée  et  à l’entresol.  L’estaminet,  logé  sans 
luxe  dans  des  salles  assez  obscures,  est  le  péché  mignon  des 
Bruxellois.  Dans  ce  genre  se  sont  créées  des  réputations  qui 
n’ont  pas  franchi  l’enceinte  de  la  ville  : la  « Nouvelle  Patte  de 
Dindon  » qui  occupe  l’aile  droite  m’a  fait  supposer  que  l’an- 
cienne occupa  jadis  l’aile  gauche,  maintenant  détrônée  par  sa 
concurrente  plus  jeune. 


Du  même  côté  que  les  Tanneurs,  les  Brasseurs  ont  élevé  un 
plus  modeste  édifice,  à trois  fenêtres  de  façades  : un  dorique 
à triglyples  décore  le  rez-de-chaussée  ; un  corinthien  très 
élancé  relie  les  deux  étages  supérieurs,  aujourd’hui  dédoublés 
en  quatre;  dans  le  fronton,  deux  lions  accroupis  accostent  le 
cartouche  où  s’inscrit  l’enseigne  : Hôtel  des  Brasseurs.  Au- 
dessus  enfin,  commence  une  véritable  débauche  de  ressauts, 
de  décrochements,  de  consoles  renversées,  de  dauphins  frétil- 
lants, qui  calent  un  haut  piédestal  sur  lequel  vient  se  placer 
une  statue  équestre  très  fine,  le  bras  étendu  pour  se  bien  déta- 
cher sur  le  ciel,  qui  est  le  bouquet  de  ce  feu  d’artifices. 

Laissons  le  Cygne,  le  « deuschen  Waffen  »,  et  passons  de 
1 autre  côté  de  la  place.  Ici  les  Merciers,  les  Menuisiers,  les 
Tonneliers,  ont  bâti  des  hôtels  de  moindres  proportions,  à trois 
ou  quatre  baies  de  façade,  où  le  sculpteur  a pris  à tâche  de 
retrouver,  eu  fouillant  la  pierre,  l'aspect  des  façades  en  bois. 
Les  rez  de-chaussée  sont  sobres  comme  il  convient  ; quelques 
consoles  soutenant  les  balcons  y font  tous  les  frais  de  l’or- 
nementation; puis  à mesure  qu’on  s’élève,  la  décoration 
devient  plus  riche,  plus  tondue  : aux  balustrades  succèdent  les 
caissons,  les  pots  à feu,  les  écussons  aux  formes  carrées  rt 
strapassées  qui  caractérisant  l’art  flamand,  les  cariatides 
élancées,  drapées  avec  souplesse.  Arrivé  aux  pignons  qui  cou- 
ronnent, l’artiste  s’est  livré  à toute  sa  fantaisie  : les  lucarnes, 
les  œils  de-bœuf,  les  amortissements  servent  de  prétexte  à 
dépenser  tout  ce  que  l’imagination  un  peu  lourde  mais  très 
féconde  et  très  libre  de  l’artiste  flamand  a pu  inventer. 

L’hôtel  des  Bateliers  est  l’un  des  plus  originaux,  la  destina- 
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tion  même  ayant  fourni  une 
donnée  qui  n'est  point  banale. 
La  façade  tout  entière  est  l’ar- 
rière d’une  poupe  de  navire, 
comme  on  la  comprenait  pour 
les  haut-bords  de  l’époque  : 
baies  à petits  carreaux,  profon- 
dément enfoncées  sous  les  vi- 
goureuses saillies  de  l'orne- 
mentation ; attributs  maritimes 
sur  les  trumeaux;  au-dessus, 
balcons  saillants  et  cintrés, 
accostés  et  soutenus  par  des 
dieux  et  des  chevaux  maries. 
Tout  en  haut,  le  pignon,  épou- 
sant la  forme  du  couronnement 
d’arrière  d’un  navire  porte  les 
deux  figutes  allégoriques  qui 
doivent  protéger  celui-ci;  il 
est  percé  d’embrasures  pour 
les  deux  pièces  d’artillerie;  au 
sommet,  b s lions  héraldiques 
maintiennent  l’écusson  profes- 
sionnel. 

* 

* * 

Je  ne  veux  décrire,  en 
quelques  mois  bien  insuffi- 
sants, que  l’ordonnance  archi- 
tectural!; je  dois  cependant 
ajouter  que  la  sculpture  a mer- 
veilleusement servi  l’archi- 
tecte, et  qu'elle  est  de  la  meil- 
leure époque,  robuste,  mais 
élégante,  sans  la  lourdeur,  ni 
la  surcharge  qu'on  a pu  repio- 
cher parfois  à ce  style  du  Nord. 
Ceci  est  de  la  belle  école  qui, 
au  xviie  et  au  xviiT  siècle,  a dé- 
coré les  chaires,  les  rétabies  des 
églises  flamandes. 

A côté  des  Bateliers,  le  Ser- 
ment de  l'Arc  a réédifié  son  hô- 
tel, brûlé  accideuti Bernent, pa- 
rait-il ; c’est  la  consti  uction  la 
plus  moderne,  la  plus  sobre 
d ailleurs.  Une  réaction,  ana— 


CoMcusla 

InsIgnIor  resUrreXit 
eX  ce»  sis 

SEBASTIAN.®  GÜLDæ 
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Du  reste,  l’allusion  symbolique,  inspirée  du  latin,  se  glisse 
partout.  Au-dessous  des  quatre  médaillons  d’empereurs  romains 
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logue  à celle  de  Louis  XVI,  a du  se  produire  ici  comme  chez 
nous.  Le  Serment  de  l’Arc  a exigé  du  style  LouisX  VI,  qu’on  lui 
a servi  a la  mode  du  pays.  Je  Je  crois  d’autant  plus  volontiers 
que  nous  retrouvons,  comme  dans  noire  style  français,  l’in- 
tervention romaine  qui  joue  un  rôle  considérable  dans  cette 
rénovation  de  l’art  : Rémus  et  Romulus  allaités  par  la  louve 
surmontent  la  baie  centrale  du  rez-de-chaussée,  sans  que 
j’aie  pu  discerner  bien  nettement  en  quoi  Rémus  et  Romulus 
pouvaient,  plutôt  que  d’autres  héros,  moins  problématiques 
quoique  aussi  romains,  patronne  r les  tireurs  d’arc,  — non  plus 
que  la  fabrique  deregistres  qui  a prisdepuislaplace  du  Serment. 

C est  une  dameGuld  ou  Guidon,  je  le  suppose,  qui  lit  res- 
taurer 1 édifice  à ses  frais,  car  sur  le  piédestal  d'un  Phénix 
renaissant  de  ses  cendres  au  militu  d’un  bûcher,  est  écrit  ; 
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Aujourd'hui  le  vrai  firmament  de  l’empire  se  trouve  être  la 
maison  de  M.  Bilswittouck  dont  le  nom  est  honorable,  j’en 
suis  certain,  mais  bien  difficile  à prononcer. 

*- 

* * 

Tout  ce  qui  reste  du  vieux  Bruxelles  est  sur  celle  place, 
joyau  d’architecture. 

Au-delà,  le  nouvel  arrivé  passera  devant  les  galeries  Saint- 
Hubert  qui  ont  le  privilège  de  rappeler, à s’y  méprendre, le  pas- 
sage des  Panoramas  ou  le  passage  Jouffroy;  on  lui  fera  escala- 
der la  rue  de  la  Madeleine  et  la  Montagne  de  la  Cour  que  Ton 
pourrait  confondre  avec  la  rue  Montmartre,  mais  disposée 
pour  plus  d’agrément  en  montagne  russe.  Parvenu  au  sommet, 
sur  la  place  Royale,  il  trouvera  un  de  ces  beaux  ensembles  que 
l'on  savait  encore  disposer  à la  fin  du  siècle  dernier  : La  statue 
de  Godefroy  de  Bouillon  n’y  contribue  que  pour  une  part 
modeste;  mais,  si  le  Palais  du  Roi,  le  Palais  de  la  Nation, 
Saint  Jean  de  Caudcnberg,  les  arcades  qui  entourent  la  place 
et  font  une  belle  entrée  au  parc,  n’offrent  pas  des  détails  d’un 
bien  haut  intérêt,  ils  n’en  préparent  pas  moins  le  splendide 
panorama  que  forment  la  ville,  les  clochers  de  Sainte-Gudule, 
les  pentes  étalées  au  pied  de  cette  terrasse  dominante;  ce 
haut  terre-plein  est  occupé  en  grande  partie  par  le  Parc 
planté  d’ormes  et  de  peupliers,  égayé  dejets-d’eau  qui  s’élan- 
cent au-dessus  de  gazons  que  ne  connaissent  guère  nos  jar- 
dins publics. 

La  ville  est  maintenant  parcourue  dans  ses  quartiers  les  plus 
intéressants;  il  ne  nous  reste  plus,  avant  de  revenir  aux  nou- 
veaux boulevards,  qu’à  suivre  la  rue  de  la  Régence  et  à gagner 
le  Palais  de  justice,  édifice  babylonien  qui  plonge,  par  ses 
soubassements,  ses  rampes  colossales  et  ses  escaliers  gigan- 
tesques, jusqu’au  cœur  de  la  ville  et  lance  à toute  hauteur  ses 
terrasses  de  style  à demi  classique,  à demi  indien.  Mélange 
que  les  Bruxellois  ont  été  jusqu’à  présent  seuls  à savoir 
préparer. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  en  ce  monde  civilisé  un  palais  de 
justice  que  Ton  puisse  comparer  pour  les  dimensions  avec 
celui  que  la  Belgique  a élevé  à la  gloire  de  la  chicane.  Le 
nombre  de  procès,  de  délits  et  de  crimes,  que  l’on  peut  juger 
dans  une  pareille  enceinte,  semble  incalculable,  et  Ton  se 
demande  comment  la  Belgique  peut,  à elle  seule, fournir  assez 
de  crimes,  de  délits  et  de  procès  pour  faire  les  frais  du  culte 
auquel  est  voué  un  temple  de  celte  envergure. 

Mais,  je  I ai  rappelé,  les  Belges  chaque  jour  se  disent  ; 
nous  avons  déjà  le  plus  beau  théâtre,  la  plus  haute  colonne, 
la  plus  grande  liberté  du  monde,  le  plus  magnifique  passage  ; 
il  fallait  bien  qu’ils  eussent  le  plus  vaste  palais  de  justice. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 
( Voy . pag.  603.) 

Tous  ces  beaux  arrangements,  tous  ces  malins  appareils  sont 
inutiles  si  la  ventilation  de  l’édifice  est  défectueuse,  car  ce  ne 
sont  que  des  bouches  qui  hument  l’air  pour  l’envoyer  dans  la 
cheminée  d’appel,  le  poumon  de  l’établissement.  Il  m’est  impos- 
sible de  suivre  M.  Robins  dans  ses  démonstrations  et  discussions 
sur  les  divers  systèmes  de  ventilation.  Mais  voici  ce  qui  m’a  paru 
un  point  essentiel  : quel  que  soit  le  système  employé  pour  l’appel 


de  l’air  impur,  il  faut  éviter  d’avoir  des  bouches  d’extraction 
spéciales  pour  purifier  l’air  d’un  laboratoire;  car,  dans  ce  cas,  il 
y a lutte  de  tirage  entre  les  cabinets  d’appel  et  les  orifices  de 
ventilation,  ce  qui  doit  nécessairement  affaiblir  l’efficacité  des 
cabinets  d’appel.  Presque  partout  on  a trouvé  que  les  cabinets 
d’appel  eux-mêmes  suffisent  pour  ventiler  le  laboratoire. 

Pour  produire  l’appel,  les  divers  systèmes  en  usage  se  limitent 
à l’emploi  du  feu  dans  une  cheminée  d’appel  ou  à l’emploi 
d'hélices  atmosphériques  mises  en  mouvement  par  des  engins 
mécaniques.  D’après  les  nombreuses  expériences  que  Ton  a faites. 
Ton  peut  conclure  que,  pour  un  laboratoire  de  chimie,  le  feu  est 
un  moyen  d’appel  insuffisant  et  que  les  hélices  atmosphériques 
sont  seules  acceptables.  Ces  hélices  s’emploient  de  deux  façons  : 
elles  peuvent  agir  par  extraction  ou  par  compression,  ou  même 
mieux,  les  deux  systèmes  peuvent  être  employés  simultanément. 
Dans  le  premier  système,  l’hélice  aspire  l’air  contenu  dans  la 
canalisation  atmosphérique  et  le  refoule  à l’extérieur.  Dans  le 
système  de  compression, l'hélice  aspire  l’air  extérieur  et  le  refoule 
dans  le  bâtiment  à travers  une  canalisation  qui  le  conduit  dans 
les  laboratoires  et  autres  pièces  dont  on  désire  la  ventilation. 
Chose  curieuse,  on  a trouvé  dans  le  collège  de  Dundee  que  ce 
dernier  moyen  seul  suffit,  l’air  refoulé  à l’intérieur  des  labora- 
toires est  à une  plus  haute  pression  que  l’air  extérieur  et  il  se 
précipite  de  lui-même  à travers  les  cheminées  des  cabinets 
d’appel  et  antres  orifices  d’extraction.  Il  va  sans  dire  que  pour 
obtenir  ce  résultat  il  faut  que  les  bouches  qui  fournissent  l’air 
aient  une  superficie  très  supérieure  à la  superficie  des  bouches 
d’extraction. 

Les  questions  de  chauffage  et  de  ventilation  se  tiennent,  et 
M.  Robins  ne  s’est  pas  borné  à traiter  la  question  pour  les  éta- 
blissements scientifiques  seulement,  mais  il  étend  ses  observa- 
tions au  chauffage  des  maisons  d’habitation.  Il  donne  des  détails 
sur  les  divers  appareils  de  chauffage  à vapeur,  à eau,  basse 
pression,  haute  pression,  il  montre  les  sytèmes  employés  soit 
pour  chauffer  des  réservoirs  d’air  destinés  à la  ventilation  géné- 
rale d’un  bâtiment,  soit  pour  chauffer  directement  l’air  des  salles 
elles-mêmes.  Enfin  il  traite  de  nos  cheminées  usuelles  et  des  per- 
fectionnements à y apporter.  Rien  n’est  plus  agréable  qu’une 
cheminée  ouverte,  mais  rien  n'est  moins  économique.  Il  sera 
donc  toujours  avantageux  de  bien  chauffer  et  bien  ventiler  les 
vestibules  et  les  escaliers  de  nos  habitations,  afin  d’avoir  un  grand 
réservoir  d’air  chaud  pour  la  ventilation  des  pièces  en  hiver. 

Distribution,  mobilier,  ventilation  et  chauffage  ne  sont  pas 
choses  à dédaigner  ; mais,  dans  la  course  au  clocher  à laquelle 
les  peuples  se  livrent  dans  les  sciences,  les  arts  et  les  industries, 
la  victoire  appartiendra  à ceux  qui  auront  le  plus  de  caractère. 
L'énergie,  la  persévérance  sont  les  appareils  par  excellence  qui 
doivent  meubler  nos  écoles  scientifiques.  Avec  ces  appareils-la 
Ton  peut  tout.  ; sans  eux,  le  reste  ne  sert  à rien,  même  les  admi- 
rables installations  que  le  livre  de  M.  Robins  nous  a si  bien 
appris  à connaître.  Ubi  virtus , ibï  Victoria. 

Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres,  ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts. 
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Leipsig  est  une  ville  qui  construit  beaucoup,  depuis  quelque 
temps.  Nous  avons  déjà  parlé  ici,  dans  la  Construction  moderne , 
de  son  Musée  municipal , de  son  Eglise  St-Pierre,  de  son  Conser- 
vatoire de  musique,  etc.;  une  nouvelle  Bourse  de  commerce  et  une 
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nouvelle  église  viennent  encore  d’augmenter,  dernièrement,  le 
nombre  des  récents  monuments  de  cette  cité. 

Leipsig  est  certainement,  après  Berlin,  la  première  des  villes 
allemandes,  pour  le  commerce  des  livres,  des  revues  et  des  jour- 
naux ; et  par  le  nombre  de  ses  publications,  elle  a su  se  créer  des 
relations  étendues  et  suivies  avec  l’étranger.  On  ne  compte 
pas  moins  de  60  imprimeries  et  de  300  libraires  dans  la  ville  ; 
ces  derniers  ont  même  une  bourse  spéciale  sur  une  des  places  du 
centre. 

Est-ce  à cause  de  la  grande  activité  commerciale  qui  existe 
dans  cette  ville  que  l'architecture  s’y  développe  si  aisément  et 
produit,  d’une  façon  presque  constante,  de  nouveaux  monu- 
ments, et  des  édifices  municipaux  dignes  de  remarque  ? Proba- 
blement. 

Mais  ce  que  l’on  peut  affirmer,  c’est  que  ce  centre  du  com- 
merce de  la  librairie  a,  pour  une  cause  ou  une  autre,  attiré  un 
grand  nombre  d’individas,  et  que  la  population  a plus  que 
doublé  depuis  1850,  et  plus  que  triplé  depuis  1834.  Actuellement 
il  y a 149,000  habitants  dans  la  ville;  42,000  de  plus  qu’en  1876. 
Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’après  un  accroissement  de  popula- 
tion semblable,  les  habitants  se  trouvent  trop  à l’étroit,  et  sentent 
le  besoin  d'avoir,  pour  leurs  réunions  ou  leurs  services  publics^ 
des  bâtiments  plus  vastes  et  qui  répondent  mieux  aux  exi- 
gences modernes. 

Etant  donnée  cette  situation  particulière,  il  nous  a paru  inté- 
ressant de  jeter  un  rapide  coup  d’œil  sur  la  ville. 

La  place  du  marché  mérite,  avant  tout,  qu’on  s'y  arrête.  Les 
vieilles  maisons  et  son  hôtel  de  ville  lui  donnent  un  aspect  pit- 
toresque, son  hôtel  de  ville  date  de  1556.  C’est  sur  cette  place 
que  se  trouve  la  Kœrdgshaus  que  Napoléon  occupa  pendant  la 
fameuse  bataille.  Près  de  la  Kœnigskaus,  se  trouve  Y Auerbachs- 
keller , c’est-à-dire,  la  cave  d’Auerbach,  où  l’on  vend  du  vin  et 
de  la  bière;  selon  la  tradition,  le  docteur  Faust  s’y  serait  livré  à 
des  exercices  de  magie  qui  sont  représentés  sur  les  murs. 

Parmi  les  monuments  anciens,  nous  citerons  encore  l’ancien 
Château  de  Pleissenbourg  (xvie  siècle)  qui  sert  actuellement  de 
caserne  ; et  Y Augustœum,  le  siège  de  l’université  fondée  en  1408 
et  fréquentée  aujourd’hui  par  3000  étudiants. 

Dans  les  monuments  de  dates  plus  récentes,  nous  voyons  le 
Nouveau  théâtre , édifice  imposant  érigé  de  1864  à 1867  sur  les 
plans  de  Laughans.  Il  présente  une  belle  façade  ornée  d’une 
colonnade  d’ordre  coiinthien,  et  au  fronton  un  groupe  allégo- 
rique par  Hagen.  L’autre  côté  produit  un  effet  pittoresque  avec  sa 
verandah  en  hémicycle,  sur  le  bord  d’un  étang.  Le  Musée  achévé 
en  1838  et  le  Musée  d' ethnographie,  l’un  des  plus  importants  de 
l’Allemagne. 

Tons  ces  monuments  que  nous  venons  de  citer  se  trouvent 
sur  la  promenade  circulaire  qui  a remplacé  les  anciens  remparts 
de  Leipsig  et  qui  semble  maintenant  une  ceinture  bien  étroite 
en  comparaison  de  l’immense  pourtour  de  la  ville  moderne  inces- 
samment grandissante. 

Les  églises  de  Leipsig,  la  Nicolaikirehe  (1525),  la  Thomas - 
i arche  (1496),  la  Paulinerhirche  reconstruite  en  1525,  la  nou- 
velle église  catholique  (1846),  n’ont  rien  de  bien  intéressant. 
Nous  avons  parlé,  il  y a quelque  temps,  de  la  Peterskirche,  nous 
n’y  reviendrons  donc  pas  aujourd’hui.  Il  n’en  sera  pas  de  même 
pour  la  Lutherkirche  qui  vient  d’être  inaugurée  le  4 avril  dernier. 
Cette  nouvelle  église,  située  dans  la  Bismarckstrasse,  est  un  édi- 
fice monumental  qui  a été  commencé  an  mois  de  juin  de  l’année 
1884.  Malgré  les  grandes  difficultés  qui  surgirent,  lors  des  fon- 
dations qui  se  faisaient  dans  un  sol  mou  et  marécageux,  les  tra- 
vaux se  sont  terminés  assez  vite,  en  moins  de  deux  ans. 


L’église  est  toute  en  briques,  et  dans  le  style  de  la  première 
époque  du  gothique  en  Allemagne.  Elle  a été  faite  par  l’entrepre- 
neur Gustave  Muke,  d’après  les  plans  et  sous  la  direction  de 
l’architecte  Julien  Leissig  de  Leipsig. 

Cette  église  comprend,  naturellement,  une  nef  centrale  et  deux 
latérales  ; elle  a un  transept  ainsi  que  des  tribunes  qui  régnent 
tout  autour  de  l’intérieur.  Derrièreletransept,  à droite  etàgauche 
de  l’abside,  se  trouvent  deux  salles  ayant  chacune  une  sortie  par- 
ticulière sur  la  place  ; l'une  d’elles  sert  de  sacristie.  Tout  l’éclai- 
rage se  fait  au  gaz.  Les  trois  fenêtres  de  l’abside  sont  décorées  de 
vitraux. 

La  plus  grande  longueur  de  l’édifice  mesure  41  mètres  ; la 
plus  grande  largeur,  31  mètres,  et  le  clocher,' très  élancé,  a une 
hauteur  de  65  mètres. 

Le  tout  a coûté  280,000  francs. 

La  nouvelle  Bourse  de  commerce  qui  se  trouve  sur  la  Blucher- 
platz  (autrefois  Waage plats),  a été  commencée  en  1884,  d’après 
les  plans  de  l’architecte  Hans  Euger.  Entièrement  terminée  à 
l’heure  actuelle,  elle  offre  une  excellente  installation  et  tout  le 
confortable  désirable.  La  grande  salle  de  la  bourse,  dont  la  toi- 
ture domine  tout  l’édifice  et  s’ouvre  bien  dans  la  silhouette  du 
monument,  sans  pourtant  en  rompre  l’harmonie,  est  vaste  et  bien 
éclairée.  Les  différents  services  ont  été  répartis  autour  de  ce  point 
central,  et  l’on  a placé,  sous  la  main,  la  poste  et  le  télégraphe. 
Une  salle  de  lecture,  une  salle  de  conversation,  un  buffet,  les 
bureaux  et  archives,  la  bibliothèque  et  un  grand  restaurant 
prouvent  que  tout  a été  prévu  et  sagement  ordonnancé. 

A l’extérieur, le  monument  se  présente  bien.  Il  est  d’un  aspect 
agréable.  On  monte  une  dizaine  de  marches  pour  arriver  aux  trois 
grandes  baies  qui,  dans  le  pavillon  central,  donnent  accès  dans 
l'édifice.  A l’est  se  trouve  au  contraire  un  élégant  portique.  Par 
exemple,  il  y a des  statues  allégoriques;  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l’architecture  allemande  ne  saurait  s’en  passer.  Il  y a une  statue 
colossale  de  Leipsig  qui  domine  l’attiqne  du  pavillon  central,  il  y 
en  a encore  d’autres  dans  de  grandes  niches,  au  rez-de-chaussée, 
et  puis  encore  autre  part.  Malgré  cela,  on  peut  dire  que  la  nou- 
velle Bourse  de  commercerez  ses  pavillons  d’angles,  ses  colonnes, 
ses  frontous  et  ses  différents  motifs,  est  un  bon  morceau  d’archi- 
tecture, dont  la  silhouette  se  découpe  bien  dans  le  ciel  et  qui, 
surtout,  ne  ressemble  absolument  en  rien  au  monument  qui  rem- 
plit le  même  office  dans  la  bonne  ville  de  Paris. 

IIekr. 


SALON  DE  1886 

ÉGLISE  DE  VÉZELAY  (YONNE). 

PLANCHES  98  ET  99. 

Dans  bien  des  cas  les  églises  sont  les  seuls  édifices  qui  nous 
restent  pour  étudier  dans  toute  sa  perfection  l’art  architectural 
d’une  époque  déterminée.  Aussi  voyons-nous  chaque  année  au 
Salon  de  nombreux  spécimens  de  l’architecture  religieuse  que  les 
architectes  envoient  tantôt  comme  croquis  de  voyage,  tantôt 
comme  lavis  ou  aquarelles  complètement  achevés.  Cette  année 
plusieurs  de  ces  envois  étaient  fort  intéressants,  soit  au  point  de 
vue  du  sujet  lui-même,  soit  par  la  perfection  du  rendu. 

La  Construction  moderne  adonné  à ses  lecteurs  une  vue  d’une 
des  portes  de  Saiut-Eustache  à Paris.  Nous  continuons  cette 
série  en  reproduisant,  d’après  les  aquarelles  de  M.  Degeorge,  les 
vues  de  la  nefet  du  narthex  de  l’église  de  Vézelay  (Yonne). 

Cequi  frappe  surtout  c’est  le  caractère  de  grandeur, et  en  même 
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temps  de  légèreté,  que  présente  cette  construction  romane.  Le  plein 
cintre,  porté  par  des  piliers  assez  élevés  et  relativement  élancés, 
n’alourdit  pas  l’ensemble  que  quelques  ogives  viennent  encore 
alléger.  L’air  et  la  lumière  circulent  librement  sous  les  voûtes,  et 
loin  de  présenter  un  aspect  sombre  comme  la  plupart  des  églises 
romanes,  cet  édifice  est  encore  égayé  par  le  ton  de  la  pierre 
employée  dans  la  construction. 

U.  C. 


PORTES  ET  FENÊTRES. 


La  serrurerie  et  la  menuiserie  de  fer  ou  de  bois  exposent  un 
certain  nombre  de  spécimens  se  rattachant  aux  portes,  fenêtres, 
devantures  de  magasins,  etc.  Le  fer  tend  de  plus  en  plus  à rem- 
placer le  bois  dans  cette  partie  de  la  construction,  et  les  résultats 
obtenus  présentent  de  grands  avantages  au  point  de  vue  de  la 
solidité  et  de  l’économie.  Cet  emploi  du  fer  est  notamment  pré- 
cieux pour  réaliser  des  clôtures  pouvant  résister  aux  chances 
d incendie  ainsi  qu’aux  tentatives  d’effraction. 

Quant  à ce  dernier  risque,  la  fermeture  Ouvré  e<  Pécard  a 
pour  but  d’y  remédier,  même  si  la  maison  en  péril  est  munie  de 
portes  ou  fenêtres  peu  solides.  La  figure  1 montre  suffisamment 
en  quoi  elle  consiste.  Elle  se  compose  de  deux  vantaux  eu  treil- 
lage qui  peuvent  s’ouvrir  comme  une  fenêtre,  ou  bien  se  replier 
complètement  et  se  dissimuler  le  long  des  murs  avec  la  plus 
grande  facilité.  A cet  effet  tous  les  losanges  qui  forment  le  trei- 
lage  sont  articulés  aux  points  de  croisement,  et  chaque  vantail 
se  replie  sur  lui-même,  comme  un  jouet  d'enfant  bien  connu. 

Avec  ce  système  il  est  presque  impossible  de  forcer  une  porte 
ou  d’entrer  en  l’absence  du  propriétaire,  car  cette  sorte  de  per- 
sonne protège  les  panneaux  des  portes,  ce  que  les  autres  ferme- 
tures de  sûreté  ne  réalisent  pas.  Elle  se  ferme  au  moyen  d’une 
ou  plusieurs  barres  transversales  qu’on  manœuvre  soit  avec  des 
poignées,  soit  avec  des  clés  seulement,  car  l’appareil  est  toujours 
muni  d’une  ou  de  plusieurs  serrures. 

Cette  fermeture  peut  être  utilisée  pour  l’intérieur  comme  pour 
l’extérieur  des  portes  et  fenêtres  ; elle  ne  tient  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  très  peu  de  place,  et  elle  a en  outre  l’avan- 
tage de  ne  pas  intercepter  le  jour  lorsqu’elle  est  fermée.  On  peut 
même  dire  que  les  losanges  qui  la  forment,  loin  de  rappeler  une 

grille  de  prison,  se  prêtent 
plutôt  a un  effet  décoratif. 

Cette  persienne  peut  être 
construite  avec  toutes  les  for- 
ces de  fer  que  l’on  juge  conve- 
nable, suivant  les  besoinsde  la 
fermeture  et  de  la  sécurité.  La 
grandeur  des  losanges  ou  car- 
rés est  également  variable. 
Quant  au  prix,  le  mètre  carré 
revient  à 45  ou  60  francs, 
suivant  la  grandeur  des  losan- 
ges. 

Si  nous  passons  aux  per- 
sonnes proprement  dites,  nous 
trouvons  les  deux  modèles  ex- 
posés par  la  maison  Varlet. 

L’un  est  tout  en  fer  à mon- 
tants à gorge  et  noix. 


Fermeture  Ouvré-Pécard. 


Persiennes  en  fer. 


Fig.  3, 

L’autre  est  à montants  en 
fer  et  lames  en  bois. 

Les  figures  2 et  S donnent 
les  plans  de  ces  persiennes, 
ainsi  que  les  coupes  horizon- 
tales de  deux  montants. 
Nous  n’avons  donc  q>as  be- 
soin de  les  décrire  davan- 
tage ; nous  les  signalons, 
seulement  pour  montrer  les  derniers  produits  de  la  construction 
métallique  dans  cette  partie  de  la  serrurerie.  Les  prix  que  nous 
allons  donner  compléteront  ces  renseignements. 

Les  persiennes  en  fer  à lames  mobiles  et  montants  en  fer  plat 
coûtent  30  francs  pour  4 vantaux,  40  francs  pour  6,  et  48  francs 
pour  8.  Si  les  persiennes  sont  à lames  repoussées  ou  panneaux 
pleins  et  à montants  moulurés  et  à gorge  et  noix,  les  prix  sont 
alors  de  24,  30  et  36  francs. 

Enfin  si  les  montants  sont  en  fer  et  les  lames  en  bois,  elles 
coûtent  28,  36  et  46  francs. 

[A  suivre.) 

Un  Constructeur. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Jour.  — Prescription.  — Tolérance. 

Un  de  mes  amis  possède  une  maison  A située  sur  lavoiepû> 
blique  à l’alignement. 

Il  existe  dans  le  pignon  mitoyen  avec  son  voisin  B une  ouver-* 
ture  qui  a plus  de  30  ans  d’existence. 


2 OCTOBRE  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


619 


Le  voisin  B voulant  se  ( 
mettre  à l’alignement  a-t-il 
le  droit  de  bouclier  le  jour 
de  A? 

Dans  le  cas  contraire  , 
dans  quelles  conditions  B 
doit  il  construire  pour  lais- 
ser à A la  jouissance  de  son 
jour? 

Réponse.  — Toute  la  ques- 
tion dans  l’espèce  est  de  savoir  si  la  baie  dont  nous  parle  notre 
correspondant  peut  être  considérée  comme  vue,  ou,  au  contraire, 
si  elle  doit  être  considérée  comme  jour  rentrant  dans  la  catégorie 
de  ceux  indiqués  aux  articles  676  et  677  du  code  civil  et  dénom- 
més communément  jours  de  souffrance. 

Si  la  baie  en  question  n’est  pas  à la  distance  légale  du  sol,  si 
elle  n’est  garnie  ni  d’un  treillis  de  fer,  ni  d’un  châssis  à verre 
dormant,  il  est  présumable,  il  doit  être  décidé  même,  qu’il  ne 
s’agit  pas  là  d’un  jour  précaire  mais  bien  d’une  vue  ; et  alors  si  la 
baie  existe  depuis  plus  de  trente  années,  la  prescription  peut  être 
invoquée  pourvu  qu’il  y ait  eu  possession  continue  de  la  baie, 
possession  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque  et  à titre  de  propriétaire.  Dans  ce  cas,  A peut  conserver 
la  baie  ouverte  dans  le  mur  séparatif  et,  conséquemment,  empê- 
cher B de  construire  près  de  cette  baie  à plus  de  1 "“90  de  distance 
en  vue  droite  et  à plus  de  0m60  de  distance  en  vue  de  côté. 

Si  la  baie  présente,  surtout  extérieurement,  les  caractères  du 
jour  de  tolérance,  l'existence  de  ce  jour,  même  depuis  trente  ans, 
ne  donnerait  aucun  droit  au  propriétaire  de  la  maison  A ; les  actes 
de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni 
possession,  ni  prescription  ; dans  ce  cas,  A pourrait  être  obligé  à 
fer  ner  le  jour  ouvert  dans  le  pignon. 


Haie  mitoyenne.  — Remplacement  par  un  mur  de  clôture. 

Deux  parcelles  A et  B venant  du  même  auteur  et  ayant  été 
divisées,  un  acte  départagé  s’ensuivit. 

Dans  cet  acte  est  écrit  : 

« Art.  14.  Les  parties  s’obligent  à faire  dans  le  délai  de  2 ans, 
((  de  ce  jour,  une  haie  en  épine  (CD)  entre  leurs  quantités  de 
« jardin  (A  et  B),  autant  sur  le  terrain  de  l’une  que  de  l’autre; 
« cette  haie  sera  en  conséquence  mitoyenne  entre  elles,  chacune  la 
« taillera  de  son  côté,  deux  fois  par  an  et  en  bonne  saison,  elle  ne 
« pourra  avoir  plus  de  1 1,1 1 4 de  haut.  » 

Or,  le  propriétaire  B désire  construire  dans  sa  parcelle  et  se 

rapprocher  le  plus  près  possible  de 
A,  sans  cependant  lui  donner  le 
droit  d’acquérir  la  mitoyenneté  du 
mur  qu’il  désire  élever.  Sans  cela 
il  serait  dans  l'intention  de  laisser 
seulement  0'“Q5  de  la  ligne  sépara- 
tive CD. 

Serait-il  dans  son  droit  en  cons- 
truisant ainsi,  ou  (suivant  l’art. 
14  ci-dessus)  doit-il  laisser  la 
haie  intacte  avec  ses  0m50,  car  il  est 
certain  qu’en  construisant  à G"'05  de 
la  ligne  CD  la  haie  serait  détruite? 

Réponse.  — Si  les  titres  ne  stipulent  pas  la  prohibition  d’éle- 
ver un  mur  en  remplacement  de  la  haie  mitoyenne,  le  coproprié- 
taire de  la  haie  peut  la  détruire  jusqu’à  la  limite  de  sa  propriété 
à la  charge  de  construire  un  mur  à cette  limite.  La  même  règle 


C 


est  applicable  au  copropriétaire  d’un  fossé  mitoyen  qui  ne  sert 
qu’à  la  clôture.  Ce  droit  du  copropriétaire  est  accordé  par  la  loi 
du  20  août  1881  ayant  pour  objet  le  titre  complémentaire  du 
livre  1er  du  code  rural,  portant  modification  des  articles  du  code 
relatif  à la  mitoyenneté  des  clôtures,  aux  plantations  et  aux 
droits  de  passage  en  cas  d’enclave  ( Gazette  des  tribunaux , 27  août 
1881). 

Ainsi  le  propriétaire  B peut  bien  détruire  la  haie  jusqu’à  la 
ligne  séparative  des  jardins,  mais  il  doit  élever  le  mur  à cette  li- 
mite et  non  autrement,  à la  mitoyenneté  en  vertu  de  l’art.  661  du 
code  civil  ; la  suppression  de  la  haie  avec  ses  conséquences  ne 
remplirait  pas  son  but. 


Servitude.  — Passage.  — Exercice. 


Un  de  mes  clients  possède  une  grange  indiquée  au  croquis  ci- 
contre  et  à laquelle  il  accède  par  un  passage  qui  lui  est  commun 
avec  les  riverains  de  gauche  ; il  est  de  plus  propriétaire  de  la  mai- 
son A qui  borde  également  ce  passage  et  sur  lequel  sont  ouverts 


aes  jours  ae  souîîrance.  il  désirerait  : - 

ouvrir  en  C une  porte  qui  lui  permît 
de  communiquer  de  sa  maison  A à 
sa  grange  sans  être  astreint  de  faire 
le  tour  par  l’extérieur  ; il  a pris 
des  renseignements  près  de  per- 
sonnes qui,  je  crois,  sont  dans  l’er- 
reur en  lui  disant  que  cela  lui  est 
permis.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe, 
mon  opinion  est  tout  à fait  le  con- 
traire! Je  dois  vous  faire  observer 
que  ce  n’est  que  comme  propriétaire 
de  la  grange  qu’il  adroit  au  passage 
et  que  la  propriété  de  la  maison  Ane  lui  en  confère  aucun.  Je  lui  ai 
conseillé  de  s’entendre  avec  ses  copropriétaires  pour  obtenir  par 
voie  amiable  la  réalisation  de  son  désir. 


Réponse.  — En  matière  de  servitude,  tout  est  de  droit  strict  et 
étroit  ; celui  qui  a un  droit  de  servitude  ne  peut  en  user  que  sui- 
vant son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  ser- 
vitude, ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due,  de  changements  qui 
aggravent  la  condition  du  premier. 

Dans  l’espèce,  le  propriétaire  de  la  maison  A ne  possède,  nous 
dit  notre  correspondant,  aucun  droit  sur  le  passage  desservant  la 
grange,  c’est  la  propriété  seule  de  la  grange  qui  établit  sa  servi- 
tude ; dans  ces  conditions,  nul  doute  qu’il  ne  peut  ouvrir  sur  le 
passage  en  question  une  porte  qui  créerait  en  faveur  de  la  maison 
Aune  double  servitude  : une  servitude  de  vue  et  une  servitude 
de  passage.  Il  importe  peu  que  le  détenteur  de  la  propriété  de  la 
maison  A soit  aussi  propriétaire  d’une  grange  qui  lui  donne  un 
droit  de  passage  sur  le  chemin  de  desserte  de  cette  grange  ; la 
servitude  de  la  grange  doit  s’exercer  suivant  le  titre,  c’est-à-dire 
pour  le  service  de  la  grange  et  non  autrement,  elle  ne  donne  au- 
cun titre  à ce  propriétaire  pour  l’usage  d’un  autre  immeuble  en 
bordure  sur  le  chemin.  Il  y a donc  lieu  pour  le  propriétaire  de  la 
maison  A,  de  s’entendre  avec  les  copropriétaires  du  passage  pour 
obtenir  accès  sur  ledit  passage. 


Vue  oblique. 

A a construit  une  maison  à trois  mètres  en  arrière  de  l'ali- 
gnement, il  a établi  des  jours  à moins  de  0.60  de  la  ligne  sépa- 
rative des  deux  propriétés. 
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B possède  le  terl'aiu  mitoyen  qui  est  en  jardin  : peut-il  obliger 
le  voisin  A à mettre  ses  jours  à la  distance  réglementaire,  c'est-à- 
dire  0.60;  ou  doit-il  supporter  la  distance  actuelle  qui  est  de 
0.35  seulement  de  la  ligne  séparative  au  parement  de  la  fenêtre? 

Réponse.  - Les  vues  obliques  ouvertes  par  A dans  son  mur  de 
face  en  arrière  de  l’alignement  et  à 0.35  seulement  de  la  ligne 
séparative  des  propriétés,  con- 
treviennent aux  dispositions  de 
l’article  679  du  code  civil  : On 
ne  peut  avoir  des  vues  par  côté 
^ ou  obliques  sur  l’héritage  clos 

ou  non  clos  de  son  voisin,  s’il 
~ n’y  a six  décimètres  de  distance. 
— A peut  donc  être  contraint 
de  modifier  ses  jours  ; cependant 
A dans  l’espèce,  A peut  aisément, 

sans  modifier  ses  croisées,  régu- 
lariser la  situation;  il  suffit  qu’il 
élève  à la  tête  du  mur  séparatif 
et  en  prolongement  de  ce  mur  un  dosseret  de  saillie  suffisante 
pour  que  la  ligne  oblique,  passant  par  le  tableau  de  la  baie  et 
l’angle  du  dosseret,  rencontre  la  ligne  séparative  à 0.60  au  moins 
du  tableau  de  baie.  Dans  ces  conditions  la  vue  oblique  ne  sera 
prise  qu’à  la  distance  légale  et,  conséquemment,  les  baies  se- 
ront irréprochables. 


1 W 
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É 


i 
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Travaux  publics.  — Mandat.  — Paiement.  — Observations 
du  percepteur. 

Nous  avons,  dans  notre  département,  des  percepteurs  qui  croient 
devoir  traiter  le  corps  des  architectes  comme  de  simples  entre- 
preneurs et  qm  se  croient  obligés,  par  zèle  ou  pour  toute  autie 
raison,  d’enrayer  la  liquidation  des  affaires  lorsque  les  travaux 
sont  terminés  et  reçus  par  les  parties  intéressées. 

Voici  la  question  que  je  vous  prierai  de  traiter. 

Le  paiement  des  honoraires  des  architectes  qui  ont  construit 
au  taux  légal  de  5 % ml  édifice  communal  doit-il  s’effectuer  sur 
la  somme  liquidée  d’après  le  rabais  consenti  par  1 entrepre- 
neur? ou  d'après  la  totalité  des  travaux  executes,  îabais  non 
déduit?  Telle  est  la  question  qui  nous  divise  avec  mon  cher  per- 
cepteur, et,  malgré  que  mon  mémoire  et  mon  mandat  soient  par- 
faitement en  règle,  signés  par  le  maire  et  du  sceau  de  la  com- 
mune, malgré  les  articles  1001,  1002,  1003  et  suivants  des  ins- 
tructions ministérielles  et  générales  afférentes  au  percepteur,  le 
mien  me  déclare  tout  court  qu’il  ne  paiera  pas  on  qu  il  ne  paiera 
que  sur  le  rabais  déduit? 

Laissez-moi,  avant  de  me  répondre,  vous  expliquer  pourquoi 
je  crois  devoir  demander  mes  honoraires  sur  les  travaux  exécutés 
et  réglés,  rabais  non  déduit. 

Est-il  possible,  en  effet,  ou  équitable  que  les  honoraires,  tout 
en  étant  soumis  au  montant  des  mémoires  en  règlement,  d’après 
l’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  an  VIII, 
soient  soumis  aussi  aux  fluctuations  de  deux  entrepreneurs  qui, 
pour  desraisonsde  rivalités  de  profession  ou  personnelles,  comme 
cela  arrive  dans  toutes  les  adjudications,  fassent  arriver  le  rabais 
à 35  % (j’exagère  pour  le  besoin  de  ma  démonstration,  quoique 
dans  la  pénurie  actuelle  des  affaires  les  rabais  dépassent  quelque- 
fois ce  chiffre). 

Si  je  prends,  par  exemple,  un  projet  dont  la  dépense  s élève- 
rait à 50,000  fr.,  à 5 °/o  donnant  2,500  fr.  révolus  à 1 architecte, 
est-il  juste  que  le  percepteur  lui  fasse  subir  une  réduction  de 
700  fr.  parce  qu’il  aura  plu  à deux  entrepreneurs  de  se  nuire 

réciproquement  le  jour  de  1 adjudication,  ou  que  1 un  ou  1 autie 


aura  des  procédés  de  fabrication  qui  lui  permettront  d’arriver  à 
35  % de  rabais.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  l’architecte  est  la 
victime. 

Si  votre  comité  de  jurisprudence  résout  la  question  en  faveur 
de  l’opinion  du  formulaire  des  percepteurs,  les  architectes  jouent 
un  rôle  de  dupe,  alors  que  plus  le  rabais  augmente,  plus  la  sur- 
veillance doit  être  active  et  par  suite  la  terrible  responsabilité 
décennale  devient  plus  redoutable,  en  raison  de  la  fraude  que 
l’entrepreneur  peut  ou  doit  faire,  pour  rattraper  le  fort  rabais 
qu’il  a consenti. 

D après  le  formulaire  de  l’opinion  de  mon  percepteur,  l’ar- 
chitecte a plus  de  mal  dans  la  conduite  de  ses  travaux,  plus  de 
responsabilité,  et  plus  le  rabais  sera  grand , moins  il  touchera 
d'honoraires  tout  en  restant  sous  le  coup  de  la  loi.  Est-ce  juste  et 
équitable  ? 

Voilà  une  question,  Monsieur  le  Rédacteur,  que  le  congrès 
annuel  des  architectes  devrait  étudier  et  discuter  sous  toutes  les 
formes,  et  ils  devraient  soumettre  leur  délibération  à M.  le  mi- 
nistre, de  manière  à formuler  une  réglementation  unique  pour 
tous  les  percepteurs  dont  la  plus  grande  partie  poussent  leur  zèle 
jusqu’à  l’arbitraire,  aux  dépens  de  leurs  administrés. 

Réponse.  — Voici  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Construction 
moderne , n°  28  page  341  : « 11  est  en  effet  de  jurisprudence  au 
conseil  d’Etat  que  les  honoraires  de  l’architecte,  en  matière  de 
travaux  publics,  ne  doivent  être  calculés  que  sur  la  dépense 
réelle,  c’est-à-dire  sur  le  montant  des  règlements,  déduction  fuite 
des  rabais  d’adjudication.  Cette  jurisprudence  est  évidemment 
dépourvue  d’équité,  car  ou  comprend  aisément  que  la  surveil- 
lance de  l’architecte  doit  d’autant  plus  s’exercer  que  l’entrepre- 
neur chargé  de  l’exécution  des  travaux  a soumissionné  à des 
prix  inférieurs;  afin  que  l'intérêt  public  ne  soit  pas  lésé  par  des 
fraudes  que  pourrait  tenter  l’entrepreneur  pour  compenser  le 
fort  rabais  qu’il  a consenti,  l’architecte  doit  apporter  un  soin 
extrême  dans  la  conduite  et  dans  la  vérification  des  ouvrages, 
dans  la  confection  des  matières,  dans  la  réception  des  matériaux 
et  dans  leur  emploi.  Or,  si  on  le  rétribue  en  déduisant  du  règle- 
ment des  mémoires  le  rabais  d'adjudication,  on  le  rétribue  en 
raison  inverse  du  travail  effectué;  c’est-à-dire  que  plus  il  a de 
travail,  moins  il  a d’honoraires.  Voilà  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Etat!  Les  tribunaux  civils,  sans  avoir  une  jurisprudence  abso- 
lument constante,  admettent  généralement  cependant  que  le 
rabais  ne  doit  pas  être  déduit  du  règlement  des  mémoires  dans 
l’appréciation  des  honoraires  dus  à l’architecte.  (Voy.  cire,  mi- 
nistérielles des  20  septembre  1846  et,  9 septembre  1865;  conseil 
de  préfeetme,  Seine,  1er  mai  1883.  Bunot  c.  la  commune  de 
Puteaux.)  » 

Cependant  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a décidé  le 
28  février  1879,  en  réglementant  le  taux  des  honoraires  qui 
seraient  désormais  payés  aux  architectes,  que  lesdits  honoraires 
ne  seront  passibles  d’aucune  réduction  en  raison  des  rabais 
consentis  par  les  entrepreneurs  sur  la  série  officielle. 

Ceci  rappelé,  nous  ajouterons  que,  dès  lors  que  le  mandat  est 
régulièrement  délivré  et  qu’il  ne  comporte  aucune  erreur,  le  per- 
cepteur n’a  pas  à contrôler  les  actes  de  l’administration,  il  a pure- 
ment et  simplement  à les  exécuter;  ses  attributions  de  comptable 
ne  lui  permettent  en  aucune  façon  de  modifier  une  décision  prise 
par  le  maire.  Le  calcul  des  honoraires,  avant  ou  après  rabais, 
est  une  question  de  doctrine  sur  laquelle  on  peut  varier;  dès  lors 
que  la  commune  a décidé  daus  un  sens,  il  n’appartient  pas  au 
percepteur  d’y  faire  la  moindre  observation  et  encore  moins  de 
décider  dans  un  autre  sens.  — Nous  engageons  donc  notre  cor- 
respondant à porter  la  contestation  devant  le  maire,  et  dans  le 
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cas  où  le  percepteur  en  question  continuerait  à mettre  en  pra- 
tique ses  procédés  draconiens,  il  y aurait  lien  d’en  référer  au 
ministre  des  finances, sous  réserve  d’une  action  personnelle  contre 
le  percepteur  à exercer  ultérieurement  pour  dommage  causé. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


INDEMNITÉ  D’HONORAIRES 

La  Société  anonyme  des  terrains  du  parc  Monceau  avait  confié 
à MM.  Bercioux  frères  la  direction  des  constructions  à élever  sur 
ces  terrains,  moyennant  un  honoraire  fixé  par  convention  à 
5 0/0  sur  les  sommes  nettes  payées  aux  entrepreneurs. 

En  cours  d’exécution,  des  différends  s’étant  élevés  entre  la 
société  et  MM.  Bercioux  frères,  ces  derniers  furent  révoqués  et  en 
conséquence  de  cette  révocation  assignèrent  ladite  société  de- 
vant le  tribunal  en  paiement  d’honoraires  ; MM.  Bercioux  frères 
demandaient  l’honoraire  à 5 0/0  sur  le  montant  intégral  de  la 
dépense  prévue,  ils  prétendirent  que  la  révocation  sans  motif  dont 
ils  étaient  victimes  devait  donner  lieu  à leur  profit  à une 
indemnité  et  que  cette  indemnité  devait  être  calculée  par  assi- 
milation, conformément  aux  termes  de  l'art.  1794  du  code  civil. 

En  principe  le  tribunal  admit  la  réclamation  de  MM.  Bercioux 
frères,  il  fixa  à 562,465  fr.  97  conformément  aux  évaluations  des 
experts  le  montant  total  des  honoraires  dus  en  raison  des  travaux 
de  l’entreprise  jusqu’à  complète  exécution,  à 352,861  fr.  71  le 
montant  des  honoraires  dns  en  raison  des  travaux  exécutés  au  jour 
de  la  révocation,  et  à 209,604  fr.  21  le  montant  du  préjudice  causé 
à MM.  Bercioux  frères  par  leur  révocation.  — -Mais  considérant 
que  certains  retards  étaient  imputables  à MM.  Bercioux  frères,  le 
tribunal  arrêta,  toutes  compensations  faites,  à la  somme  de 
.104,802  fr.  13, l’indemnité  allouée  pour  révocation  (1er  mars  1882), 

Sur  appel,  la  cour  n’admit  pas  les  retards  allégués  par  la  So- 
ciété anonyme,  imputables  selon  ladite  société  à MM.  Bercioux 
frères,  et  dont  le  jugement  du  1"  mars  les  avait  rendus  respon- 
sables ; l’indemnité  pour  révocation  sans  motif  fut  donc  rétablie 
par  la  cour  à la  somme  de  209,604  fr.  24,  chiffre  primitivement 
fixé,  d’ailleurs,  par  le  jugement  du  1er  mars  1882. 

Les  travaux  ayant  été  continués  après  la  révocation  de 
MM.  Bercioux  frères,  par  MM.  Dubois  et  Bruneau,  architectes 
conseils  de  la  société  et  par  M.  Brevet  autre  architecte,  un  diffé- 
rend surgit  après  leur  achèvement  lorsqu’il  fallut  régler  les  hono- 
raires dus  à ceux-ci. 

La  Société  prétendit,  qu’en  vertu  d’une  convention,  elle  devait 
payer  une  partie  des  honoraires  en  actions  de  la  société;  elle  pré- 
tendit en  outre  que,  MM.  Dubois,  Bruneau  et  Brevet  devant  tou- 
cher en  vertu  de  la  même  convention  un  honoraire  calculé  à rai- 
son de  5 0/0  sur  le  montant  intégral  des  terrains,  déduction  faite 
des  honoraires  qui  avaient  été  payés  à MM.  Bercioux  frères,  la 
somme  de  209,604  fr.  24  versée  à MM.  Bercioux  frères,  à titre 
d’indemnité,  devait  entrer  en  ligne  de  compte  et  être  ajoutée,  en 
conséquence,  à celle  de  352,861  fr.  71  payée  pour  honoraires. 

Ces  deux  prétentions  de  la  société  ont  été  repoussées  par  le 
tribunal.  Dans  son  audience  du  16  février  1886,  le  tribunal  a 
décidé  en  principe  : que  la  stipulation  par  une  société  qu’elle 
paiera  une  somme  avec  les  actions  est  nulle  et  de  nul  effet  comme 
contraire  à l’ordre  public,  une  société  ne  pouvant  détenir  ses 
propres  actions  et  ne  pouvant  en  acquérir,  sans  fausser  les  cours, 
réduire  les  garanties  de  ses  créanciers  ; qu’une  exception  seule 
semble  autorisée  dans  le  cas  où  des  bénéfices  considérables 
seraient  mis  en  réserve  ; que  ces  bénéfices  pourraient  être  em- 
ployés à des  rachats  mais  à la  condition  et  dans  le  but  d’annuler 


les  actions  acquises  ; que  la  société  ne  saurait  prétendre  acquitter 
sa  dette  envers  les  architectes  parla  délivrance  d’actions  d’apport 
s’il  n'a  pas  été  stipulé  qu’ils  dussent  venir  dans  les  augmentations 
du  capital  comme  des  apporteurs. 

Le  tribunal  a en  outre  décidé  que  la  somme  fixée  par  la  cour 
pour  la  révocation  sans  motif  de  MM.  Bercioux  frères  était, 
comme  l’avait  dit  d’ailleurs  la  cour  le  12  janvier  1883,  une  in- 
demnité d'honoraire  et  non  un  honoraire  proprement  dit;  — 
qu’une  indemnité  d’honoraire  diffère  des  honoraires  proprement 
dits  ; qn’elle  constitue  un  dédommagement,  une  chose  destinée 
à tenir  lieu  de  ce  que  l’on  ne  touche  pas  et  que  Ton  devait  toucher  ; 
qu’il  peut  y avoir  équivalence,  mais  que  les  natures  et  les 
caractères  restent  distincts. 

En  conséquence  de  ce  que  le  tribunal  n’a  pas  admis  comme 
étant  un  honoraire  proprement  dit,  mais  une  indemnité  d'hono- 
raire constituant  la  preuve  de  la  révocation,  la  somme  de 
209,604.24  allouée  à MM.  Bercioux  frères,  ladite  somme  n’a  pas 
été  admise  en  compte  contre  MM.  Dubois,  Bruneau  et  Brevet. 

Remarque  importante  à faire  : Aussi  bien  dans  le  jugement 
du  1er  mars  1882  que  dans  l’arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  12  jan- 
vier 1883,  le  taux  5 a été  appliqué  sur  l’estimation  des  travaux 
sans  déduction  du  rabais  consenti  par  les  entrepreneurs.  — Dans 
le  jugement  du  16  février  1886,  le  taux  5 ne  porte  que  sur  le 
règlement  après  rabais,  mais  seulement  parce  que  la  convention 
intervenue  entre  la  compagnie  et  les  architectes  stipulait  claire- 
ment que  les  honoraires  en  question  seraient  calculés  sur  les 

sommes  nettes  payées  aux  entrepreneurs. 



CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Ni  la  prescription  de  six  mois  spéciale  aux  salaires  et  fourni- 
tures des  ouvriers  et  gens  de  service,  ni  la  prescription  d’un  an 
spéciale  au  prix  des  marchandises  vendues  par  des  marchands  à 
des  nou  marchands,  ne  s’appliquent  à l’action  d’un  entrepreneur 
de  travaux  de  couverture  en  paiement  du  montant  de  son  mé- 
moire. sans  distinction  entre  les  travaux  d’entretien  et  les  autres 
travaux. 

Cour  d’appel  de  Paris  15  juillet  1886.  (Anquetil  contre  Lan- 
gelot).  . 

Le  classement  d’un  immeuble  au  rang  des  monuments  histo- 
riques ne  porte  aucune  atteinte  an  droit  du  propriétaire  et  ne  con- 
fère pas  à l’administration  des  beaux-arts  le  pouvoir  de  s’opposer 
aux  réparations  projetées. 

Tribunal  civil  de  Bourges,  15  juillet  1886.  (Ville  de  Bourges 
contre  le  ministre  des  beaux-arts.) 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

COMBLES  MÉTALLIQUES 

On  nous  écrit  : 

« Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  la  for- 
mule pratique  nécessaire  aux  calculs  d’une  charpente  métallique 
composée  comme  suit  : 

ce  Fermes  espacées  de  4m6Ü,  portée  intérieure,  16"’00. 

« Le  poids  de  la  construction  pour  une  1/2  ferme  sera  approxi- 
mativement de  : 

Construction  métallique l,450u 

Couverture  en  tuiles 1,500 

Lattes,  épaisseur  3 c/m,  bois  sapin.  . . 940 

Pannes  et  chevrons  de  lattes 1,000 

Charge  accidentelle  (vents  très  violents.)  1 ;J09 

6,390k 
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« Soit  6,400  ; surface  couverte,  40m  ; poids  par  mètre  : 16Ük. 

« Système  proposé  de  construction  : 

“ 1°  I ormes  à 8 contrefiches  incliuées,  surélevées  au  ] /20e  de  la 
portée,  soit  flèche  de  0,n80  ; 

« 2°  Système  également  à 8 contrefiches,  mais  avec  croix  de 
Saint-André.  (Voir  croquis  ci-joint.) 

« Composition  des  fermes  : fers  plats  et  cornières,  avec  gous- 
sets d’assemblage.  » 

La  charge  totale  étant  de  6.400'%  en  chaque  point  d'articula- 
tion B,  C,  D,  E,  est  fixé  un  poids  de  l,280k:  en  F,  pour  la  demi- 
ferme  64Ük  ; de  même  en  A,  mais  nous  n’avons  pas  à tenir  compte 
de  ce  dernier  poids  partiel. 


F- 


Construisons  l’épure  dans  le  1er  système,  fig.  1.  Nous  écrivons 
l’équilibre  en  A entre  la  réaction  de  o,760k,  la  tension  sur  a',  la 
compression  sur  a.  La  construction  du  triangle  donne  20,300k 
pour  a'  et  21,500k  pour  a. 

On  écrit  l’équilibre  en  B,  entre  le  premier  poids  partiel  de 
l,280k,  la  compression  connue  a.  la  compression  sur  1 et  la  com- 
pression sur  b.  On  trouve  ainsi  ces  deux  dernières  forces  égales  à 
l,90(Jk  et  19,500k. 

On  écrit  ensuite  l’équilibre  en  C,  entre  la  compression  sur  1, 
la  tension  sur  b'  la  tension  sur  c'  et  la  tension  sur  II;  ce  qui 
détermine  ces  deux  dernières  forces. 

On  procède  de  même  pour  chaque  point  d’attache  en  passant 
alternativement  d’une  attache  supérieure  à l’attache  inférieure 
suivante. 

On  pourrait  aussi  bien  employer  le  second  système,  fig.  2,  à 
barres  inclinées  dans  l’autre  sens.  L’épure,  tracée  de  la  même 
manière,  donne  les  efforts  sur  chaque  pièce. 

Si  l’on  veut  recourir  au  système  mixte  qui  n’est  que  la  super- 
position des  deux  systèmes,  on  remarquera  que  chacun  d’eux 
porte  alors  moitié  seulement  de  la  charge.  Pour  connaître  l’effort 
sur  chaque  pièce,  dans  le  cas  mixte,  on  n'aura  qu’à  prendre  la 
moyenne  des  efforts  fournis  par  chaque  épure. 

Les  compressions  sur  <x,  b,  c.  d,  e étant  les  mêmes  dans  les 
deux  cas,  a reste  égal  à 21,500k,  b à 1 9 , 500k,  etc. 

Les  tensions  sur  a b'  c'  ..  ne  varient  pas  non  plus. 

Les  compressions  sur  l,  2,  3,  4 du  premier  système  n’ont  pas 
de  valeurs  correspondantes  sur  la  fig.  2;  il  faut  donc  réduire  à 
moitié  chacune  d’elles.  Dans  le  système  mixte,  la  compression  1 
ne  sera  que  de  95Uk  ; la  compression  2,  de  l,200k,  etc. 

De  même,  les  tensions  sur  le  second  système  de  barres,  seront 
seulement,  dans  le  cas  mixte,  de  1 ,20Uk  pour  1 de  1,40b1' pour  2, etc. 

Pour  les  barres  verticales,  la  moyenne  sera 


Pour  I : 

1 ,400 

9 

7Ü0k 

Pour  11  : 

2,000  — 800 

60  b k 

9 

Pour  111  : 

2,900  — 1 ,400 

750k 

2 

Pour  IV  : 

3,400  — 2,000 

2 

7C0k 

Pour  — V : 

9 

2,900  — 1,100 

900k 

9 

car  il  faut  retrancher  les  tensions  des  compiessiors  qui  agissent 
en  sens  contraire. 

Le  poinçon  Y travaillera  en  totalité  à l,80Ük. 

Les  efforts  étant  fixés,  les  dimensions  de  chaque 
pièce  s’en  déduisent  facilement.  Pour  toutes  celles 
qui  travaillent  à la  tension,  le  taux  du  travail  sera 
de  6k  environ  ; il  suffira  de  diviser  l’effort  par  6k, 
y r pour  avoir  la  section  en  millimètres. 

Les  pièces  soumises  à la  compression  se  cal- 
culent comme  pièces  chargées  debout,  pour  les- 
quelles le  taux  du  travail  peut  être  inférieur  à (ff 
si  le  rapport  de  la  longueur  du  plus  petit  côté  de 
la  section  dépasse  une  certaine  limite.  En  général 
chacune  de  ces  pièces  doit  être  assez  solidement 
reliée  en  ses  deux  extrémités  pour  y être  considérée 
comme  encastrée  dans  les  deux  sens,  perpendicu- 
laires l’un  à l’autre;  les  fers  employés  doivent, en 
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outre,  avoir  des  ailes  assez  larges  pour  que  le  rapport  de  la  lon- 
gueur à ces  ailes  ne  dépasse  pas  le  rapport  qui  permettrait  aux 
pièces  de  flamber  facilement.  Le  taux  de  travail  pe.R  alors  se 
rapprocher  de  6k. 

Cependant,  dans  la  pratique,  on  a généralement  soin  de  se 
tenir  à un  taux  un  peu  inférieur  pour  ces  pièces  qui  sont  les  plus 
exposées  dans  l’ensemble  de  la  construction.  C’est  surtout  aux 
montants  et  aux  barres  obliques  que  s’applique  cette  observation. 

P.  P. 


CORRESPONDANCE 

UNE  ŒUVRE  ÉTERNELLE 
J'ai  parlé  ici,  dans  ce  journal  qui  chante  tout  le  mouvement 
architectural  du  siècle,  d’une  œuvre  de  mort,  le  néfaste  article  III 
de  la  section  d’architecture  élaboré  sans  doute  dans  un  conseil 
tenu  par  des  fossoyeurs.  J’ai  fêté  une  œuvre  de  vie,  cette  heureuse 
création  de  bourses  de  voyages  et  de  prix  du  salon,  qui  ouvrait  de 
larges  horizons  à toute  la  poussée  des  jeunes  qui  ont  soif  de 
grand  air  et  de  renouveau. 

Mais  un  affreux  cauchemar  me  poursuit,  me  serre  la  tête  ; c’est 
tout  un  dégoût  qui  m’est  monté  à la  gorge  et  dont  je  veux  me 
débarrasser  : la  tour  Eiffel,  cette  fameuse  erreur.  Après  la  vigou- 
reuse campagne  menée  par  la  Construction,  moderne , il  serait  oi- 
seux de  décrire  cette  composition  triste  et  plate,  cette  germina- 
tion avortée. 

Pourquoi  l’Etat  qui  veut  faire  un  vaste  monument  commémo- 
ratif pour  glorifier  ce  grand  chiffre  lumineux  : 1789,  n’a-t-il  pas 
convié  tous  les  artistes  à étudier  dans  un  concours  largement 
donné  un  mouvement  gigantesque  et  digne  de  cette  date? 

il  me  semble  que  la  commission  générale  de  l’Exposition  avait 
là  une  belle  tâche  ; elle  aurait  dû  s’attacher  à laisser  un  souvenir 
impérissable,  une  construction  géante,  après  que  la  multitude  de 
tous  les  pays  aura  passé  sur  le  Champ  de-Mars  et  qu’on  aura 
balayé  les  diverses  édifications  aussi  vite  qu’un  château  de  cartes 
qu'on  abat. 


Eh  bien.ilfautluidire  toute  la  vérité  à cette  commission  impro- 
visée en  un  tour  de  main  ; elle  n’a  pas  vu  loin,  elle  n’a  pas  eu  la 
prescience  d’une  grande  œuvre  ; elle  n'a  rien  demandé  aux  artistes 
du  siècle.  Elle  ne  gratifiera  Paris  que  d’un  long  écorché,  d’un  amas 
de  ferrailles  assemblées  sans  souci  delà  forme,  au  lieu  d’une  œuvre 
d’originalité  et  de  splendeur  venant  de  la  pensée  d’une  foule  et  de 
la  parole  d’un  peuple. 

11  eût  fallu  mêler  avec  la  puissance  et  l’étrangeté  du  génie  le 
fer,  la  pierre,  le  marbre  et  faire  magnifiquement  profiler  sur  le 
ciel  clair  un  monument  fabuleux.  Les  étages,  les 
motifs  d’architectures  se  seraient  succédés,  élevés, 
proportionnés;  c'eut  été  une  merveille  cyclopéenne, 
tout  un  monde  de  création  humaine,  bâti  jusqu’aux 
nuages  par  des  artistes  prodigieux. 

On  a bien  fait  les  Pyramides  d’Égypte,  et,  dans 
le  silence  du  désert,  ces  vastes  monuments  de  pierre 
et  de  granit  que  les  pluies  et  les  soleils  n’ont  pu  enta- 
mer vous  laissent  à l’âme  une  impression  étrange! 
C’eût  été  une  œuvre  démesurée,  une  œuvre  de  bronze 
et  d’or  attestant  la  puissance  des  architectes  et  des 
constructeurs  du  siècle.  C’eût  été  la  signature  in- 
destructible du  centenaire  de  1889. 

Ce  rêve  victorieux  ne  se  réalisera  pas. 

Et  cependant  il  faut  bien  avouer  que  cette  idée 
première  de  l’Etat  pour  l’exposition  de  1889,  de  faire 

un  monument  éternisant  la  force  et  la  vitalité  d’une  nation  aussi 
grande  que  la  France,  était  une  heureuse  idée.  Elle  n’a  pas  été 
poussée  énergiquement  jusqu’au  bout.  L’Etat  en  est  resté  aux  pre- 
miers bégayemeuts  de  la  naissance,  il  a rencontré  sur  sa  route  cette 
borne  colossale,  « la  tour  Eiffel,  » il  s’est  contenté  de  cett 
médiocre  et  commerciale  combinaison. 

Eh  bien,  elle  blesse  les  artistes  dans  leur  tempérament,  dans 
leur  amour  du  beau,  elle  satisfait  encore  moins  les  ingénieurs  et 
les  savants  dans  leur  désir  de  l’utilité,  elle  ne  contente  personne, 
pas  même  le  public  indifférent  et  railleur. 

Ce  ne  sera  ni  une  œuvre  d’art  immortalisant  une  époque  ni  une 
œuvre  de  raison  scientifique  s’imposant  aux  âges. 

C’est  pourquoi,  au  nom  de  tous,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  dire 
hautement  sa  pensée. 

Il  faudrait  élever  cette  œuvre  avec  l’instinct  de  l’immense  et 
de  l’éternel,  il  faudrait  que  cet  édifice  demeurât  à jamais  entier, 
que  ses  assises  de  pierre  et  de  fer  résistassent  toujours,  que  sa  tête 
se  levât  sans  cesse  au-dessus  du  grand  Paris  et  de  ions  ses  monu- 
ments ; que  ce  colosse  enfin  fût  perpétuellement  droit  et  haut,  ap- 
puyé tranquillement  sur  ses  larges  bases.  Il  faudrait,  comme  le 
Parthénon  baignant  dans  le  ciel  bleu  sur  le  haut  de  l’Acropole, 
que  le  soleil  levant  revînt  tous  les  jours  lui  faire  une  auréole. 

Oui,  nous  demandons  une  œuvre  toute  rayonnante  de  gloire, 
rappelant  à la  terre,  comme  les  sphinx  de  granit  rose  de  la  silen- 
cieux Egypte,  la  grandeur  et  la  manifestation  des  progrès  hu- 
mains. 

Et  jetant  bas  la  combinaison  de  fers  à T système  Eiffel,  le 
cadavre  disséqué,  méconnaissable  qui  se  perdra  dans  l’air,  nous 
verrions  alors,  ravis  et  étonnés,  cette  nouvelle  œuvre  de  nos  rêves 
superbement  conçue,  apparaître  sur  l’horizon  de  la  capitale  du 
monde,  défiant  les  cataclysmes  qui  balayent  les  langues  et  les 
civilisations. 

ltiNOTO. 
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L’EXPOSITIOA  MVERSE1LE  DE  188» 

— Le  service  de  M.  Bouvard  s’occupe  acti- 
vement d’arrêter  les  cahiers  des  charges  des  pre- 
miers gros  travaux  de  terrassements,  de  maçon- 
nerie et  de  charpente.  On  compte  que  ces  adju- 
dications auront  lieu  vers  la  fin  d’octobre. 

Les  premières  seront  très  probablement  celles 
de  la  grosse  serrurerie.  Yoici  pourquoi. 

Les  devis  actuellement  dressés  dépassent  de 
dix  millions  le  budget  arrêté  par  le  ministre  du 
commerce.  Or,  il  s’agit  de  savoir  où  les  trouver. 
M.  Alphand  compte  les  avoir  au  moyen  des 
rabais  à fournir  sur  la  partie  métallique.-  Il 
espère  que  ces  rabais  seront  considérables  et 
fourniront  les  dix  millions  qui  manquent  au 
budget. 

C’est  dans  le  but  d’être  fixé  sur  ce  point  ca- 
pital que  les  adjudications  relatives  à la  grosse 
serrurerie  précéderont  très  probablement  toutes 
les  autres. 

— La  question  de  la  construction  de  la  grande 
tour  métallique  due  au  plan  de  M.  Eiffel  vient 
d’être  résolue  par  l'affirmative,  A la  suite  de 
conventions  passées  entre  l’Etat,  qui  fournirait 
un  million  1/2  pour  cette  construction,  et  la 
Compagn:e  Eiffel,  qui  doit  parfaire  la  somme 
de  4 millions, disent  les  uns,  de  <!  millions,  disent 
les  antres,  il  a été  décidé  que  la  tour  serait  main- 
tenue pendant  vingt  ans  au  Champ  de  Mars. 

Mais  le  plan  primitif  a été  modifié  en  ce  qui 
concerne  l’emplacement.  Au  lieu  de  dresser  la 
tour  dans  l’axe  de  la  porte  monumentale  qui 
sera  construite  au  bout  de  l’avenue  Rapp,  on  la 
placera  beaucoup  plus  près  de  la  terrasse  qui 
borde  les  squares  actuels  du  Champ  de  Mars. 

Deux  raisons  ont  déterminé  le  comité  de 
l’Exposition  à cette  modification.  D’abord, 
l’observation  faite  par  le  ministre  de  la  guerre 
que  pendant  vingt  ans  cette  tour  gênerait  les 
manœuvres  si  elle  était  placée  pr^s  du  centre  du 
Champ  de  Mars.  Ensuite,  cette  considération 
que  l’énorme  tour  métallique  ne  se  trouverait 
séparée  des  pavillons  des  sections  françaises, 
étrangères,  des  arls  libéraux  et  des  beaux-arts 
que  par  un  espace  de  30  mètres.  Ce  voisinage 
encombrant  eût  été  du  plus  mauvais  effet  pour 
les  pavillons. 

Du  reste,  il  va  être  possible  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  l’effet  que  produira  la  tour 
Eiffel.  Dans  une  quinzaine  de  jours,  on  fera 
partir  du  Champ  de  Mars  un  ballon  captif  qui 
sera  retenu  à une  hauteur  de  300  mètres.  De  la 
nacelle  on  laissera  descendre  quatre  câbles  qui 
serout  fixés  au  sol  à l’écartement  que  doivent 
avoir  les  quatre  assises  de  la  tour.  Ces  câbles 
figureront  les  courbes  que  traceront  les  arêtes 
vives  de  la  tour.  De  loin  en  loin  des  drapeaux 
fixés  aux  câbles  indiqueront  la  place  où  se  trou- 
veront les  étages. 

RÈGLEMENT  (Suite.) 

Art.  14.  Dans  chaque  section  consacrée  aux 
exposants  d’une  même  nation  les  objets  exposés 
seront  répartis  entre  les  neuf  groupes  suivants: 

1er  groupe.  — Œuvres  d’art  (classe  1 à 5). 

2e  groupe.  — Education,  enseignement.  — 
Matériel  et  procédés  des  arts  libéraux  (classe  6 à 
IG). 

3e  groupe.  — Mobilier  et  accessoires  (classe  17 
à 29). 

4U  groupe.  — Tissus,  vêtements  et  accessoires 
(classe  30  à 40). 

5e  groupe.  — Industries  extractives.  — Pro- 
duits bruts  et  ouvrés  (classe  41  à 47). 


6e  groupe.  — Outillage  et  procédés  des  indus- 
tries mécaniques.  — Electricité  (classe  48  à 6G). 

7e  groupe.  — Produits  alimentaires  (classe  G7 
à 73). 

8°  groupe.  — Agriculture,  viticulture  et  pis- 
ciculture (classe  74  à 77). 

9e  groupe.  — - Horticulture  (classe  78  à 83). 

Chacun  de  ces  groupes  est  divisé  en  classes, 
suivant  le  système  de  la  classification  générale 
annexée  an  présent  règlement. 

Ce  document  comprend  pour  chaque  classe 
une  énumération  sommaire  des  objets  quelle 
doit  renfermer. 

Art.  15  II  sera  dressé  en  langue  française  un 
catalogue,  méthodique  et  complet  des  produits 
de  toutes  les  nations,  indiquant  les  places  qu’ils 
occupent  dans  les  palais,  les  parcs  ou  les  jar- 
dins, ainsi  que  les  noms  des  exposants. 

Chaque  nation  aura  d’ailleurs  le  droit  de  faire 
à ses  frais,  mais  dans  sa  propre  langue  seulement, 
un  catalogue  spécial  des  produits  exposés  dans 
sa  section 

Art,.  IG.  Les  exposants  français  ou  étrangers 
n’ont  à payer  aucun  loyer  pour  la  p'ace  qu’ils 
occupent  à l’Exposition. 

Ils  auront  à supporter  toutes  les  autres  dé- 
penses d’installation  et  de  décoration  dans  le 
palais,  les  parcs  eu  les  jardins.  Ces  dépenses 
comprendront  essentiellement  la  fourniture  et  la 
pose  des  planchers  et  des  vélums  ou  plafonds 
dans  le  palais,  ainsi  que  les  terrassements  spé- 
ciaux et  les  plantations  spéciales  dans  les  parc 
ou  les  jardins,  aux  abords  et  dans  le  périmètre 
des  constructions  particulières  autorisées  par  le 
ministre  commissaire  général. 

(A  continuer.) 

— 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Inauguration.  — Le  12  septembre  a eu  lieu 
à Biella  l’inauguration  d’un  monument  élevé  à 
Gfaribaldi  par  souscription  publique. 

DÉPARTEMENTS 

Découverte  archéologique.  — On  écrit  de 
Pau  qu’une  fort  curieuse  découverte  archéolo- 
gique vient  d’être  faite  aux  environs  de  cette 
ville.  Des  ruines  romaines  considérables  ont  été 
exhumées  sur  le  territoire  de  Lescar,  commune 
de  l’arrondissement  : une  villa  entière,  avec  des 
mosaïques  de  la  belle  époque  (au  plus  tard  du 
commencement  du  i ri°  siècle),  et  d’autres  ves- 
tiges qui  permettent  d’établir  qu’il  y eut  là  un 
centre  gallo-romain  dont  1 importance  persista 
durant  le  moyen  âge,  car  l’église  du  lieu  ne  fut 
détruite  que  pendant  les  guerres  de  religion. 
Les  Béarnais,  très  fiers  de  cette  découverte,  ont 
ouvert  une  souscription  pour  la  conservation  de 
ces  vénérables  souvenirs;  une  première  liste  a 
atteint  très  rapidement  le  chiffre  de  2,000  fr. 

Fouilles  d’Alger.  — On  annonce  d’Alger 
que  les  fouilles  opérées  à Cherchell  ont  amené 
la  decouverte  d’une  magnifique  statue  d’ Her- 
cule, haute  de  deux  mètres  soixante-dix  Centi- 
mètres. 

Musée  de  Lyon.  — M.  Puvis  de  Chavannes 
vient  de  partir  pour  Lyon.  Il  est  accompagné  de 
plusieurs  praticiens  et  va  présider  à la  pose  des 
toiles  composant  son  œuvre,  exposée  au  dernier 
Salon  : Y Art  antique,  Y Inspiration  chrétienne,  le 
Rhône  et  la  Saône,  qui  sont  destinées  à la  déco- 
ration du  grand  escalier  du  musée  de  peinture 
de  Lyon. 


Dérivation  (les  eaux  de  la  Vigne  et  (le 
Verneuil.  — On  sait  que  la  ville  de  Paris,  se 
propose  d’employer  une  partie  des  premiers 
fonds  à provenir  de  l’emprunt,  à compléter 
noire  service  des  eaux.  A cet  effet,  une  enquête 
d’un  mois  est  ouverte  à la  préfecture  de  la  Seine, 
à partir  du  27  septembre,  sur  l’avant-projet  de 
dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil. 

PARIS. 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Les  grandes  mé- 
dailles d'émulation  accordées  aux  élèves  de 
l’Ecole  des  Beaux-Arts  qui  ont  obtenu  le  pins 
grand  nombre  de  succès  pendant  l’année  sco- 
laire 1886  ont  été  données  à MM.  Lavalley, 
élève  de  MM.  Cabanel  et  Maillot,  pour  la  pein- 
ture ; Convers,  élève  de  M.  Cavelier,  pour  la 
sculpture;  Eustache,  élève  ue  M.  Ginain,  pour 
l’architecture. 

Le  prix  fondé  par  le  comte  de  Caylus  pour  la 
« tête  d’expression  » a été  décerné  à M.  Lavalley, 
élève  de  MM.  Cabanel  et  Maillot. 

Musée  (lu  Louvre.  — On  a commencé  à 
placer  dans  la  section  des  « Antiques  » des  bas- 
reliefs  en  pierre  provenant  du  soubassement  des 
barrières  du  Parthénon. 

Bien  qu’usés  par  le  temps,  les  sujets  gravés 
sur  ces  pierres,  représentant  des  animaux,  des 
llutteurs  et  autres  sujets  empruntés  à l’histoire 
ou  à la  mythologie,  ont  pu  être  reconstitués  en 
leur  entier. 

C’est  contre  un  des  murs  de  l’ancienne  salle 
de  Diane, aujourd’hui  dénommée  salle  de  Phidias, 
qu’on  accroche,  en  les  rajustant,  les  huit  ou  dix 
morceaux  de  pierre,  pesant  plusieurs  milliers  de 
kilogrammes,  qui  viennent  augmenter  les  sou- 
venirs déjà  nombreux  et  très  curieux  exposés 
dans  cette  salle,  et  provenant  presque  tons  de 
l’ancien  temple  célèbre. 

La  mise  en  place  de  cette  nouvelle  curiosité 
artistique  sera  terminée  vers  le  milieu  de  la  se- 
maine prochaine. 

Statue  (le  lîerlioz.  — L’inauguration  de  la 
statue  de  Berlioz  est  fixée  au  17  octobre  pro- 
chain. 

La  statue  du  célèbre  compositeur  français, 
érigée  au  square  Vintimille,  sur  la  place  où  était 
autrefois  la  statue  du  « Napoléon  Prométhée  », 
de  Mathieu  Meusnier,  est  due  à M.  Alfred 
Lenoir. 

Le  même  jour,  on  placera  une  inscription 
commémorative  sur  la  maison  de  la  rue  de  Calais 
où  est  mort  Berlioz. 


Nous  mettons  en  vente  un  carton  destiné  à 
contenir  les  planches  hors  texte  de  la  première 
années  dujournal. 

Le  carton  très  fort,  dos  toile  mobile,  titre  et 
inscription  deux  couleurs: 

Prix  : 1 fr.  50  cent. 

Report  en  sus. 

Presque  tous  nos  abonnés  voudront  avoir  ce 
carton  indispensable  pour  conserver  en  bon  état 
les  plancheshors  texte  de  la  Construction  Moderne. 

Nous  les  prions  de  vouloir  bien  nous 
adresser  immédiatement  le  montant  ducarton  en 
un  mandat  ou  timbres-poste. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Boulevard  du  Nord  à Bruxelles.  — Maisons  primées;  architecte  : M.  Debloye. 


Causerie 


BRUXELLES. 

L’aiT  flamand,  à côté  de  ses  grandes  qualités,  a ses  imper- 
fections comme  toutes  les  écoles,  qui  ne  sont  jamais  univer- 
selles et  qui  ne  valent  même  que  pour  avoir  mis  en  saillie  cer- 
taines beautés  qui  leur  sont  propres,  au  détriment  du  reste. 
Que  pour  le  juger,  on  regarde  les  œuvres  des  artistes  qui  ont, 
au  plus  haut  degré,  exprimé  ces  qualités  et  ces  défauts,  et  l’on 
s’apercevra  bientôt  que  les  uns  n’enlèvent  rien  aux  mérites 
des  autres. 

En  peinture,  on  trouvera  cet  art  bourgeois,  mais  vigoureux, 
simple  et  vrai  avec  Frans  Hais;  plantureux  et  débordant  avec 
Jordaens;  élégant  et  cavalier  avec  Van  Dyck;  héroïque  avec 
Rubens. — Quand  il  s’est  fait  italien,  imitateur  d’une  école  qui 
lui  était  étrangère  et  d’origine  et  de  tempérament,  il  a cessé 
d’être  lui-même;  qualités  et  défauts  sont  alors  de  seconde  main; 
l’art  flamand  est  assagi,  maisterne,  et  il  passe  à la  médiocrité. 

Ce  sont  des  ligures  bien  diverses,  à première  vue,  que  celles 
des  quatre  grands  maîtres  que  je  viens  de  citer,  sans  parler  des 
Ténier,  mais  le  trait  commun  est  facile  à retrouver  dans  leurs 
œuvres  : un  réalisme  sincère,  peut-être  importé  à l’origine  par 
1886.  — 52 


les  Espagnols.  De  là  le  regain  de  popularité  qui  les  a mis  de 
nos  jours  au  premier  rang  des  peintres,  par  cette  conformité 
avec  les  tendances  modernes.  Mais  ce  réalisme,  cet  amour  de 
la  vérité  telle  que  la  fournit  la  nature  même,  ne  va  pas  chez 
eux  sans  un  goût  très  vif  de  l’abondance,  de  l’opulence,  du 
plaisir  et  de  la  joie.  Van  Dyck  a subi  l’in  fluence  d’une  cour 
étrangère,  chez  lui  ce  sentiment  est  devenu  plus  élégant  ; 
il  est  resté  chez  Frans  liais  plus  bourgeois;  chez  Rubens,  il  a 
pris  son  plus  haut  essor. 

Certes,  Rubens  n’a  pas  la  correction,  la  pureté  parfaite  ; on 
ne  retrouve  chez  lui  ni  les  douceurs  profondes  de  Vinci,  ni 
la  sérénité  et  l’équilibre  complet  de  Raphaël.  C’est  précisément 
pourquoi  il  est  peut-être  le  plus  grand  des  peintres  flamands. 

Que  l’on  se  remette  sous  les  yeux  telle  de  ses  grandes  toiles, 
à la  galerie  du  Louvre,  par  exemple  la  réception  de  la 
reine  Marie  de  Médicis  : Au  fond,  un  palais  de  noble  archi- 
tecture, dont  les  degrés  s’abaissent  jusqu’à  la  vague;  la 
galère  royale,  rehaussée  de  figures  sculptées  et  dorées,  y vient 
aborder  en  refoulant  les  Ilots  écumeux  et  laisse  traîner  dans 
son  village  les  tentures  de  soie  cl  de  velours,  aux  longues 
crépines  d’or.  Je  ne  décris  point  les  personnages  en  costumes 
d’apparat,  les  guerriers  à cuirasses,  à casques  empanachés, 
les  femmes  aux  longues  robes  fiotlantes,  aux  fraises  hautes 
de  guipure,  qui  les  font  paraître  plus  grandes  cl  plus  solen- 
nelles encore. 
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Les  eaux  bouillonnan- 
tes, les  colonnades  ajou- 
rées, les  cieux  étince- 
lants, les  draperies,  la 
soie  aux  beaux  plis  et 
aux  couleurs  éclatantes, 
les  bannières  claquant, 
à la  brise,  tout  l’attirail 
pompeux  d’une  cour 
guerrière  ne  suffisent  pas, 
encore  à ce  besoin  d’opu- 
lence féerique  ; et  Rubens 
a voulu,  pour  rendre  sa 
fanfare  plus  éclatante 
encore,  recourir  à tout 
l’arsenal  de  la  mytholo- 
gie. Les  déesses  planent 
et  trônent  dans  les  nuées, 
au-dessus  des  humains, 
car  sans  elles  les  cieux 
fussent  restés  vides  , sur 
les  flots,  les  sirènes  aux 
longues  tresses  qui  flot- 
tent à la  surface  des 
eaux,  précèdent  la  galère 
royale,  en  jouant  et  tor- 
dant leurs  bustes  charnus 
et  blancs. 

Maintenant  est  com- 
plet le  triomphe  de  la 
chair,  de  la  lumière,  de 
la  couleur,  de  la  richesse  et  de  la  joie. — Et  cependant,  au 
milieu  de  toute  cette  pompe,  les  personnages  sont  et  restent 
des  portraits,  traductions  textuelles  de  la  réalité  : tel  ambas- 
sadeur qui  joue  le  rôle  important  a le  menton  de  galoche;  la 
reine  est  loin  d’être  belle;  les  dames  d'atour  ont  les  yeux  petits 
et  la  chair  empâtée.  L’artiste,  tout  grand  qu’il  soit  par  l’imagi- 
nation, ne  reproduit  que  ce  qu’il  a sous  les  yeux.  Dans  cette 
scène  de  l’Empyrée,  tout  reste  vrai,  tel  quel,  et  écarte  bien 
loin  toute  tentative  d’idéalisation  qui,  d’une  figure  humaine 
supprimerait  les  verrues,  les  rides,  les  déformations  caracté- 
ristiques et  la  transformerait  en  type  de  demi-dieu. 

•*- 

* * 

Ne  cherchez  point  chez  Rubens  des  puretés  idéales,  des 
profondeurs  d’arrière-pensée;  la  splendeur  est  tout  exté- 
rieure ; elle  n’en  est  que  plus  splendide. 

Chez  Hais,  bon  ivrogne  mais  artiste  de  haut  génie,  conten- 
tez-vous de  la  stricte  vérité  qui  est  belle  aussi  : rien  de  moins 
surhumain  que  ces  honnêtes  et  vigoureux  bourgmestres,  aux 
traits  sculptés  par  les  rudes  labeurs  d’une  existence  bour- 
geoise telle  que  lafaisait  cette  époque,  mais  vaillamment  sou- 
tenus par  ces  solides  lutteurs;  ni  que  ces  respectables  dames 
flamandes,  modestes,  résignées,  bonnes  mères  et  fidèles 
épouses;  que  ces  enfants  qui  ne  sont  que  des  enfants.  Là  point 
de  demi-dieux,  de  héros,  chez  ces  personnages  raides  dans 
leurs  pourpoints  d’apparat,  leurs  fraises  godronnées,  leurs 
corps  solennels  et  leurs  jupes  d’atours.  Mais  la  vérité  est  si 
vraie,  si  intense,  qu’elle  en  devient  profonde  et  qu’elle  nous 
saisit  autant  que  les  rêveries  admirables  de  l’artiste  épris  de 
l’antiquité  la  plus  pure.  ^ 


Aussi  ne  faut-il  point  comparer  ces  maîtres  à d’autres 
maîtres,  de  tendances  opposées;  ils  sont  autres  et  ne  sont 
point  inférieurs.  Certes  ils  n’ont  point  connu  la  plénitude 
de  perfection  des  femmes  de  Raphaël,  ni  la  séduction  délicate 
et  raffinée  des  exquises  courtisanes  du  Tilicu,  ni  les  ambi- 
guités inquiétantes  de  Vinci.  Mais  à la  place  ils  ont  fait  l'œuvre 
de  Frans  liais  et  de  Rubens. 

■* 

* * 

Mêmes  qualités  et  défauts  dans  leurs  architecture,  qui  ex- 
prime le  bien-être  intime,  l’opulence,  la  pompe  parfois  , mais 
qui  ne  s’évertue  pas  à la  poursuite  d’un  lointain  idéal. 

Si  Hais  eût  été  architecte,  il  eût  construit  la  grande  place 
de  Bruxelles,  ces  honnêtes  demeures  de  corporations  que  je 
décrivais  l’autre  jour,  où  les  bourgeois  de  la  ville  ont  tenu  à 
honneur  de  symboliser  leurs  métiers  et  de  leur  élever  des  hôtels 
dignes  de  l’idée  qu’ils  s’en  faisaient  eux-mêmes. 

Rubens  a directement  inspiré  les  architectes  ses  contempo- 
rains. Ses  dessins  d’arcs  de  triomphe  nous  sont  restés  et  nous 
y retrouvons  le  type  primitif  de  ces  façades  exubérantes, 
triomphales,  chargées  de  statues,  de  colonnes  engagées,  — 
les  pilastres  leur  paraissent  bien  insignifiants,  — d'ai tributs 
ruisselants;  l’origine  des  fortes  saillies,  opulentes  et  grasse- 
ment étalées.  \ 

A cette  architecture  on  fera  le  même  reproche  qu’à  la  pein- 
ture flamande  : Le  style  né  sous  cette  influence  n’a  pas  la  pu- 
reté antique,  je  le  sais;  cette  opulence  surchargée  n’est  pas  lou- 
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jours  du  goût  le  plus  correct,  quoiqu’elle  ait  rencontré  de  singu- 
lières réussites.  Doit-on  le  lui  reprocher?  — Je  ne  le  pense  pas-, 
ce  serait , comme  à la  peinture,  lui  reprocher  d’avoir  mis  des  qua- 
lités nouvelles  et  originales  à la  place  d’autres  que  ne  comportait 
point  le  tempérament  de  celte  race  ; d’avoir  mis  au  jour  l’oeuvre 
que  ses  qualités  natives,  ses  instincts  et  ses  aptitudes  lui  permet- 
taient d’enfanter.  et  dont  la  valeur  ne  peut  être  contestée  que 
par  les  esprits  de  parti  pris. 

Cette  école  d’architecture,  après  avoir  produit  son  œuvre, 
s’est  éteinte.  Est  venu  alors  l’âge  critique  que  toute  l’Europe  a 
traversé,  l’époque  de  la  Restauration,  surtout  le  règne  de 
Léopold  qui  fait  tout  juste  pendant  à celui  de  Louis-Philippe. 
Cet  âge  peut  avoir  ses  mérites  politiques  et  littéraires;  en  archi- 
tecture, il  est  nul,  aussi  bien  en  Belgique  que  partout  ailleurs. 

Puis  le  réveil  a commencé  ; la  construction,  longtemps  arrê- 
tée, a repris.  Bruxelles,  comme  Paris,  s’est  enrichi  : il  s’était 
amoindri  pendant  de  longues  années  par  la  transformation  du 
commerce  qui  s’était  porté  ailleurs  ; l’industrie  moderne,  si  ri- 
chement dotée  en  Belgique,  e>t  venue  de  nouveau  alimenter 
de  grandes  fortunes  particulières  et  répandre  le  bien-être  dans 
la  classe  bourgeoise.  Les  traditions  d’autrefois  ont  repris  alors. 
Dans  la  capitale  transformée,  sortie  de  terre  un  beau  jour,  ra- 
jeunie sous  sa  parure  nouvelle,  ce  qui  domine,  ce  n’est  point 
comme  chez  nous  l’innombrable  et  gigantesque  maison  à loyer, 
utilitaire  sous  son  faux  luxe  uniforme  et  banal  parce  qu’il  doit 
convenir  à tous  indistinctement.  Ici  la  maison  n’a  que  de  mo- 
destes proportions,  trois  ou  quatre  appartements  au  plus  ; 
souvent  elle  n’est  occupée  que  par  une  famille  ; de  là  une 
diversité,  une  incessante  fantaisie  qui  fout  des  nouveaux  bou- 
levards de  cette  ville  un  spectacle  original,  changeant  à chaque 
coin  de  nie,  indéfiniment  renouvelé. 

Devant  celte  poussée  de  l’initiative,  de  la  fantaisie  person- 
nelle, l'administration  édilitaire  a eu  le  bon  esprit  rie  reculer 

et  de  rester  à sa 
place,  de  ne  point 
se  mêler,  par  des 
arrêts,  des  règle- 
ments multipliés, 
de  ce  qui  ne  la 
regardait  pas. 
Bruxelles  estdans 
un  pays  où  cha- 
cun entend,  de 
longue  date,  faire 
comme  il  lui  con- 
vient ce  qui  lui 
plaît,  sans  que 
l’administration  , 
se  croyant  plus 
sage  et  plus  ha- 
bile que  chacun 
et  que  tous,  s’at- 
tribue un  autre 
rôle  que  de  limi- 
ter le  droit  du 
particulier  au 
droit  de  son  voi- 
sin. 

L’administra- 
tion municipale 
s’est  seulement 

Boulevard  central.  — a"1'  Pr.x  : M.  Janlct.  souvenue  que, dès 


le  xne  siècle,  Mi- 
lan avait  une 
commission  del 
ornamento  qui 
veillait  à ce  que 
les  nouvelles  bâ- 
tisses ne  vinssent 
point  déparer  par 
une  laideur  exa- 
gérée le  bel  en- 
semble dont  la 
ville  était  fière  et 
dont  elle  se  faisait 
honneur  avec 
juste  raison. 

Mission  déli- 
cate, à vrai  dire: 
Où  finit  le  beau, 
où  commence  le 
laid?  La  munici- 
palité bruxelloise 
ne  se  sentit  point 
la  compétence 
quelque  peu  ab- 
soluequ’exigerait 
ce  jugement;  elle 
eut  le  bon  esprit 
de  reprendre 
l’idée  des  Mila- 
nais, mais  sous 
une  forme  diffé- 
rente, qui  la  ren- 
dait plus  propre 
Boulevard  centra). — - 4me  Prix  -.  M.  Vanderhegger.  ^ s’implanter 

dans  une  terre  façonnée  de  tout  temps  à la  liberté  grande; 
elle  se  contenta  de  dire  : Nous  décernerons  de  riches  et  nom- 
breux prix  aux  constructions  reconnues  les  plus  remarquables. 

Excellente  et  profitable  idée,  qui  du  premier  coup  relevait 
l’architecture,  la  replaçait  à son  rang,  attirait  sur  elle  tous  les 
regards.  — Et  voilà  le  public  suivant  pas  à pas,  ou  plutôt  moel- 
lon à moellon,  chaque  construction  qui  s’élève,  comparant, 
jugeant,  prenant  parti,  discutant  avec  ardeur  ; voilà  l’archi- 
tecture redevenue  le  plus  vivant  des  arts  et  l’objet  de  l intérêt 
universel  ! 

La  lutte  était  d’autant  plus  vive  que  deux  écoles  étaient  en 
présence  : l’une  qui  subit  l’influence  étrangère,  française  sur- 
tout, qui  recherche  notre  correction,  notre  choix,  notre  goût 
très  fin  ; l’autre  qui  n’a  de  souci  que  celui  de  se  retremper  aux 
sources  primitives  de  l’art  flamand,  d’y  puiser  ses  inspirations, 
et  de  rattacher  l’architecture  éclose  d’hier  à l'architecture  du 
passé. 

Dirai-je  ma  pensée?  Je  sais  ce  que  nos  architectes  français 
sonten  droit  de  reprocher  à certains  échantillons  de  ce  slylenéo- 
flamand  : la  lourdeur  exagérée,  la  surcharge,  allant  parfois 
jusqu’au  mauvais  goût  le  plus  déplorable.  Eh  bien,  malgré 
tous  ces  défauts,  malgré  les  contresens  quelquefois  commis, 
j’y  reconnais  une  sève  qui  monte  avec  force  et  qui  porte  avec 
elle  la  fécondité. 

Dans  ce  bouillonnement  l'invention  surnage.  L’aspect  des 
voies  nouvelles  n’a  point  celte  monotonie  plate  qui  est  trop 
souvent  la  parure  de  nos  boulevards  II  faut  assurément  que 
le  temps  et  le  progrès  fassent  leur  œuvre,  amenant  avec  eux 
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un  goût  plus  épuré 
qui  saura  élaguer, 
trier, ramener  tout  à de 
plus  justes  propor- 
tions. Dès  à présent,  à 
voir  ces  aspects  nou- 
veaux, variés,  à sui- 
vre ces  tentatives  tan- 
tôt malheureuses  à 
côté  d’autres  très 
réussies,  je  préfère 
celte  originalité  dans 
laquelle  je  puis  tou- 
jours faire  un  choix, 
au  pastiche  de  styles 
qui  ne  conviennent  ni 
au  climat,  ni  au  ca- 
ractère des  habitants, 
ni  au  tempérament 
des  artistes. 

* 

* * 

En  suivant  ces  voies 
nouvelles,  vingt  fois 
cette  réflexion  m’est 
venue  à l’esprit  : Pour 
l’artiste  flamand,  l’édi- 
fice est  un  bloc  à tail- 
ler, à silhouetter,  à 
décorer,  dans  la  pierre 
massive  ; chez  nous 
c’est  une  superposition 
de  pièces  habilement 
ajustées,  dont  nous 
dissimulons  l’assem- 
blage sous  quelques 
arabesques  élégam- 
ment disposées.  Nous 
ne  goûtons  plus  aussi 
vivement  qu’au trefois 
cet  âpre  et  robuste 
plaisir,  semblable  à 

celui  du  sculpteur,  de  prendre  la  pierre  corps  à corps  et  d’en 
dégager  l’œuvre  qui,  née  d’un  bloc,  conserve  toute  son  unité. 

Il  faut  tenir  compte  de  l’échelle,  des  proportions,  je  ne 
l'ignore  point;  je  ne  compare  pas  les  mérites  de  deux  écoles 
qui  procèdent  de  principes  très  différents  ; je  veux  seulement 
rappeler  et  mettre  en  évidence  une  conception  que  je  crois 
vraie  et  dont  nous  nous  écartons  trop,  à mon  gré. 

Autre  observation  qui  marque  une  tendance  nuisible  à l'ar- 
chitecture chez  le  public  français  : à Paris,  c’est  le  trottoir 
qui  intéresse  le  public  des  rues;  à Bruxelles,  c’est  la  bordure, 
la  maison,  l'édifice.  Ils  aiment  la  pierre,  un  bon  ajuste- 
ment architectural  ; nous  ne  nous  intéressons  qu’aux  passants. 
Aussi  sacrifions-nous  tout  à la  circulation  : l’architecture 
à Paris  ne  doit  pas  être  encombrante;  les  saillies  lui  sont 
interdites;  on  ne  lui  permet  rien  qui  détourne  inutilement 
le  regard.  De  là  les  pilastres  honteux  qui  rentrent  en  eux- 
mêmes,  les  fausses  consoles  qui  n’ont  la  force  de  rien  porter, 
les  entablements  simulés,  les  bandeaux  camards , les  cham- 
branles aplatis.  Bientôt  ces  entraves,  imposées  et  subies  à 
l’origine,  ont  cessé  d’être  des  entraves  et  se  sont  érigées  en 
règle  ; on  a cherché,  de  parti  pris,  à faire  fin  ; le  comble  de  l’art 


Boulevard  central.  — Maison  primée;  architecte  : M.  Dccurle. 


a paru  être  l’absence 
de  tout  ce  qui  fai- 
sait la  gloire  de  l’ar- 
chitecture, les  fran- 
ches saillies, nettement 
écrites,  les  beaux 
entablements,  les  dé- 
crochements <pii  don- 
nent la  vigueur,  par 
la  lumière  et  l’ombre. 

Avec  un  goût  ex- 
quis, on  a ratissé  et  si 
bien  ratissé  qu’on  en 
était  venu,  à certain 
moment,  à graver  l’ar- 
chitecture en  creux, 
ce  qui  fut  le  comble. 
Aussi  ne  faut-il  pas 
s’étonner  si  le  public 
lui  reproche  d’être  de- 
venue trop  longtemps 
le  « triomphe  du  plat  », 
de  n’oser  point  se 
faire  voir,  de  fuir  le 
regard  au  lieu  de  l'at- 
tirer à soi. 

Excès  si  l’on  veut, 
l’école  belge  exagère 
les  qualités  et  les  dé- 
fauts précisément  con- 
traires. C’est  à ce 
litre  justement  que 
j'ai  cru  intéressant  de 
venir  dire  : il  sera  bon 
pour  nos  architectes 
français  de  laisser  de 
côté  les  partis -pris,  les 
eritiquessuperlicielles, 
d'examiner  avec  plus 
d’attention  ce  que  font 
nos  voisins.  Certes, 
nous  n’irons  pas  copier  un  art  qui  est  chez  lui  dans  les  filan- 
dres et  serait  dépaysé  chez  nous  ; mais  cet  examen  nous 
rappellera  que  l’architecture  n’ariende  commun  avec  lagia- 
vure,  qu’elle  est  faite  de  saillies,  que  la  maigreur,  la  timidité 
ne  sont  point  son  affaire,  et  ce  sera  tout  profit  pour  lait 
français. 

P.  Plan  aï. 
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LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  AUTRICHE 

Le  Hing  théâtre  de  Vienne  était  de  construction  réceute,  il 
avait  été  bâti  en  1872.  De  style  italien,  il  présentait  sur  sa  fa- 
çade une  logia  ouverte  dont  la  voûte  était  tapissée  d une  bril- 
lante mosaïque.  A l’intérieur,  daus  une  salle  pouvant  contenir 
2500  personnes,  l’or  avait  été  répandu  à profusion,  les  colonnes 
étaient  de  marbre,  les  draperies  et  les  tentures  étaient  d un  prix 
élevé,  et  rien  n’avait  été  négligé  pour  que  la  décoration  fut  riche 
jusqu’à  l’excès.  Sous  ce  rapport,  le  Ring-théâtre  pouvait  riva- 
liser avec  l’Opéra  de  Paris. 
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Un  soir,  8 décembre  1881,  il  y avait  foule  au  théâtre  (c’était 
jour  de  fête,  les  Viennois  avaient  célébré  l’anniversaire  de  l’Im- 
maculée-Oonception)  ; on  allait  donner  les  contes  cV Hoffmann  et 
Sarah  Bernarhdt  devait  jouer  ; le  parquet  et  les  loges  se  remplis- 
saient, les  acteurs  s’apprêtaient  à descendre  ; à 7 heures,  au 
moment  où  le  régisseur  commandait  : commencez,  le  cri  terrible, 
au  feu  ! au  feu  ! lui  répondait  sur  la  scène.  Aussitôt  le  gaz  fut 
éteint  et  le  théâtre  entier  se  trouva  plongé  dans  l’obscurité  la 
plus  complète.  Dans  l’affolement  causé  pas  cette  clameur  sinistre, 
on  oublia  d’ouvrir  cinq  bouches  d'eau  placées  au-dessus  de  la 
scène.  Le  rideau  de  fer  qui  doit  séparer  la  scène  de  la  salle  ne 
put  être  baissé  et  l’incendie,  gagnant  rapidement,  vint  seul 
éclairer  de  sa  lueur  horrible  la  salle  de  spectateurs  épouvantés 
qui,  cherchant  à fuir,  s’entassant  les  uns  sur  les  autres,  s’étouf- 
faient et  s’écrasaient,  bouchant  ainsi  les  issues  trop  étroites,  et 
rendant  la  fuite  impossible  aux  malheureux  qui  se  pressaient 
derrière  eux. 

Un  certain  nombre  de  personnes,  cependant,  réussit  à gagner 
les  escaliers  et  à se  sauver  par  une  porte  ; d’autres,  passant  par 
les  fenêtres  ou  montant  sur  le  balcon,  se  jetèrent  dans  la  rue.  La 
plupart  de  ceux  qui  eurent  recours  à ce  moyen  se  cassèrent  bras 
et  jambes. 

Les  pompiers  arrivèrent  avec  des  échelles;  ils  purent  faire 
descendre  ainsi  un  grand  nombre  de  personnes.  Plus  de  60  sau- 
tèrent d’une  hauteur  de  trois  étages  sur  des  draps  qu’on  tendit 
sous  les  fenêtres. 

Lorsqu’on  essaya  de  pénétrer  dans  l’édifice,  il  fallut  d’abord 
écarter  des  monceaux  de  corps  iuertes  et  brisés  qui  encombraient 
les  portes;  on  s’était  étouffé  près  de  la  sortie. 

Le  lendemain  à midi,  plus  de  400  cadavres  étaient  déjà 
exposés  à la  Morgue,  et  tous  cependant  n’étaient  pas  re- 
trouvés. 

Ce  fut  une  catastrophe  épouvantable  et  qui  retentit  d’autant 
plus  en  France  qu’arrivant  après  le  désastre  du  théâtre  de  Nice, 
elle  ravivait  de  douloureux  souvenirs. 

A Vienne,  on  songeait  d’autant  moins  à la  possibilité  d’un 
pareil  événement,  qu’après  ce  qui  s’était  passé  à Nice,  le  Conseil 
municipal  avait  fait  visiter  tous  les  théâtres  de  la  ville  par  une 
commission  prise  dans  son  sein  et  avait  ordonné  diverses  mesures 
en  vue  d’assurer  la  sécurité  des  spectateurs.  Il  est  juste  d’ajouter 
qu’aucune  des  prescriptions  n’était  suivie  et  que  les  lampes  à 
huile  qui  devaient  être  placées  dans  les  corridors  n’étaient  pas  al- 
lumées. 

Or,  de  l’avis  de  tous,  s’il  y avait  eu  de  la  lumière  dans  ces  esca- 
liere  étroits  et  tortueux,  si  les  couloirs  et  les  corridors,  qui  étaient 
en  nombre  infini,  eussent  été  éclairés,  tout  le  monde  aurait  pu  se 
sauver.  Mais  les  malheureux  se  perdaient  dans  l’ombre,  tom- 
baient dans  les  escaliers  qu’ils  ne  soupçonnaient  pas,  et  l'épou- 
vante, la  peur  atroce  qui  leur  enlevait  tout  sang-froid  et  tout 
discernement,  les  précipita  les  uns  sur  les  autres,  et  fit  qu’au 
milieu  des  cris  aigus  des  femmes  et  des  rugissements  des 
hommes,  ceux  qui  s’étaient  échappés  de  la  salle  en  feu  vinrent 
s’entasser  en  des  masses  compactes  et  s’étouffèrent  en  s’écrasant 
et  se  broyant  les  uns  les  autres. 

Vienne  s’est  souvenue  de  ce  grand  drame-  Et,  mue  par  un  sen- 
timent pieux,  elle  n’a  pas  voulu  que  là  où  des  malheureux  péri- 
rent dans  des  souffrances  semblables,  là  où  l’on  entendit  de  pa- 
reils cris  de  désespoir,  le  pied  d’un  promeneur  indifférent  pût 
se  poser,  foulant  d’une  marche  insouciante  la  cendre  humaine 
qui  se  trouve  encore  mélangée  à la  terre. 

En  effet,  à l’emplacement  où  s’élevait  jadis  le  Ring-théâtre,  se 
trouve  maintenant  une  construction  d’un  aspect  bien  différent. 


La  Stiftungshaus , maison  de  secours,  due  à la  conception  de 
l’architecte  Frédéric  Schmidt,  est  là,  pour  perpétuer  ce  triste 
événement.  Les  Viennois  ont  voulu,  non  seulement  construire 
une  chapelle  expiatrice,  mais  aussi  une  maison  qui  rachetât  par 
ses  bienfaits  incessants  le  drame  terrible  qui  s’était  déroulé  à 
cette  place. 

Le  difficile  était  de  joindre  dans  un  accord  heureux  l’architec- 
ture profane  de  cet  établissement  à l’architecture  religieuse  de  la 
chapelle.  Nous  devons  dire  que  l’architecte  s’est  habilement  tiré 
de  la  difficulté  qui  se  présentait. 

Une  riche  chapelle  détache  sa  façade  dans  le  milieu  de  l’édi- 
fice. Sa  rosace,  ses  niches  avec  leurs  saints,  ses  pinacles  et  son 
clocheton,  sont  bien  encadrés  par  le  reste  de  l’architecture  de  la 
Stiftungshaus.  A l’intérieur,  se  trouve  une  grande  cour  décorée 
avec  des  sgrafili.  A l’extérieur,  de  fines  colonnes  supportant 
une  véritable  dentelle  de  pierre  en  font  bien  plutôt  un  palais 
qu’une  maison  de  secours. 

Si  les  pauvres  qui  sont  traités  là  le  sont  avec  autant  de  muni- 
ficence que  l’empereur  en  a montré  en  faisant  édifier  un  pareil 
monument  sur  sa  cassette  particulière,  ils  ne  doivent  certaine- 
ment pas  regretter  l’existence  du  Ring-théâtre. 

D’ailleurs,  nous  devons  dire  que  tout  ce  qui  touche  à la  classe 
des  pauvres  et  des  déshérités  est,  de  la  part  de  l’État  et  de  la 
capitale,  l’objet  d’une  sollicitude  toute  particulière.  Vienne  à 
elle  seule  entretient  quatre  grands  asiles  de  pauvres.  1°  Lamaison 
des  bourgeois,  dans  laquelle  sont  seuls  admis  les  habitants  de 
Vienne;  2°  La  maison  de  Ybbs,  pour  les  rhumatisants  et  les  alié- 
nés; 3°  Celle  de  Mauerbach , pour  les  pauvres  ayant  un  casier  ju- 
diciaire; et  enfin  le  vaste  établissement  de  Alferbach , qui  est  le 
principal  de  toutes  ces  maisons  d’asile,  et  dont  les  dispositions 
sont  vraiment  grandioses. 

Son  installation  modèle  mérite  d’être  connue  à l’étranger.  Cet 
asile  comprend  deux  grands  bâtiments,  dont  l’un  a été  terminé 
en  1847  et  l’autre  en  1866.  La  façade  imposante  de  ce  dernier 
est  tournée  vers  la  rue  de  l’hôpital,  dans  le  IXe  arrondissement 
de  Vienne.  Les  deux  bâtiments  ontcoùté  ensemble  4, 162,009  fr., 
et  sont  établis  sur  un  terrain  de  41,000  m.  carrés.  Cet  établisse- 
ment peut  contenir  600  hommes  et  1,080  femmes;  soit  en- 
semble 1,680  individus.  Actuellement  il  y a 1,026  femmes  et 
552  hommes.  Eu  1882,  l’entretien  de  cette  maison  a coûté  une 
somme  totale  de  740,350  francs  ; mais  la  dépense  par  jour,  et 
par  tête  de  pensionnaires,  ne  se  monte  pas  à plus  de  1 fr.  17  c. 
Cet  entretien  est  fourni  d’abord  par  les  fonds  de  l’assistance 
publique,  et  ensuite,  par  de  nombreuses  donations  testamentaires 
qui  sont  venues  augmenter  les  revenus  de  l’asile. 

Ici  ce  n’est  pas  comme  en  Angleterre  : en  dehors  du  travail  né- 
cessaire à l’entretien  et  à la  propreté  de  la  maison,  et  pour  lequel 
il  n’y  a pas  de  domestiques  spéciaux,  aucun  des  individus  admis 
dans  la  maison  n’est  obligé  de  travailler. 

Ce  ne  serait  pas  ici  la  place  d’une  étude  de  l’économie  domes- 
tique de  la  maison  d’Alferbach  ; contentons-nous  de  constater 
rapidement  que  ses  habitants  y sont  bien  traités  et  que  les 
Viennois,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  une  bonne  action,  savent  agir 
grandement  et  dignement. 

La  Stiftungshaus  était  une  idée  nouvelle  inspirée  par  un  grand 
sentiment  de  délicatesse.  L’architecte  P.  Schmidt  l’a  compris  et 
a su  créer  un  monument  digne  du  motif  qui  l’avait  fait  naître. 

Louis  Rabouruin. 
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profils  sont  d’une  grande  finesse  et  d’une  exécution  tout  à fait 
remarquables.  Les  armoiries  qui  dominent  le  plein  cintre  sont, 
ainsi  que  nous  l’apprennent  les  inscriptions  de  la  frise  supé- 
rieure : à gauche,  celles  de  Louis-Casimir,  comte  de  Hohenloe  et 
seigneur  de  Langenbuy;  à droite  celles  de  Anna,  comtesse  de 
Hohenloe  et  châtelaine  de  Langenbuy,  née  comtesse  de  Solms 
et  châtelaine  de  Muntzenberg.  Ce  travail  date  de  la  fin  du 
xvi'  siècle  ; on  lui  attribuerait  facilement  une  origine  d’un  demi- 
siècle  plus  ancienne  si  on  le  comparait  à des  ouvrages  français  ou 
italiens  de  la  même  époque. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  exemple  de  la  remarquable  pureté 
de  formes  qui  était  encore  à l’ordre  du  jour  chez  les  artistes  alle- 
mands de  la  fin  du  xvT  siècle. 

La  belle  ordonnance  sévère  que  nous  voyous  ici  et  que  nous 
retrouvons  dans  plusieurs  portails  de  cette  époque  dans  l’Alle- 
magne du  Sud,  a rapidement  fait  place  à d’autres  formes  d’une 
trop  grande  liberté  d’allures. 

Dès  le  xvnc  siècle,  les  artistes  ne  font  trop  souvent  plus  de 
distinction  entre  l’architecture  et  le  meuble,  les  formes  générales 
sont  sacrifiées  au  détail,  ce  dernier  devient  lourd  et  contourné. 
Dans  le  style  généralement  admis  aujourd’hui  en  Allemagne 
sous  le  nom  de  renaissance  allemande,  c’est  presque  toujours 
l’imitation  de  la  seconde  période  qui  prévaut.  La  renaissance 
primitive  n’a  eu,  par  contre,  qu’une  minime  influence  sur  l’ar- 
chitecture contemporaine.  L. 


L’ART  DANS  LA  DÉCORATION 

ET  LE  MOBILIER 

PLANCHE  107. 

Lorsqu’un  architecte  vient  d’élever  un  château,  un  hôtel,  une 
villa,  sa  tâche  n’est  pas  achevée;  il  ne  lui  suffit  pas  d’avoir  donné 


CHATEAU 

DE  NEUENSTEIN 

RENAISSANCE  ALLEMANDE 
PLANCHE  108. 


Le  château  de  Neuenstein,  près  de  Oehringen,  dans  la  basse 
Eranconie,  eu  Wurtemberg,  est  un  édifice  important  par  son 
histoire  et  la  valeur  archéologique  et  artistique  de  quelques-unes 
de  ses  parties. 

Il  est  situé  dans  une  contrée  très  pittoresque,  est  entouré  d’un 
large  fossé,  et  forme,  avec  la  petite  ville  de  Neuenstein  qui  se 
serre  contre  lui  et  qu’il  domine,  une  silhouette  des  plus  mou- 
vementées. 

Le  château,  tel  qu'il  existe  aujourd’hui,  fut,  en  grande  partie, 
reconstruit  par  le  comte  Louis-Casimir  de  Hoheuloe,  en  1568. 
La  résidence  des  Hohenloe  est  cependant  beaucoup  plus  an- 
cienne; des  actes,  passés  en  1391  entre  Gotfried  et  Ulrich  de 
Hohenloe,  mentionnent  déjà  l’ancien  château  fortifié  dont  cer- 
taines parties  subsistent  encore. 

Le  plan  est  un  carré  long  de  40  sur  55  mètres  environ  ; il  est 
flanqué  aux  quatre  angles  de  tours  dont  une  est  carrée,  les  autres 
sont  rondes  et  se  terminent  en  octogones. 

L entrée  principale  est  défendue  par  deux  tours  couronnées  de 
jolies  lanternes  à arcades  portées  sur  des  colonnes  corinthiennes. 
Cette  entrée  nous  conduit  dans  la  grande  cour  aux  angles  de 
laquelle  montent  des  escaliers  à vis  bâtis  en  saillie. 

C’est  la  porte  d’une  de  ces  cages  dont  nous  avons  fait  le  relevé 
et  dont  nous  envoyons  aux  lecteurs  de  la  Construction  moderne  un 
dessin  qui  les  intéressera  peut-être. 

Ce  portail  est  exécuté  en  beau  grès  foncé,  la  sculpture  et  les 
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nn  caractère  particulier  à son  œuvre,  de  s’être  inspiré  du  style  de 
telle  ou  telle  époque,  il  doit  encore  se  préoccuper  de  la  décoration 
intérieure  et  de  rameublement  qui  doivent  compléter  l’ensemble 
que  son  imagination  a rêvée  et  former  une  œuvre  artistique  où 
l’harmonie  entre  la  construction  et  les  objets  qu’elle  abrite  soit 
assurée. 

Mais  s’il  peut  donner  les  idées  générales  propres  à la  réalisation 
de  ses  projets,  s’il  peut  en  surveiller  l’exécution,  il  importe  beau- 
coup que  le  praticien  auquel  il  s’adresse  soit  lui-même  un  artiste 
et  puisse  le  seconder  et  au  besoin  le  remplacer,  tout  en  offrant 
des  garanties  absolues  au  point  de  vue  de  l’exécution  matérielle 
des  objets  qu’il  doit  fournir. 

C’est  en  parcourant  les  salons  d’ameublement  de  l’Exposition 
des  sciences  et  arts  industriels  que  cette  question  du  mobilier  ar- 
tistique nous  a particulièrement  frappés.  L’industrie  parisienne 
est  arrivée  dans  cette  voie  à une  grande  perfection.  Nos  lecteurs 
peuvent  en  juger  par  notre  planche  qui  reproduit  l’exposition  de 
M.  Guéret  jeune  (ancienne  maison  Guéret  frères). 

Cette  maison  doit  son  succès,  non  seulement  au  bon  goût  de 
ses  ameublements,  mais  encore  au  soin  qu’elle  apporte  à leur 
exécution. 

C’est  toujours  le  bois  plein  qui  est  employé,  les  assemblages 
bien  établis  ne  permettent  pas  le  moindre  jeu  ; enfin  les  modèles 
sont  étudiés  par  des  dessinateurs  spéciaux,  de  vrais  artistes. 

La  maison  ne  se  charge  pas  seulement  des  ameublements, 
mais  encore  de  la  tapisserie  et  de  toute  la  menuiserie  artistique 
qui  permet  de  décorer  complètement  la  construction  nue  que  lui 
livre  l’architecte. 

L’exposition  du  Palais  de  l’Industrie  est  composée  d’un  cabi- 
net Henri  II  M Guéret  a voulu  former  un  tout  bien  homogène, 
où  le  style  de  cette  époque  de  la  renaissance  soit  scrupuleusement 
observé,  tout  eu  conservant  aux  meubles  les  commodités  et  le 
confortable  qu’exigent  nos  goûts  modernes. 

Le  cabinet  est  composé  d’un  lambris  d'une  hauteur  de  l'"60, 
d une  porte  à doubles  vantaux  couronnés  par  nn  attique  finement 
sculpté,  d’une  grande  cheminée  de  3,n40  de  hauteur  ; d’une  biblio- 
t lèque,  deux  crédences,  une  table  de  milieu,  un  fauteuil  et  quatre 
chaises  garnies,  enfin  d’un  grand  tableau  pour  baromètre  où 
l'artiste  a sculpté  des  tètes  humaines,  des  figures  d animaux  et 
des  ornements  pleins  de  légèreté.  Le  tout  est  en  noyer  ciré,  et  le 
prix  est  de  12,000  fraucs.  Nous  pouvons  même  ajouter,  puisque 
nous  parlons  du  prix,  que  le  maison  Guéret  observe  scrupuleu- 
sement les  conditions  de  ses  devis,  et  que  souvent  elle  reste  au- 
dessous  du  chiffre  qu’elle  avait  fixé,  et  fait  bénéficier  ses  clients 
de  cette  économie.  C’est  là  une  qualité  qui,  jointe  à sou  mérite 
artistique,  nous  a engagé  à signaler  cette  maison. 

Mokel, 

ancien  expert  de  l’Etat,  architecte  d'ameublement. 

— 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Honoraires  d' architectes. — Travaux  publics.  — 

Rabais  consenti  par  les  entrepreneurs. 

J’ai  bien  reçu  la  réponse  aux  deux  lettres  que  je  vous  ai  écrites 
relativement  au  paiement  de  nos  honoraires.  Mais  elle  ne  satis- 
fait pas  complètement  le  but  que  je  poursuis  et  dont  votre  journal 
peut  tirer  grand  parti,  surtout  si  vous  pouvez  entraîner  dans  la 
c tmpagne  qu’il  faut  engager  sérieusement  contre  la  jurispru- 
dence du  conseil  d’Etat  et  de  la  Cour  des  comptes,  le  concours 


d’autres  journaux  ou  publications  rédigées,  soit  par  la  société  des 
ingénieurs,  soit  par  la  société  des  architectes,  soit  par  toutes  les 
assemblées  délibérantes  pouvant  avoir  quelque  intérêt  à voir  dé- 
truire une  doctrine  aussi  nuisible  à nos  intérêts  communs,  alors 
que  beaucoup  de  leurs  membres  doivent  se  trouver  dans  le 
même  cas  que  ceux  du  département  de  l’Aude. 

Je  crois  qu’il  faut  profiter  de  mon  cas  particulier  qui  menace 
de  se  généraliser  dans  notre  région,  par  suite  de  l’envoi  des  arrêts 
de  cette  jurisprudence  vicieuse  du  conseil  d’État  et  de  la 
Cour  des  comptes  à tous  les  chefs  de  perception  de  notre  dépar- 
tement. 

Il  faut  réagir  contre  cette  manière  de  juger  par  les  conseils  de 
piéfecture  qui  emboîtent  le  pas  a ces  doctrines  peu  équita- 
bles. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  sûr  d’être  toisé  par  le  conseil  de 
piétecture  qui  me  1 a fait  pressentir  malgré  la  communication  offi- 
cieuse de  votre  réponse. 

Le  but  que  je  poursuis  est  une  question  de  principe  ; il  doit 
êtie  possible,  à 1 aide  de  nos  confrères,  ou  des  délibérations  des 
congrès,  d amenci  le  ministre  a formuler  uue  circulaire  dans  le 
sens  que  nous  désirons  et  qui  est  de  toute  équité.  Ce  sera  chose 
difficile  ! en  tous  cas,  il  faut  l’essayer. 

Réponse.  La  jurisprudence  que  nous  avons  indiquée  à notre 
conespoudant  et  contre  laquelle,  comme  lui,  nous  pensons  qu’il 
est  nécessaire  de  réagir  est  évidemment  vicieuse  au  premier  chef, 
nous  1 avons  déjà  dit  dans  la  (construction  moderne , pa°’e  341  ; 
mais  notre  correspondant  sait,  comme  nous,  qu’il  n’est  pire  sourd 
que  celui  qui  ne  veut  entendre,  de  sorte  que  malgré  toutes  les 
bonnes  raisons  que  nous  pourrons  donner,  nous  ne  croyons  pas  les 
juridictions  administratives  assez  ennemies  de  la  routine  pour 
peser  ces  îaisons  et  y faire  droit  dans  la  mesure  que  commande 
cependant  1 équité  la  plus  élémentaire.  En  matière  civile,  la  Cour 
de  cassation  a établi  que  la  rémunération  de  l'architecte  doit 
êtie  fixée  en  raison  du  travail  accompli  et  du  service  rendu  ■ 
cette  doctrine  est  évidemment  honnête  et  d’une  justice  parfaite  ; 
comment  les  conseils  de  préfecture  et  le  couseil  d’État  peuvent- 
ils,  eux,  décider  que  la  recompense  doit  être  en  raison  inverse  de 
1 et u vie  î ealisee  ? C est  la  uue  injustice  qui  peut  suggérer  bien 
des  réflexions  et  qui  donne  uue  singulière  idée  de  la  justice  en  ce 
monde. 

Nous  disons  que  1 architecte  qui  fait  exécuter  des  travaux  au 
rabais  a beaucoup  plus  a s occuper  desdits  travaux  que  s’il  s’a- 
gissait de  ti avaux  exécutes  suivant  le  bordereau  ordinaire  des 
piix  de  la  localité  ; est-ce  douteux  ? Il  faudrait  ne  pas  con- 
naître la  moindre  chose  en  matière  de  construction  pour  le  sou- 
tenu . Rappelons,  en  effet,  ce  que  nous  avons  déjà  écrit  à ce  sujet  i 

Loisque,  pour  obtenir  1 adjudication  de  tels  ou  tels  ouvrages, 
un  entrepreneur  consent,  au  profit  du  propriétaire,  pour  les 
raisons  que  nous  venons  d’indiquer,  à un  rabais  considérable 
dépassant  quelquefois  le  bénéfice  prévu  par  la  série  de  la  localité 
ou  pai  la  sei  ie  rédigée  par  1 architecte,  — série  dont  les  évalua- 
tions sont  faites  cependant  avec  des  sous-détails  sérieux  et  à 
l’aide  de  renseignements  puisés  aux  meilleures  sources,  — cet 
entrepreneur  éveille  naturellement  quelques  appréhensions  dans 
l’esprit  de  l’architecte  chargé,  sous  sa  propre  responsabilité,  de 
la  direction  des  travaux  et  de  leur  surveillance  : l’entrepreneur 
exécutera-t-il  consciencieusement  ses  engagements,  on  ne  oher- 
cliei a-t-il  pas,  au  contraire,  a réaliser,  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses, le  bénéfice  sur  lequel  le  rabais  par  lui  consenti  au  profit 
du  propi iétaire,  sur  les  prix  de  série  ne  lui  permet  plus  de 
compter?  Grave  question  pour  l’architecte  (Voy.  Maudar,  traité 
des  devis,  p.  29). 
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De  là,  nécessité  d’une  surveillance  plus  grande  de  sa  part, 
afiu  qu’il  ne  soit  commis  aucune  fraude,  aucune  réduction,  aucune 
substitution.  Le  devoir  de  l'architecte,  comme  mandataire  salarié 
du  propriétaire,  lui  commande  cette  surveillance  excessive  ; sa 
propre  responsabilité  le  lui  conseille. 

Lorsqu'il  y a rabais  de  la  part  de  l’eutrepreneur  au  profit  du 
propriétaire,  le  rôle  de  l’architecte  devient  donc  plus  laborieux 
que  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  sans  rabais  sur  les  prix 
ordinaires  du  règlement  ; et  la  responsabilité,  quelque  soin  qu’il 
mette  à surveiller  l'entrepreneur,  est  évidemment  aussi  plus 
sujette  à être  compromise. 

Or,  s’il  est  admis  que  les  constructions  faites  au  prix  de  la 
série  sans  rabais  doivent  donner  lieu  au  profit  de  l’architecte  à 
une  certaine  rémunération,  il  ne  peut  être  mis  en  doute,  à plus 
forte  raison,  que  les  mêmes  travaux  exécutés  avec  rabais  doivent 
donner  lieu  à la  même  rémunération,  sinon  à une  rémunération 
plus  élevée,  puisque  le  rôle  de  l’architecte,  dans  ce  dernier  cas, 
est  plus  difficile  et  que  la  responsabilité  est  plus  sujette  à être 
compromise. 

L’avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils  du  12  jduviose  an  VIII 
porte  que  les  honoraires  de  l’architecte  seraient  perçus  sur  le 
règlement  des  mémoires,  c’est-à-dire  sur  la  valeur  réelle  des 
travaux,  valeur  composée,  comprenant,  outre  celle  des  matériaux 
et  celle  de  la  main-d’œuvre,  un  bénéfice  équitable  pour  l’entrepre- 
neur. Du  rabais  que  peuvent  faire  les  entrepreneurs  il  n’en  est 
pas  question  ; c’est  affaire  entre  le  propriétaire  et  l’entrepreneur, 
seuls  intéressés  dans  l’opération  mercantile,  à discuter  les  con- 
cessions qui  peuvent  être  demandées  et  consenties  ; l’architecte 
reste  en  dehors  de  ces  combinaisons.  S’il  y donne  son  concours, 
c’est  à titre  purement  gracieux,  à titre  de  comptable  ; ses  hono- 
raires ne  peuvent  donc  varier,  et  surtout  varier  dans  le  sens 
opposé  à la  logique  et  à l’équité,  c’est-à-dire  en  raison  inverse  du 
travail  exécuté,  de  la  responsabilité  encourue  et  du  service  rendu 
dont  parle  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  27  mars  1878. 


Construction.  — Dépense.  — Malfaçons. 

Un  propriétaire  a chargé  un  entrepreneur  de  lui  édifier  une 
construction  en  lui  fixant  simplement  et  verbalement  les  condi- 
tions de  ne  pas  dépasser  la  somme  de  20,000  fr.  et  de  donner  à 
la  construction  12m00  sur  12m00,  demandant  4 pièces  à rez-de- 
chaussée  et  4 pièces  au  1er  étage  avec  chambres  de  bonnes  dans  les 
combles,  caves  dans  le  sous-sol  ; le  laissant  complètement  libre 
pour  l’exécution  et  la  direction  du  travail.  Aucun  plan,  aucun 
devis  n’ont  été  arrêtés  d’accord  avec  le  propriétaire,  il  n’existe 
pas  le  moindre  écrit;  c’est  vous  dire  que  l’entrepreneur  a eu  toute 
latitude  ; aussi  il  eu  a profité  largement  puisque  le  chiffre  du  mé- 
moire. monte  à 45,000  fr. 

Chargé  par  le  propriétaire  de  la  vérification  dudit  mémoire  et 
de  constater  la  bonne  exécution  des  travaux  j’ai  reconnu  une  foule 
de  malfaçons. 

Entre  autres  est  celle-ci,  la  plus  importante  : le  sol  de  caves  a 
été  établi  en  contre-bas  de  la  nappe  d’eau,  de  sorte  qu’il  y a 0m15 
d’eau  sur  ce  sol. 

L’entrepreneur  doit-il  être  déclaré  responsable  de  cet  état  de 
chose  ainsi  que  de  toutes  les  autres  malfaçons  ? 

La  réception  des  lieux  à l’amiable  n’a  pu  aboutir;  quelle  procé- 
dure faut-il  suivre  en  cette  matière? 

Réponse.  — Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  si  l’entrepre- 
neur nie  la  convention  aux  termes  de  laquelle  il  se  serait  engagé  à 
faire  la  maison  dans  les  mesures  et  suivant  les  dispositions  indi- 
quées par  notre  correspondant,  il  ne  saurait  y avoir  forfait,  c’est- 


à-dire  prix  convenu  dans  les  termes  de  l’article  1793  du  Code 
civil  ; et  la  preuve  testimoniale  n’est  pas  recevable  pour  établir  la 
convention  (1 343  Code  civil).  Les  parties  rentrent  donc  dans  le  droit 
commun,  c est-a-dire  que  les  travaux  doivent  être  appréciés  en  pre- 
nant pour  base  les  prix  habituellement  payés  dans  la  localité  pour 
la  même  nature  d’ouvrages.  — Notre  correspondant  fait  observer 
que  lors  de  la  vérification  du  mémoire  il  a reconnu  de  nombreuses 
malfaçons  ; an  sujet  de  ces  malfaçons,  s’il  ne  peut  y avoir  entente 
quant  à 1 indemnité  due  au  propriétaire,  ou  plutôt  quant  à la  dé- 
préciation à taire  subir  aux  travaux,  il  y a lieu  de  faire  commettre 
un  expert  par  justice  pour  faire  constater  lesdites  malfaçons  et 
pour  faire  estimer  en  même  temps  les  dépréciations  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu.  La  voie  du  référé  est  la  procédure  la 
plus  rapide,  l’urgence  est  incontestable  étant  donné  qu’on  ne  peut 
prendre  possession  de  la  maison  avec  les  défectuosités  qu’elle 
comporte. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l’entrepreneur  ; notre 
avis  est  qu’elle  lui  incombe  entièrement,  attendu  qu’aucun  plan  ne 
lui  a été  fourni,  qu’aucun  plan  n’a  recula  sanction  du  propriétai  i e 
et  qu’ainsi  l’entrepreneur  a prisla  charge  absolue  des  défauts  de 
la  construction  qu’il  s’est  engagé  de  faire.  — Cet  entrepreneur 
doit  être  considéré  comme  architecte-entrepreneur  et  être  déclaré 
responsable  en  ces  deux  qualités.  Particulièrement,  en  ce  qui  con- 
cerne l’infiltration  des  eaux,  il  n’y  a pas  là  un  vice  à proprement 
dire,  si  l’on  peut  faire  disparaître  les  infiltrations,  par  exemple 
par  un  béton  simplement,  ou  par  un  béton  recouvert  d’un  enduit 
en  bitume  si  le  cas  y oblige.  Ce  travail  inhérent  à l’état  du  sol 
devra  être  payé  à l'entrepreneur.  Quant  à l’épuisement  de  la 
cave  il  demeurera  au  compte  de  l'entrepreneur  parce  que  cet  épui- 
sement est  nécessité  par  une  omission  qui  lui  est  imputable. 


Honoraires.  — Gérance. 

Une  personne,  propriétaire  de  deux  immeubles  à Paris,  m’a 
demandé  de  les  lui  gérer  pour  raison  de  santé  ; j’ai  accepté,  seu- 
lement j’ignore  complètement  quel  est  le  taux  des  honoraires  à 
demander  à cette  personne  et  sur  quel  chiffre  brut  ou  net  du 
revenu  ils  doivent  être  prélevés. 

Réponse.  — En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  gérance 
d’immeubles  proprement  dite,  lorsqu’il  s’agit  d’affaires  ne  ren- 
trant pas  dans  les  attributions  de  l’architecte,  comme,  par 
exemple,  la  rédaction  de  baux,  une  assistance  comme  conseil,  des 
perceptions  de  loyers,  des  recouvrements  à opérer  et  des  paye- 
ments à faire  à des  entrepreneurs  et  fournisseurs,  toutes  choses 
pour  lesquelles  un  propriétaire  aurait  pu  s’adresser  à un  tiers 
auquel  il  aurait  alloué  une  rémunération,  les  tribunaux  ont  jugé 
que  cette  rémunération  est  due  également  aux  architectes,  d’au- 
tant plus  que,  lorsqu’il  s’agit  de  manipulation  de  fonds,  l’archi- 
tecte est  exposé  à des  erreurs  de  comptes,  à des  vols,  dont  il  est 
responsable  vis-à-vis  du  propriétaire. 

Il  arrive  souvent,  il  est  vrai,  qu’un  architecte,  en  raison  de  tra- 
vaux importants  dont  il  est  chargé,  ou  des  rapports  d’intimité 
qui  existent  entre  lui  et  son  client,  se  prête  aux  convenances, 
aux  désirs  du  propriétaire,  sans  avoir  l’intention  de  lui  demander 
une  rétribution  particulière  : mais  cela  ne  comporte  pas,  de  sa 
part,  la  renonciation  à son  droit  d’élever  toute  réclamation  au 
cas  échéant,  comme,  par  exemple,  s’il  s’élève  entre  eux  quelque 
difficulté  qui  interrompt  tous  bons  rapports  et  que,  l’un  et  l’autre 
rentrent  dans  la  plénitude  de  tous  leurs  droits  pour  les  faire 
valoir  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

Même  dans  ce  cas,  et  pour  que  l’architecte  n’eût  aucune  récla- 
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mation  à faire,  il  faudrait  qu’il  se  fût  engagé  à gérer  gratuite- 
ment l’immeuble. 

Nous  conclurons  donc  de  ces  divers  faits  : « Que  tout  archi- 
tecte qui  aura  été  chargé  d’une  opération  quelconque,  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  d’architecte,  a le  droit  de  réclamer 
une  rémunération  à part  pour  ces  opérations  ; et  que  cette  rému- 
nération doit  être  calculée  sur  le  taux  d’usage  qui  serait  accordé 
pour  tout  autre  negotiorum  gestor.  » 

Dans  ce  cas,  c’est-à-dire  lorsqu’un  architecte  qui,  par  suite 
de  ses  connaissances  personnelles,  le  rendant  apte  à bien  gérer 
un  immeuble  et  à le  maintenir  en  bon  état  d’entretien,  accepte 
d’un  propriétaire  le  mandat  de  gérer  son  immeuble,  il  ne  peut 
être  question  d’honoraires  proprement  dits  pour  ces  services; 
ce  mot  d'honoraires  doit  être  réservé  pour  la  seule  rémunération 
applicable  aux  travaux  qu'il  a fait  exécuter. 

Lorsque  la  rémunération  n’a  pas  été  débattue  de  gré  à gré 
entre  les  parties,  il  y a lieu,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  de 
s’en  référer  à l’usage,  c’est-à-dire  au  taux  habituel  de  ces  services 
rendus  par  tous  hommes  d’affaires. 

Or  cette  rémunération  se  calcule  sur  le  revenu  à raison  de  4 % 
pour  les  gérances  importantes  et  faciles,  et  de  5 % pour  les  gé- 
rances difficiles  (dans  les  quartiers  excentriques]. 

Nous  ferons  remarquer,  au  point  de  vue  de  la  preuve  de  ce 
mandat  salarié,  qu  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  les  règles 
qui  régissent  le  mandat  sont  rigoureuses,  en  ce  sens  que  « le 
mandat  est  considéré  comme  gratuit,  s’il  n’y  a convention  con- 
traire ».  (Oodeciv.,  art.  1986.) 

Il  est  donc  plus  prudent  de  convenir  avec  le  propriétaire  de  la 
rémunération  de  ces  services,  préalablement  à toute  immixtion 
dans  ses  affaires. 

« Si  l’acceptation  du  mandat  peut  n’être  que  tacite  et  résulter 
de  l’exécution  qui  lui  a été  donnée  par  le  mandataire  » (C.  civ, 
art.  1985);™  cette  disposition  n’a  été  insérée  qu’en  vue  de  l’intérêt 
du  mandant  et  le  mandataire  ne  peut  se  prévaloir  de  l’exécution 
par  lui  donnée  an  mandat  à l’encontre  du  propriétaire,  prétendu 
mandant. Celui-ci  pourra  donc  contester  le  mandat  salarié  par  di- 
vers moyens  : qu’aucun  salaire  n’a  été  convenu,  qu’il  a cru  que 
l’architecte  agissait  par  complaisance,  pour  conserver  sa  clien- 
tèle ou  à raison  de  ses  bons  rapports  avec  lui,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  le  mandat  exécuté  n’est  pas  méconnu  par 
le  propriétaire,  si  le  propriétaire  consent  à le  rémunérer,  il  ne  s’a- 
gira plus  que  de  régler  le  compte. 

Si,  au  contraire,  le  mandat  est  méconnu,  c’est  au  gérant  à 
établir  par  pièces  écrites  l’existence  de  ce  mandat.  Le  copie 
de  lettres,  les  réponses  du  propriétaire,  la  correspondance  qu’il 
a pu  échanger  avec  les  locataires,  concierge,  entrepreneurs, 
huissiers,  avoués,  etc.  sont  autant  de  preuves  faciles  à adminis- 
trer. Il  en  est  de  même  des  comptes  de  gestion,  des  quittances, 
de  sommes  remises  au  propriétaire  ou  payées  en  son  acquit,  etc. 

A l’égard  des  travaux  que  l’architecte  gérant  aura  fait  exécuter, 
il  lui  sera  dû  des  honoraires  spéciaux,  à calculer  au  taux 
d’usage.  Tel  est  l’avis  émis  par  M.  Masselin  dans  sa  nouvelle  juris- 
prudence sur  les  honoraires  des  architectes. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


La  maison  Mazellet  expose  des  modèles  de  menuiserie  métal- 
lique pour  portes  et  fenêtres.  Nous  donnons  en  croquis  les  princi- 
paux éléments  d’une  fenêtre  complètement  établie  en  fer. 


Fcnêlrf.  métallique  île  M.  Mazellet 


Cependant  M.  Mazellet  exécute  aussi  des  travaux  en  fer  et  bois, 
où  le  fer  tient  la  place  la  plus  importante  et  où  le  bois  n’inter- 
vient pour  ainsi  dire  que  pour  assurer  l’étanchéïté  des  joints.  Cette 
combinaison  a peut-être  encore  un  autre  avantage,  celui  d'atté- 
nuer un  peu  la  sonorité  désagréable  d’une  construction  entiè- 
rement métallique.  Néanmoins,  nous  croyons  que  cette  menuiserie 
mixte  fera  place  bientôt  aux  pièces  entièrement  métalliques,  dont 
la  perfection  est  chaque  jour  plus  grande.  Dans  l’exemple  que 
nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  on  peut  voir  que 
les  types  adoptés  forment,  dans  les  coupes  AB,  CD,  EF,  LE, 
des  tubes  métalliques  qui  deviennent  ainsi  de  véritables  caisses 
de  résonnance.  Au  lieu  d’assembler  les  fers  qui  les  forment  autour 
de  poteaux  de  bois  travaillés,  comme  dans  la  menuiserie  mixte, 
ne  pourrait- on  pas  remplir  ces  espaces  vides  avec  une  matière 
quelconque  qui  assurerait  la  perfection  des  joints  en  empêchant 
l’air  de  passer  et  qui  supprimerait  la  sonorité? 

Nous  ferons  remarquer,  dans  la  coupe  CD,  que  la  jonction  des 
deux  vantaux  n’est  pas  faite  ici  à gueule  de  loup.  Une  fois  la 
fenêtre  fermée,  les  faces  des  deux  montants  restent  parallèles  en 
laissant  entre  elles  un  canal  rectiligne  entre  l’extérieur  et  l’inté- 
rieur. Si  les  deux  fers  plats  qui  ferment  les  extrémités  de  ce  canal 
ne  sont  pas  bien  ajustés,  l’air  doit  passer  avec  plus  de  facilité  que 
dans  la  fermeture  à gueule  de  loup. 

Le  grand  avantage  réside  dans  la  simplicité  de  ce  type  qui 
n’emploie  que  des  profils  de  fer  très  simples.  Du  reste  on  peut 
voir  à l’exposition  les  profils  employés  par  le  constructeur.  Us 
sont  au  nombre  de  quatorze  seulement,  et  permettent  d’obtenir 
tous  les  types  possibles  de  portes  et  fenêtres,  que  la  menuiserie 
soit  entièrement  en  fer,  ou  en  fer  et  bois.  Le  prix  d’ime  fenêtre  de 
dimensions  moyennes  est  d’environ  60  francs  avec  ce  système. 

M.  Mazellet  expose  aussi  des  paumelles  à pivot,  pour  huisse- 
ries en  fer  ou  en  bois,  et  qui  présentent  une  grande  facilité  d; 
réglage,  grâce  à un  pivot  à vis  qui  tourne  dans  un  écrou.  Avec  un 
tourne-vis  on  peut  alors  régler  la  hauteur  du  battant. 

M.  A.  Combe  s’est  occupé  d’un  autre  problème.  Avec  les  per- 
siennes  à deux  vantaux  qui  se  rabattent  le  long  des  murs,  il  est 
toujours  incommode  et  souvent  dangereux  de  procéder  à la  ma- 
nœuvre des  volets. 

Pour  ces  raisons  M.  Combe  a imaginé  un  système  de  fenêtres 
et  persiennes  dissimulées  qui  glissent  longitudinalement  sur  des 
longrines  placées  à la  partie  inférieure  et  supérieure  de  la  baie, 
comme  les  portes  de  certains  tramways.  Cette  disposition  présente 
encore  un  avantage.  C’est  que  l’on  peut  régler  de  toutes  les  ma- 
nières la  grandeur  des  ouvertures  que  l’on  veut  avoir,  soit  pour 
les  persiennes,  soit  pour  la  croisée,  et  cela  sans  que  le  vent  puisse 
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Fenêtres  el  persie.mies  dissimulées  venir  modifier  la  position  choisie, 
de  M.  Coiuhe.  . . 

Le  croquis  que  nous  donnons  est 

une  coupe  faite  sur  les  montants  de 
la  persienne  et  de  la  fenêtre.  A 
la  partie  supérieure  une  longrine 
supporte  un  fer  plat  un  peu  plus 
large  qu’elle,  dont  les  bords  servent 
de  guidage  aux  vantaux  mobiles. 
A la  partie  inférieure  une  autre 
longrine  porte  d >x  fers  à simple 
T qui  forment  ra  s et  sur  lesquels 
glissent  les  pièces  mobiles. 

Cette  difficulté  de  la  manœuvre 
des  volets  tient  en  grande  partie  à 
l’imperfection  des arrêtoirs employés 
jusqu’ici.  Le  système  Cliatard,  que 
représente  notre  croquis,  a pour  but 
de  remédier  aux  inconvénients  ordi- 
naires qui  sont  le  décrochage  en  cas 
de  vent,  ou  souvent  au  contraire  la 
difficulté  de  ce  décrochage  lorsqu’on 
vent  l’opérer  à la  main.  Le  contre- 
poids P peut  se  maintenir  dans  la 
position  indiquée  par  la  figure,  ou  bien  basculer  et  faire  prendre 
sa  place  au  secteur  S.  Lorsqu’un  volet  est  poussé  contre  la 
muraille,  l’arrêtoir  l’y  maintient  seul,  et  sans  jeu. 


Système  Cbatard.  Fermeture  de  magasin. 


La  maison  Ghatard  expose  en  même  temps  une  fermeture  de 
magasin  à rideau  métallique  avec  contre-poids  équilibrés.  Chaque 
feuille  est  équilibrée  par  un  contre-poids  spécial  dont  l'action 
cesse  aussitôt  que  la  feuille  correspondante  est  arrivée  a la  posi- 
tion voulue.  En  examinant  les  croquis  représentant  la  vue  de 
face  et  la  vue  de  côté  du  système,  on  voit  que  les  contre-poids  P 
sont  portés  entre  deux  chaînes  qui  passent  sur  les  poulies  R et  S. 
Aussitôt  qu’un  contre- poids  est  arrivé  à la  partie  supérieure,  il 
redescend  de  l’antre  côté.  Grâce  a cette  disposition  on  n a pas  a 
manœuvrer  tous  les  contre-poids  pendant  toute  la  durée  de  1 opé- 
ration. Le  travail  est  bien  plus  facile  et  dure  moins  longtemps. 

(G  suivre  ) Un  Constructeur. 


département  de  la  Seine,  d’un  rapport  sur  les  mesures  hygiéni- 
ques à prendre  pendant  la  construction  de  la  Bourse  du  commerce. 
11  a déclaré  être  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  le  docteur  Paul 
Richard.  M.  le  docteur  Dujardin- Beaumetz  pense  que  deux  ma- 
ladies, surtout  la  fièvre  intermittente  et  la  fièvre  typhoïde,  se 
développent  sons  l’influence  de  micro-organismes  qui  sont  répan- 
dus dans  l’atmosphère  par  les  démolitions  et  par  les  grandes 
excavations  du  sol.  Aussi,  pour  limiter  autant  que  possible  tout 
danger  d’épidémie,  la  commission  d’hygiène  du  1er  arrondisse- 
ment devra  prendre  les  mesures  suivantes  : 

« Arrosement  des  terrassements  à l’aide  de  liquides  tenant  en 
dissolution  des  substances  antiseptiques  et  désinfectantes,  sels 
de  cuivre,  de  fer,  de  zinc.  L’usage  de  l’acide  phénique  doit  être 
évité  en  raison  de  l’odeur  bien  connue  et  surtout  à cause  de  l’inef- 
ficacité de  la  substance. 

u Arrosement  des  murs  en  démolition  avant  leur  projection  sur 
le  sol  pour  diminuer  la  poussière  que  cette  projection  entraîne 
constamment. 

« Enlèvement  rapide  des  terres  et  matériaux  de  démolition. 
Transport  de  ces  matériaux  hors  de  Paris. 

u Vidange,  assèchement  et  désinfection  par  l’acide  sulfureux 
(combustion  du  soufre)  des  fosses  d’aisances,  des  égoûts  et  en  gé- 
néral de  toutes  les  cavités  souterraines  où  les  travailleurs  peuveut 
avoir  à séjourner. 

u Drainage  et  assèchement  des  cloaques  qui  viendraient  à se 
produire  par  suite  du  fouillement  du  sol. 

« Barrages  et  surveillance  de  police  interdisant  au  public  l’accès 
dans  l’enceinte  des  travaux. 

« Etablissement  de  cantines  surveillées  où  les  ouvriers  pour- 
raient se  procurer  à peu  de  frais  de  la  soupe,  du  vin  et  surtout  du 
café  chaud. 

(t  Instructions  données  aux  médecins  qui  habitent  dans  l’ar- 
rondissement, afin  que  les  cas  de  fièvre  typhoïde  ou  de  fièvre 
intermittente  qui  viendraient  à se  produire  soient  immédiatement 
signalés  au  service  médical  de  la  mairie,  qui  centraliserait  tous 
les  renseignements  et  présiderait  a l’exécution  des  mesures 
hygiéniques. 

« Nomination  d'une  commission  chargée  de  veiller  à la  bonne 
exécution,  non  seulement  des  mesures  qui  viennent  d’être  con- 
seillées, mais  encore  de  toutes  celles  qui  pourraient  paraître 
utiles  et  que  l’on  prend  d’habitude  en  pareille  circonstance.  » 

On  se  fonde  surtout,  pour  demander  l’application  de  ces  me- 
sures, sur  ce  que,  depuis  1769,  époque  de  la  construction  de  la 
halle  aux  blés,  c’est-à-dire  depuis  plus  d’un  siècle,  ce  sol  n’a  pas 
été  touché.  D’autre  part,  les  rues  étroites  qui  entourent  cette 
halle  aux  blés,  telles  que  les  rues  de  Viarmes,  de  Sartine,  de 
Vannes,  Oblin,  Mercier,  Babille,  des  Denx-Ecus,  etc.,  se  trou- 
vent dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques.  11  importe  donc 
•pie  les  précautions  indiquées  par  MM.  les  docteurs  Dujardin- 
Beaumetz  et  Paul  Richard  soient  prises  avec  le  plus  giand 
soin. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

VILLE  DE  BORDEAUX 


HYGIÈNE  DES  TRAVAUX 


M.  le  docteur  Dujardin -Beaumetz  a donné  lecture,  dans  la 
dernière  séance  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 


On  nous  écrit  : 

« Monsieur  et  honoré  confrère, 

((  Le  jugement  relatif  au  concours  de  Bordeaux  vient  d être 
rendu,  ainsi  que  vous  le  verrez  ci-dessous,  pour  la  2U  épreuve  : 
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« Le  jury  chargé  d’examiner  les  projets  de  transformation  de 
« la  salle  de  cours  de  l’ancienne  Faculté  des  lettres,  rue  Monbazon, 
« en  salle  des  séances  publiques  du  Conseil  municipal,  jury  auquel 
« avaient  été  adjoints,  en  qualité  de  membres,  MM. Charles  Gar- 
« nier,  membre  de  l’Institut,  directeur  de  l’Académie  des  beaux- 
« arts  ; Paul  Sédille,  vice -président  de  la  Société  centrale  des 
« architectes,  et  Pascal,  architecte  de  la  Bibliothèque  nationale, 
« chargé  de  la  construction  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bor- 
« deanx,  s'est  réuni  à PHôtel-de-Yille  le  29  du  courant,  à neuf 
« heures  du  matin,  et  a procédé  au  classement  des  quatre  projets 
« du  concours  du  deuxième  degré  comme  il  suit  : 

« N°  1 , Virtus,  par  MM.  Moulinié  et  Bergerol  ; 

« N°  2,  Sub  Jove , par  MM.  Larregieu  et  Conrrégelongne  ; 

u Nu  3,  ex-æqvo  : Minerve,  par  M.  Bontemps,  Honos  alit  ctrles, 
« par  M.  Lacombe. 

« Une  exposition  publique  de  ces  projets  aura  prochainement 
« lieu  dans  une  des  salles  de  l’Hôtel-  le-Ville. 

« MM.  les  éminents  architectes  qui  avaient  bien  voulu  se 
joindre  au  jury  bordelais  pour  ce  jugement  n’ont  point  vu  les 
esquisses  des  21  concurrents,  et  c’est  une  faute  de  notre  munici- 
palité de  ne  point  avoir  demandé  leurs  lumières  pour  la  lre  partie 
du  concours,  car  le  jury  de  Bordeaux  avait  fait  un  choix  qui 
aurait  pu  ne  pas  être  ratifié  par  ces  hautes  personnalités  indé- 
pendantes. 

« Les  quatre  lauréats  sont  en  effet  : 

« 1°  M.  Moulinié,  employé  de  M.  Charles  Durand,  membre  du 
jury; 

« 2U  M.  Larrégieu,  Vénérable,  patronné  par  M.  Olagnier, 
membre  du  jury  ; 

« 3°  M.  Bontemps,  employé  de  M.  Valleton,  membre  du  jury; 

« 4°  M.  Lacombe,  employé  de  M.  Charles  Durand,  membre  du 

jury. 

Quod  erat  demonstrandum. 


Au  sujet  de  ce  concours  qui  paraît,  comme  tant  d’autres,  des- 
tiné à faire  beaucoup  parler  de  lui,  on  nous  communique  la 
réclamation  suivante  adresséeà  M.  le  maire  età  MM.  les  conseil- 
lers municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux  : 

Messieurs, 

Vous  avez  institué  un  concours  public  entre  les  architectes 
de  Bordeaux  pour  la  construction,  à FHôtel-de- Ville,  dans  les 
bâtiments  de  l’ancienne  Faculté  des  lettres,  d’une  salle  publique 
des  séances  du  conseil  municipal. 

Ce  concours  à deux  degrés,  esquisse  pour  tous,  et  rendu  poul- 
ies quatre  lauréats  du  1er  degré,  était  clos  pour  sa  1 re  partie  le 
31  mars  1886. 

Bien  que  limité  au  département  de  la  Gironde, vingt  et  un  con- 
currents se  sont  présentés. 

Il  n’y  a pas  eu,  ce  qui  est  en  dehors  de  toute  coutume , d’exposi- 
tion publique  des  projets  de  ce  concours,  et  le  jugement  a cepen- 
dant été  rendu. 

Aucune  clause  du  programme  ne  faisait  mention  de  cette  façon 
nouvelle  de  procéder. 

Un  deuxième  concours  pour  une  école,  rue  Belcier,  je  crois,  a 
été  institué  et  le  jugement  a été,  dit  on,  rendu  également  sans 
exposition  préalable.  — Rien  à dire,  puisque  l’on  était  prévenu 
par  le  précédent,  et  beaucoup  de  mes  confrères  ainsi  que  moi- 
même  n’avons  pas  voulu  y prendre  part. 

Pour  le  concours  de  la  salle  du  conseil.  Messieurs,  il  est  extra- 
ordinaire que  les  concurrents  n’aient  pas  été  admis  à examiner 
l’ensemble  des  projets  ? 


Le  conseil  municipal  lui-même  n’a  rien  vu  ! — Le  public, 
contribuable  et  intéressé,  il  semble,  n’a  rien  vu  ! — Et  les  gens 
du  bâtiment,  qui  se  faisaient  fête  de  voir  des  plans  par  terre,  — 

et  les  étudiants  de  l’Ecole  de  dessin,  et  tous n’ont  rien 

vu  ! ! ! 

Ce  concours  était-il  donc  à cacher?  — Le  jury  affirme  qu’il 
était  remarquable.  Pourquoi  alors  ne  pas  faire  profiter  les 
Bordelais  d'un  tel  résultat  d’études  d’art  ou  de  construc- 
tion ? 

Une  exposition  d’architecture  est  toujours  intéressante. 
Elle  enseigne  à lire  dans  un  plan,  à juger  et  même  à mieux  com- 
poser (pour  les  gens  de  la  partie),  elle  aide  à former  le  goût 
quelquefois. .. 

Mais  ce  qui  est,  Messieurs,  plus  grave  dans  ce  concours,  ce 
n’est  pas  cette  incohérence,  c’est  la  composition  même  du  jury  : 
— Des  maîtres  et  amis  de  certains  concurrents,  les  classés  natu- 
rellement, en  faisant  partie  ! 

Est-ce  loyal? 

En  écartant  tout  soupçon  de  mauvaise  foi,  ce  qui  est  loin  de 
ma  pensée,  il  est  certain  que  toute  œuvre  étudiée  sous  la  direc- 
tion et  l’inspiration  d’un  maître,  lui  paraîtra  toujours  plus  claire 
et  mieux  conçue,  quelle  que  soit  sa  valeur  réelle,  qu’une  œuvre 
présentée  brusquement  et  dont  il  n’a  pas  eu  le  loisir  d’étudier  le 
détail,  et  qui  est  peut-être  entièrement  en  dehors  de  ses  prin- 
cipes, sans  avoir  moindre  valeur  pour  cela. 

Quant  au  2e  degré  de  ce  concours,  chose  étrange,  il  ne  se  ju- 
gerait qu’avec  l’aide  d’architectes  étrangers  à Bordeaux  ! 

Messieurs,  il  est  de  votre  dignité,  c’est  votre  devoir  de  couper 
court  à tout  vilain  soupçon,  à tout  bruit  malveillant,  en  cassant  le 
premier  jugement,  en  rappelant  les  esquisses  de  tous  les  concur- 
rents du  1er  degré  et  en  faisant  une  Exposition  suivie  à' xm juge- 
ment impartial  et  inattaquable. 

De  ma  part,  Messieurs,  c’est,  seul,  un  sentiment  de  justice  qui 
m’oblige  à vous  adresser  cette  lettre  ; et  je  déclare,  si  le  hasard  me 
favorisait,  renoncer  en  faveur  des  pauvres  de  Bordeaux  à la  prime 
à laquelle  j’aurais  droit. 

A.  Duprat,  architecte. 


L’EXPOSITION  ÏIIVERSELLE  DE  1889 

Il  a été  dit  qu’une  expérience  serait  faite,  à 1 aide  d’un  ballon 
captif  îelié  à la  terre  par  quatre  câbles,  pour  donner  une  idée  du 
profil  de  la  tour  d'Eitfel  au  Champ  de  Mars. 

Cette  expérience  semble  difficilement  réalisable.  Tel  est  du  moins 
l’avis  de  M.  Eiffel.  Le  moindre  souffle  d’air  déplacerait  le  tout,  et 
l’on  11e  peut  pas  compter  sur  les  haubans  des  arêtes  pour  obtenir  la 
moindre  fixité.  Il  serait  impossible,  en  outre,  de  faire  cette  expérience 
a jour  et  à heure  fixes.  Enfin,  elle  ne  pourrait  être  tentée  que  par 
les  aérostiers  militaires,  eu  se  servant  du  ballon  dirigeable  de  Meudon. 
Ce  ballon  serait  maintenu  par  un  câble  vertical,  en  même  temps  qu’il 
manœuvrerait  sod  hélice  pour  lutter  contre  le  vent.  Ce  serait  un  essai 
original,  mais  qui  ne  paraît  guère  pratique. 

Ajoutons  que  la  convention  relative  à la  tour  Eiffel  a été  signée. 
Aux  termes  de  cette  convention,  la  tour  doit  rester  pendant  vingt 
ans  sur  l’emplacement  qui  lui  a été  assigné,  immédiatement  après  la 
terrasse  qui  borde  actuellement  le  square  du  Champ  de  Mars. 

Les  soudages  pratiqués  dans  le  sol  ont  révélé,  vers  le  milieu  du 
champ  de  manœuvres,  des  parties  peu  solides,  formées  par  les  rem- 
blayages défectueux  qui  ont  suivi  la  démolition  des  pavillons  de  l'Expo- 
sition de  1878.  Vers  la  terrasse,  au  contraire,  le  sous-sol  est  solide 
et  offrira,  par  conséquent,  une  réelle  économie  pour  l’établissement  des 
fondations  des  quatre  piliers  énormes  qui  doivent  soutenir  la  tour  Eiffel. 

— On  sait  que,  par  circulaire  en  date  du  17  septembre,  le  ministre 
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du  commerce  et  de  l’industrie  a adressé  aux 
préfets  des  instructions  détaillées  en  vue  de 
la  prochaine  constitution  des  comités  départe- 
mentaux de  l'Exposition  universelle  de  1889, 
et  qu’il  a invité,  en  même  temps,  les  présidents 
des  chambres  de  commerce,  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  à se  mettre  à la  disposition  des 
préfets  pour  se  concerter  avec  eux  sur  les 
mesures  à prendre. 

Grâce  à cet  accord  et  aux  instructions  très 
précises  données  par  le  ministre,  les  préfets  pro- 
cèdent rapidement  a la  formation  des  comités 
départementaux,  et  on  espère  qu’avant  un  mois 
la  liste  définitive  pourra  être  arrêtée  par  le  mi- 
nistre et  paraître  au  Journal  officiel. 


RÈGLEMENT  (Suite) 

Le  plancher  est  fourni  en  bon  état  de  solidité 
et  d’usage  dans  tous  les  chemins  intérieurs  de  la 
circulation  générale. 

Art.  17.  Aucune  œuvre  d’art,  aucun  produit 
exposé  dans  les  palais,  les  parcs  ou  les  jardins 
ne  peut  être  dessiné,  copié  ou  reproduit  sous  une 
forme  quelconque  sans  une  autorisation  de  l’ex- 
posant visée  par  le  directeur  général  de  l’exploi- 
tation. 

Le  directeur  général  de  l’exploitation  peut, 
toutefois,  autoriser  la  reproduction  des  vues 
d’ensemble. 

Art.  18.  Aucune  œuvre  d’art,  aucun  produit 
exposé  ne  peut  être  retiré  avant  la  clôture  de 
l’Exposition  sans  autorisation  spéciale. 

Art.  19.  Dans  les  délais  et  dans  les  conditions 
édictés  par  la  loi  du  23  mai  18G8  relative  à la 
garantie  des  inventions  susceptibles  d’être  bre- 
vetées et  d^s  dessins  de  fabrique,  les  exposants 
jouiront  des  droits  et  immunités  accordés  par 
ladite  loi  (pièce  annexe  n°  2). 

Art.  20.  Aux  termes  du  décret  rendu  en  date 
du  25  août  1886  (pièce  annexe  n°  3)  l’Exposition 
est  constituée  en  entrepôt  réel  ; en  conséquence, 
les  produits  exposés  sont  affranchis  des  droits  et 
des  visites  de  l'octroi  de  Paris,  ainsi  que  de  la 
douane  française. 

Art.  21.  Des  règlement  ultérieurs  détermine- 
ront en  temps  utile  les  modes  d’expédition  ; de 
réception  et  d’installation  desproduits,  le  régime 
des  entrées  dans  les  locaux  de  l’Exposition  et  le 
mode  de  formation  du  jury  international  des 
récompenses,  qui  fonctionnera  dès  l’ouverture 
de  l'Exposition. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  ŒUVRES  DART. 

Art.  22.  Sont  admissibles  à l’Exposition  les 
œuvres  des  artistes  français  et  étrangers  exécu- 
tées depuis  le  1er  mai  1878. 

Art.  23.  Cesœuvres  comprennent  lesseptgen- 
res  indiqués  ci-après  : 

1°  Peinture. 

2°  Dessin,  aquarelle,  pastel, miniature, émaux, 
porcelaines,  cartons  de  vitraux  à l’exclusion  de 
ceux  qui  ne  représentent  que  des  sujets  d’orne- 
mentation. 

3U  Sculpture. 

4°  Gravure  en  médailles  et  sur  pierres  fines. 

5°  Architecture. 

6e  Gravure. 

7U  Lithographie. 

Arl . 24.  Sont  exclus  : 

P Les  copies,  même  celles  qui  reproduisent  un 
ouvrage  dans  un  genre  différent  de  celui  de  l’ori- 
ginal. 


2°  Les  tableaux  ou  les  dessins  qui  ne  sont  pas 
encadrés. 

3°  Les  sculptures  de  terre  non  cuite. 

Art.  25.  Le  soin  de  statuer  sur  l’admission 
des  objets  d’art  sera  délégué  à un  jury  spécial. 

Art.  26.  Les  formalités  à remplir  pour  les 
demandes  d’admission  seront  fixées  par  un  rè- 
glement ultérieur.  Un  autre  règlement  fera  aussi 
connaître  le  mode  d’expédition  et  de  réception 
des  œuvres  d’art. 

Art.  27.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le 
nombre  et  la  nature  des  récompenses  qui  de- 
vront être  décernées,  ainsi  que  sur  la  constitu- 
tion d’un  jury  international  des  récompenses. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  PRODUITS  DE 
L’INDUSTRIE  ET  DE  L’aORICULTURE. 

Art.  28.  Sont  admissibles  à l’Exposition  tous 
les  produits  de  l’industrie  et  de  l’agriculture, 
sauf  les  exceptions  et  réserves  mentionnées  à 
l’article  suivant. 

Art.  29.  Sont  exclues  les  matières  détonantes, 
fulminantes  et  en  général  toute  matière  jugée 
dangereuse. 

Ne  seront  reçus  que  dans  des  vases  solides, 
appropriés  et  de  dimension  restreinte  les  esprits 
ou  alcools,  les  lmileset  les  essences,  les  matières 
corrosives  et  généralement  les  corps  qui  peuvent 
altérer  les  autres  produits  exposés  ou  incommo- 
der le  public. 

Les  amorces,  les  pièces  d’artifice,  les  allumettes 
chimiques  et  autres  objets  analogues  ne  pour- 
ront être  reçus  qu’à  l’imitation  et  sans  aucune 
addition  de  matière  inflammable. 

Art.  30.  Les  exposants  de  produits  incommo- 
des ou  insalubres  devront  se  conformer  en  tout 
temps  aux  mesures  desûreté  qui  leur  seront  pres- 
crites. 

Art.  31.  Le  directeur  général  de  l’exploitation 
pourra  toujours  faire  retirer  les  produits  de  toute 
provenance  qui,  par  leur  nature  ou  par  leur  as- 
pect, paraîtraient  nuisibles  ou  incompatible 
avec  le  but  ou  les  convenances  de  l’Exposi- 
tion. 

Art.  32.  Les  demandes  françaises  d’admission 
seront  conformes  à la  formule  annexée  au  pré- 
sent règlement.  (Pièce  annexe  n°4.) 

Celles  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
devront  être  envoyées  directement  au  ministre 
du  commerce  et  de  l’industrie,  commissaire  gé 
néral,  à Paris,  25,  quai  d’Orsay,  ou  au  directeur 
général  de  l’exploitation,  80,  rue  de  Varenne. 

Celles  des  départements  seront  recueillies  pâl- 
ies soins  des  comités  départementaux,  qui  les  fe- 
ront parvenir  aux  mêmes  adresses. 

Toutes  les  demandes  françaises  ainsi  centra- 
lisées seront  soumises  par  classe  à l’examen  de 
comités  d’admission  nommés  par  le  ministre  et 
statuant  en  dernier  ressort. 

Il  est  essentiel  que  toutes  les  demandes  soient 
remises  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  formules  imprimées  de  demandes  d’admis- 
sion seront  mises  gratuitement  à la  disposition 
du  public. 

1°  A Paris,  au  ministère  du  commerce  et  de 
l’industrie,  25,  quai  d’Orsay,  et  244,  boulevard 
Saint-Germain,  bâtiments  d’administration  de 
l’Exposition  (avenue  de  La  Bourdonnaye,  et  80, 
rue  de  Varenne),  au  tribunal  et  à la  chambre  de 
commerce  ; 

2°  Dans  les  départements,  aux  préfectures, 
sous-préfectures,  chambres  de  commerce,  tribu- 
naux de  commerce,  chambres  consu  tatives  des 
arts  et  manufactures,  et  aux  sièges  des  comités 


départementaux,  ainsi  qu’aux  lieux  de  distribu- 
tion que  ceux-ci  auront  désignés. 

Art.  33.  Les  constructeurs  d’appareil  exi- 
geant l’emploi  de  l'eau,  du  gaz  ou  de  la  vapeur 
doivent  déclarer,  soit  en  faisant  leur  demande 
d’admission,  soit  par  l’entremise  des  délégués 
étrangers,  la  quantité  d’eau,  de  gaz  ou  de  va- 
peur qui  leur  est  nécessaire. 

(. A continuer.) 

* 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Une  maison  tle  300  mètres.  — On  annonce 
de  Barcelone  qu’un  architecte  a offert  à la  ville 
de  construire,  pour  l’Exposition  projetée  de 
1888,  une  maison  de  300  mètres  de  haut,  à 
quinze  étages,  dans  lesquels  se  trouveront  res- 
taurant, cafés,  bals,  salles  de  concert  et  tout 
ce  qui  peut  s’ensuivre.  Il  ajoute  que,  la  vue 
s’étendant  de  la  Méditerranée  aux  Pyrénées, 
Barcelone  s’enrichira  d'une  attraction  unique  au 
monde. 

DÉPARTEMENTS 

L’Exposition  du  Havre.  — - Une  très  grande 
activité  règne  en  ce  moment  sur  les  chantiers 
de  l’Exposition  maritime  que  prépare  la  ville 
pour  1887. 

Galeries  et  pavillons  s’élèvent  rapidement; 
leur  construction  solide,  quoique  sans  fonda- 
tions, est  légère  et  élégante  et  fait  déjà  le  meil- 
leur effet. 

C’est  la  première  fois  qu’on  aura  pu  réaliser, 
par  une  disposition  absolument  nouvelle,  l’idéal 
d’une  véritable  exposition  maritime,  car,  située 
au  centre  même  de  la  ville,  elle  englobera  dans 
ces  constructions  le  vaste  bassin  du  commerce 
(superficie  40,000  mètres  carrés),  qui  pourra, 
étant  donné  sa  grande  étendue,  recevoir  une 
grande  quantité  de  navires  de  toutes  dimensions 
et  de  tous  les  spécimens  et  types  divers  de 
bateaux  à voile  et  à vapeur  affectés  à la  ma- 
rine marchande,  militaire,  de  plaisance,  de 
pêche,  etc. 

Cette  exposition  sera  exclusivement  nationale 
pour  tous  les  produits  de  consommation,  d’im- 
portation ou  d’exportation,  destinés  aux  colo- 
nies, et  internationale  seulement  pour  tontes  les 
industries  qui  se  rattachent  à la  marine,  à la 
pêche  et  à 1 électricité. 

Une  des  attractions  principales  sera  la  visite  du 
Great-E  aster  n. 

Inaugurations.  — M.  Turquet,  sous-secrétaire 
d’Etat  aux  beaux-arts,  est  délégué  par  le  gou- 
vernement pour  assister,  le  21  octobre,  à l’inau- 
guration de  l’école  d’enfants  de  troupe  de  Saint- 
Hyppolyte-du- Gard,  et  le  17  octobre  pour 
l’inauguration  de  la  statue  du  sculpteur  Rude,  à 
Dijon. 

PARIS. 

Dégagement  de  la  rue  Saint -Lazare.  — 
Toutes  les  maisons  de  la  rue  d’Amsterdam  qui 
doivent  être  démolies  pour  cette  opération  sont, 
depuis  le  2 octobre,  complètement  vides.  Leur 
démolition  va  commencer  incessamment. 

Archéologie.  — M.  Désiré  Charnay  présente 
à l’Académie  une  photographie  de  la  porte  d’en- 
trée du  palais  des  Nonnes,  à Uxmal  dans  le 
Yucatan. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PAIUS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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